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AVANT-PROPOS. 


La  codification  de  toutes  les  matières  du  droit  français  est 
depuis  longtemps  signalée  par  les  meilleurs  esprits  comme 
une  nécessité  de  notre  époque.  Nous  avons  essayé  de  suppléer 
cette  œuvre  importante  par  une  coordination  spéciale  des 
divers  éléments  de  notre  législation,  si  nombreuse  et  si  diffuse, 
en  publiant  les  Codes  de  la  Législation  française.  Ce  livre,  conçu 
sur  un  plan  nouveau,  nous  paraît  éminemment  favorable ,  tout 
à  la  fois ,  et  à  donner  une  aperception  générale  de  notre  droit, 
et  à  faciliter  la  rapidité  des  recherches. 

Au  milieu  de  Tincroyable  profusion  de  lois ,  ordonnances , 
décrets,  etc.,  etc.,  qui  composent  ce  qu^on  appelle  chez  nous 
la  science  du  droit ^  on  est  très  souvent  embarrassé  non  seule- 
ment pour  asseoir  promptement  une  solution  sur  une  difficulté 
donnée,  mais  même  pour  savoir  où  trouver,  dans  un  grand 
nombre  de  cas,  la  disposition  légale  applicable.  Notre  obser- 
vation, on  le  comprend  bien,  ne  se  rapporte  pas  aux  Codes 
proprement  dits,  mais  aux  matières  régies  par  des  lois  spé- 
ciales, lois  qui,  appartenant  à  toutes  les  époques,  se  trouvent 
enfouies  dans  le  dédale  du  Bulletin  officiel  ou  dans  d'autres 
Recueils  aussi  indigestes  et  difficiles  à  consulter.  Telles  sont, 
par  exemple,  les  lois  relatives  aux  contributions  directes  et  in- 
directes, à  la  chasse,  à  l'instruction  publique,  à  Farmée  et  à  la 
marine,  à  la  liberté  de  la  presse,  à  la  police  rurale  et  munici- 
pale, à  l'organisation  judiciaire,  à  la  voirie,  et  à  un  grand 
nombre  d'autres  matières  qui  font  l'objet  de  lois  spéciales.  Et 
toutes  ces  matières,  non  comprises  dans  les  Codes,  sont  ce- 
pendant usuelles,  pratiques  et  d'une  application  journalière  ! 


AVANT-PROPOS. 


I^S  Codes  de  la  Législation  française ,  dont  quelques  hommes 
éminents  de  la  magistrature  et  du  barreau  ont  daigné  encoura- 
ger la  publication,  aplaniront,  nous  en  avons  la  confiance,  les 
difficultés  que  nous  venons  de  signaler,  et  rendront  Tétude  du 
droit  plus  fructueuse  et  plus  attrayante. 

Voici ,  du  reste,  en  quoi  consiste  notre  travail  de  classifica- 
tion : 

Après  avoir  rassemblé  et  recueilli  avec  le  plus  grand  soin 
toute  la  législation  en  vigueur  relative  à  chaque  matière  spé- 
ciale, nous  Tavons  groupée  en  faisceau,  et  nous  en  avons  formé 
autant  de  Codes  particuliers  rangés  d'après  Tordre  alphabé- 
tique. La  législation  particulière  qui  compose  chacun  de  ces 
Codes  a  été  également  classée  d'après  Tordre  des  dates;  ce  qui 
devait  avoir  lieu,  d'ailleurs,  comme  déduction  logique  des  faits 
et  de  la  marche  des  événements. 

Nous  avons  donné  à  chaque  Code  spécial  le  nom  que  com- 
porte et  qu'indique  la  matière  elle-même,  en  nous  attachant  à 
ce  que  chaque  dénomination  résumât  la  matière  assez  fidèle- 
ment pour  qu'il  y  ait  impossibilité  de  se  tromper  sur  les 
recherches.  Ainsi,  outre  les  codes  ordinaires  (Civil,  de  Pro- 
cédure, de  Commerce,  d'Instruction  criminelle,  Pénal,  Fores- 
tier), nous  avons  composé  plusieurs  autres  codes  particuliers 
et  spéciaux,  tels  que  le  Code  administratifs  le  Code  de  Varmée^  le 
Code  des  contribuables  ^  le  Code  de  l'instruction  publique  ^  le  Code 
de  la  presse  s  le  Code  de  la  voirie ^  etc.,  etc.  (Voyez-en  Ténuméra- 
tion  ci-contre.) 

Mais,  malgré  notre  désir  de  codifier  ainsi  toutes  les  lois  spé- 
ciales, il  est  des  matières,  on  le  conçoit,  qui  ont  dû  résister 
j  à  toute  classification  rationnelle.  Celles-là  ont  été  placées  à  la 
I  suite  de  tous  les  codes ,  sous  cette  rubrique  pai'ticulière  :  Lois 
!  et  Ordonnances  diverses.  Dans  cette  dernière  classe,  se  trouvent 
'  renfermées  notamment  les  lois  sur  la  respotisabiliié  des  com-- 
munes^  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ^  les  aliénés ,  etc.,  etc. 
I  Ici  encore ,  nous  avons  observé  Tordre  chronologique ,  et  nous 
i  nous  sommes  appliqué  à  ce  qu'aucune  loi  importante,  ancienne 


AVANT-PROPOS. 


OU  récente,  qui  n'a  \m  trouver  place  dans  nos  Codes  spéciaux, 
ne  soit  omise  dans  cette  dernière  catégorie. 

Comme  notre  édition  est  clichée,  nous  nous  trouverons  ainsi 
toujours  à  même  d'ajouter,  sous  la  rubrique  Lois  et  Ordonnances 
diverses^  toutes  les  lois  qui  seront  successivement  publiées,  et 
de  tenir  ainsi  notre  livre  au  courant  de  la  législation. 

Un  travail  d'annotations  assez  considérables,  rédigées  avec 
le  dIus  de  clarté  et  de  concision  possible,  accompagne  le 
texte  des  divers  codes.  Ces  notes  ont  pour  objet  de  donner, 
soit  la  définition  et  l'explication  de  tous  les  termes  de  droit, 
soit  l'interprétation  des  difficultés  principales  que  l'application 
a  fait  surgir,  et  qui  ne  laissaient  pas  que  d'arrêter  souvent  l'es-  | 
prit  et  d'entraver  l'étude. 

Enfin,  et  en  présence  de  notre  état  social  actuel,  où  la  con- 
naissance du  droit  et  une  certaine  pratique  des  affaires  sont 
devenues  indispensables  à  la  généralité  des  citoyens,  nous  avons 
cru  faire  quelque  chose  d'utile  en  composant,  à  la  fin  de  notre 
livre ,  un  Code  des  formules ,  destiné  à  donner  des  modèles  de 
rédaction  pour  les  actes  et  contrats  les  plus  importants  et  le 
plus  généralement  en  usage. 

Nous  croyons  inutile  de  dire  que  le  texte  de  tous  nos  codes 
a  été  coUationné  sur  une  édition  officielle,  que  la  relation  des 
articles  des  différents  Codes  a  été  revue  avec  le  plus  grand  soin  ; 
qu'enfin  une  Table  alphabétique  et  raisonnée  des  matières,  tant 
des  codes  ordinaires  que  des  codes  spéciaux,  termine  l'ou- 
vrage. 

Sous  ce  rapport ,  et  à  cause  des  améliorations  que  nous  ve- 
nons d'indiquer,  les  Codes  de  la  Législation  française  se  re- 
commandent non  seulement  à  la  Magistrature  et  au  Barreau , 
mais  encore  à  tous  les  citoyens  qui  sont  jetés  dans  le  mouve- 
ment des  affaires,  et  à  qui  il  importe  d'avoir  des  connaissances 
positives  et  promptes  pour  garantir  leurs  intérêts  dans  les  di- 
vers actes  et  engagements  qu'ils  sont  dans  l'obligation  de 
contracter. 


Explication  tics  abréviations. 


C.  Code  civil. 

Co.  Code  de  commerce. 

C  adm.  Code  administratif. 

C.  des  av.  Code  dos  avocats. 

C  de  la  cil.  Code  de  la  chasse. 

C.  de  la  contr.  Code  de  la  contrainte  par  corps. 

C.des  contrib.  Code  des  contribuables- 

C.  des  ciilt.  Code  des  cultes. 

C.  élect.  Code  électoral. 

C.  de  l'enr.  Code  de  l'enregistrement. 

C.  de  l'cxpr.  Code  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

C.  f.  ou  f.  Code  forestier. 

C.  de  la  gard.  n.  Code  de  la  garde  nationale. 

C.del'instr.pub.  Code  de  l'instruction  publique. 

C  mun.  Codes  municipal  et  départemental- 

C.  des  pat.  Code  des  patentes. 

C.  pêch.  nuv-  Code  de  la  pêche  fluviale. 

C-  des  p.  et  mes.  Code  des  poids  et  mesures. 

C-  de  la  pol.  m.  Code  de  la  police  médicale. 

C.  de  la  pr.  Code  de  la  presse- 

C.  de  la  prop.  Code  de  la  propriété  industrielle  el  liltéraire. 

C  rur-  Code  rural. 

C.  trib.  Code  des  tribunaux. 

C.  voir-  Code  de  la  voirie. 

C.  des  form.  Code  des  formules. 

1-  CP-  Code  d'instruction  criminelle. 

Lois  et  ord.  div.  Lois  et  ordonnances  diverses. 

C.  Off.  min.  Code  des  officiers  ministériels. 

P.  Code  pénal. 

Pr.  Code  de  procédure  civile. 

S.  Et  suivants. 

T.  Tarif  en  matière  civile- 

T.  cr.  Tarif  en  matière  criminelle- 

V-  ou  voy.  Voyez. 


CODE  CONSTITUTIONNEL. 


CHARTE  DE   1830  (a). 


DROIT  PUBLIC  DES  FRANÇAIS. 

Article  premier.  Les  Français  sont 
égaux  devant  la  loi,  quels  que  soient  d'ail- 
leurs leurs  titres  et  leurs  ra-ngs. 

2.  Ils  contribuent  indistinctement,  dans 
la  proportion  de  leur  fortune,  aux  charges 
de  TEtat. 

3.  Ils  sont  tous  également  admissibles 
aux  emplois  civils  et  militaires. 

4.  Leur  liberté  individuelle  est  égale- 
ment garantie,  personne  ne  pouvant  être 
poursuivi  ni  arrêté  que  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi  et  dans  la  forme  qu'elle  prescrit. 

3.  Chacun  professe  sa  religion  avec  une 
égale  liberté,  et  obtient  pour  son  culte  la 
même  protection. 

6.  Les  ministres  de  la  religion  catholi- 
que, apostolique  et  romaine,  professée  par 
la  majorité  des  Français,  et  ceux  des  au- 
tres cultes  chrétiens,  reçoivent  des  traite- 
ments du  Trésor  public  (6). 

7.  Les  Français  ont  le  droit  de  publier 


et  de  faire  imprimer  leurs  opinions  en  se 
conformant  aux  lois  (c). 

La  censure  ne  pourra  jamais  être  réta- 
blie. 

8.  Toutes  les  propriétés  sont  inviolables, 
sans  aucune  exception  de  celles  qu'on  ap- 
pelle nationales,  la  loi  ne  mettant  aucune 
différence  entre  elles. 

9.  L'Etat  peut  exiger  le  sacrifice  d'une 
propriété  pour  cause  d'intérêt  public  léga- 
lement constaté,  mais  avec  une  indemnité 
préalable  (d). 

iO.  Toutes  recherches  des  opinions  et 
des  votes  émis  jusqu'à  la  restauration  sont 
interdites  :  le  même  oubli  est  commandé 
aux  tribunaux  et  aux  citoyens. 

11.  La  conscription  est  abolie.  Le  mode 
de  recrutement  de  l'armée  de  terre  et  de 
mer  est  déterminé  par  une  loi  {e). 

FORMES  DU    GOUVERNEMENT  DU  ROI. 

12.  La  personne  du  roi  est  inviolable 
et  sacrée.  Ses  ministres  sont  responsables. 


(a)  Les  différents  actes  constitutionnels  publiés 
depuis  1789  sont: 

Révolution  :  Constitution  du  3  septembre  1791 
(monarchie  constitutionnelle)  ;  —  du  24  juin  1793 
(république);  — du  19  vendémiaire  et  14  frimaire 
an  11  (gouvernement  révolutionnaire)  ;  —  du  5 
fructidor  an  111  (directoire,  conseil  des  anciens, 
conseil  des  cinq-cents);— du 22  frimaire  an  VIII 
(consulat,  sénat,  corps  législatif,  tribunal,  conseil 
d'état);  —  sénalus-fonsultes  organiques  des  14  et 
16  thermidor  an  X  (consulat  à  vie);— sénatus- 
consulte  organique  du  28  floréal  an  XII  (em- 
pire). —  Restauration  :  Constitution  du  sénat 
des  6-9  avril  1814  (  gouvernement  provisoire); 
déclaration  deSaint-Ouen,  du  2  mai  1814;  charte 
du  4  juin  1814  (monarchie  constitutionnelle).— 


Cent  jours  :  acte  additionnel  aux  constitutions  de 
l'empire,  22-23  avril  1815;- projet  de  constitution 
de  la  chambre  des  représentants,  du  29  juin  1815  ; 
—Seconde restauration  :  Proclamation  des25et 
28 juin  1815;  ordonnance  du  13  juillet  suivant.— 
Révolution  de  juillet  :  Charte  constitutionnelle, 
amendée,  des  7-14  août  1830. 

(6)  Une  loi  du  8  février  1831  accorde  des  traite- 
ments aux  ministres  du  culte  Israélite  (Voy.  Code 
des  cultes). 

(c)  Voy.  la  loi  du  9  sepl.1835  (Code  de  la  presse). 

(d)  Voy.  la  loi  du  7  juillet  1833  (Code  de  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique). 

(e)  Voy.  la  loi  du  21  mars  18:î2  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée  (Code  de  l'armée). 


CODE   CONSTITUTIONNEL. 


Au  roi  seul  apparlient  la  puissance  cxécu- 
live. 

15.  Le  roi  est  le  chef  de  l'Etat  ;  il 
commande  les  forces  de  terre  et  de  mer, 
déclare  la  guerre,  fait  les  traités  de  paix, 
d'alliance  et  de  commerce,  nomme  à  tous 
les  emplois  d'administration  pul)]i(ine,  et 
lait  les  règlements  et  ordonnances  néces- 
saires pour  Texéculion  des  lois,  sans  pou- 
voir jamais  ni  suspendre  les  lois  elles-mê- 
mes ni  dispenser  de  leur  exécution. 

Toutefois,  aucune  troupe  étrangère  ne 
pourra  être  admise  au  service  de  l'Etat 
qu'en  vertu  d'une  loi. 

14.  La  puissance  législative  s'exerce 
coUeetivemeiit  par  le  roi,  la  chambre  des 
pairs  et  la  chambre  des  députés. 

lo.  La  proposition  des  lois  appartient 
au  roi,  à  la  chambre  des  pairs  et  à  la 
chambre  des  députés. 

INéanmoins  toute  loi  dïmpôt  doit  être 
d'abord  volée  par  la  chambre  des  députés. 

16.  Toute  loi  doit  être  discutée  et  vo- 
tée librement  par  la  majorité  de  chacune 
des  deux  chambres. 

17.  Si  une  proposition  de  loi  a  été  re- 


jelée  par  l'un  des  trois  pouvoirs,  elle  ne 
pourra  être  représentée  dans  la  même  ses- 
sion. 

18.  Le  roi  seul  sanctionne  et  promul- 
gue les  lois. 

19.  La  liste  civile  est  fixée  pour  toute  la 
durée  du  règne  parla  première  législature 
assemblée  depuis  l'avènement  du  roi  (a). 

DE  LA  CHAHBRB    HES    PAIRS. 

20.  La  chambre  des  pairs  est  une  por- 
tion essentielle  de  la  puissance  législative. 

21.  Elle  est  convoquée  par  le  roi  en 
même  temps  que  la  chambre  des  députés. 
La  session  de  l'une  commence  et  finit  en 
même  temps  que  celle  de  l'autre. 

22.  Toute  assemblée  de  la  chambre 
des  pairs,  qui  serait  tenue  hors  du  temps 
de  la  session  de  la  chambre  des  députés, 
est  illicite  et  nulle  de  plein  droit,  sauf  le 
seul  cas  où  elle  est  réunie  comme  cour  de 
justice,  et  alors  elle  ne  peut  exercer  que 
des  fonctions  judiciaires. 

23  {b).  La  nomination  des  pairs  de 
France  appartient  au  roi.  Leur  nombre  est 


(a)  La  liste  civile  a  été  réglée  conformément  à 
cet  article  par  la  loi  du  2  mars  1832.  lillc  est  com- 
posée d'une  dotation  immobilière  el  d'une  somme 
annuelle  de  douze  millions. 

(6)  Cet  article  a  été  remplacé  par  l'article  uni- 
que de  la  loi  du  29  décembre  1831,  ainsi  conçu; 

§  1"  La  nomination  des  membres  de  la  Cliarn- 
bre  des  pairs  appartient  au  roi,  qui  ne  pourra 
les  choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

^  2.  Le  président  de  la  chambre  des  députés  et 
autres  assemblées  législatives; 

f3.  Les  députés  qui  auront  fait  partie  de  trois 
législatures,  ou  qui  auront  six  ans  d'exercice; 

^i.  Les  maréchaux  et  amiraux  de  France; 

§  5.  Les  lieutenants-généraux  et  vice-amiraux 
des  armées  de  terre  et  de  mer,  après  deux  ans  de 
grade; 

i}  6.  Les  ministres  à  département; 

i^  7.  Les  ambassadeurs,  après  trois  ans,  elles 
ministres  plénipotentiaires,  après  six  ans  de  fonc- 
tions; 

â  8.  Les  conseillers  d'état,  après  dix  ans  de  ser- 
vice ordinaire  ; 

5  9.  Les  préfets  de  département  elles  préfets  ma- 
ritimes, après  dix  ans  de  fonctions  ; 

J 10.  Les  gouverneurs  coloniaux,  après  cinq  ans 
de  fonctions  ; 

$  11.  Les  membres  des  conseils  généraux  électifs, 
après  trois  élections  à  la  présidence; 

$12.  Les  maires  des  villes  de  trente  mille  âmes 
et  au  dessus,  après  deux  élections  au  moins  comme 
membres  du  corps  municipal,  et  après  cinq  ans  de 
fonctions  de  maire; 

5  13.  Les  présidents  de  la  cour  de  cassation  et  de 
la  cour  des  comptes; 

$  14.  Lps  procuveurs  généraux  près  ces  deux 
cours,  après  cinq  ans  de  fondions  en  cette  qualité; 

J 15.  Les  conseillers  de  la  cour  de  cassation  et 


les  conseillers-mailres  de  la  cour  des  comptes, après 
cinq  ans,  les  avocats  généraux  près  la  cour  de  cas- 
sation, après  dix  ans  d'exercice  ; 

Ci  16.  Les  premiers  présidents  des  cours  royales , 
après  cinq  ans  de  magistrature  dans  ces  cours  ; 

5  17-  Les  procureurs  généraux  près  les  mêmes 
cours,  après  dix  ans  de  fondions  ; 

6  18.  Les  présidents  des  tribunaux  de  commerce 
dans  les  villes  de  trente  mille  âmes  et  au  dessus , 
après  quatre  nominations  à  ces  fonctions; 

5  19.  Les  membres  titulaires  des  quatre  acadé- 
mies de  l'Institut; 

§  20.  Les  citoyens  à  qui,  par  une  loi  et  à  raison 
d'éminents  services,  aura  été  nominativement  dé- 
cernée une  récompense  nationale; 

i  21.  Les  propriétaires,  les  chefs  de  manufacture 
et  de  maison  de  commerce  el  de  banque  payant 
trois  mille  francs  de  contributions  directes,  soit  à 
raison  de  leurs  propriétés  foncières  depuis  trois 
ans,  soit  à  raison  de  leurs  patentes  depuis  cinq 
ans,  lorsqu'ils  auront  été  pendant  six  ans  membres 
d'un  conseil  général  ou  d'une  chambre  de  com- 
mère* 

^  22.  Les  propriétaires,  les  manufacturiers, 
commerçants  ott  banquiers,  payant  trois  mille 
francs  d'impositions,  qui  auront  été  nommés  dépu- 
tés ou  juges  des  tribunaux  de  commerce,  pourront 
être  aussi  admis  à  la  pairie  sans  autre  condition. 

§  23.  Le  titulaire  qui  aura  successivement  exercé 
plusieurs  des  fondions  ci-dessus,  pourra  cumuler 
ses  services  dans  toutes  pour  compléter  le  temps 
exigé  dans  celle  où  le  service  devrait  être  le  plus 
long. 

^  24.  Seront  dispenses  du  temps  d'exercice  exigé 
par  les  paragraphes  5, 7,  8, 9, 10,  li.  1.5, 16  et  17 , 
les  citoyens  qui  ont  été  nommés,  dans  l'année  qui 
a  suivi  le30juillet  1830,  aux  fonctions  énoncées 
dans  ces  paragraphes. 


CHARTE   DE    1830 


illimité  :  il  peut  en  varier  les  dignités,  les 
nommer  à  vie  ou  les  rendre  héréditai- 
res (a),  selon  sa  volonté. 

24.  Les  pairs  ont  entrée  dans  la  cham- 
bre à  vingt-cinq  ans ,  et  voix  délibérative 
à  trente  ans  seulement. 

2o.  La  chambre  des  pairs  est  présidée 
par  le  chancelier ,  et ,  en  son  absence,  par 
un  pair  nommé  par  le  roi. 

26.  Les  princes  du  sang  sont  pairs  par 
droit  de  naissance  :  ils  siègent  immédia- 
tement après  le  président. 

27.  Les  séances  de  la  chambre  des  pairs 
sont  publiques  comme  celles  de  la  cham- 
bre des  députés. 

28.  La  chambre  des  pairs  connaît  des 
crimes  de  haute  trahison  et  des  attentats  à 
la  sûreté  de  l'Etat,  qui  seront  déliais  par  la 
loi  (6). 

29.  Aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  que 
de  l'autorité  de  la  chambre,  et  jugé  que 
par  elle  en  matière  criminelle. 

DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS  DES  DÉPAR- 
TEMENTS- 

50.  La  chambre  des  députés  sera  com- 
posée des  députés  élus  par  les  collèges  élec- 
toraux dont  l'organisation  sera  déterminée 
par  des  lois  (c). 

31.  Les  députés  seront  élus  pour  cinq 
ans. 

32.  Aucun  député  ne  peut  être  admis 
dans  la  chambres'iln'estâgéde  trente  ans, 
et  s'il  ne  réunit  les  autres  conditions  dé- 
terminées par  la  loi. 

53.  Si  néanmoins  il  ne  se  trouvait  pas 
dans  le  département  cinquante  personnes 
de  l'âge  indiqué,  payant  leçons  d'éligibilité 
déterminé  par  la  loi,  leur  nombre  sera 
complété  par  les  plus  imposés  au  dessous 
du  taux  de  ce  cens ,  et  ceux-ci  pourront 
être  élus  concurremment  avec  les  premiers. 


$25.  Seront  également  dispensés,  jusqu'au  t" 
janvier  1837,  du  temps  d'exercice  exigé  parles  §3, 
11,12, 18  et  21  ci-dessus,  les  personnes  nommées 
ou  maintenues,  depuis  le  30  juillet  1830,  aux  lonc- 
tions  énoncées  dans  ces  cinq  paragrai)lies. 

§  26.  Ces  conditions  d'admissibilité  à  la  pairie 
pourront  être  modifiées  par  une  loi. 

$  27-  Les  ordonnances  de  nominations  de  pairs 
seront  individuelles. 

§  28.  Ces  ordonnances  mentionneront  les  services 
et  indiqueront  les  titres  sur  lesquels  la  nomination 
sera  fondée. 

§  29.  Le  nombre  des  pairs  est  illimité. 

5  30.  Leur  dignité  est  conférée  à  vie,  et  n'est  pas 
transmissible  par  droit  d'hérédité. 


34.  Nul  n'est  électeur ,  s'il  a  moins  de 
vingt-cinq  ans ,  et  sïl  ne  réunit  les  autres 
conditions  déterminées  par  la  loi  (d). 

53.  Les  présidents  des  collèges  électo- 
raux sont  nommés  par  les  électeurs. 

56.  La  moitié  au  moins  des  députés 
sera  choisie  parmi  les  éligiblcs  qui  ont  leur 
domicile  politique  dans   le  déparlement. 

57.  Le  président  de  la  chambre  des 
députés  est  élu  par  elle  à  l'ouverture  de 
chaque  session. 

58.  Les  séances  de  la  chambre  sont  pu- 
bliques ;  mais  la  demande  de  cinq  mem- 
bres sulfit  pour  qu'elle  se  forme  en  comité 
secret. 

59.  La  chambre  se  partage  en  bureaux 
pour  discuter  les  projets  qui  lui  ont  été  pré- 
sentés delà  part  du  roi. 

40.  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni 
perçu ,  s'il  n'a  été  consenti  par  les  deux 
chambres,  et  sanctionné  par  le  roi. 

41.  L'impôt  foncier  n'est  consenti  que 
pour  un  an .  Les  impositions  indirectes  peu- 
venl  l'être  pour  plusieurs  années  (e). 

42.  Le  roi  convoque  chaque  année  les 
deux  chambres  :  il  les  proroge ,  et  peut 
dissoudre  celle  des  députés;  mais,  dans 
ce  cas,  il  doit  en  convoquer  une  nouvelle 
dans  le  délai  de  trois  mois. 

45.  Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut 
être  exercée  contre  un  membre  de  la  cham- 
bre durant  la  session,  et  dans  les  six  semai- 
nes qui  l'auront  précédée  ou  suivie. 

44.  Aucun  membre  de  la  chambre  ne 
peut,  pendant  la  durée  de  la  session  ,  être  j 
poursuivi  ni  arrêté  en  matière  criminelle, 
sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  qu'après  que 
la  chambre  a  permis  sa  poursuite. 

4o.  Toute  pétition  à  l'une  ou  à  l'autre 
des  chambres  ne  peutêtre  faiteetprésentée 
que  par  écrit  :  la  loi  interdit  d'en  apporter 
en  personne  et  à  la  barre. 


§  31.  Ils  prennent  rang  entre  eux  par  ordre  de  | 
nomination. 

532.  A  l'avenir,  aucun  traitement,  aucune  pen- 
sion, aucune  dotation,  ne  pourront  être  attachés 
à  la  dignité  de  pair. 

(a)  L'hérédité  de  la  pairie  a  été  abolie.— Voyez 
le  â  30  de  la  note  précédente. 

(6)  Voy.  la  loi  du  9  septembre  183.î,  art.  1  et  2 
(Code  de  la  presse).— La  loi  qui  devait  définir  l'at- 
tentat n'a  pas  encore  été  rendue. 

(c)  Voyez  la  loi  du  12  septembre  1830  sur  la  réé- 
lection des  députés  nromus  à  des  fonctions  publi- 
ques salariées,  et  laloi(lul9avrill8:il  sur  les  élec- 
tions à  la  chambre  des  députés  (Code  électoral). 

id)  Voy.  la  loi  du  19  avril  1831  (Code  électoral). 

le)  Voy.  le  Code  des  contribuables. 


CODE  CONSTITUTIONNEL. 


DES  MINISTRES. 

46.  Les  niinislros  pouvcnt  êlrc  mom- 
bres  de  la  chambre  des  pairs  ou  de  la 
chambre  des  députés. 

Ils  ont  en  outre  leur  entrée  dans  l'une  et 
l'autre  eiiambre,  et  doivent  être  entendus 
quand  ils  le  demandent. 

47.  La  chambre  des  députés  a  le  droit 
d'accuser  les  ministres  et  de  les  traduire 
devant  la  chambre  des  pairs,  qui  seule  a 
celuide  les  juger. 

DE  L'ORDRE    JUDICIAIRE- 

48.  Toute  justice  émane  du  roi  ;  file 
s'administre  en  son  nom  par  des  juges  qu'il 
nomme  et  qu'il  inslitue. 

49.  Les  juges  nommés  par  le  roi  .sont 
inamovibles. 

oO.  Les  cours  et  tribunaux  ordinaires 
actuellement  existant  sont  maintenus;  il 
n'v  sera  rien  changé  qu'en  venu  d'une  loi. 

51.  L'institution  actuelle  des  juges  de 
commerce  est  conservée. 

o2.  Lajusticedepaixestégalemenlcon- 
servée.  Lesjuges  de  paix,quoiquenommés 
par  le  roi ,  ne  sont  point  inamovibles. 

35.  Nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses 
juges  naturels. 

34.  Il  ne  pourra  en  conséquence  être 
créé  de  commissions  et  de  tribunaux  ex- 
traordinaires, à  quelque  titre  et  sous  quel- 
que dénomination  que  ce  puisse  être. 

OO.  Les  débats  seront  publics  en  ma- 
tière criminelle ,  à  moins  que  celte  publi- 
cité ne  soit  dangereuse  pour  l'ordre  et  les 
mœurs  ;  et,  dans  ce  cas ,  le  tribunal  le  dé- 
clare par  un  jugement  (a). 

o6.  L'institution  des  jurés  estconservée. 
Les  changements  qu'une  plus  longue  ex- 
périence ferait  juger  nécessaires  ne  peu- 
vent être  effectués  que  par  une  loi  {b). 

37.  La  peine  de  la  confiscation  des  biens 
est  abolie  et  ne  pourra  pas  être  rétablie. 

38.  Le  roi  a  le  droit  de  faire  grâce  el 
celui  de  commuer  les  peines. 

39.  Le  Code  civil  et  les  lois  actuellement 
existantes,  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la 
présente  Charte,  restent  en  vigueur  jusqu'à 
ce  qu'il  y  soit  légalement  dérogé. 


(a)  Voy.  C.  pr.,  art.  87. 
(6)  Voy.  C.  insl.  cr.,  art. 381  etsuiv, 
(cj  Les  crimes  et  délits  contre  la  Charte  consti- 
tutionnelle sont  punis  par  les  art.  109  el  suiv.  du 
Code  pénal. 


droits  particuliers  cara>tis  par 
l'État. 

GO.  Les  militaires  en  activité  de  senice, 
les  officiers  et  soldats  en  retraite,  les  veu- 
ves ,  les  officiers  et  soldats  pensionnés , 
conserveront  leurs  grades,  honneurs  el 
pensions. 

61.  La  deltepubliqueesl garantie. Toute 
espèce  d'engagement  pris  par  l'Etat  avec 
ses  créanciers  est  inviolable. 

62.  La  noblesse  ancienne  reprend  ses 
titres,  la  nouvelle  conserve  les  siens.  Le 
roi  fait  des  nobles  à  volonté;  mais  il  ne 
leur  accorde  que  des  rangs  et  des  hon- 
neurs, sans  aucune  exemption  des  charges 
et  des  devoirs  de  la  société. 

65.  La  légion-d'honneur  est  maintenue. 
Le  roi  déterminera  les  règlements  inté- 
rieurs et  la  décoration. 

64.  Les  colonies  sont  régies  par  des 
lois  particulières. 

63.  Le  roi  et  ses  successeurs  jureront 
à  leur  avènement,  en  présence  des  cham- 
bres réunies  ,  d'observer  fidèlement  la 
Charte  constitutionnelle. 

66.  La  présente  Charte  el  lous  les 
droits  qu'elle  consacre  demeurent  confiés 
au  patriotisme  et  au  courage  des  gardes 
nationales  et  de  lous  les  citoyens  fran- 
çais (c). 

67.  La  France  reprend  ses  couleurs.  A 
l'avenir,  il  ne  sera  plus  porté  d'autre  co- 
carde que  la  cocarde  tricolore. 

DISPOSITIONS   PARTICCLIÈRES. 

68.  Toutes  les  nominations  et  créations 

nouvelles  de  pairs  faites  sous  le  règne  du 
roi  Charles  X  sont  déclarées  nulles  et  non 
avenues. 

L'article  23  de  la  Charte  sera  soumis  à 
un  nouvel  examen  dans  la  session  de 
1831  (d). 

69.  11  sera  pourvu  successivement,  par 
des  lois  séparées,  et  dans  le  plus  court  dé- 
lai possible,  aux  objets  qui  suivent: 

1°  L'application  du  jury  aux  délits  de  la 
presse  et  aux  délits  politiques  (e)  ; 

2°  La  responsabilité  des  ministres  et  des 
autres  agents  du  pouvoir; 


(d)Voy.  la  loi  du  29  décembre  1831. 
(e)  6  i"-  Voy.  les    lois  des  8  octobre,  29  no- 
vembre 1830  et  9  septembre  1835  (C.  de  la  presse). 


CHAUTE    DE    1830. 


3°  La  réélection  des  députés  promus  à 
des  fonctions  publiques  salariées  [a); 

4°  Le  vote  annuel  du  contingent  de  l'ar- 
mée {b)  ; 

5°  L'organisation  de  la  garde  nationale, 
avec  intervention  des  gardes  nationaux 
dans  le  choix  de  leurs  officiers  (c)  ; 

G"  Des  dispositions  qui  assurent  d'une 
manière  légale  l'état  des  olliciers  de  tout 
grade  de  terre  ou  de  mer  (d)  ; 

7°  Des  institutions  départementales  et 


municipales  fondées  sur  un  svstème  élec- 
tif (e); 

8°  L'instruction  publique  et  la  liberté  de 
l'enseignement  {f)  ; 

9°  L'abolition  du  double  vote  et  la  fixa- 
tion des  conditions  électorales  et  d'éligi- 
bilité (y). 

70.  Toutes  les  lois  et  ordonnances,  en 
ce  qu'elles  ont  de  contraire  aux  disposi- 
tionsadoptéespourla  réforme  delà  Charte, 
sont  dès  à  présent  et  demeurent  annulées 
et  abrogées . 


(o)  Voy.  la  loi  du  12  septembre  1830  sur  la  réé- 
lection des  députés  (C.  élec.)- 

(b)  Voy.  la  loi  du  21  mars  1832,  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée,  art.  4  (Voy.  Code  de  l'armée). 

(c)  Vov.  les  lois  du  21  mars  1832,  du  19  avril  1832 
etduUJuiilet  18.37  (C.  Rarde  nat.). 

(d)  La  loi  du  19  mai  1834  a  fixé  l'état  des  officiers 
de  terre  el  de  mer.  Les  lois  antérieures  des  II  et  12 


avril  1831  ont  établi  les  droits  aux  pensions  des 
militaires  de  l'armée  de  terre  et  de  mer,  et  en  ont 
fixé  la  quotité  (Voy.  Code  de  l'armée). 

(e)  Voy.  les  lois  du  21  mars  1831,  du  22  juin  1833, 
du  20  avril  183i(C.  mun.  et  départ.). 

(/■)  Voy.  Code  instr.  publ.  loi  du  28  juin  1833 
sur  l'instruction  primaire. 

(g)  Voy.  la  loi  du  19  avril  1831  (C.  élect.). 


CODE  CIVIL. 


TITRE   PRÉLIMINAIRE. 


DE   LA   PUBLICATION,   DES  EFFETS,    ET   DE   L'APPLICATION    DES   LOIS 
EN   GÉNÉRAL. 


(Décrété  le  5  mars  1803.  Fromulgué  le  15.) 


Article  premier.  Les  lois  sont  exé- 
cutoires dans  tout  le  territoire  français , 
en  vertu  de  la  promulgation  qui  en  est  faite 
par  le  roi  (a). 

Elles  seront  exécutées  dans  chaque  par- 
tie du  royaume,  du  moment  où  la  promul- 
gation en  pourra  être  connue  (6).  P. 
1-27-1°.  Charte,  59. 

La  promulgation  faite  par  le  roi  sera 
réputée  connue  dans  le  département  de  la 
résidence  royale,  un  jour  après  celui  de  la 
promulgation  ;  et,  dans  chacun  des  autres 
départements,  après  l'expiration  du  même 
délai ,  augmenté  d'autant  de  jours  qu'il  y 
aura  de  fois  dix  myriamètres (environ  vingt 
lieues  anciennes)  entre  la  ville  oîi  la  pro- 
mulgation en  aura  été  faite ,  et  le  chef-lieu 
de  chaque  déparlement.  Charte,  13,  18. 

2.  La  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir; 
elle  n'a  point  d'effet  rétroactif.  P.  4. — C.  f. 
218. 

5.  Les  lois  de  police  et  de  sûreté  (c) 
obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  terri- 
toire. 


(a)  A  compter  (lu  jour  OÙ  les  lois  (qui  forment  le 
Code  civil;  sont  exécutoires,  les  lois  romaines  ,  les 
ordonnances,  les  coutumes  générales  ou  locales , 
les  statuts,  les  règlements,  cessent  d'avoir  force  de 
loi  générale  ou  particulière  dans  les  matières  qui 
font  l'objet  desdites  lois  composant  le  présent  Code 
i,Loi  du  30  ventôse  an  XII,. 

(é)  La  promulgation  des  lois  et  des  ordonnan- 
ces résulte  de  leur  insertion  au  Bulletin  oiBciel. 
Elle  est  réputée  connue  un  jour  après  que  le  Bul- 
letin des  lois  a  été  reçu  de  l'imprimerie  royale  par 
le  ministre  de  la  justice,  lequel  constate,  sur  un 
registre,  l'époque  de  la  réception.  Vov.  lois  et  or- 
donn.  div.,ordonn.du27nov.  18l6et  18janv.l817. 

'C)  Les  lois  de  police  et  de  sûreté  sont  celles 
qui  font  'a  matière  du  Code  pénal  et  toutes  celles 


Les  immeubles,  même  ceux  possédés 
par  des  étrangers,  sont  régis  par  la  loi 
française.  C.  2128.  —  Pr.  546. 

Les  lois  concernant  l'état  et  la  capa- 
cité des  personnes  (d)  régissent  les  Fran- 
çais ,  même  résidant  en  pays  étranger. 
C.  11.— Pr.  83  §2,  1004. —  1.  cr.  5,7. 

4.  Le  juge  qui  refusera  déjuger,  sous 
prétexte  du  silence,  de  l'obscurité  ou  de 
î'insuflisance  de  la  loi,  pourra  être  poursuivi 
comme  coupable  de  déni  de  justice.  Pr. 
305,  s.— P.  185. 

o.  11  est  défendu  aux  juges  de  pronon- 
cer, par  voie  de  disposition  générale  ou 
réglementaire,  sur  les  causes  qui  leur  sont 
soumises  {e).  P.  127. 

6.  On  ne  peut  déroger,  par  des  conven- 
tions particulières,  aux  lois  qui  intéres- 
sent l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs. 
C.  307,  386,  791,  900,  946,  965,  1133, 
1172,  1174,  1268,  1387  à  1390,  1443, 
1451,1453, 1521,1538,1628,  1660,1674, 
1780, 1811, 1819, 1828, 1833, 1837,  1840, 
1855,1965,2063,2078,2088,2120,2140. 

qui  répriment  les  crimes,  les  délits,  les  contraven- 
tions ae  police,  etc.  Et  cette  dénomination  com- 
prend les  ordonnances,  arrêtés,  règlements  ad- 
ministratifs, pris  dans  la  mesure  des  attributions 
des  divers  corps  constitués. 

(d)  L'état  des  personnes,  dans  le  sens  de  la  loi, 
est  la  qualité  en  raison  de  laquelle  elles  ont  «les 
droits  à  exercer  et  des  devoirs  à  remplir,  soit  en- 
vers la  société,  soit  envers  la  famille. 

le)  Les  juges  prononceraient  par  voie  de  dispo- 
sition générale  ou  réglementaire,  si,  au  lieu  de 
statuer  uniquement  sur  la  difficulté  qui  leur  est  ac- 
tuellement soumise,  ils  déclaraient  que  leur  déci- 
sion fera  loi  et  sera  applicable  à  toutes  les  contes- 
tations analogues  qui  pourront  s'élever  ultcrieu- 
remeol. 


LIVRE   PREMIER. 


Hem  Personnes. 


TITRE  PREMIER. 

DE   LA   JOUISSANCE    ET   DE  LA  PRIVA- 
TION DES  DROITS  CIVILS. 

(Décrété  le  8  mars  1803.  Promulgué  le  18.) 

CHAP.  1".  —  DE  LA  JOUISSANCE  DES 
DROITS  CIVILS. 

7.  L'exercice  des  droiis  civils  est  indé- 
pendanl  delà  qualité  de  citoyen,  laquelle 
ne  s'acquiert  et  ne  se  conserve  que  con- 
lorméinent  h  la  loi  constitutionnelle.  C. 
102,  980.— P.  9,  18,  28,  42,  43,  405,  s. 

8.  Tout  Français  jouira  des  droits  civils. 
C.  17,s. 

9.  Tout  individu  né  en  France  d'un 
étranger  pourra,  dans  l'année  qui  sui- 
vra l'époque  de  sa  majorité ,  réclamer 
la  qualité  de  Français,  pourvu  que,  dans 
le  cas  où  il  résiderait  en  France,  il  déclare 
que  son  intention  est  d'y  fixer  son  domi- 
cile, et  que,  dans  le  cas  où  il  résiderait  en 
pays  étranger,  il  fasse  sa  soumission  de 
fixer  en  France  son  domicile,  et  qu'il  l'y 
établisse  dans  l'année,  à  compter  de  l'acte 
de  soumission.  C.  104. 

10.  Tout  enfant  né  d'un  Français  en 
pays  étranger  est  Français.  C.  48. 

Tout  enfiuit  né,  en  pays  étranger,  d'un 
Français  qui  aurait  perdu  la  qualité  de 
Français,  pourra  toujours  recouvrer  celte 
qualité,  en  remplissant  les  formalités  pres- 
crites i)ar  l'article  9. — C.  20,  47  et  48. 

11.  L'étranger  jouira  en  France  des 
mêmes  droits  civils  que  ceux  qui  sont  ou 
seront  accordés  aux  Français  par  les  trai- 
tés de  la  nation  à  laquelle  cet  étranger  ap- 
partiendra. C.  3, 14,  s.  47,170,912,2123. 
— Pr.  69,  s.  16G,  6.  423,  905.— Co.  575. 
— I.  cr.  5,  6.— P.  272. 

12.  L'étrangère  qui  aura  épousé  un 
Français  suivra  la  condition  de  son  mari. 
C.  19,108,  213, s. 

15.  L'étranger  qui  aura  été  admis  par 
l'autorisation  du  roi  à  établir  son  domicile 
en  France,  y  jouira  de  tous  les  droits  civils, 
tant  qu'il  continuera  d'y  résider.  C.  102. 

14.  L'étranger,  même  non  résidant  en 


France,  pourra  être  cité  devant  les  tribu- 
naux français  pour  l'exécution  des  obligi- 
lions  par  lui  contractées  en  France  avec  un 
Français  ;  il  pourra  être  traduit  devant  les 
tribunaux  de  France,  pour  les  obligations 
par  lui  contractées  en  pays  étranger  en- 
vers des  Français.  C.  2023  §  4  et  2128. — 
Pr.  G9,  70,  546. 

13.  Un  Français  pourra  être  traduit 
devant  un  tribunal  de  France,  pour  des 
obligations  par  lui  contractées  en  pays 
étranger,  même  avec  un  étranger.  Pr.  69, 
166,  167. 

16.  En  toutes  matières  autres  que  celles 
de  commerce,  l'étranger  qui  sera  deman- 
deur, sera  tenu  de  donner  caution  pour  le 
paiement  des  frais  et  dommages-intérêts 
résultant  du  procès  (a),  à  moins  qu'il  ne 
possède  en  France  des  immeubles  d'une 
valeur  sudisante  pour  assurer  ce  paie- 
ment. C.  2040,  2041.— Pr.  166,  167,  423, 
518,  s. 

CHAP.  IL— DE    LA  PRIVATION   DES 
DROITS  CIVILS. 

SECT.  I.— De  la  privation  des  droits  civils  pai 
la  perle  de  la  qualité  de  Français. 

17.  La  qualité  de  Français  se  perdra  : 
—  1"  par  la  naturalisation  en  pays  étran- 
ger; 2"  par  racceptation,  non  autorisée 
parle  roi, de  fonctions publiquesconféi-ées 
par  un  gouvernement  étranger; — 3° enfin 
par  tout  établissement  fait  en  pays  étran- 
ger, sans  esprit  de  retour. 

Les  établissements  de  commerce  ne 
pourront  jamais  être  considérés  comme 
ayant  été  faits  sans  esprit  de  retour. 

18.  Le  Français  qui  aura  perdu  sa  qua- 
lité de  Français  pourra  toujours  la  recou- 
vrer en  rentrant  en  France  avec  l'autori- 
sation du  roi,  et  en  déclarant  qu'il  veut 
s'y  fixer,  et  qu'il  renonce  à  toute  distinc- 
tion contraire  à  la  loi  française  (b).  C.  17. 

19.  Une  femme  française  qui  épousera 


(a)  C'est  la  r aulion  appelée  jud/ca<«m  solvi. 
(è)Vov.  Lois  et  ord.  div.,  le  sénatus-coiisuUe 
du  19  février  1808,  et  le  décret  du  17  mars  1809. 
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un  étranger  suivra  la  condition  de  son 
mari.  C.  12,  123,  s. 

Si  elle  devient  veuve,  elle  recouvrera  la 
qualité  de  Française,  pourvu  qu'elle  réside 
en  France,  ou  qu'elle  y  rentre  avec  l'autori- 
sation du  roi,  et  en  déclarant  qu'elle  veut 
s'y  fixer.  C.  108. 

20.  Les  individus  qui  recouvreront  la 
qualité  de  Français,  dans  les  cas  prévus 
parles  articles  10,  18  et  19,  ne  pourront 
s'en  prévaloir  qu'après  avoir  rempli 
les  conditions  qui  leur  sont  imposées  par 
ces  articles,  et  seulement  pour  l'exercice 
des  droits  ouverts  à  leur  profit  depuis 
celte  époque. 

2i.  Le  Français  qui,  sans  autorisation 
du  roi,  prendrait  du  service  chez  l'étran- 
ger ,  ou  s'ainiierait  à  une  corporation  mi- 
litaire étrangère,  perdra  sa  qualitéde  Fran- 
çais. 

11  ne  pourra  rentrer  en  France  qu'avec 
l'autorisation  du  roi,  et  recouvrer  la  qua- 
lité de  Français  qu'en  remplissant  les  con- 
ditions imposées  à  l'étranger  pour  deve- 
nir citoyen;  le  tout  sans  préjudice  des 
peines  prononcées  par  la  loi  criminelle 
contre  les  Français  qui  ont  porté  ou  por- 
teront les  armes  contre  leur  patrie.  P.  75. 

SECT.  II.— De  la  privation  des  droits  civils  par 
suite  de  condamnations  judiciaires. 

22.  Les  condamnations  à  des  peines 
dont  l'effet  est  de  priver  celui  qui  est  con- 
damné, de  toute  participation  aux  droits 
civils  ci-après  exprimés,  emporteront  la 
mortcivile(a).C.23,24.— P.  18,28,42,43. 

25.  La  condamnation  à  la  mort  natu- 
relle emportera  la  mort  civile.  C.  26,  27. 
—  P.  12. 

24.  Les  autres  peines  afllictives  perpé- 
tuelles n'emporteront  la  mort  civile  qu'au- 
tant que  la  loi  y  aurait  attaché  cet  effet. 
P.  18. 

2o.  Par  la  mort  civile ,  le  condamné 
perd  la  propriété  de  tous  les  biens  qu'il 
possédait;  sa  succession  est  ouverte  au 
profit  de  ses  héritiers,  auxquels  ses  biens 
sont  dévolus,  de  la  même  manière  que  s'il 
était  mort  naturellement  et  sans  testament. 


la)  L'expression  mort  civile,  qui  ne  devrait  si- 
gnifier ,  dans  le  langage  de  !a  loi ,  que  la  privation 
de  toute  participation  aux  droits  civils ,  comprend 
néanmoins  la  privation  de  la  propriété  dos  biens 
pour  celui  qui  en  est  frappé ,  ainsi  que  le  porte 
l'art.  25  ci-après. 

(b)  Les  condamnatious  sont  contradictoires  lors- 


C.  617, 719, 744, 1425, 1441, 1517, 1865, 
1939,  1982,  2003. 

Il  ne  peut  plus  ni  recueillir  aucune  suc- 
cession, ni  transmettre,  à  ce  titre,  les 
biens  qu'il  a  acquis  par  la  suite.  C.  33, 
718,719,725,744. 

Il  ne  peut  ni  disposer  de  ses  biens,  en 
tout  ou  en  partie,  soit  par  donation  entre- 
vifs, soit  par  testament,  ni  recevoir  à  ce 
titre ,  si  ce  n'est  pour  cause  d'aliments. 
C.902. 

Il  ne  peut  être  nommé  tuteur,  ni  con- 
courir aux  opérations  relatives  à  la  tutelle. 
C.443.  — P.  28,34-4°. 

Il  ne  peut  être  témoin  dans  un  acte  so- 
lennel ou  authentique,  ni  être  admis  à  por- 
ter témoignage  en  justice.  C.  980.  — 
P.  34-3%  42. 

Il  ne  peut  procéder  en  justice,  ni  en  dé- 
fendant ni  en  demandant,  que  sous  le  nom 
et  par  le  ministère  d'un  curateur  spécial, 
qui  lui  est  nommé  par  le  tribunal  où  l'ac- 
tion est  portée.  P.  29. 

11  est  incapable  de  contracter  un  ma- 
riage qui  produise  aucun  effet  civil. C.  201 , 
202. 

Le  mariage  qu'il  avait  contracté  précé- 
demment est  dissous,  quant  à  tous  ses  ef- 
fets civils.  C.  227,232,  261. 

Son  époux  et  ses  héritiers  peuvent  exer- 
cer respectivement  les  droits  et  les  actions 
auxquels  sa  mort  naturelle  donnerait  ou- 
verture. C.  1424,  1425,  1441,  1456, s., 
1517. 

2G.  Les  condamnations  contradictoi- 
res {b)  n'emportent  la  mort  civile  qu'à  comp- 
ter du  jour  de  leur  exécution,  soit  réelle, 
soit  par  effigie.  I.  cr.  471,  472.  —  P.  23. 

27.  Les  condamnations  par  contu- 
mace (c)  n'emporteront  la  mort  civile  qu'a- 
près les  cinq  années  qui  suivront  lexécu- 
lion  du  jugement  par  effigie,  et  pendant 
lesquelles  le  condamné  peut  se  représen- 
ter. I.  cr.  471 ,  472,  476. 

28.  Les  condamnés  par  contumace  se- 
ront, pendant  les  cinq  ans,  ou  jusqu'à  ce 
qu'ils  se  représentent  ou  qu'ils  soient  ar- 
rêtés pendant  ce  délai,  privés  de  l'exer- 
cice des  droits  civils. 


que  la  partie,  présente,  a  pu  se  défendre  elle-même 
et  contredire. 

(c]  Les  condamnations  par  contumace  sont 
celles  prononcées  contre  un  individu  qui  s'est  sous- 
trait aux  poursuites,  el  qui  n'est  pas  présent  au 
jugement. 
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Leurs  biens  seront  administrés  el  leurs 
droits  exerces  de  inènie  que  teux  des  ab- 
sents. C.  115,  123,  lî-27.  —  Pr.  859,803, 
909.  —  1.  cr.  4(>5,  4G9,  471 ,  475. 

29.  Lorsque  le  condamné  par  contu- 
mace se  présentera  volontairement  dans 
les  cinq  années,  à  compter  du  jour  de 
l'exécution,  ou  lorsqu'il  aura  été  saisi  el 
constitué  prisonnier  dans  ce  délai,  le  juge- 
ment sera  anéanti  de  plein  droit;  l'accusé 
sera  remis  en  possession  de  ses  biens  ;  il 
sera  jugé  de  nouveau  ;  et  si,  par  ce  nou- 
veau jugement,  il  est  condamné  à  la  même 
peine  ou  à  une  peine  différente,  empor- 
Uint  également  la  mort  civile,  elle  n'aura 
lieu  qu'à  compter  du  jour  de  lexécution 
du  second  jugement.  C.  26.  —  I.  cr.  471, 
472. 476. 

50.  Lorsque  le  condamné  par  contu- 
mace ,  qui  ne  se  sera  représenté  ou  qui 
n'aura  été  constitué  prisonnier  qu'après  les 
cinq  ans,  sera  absous  par  le  nouveau  ju- 
gement, ou  n'aura  été  condamné  qu'à  une 
peine  qui  n'emportera  pas  la  mort  civile, 
il  rentrera  dans  la  plénitude  de  ses  droits 
civils,  pour  l'avenir,  et  à  compter  du  jour 
où  il  aura  reparu  en  justice;  mais  le  pre- 
mier jugement  conservera,  pour  le  passé, 
les  ellets  que  la  mort  civile  avait  produits 
dans  l'intervalle  écoulé  depuis  Tépoque  de 
l'expiration  des  cinq  ans  jusqu'au  jour  de 
sa  comparution  en  justice.  L  cr.  476. 

51  Silecondamnéparcontumacemeurt 
dans  le  délai  de  grâce  des  cinq  années  sans 
s'être  représente,  ou  sans  avoir  été  saisi 
ou  arrêté,  il  sera  réputé  mort  dans  l'inté- 
grité de  ses  droits.  Le  jugement  de  contu- 
mace sera  anéanti  de  plein  droit,  sans  pré- 
judice néanmoins  de  l'action  de  la  partie 
civile ,  laquelle  ne  pourra  être  intentée 
contre  les  héritiers  du  condamné  que  par 
la  voie  civile.  L  cr.  478. 

52.  En  aucun  cas,  la  prescription  de  la 
peine  ne  réintégrera  le  condamné  dans  ses 
droits  civils  pourl'avenir.L  cr.  635  à  643. 

55.  Les  biens  acquis  parle  condamné, 
depuis  la  mort  civile  encourue ,  et  dont  il 
se  trouvera  en  possession  au  jour  de  sa 
mort  naturelle,  appartiendront  à  l'Etat  par 
droit  de  déshérence  (6).  C.  25,  539,  723. 

Néanmoins,  il  est  loisible  au  roi  de 
faire,  au  profit  de  la  veuve,  des  enfants  ou 


(a  La  déshérence  est  l'étal  de  la  succession  d'un 
individu  qui  n'a  pas  laissé  d'héritiers,  ou  dont  les 
biens  ont  été  abandonnés  par  ces  derniers.  Ici,  c'est 


parents  du  condamné,  telles  dispositions 
que  l'humanité  lui  suggérera.  L  cr.  475. 

TITRE  DEUXIÈME. 

DES   ACTES   DE    LÉTAT   CIVIL. 

(.Décrète  le  11  mars  1803.  Promulgue  le  21.) 
CHAP.    1".— DISPOSITIOÎJS    r.É>-ÉRALRS. 

54.  Les  actes  de  l'état  civil  énonceront 
l'année,  le  jour  et  l'heure  où  ils  seront  re- 
çus, les  prénoms,  noms,  âge,  profession  et 
domicile  de  tous  ceux  qui  v  seront  dénom- 
mésX.  42, 56. 57, 76, 78, 79, 85,  s., 359. 

5o.  Les  officiers  de  l'état  civil  ne  pour- 
ront rien  insérer  dans  les  actes  qu'ils  rece- 
vront, soit  par  note,  soit  par  énonciation 
quelconque,  que  ce  qui  doit  être  déclaré 
parles  comparants.  C.  42,  69. 

56.  Dans  les  cas  où  les  parties  intéres- 
sées ne  seront  point  obligées  de  comparaî- 
tre en  personne,  elles  pourront  se  faire 
représenter  par  un  fondé  de  procuration 
spéciale  el  authentique.  C.  44, 1984, 1985, 
1987.— P.  38,  42  et  43. 

57.  Les  témoins  produits  aux  actes  de 
l'état  civil  ne  pourront  être  que  du  .sexe 
masculin,  âgés  de  vingt-un  ans  au  moins, 
parents  ou  autres  ;  et  ils  seront  choisis  par 
les  persnnnes  inléressées.  C.  980. 

58.  L'ofTicier  de  l'état  civil  donnera 
lecture  des  actes  aux  parties  comparantes, 
ou  à  leur  fondé  de  procuration,  et  aux  té- 
moins. C.  36. 

Il  sera  fait  mention  de  l'accomplissement 
de  cette  formalité. 

59.  Ces  actes  seront  signés  par  l'officier 
de  l'état  civil,  par  les  comparants  et  les 
témoins;  ou  mention  sera  faite  de  la  cause 
qui  empêchera  lescomparanls  elles  témoins 
de  signer. 

40.  Les  actes  de  l'état  civil  seront  in- 
scrits, dans  chaque  commune,  sur  un  ou 
plusieurs  resistres  tenus  doubles.  C.  42, 
171,198.— P.  192. 

41 .  Les  registres  seront  cotés  par  pre- 
mière et  dernière(a),  el  paraphés  sur  cha- 
que feuille, par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance,  ou  par  le  juge  qui  le 
remplacera. 

42.  Les  actes  seront  inscrits  sur  les  re- 


par  une  fiction,  que  la  loi  considère  le  condanuié 
comme  sans  héritiers. 
^6)  C'est  à  dire  que  chaque  page  sera  niimerolér 
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gislres,  de  suite,  sans  aucun  blanc.  Les 
ratures  et  les  renvois  seront  approuvés  et 
signés  de  la  même  manière  que  le  corps  de 
l'acte.  II  n'y  sera  rien  écrit  par  abréviation, 
et  aucune  date  ne  sera  mise  en  chiffres. 
C.  40. 

45.  Les  registres  seront  clos  et  arrêtés 
par  l'officier  de  l'état  civil,  à  la  fin  de  cha- 
queannée;  et,  dans  le  mois,  l'un  des  dou- 
bles sera  déposé  aux  archives  de  la  com- 
mune, l'autre  au  greffe  du  tribunal  de 
première  instance.  C.  50  à  52. 

44.  Les  procurations  et  les  autres  pièces 
qui  doivent  demeurer  annexées  aux  actes 
dePétatcivil  seront  déposées, après  qu'elles 
auront  été  paraphées  par  la  personne  qui 
les  aura  produites  et  par  l'officier  de  l'état 
civil,  au  greffe  du  tribunal,  avec  le  double 
des  registres  dont  le  dépôt  doit  avoir  lieu 
audit  greffe. 

43.  Toute  personne  pourra  se  faire  dé- 
livrer, parles  dépositaires  des  registres  de 
l'état  civil,  des  extraits  de  ces  registres. 
Les  extraits  délivrés  conformes  aux  regis- 
tres, et  légalisés  par  le  président  du  tribu- 
nal de  première  instance,  ou  par  le  juge 
qui  le  remplacera  ,  feront  foi  jusqu'à  in- 
scription de  faux.  C.  99  à  101.— Pr.214,s. 
—I,  cr.  448,  s.  (a). 

46.  Lorsqu'il  n'aura  pas  existé  de  re- 
gistres, ou  qu'ils  seront  perdus,  la  preuve 
en  sera  reçue  tant  par  titres  que  par  té- 
moins ;  et  dans  ces  cas,  les  mariages,  nais- 
sances et  décès  pourront  être  prouvés  tant 
par  les  registres  et  papiers  émanés  des 
pères  et  mères  décédés,  que  par  témoins. 
C.  53, 99,  194,  323, 324,  1331 , 1415. 

47.  Tout  acte  de  l'état  civil  des  Fran- 
çais et  des  étrangers,  fait  en  pays  étranger, 

avec  la  mention  de  première,  deuxième,  elc, 
etc.,  et  dernière. 

(a)  Les  droits  à  percevoir  pour  cliaqiie  extrait 
sont  fixés  de  la  manière  suivante  par  le  décret  du 
12  juillet  1807  : 

<i  1.  11  continuera  à  être  perçu,  par  les  officiers 
publics  de  l'état  civil,  pour  cliaque  expédition  d'un 
acte  de  naissance,  de  décès  et  de  publication  de 
mariage,  30  c.  —  Plus,  pour  le  remboursement  du 
diHjit  de  timbre ,  et  le  dixième  en  sus  pour  la  taxe 
de  guerre,  83  c.  d  fr.  13  c.)  —  Pour  celles  des  actes 
de  mariage,  d'adoption  et  de  divorce,  60  c.  — 
Timbre  et  taxe  de  guerre,  8;î  c.  (1  fr.  43  c.) 

»  2.  Dans  les  villes  do  50,000  âmes  et  au  dessus, 
fOur  chaque  expédition  d'acte  de  naissance,  de 
décès  et  de  publication  de  mariage,  50  c.— Timbre 
cl  taxe  de  guerre,  83  c.  { I  Ir.  33  c.)  —  Actes  de  ma 
riage,  d'adoption  et  de  divorce ,  1  fr.  —  Timbre  et 
taxe  de  guerre,  83  c.  (1  fr.  83  c.j 

»  3.  A  Paris,  pour  chaque  expédition  d'acte  de 


fera  foi,  s'il  a  été  rédigé  dans  les  formes 
usitées  dans  ledit  pays.  C.  170,  171. 

48.  Tout  acte  de  l'état  civil  des  Fran- 
çais en  pays  étranger  sera  valable,  s'il  a  été 
reçu,  conformément  aux  lois  françaises, 
par  les  agents  diplomatiques  ou  par  les 
consuls.  C.  170,  171,999. 

49.  Dans  tous  les  cas  où  la  mention 
d'un  acte  relatif  à  l'état  civil  devra  avoir 
lieu  en  marge  d'un  autre  acte  déjà  inscrit, 
elle  sera  faite,  à  la  requête  des  parties  in- 
téressées, par  l'officier  de  l'état  civil,  sur 
les  registres  courants  ou  sur  ceux  qui  au- 
ront été  déposés  aux  archives  de  la  com- 
mune, et  par  le  greffier  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  sur  les  registres  déposés 
au  greffe  (b)  ;  à  l'effet  de  quoi  l'officier  de 
l'état  civil  en  donnera  avis,  dans  les  trois 
jours,  au  procureur  du  roi  près  ledit  tri- 
bunal, qui  veillera  à  ce  que  la  mention  soit 
faite  d'une  manière  uniforme  sur  les  deux 
registres.  C.  41,  101,  198.  —  Pr.  855  s. 

oO.  Toute  contravention  aux  articles 
précédents  de  la  part  des  fonctionnaires  y 
dénommés  sera  poursuivie  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance,  et  punie  d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  cent  francs. 
T.  cr.  121. 

«51 .  Tout  dépositaire  des  registres  sera 
civilement  responsable  des  altérations  qui 
y  surviendront,  sauf  son  recours,  s'il  y  a 
lieu,  contre  les  auteurs  desdites  altérations. 

32.  Toute  altération,  tout  faux  dans  les 
actes  de  l'état  civil,  toute  inscription  de 
ces  actes,  faite  sur  une  feuille  volante  et  au- 
trement que  sur  les  registres  à  ce  destinés, 
donneront  lieu  aux  dommages-intérêts  des 
parties,  sans  préjudice  des  peines  portées 


naissance ,  de  décès  et  de  publication  de  mariage, 
75  c.  —  Timbre  et  taxe  de  guerre,  83  c.  (1  fr.  58  c.  i 
—  Actes  de  mariage,  d'adoption  et  de  divorce,  1  fr. 
50  c.  —  Timbre  et  taxe  de  guerre,  83  c.  (2  fr.  33  c.) 

i>  4.11  est  défendu  d'exiger  d'autres  taxes  eldroils, 
à  peine  de  concussion.  —  11  n'est  rien  dû  pour  la 
confection  desdils  actes  et  leur  inscription  dans  les 
registres  Sauf  augmentation  du  timbre).  (Loi  du 
28avrill8l6,  art.  G2et63.j 

))  5- Le  présent  décret  sera  constamment  affiché 
en  placard,  et  en  gros  caractères,  dans  chacun  des 
bureaux  ou  lieux  où  les  déclarations  relatives  à 
l'état  civil  sont  reçues,  et  dans  tous  les  dépôts  des 
registres.  » 

(6)  Le  greffier  est  un  fonctionnaire  public  établi 
près  chaque  courel  tribunal,  et  dont  l'emploi  con- 
siste à  écrire  tous  les  actes  du  ministère  du  juge,  à 
en  conserveries  minutes  et  à  en  délivrer  des  expé- 
ditions. On  appelle  greffe  le  lieu  du  dépôt  et  delà 
conservation  des  minutes. 


IG 


CODK    CIVIL. 


au  Code  pénal.  Pr.  2J4,  s.  —  I.  cr.  448  à 
464.  — P.  145  à  148,  193  à  195. 

53.  Le  procureur  du  roi  au  tribunal  de 
preniière  instance  sera  tenu  de  vérilier  1  e- 
lat  des  registres  lors  du  dépôt  qui  en  sera 
fait  au  grefle  ;  il  dressera  un  procès-ver- 
bal sommaire  de  la  vérification,  dénoncera 
lesconlravenlions  ou  délits  commis  par  les 
oflîeiers  de  l'état  civil,  el  requerra  contre 
eux  la  condamnation  aux  amendes.  C.  15G, 
192,  193.  —  T.  cr.  121. 

54.  Dans  tous  les  cas  où  un  tribunal  de 
première  instance  connaîtra  des  actes  re- 
latifs à  l'état  civil,  les  parties  intéressées 
pourront  se  pourvoir  contre  le  jugement. 
C.  100.  —  Pr.  474  à  479. 

CHAP.   II.— DES    ACTES  DE  NAISSANCE. 

S3.  Les  déclarations  de  naissance  seront 
faites,  dans  les  trois  jours  de  l'accouche- 
ment, à  l'officier  del'étal  civil  du  lieu  :  l'en- 
fant lui  sera  présenté.  C.  92.  — P.  346. 

36.  La  naissance  de  l'enfant  sera  décla- 
rée par  le  père,  ou ,  à  défoul  de  père,  par 
les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie, 
sages-femmes,  officiers  de  santé  ou  autres 
personnes  qui  auront  assisté  à  l'accouche- 
ment ;  el,  lorsque  la  mère  sera  accouchée 
hors  de  son  domicile ,  par  la  personne  chez 
qui  elle  sera  accouchée.  P.  346. 

L'acte  de  naissance  sera  rédigé  de  suite, 
en  présence  de  deux  témoins.  C.  34  à  40. 

37. L'acte  de  naissance  énoncera  le  jour, 
l'heure  et  le  lieu  de  la  naissance,  le  sexe 
de  l'enfant,  et  les  prénoms  qui  lui  seront 
donnés,  les  prénoms,  noms,  profession  et 
domicile  des  père  et  mère,  et  ceux  des  té- 
moins. C.  34,  35,  37. 

38.  Toute  personne  qui  aura  trouvé  un 
enfant  nouveau-né  sera  tenue  de  le  remettre 
à  l'officier  de  l'état  civil ,  ainsi  que  les  vê- 
lements et  autres  effets  trouvés  avec  l'en- 
fant, elde  déclarer  toutes  les  circonstances 
du  temps  et  du  lieu  où  il  aura  été  trouvé. 
P.  345  ,  349  à  353. 

Il  en  sera  dressé  un  procès-verbal  dé- 
taillé, qui  énoncera  en  outre  l'âge  appa- 
rent de  l'enfant,  son  sexe,  les  noms  qui  lui 
seront  donnés,  l'autorité  civile  à  laquelle 
il  sera  remis.  Ce  procès-verbal  sera  inscrit 
sur  les  registres.  C.  40.  —  P.  347. 

39.  SMl  naît  un  enfant    pendant  un 


(a)  C'est  une  inscription  particulière,  sur  des  re- 
gistres tenus  à  cet  effet,  des  citoyens  français  qui  se 


voyage  de  mer,  l'acte  de  naissance  sera 
dressé ,  dans  les  vinglnpiatre  heures,  en 
présence  du  père,  s'il  est  présent,  etde  deux 
témoins  pris  parmi  les  officiers  du  bâti- 
ment, ou,  àleurdefaut, parmi  les  hommes 
de  l'équipage.  Cet  acte  sera  rédigé,  savoir, 
sur  les  bâtiments  du  roi,  par  l'odicier 
d'administration  de  la  marine;  et  sur  les 
bâtiments  appartenant  à  un  armateur  ou 
négociant,  par  le  capitaine,  maître  ou  pa- 
tron du  navire.  L'acte  de  naissance  sera 
inscrit  à  la  suite  du  rôle  d'équipage.  C.  34 
à  40,  86,  87. 

60.  Au  premier  port  où  le  bâtiment 
abordera,  soit  de  relâche,  soit  pour  toute 
autre  cause  que  celle  de  son  désarmement, 
les  officiers  de  l'administration  de  la  ma- 
rine, le  capitaine,  maître  ou  patron,  seront 
tenus  de  déposer  deux  expéditions  authen- 
tiques des  actes  de  naissance  qu'ils  auront 
rédigés,  savoir,  dans  un  port  français,  au 
bureau  du  préposé  à  l'inscription  mari- 
lime  {a);  et  dans  un  port  étranger,  entre 
les  mains  du  consul.  C.  87,  999,  s. 

L'une  de  ces  expéditions  restera  déposée 
au  bureau  de  l'inscription  maritime,  ou  à 
la  chancellerie  du  consulat;  l'autre  sera 
envoyée  au  ministre  de  la  marine,  qui  fera 
parvenir  une  copie,  de  lui  certifiée,  de  cha- 
cun desdits  actes,  à  l'officier  de  l'état  civil 
du  domicile  du  père  de  l'enfant,  ou  de  la 
mère  si  le  père  est  inconnu  :  cette  copie 
sera  inscrite  de  suite  sur  les  registres. 
C.  40. 

61.  A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port 
du  désarmement,  le  rôle  d'équipage  sera 
déposé  au  bureau  du  préposé  à  l'inscription 
maritime ,  qui  enverra  une  expédition  de 
l'acte  de  naissance ,  de  lui  signée ,  à  l'offi- 
cier de  l'état  civil  du  père  de  l'enfant ,  ou 
de  la  mère ,  si  le  père  est  inconnu  :  cette 
expédition  sera  inscrite  de  suite  sur  les  re- 
gistres. C.  87. 

62.  L'acte  de  reconnaissance  d'un  en- 
fant sera  inscrit  sur  les  registres,  à  sa  date; 
et  il  en  sera  fait  mention  en  marge  del'acte 
de  naissance,  s'il  en  existe  un.  C.  40,  334 
à341. 

CHAP.    III.— DES  ACTES   DE  MARIAGE. 

63.  Avant  la  célébration  du  mariage, 
l'ofticier  de  l'état  civil  fera  deux  publica- 


destinenl  à  la  navigation  (Voy.  décret  du  3  brum. 
an  IV,  Code  l'armée). 
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lions,  à  huit  jours  d'intervalle,  un  jour  de 
(liniaiiche,  devant  la  porte  de  la  maison 
commune.  Ces  publications,  et  l'acte  qui 
en  sera  dressé,  énonceront  les  prénoms , 
noms ,  professions  et  domiciles  des  futurs 
époux,  leur  qualité  de  majeurs  ou  de  mi- 
neurs, et  les  prénoms,  noms,  professions 
et  domiciles  de  leurs  pères  et  mères.  Cet 
acteénoncera,  en  outre,  les  jours,  lieux  et 
lieuresoù  les  publications  aurontélé  faites: 
il  sera  inscrit  sur  un  seul  registre,  qui  sera 
coté  et  paraphe  comme  il  est  dit  en  Tarti- 
cle  41 ,  et  déposé,  à  la  lin  deciiaque  année, 
au  grelïe  du  tribunal  de  l'arrondissement. 
C.  94, 166  à  170,  192, 193. 

64.  Un  extrait  de  l'acte  de  publication 
sera  et  restera  aliïché  à  la  porte  de  la  mai- 
son commune,  pendant  les  huit  jours  d'in- 
tervalle de  l'une  à  l'autre  publication.  Le 
mariage  ne  pourra  être  célébré  avant  le 
troisième  jour,  depuis  et  non  compris  celui 
de  la  seconde  publication. 

6o.  Si  le  mariage  n'a  pas  été  célébré 
dans  l'année,  à  compter  de  l'expiration  du 
délai  des  publications,  il  ne  pourra  plus 
être  célébré  qu'après  que  de  nouvelles  pu- 
blications auront  été  faites  dans  la  forme 
ci-dessus  prescrite.  C.  63. 

66.  Les  actes  d'opposition  au  mariage 
seront  signés  sur  l'original  et  sur  la  copie 
par  les  opposants  ou  par  leurs  fondés  de 
procuration  spéciale  et  authentique  ;  ils  se- 
ront signiliés,  avec  la  copie  de  la  piocura- 
tion,  à  la  personne  ou  au  domicile  des  par- 
ties, et  à  l'oliicier  de  l'état  civil,  qui  mettra 
son  visa  sur  l'original.  C.  67  à  69,  172  à 
179,  192, 193. 

67.  L'oliicier  de  l'état  civil  fera,  sans 
délai,  une  mention  sommaire  des  opposi- 
tions sur  le  registre  des  publications  ;  il 
fera  aussi  mention  ,en  marge  de  l'inscription 
desdites  oppositions,  des  jugements  ou  des 
actes  de  main-levée  dont  expédition  lui 
aura  été  remise. 


(a)  Oïl  appelle  acte  de  noloriété  celui  qui  a  été 
reçu  par  un  officier  public,  d'après  l'atlestaliou  de 
témoins  déposant  sur  un  lait  connu,  nnioire. 

(6)  Un  avis  du  conseil  d'état,  du  '21  messidor 
an  XIII,  porte  ;  »  1°  il  n'est  pas  nécessaire  de  pro- 
duire lesaclesde  décès  des  pèresel  mères  desl'uturs 
mariés,  lorsque  les  aïeuls  ou  aïeules  attestent  ce 
décès  ;  et ,  dans  ce  cas ,  il  doit  être  lait  mention  de 
leur  attestation  dans  l'acte  de  mariage; 

»2"  Si  les  pères,  mères,  aïeuls  ou  aïeules,  dont  le 
consentement  ou  conseil  est  requis,  sont  ilecédcs, 
et  si  l'on  est  dans  l'impossibilité  de  prodiiire  l'acte 
de  leur  décès,  ou  la  preuve  de  leur  absence  (Code 


68.  En  cas  d'opposition,  l'olTicier  de 
l'état  civil  ne  pourra  célébrer  le  maiiage 
avant  qu'on  lui  en  ait  remis  la  main-levée, 
sous  peine  de  trois  cents  francs  d'amende, 
et  de  tous  dommages-intérêts. 

69.  S'il  n'y  a  point  d'opposition,  il  en 
sera  fait  mention  dans  l'acte  de  mariage; 
et  si  les  publications  ont  été  faites  dans 
plusieurs  coimnunes,  les  parties  remet- 
tront un  certificat  délivré  par  l'oflicier  de 
l'état  civil  de  chaque  commune,  constatant 
qu'il  n'existe  point  d'opposition.  C.  76. 

70.  L'oliicier  de  l'état  civil  se  fera  re- 
mettre l'acte  de  naissance  de  chacun  des 
futurs  époux.  Celui  des  époux  (jui  serait 
dans  l'impossibilité  de  se  le  procurer, 
pourra  le  suppléer,  en  rapportant  un  acte 
de  notoriété  {a)  délivré  par  le  juge  de  paix 
du  lieu  de  sa  naissance,  ou  par  celui  de 
son  domicile.  C.  71 ,  72,  99, 155.— T.  5, 16. 

71.  L'acte  de  notoriété  contiendra  la 
déclaration  faite  par  sept  témohis,  de  l'un 
ou  de  l'autre  sexe,  parents  ou  non  parents, 
des  prénoms,  nom,  profession  et  domicile 
du  futur  époux,  et  de  ceux  de  ses  père  et 
mère,  s'ils  sont  connus  ;  le  lieu,  et,  autant 
que  possible,  l'époque  de  sa  naissance  et 
les  causes  qui  empêchent  d'en  rapporter 
l'acte.  Les  témoins  signeront  l'acte  de  no- 
loriété avec  le  juge  de  paix  ;  et,  s'il  en  est 
qui  ne  puissent  ou  ne  sachent  signer,  il 
en  sera  fait  mention.  C.  70,  72,  155. 
—  T.  5,  16. 

72.  L'acte  de  notoriété  sera  présenté 
au  tribunal  de  première  instance  du  lieu 
où  doit  se  célébrer  le  mariage.  Le  tribunal, 
après  avoir  entendu  le  procureur  du  roi, 
donnera  ou  refuseia  son  homologation, 
selon  qu'il  trouvera  sulfisantes  ou  insuf- 
fisantes les  déclarations  des  témoins,  et  les 
causes  qui  empêchent  de  rapporter  l'acte 
de  naissance.  Pr.  885,  s. 

75  (6).  L'acte  authentique  du  consente- 
ment des  père  et  mère  ou  aïeuls  et  aïeules, 


civ.  155),  faute  de  connaitre  lei'.r  derniei-  domicile, 
il  peut  être  procédé  à  la  célébration  du  mariage 
des  majeurs,  sur  leur  déclaration  à  serment,  que 
le  lieu  du  décès  et  celui  du  dernier  domicile  de 
leurs  ascendants  leur  sont  inconnus.  Cette  dé- 
claration doit  être  certifiée  aussi  par  serment 
des  quatre  témoins  de  l'acte  de  mariage,  les- 
quels affirment  que,  quoiqu'ils  connaissent  les  fu- 
turs époux,  ils  ignorent  le  lieu  du  décès  de  leurs 
ascendants  et  de  leur  dernier  domicile.  Les  otïi— 
ciers  <le  l'état  civil  doivent  faire  mention,  dans 
l'acte  de  mariage,  desdiles  déclarations.» 
Un  autre  avis  du  conseil  d'étal,  du  19  mars  180S', 
■2 
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OU,  à  leur  défaut,  celui  tle  la  famille,  con- 
tiendra les  prénoms,  noms,  professions  et 
domiciles  du  futur  époux,  et  de  tous  ceux 
qui  auront  concouru  à  l'acte,  ainsi  que 
leur  degré  de  parenté.  C.  148  à  151,  160, 
18-2,  183.— P.  193. 

74.  Le  mariage  sera  célébré  dans  la 
commune  où  l'un  des  deux  époux  aura  son 
domicile.  Ce  domicile  ,  quant  au  mariage, 
s'établira  par  six  mois  dliabilalion  conti- 
nue dans  la  même  commune.  C.  102,  s.  IG5, 
167,  191. 

7o.  Le  jour  désigné  par  les  parties  après 
les  délais  des  publications,  roflicier  de  Tétai 
civil,  dans  la  maison  commune,  en  pré- 
sence de  quatre  témoins,  parents  ou  non 
parents,  fera  lecture  aux  parties  des  pièces 
ci-dessus  mentionnées ,  relatives  >>.  leur  étal 
el  aux  formalités  du  mariage,  et  du  cha- 
pitre Vl  du  iilvii  du  Mariage,  sur  les  droits 
et  les  devoirs  respectifs  des  époux  (212  à 
226).  11  recevra  de  chaque  partie,  l'une 
aprèsrautre,la  déclaration  qu'elles  veulent 
se  prendre  pour  mari  et  femme;  il  pronon- 
cera, au  nom  de  la  loi ,  qu'elles  sont  unies 
parle  mariage ,  et  il  en  dressera  acte  sur  le 
champ.  C.  37,  63,  65,  s.  191.— P.  193,  s. 

76.  On  énoncera,  dansl'acte  de  mariage, 

fLes  prénoms,  noms,  professions, âge, 
lieux  de  naissance  et  domiciles  des  époux  ; 

2°  S'ils  sont  majeurs  ou  mineurs; 

3°  Les  prénoms ,  noms ,  professions  et 
domiciles  des  pères  et  mères  ; 

4°  Le  consentement  des  pères  et  mères, 
aïeuls  et  aïeules,  et  celui  de  la  famille,  dans 
les  cas  où  ils  sont  requis;  C.  148  à  151, 160, 
82,  183. 

5°  Les  actes  respectueux ,  s'il  en  a  été 
fait;C.  151  à  158. 


dispose  :  "  Dans  le  cas  où  le  nom  d'un  des  futurs  ne 
serait  pas  orthographié,  dans  son  acte  de  nais- 
sance, comme  celui  de  son  père,  et  dans  celui  où 
l'on  aurait  omis  (4uelqu'un  des  prénoms  de  ses  pa- 
rents, le  témoignage  des  pères  et  mères  ou  aïeux, 
assistant  au  niariage  et  attestant  l'Identité,  doit 
suffire  pour  procédera  la  célébration  du  mariage. 
11  doit  en  être  de  même  dans  le  cas  d'absence  des 
pères  et  mères  ou  aïeux,  s'ils  attestent  l'identité 
dans  leur  consentement  donné  en  la  forme  légale. 
En  cas  de  deccs  des  pères,  mères  ou  aïeux,  l'i- 
dentité est  valahleuient  attestée,  pour  les  mineurs, 
parle  conseil  de  famille,  ou  par  le  tuteur  ad  hoc, 
et,  pour  les  majeurs,  par  les  quatre  témoins  de 
'acte  de  mariage. 

»Enlin,  dans  le  cas  oii  les  omissions  d'une  lettre 
ou  d'un  prénom  se  trouvent  dans  l'acle  «le  décès 
des  pères,  mères  ou  aïeux,  la  déclaration  à  serment 
des  personnes  dont  le  consentement  est  nécessaire 
pour  les  mineurs,  et  celle  des  parties  et  des  ténioms 


6"  Les  publications  dans  les  divers  do- 
miciles; C.  63  à  65,  166  à  169,  170,  192. 

7"  Les  oppositions,  s'il  y  en  a  eu;  leur 
main-levée,  ou  la  mention  (pii!  n'y  a  point 
eu  dopposition;  C.  66  à69,  172  à  179. 

8"  La  déclaration  des  contractants  de  se 
prendre  pounpoux,  el  le  prononcé  de  leur 
union  par  rollicier  public; 

9"  Les  prénoms,  noms,  âge,  professions 
eldomiciles  des  témoins,  etleur  déclara  lion 
s'ils  sont  parents  ou  alliés  des  parties  ,  de 
([uel  côté  et  à  quel  degré.  C.  37,  75.  —  P. 
199,200. 

CHAP.   IV.— DES  ACTES  DE   DÉCÈS. 

77.  Aucmie  inhumation  ne  sera  faite 
sans  une  aulorisalion  ,  sui'  papier  libre  et 
sans  frais,  de  l'ollicierde  létal  civil ,  qui  ne 
pourra  la  délivrer  qu'après  s'être  trans- 
porté auprès  de  la  personne  décédée,  pour 
s'assurer  du  décès,  et  que  vingt-quatre 
heures  après  le  décès,  hors  les  cas  prévus 
par  les  règlements  de  police.  C.  81,  82.  — 
1.  cr.44.  —  P.  14,358,359. 

78.  L'acte  de  décès  sera  dressé  par  l'of- 
hcier  de  l'étal  civil ,  sur  la  déclaration  de 
deux  témoins.  Ces  témoins  seront,  s'il  est 
possible,  les  deux  plus  proches  parents  ou 
voisins,  ou,  lorsqu'une  personne  sera  dé- 
cédée hors  de  son  domicile ,  la  personne 
chez  laquelle  elle  sera  décédée ,  el  un  pa- 
rent ou  autre.  C.  37,  96,  s. 

79  (a).  L'acte  de  décès  contiendra  les 
prénoms,  nom,  âge,  profession  et  domi- 
cile de  la  personne  décédée  ;  les  prénoms 
et  nom  de  l'autre  époux ,  si  la  personne  dé- 
cédée était  mariée  ou  veuve  ;  les  prénoms, 
noms  ,  âges,  professions  et  domiciles  des 


pour  les  majeurs,  doivent  aussi  être  suffisantes, 
sans  qu'il  soit  nécessaire,  dans  tous  ces  cas,  de 
toucher  aux  registres  de  l'état  civil,  qui  ne  peu- 
vent jamais  être  rectifiés  qu'en  vertu  d'un  juge- 
ment. 

"Les  formalités  susdites  ne  sont  exigibles  que 
lors  de  l'acte  de  célébration,  el  non  pour  les  pu- 
blications qui  doivent  toujours  être  faites  confor- 
mément aux  notes  remises  par  les  parties  aux  of- 
ficiers de  l'état  civil. 

'>En  aucun  cas,  conformément  à  l'art.  100  du 
Code  civil,  les  déclarations  faites  par  les  parents 
ou  témoins  ne  peuvent  nuire  aux  parties  qui  ne 
les  ont  point  requises  et  qui  n'y  ont  point  con- 
couru." 

(a).  <i  Lorsque  le  cadavre  d'un  enfant,  dont  la 
naissance  n'a  pas  été  enregistrée,  sera  présenté  à 
rolficier  de  l'état  civil,  cet  officier  n'exprmiera  pas 
qu'un  tel  enfant  est  décédé,  mais  seulement  qu'il 
lui  a  été  présenté  sans  vie ,  il  recevra  de  plus  la  dé- 
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déclarants;  et, s'ils sonlparents,  leurdegré 
de  parenté.  C.  34,  35,  50. 

Le  même  acte  contiendra  de  plus,  autant 
qu'on  pourra  le  savoir,  les  prénoms,  noms, 
profession  et  domicile  des  père  et  mère  du 
décédé ,  et  le  lieu  de  sa  naissance.  C.  38,  s. 

80.  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux 
militaires,  civils  ou  autres  maisons  publi- 
ques, les  supérieurs,  directeurs,  adminis- 
trateurs et  maîtres  de  ces  maisons ,  seront 
tenus  d'en  donner  avis ,  dans  les  vingt- 
quatre  heures ,  à  l'oflicier  de  l'état  civil , 
qui  s'y  transportera  pour  s'assurer  du  dé- 
cès ,  et  en  dressera  l'acte,  conformément  à 
l'article  précédent ,  sur  les  déclarations  qui 
lui  auiont  été  faites,  et  sur  les  renseigne- 
ments qu'il  aura  pris. 

Il  sera  tenu  en  outre,  dans  lesdits  hôpi- 
taux et  maisons ,  des  registres  destinés  à 
inscrire  ces  déclarations  et  ces  renseigne- 
ments. C.  97. 

L'officier  de  l'état  civil  enverra  l'acte  de 
décès  à  celui  du  dernier  domicile  de  la 
personne  décédée,  quil'insciira  sur  les  re- 
gistres. C.  34,  96.— P.  358,  359. 

81.  Lorsqu'il  y  aura  des  signes  ou  in- 
dices de  mort  violente,  ou  d'autres  circon- 
stances qui  donneront  lieu  de  le  soupçon- 
ner, on  ne  pourra  faire  l'inhumation  qu'a- 
près qu'un  officier  de  police,  assisté  d'un 
docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie,  aura 
dressé  procès- verbal  de  l'état  du  cadavre, 
et  des  circonstances  y  relatives,  ainsi  que 
des  renseignements  qu'il  aura  pu  recueil- 
lir sur  les  prénoms,  nom,  cage,  profession, 
lieu  de  naissance  et  domicile  de  la  personne 
décédée.  C.  77,  82.— Lcr.  44.— P.  359.— 
T.  cr.  121. 

82.  L'officier  de  police  sera  tenu  de 
transmettre  de  suite  à  l'officier  de  l'étal  ci- 
vil du  lieu  oîi  la  personne  sera  décédée, 
tous  les  renseignements  énoncés  dans  son 
procès-verbal,  d'après  lesquels  l'acte  de 
décès  sera  rédigé. 

L'officier  de  l'état  civil  en  enverra  une 
expédition  à  celui  du  domicile  de  la  person- 
ne décédée,  s'il  est  connu  :  cette  expédition 
sera  inscrite  sur  les  registres.  C.  40,  77. 

85.  Les  greffiers  criminels  seront  tenus 
d'envoyer,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
l'exécution  des  jugements  portant  peine 


de  mort ,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu 
où  le  condamné  aura  été  exécuté,  tous  les 
renseignements  énoncés  en  l'article  79, 
d'après  lesquels  l'acte  de  décès  sera  rédigé, 
l.  cr.  378.— P.  26.— T.  cr.  45. 

84.  En  cas  de  décès  dans  les  prisons  ou 
maisons  de  réclusion  et  de  détention,  il  en 
sera  donné  avis  sur  le  champ,  par  les  con- 
cierges ou  gardiens,  à  l'officier  de  l'état  ci- 
vil, qui  s'y  transportera  conmie  il  est  dit  en 
l'art. 80, et  rédigera  l'acte  de  décès. C. 79, 85. 

85.  Dans  tous  les  cas  de  mort  violente, 
ou  dans  les  prisons  et  maisons  de  réclu- 
sion, ou  d'exécution  à  mort,  il  ne  sera  fait 
sur  les  registres  aucune  mention  de  ces 
circonstances,  et  les  actes  de  décès  seront 
simplement  rédigés  dans  les  formes  pres- 
crites par  l'article  79.— C.  81 ,  83,  84. 

86.  En  cas  de  décès  pendant  un  voyage 
de  mer,  il  en  sera  dressé  acte  dans  les 
vingt-quatre  heures,  en  présence  de  deux 
témoins  pris  parmi  les  officiers  du  bâtiment, 
ou,  à  leur  délaut,  parmi  les  hommes  de  l'é- 
quipage. Cet  acte  sera  rédigé,  savoir,  sur  les 
bâtiments  du  roi,  par  l'officier  d'adminis- 
tration de  la  marine;  et,  sur  les  bâtiments 
appartenant  à  un  négociant  ou  armateur, 
par  le  capitaine,  maître  ou  patron  du  na- 
vire. L'acte  de  décès  sera  inscrit  à  la  suite 
du  rôle  de  l'équipage.  C.  79. 

87.  Au  premier  port  où  le  bâtiment 
abordera,  soit  de  relâche,  soit  pour  toute 
autre  cause  que  celle  de  son  désarmement, 

I  les  officiers  de  l'administration  de  la  ma- 
rine, capitaine,  maître  ou  patron,  qui  au- 
ront rédigé  des  actes  de  décès,  seront  te- 
nus d'en  déposer  deux  expéditions,  con- 
formément à  l'article  60. 

A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  du 
désarmement,  le  rôle  d'équipage  sera  dé- 
posé au  bureau  du  préposé  à  l'inscription 
maritime;  il  enverra  une  expédition  de 
l'acte  de  décès,  de  lui  signée,  à  l'officier 
de  l'état  civil  du  domicile  de  la  personne 
décédée  :  cette  expédition  sera  inscrite  de 
suite  sur  les  registres.  C.  40,  59,  60,  61. 

CHAP.  V.—  DES  ACTES  DE  LÉTAT  CIVIL 
CONCERÎi  AiST  LES  MILITAIRES  HORS  DU  TER- 
RITOIRE DU  ROVAUMK. 

88.  Les  actes  de  l'état  civil  faits  hors 


claralion  des  témoins  loucliant  If  s  noms ,  nré- 
noms,  qualités  et  demeure  des  père  el  mèredel'en- 
fanl.ella  désignation  des  an,  jour  el  lieure  aux- 
juels  l'enfant  est  sorti  du  sein  de  sa  mère. 


1)  Cet  acte  sera  inscrit  à  sa  date  sur  les  ref;islres 
des  décès,  sans  qu'il  en  résulte  aucun  préjugé  sur 
la  question  de  savoir  si  l'entanl  a  eu  vie  ou  non.  .i 
(Décreldu4juillell80G.) 
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du  territoire  du  royaume,  concernant  des 
militaires  ou  autres  personnes  einployées 
à  la  suite  des  armées,  seront  rédigés  dans 
les  formes  prescrites  par  les  dispositions 
[)r(''cédenles,  sauf  les  exceptions  contenues 
dans  les  articles  suivants. 

81).  Le  quartier-maître  dans  chaque  corps 
d'un  ou  plusieurs  bataillons  ou  escadrons, 
et  le  capitaine  commandant  dans  les  au- 
tres corps,  rempliront  les  fonctions  d'olli- 
ciers  de  l'état  civil  :  ces  mêmes  fonctions 
seront  remplies,  pour  les  olliciers  sans 
troupes  et  pour  les  employés  de  l'armée, 
par  l'inspecteur  aux  revues  attaché  à  l'ar- 
mée ou  au  corps  d'aiinée. 

00.  11  sera  tenu,  dans  chaque  corps  de 
tioupes,  un  registre  pour  les  actes  de  l'état 
civil  relatifs  aux  individus  de  ce  corps,  et 
un  autre  à  l'état-major  de  l'armée  ou  d'un 
coips  d'armée,  pour  les  actes  civils  relatifs 
aux  officiers  sans  troupes  et  aux  employés  : 
ces  legistres  seront  conservés  de  la  même 
manière  que  les  autres  registres  des  corps 
et  états-majors,  et  déposés  aux  archives 
de  la  guerre,  à  la  rentrée  des  corps  ou  ar- 
mées sur  le  territoire  du  royaume. 

91.  Les  registres  seront  côtés  et  para- 
phés, dans  chaque  corps,  par  roliitier  qui 
le  connnande;  et  à  l'état-major,  par  le  chef 
de  l'état-major  général. 

92.  Les  déclarations  de  naissance,  à  l'ar- 
mée, seront  faites  dans  les  dix  jours  qui 
suivront  raccouchement.  C.  55,  s. 

93.  L'otficier  chargé  de  la  tenue  du  re- 
gistre de  l'état  civil  devra,  dans  les  dix 
jours  qui  suivront  l'inscription  d'un  acte 
de  naissance  audit  registre,  en  adresser  un 
extrait  à  l'oUicier  de  l'état  civil  du  dernier 
domicile  du  père  de  l'enfant,  ou  de  la  mère, 
si  le  père  est  inconnu. 

94  (a)  Les  publications  de  mariage  des 
militaires  et  employés  à  la  suite  des  ar- 
mées seront  faites  au  lieu  de  leur  dernier 
domicile  :  elles  seront  mises  en  outre, 
vingt-cinq  jours  avant  la  célébration  du 
mariage,  à  l'ordre  du  jour  du  corps,  pour 

(ai  Le  décret  du  IG  juin  1808  porte ,  à  l'égard  du 
mariage  des  mililaires  : 

(i  Ai'l.  i".  Les  officiers  en  tout  genre,  en  aclivilé 
de  service,  ne  pourront,  à  l'avenir, se  marier  qu'a- 
près en  avoir  obtenu  la  permission  par  écrit  du  mi- 
nistre de  la  guerre.  Ceux  d'entie  eux  qui  auront 
contracté  mariage  sans  cette  permission  encour- 
ront la  destitution  (V.  art.  1''  de  la  loi  du  19  mai 
1S34,  Code  de  l'arméei  et  la  peite  de  leurs  droits, 
tant  pour  eux  que  pour  leurs  veuves  et  leurs  en- 
tants, à  toute  pension  ou  récomnense  militaire. 


les  individus  qu  tiennent  à  un  corps  ;  et  à 
celui  (le  l'ainiécoudu  corps  d'armée, pour 
les  officiers  sans  troupes  cl  pour  les  em- 
plovés  qui  en  font  partie.  C.  03,  G4,  65, 
l()(i  à  KiO. 

9o.  Inunédiatement  après  l'inscription 
sur  le  registre  de  l'acte  de  c(;lél)ralion  du 
mariage,  l'oflicier  chargé  de  la  tenue  du 
registre  en  enverra  une  expédition  à  l'offi- 
cier de  l'état  civil  du  dernier  domicile  des 
époux.  C.  93. 

8G.  Les  actes  de  décès  seront  dressés, 
dans  chaque  corps,  par  le  quartier-maître; 
et,  pour  les  officiers  sans  troupes  et  les 
employés,  par  l'inspecteur  aux  revues 
de  l'armée,  sur  l'attestation  de  trois  té- 
moins; et  l'extrait  de  ces  registres  sera  en- 
voyé, dans  les  dix  jours,  à  l'officier  de  l'état 
civil  du  dernier  domicile  du  décédé.  C.  34, 
35,78,  79. 

97.  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux 
militaires  ambulants  ou  sédentaires,  l'acte 
en  sera  rédigé  par  le  directeur  desdils 
hôpitaux,  et  envoyé  au  quartier-maître  du 
corps,  ou  à  l'inspecteur  aux  revues  de  l'ar- 
mée ou  du  corps  d'armée  dont  le  décédé 
faisait  partie  :  ces  officiers  en  feront  par- 
venir une  expédition  à  l'oliicier  de  l'état 
civil  du  dernier  domicile  du  décédé.  C.  80, 
93. 

98.  L'officier  de  l'état  civil  du  domicile 
des  parties,  auquel  il  auia  été  envoyé  de 
l'armée  expédition  d'un  acte  de  l'état  civil, 
sera  tenu  de  l'inscrire  de  suite  sur  les  re- 
gistres. C.  40,  50. 

CHAP.  VI.— DE  LA  RECTIFICATIOX  DES  ACTES 
DE  L'ÉTAT  CIVIL. 

99.  Lorsque  la  rectification  d'un  acte 
de  l'état  civil  sera  demandée,  il  y  sera  sta- 
tué, sauf  l'appel,  par  le  tribunal  compétent, 
et  sur  les  conclusions  du  procureur  du 
roi.  Les  parties  intéressées  seront  appe- 
lées, s'il  y  a  lieu.  Pr.  855  s.  — T.  cr.  122. 

100.  Le  jugement  de  rectification  ne 
pourra,  dans  aucun  temps,  être  opposé 


'>  2.  Les  sous-officiers  pi  soldats  en  activité  de 
service  ne  pourront  de  même  se  marier  qu'après 
en  avoir  obtenu  la  permission  du  conseil  d'admi- 
nistration de  leur  corps. 

)>  3.  Tout  officier  de  l'état  civil  qui,  sciem.ment, 
aura  célébré  le  mariage  d'un  officier,  sous-officier 
ou  soldat  en  activité,  sans  s'être  lait  remettre  les- 
di;es  permissions,  ou  qui  aura  négligé  de  les  joindre 
à  l'acte  de  célébration  du  mariage  sera  destitué  de 
ses  fonctions.  » 
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aux  parties  intéressées  qui  ne  l'auraient 
point  requis,  ou  qui  n'y  auraient  pas  été 
appelées.  C.  54,  73  et  la  note. — Pr.  474,  s. 
101  (a).  Les  jugements  de  rectidcalion 
seront  inscrits  sur  les  registres  par  l'ofli- 
cier  de  l'étal  civil,  aussitôt  qu'ils  lui  au- 
ront été  remis;  et  mention  en  sera  faite 
en  marge  de  l'acte  réformé.  C.  40,  50. — 
l'r.  857. 

TITRE  TROISIEME. 

DU   DOMICILE. 

(Dccrctc  le  li  mars  IS03.  Promiiigue  le  25.) 

102.  Le  domicile  de  tout  Français, 
quant  à  l'exercice  de  ses  droits  civils,  est 
au  lieu  où  il  a  son  principal  établisse- 
ment (6).  C.  74,  115.  — Pr.  2,  50,  59, 
G9-8",  420,  584,781-5^  —  1.  cr.  91,— P. 
184. 

105.  Le  changement  de  domicile  s'o- 
pérera par  le  fait  d'une  habitation  réelle 
dans  un  autre  lieu,  joint  à  l'intention  d'y 
fixer  son  principal  établissement. 

104.  La  preuve  de  l'intention  résultera 
d'une  déclaration  expresse,  faite  tant  à  la 
municipalité  du  lieu  qu'on  quittera,  qu'à 
celle  du  lieu  où  on  aura  transféré  son  do- 
micile. 

103.  A  défiiut  de  déclaration  expresse, 
la  preuve  de  l'intention  dépendra  des  cir- 
constances. 

106.  Le  citoyen  appelé  à  une  fonction 
publique  temporaire  ou  révocable,  conser- 
vera le  domicile  qu'il  avait  auparavant,  s'il 
n'a  pas  manifesté  d'intention  contraire. 

107.  L'acceptation  de  fonctions  con- 
férées à  vie  emportera  translation  immé- 
diate du  domicile  du  fonctionnaire  dans 
le  lieu  où  il  doit  exercer  ses  fonctions. 

108.  La  femme  mariée  n'a  point  d'au- 
tre domicile  que  celui  de  son  mari.  C.  214. 
—  Le  mineur  non  émancipé  aura  son  do- 
micile chez  ses  père  et  mère  ou  tuteur. 


fa)  c(  II  doit  être  fait  mention  expresse  de  la  rec- 
tification en  marge  de  l'acte  réformé,  et  non  par 
simple  renvoi  au  jugenient;  il  doit  être  délivré 
aux  parties  avec  la  mention  expresse  de  la  recti- 
fication, et  le  ministère  public  doit  veiller,  confor- 
mément à  l'art.  49  du  C.  civ.,  a  ce  que  la  mention 
de  la  rectification  soit  faite  uniformément  sur  les 
deux  registres.)>(  Avis  du  cons. d'état  du  23  fév.lSOS.) 

(b)  C'est  le  domicile  réel,  par  opposition  au  do- 
micile élu,  c'est  à  dire  indiqué  pour  l'exécution 
d'un  acte,  d'un  jugement  ou  l'instruction  d'un 


C.  450.  —  Le  majeur  interdit  aura  le  sien 
chez  son  tuteur.  C.  489,  s. 

109.  Les  majeurs  qui  servent  ou  tra- 
vaillent habituellement  chez  autrui  auront 
le  même  domicile  que  la  personne  qu'ils 
servent  ou  chez  laquelle  ils  travaillent, 
lorsqu'ils  demeureront  avec  elle  dans  la 
même  maison.  C.  102. 

110.  Le  lieu  où  la  succession  s'ouvrira 
sera  déterminé  parledomicile.  C.  784,793. 
—  Pr.  59-l''-2°-3"-4". 

111.  Lorsqu'un  acte  contiendra,  de  la 
part  des  parties  ou  de  l'une  d'elles,  élection 
de  domicile  pour  l'exécution  de  ce  même 
acte  dans  un  autre  lieu  que  celui  du  domi- 
cile réel,  les  signilications,  demandes  et 
poursuites  relatives  à  cet  acte,  pourront 
être  faites  au  domicile  convenu,  et  devant 
le  juge  de  ce  domicile.  C.  102  et  la  note 
17G,  1264,  2148,  2152.  — Pr.  59,  Gl-l", 
422,  435,  559,  584,  634,  637,  659,  673, 
783,  789, 927. 

TITRE  QUATRIEME. 

DES   ABSENTS. 

(Décrélé  le  15  mars  1803.  Promulgué  le  25.) 

CHAP.  î.— DE  LA  PRÉSOMPTION  D'ABSENCE  (C). 

112.  S'il  y  a  nécessité  de  pourvoir  à 
l'administration  de  tout  ou  partie  des  biens 
laissés  par  une  personne  présumée  absente 
et  qui  n'a  point  de  procureur  fondé,  il  y 
sera  statué  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance, sur  la  demande  des  parties  intéres- 
sées. C.  28,  424,  817,  819,  838,  840.— 
Pr.  859,  860. 

115.  Le  tribunal, àla  requête  de  la  par- 
tie la  plus  diligente,  commettra  un  notaire 
pour  représenter  les  présumés  absents, 
dans  les  inventaires,  comptes,  partages  et 
liquidations  dans  lesquels  ils  seront  inté- 
ressés. C.  839,  834.— T.  77,  78. 

114.  Le  ministère  public  est  spéciale- 
ment chargé  de  veiller  aux  intérêts  des 


procès,  soit  en  vertu  de  la  loi,  soit  en  vertu  d'une 
convention  des  parties  (C.  111.)—  On  dislingue  en- 
core le  domicile  politique,  qui  est  situé  au  lieu  où 
un  citoyen  exerce  ses  droits  politiques,  et  peut 
être  ditïerent  du  domicile  réel. 

le)  Il  y  a  présomption  d'absence  d'une  personne 
lorsque,  disparue  cui  lieu  de  son  domicile,  elle  tarde 
à  donner  de  ses  nouvelles  assez  longtemps  pour 
faire  concevoir  des  inquiétudes.  —  C'est  la  pre- 
mière période  de  l'absence.  Les  chapitres  suivants 
concernent  les  2"  et  3'  périodes  de  l'absence. 
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personnes  présumées  absentes  ;  et  il  sera 
entendu  sur  toutes  les  deinaiules  qui  les 
concernent.  C.  I^G.  —  Vv.  83-7°. 

CHAP.   11.— »K    LA   DÉCLARATION  D'ABSKNCK. 

113.  Lorsqu'une  personne  aura  cessé 
de  pitraitreau  lieu  de  son  domicile  ou  de  sa 
résidence,  et  que  depuis  quatre  ans  on 
n'en  aura  point  eu  de  nouvelles,  les  par- 
lies  intéressées  pourront  se  pourvoir  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance,  aiin 
que  l'absence  soil  déclarée  (o).  C.  112. — 
Pr.  859. 

116.  Pour  constater  l'absence,  le  iri- 
buna.,  daprès  les  pièces  et  documents 
produits,  ordonnera  qu'une  enquête  {b), 
soil  faite  conlradictoirement  avec  le  pro- 
cureur du  roi,  dans  rarrondissenienl  du 
domicile,  etdans  celui  de  la  résidence, s'ils 

!  sont  distincts  lun  de  l'autre.  C.  102,8-20. 
—  Pr.  255,859. 

117.  Le  tribunal,  en  statuantsur  la  de- 
mande, aura  d'ailleurs  égard  aux  motil's 
de  l'absence,  et  aux  causes  qui  ont  pu  em- 
pêcher d'avoir  des  nouvelles  de  l'individu 
présumé  absent. 

118.  Le  procureur  du  roi  enverra, 
aussitôt  qu'ils  seront  rendus,  lesjugemenls 
tant  préparatoires  que  délinitifs,  au  mi- 
nistre delà  justice,  qui  les  rendra  publics. 

119.  Le  jugement  de  déclaration  d'ab- 
sence ne  sera  rendu  qu'un  an  après  le  ju- 
gemenlquiaura  ordonné  l'enquèle.  C.  116. 


(a)  La  loi  du  13  janvier  1817  contient,  h  regard 
des  militaires  absents,  les  dispositions  suivantes  : 

(C  1,  Lorsqu'un  militaire  ou  marin  en  activité 
pendant  les  guerres  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  21 
avril  1792  jusqu'au  traité  de  paix  du  20  nov.  1813, 
aura  cessé  de  paraître,  avant  cette  dernière  époque, 
à  son  corps  et  au  lieu  de  son  domicile  ou  de  sa  ré- 
sidence ,  ses  héritiers  présomptils  ou  son  épouse 
pourront  dès  à  présent  se  pourvoir  au  tribunal  de 
son  dernier  domicile ,  soit  pour  laire  déclarer  son 
absence,  soit  |)Our  faire  constater  son  décès,  soil 
pour  l'une  de  ces  fins,  au  délaut  de  l'autre. 

»  2.  Leur  requête  et  les  pièces  justificatives  se- 
ront communiquéeï  au  procureur  du  roi,  et  par  lui 
adressées  au  minisire  de  la  justice,  qui  les  trans- 
mettra au  ministre  de  la  j;uerre  ou  au  ministre  de 
la  marine,  selon  que  l'individu  appartiendra  au 
service  de  terre  ou  à  celui  de  mer  ,  et  rendra  pu- 
blique la  demande,  ainsi  qu'il  est  prescrit  à  l'égard 
des  jugements  d'absence  par  l'art.  118  du  Code 
civil. 

»  3.  La  requête,  les  extraits  d'actes,  pièces  et  ren- 
seignements recueillis  au  ministère  de  la  guerre 
ou  de  la  marine,  sur  l'individu  dénommé  dans  la- 
dite requête,  seront  renvoyés,  par  l'inlermcdiaire 
lin  ministre  de  la  justice,  au  piocureur  du  roi.  — 
Si  l'acte  de  décès  a  été  Irausmis  au  procureur  du 


CHAP.  111  — DKS   KKFETS  DE   L'ABSENCK. 

SECT.  I.  —  Det  efp-lt  de  l'abtence,  relativement 
aux  bient  que  l'absent  possédait  au  jour  de  sa 
disparition. 

120.  Dans  les  cas  où  l'absent  n'aurait 
point  laissé  de  procuration  pour  l'admi- 
nistration de  ses  biens,  ses  liéiitit-rs  pré- 
somptifs, au  jour  de  sa  disparition  ou  de 
ses  dernières  nouvelles,  }>ourront,en  vertu 
du  jugement  délinitif  qui  aura  déclaré  l'ab- 
sence, se  faire  envoyer  en  possession  pro- 
visoire des  biens  qui  appartenaient  à  l'ab- 
sent au  jour  de  son  départ  ou  de  ses  der- 
nières nouvelles,  à  la  charge  de  donner  cau- 
tion pour  la  sijreté  de  leur  administration. 
C.  r23à  129,817,1988,  2011,2013,2040. 
—  Pf.  517,  518,  859,  860,  1031,  1035.— 
Pr.  860. 

121.  Si  l'absent  a  laissé  une  procura- 
lion,  ses  héritiers  présomptifs  ne  pourront 
poursuivre  la  déclaration  d'absence  cl 
l'envoi  en  possession  provisoire,  qu'après 
dix  années  révolues  depuis  sa  disparition 
ou  depuis  ses  dernières  nouvelles. 

122.  11  en  sera  de  même  si  la  procura- 
tion vient  à  cesser;  el  dans  ce  cas,  il  sera 
pourvu  à  l'administration  des  biens  de 
l'abseni,  comme  il  est  dit  au  chapitre  l"  du 
présent  titre. 

123.  Lorsque  les  héritiers  présomplifs 
auront  obtenu  l'envoi  en  possession  pro- 
visoire, le  testament,  s'il  en  existe  un,  sera 


roi,  il  en  fera  immédiatement  le  lenvoi  à  l'otïicier 
de  l'état  civil,  quiseia  tenu  de  se conibrmer  à  l'art. 
98  du  Code  civil.  —  Le  procureur  du  roi  remettra 
le  surplus  des  pièces  au  greffe,  après  en  avoir  pré- 
venu l'avoué  des  parties  requérantes  ,  el ,  à  défaut 
d'acte  de  décès,  il  donnera  ses  conclusions. 

»  i.  Sur  le  vu  du  tout,  le  tribunal  prononcera. — 
S'il  résulte  des  nièces  el  renseignements  fournis 
par  le  ministre  que  l'individu  existe  ,  la  demande 
sei'a  rejeiée.  —  S'il  y  a  lieu  seulement  de  présumer 
son  existence,  l'instruction  pourra  être  ajournée 
pendant  un  délai  qui  n'excédera  pas  une  année. — 
Le  tribunal  pourra  aussi  ordonner  les  en(|uêles 
prescrites  par  l'art.  116  du  Code  civil,  pour  con- 
firmer les  présomptions  d'absence  résultant  des- 
diles  pièces  et  renseignements.  —  Enfin ,  l'absence 
pourra  être  déclarée,  ou  sans  instruction,  ou  après 
a.iournement  et  enquêtes,  s'il  est  prouvé  que  l'in- 
dividu ait  disparu  sans  qu'on  ail  eu  de  ses  nouvelles, 
savoir:  depuis  deux  ans,  quand  le  corps,  ledéta- 
ciiement  oul'équipagedont  il  faisait  partie,  servait 
eu  Europe  ;  et  depuis  quatre  ans ,  quand  le  corps , 
le  détacliement  ou  l'équipage ,  se  trouvait  hors  de 
l'Europe.  » 

(6  On  appelle  enquête  une  voie  d'instruction  qui 
se  fait  au  moyen  du  témoignage  des  hommes,  pour 
établir  l'exactitude  d'un  faitou  d'un  événement. 
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ouvert  à  la  réquisition  des  parties  intéres- 
sées, ou  du  procureur  du  roi  près  le  tribu- 
nal; et  les  légataires,  les  don;<laires,  ainsi 
que  tous  ceux  qui  avaient,  sur  les  biens  de 
l'absent,  des  droits  subordonnés  à  la  con- 
dition de  son  décès,  pourront  les  exercer 
provisoirement,  à  la  diarge  de  donner 
caution.  C.  129,  817.  — Pr.  517,  518. 

124.  L'époux  commun  en  biens,  s'il 
opte  pour  la  continualion  de  la  commu- 
nauté, pourra  empèdier  l'envoi  provisoire, 
et  l'exercice  provisoire  de  tous  les  droits 
subordonnés  à  la  condition  du  décès  de 
l'absent,  et  prendre  ou  conserver,  par  pré- 
férence, l'administration  des  biens  de  l'ab- 
sent. Si  l'époux  demande  la  dissolution 
provisoire  de  la  connnunauté,  il  exercera 
ses  reprises  et  tous  ses  droits  légaux  et 
conventionnels,  à  la  cliaige  de  donner  cau- 
tion pour  les  choses  susceptibles  de  resti- 
tution. C.  1441,  1467,  14G8,s.— Pr.  863. 

La  femme,  en  optant  pour  la  continua- 
tion de  la  communauté  ,  conservera  le 
droit  d'y  renoncer  ensuite.  C.  1492  à  1495. 

123.  La  possession  provisoire  ne  sera 
qu'un  dépôt,  qui  donnera  à  ceux  qui  l'ob- 
tiendront l'administration  des  biens  de 
l'absent,  et  qui  les  rendra  comptables  en- 
vers lui,  en  cas  qu'il  reparaisse  ou  qu'on 
ait  de  ses  nouvelles.  C.  127  s. 

126.  Ceux  qui  auront  obtenu  l'envoi 
provisoire,  ou  l'époux  qui  aura  opté  pour 
la  continuation  de  la  communauté,  devront 
faire  procéder  à  l'inventaire  (a)  du  mobilier 
et  des  titres  de  l'absent,  en  présence  du 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  ou  d'un  juge  de  paix  re- 
quis par  ledit  procureur  du  roi.  Pr.  943, 
944. 

Le  tribunal  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  de 
vendre  tout  ou  partie  du  mobilier.  Dans 
le  cas  de  vente,  il  sera  fait  emploi  du  prix, 
ainsi  que  des  fruits  échus.  Pr.  945  à  951 . 

Ceux  qui  auront  obtenu  l'envoi  provi- 
soire pourront  requérir,  pour  leur  sûreté, 
qu'il  soit  procédé,  par  un  expert  nonnné 
par  le  tribunal,  à  la  visite  des  immeubles, 
à  l'effet  d'en  constater  l'état.  Son  rapport 
sera  homologué  en  présence  du  procureur 


la'  On  appelle  inventaire  un  élat  dressé  parccril 
el  article  par  article  des  biens  qui  composent 
la  fortune  d'une  personne  ou  d'une  société. 

i6,  c)  .4/ié7ier,  c'est  transférer  à  autrui  la  pro- 
priété d'une  chose,  soit  au  mo.ven  d'une  vente  ou 
d'un  échange,  soit  au  moyen  d'une  donation. Z/ypo- 


du  roi;    les  frais  en  seront  pris  sur  les 
biens  de  l'absent.  Pr.  302,  s. 

127.  Ceux  qui,  par  suite  de  l'envoi  pro- 
visoire, ou  de  l'administration  légale ,  au- 
ront joui  des  biens  de  l'absent,  ne  seront 
tenus  de  lui  rendre  que  le  cinquième  des 
revenus,  s'il  reparait  avant  quinze  ans  ré- 
volus depuis  le  jour  de  sa  tlisparition  ;  et 
le  dixième,  s'il  ne  reparaît  qu'après  les 
quinzeans.  C.  129,  138. 

Après  trente  ans  d'absence,  la  totalité 
des  revenus  leur  appartiendra.  C.  2262. 

128.  Tous  ceux  qui  ne  jouiront  qu'en 
vertu  de  l'envoi  provisoire  ne  pourront 
aliéner  (b)  ni  hvpothéquer(c)les  immeubles 
de  l'absent.  C'  132,  2026. 

129.  Si  l'absence  a  continué  pendant 
trente  ans  depuis  l'envoi  provisoire,  ou  de- 
puis l'époque  à  laquelle  l'époux  commun 
aura  pris  l'administration  des  biens  de  l'ab- 
sent, ou  s'il  s'est  écoulé  cent  ans  révolus 
depuis  la  naissance  de  l'absent ,  les  cau- 
tions seront  déchargées;  tous  les  ayants- 
droit  pourront  demander  le  partage  des 
biens  de  l'absent,  et  foire  prononcer  l'en- 
voi en  possession  définitif  par  le  tribunal 
de  première  instance.  C.  132,  138,  815  s. 

150.  La  succession  de  l'absent  sera  ou- 
verte, du  jour  de  son  décès  prouvé,  au  pro- 
fit des  héritiers  les  plus  proches  à  cette 
époque  ;  et  ceux  qui  auraientjoui  des  biens 
de  l'absent  seront  tenus  de  les  restituer, 
sous  la  réserve  des  fruits  par  eux  acquis 
en  vertu  de  l'article  127. — C.  135,  s. 

151 .  Si  l'absent  reparaît,  ou  si  son  exis- 
tence est  prouvée  pendant  l'envoi  provi- 
soire, les  effets  du  jugement  qui  aura  dé- 
claré l'absence  cesseront  ;  sans  préjudice, 
s'il  y  a  lieu,  des  mesures  conservatoires 
prescrites  au  chapitre  T'  du  présent  litre, 
pour  l'administration  de  ses  biens.  C.  1 12  à 
114. 

152.  Si  l'absent  reparaît,  ou  si  son  exis- 
tence est  prouvée ,  même  après  l'envoi 
définitif,  il  recouvrera  ses  biens  dans  l'état 
où  ils  se  trouveront,  le  prix  de  ceux  qui  au- 
raient été  aliénés,  ou  les  biens  provenant 
de  l'emploi  qui  aurait  été  fait  du  pr'\\  de 
sesbiens  vendus.  C.  129. 


ihéquer  un  immeuble,  c'est  consentir  a  donner  sur 
cet  immeuble  un  droit  réel  alîeclé  à  l'acquittement 
(l'une  obligation,  et  qui  permette  au  créancier  de 
le  faire  vendre,  pour  se  rembourser  sur  le  prix,  par 
préférence  à  tous  autres  créanciers  non  liypothé- 
CxTires  (C.  2114,  s.) 
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155.  Les  enfants  et  dcsoendants  directs 
de  rabseiil  ponrroiil  t'i^alcmciil  ,  dans  les 
trente  ans,  à  eonipler  de  Tenvoi  dcliniliC, 
demander  la  reslilnlion  de  ses  biens  , 
connue  il  est  dit  en  l'article  précédent. 
C.  5-2rn>. 

154.  Après  le  jugement  de  déclaration 
d'absence,  toute  personne  qui  aurait  des 
droits  à  exercer  contre  l'absent  ne  pouria 
les  poursuivre,  que  contre  ceux  qui  auront 
été  envoyés  in  possession  des  biens,  ou 
qui  en  auront  l'administration  légale.  C. 
120,  124,  129. 

SKCT.  II. —  Des  effets  de  l'absence,  relativement 
aux  droits  éventuels  qui  peuvent  compétcr  d 
l'absent. 

153.  Quiconque  réclamera  un  droit 
échu  à  un  individu  dont  l'existence  ne  sera 
pas  reconnue,  devra  prouver  que  ledit  in- 
dividu existait  quand  le  droit  a  été  ouvert  : 
jus(ju'à  cette  preuve,  il  seia  déclaré  non 
recevable  dans  sa  demande.  C.  725,  744  , 
1039. 

156.  S'il  s'ouvre  une  succession  à  la- 
quelle soit  appelé  un  individu  dont  l'exis- 
tence n'est  pas  reconnue,  elle  sera  dévolue 
exclusivement  à  ceux  avec  lesquels  il  aurait 
eu  le  droit  de  concourir,  ou  à  ceux  qui  l'au- 
raient recueillie  à  son  défaut.  C.  725,  775. 

157.  Les  dispositions  des  deux  articles 
précédents  auront  lieu  sans  préjudice  des 
actions  en  pétition  d'hérédité  et  d'autres 
droits,  lesquels  compèleront  à  l'absent  ou 
à  ses  représentants  ou  ayants-cause,  et  ne 
s'éteindront  que  par  le  laps  de  temps  éta- 
bli pour  la  prescription.  C.  772,  2262. 

158.  Tant  que  l'absent  ne  se  représen- 
tera pas,  ou  que  les  actions  ne  seront 
point  exercées  de  son  chef,  ceux  qui  au- 
ront recueilli  la  succession  gagneiont  les 
fruits  par  eux  perçus  de  bonne  foi.  C.  549, 
550,2268. 

SECT.  III. — Des  effets  de  l'absence,  relativement 
au  mariage. 

159.  L'époux  absent  dont  le  conjoint 
a  contracté  une  nouvelle  union  sera  seul 
recevable  à  attaquer  ce  mariage  par  lui- 


(o)  L'arrêté  du  20prair.  an  XI  porte  à  cet  égard: 

'I  Art.  1.  Les  dispenses  pour  se  marier  avant  dix- 

Iiuit  ans  pour  les  hommes  et  quinze  ans  révolus 

pour  les  femmes;  et  celles  pour  se  marier  dans  les 

degrés  prohibés  par  l'ait.  164  du  Code  civil,  seront 


mt^me,  ou  par  son  fondé  de  pouvoir,  muni 
delajireuvede  son  existence.  C.  147,  188, 
18'.),;512.—  V.MO. 

1-^0.  Si  l'époux  absent  n'a  point  laissé 
de  parents  habiles  à  lui  succéder,  l'autre 
époux  pourra  demander  l'envoi  en  posses- 
sion provisoiredes  biens.  C.  120,  222,  767, 
1427.— Pr.  8G;}. 

CHAP.  IV.— liK  I,A  SURVEILI.ANCK  DES  K>- 
FANTS  MiNF.UKS  DD  PÈRE  QUI  A  DISPARC. 

Ml.  Si  le  père  a  disparu  laissant  des 
enfants  mineurs  issus  d'un  commun  ma- 
riage, la  mère  en  aura  la  surveillance,  et 
elle  exercera  tous  les  droits  du  mari  , 
quant  à  leur  éducation  età  l'administration 
de  leurs  biens.  C.  155,  373,  389.  —  Co.  2. 

142.  Six  mois  après  la  disparition  du 
père,  si  la  mère  était  décédée  lors  de  cette 
disparition,  ou  si  elle  vient  à  décéder  avant 
que  l'absence  du  père  ait  été  déclarée,  la 
surveillance  des  enfants  sera  déférée,  par 
le  conseil  de  famille,  aux  ascendants  les 
jdus  proches,  et,  à  leur  défaut,  à  un  tuteur 
provisoire.  C.  155,  405  à  419. 

145.  Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où 
l'un  des  époux,  qui  aura  disparu,  laissera 
des  enfants  mineurs  issus  d'un  mariage 
précédent. 

TITRE  CINQUIÈME. 

DU  MARIAGE. 

(Décrété  le  17  mars  1803.  Promulgué  le  27.) 

CIIAP.  I.— DES  QUALITÉS  ET  CONDITIONS  RE- 
QUISES POUR  POUVOIR  CONTRACTER  MA- 
RIAGE. 

144.  L'homme  avant  dix-huit  ans  révo- 
lus, la  femme  avant  quinzeans  révolus,  ne 
peuvent  contracter  mariage.  C.  145,170, 
184,  185. 

143.  Néanmoins  il  est  loisible  au  Roi 
d'accorder  des  dispenses  (a)  d'âge  pour 
des  motifs  graves.  C.  164,  169. 

14(î.  Il  n'y  a  pas  de  mariage  lorsqu'il 
n'y  a  point  dé  consentement.  C.  180,  181, 
183,  185,  1113,  1114.— P.  357. 

147.  On  ne  pi  ut  contracter  un  second 


délivrées  par  le  gouvernement  sur  le  rapport  du 
grand-juse. 

»  Les  clispenses  de  la  seconde  publication  de 
bans,  dont  est  mention  dans  l'art.  109  du  Code  ci- 
vil, seront  accordées,  s'il  y  a  lieu,  au  nom  du  gou- 
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mariage  avant  la  dissohilion  du  pre- 
mier (a).  C.  184,  227.— P.  340. 

148.  Le  lils  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de 
vingl-einq  ans  aecomplis,  la  (ille  qui  n'a 
pas  atteint  l'âge  de  vingt-un  ans  accom- 
plis, ne  peuvent  contracter  mariage  sans 
le  consentement  de  leurs  père  et  mère  :  en 
cas  de  dissentiment,  le  consentement  du 
père  suffît.  C.  73,  152,156,  182,183,488. 
—  P.  193,  195. 

i40.  Si  l'un  des  deux  est  mort,  ou  s'il 
est  dans  rimpossibiiilé  de  manifester  sa 
volonté,  le  consentement  de  l'auti-e  suffit. 
C. 150,  182, 183,  489, s.  —  P.  193, 195. 

130.  Si  le  père  et  la  mère  sont  morts, 
ou  s'ils  sont  dans  l'impossibilité  de  mani- 
fester leur  volonté,  les  aïeuls  et  aïeules  les 
remplacent;  s'il  y  a  dissentiment  entre 
l'aïeul  et  l'aïeule  delà  même  ligne,  il  suffit 
du  consentement  de  l'aïeul. 

S'il  y  a  dissentiment  entre  les  deux  li- 
gnes, ce  partage  emportera  consentement. 
C.  73,  152,  15G,  182,  183.  — P.  193,  195. 

131.  Les  enfants  de  fomille  ayant  at- 
teint la  majorité  lixée  par  l'article  i48  sont 
tenus,  avant  de  contracter  mariage,  de  de- 
mander, par  un  acte  respectueux  et  for- 
mel, le  conseil  de  leur  père  et  de  leur 
mère,  ou  celui  de  leurs  aïeuls  et  aïeules, 
lorsque  leurpère  et  leur  mère  sont  décédés, 
on  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur 
volonté.  C.  152  à  155,  157,  158.— T.  1G8. 

132  (6).  Depuis  la  majorité  lixée  par 
l'article  148  jusqu'à  l'âge  de  trente  ans 
accomplis  pour  les  fils,  et  jusqu'à  l'âge  de 
vingt-cinq  ans  accomplis  pour  les  filles, 
l'acte  respectueux  prescrit  par  l'article 
précédent,  et  sur  lequel  il  n'y  aurait  pas 
de  consentement  au  mariage,  sera  renou- 
velé deux  autres  fois,  de  mois  en  mois;  et 
un  mois  après  le  troisième  acte,  il  pourra 
être  passé  outre  à  la  célébration  du  ma- 
riage. C.  182.  — T.  168. 

135.  Après  l'âge  de  trente  ans,  il  pourra 
être,  à  défaut  de  consentement  sur  un  acte 
respectueux,  passé  outre,  un  mois  après, 
à  la  célébration  du  mariage. 

134.  L'acte  respectueux  sera  notifié  à 
celui  ou  ceux  des  ascendants  désignés  en 


vernemenl,  par  son  conimissairp  (le  prociirpurdu 
roi)  près  le  tribunal  de  première  instance  dans  i'ar- 
rondisscmenl  duquel  les  impétrants  se  proposent 
(le  célébrer  leur  mariage  ;  et  il  .sera  rendu  compte 
par  ce  commissaire  au  graiid-juç;e.  ministre  <le  la 
justice,  des  causes  graves  qui  auront  donné  lieu  à 
chacune  de  ces  dispenses.  " 


l'article  151,  par  deux  notaires,  ou  par  un 
notaire  et  deux  témoins;  et, -dans  le  pro- 
cès-verbal qui  doit  en  être  dressé,  il  sera 
fait  mention  de  la  réponse.  T.  168. 

133.  En  cas  d'absence  de  l'ascendant 
auquel  et'u  dû  être  fait  l'acte  respectueux, 
il  sera  passé  outre  à  la  célébration  du  ma- 
riage, en  représentant  le  jugement  qui 
aurait  été  rendu  pour  déclarer  l'absence, 
ou,  à  défaut  de  ce  jugement,  celui  qui  au- 
rait ordonné  l'enquête,  ou,  s'il  n'y  a  point 
encore  eu  de  jugement,  un  acte  de  noto- 
riété délivré  par  le  juge  de  paix  du  lieu 
où  l'ascendant  a  eu  son  dernier  domicile 
connu.  Cet  acte  contiendra  la  déclaration 
de  quatre  témoins  appelés  d'office  par  ce 
juge  de  paix.  C.  37,  70,  71,72,  115,  1 16  à 
119.^156,  s.— P.  193,195. 

130.  Les  officiers  de  l'état  civil  qui  au- 
raient procédé  à  la  célébration  des  ma- 
riages contractés  par  des  fils  n'ayant  pas 
atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis, 
ou  par  des  filles  n'ayant  pas  atteint  l'âge 
de  vingt-un  ans  accomplis,  sans  que  le 
consentement  des  pères  et  mères, celui  des 
aïeuls  et  aïeules,  et  celui  de  la  famille, 
dans  le  cas  où  ils  sont  requis,  soient  énon- 
cés dans  l'acte  de  mariage,  seront,  à  la 
diligence  des  parties  intéressées  et  du 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  lieu  où  le  mariage  aura 
été  célébré,  condamnés  à  l'amende  portée 
par  l'article  192,  et,  en  outre,  à  un  empri- 
sonnement dont  la  durée  ne  pourra  être 
moindre  de  six  mois.  C.73, 148. — P.  193. 

137.  Lorsqu'il  n'y  aura  pas  eu  d'actes 
respectueux,  dans  les  cas  où  ils  sont  pres- 
crils,  l'officier  del'étatcivil  qui  aurait  célé- 
bré le  mariage  sera  condamné  à  la  même 
amende,  et  à  un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  être  moindre  d'un  mois. C.  151à155. 

138.  Les  dispositions  contenues  aux 
articles  148  et  149,  et  les  dispositions  des 
articles  loi,  152,  153, 154 et  155, relatives 
à  l'acte  respectueux  qui  doit  être  fait  aux 
pèreet  mère,  dans  le  cas  prévu  par  ces  ar- 
ticles,sont  applicables  aux  enfants  naturels 
légalement  reconnus.  C.  330  s. 

139.  L'enfant  naturel  qui  n'a  point  été 


(a)  I/intrartion  à  cette  règle  constitue  un  crime 
qui  se  nomme  bigamie. 

i'j)  Les  art.  l.">2,  l."):?,  15i,  1.5.5, 150  et  2.')"  ont  été 
<lécréiésle  12  marslSOi,  ei  promulgués  le  22  du 
même  mois. 
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reconnu,  et  celui  qui,  après  l'avoir  été,  a 
perdu  ses  père  et  nirre,  ou  dont  les  père 
et  mère  nepeuveiil  nuinifester  leur  volonté, 
ne  pourra,  avant  làiie  de  vingt-un  ans  ré- 
volus, se  marier  (juaprès  avoir  obtenu  le 
consentement  dun  tuleur  ad  hoc  (a)  qui 
lui  sera  nonnné.  (i.  175,  405,  s. 

160.  S'il  n  y  a  ni  père  ni  mère,  ni  aïeuls 
ni  aïeules,  ou  s'ils  se  trouvent  tous  dans 
l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté, 
les  (ils  ou  filles  mineurs  de  vingt-un  ans  ne 
peuvent  contracter  mariage  sans  le  con- 
sentement du  conseil  de  famille.  C.  170, 
174,  405  à  416. 

ICI.  En  ligne  directe  (6),  le  mariage 
est  prohibé  entre  tous  les  ascendants  et 
descendants  légitimes  ou  naturels,  et  les 
alliés  dans  la  même  ligne.  C.  162,  163, 
164,  184,  187,  201,  202,  348,  736,  737. 

162.  En  ligne  collatérale  (c),  le  ma- 
riage est  prohibé  entre  le  frère  et  la  sœur 
légitimes  ou  naturels,  et  les  alliés  au  même 
degré.  C.  164,  184,  187,  348. 

165.  Le  mariage  est  encore  prohibé 
entre  l'onde  et  la  nièce,  la  tante  etle  neveu. 
C.  164,  184, 187. 

164.  Néanmoins  il  est  loisible  au  roi 
de  lever,  pour  des  causes  graves,  les  prohi- 
bitions portées  au  précédent  article  (</)• 

CHAP.  II.— DES  FORMALITÉS  RELATIVES  A    LA 
CÉLÉBRATION  DU  MARIAGE. 

16o.  Le  mariage  sera  célébré  publi(iue- 
ment  devant  Tollicier  civil  du  domicile 
de  Tune  des  parties.  C.  74,  75,  102  à  111, 
167,  191,  193.  — P.  199,200. 

166.  Les  deux  publications  ordonnées 
par  Tarlicle  63,  au  titre  des  Actes  de  l'état 
civil,  seront  faites  à  la  municipalité  du  lieu 
où  chacune  des  parties  contractantes  aura 
son  domicile.  C.  74,  75,  76,  94.  102  à  1 1 1 , 
167,  169, 170. 

167.  Néanmoins,  si  le  domicile  actuel 
n'est  établi  que  par  six  mois  de  résidence, 
les  publications  seront  finies  en  outre  à  la 
municipalité  du  dernier  domicile.  C.  74. 

168.  Si  les  parties  contractantes,  ou 
l'une  d'elles,  sont,  relativement  au  ma- 
riage ,  sous  la  puissance  d'autrui ,  les  pu- 
blications seront  encore  faites  à  la  muni- 


(tt)  C'est  à  dire  nommé  spécialemenl  et  unique- 
ment pour  cet  objet. 

(b,c)  Voir  plus  loin,  sous  les  art.  73(i  et  737,  la 
définition  des  lis;nes  directe  et  collatérale. 

id)  Cet  article  a  été  rectifié  par  la  loi  du  16  avril  I  et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu.» 
1832,  ainsi  qu'il  suit  : 


cipalité  du  domicile  de  ceux  sous  la  puis- 
sance desquels  elles  se  trouvent.  C.  151, 
s.,  372. 

169.  Il  est  loisible  au  roi  ou  aux  offi- 
ciers qu'il  préposera  à  cet  effet,  de  dis- 
penser, pour  (les  causes  graves ,  de  la  se- 
coiule  publication.  C.  63, 64, 145  et  la  noie. 

170.  Le  mariage  contracté  en  pays 
étranger  entre  Français,  et  entre  Français 
et  étrangers,  sera  valable,  s'il  a  été  cé;lébré 
dans  les  formes  usitées  dans  le  pays,  pour- 
vu qu'il  ait  été  précédé  des  publications 
prescrites  par  l'article  63  ,  au  titre  des 
Actes  de  l'état  civil,  et  que  le  Français 
n'ait  pointcontrevenu  auxdispositionscon- 
tenues  au  chapitre  précédent.  C.  171. 

171.  Dans  les  trois  mois  après  le  re- 
tour du  Français  sur  le  territoire  du 
royaume,  l'acte  de  célébration  du  mariage 
contracté  en  pays  étranger  sera  transcrit 
sur  le  registre  public  des  mariages  du  lieu 
de  son  domicUe.  C.  40,  41, 102. 

CHAP.  III.— DES  OPPOSITIONS  AU  MARIAGE. 

172.  Le  droit  de  former  opposition  à 
la  célébration  du  mariage  appartient  à  la 
personne  engagée  par  mariage  avec  l'une 
des  deux  parties  contractantes.  C.  66  à  69, 
147, 176, 179. 

175.  Le  père,  et  à  défaut  du  père,  la 
mère ,  et  à  défaut  de  père  et  mère ,  les 
aïeuls  et  aïeules  peuvent  former  opposi- 
tion au  mariage  de  leurs  enlanls  et  des- 
cendants, encore  que  ceux-ci  aient  vingt- 
cinq  ans  accomplis. 

174.  A  défaut  d'aucun  ascendant,  le 
frère  ou  la  sœur,  l'oncle  ou  la  tante,  le 
cousin  ou  la  cousine  germains,  majeurs, 
ne  peuvent  former  aucune  opposition  que 
dans  les  deux  cas  suivants: 

1°  Lorsque  le  consentement  du  conseil 
de  fiimille,  requis  par  l'article  160,  n'a  pas 
été  obtenu  ; 

2°  Lorsque  l'opposition  est  fondée  sur 
l'état  de  démence  du  futur  époux  :  cette 
opposition  ,  dont  le  tribunal  pourra  pro- 
noncer main-levée  pure  et  simple,  ne  sera 
jamais  leçue  qu'à  la  charge ,  par  l'oppo- 
sant ,  de  provoquer  l'interdiction ,  et  d'y 

<i  Néanmoins,  il  est  loisible  au  roi  de  lever,  pour 
des  causes  graves,  les  prohibitions  portées  par 
l'art.  162auxmariagesentre beaux-frères  et  belles- 
sœurs,  et  par  l'art.  163  aux  mariages  entre  l'oncle 
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faire  statuer  dans  le  délai  qui  sera  (ixé  par 
lejuijement.  C.  179,  489,  s.— Pr.  890,s. 

175.  Dans  les  deux  cas  prévus  par  le 
précédent  article,  le  tuteur  ou  curateur  ne 
pourra  ,  pendant  la  durée  de  la  tutelle  ou 
curatelle,  former  opposition  qu'autant  qu'il 
y  aura  été  autorisé  par  un  conseil  de  fa- 
mille ,  qu'il  pourra  convoquer.  C.  405  à 
419.  —  Pr.  883,  s. 

176.  Tout  acte  d'opposition  énoncera 
la  qualité  qui  donne  à  l'opposant  le  droit 
de  la  former;  il  contiendra  élection  de  do- 
micile dans  le  lieu  où  le  mariage  devra  être 
célébré;  il  devra  également,  à  moins  qu'il 
ne  soit  fait  à  la  requête  d'un  ascendant, 
contenir  les  motifs  de  l'opposition  :  le  tout 
à  peine  de  nullité ,  et  de  l'interdiction  de 
l'ollicier  ministériel  qui  aurait  signé  l'acte 
contenant  opposition.  C.  66  à  69,  111. 

177.  Le  tribunal  de  première  instance 
prononcera  dans  les  dix  jours  sur  la  de- 
mande en  main-levée. 

178.  S'il  y  a  appel,  il  y  sera  statué  dans 
les  dix  jours  de  la  citation.  Pr.  443. 

179.  Si  l'opposition  est  rejetée,  les  op- 
posants, autres  néanmoins  que  les  ascen- 
dants, pourront  être  condamnés  à  desdoni- 
mages-intéréts.  C.  1382.  —  Pr.  128,  523 
à  525. 

CHAP.  IV.— DES   DEMANDES   EN  NDLLITÉ  DE 
MARIAGE. 

180.  Le  mariage  qui  a  été  contracté 
sans  le  consentement  libredes  deux  époux, 
ou  de  l'un  d'eux ,  ne  peut  être  attaqué  que 
par  les  époux ,  ou  par  celui  des  deux  dont 
le  consentement  n'a  pas  été  libre.  C.  146, 
183. —  P.  354  à  357. 

Lorsrju'ilya  euerreur  dans  la  personne, 
le  mariage  ne  peut  être  attaqué  que  par 
celui  des  deux  époux  qui  a  été  induit  en 
erreur.  C.  1109,  1110,  1113,  1114. 

181 .  Dans  le  cas  de  l'article  précédent, 
la  demande  en  nullité  n'est  plus  recevable, 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  cohabitation 
continuée  pendant  six  mois,  depuis  que  l'é- 
poux a  acquis  sa  pleine  liberté,  ou  que 
l'erreur  a  été  par  lui  reconnue.  C.  185, 191, 
196. 

182.  Le  mariage  contracté  sans  le  con- 
sentement des  père  et  mère  ,  des  ascen- 
dants ,  ou  du  conseil  de  famille  ,  dans  les 
cas  où  ce  consentement  était  nécessaire, 
ne  peut  être  attaqué  que  par  ceux  dont  le 


consentement  était  requis,  ou  par  celui  des 
deux  époux  qui  avait  besoin  de  ce  consen- 
tement. C.  148  à  151,  160,  183,  187,  201, 
202.  — P.  193  à  195. 

185.  L'action  en  nullité  ne  peut  plus 
être  intentée  ni  par  les  époux,  ni  par  les 
parents  dont  le  consentement  était  requis, 
toutes  les  fois  que  le  mariage  a  été  ap- 
prouvé expressément  ou  tacitement  par 
ceux  dont  le  consentement  était  nécessaire, 
ou  lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année  sans  ré- 
clamation de  leur  part,  depuis  qu'ils  ont 
eu  connaissance  du  mariage.  Elle  ne  peut 
être  intentée  non  plus  par  l'époux ,  lors- 
qu'il s'est  écoulé  une  année  sans  réclama- 
tion de  sa  part,  depuis  qu'il  a  atteint  l'âge 
compétent  pour  consentir  par  lui-mémeau 
mariage.  C.  148. 

184.  Tout  mariage  contracté  en  contra- 
vention aux  dispositions  contenues  aux  ar- 
ticles 144,  147,  1 6 1 ,  1 62  et  1 63 ,  peut  être 
attaqué  soit  par  les  époux  eux-mêmes,  soit 
par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt,  soit  par  le 
ministère  public.  C.  187  ,  190,  201 ,  202, 
348.  — P.  354  à  357.— T.  cr.  121. 

18o.  Néanmoins  le  mariage  contracté 
par  des  époux  (jui  n'avaient  point  encore 
l'âge  requis,  ou  dont  l'un  des  deux  n'avait 
point  atteint  cet  âge,  ne  peut  plus  être  at- 
taqué ,  —  1°  lorsqu'il  s'est  écoulé  six  mois 
depuis  que  cet  époux  ou  les  époux  ont  at- 
teint l'âge  compétent;  —  2°  lorsque  la 
femme  qui  n'avait  point  cet  âge,  a  conçu 
avant  l'échéance  de  six  mois.  C.  144,  181. 

186.  Le  père,  la  mère,  les  ascendants 
et  la  famille,  qui  ont  consenti  au  mariage 
contracté  dans  le  cas  de  l'article  précédent, 
ne  sont  point  recevables  à  en  demander  la 
nullité. 

187.  Dans  tous  les  cas  où,  conformé- 
ment à  l'article  184,  l'action  en  nullité 
peut  être  intentée  par  tous  ceux  qui  y  ont 
un  intérêt,  elle  ne  peut  l'être  par  les  pa- 
rents collatéraux,  ou  par  les  enfants  nés 
d'un  autre  mariage,  du  vivant  des  deux 
époux,  mais  seulement  lorsqu'ils  y  ont  un 
intérêt  né  et  actuel.  C.  174. 

188.  L'époux  au  préjudice  duquel  a  été 
contracté  un  second  mariage  peut  en  de- 
mander la  nullité,  du  vivant  même  de  l'é- 
pouxqui  était  engagé  avec  lui.C.  139,147, 
189,190,201,202.  — P.  340. 

189.  Si  les  nouveaux  époux  opposent 
la  nullité  du  premier  mariage,  la  validité 
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ou  la  nullité  de  ce  mariage  doit  être  jugée 
[in'MJaliloment. 

100.  Le  procureur  du  roi,  dans  tous 
les  cas  auxquels  s'applique  l'article  184,  et 
sous  les  niodilicatioiis  portées  en  l'arti- 
cle 185.  peut  et  doit  demander  la  nullité 
du  mariage,  du  vivant  des  deux  époux,  et 
les  faire  condamner  à  se  séparer.  C.  139, 
199,  s. 

iiil.  Tout  mariage  qui  n'a  point  été 
contracté  pid)liqueuuMit,  et  qui  n'a  point 
été  célébré  devant  l'ollicicr  public  compé- 
tent, peut  être  attaqué  par  les  époux  eux- 
mêmes,  par  les  père  et  mère,  par  les  as- 
cendants, et  par  tous  ceux  qui  y  ont  un 
intérêt  né  et  actuel,  ainsi  que  par  le  mini- 
stère public.  C.75,  1G5.  — T.cr.  121. 

192.  Si  le  mariage  n'a  point  été  pré- 
cédé des  deux  publications  requises ,  ou 
s'il  n'a  pas  été  obtenu  des  dispenses  per- 
mises par  la  loi,  ou  si  les  intervalles  pre- 
scrits dans  les  publications  et  célébrations 
n'ont  point  été  observés,  le  procureur  du 
roi  fera  prononcer  contre  l'ollicicr  public 
une  amende  qui  ne  pourra  excéder  trois 
cents  francs;  et  contre  les  parties  contrac- 
tantes, ou  ceux  sous  la  puissance  desquels 
elles  ont  agi,  une  amende  proportion- 
née à  leur  fortune.  C.  63,  Ci,  65,  160  à 
109.  —  T.  cr.  121. 

193.  Les  peines  prononcées  par  l'arti- 
cle précédent  seront  encourues  par  les 
personnes  qui  y  sont  désignées,  pour  toute 
contravention  aux  règles  prescrites  par 
l'article  165,  lors  même  que  ces  contra- 
ventions ne  seraient  pas  jugées  suffisantes 
pour  faire  prononcer  la  nullité  du  mariage. 

194.  Nul  ne  peut  réclamer  le  tilie  d'é- 
jtoux  el  les  effets  civils  du  mariage,  s'il  ne 
représente  un  acte  de  célébration  inscrit 
sur  le  registre  de  l'état  civil,  sauf  les  cas 
prévus  par  l'article  46  ,  au  titre  des  Actes 
de  l'état  civil.  C.  40,  75,  76,  195, 

195.  La  possession  d'état  ne  pourra 
dispenser  les  prétendus  époux  qui  l'invo- 
queront respectivement ,  de  représenter 
l'acte  de  célébration  du  mariage  devant 
l'officier  de  l'état  civil.  C.  40,  46,  70,  194, 
190. 197,321. 

196.  Lorsqu'il  y  a  possession  d'état,  et 
que  l'acte  de  célébration  du  mariage  de- 
vant l'officier  de  l'état  civil  est  représenté, 
les  époux  sont  respectivement  non  receva- 
bles  à  demander  la  nullité  de  cet  acte. 
C.  76,321. 


197.  Si  néanmoins,  dans  le  cas  des  ar- 
ticles 194  et  19."),  il  existe  des  enfants  issus 
de  deux  individus  (pii  ont  vécu  i)ubliquc- 
uH'ut  comme  mari  et  femme,  et  (|ui  soient 
tous  deux  décédés,  la  b'-gitimilé  des  enfants 
ne  ptMit  être  contestée  sous  le  seul  prétexte 
du  défaut  de  représentation  de  l'acte  de 
célébration,  toutes  lt:s  fois  que  celte  légiti- 
mit(''  est  i)rouvée  par  une  possession  d'éliil 
([ui  n'est  point  contredite  par  l'acte  de  nais- 
sance. C.  319  à  322. 

198.  Lors([ue  la  preuve  d'une  célébra- 
lion  légale  du  mariage  se  trouve  acquise 
par  le  résultat  d'une  procédure  criminelle, 
l'in.scription  du  jugement  sur  les  registres 
de  l'état  civil  assuie  au  mariage,  à  comp- 
ter du  jour  de  sa  célébration,  tous  les  effets 
civils,  tant  à  l'égard  des  époux,  qu'à  l'é- 
gard des  enfants  issus  de  ce  mariage. 
C.  40, 320,  327. 

199.  Si  les  époux  ou  l'un  d'eux  sont 
décédés  sans  avoir  découvert  la  fraude, 
l'action  criminelle  peut  être  intentée  par 
tous  ceux  qui  ont  intérêt  de  faire  déclarer 
le  mariage  valable,  et  par  le  procureur  du 
roi.  C.  190,  192,  320,  327. 

200.  Si  l'officier  public  est  décédé  lors 
de  la  découverte  de  la  fraude,  l'action  sera 
dirigée  au  civil  contre  ses  héritiers,  parle 
procureur  du  roi,  en  présence  des  parties 
intéressées,  et  sur  leur  dénonciation. 
C.  724. 

201.  Le  mariage  qui  a  été  déclaré  nul, 
produit  néanmoins  les  effets  civils,  tant  à 
l'égard  des  époux  qu'à  l'égard  des  enf;mts, 
lorsqu'il  a  été  contracté  de  bonne  foi. 
C.  144,  147.  iOl, 102, 103, 180, 182, 184, 
188.  194, 195. 

202.  Si  la  bonne  foi  n'existe  que  delà 
part  de  l'un  des  deux  époux,  le  mariage 
ne  produit  les  effets  civils  qu'en  faveur  de 
cet  époux  et  des  enfants  issus  du  mariage. 

CHAP.  V.— DES  OBLIGATIONS  QUI   NAISSENT 
DU  MARIAGE. 

205.  Les  époux  contractent  ensemble, 
par  le  fait  seul  du  mariage,  l'obligation  de 
nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  enfants. 
C.  208,  211,  384,  389,  852,  1409,  1448, 
1558. 

204.  L'enfant  n'a  pas  d'action  contre 
ses  père  et  mère  pour  un  établissement  par 
mariage  ou  autrement(a). 


(o)    On   considère  comme  élablissemenl   une 
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20o.  Les  enfants  doivent  des  aliinenls  (a) 
à  leurs  père  et  mère  et  autres  aseendanls 
qui  sont  dans  le  besoin.  C.  303,  207,  208, 
349,384,385,955-30,  1158. 

206.  Les  gendres  et  belles-filles  doivent 
également  ,  et  dans  les  mêmes  cii'con- 
stances,  des  aliments  à  leurs  beau-père  et 
belle-mère  ;  mais  cette  obligation  cesse,  — 
1°  lorsque  la  belle-mère  a  convolé  en  se- 
condes noces  ;  —  2°  Lorsque  celui  des 
époux  qui  produisait  l'affinité  (6)  et  les  en- 
fants issus  de  son  union  avec  l'autre  époux, 
sont  décédés.  C.  207, 208,  1558. 

207.  Les  obligations  résultant  de  ces 
dispositions  sont  réciproques.  C.  203. 

208.  Les  aliments  ne  sont  accordés  que 
dans  la  proportion  du  besoin  de  celui  qui 
les  réclame ,  et  de  la  fortune  de  celui  qui 
les  doit. 

209.  Lorsque  celui  qui  fournit  ou  celui 
qui  reçoit  des  aliments  est  replacé  dans  un 
état  tel ,  que  l'un  ne  puisse  plus  en  donner, 
ou  que  l'autre  n'en  ait  plus  besoin ,  en  tout 
ou  en  partie  ,  la  décharge  ou  réduction 
peut  en  être  demandée.  C.  210. 

210.  Si  la  personne  qui  doit  fournir  les 
aliments  justifie  qu'elle  ne  peut  payer  la 
pension  alimentaire,  le  tribunal  pourra, 
en  connaissance  de  cause,  ordonner  qu'elle 
recevra  dans  sa  demeure,  qu'elle  nourrira 
et  entretiendra  celui  auquel  elle  devra  des 
aliments. 

211.  Le  tribunal  prononcera  également 
si  le  père  ou  la  mère,  qui  oll'rira  de  recevoir, 
nourrir  et  entretenir  dans  sa  demeure  l'en- 
fant à  qui  il  devra  des  aliments,  devra  dans 
ce  cas  être  dispensé  de  payer  la  pension 
alimentaire. 

CHAP.  VI  — DES   DROITS  ET  DFS  DEVOIRS  RES- 
PECTIFS DESÉPOl'X. 

212.  Les  époux  se  doivent  mutuelle- 
ment lldélité,  secours,  assistance.  C.  75  , 
203, 229  s. 

215.  Le  mari  doit  protection  à  sa  femme, 
la  femme  obéissance  à  son  mari.  C.  1388. 

214.  La  femme  est  obligée  d'habitei- 
avec  le  mari ,  et  de  le  suivre  partout  où  il 


charge  quelconque,  un  i'ontls  de  commerce,  les  in- 
struments nécessaires  pour  l'exercice  d'une  pi'O- 
fessiou.  Mais  l'éducation  et  l'apprentissage  ne 
constituent  pas  un  établissement. 

(a)  Le  Code  civil,  comme  la  loi  romaine,  com- 
prend pai'  le  mot  aliments  tout  ce  qui  est  néces- 


juge  à  propos  de  résider  :  le  mari  est  obligé 
de  la  recevoir ,  et  de  lui  fournir  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  les  besoins  d,e  la  vie  , 
selon  ses  facultés  et  son  état.  C.  108,  203, 
268, 1448, 1537. 

213.  La  femme  ne  peut  ester  en  ju- 
gement sans  l'autorisation  de  son  mari , 
quand  même  elle  serait  marchande  publi- 
que, ou  non  commune,  ou  séparée  de 
biens.  C.  216  à  226,344,776,  1449,1538, 
1576.— Pr.  861  à  964.  — Co.  4. 

216.  L'autorisation  du  mari  n'est  pas 
nécessaire  lorsque  la  femme  est  poursuivie 
en  matière  criminelle  ou  de  police.  Lcr.  1. 

217.  La  femme,  même  non  commune 
ou  séparée  de  biens,  ne  peut  donner,  alié- 
ner, hypothéquer,  acquérir  à  titre  gratuit 
ou  onéreux ,  sans  le  concours  du  mari  dans 
l'acte,  ou  son  consentement  par  écrit.  C. 
215,219,905,934,940,1029,1124,1304, 
1426,  1449,  2253,  2256.— Co.  4,  5,  7. 

218.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa 
femme  à  ester  en  jugement,  le  juge  peut 
donner  l'autorisation.  Pr.  861  à  864. 

219.  Si  le  maii  refuse  d'autoriser  sa 
femme  à  passer  un  acte,  la  femme  peut  faire 
citer  son  mari  directement  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  l'arrondisse- 
ment du  domicile  commun,  qui  peut  don- 
ner ou  refuser  son  autorisation  ,  après  que 
le  mari  aura  été  entendu  ou  di^unentappelé 
en  la  chambre  du  conseil.  C.  215,  221  à 
225.  — Pr.  861  à  864. 

220.  La  femme ,  si  elle  est  marchande 
publique,  peut,  sans  l'autorisation  de  son 
mari ,  s'obliger  pour  ce  qui  concerne  son 
négoce;  et ,  audit  cas,  elle  oblige  aussi  son 
mari,  s'il  y  a  communauté  entre  eux.  C. 
215,  1419,  1426.  —  Co.  4,  5,  7,  22. 

Elle  n'est  pas  réputée  marchandepubli- 
que ,  si  elle  ne  fait  que  détailler  les  mar- 
chandises du  commerce  de  son  mari,  mais 
seulement  quand  elle  fait  un  commerce  sé- 
paré. C.  215.  —  Co.  4,  s. 

221.  Lorsque  le  mari  est  frappé  d'une 
condamnation  emportant  peine  allïictive 
ou  infamante ,  encore  qu'elle  n'ait  été  pro- 
noncée que  par  contumace,  la  femme, 
même  majeure,  ne  peut,  pendantla  durée 


saire  à  la  vie  :  le  logement,  la  nourriture  et  les  vê- 
tements. Quant  au  mode  de  prestation,  voyez 
l'art.  210. 

(b)  L'affinité  est  l'alliance  produite  par  le  ma- 
riage entre  l'un  des  époux  et  les  parents  de  l'autre 
époux. 
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de  Ja  peine,  ester  en  jugement,  ni  contrac- 
ter, qiriiprèss'èlre  fait  autoriser  par  le  juge, 
qui  |)eut,  en  ce  cas,  donner  l'autorisation, 
sans  (|ueleniari  ait  été  entendu  ou  appelé. 
P.  7,  8. 

222.  Si  le  mari  est  interdit  ou  absent, 
le  juge  peut,  en  connaissance  de  cause, 
autoriser  la  femme,  soit  pour  ester  en  juge- 
ment, soit  pour  contracter.  C.  140,  224, 
489,  2-208.— Pr.SGI,  s. 

22ô.Toute  autorisation  générale,  même 
stipulée  par  contrat  de  mariage,  n'est  va- 
lable que  quant  à  l'administration  des  biens 
de  la  fenmie.  C.  1388,  1508,  1538,  1988. 

224.  Si  le  mari  est  mineur,  l'autorisa- 
tion du  juge  est  nécessaire  à  la  femme,  soit 
pour  ester  en  jugement ,  soit  pour  contrac- 
ter. C.  481,  22Ô8.— Pr.  861  s. 

223.  La  nullité  fondée  sur  le  défaut 
d'autorisation  ne  peut  étreopposéequepar 
la  femme ,  par  le  mari  ou  par  leurs  héri- 
tiers. C.  942  s.  1125,  1241,  1304,  1312, 
1413.  1417,1469,  1555. 

22G.  La  femmepeut  tester  sans  l'auto- 
risation de  son  mari.  C.  893,  895,  905, 
940,  969. 

CHAP.  Vil.— DE  LA  DISSOLUTION  DU  MAniAGF. 

227.  Le  mariage  se  dissout, 

1  "  Par  la  mort  de  l'un  des  époux  ; 

2"  Par  le  divorce  légalement  pronon- 
cé (o)  ; 

3"  Par  la  condamnation  devenue  dé- 
finitive de  l'un  des  époux  à  une  peine 
emportant  mort  civile.  C.  23,  25.  —  P.  18. 

CHAP.    VIll— DES  SECOiVDS  MARIAGES. 

228.  La  femme  ne  peut  contracter  un 
nouveau  mariage  qu'après  dix  mois  révo- 
lus depuis  la  dissolution  du  mariage  pré- 
cédent. C.  139,  188,  386.—  P.  194,  195. 

TITRE  SIXIÈME. 

DU    DIVORCE  (6). 

(Décrété  le  2»  mais  1803.  Promulgué  le  .31.) 

CHAP.  I.— DES  CAUSES  DU  DIVORCF 

229.  Le  mari  pourra  demander  le  di- 
vorce pour  cause  d'adultère  de  sa  femme. 
C.  308,  312  s. -P.  324-2",  336,  337,338. 


250.  La  femme  pourra  demander  le  di- 
vorce pour  cause  d'adultère  de  son  mari, 
lois([u'il  iuira  tenu  sa  concubine  dans  la 
maison  commune.  P.  339. 

251.  Les  époux  pourront  réciproque- 
ment demander  le  divorce  pour  excès,  sé- 
vices ou  injures  graves,  de  Tuii  d'eux  en- 
veis  l'aulre.  C.  306. 

252.  La    condamnation    de  l'un   des 
I  époux  à  une  peine  infamante  sera  pour 

l'autre  époux  une  cause  de  divorce.  C.  25  s. 
—  I.  cr.  635,  641. -P.  7,8. 

255.  Le  consentement  mutuel  et  per- 
sévérant des  époux  exprimé  de  la  manière 
prescrite  par  la  loi,  sous  les  conditions  et 
après  les  épreuves  qu'elle  détermine,  prou- 
vera suflisamment  que  la  vie  commune 
leur  est  insupportable,  et  qu'il  existe,  par 
rapport  à  eux,  une  cause  péremptoire  de 
divorce. 

CHAP.  H.— DU  DIVORCE   POUR    CAUSE    DÉTER- 
MINÉE. 

I 

I  SECT.  I.  —  Des  formes  du  divorce  pour  cause 
déterminée. 

254.  Quelle  que  soit  la  nature  des  faits 
ou  des  délits  qui  donneront  lieu  à  la  de- 
mande en  divorce  pour  cause  déterminée, 
cette  demande  ne  pourra  être  formée  qu'au 
tribunal  de  l'arrondissement  dans  lequel 
les  époux  auront  leur  domicile.  C.  102, 
108.— Pr.  875,  s. 

255.  Si  quelques  uns  des  faits  allégués 
par  l'époux  demandeur  donnent  lieu  à  une 
poursuite  criminelle  de  la  part  du  mini- 
stère public,  l'action  en  divorce  restera  sus- 
pendue jusqu'après  l'arrêt  de  la  cour  d'as- 
sises :  alors  elle  pourra  être  reprise,  sans 
qu'il  soit  permis  d'inférer  de  l'arrêt  aucune 
lin  de  non-recevoir  ou  exception  préju- 
dicielle contre  l'époux  demandeur  (c). 
I.  cr.  3. 

256.  Toute  demande  en  divorce  dé- 
taillera les  faits  :  elle  sera  remise,  avec  les 
pièces  à  l'appui,  s'il  y  en  a,  au  président 
du  tribunal  ou  au  juge  qui  en  fera  les 
fonctions,  par  l'époux  demandeur  en  per- 
sonne, à  moins  qu'il  n'en  soit  empêclié  par 
maladie;  auquel  cas,  sur  sa  réquisition  et 
le  certilicat  de  deux  docteurs  en  médecine 
ou  en  chirurgie,  ou  de  deux  officiers  de 
santé,  le  magistrat  se  transportera  au  do- 


(a,  b)  Le  divorce  a  été  aboli  par  la  loi  du  *mai 
1816. 


(c)  C'est  à  dire  aucune  exception  qui  puisse  por- 
ter atteinte, préjudice  à  la  demande. 
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iiiicile  du  demandeur,  pour  y  recevoir  sa 
demande.  Pr.  881.  — T.  79. 

237.  Le  juge,  après  avoir  entendu  le 
demandeur,  el  lui  avoir  l'ail  les  observa- 
lions  qu'il  croira  convenables,  paraphera 
la  demande  et  les  pièces,  et  dressera  pro- 
cès-veibal  de  la  remise  du  tout  en  ses 
mains.  Ce  procès-verbal  sera  signé  pai-  le 
juge  et  par  le  demandeur,  à  moins  que 
celui-ci  ne  sache  ou  ne  puisse  signer;  au- 
quel cas  il  en  sera  fait  mention. 

238.  Le  juge  ordonnera,  au  bas  de  son 
procès-verbal,  que  les  paities  comparaî- 
tront en  peisonne  devant  lui,  au  jour  et  à 
l'heure  qu'il  indiquera  ;  et  qu'à  cet  crt'et  co- 
pie de  son  ordonnance  sera  par  lui  adres- 
sée à  la  partie  contre  laquelle  le  divorce  est 
demandé. 

230.  Au  jour  indiqué,  le  juge  fera  aux 
deux  époux,  s'ils  se  présentent,  ou  au  de- 
mandeur, s'il  est  seul  comparant,  les  re- 
présentations qu'il  croira  propres  à  opérer 
un  rapprochement  :  s'il  ne  peut  y  parvenir, 
il  en  dressera  procès-verbal,  et  ordonnera 
la  communication  de  la  demande  et  des 
pièces  au  ministère  public,  et  le  référé  du 
tout  au  tribunal.  Pr.  83-2". 

240.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront, 
le  tribunal,  sur  le  rapport  du  président  ou 
du  juge  qui  en  aura  fait  les  fonctions,  et 
sur  les  conclusions  du  ministère  public, 
accordera  ou  suspendra  la  permission  de 
citer.  La  suspension  ne  pourra  excéder  le 
terme  de  vingt  jours.  Pr.  881. — T.  91. 

241.  Le  demandeur,  en  vertu  de  la 
permission  du  tribunal,  fera  citer  le  dé- 
fendeur, dans  la  forme  oïdinaire,  à  com- 
paraître en  personne  à  l'audience,  à  huis 
dos  (a),  dans  le  délai  de  la  loi;  il  fera  don- 
ner copie,  en  tête  de  la  citation,  de  la  de- 
mande en  divorce  et  des  pièces  produites  à 
l'appui.  T.  29. 

242.  A  l'échéance  du  délai,  soit  que  le 
défendeur  comparaisse  ou  non,  le  deman- 
deur en  personne,  assisté  d'un  conseil, 
s'il  le  juge  à  propos,  exposera  ou  fera  ex- 
poser les  motifs  de  sa  demande  ;  il  repré- 
seiitera  les  pièces  qui  l'appuient,  et  nom- 
mera les  témoins  qu'il  se  propose  de  faiie 
entendre.  T.  92. 

245.  Si  le  défendeur  comparaît  en  per- 
sonne ou  par  un   fondé  de  pouvoir ,   il 


(a)  Vieille  expression  qui  signifie  les  portes  étani 
fermées,  par  exception  au  principe  général  qui 
exige  que  les  audiences  soient  publiques. 


pourra  proposer  ou  faire  proposer  ses  ob- 
servations ,  tant  sur  les  motifs  de  la  de- 
mande que  sur  les  pièces  produites  par  le 
demandeur  et  sur  les  témoins  par  lui  nom- 
més. Le  défendeur  nommera,  de  son  côté, 
les  témoins  qu'il  se  propose  de  faire  en- 
tendre, et  sur  lesquels  le  demandeur  fera 
réciproquement  ses  observations.  T.  92. 

244.  11  sera  dressé  procès-verbal  des 
comparutions  ,  dires  et  observations  des 
parties,  ainsi  que  des  aveux  que  l'une  ou 
l'autre  pourra  faire.  Lecture  de  ce  piocès- 
verbal  sera  donnée  auxdites  parties,  qui 
seront  requises  de  le  signer;  et  il  sera  fait 
mention  expresse  de  leur  signature,  ou  de 
leur  déclaration  de  ne  pouvoir  ou  ne  vou- 
loir signer. 

24o.  Le  tribunal  renverra  les  parties  à 
l'audience  publique,  dont  il  fixera  le  jour  et 
l'heure;  il  ordonnera  la  conununication  de 
la  procédure  au  ministère  public,  et  com- 
mettra un  rapporteur.  Dans  le  cas  où  le 
défendeur  n'aurait  pas  comparu,  le  deman- 
deur sera  tenu  de  lui  faire  signifier  l'or- 
donnance du  tribunal,  dans  le  délai  qu'elle 
aura  déterminé.  Pr.  87,  88. 

246.  Au  jour  et  à  l'heure  indiqués,  sur 
le  rapport  du  juge  commis,  le  ministère 
public  entendu,  le  tribunal  statuera  d'a- 
bord sur  les  fins  de  non-recevoir,  s'il  en  a 
été  proposé.  En  cas  qu'elles  soient  trouvées 
concluantes,  la  demande  en  divorce  sera 
rejetée  :  dans  le  cas  contraire,  ou  s'il  n'a 
pas  été  proposé  de  fins  de  non-recevoir,  la 
demande  en  divorce  sera  adniise. 

247.  Immédiatement  après  l'admission 
de  la  demande  en  divoice,  sur  le  rapport 
du  juge  commis,  le  ministère  public  en- 
tendu, le  tribunal  statuera  au  fond.  Il  fera 
droit  à  la  demande,  si  elle  lui  paraît  en  état 
d'être  jugée  ;  sinon,  il  admettra  le  deman- 
deur à  la  preuve  des  foits  pertinents  par 
lui  allégués,  et  le  défendeur  à  la  preuve 
contraire.  C.  236.— Pr.  252,  s. 

248.  A  chaque  acte  de  la  cause,  les 
parties  pourront,  après  le  rapport  du  juge, 
et  avant  que  le  ministère  public  ait  pris  la 
parole,  proposer  ou  faire  proposer  leurs 
moyens  respectifs,  d'abord  sur  les  fins  de 
non-recevoir,  et  ensuite  sur  le  fond  ;  mais 
en  aucun  cas,  le  conseil  du  demandeur  ne 
sera  admis  ,  si  le  demandeur  n'est  pas 
comparant  en  personne. 

249.  Aussitôt  après  la  prononciation 
du  jugement  qui  ordonnerais  enquêtes, 
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le  grellîer  du  tribunal  donnera  lecture  de 
la  piirlie  du  luoii's-vcrlKd  qui  contient  la 
noniinalioii  dt-jà  laite  des  li'iiioins  (jueles 
jKirlies  se  proposent  de  faire  entendre. 
Elles  seront  averties  par  le  président , 
({uelles  peuvent  encore  en  désigner  d'au- 
tres, mais  (piaprès  ce  nion^.ent  elles  n'y 
seront  plus  reçues. 

2i50.  Les  pallies  proposeront  de  suite 
leurs  icproclies  respectifs  contre  les  té- 
moins ([u'elles  voudront  écarter.  Le  tribu- 
nal statuera  sur  ces  reproches,  après  avoir 
entendu  le  ministère  public.  Pr.  270. 

231.  Les  parents  des  parties,  à  l'ex- 
ception de  leurs  enfants  et  descendants, 
ne  sont  pas  reprocliables  du  chef  de  la 
parenté,  non  plus  que  les  domestiques  des 
époux,  en  raison  de  cette  qualité  ;  mais  le 
tribunal  aura  tel  égard  que  de  raison  aux 
dépositions  des  parents  et  des  domesti- 
ques. Pr.  2G8. 

2o2.  Tout  jugement  qui  admettra  une 
preuve  testimoniale  dénommera  les  té- 
moins qui  seront  entendus,  et  déterminera 
le  jour  et  l'heure  auxquels  les  parties  de- 
vront les  présenter.  Pr.  255. 

205.  Les  dépositions  des  témoins  se- 
ront reçues  par  le  tribunal  séant  à  huis 
clos,  en  présence  du  ministère  public,  des 
parties  et  de  leurs  conseils  ou  amis,  jus- 
qu'au nombre  de  trois  de  chaque  côté.  C. 
241. 

2o4.  Les  parties,  par  elles  ou  par  leurs 
conseils,  pourront  faire  aux  témoins  telles 
observations  et  interpellations  qu'elles  ju- 
geront à  propos,  sans  pouvoir  néanmoins 
les  interrompre  dans  le  cours  de  leurs  dé- 
positions. Pr.  273. 

2oo.  Chaque  déposition  sera  rédigée 
par  écrit,  ainsi  que  les  dires  et  observa- 
lions  auxquels  elle  aura  donné  lieu.  Le 
procès-verbal  d'enquête  sera  lu  tant  aux 
témoins  qu'aux  parties  :  les  unset  les  autres 
serontrequisdele signer;  etilsera  faitmen- 
lion  de  leur  signature,  ou  de  leur  déclara- 
lion  qu'ils  ne  peuvent  ou  ne  veulent  signer. 

206.  Après  la  duLure  des  deux  enquê- 
tes ou  de  celle  du  demandeur,  si  le  dé- 
fendeur n'a  pas  produit  de  témoins,  le  tri- 
bunal renverra  les  parties  à  l'audience  pu- 
blique, dont  il  indiquera  le  jour  et  l'heure; 
il  ordonnera  la  communication  de  la  pro- 
cédure au  ministère  public,  et  commettra 
un  rapporteur.  Cette  ordonnance  sera 
signifiée  au  défendeur,  à  la  requête  du 


demandeur,  dans  le  délai  qu'elle  aura  dé- 
teiininé.  C.  2i5. 

207.  Au  jour  fixt-  pour  le  jugement  dé- 
finilil,  le  rapport  sera  fait  jtar  le  juge  com- 
mis :  les  parties pouiront ensuite  faire,  par 
elles-mêmes  ou  par  l'organe  de  leurs  con- 
seils, telles  observations  (m'elles  jugeront 
utiles  à  leur  cause;  après  ({uoi  le  ministère 
publie  donnera  ses  conclusions. 

208.  Le  jugement  définitif  sera  pro- 
noncé publi({uemenl  :  lorsqu'il  admettra 
le  divorce,  le  demandeur  sera  autorisé  à 
se  retirer  devant  l'olïicier  de  l'état  civil 
pour  le  faire  prononcer. 

209.  Lorsque  la  demande  en  divorce 
aura  été  formée  pour  cause  d'excès,  de  sé- 
vices ou  d'injures  graves,  encore  qu'elle 
soit  bien  établie,  les  juges  pourront  ne 
pas  admettre  immédiatement  le  divorce. 
Dans  ce  cas  ,  avant  de  faire  droit,  ils 
autoriseront  la  femme  à  qiutler  la  com- 
pagnie de  son  mari,  sans  être  tenue  de  le 
recevoir,  si  elle  ne  le  juge  à  propos  ;  et  ils 
condamneront  le  mari  à  lui  payer  une  pen- 
sion alimentaire  proportionnée  à  ses  fa- 
cultés ,  si  la  femme  n'a  pas  elle-même 
des  revenus  suhisants  pour  fournir  à  ses 
besoins.  C.  231,  268. 

260.  Après  une  année  d'épreuve,  si  les 
parties  ne  se  sont  pas  réunies,  l'époux  de- 
niaiideur  pourra  faire  citer  l'autre  époux  à 
comparaître  au  tribunal,  dans  les  délais  de 
la  loi,  pour  y  entendre  prononcer  le  juge- 
ment définitif,  qui  pour  lors  admettra  le 
divorce. 

261.  Lorsque  le  divorce  sera  demandé 
par  la  raison  qu'un  des  époux  est  condamné 
à  une  peine  infamante ,  les  seules  forma- 
lités à  observer  consisteront  à  présenter 
au  tribunal  de  première  instance  une  ex- 
pédition en  bonne  forme  du  jugement  de 
condanmalion,  avec  un  certificat  de  la  cour 
d'assises,  portant  que  ce  même  jugement 
n'est  plus  susceptible  d'être  réformé  par 
aucune  voie  légale.  C.  25.  —  P.  7,  8. 

262.  .En  cas  d'appel  du  jugement  d'ad- 
mission ou  du  jugement  définitif,  rendu 
par  le  tribunal  de  première  instance  en 
matière  de  divorce,  la  cause  sera  instruite 
et  jugée  par  la  cour  royale  comme  affaire 
urgente. 

265.  L'appel  ne  sera  recevable  qu'au- 
tant qu'il  aura  été  interjeté  dans  les  trois 
mois  à  compter  du  jour  de  la  signification 
du  jugement  rendu  contradictoirement  ou 
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par  défiiul.  Le  délai  pour  se  pourvoir  à  la 
cour  de  cassation  contre  un  jugement  en 
dernier  ressort  sera  aussi  de  irois  mois,  à 
compter  de  la  signification.  Le  pourvoi 
sera  suspensif.  Pr.  443,  s. 

264.  En  vertu  de  tout  jugement  rendu 
en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de 
chose  jugée,  qui  autorisera  le  divorce,  l'é- 
poux qui  l'aura  obtenu  sera  obligé  de  se 
présenter,  dans  le  délai  de  deux  mois,  de- 
vant roliicier  de  l'état  civil ,  l'autre  partie 
dûment  appelée ,  pour  faire  prononcer  le 
divorce.  C.  258,294. 

26o.  Ces  deux  mois  ne  commenceront 
à  courir ,  à  l'égard  des  jugements  de  pre- 
mière instance ,  qu'après  Texpiration  du 
délai  d'appel;  à  l'égard  des  arrêts  rendus 
par  défaut  en  cause  d'appel,  qu'après  lex- 
piration  du  délai  d'opposition  ;  et  à  l'égard 
des  jugements  conlradicloires  en  dernier 
ressort ,  qu'après  l'expiration  du  délai  du 
pourvoi  en  cassation. 

266.  L'époux  demandeur  qui  aura  laissé 
passer  le  délai  de  deux  mois  ci-dessus  dé- 
terminé, sans  appeler  l'autre  époux  devant 
l'officier  de  l'état  civil,  sera  déchu  du  béné- 
lice  du  jugement  qu'il  avait  obtenu,  et  ne 
pourra  reprendre  son  action  en  divorce, 
sinon  pour  cause  nouvelle;  auquel  cas  il 
pourra  néanmoins  faire  valoir  les  anciennes 
causes.  C.  294. 

SKCT.  II. — Ves  mesures  provisoires  auxquelles 
.  peut  donner  lieu,  la  demande  en  divorce  pour 
cause  déterminée. 

267.  L'administration  provisoire  des 
enfants  restera  au  mari  demandeur  ou  dé- 
fendeur en  divorce,  à  moins  qu'il  n'en  soit 
autrement  ordonné  par  le  tribunal ,  sur  la 
demande  soit  de  la  mère ,  soit  de  la  fa- 
mille, ou  du  ministère  public,  pour  le  plus 
grand  avantage  des  enfants.  C.  373,  s. 

268.  La  femme  demanderesse  ou  dé- 
fenderesse en  divorce  pourra  quitter  le  do- 
micile du  mari  pendant  la  poursuite ,  et 
demander  une  pension  alimentaire  pro- 
portionnée aux  facultés  du  mari.  Le  tri- 
bunal indiquera  la  maison  dans  laquelle 
la  femme  sera  tenue  de  résider,  et  fixera, 
s'il  y  a  lieu,  la  provision  alimentaire  que 
le  mari  sera  obligé  de  lui  payer.  C.  2t4. 

269.  La  femme  sera  tenue  de  justifier 
de  sa  résidence  dans  la  maison  indiquée, 
toutes  les  fois  qu'elle  en  sera  requise  :  à 


défautde  cette  justification,  le  mari  pourra 
refuser  la  provision  alimentaire,  et,  si  la 
femme  est  demanderesse  en  divorce,  la 
faire  déclarer  non  recevable  à  continuer 
ses  poursuites. 

270.  La  femme  commune  en  biens , 
demanderesse  ou  défenderesse  en  divorce, 
pourra  ,  en  tout  état  de  cause  ,  à  partir  de 
la  date  de  l'ordonnance  dont  il  est  fait  men- 
tion en  l'article  238,  requérir,  pour  la  con- 
servation de  ses  droits  ,  l'apposition  des 
scellés  sur  les  effets  mobiliers  de  la  com- 
munauté. Ces  scellés  ne  seront  levés  qu'en 
faisant  inventaire  avec  prisée  (o) ,  et  à  la 
charge  par  le  mari  de  représenter  les  choses 
inventoriées,  ou  de  répondre  de  leur  va- 
leur, comme  gardien  judiciaire.  Pr.  941 ,  s. 

271.  Toute  obligation  contractée  parle 
mari  à  la  charge  de  la  communauté  ,  toute 
aliénation  par  lui  faite  des  immeubles  qui 
en  dépendent,  postérieurement  à  la  date 
de  l'ordonnance  dont  il  est  fait  mention  en 
l'article  238  ,  sera  déclarée  nulle  ,  s'il  est 
prouvé  d'ailleurs  qu'elle  ait  été  faite  ou  con- 
tractée en  fraude  des  droits  de  la  femme. 

SECT.  III. — Des  fins  de  non-recevoir  contre  l'ac- 
tion en  divorce  pour  cause  déterminée. 

272.  L'action  en  divorce  sera  éteinte 
par  la  réconciliation  des  époux,  survenue, 
soit  depuis  les  faits  qui  auraient  pu  auto- 
riser cette  action,  soit  depuis  la  demande 
en  divorce. 

275.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  de- 
mandeur sera  déclaré  non  recevable  dans 
son  action;  il  pourra  néanmoins  en  inten- 
ter une  nouvelle  pour  cause  survenue  de- 
puis la  réconciliation ,  et  alors  faire  usage 
des  anciennes  causes  pour  appuyer  sa  nou- 
velle demande. 

274.  Si  le  demandeur  en  divorce  nie 
qu'U  y  ait  eu  réconciliation ,  le  défendeur 
en  fera  preuve,  soit  par  écrit,  soit  par  té- 
moins ,  dans  la  forme  prescrite  en  la  pre- 
mière section  du  présent  chapitre. 

CHAP.  III.— DU  DIVORCE  PAR  CO>SE>"TEMEXT 
MUTPEL. 

27o.  Le  consentement  mutuel  desépoux 
ne  sera  point  admis ,  si  le  mari  a  moins  de 
vingt-cinq  ans,  ou  si  la  femme  est  mineure 
de  vinsl-un  ans. 


1)  C'est  à  dire  avec  estimation  de  la  valeur  des 
objets. 
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27G.  Le  conscntcincnl  iiniiuol  ne  sera 
admis  qu;ipiès  deux  ans  do  mariage. 

277.  Il  nopduria  plus  l\Hie après vini;l 
ans  de  maiiagr.  ni  lorsiiue  la  iemme  aura 
quaranle-tiM(i  ans. 

278.  Dans  aucun  cas,  le  consentement 
mutuel  des  cpoux  ne  suilira  sil  n'est  au- 
torisé par  leurs  pèies  et  mères,  (lu  pai' 
leurs  aulresascendanls  vivants,  suivant  les 
règles  prescrites  par  larlicle  150,  au  litre 
du  Mariage.  C.  289. 

279.  Les  époux  déterminés  à  opérer  le 
divorce  par  consentement  mutuel  seront 
tenus  de  laire  préalablement  inventaire  et 
estimation  de  tous  leurs  biens,  meubles  et 
immeubles,  et  de  régler  leurs  droits  res- 
pectifs, sur  lesquels  il  leur  seranéanmoms 
libre  de  transiger.  T.  108. 

280.  Ils  seront  pareillement  tenus  de 
constater  par  écrit  leur  convention  sur  les 
trois  points  qui  suivent  : 

1°  A  qui  les  enfants  nés  de  leur  union 
seront  confiés ,  soit  pendant  le  temps  des 
épreuves,  soit  après  le  divorce  prononcé; 

2°  Dans  quelle  maison  la  femme  devra 
se  retirer  et  lésider  pendant  le  temps  des 
épreuves  ; 

3°  Quelle  somme  le  mari  devra  payer  à 
sa  femme  pendant  le  même  temps,  si  elle 
n'a  pas  des  revenus  suliisants  pour  fournir 
à  ses  besoins. 

281.  Les  époux  se  présenteront  ensem- 
ble, et  en  personne,  devant  le  président  du 
tribunal  civil  de  leur  arrondissement,  ou 
devant  le  juge  qui  en  fera  les  fonctions,  et 
lui  feront  la  déclaration  de  leur  volonté,  en 
présence  de  deux  notaires  amenés  par  eux. 
T. 168. 

282.  Le  juge  fera  aux  deux  époux 
réunis,  et  à  chacun  d'eux  en  paiticulier,  en 
présence  des  deux  notaires ,  telles  représen- 
tations et  exliortalions  qu'il  croira  conve- 
nables; il  leur  donnera  lecture  du  chapi- 
tre IV  du  présent  titre,  qui  règle  les  Effets 
du  Divorce,  et  leur  développera  toutes  les 
conséquences  de  leur  démarche. 

285.  Si  les  époux  persistent  dans  leur 
résolution,  il  leur  sera  donné  acte,  par  le 
juge,  de  ce  qu'ils  demandent  le  divorce  et 
y  consentent  mutuellement;  et  ils  seront 
tenus  de  produire  et  déposer  à  l'instant, 
entre  les  mains  des  notaires,  outre  les 
actes  mentionnés  aux  articles  279  et  280. 

1°  Les  actes  de  leur  naissance  et  celui  de 
leur  mariage; 


2°  Les  actes  de  naissance  et  de  décès  de 
tous  les  enfants  nés  de  leur  union  ; 

3"  La  dédaralion  aulheiiliijue  de  leurs 
père  et  mère  ou  autres  ascendants  vivants, 
portant  que,  pour  les  causes  à  eux  con- 
nues, ils  autorisent  tel  ou  telle,  leur  fils 
ou  lille,  pelit-lils  ou  petite-dlle,  maiié  ou 
mariée  à  tel  ow  telle,  à  demander  le  divorce 
et  à  y  consentir.  Les  pères,  mères,  aïeuls 
et  aïeules  des  époux  seront  présumés  vi- 
vants jusqu'à  la  représentation  des  actes 
constatant  leur  décès. 

284.  Les  notaires  dresseront  procès- 
verbal  détaillé  de  tout  ce  qui  aura  été  dit 
etfaiten  exécution  des  articles  précédents; 
la  minute  en  restera  au  plus  âgé  des  deux 
notaires,  ainsi  que  les  pièces  produites, 
qui  demeureront  annexées  au  procès-ver- 
bal, dans  lequel  il  sera  fait  mention  de 
l'avertissement  qui  sera  donné  à  la  femme 
de  se  retirer,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
dans  la  maison  convenue  entre  elle  et  son 
mari,  et  d'y  résider  jusqu'au  divorce  pro- 
noncé.'!". 168. 

28o.  La  déclaration  ainsi  faite  sera  re- 
nouvelée dans  la  première  quinzaine  de 
chacun  des  quatrième,  septième  et  dixième 
mois  qui  suivront,  en  observant  les  mêmes 
formalités.  Les  parties  seront  obligées  à 
rapporter  chaque  fois  la  preuve,  par  acte 
public,  que  l'eurs  pères,  mères,  ou  autres 
ascendants  vivants,  persistent  dans  leur 
première  détermination  ;  mais  elles  ne  se- 
ront tenues  à  répéter  la  production  d'au- 
cun autre  acte.  T.  168. 

28G.  Dans  la  quinzaine  du  jour  où 
sera  révolue  l'année,  à  compter  de  la  pre- 
mière déclaration,  les  époux,  assistés  cha- 
cun de  deux  amis,  personnes  notables  dans 
l'arrondissement,  âgés  de  cinquante  ans 
au  moins,  se  présenteront  ensemble  et  en 
personne  devant  le  président  du  tribunal 
ou  le  juge  qui  en  fera  les  fonctions;  ils  lui 
romeltront  les  expéditions  en  bonne  forme 
des  quatre  procès-verbaux  contenant  leur 
consentement  mutuel,  et  de  tous  les  actes 
qui  y  auront  été  annexés,  et  requerront  du 
magistrat-,  chacun  séparément,  en  pré- 
sence néanmoins  l'un  de  l'autre  et  des 
quatre  notables,  l'admission  du  divorce. 

287.  Après  que  le  juge  et  les  assistants 
auront  fait  leurs  observations  aux  époux, 
s'ils  persévèrent,  il  leur  sera  donné  acte  de 
leur  réquisition  et  de  la  remise  par  eux 
faite  des  pièces  à  l'appui  :  le  grelfier  du  tri- 
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bunal  dressera  procès-verbal,  qui  sera  si- 
gné tant  par  les  parties  (à  moins  qu'elles 
ne  déclarent  ne  savoir  ou  ne  pouvoir 
signer,  auquel  cas  il  en  sera  fait  mention), 
que  par  les  quatre  assistants,  le  juge  et  le 
greflier. 

288.  Le  juge  mettra  de  suite,  au  bas 
de  ce  procès-verbal ,  son  ordonnance 
portant  que,  dans  les  trois  jours,  il  sera 
par  lui  référé  du  tout  au  tribunal,  en  la 
chambre  du  conseil,  sur  les  conclusions 
par  écrit  du  ministère  public,  auquel  les 
pièces  seront,  à  cet  effet,  communiquées 
par  le  greffier. 

289.  Si  le  ministère  public  trouve  dans 
les  pièces  la  preuve  que  les  deux  époux 
étaient  âgés,  le  mari  de  vingt-cinq  ans,  la 
femme  de  vingt-un  ans,  lorsqu'ils  ont  fait 
leur  première  déclaration  ;  qu'à  cette  épo- 
que ils  étaient  mariés  depuis  deux  ans, 
que  le  mariage  ne  remontait  pas  à  plus  de 
vingt,  que  la  femme  avait  moins  de  qua- 
rante-cinq ans,  que  le  consentement  mu- 
tuel a  été  exprimé  quatre  fois  dans  le  cours 
de  l'année,  après  les  préalables  ci-dessus 
prescrits  et  avec  toutes  les  formalités  re- 
quises par  le  présent  chapitre,  notamment 
avec  l'autorisation  des  pères  et  mères  des 
époux,  ou  avec  celle  de  leurs  autres  ascen- 
dants vivants ,  en  cas  de  prédécès  des  pères 
et  mères,  il  donnera  ses  conclusions  en  ces 
termes  :  La  loi  permet;  dans  le  cas  con- 
traire, ses  conclusions  seront  en  ces  ter- 
mes :  La  loi  empêche.  C.  275. 

290.  Le  tribunal,  sur  le  référé,  ne 
pourra  faired'autresvérifications  que  celles 
indiquées  par  l'article  précédent.  S'il  en 
résulte  que,  dans  l'opinion  du  tribunal ,  les 
parties  ont  satisfait  aux  conditions  et  rem- 
pli les  formalités  déterminées  par  la  loi ,  il 
admettra  le  divorce,  et  renverra  les  parties 
devant  l'officier  del'état  civil ,  pour  le  faire 
prononcer  :  dans  le  cas  contraire,  le  tribu- 
nal déclarera  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  admettre 
le  divorce,  et  déduira  les  motifs  de  la  déci- 
sion. 

291.  L'appel  du  jugement  qui  aurait 
déclaré  ne  pas  y  avoir  lieu  à  admettre  le 
divorce,  ne  sera  recevable  qu'autant  qu'il 
sera  interjeté  par  les  deux  parties,  et  néan- 
moins par  actes  séparés,  dans  les  dix  jours 
au  plus  tôt,  et  au  plus  tard  dans  les  vingt 
jours  de  la  date  du  jugement  de  première 
instance.  Pr.  443,  s. 

292.  Les  actes  d'aopel  seront  récipro- 


quement signifiés  tantà  l'autre épouxqu'au 
ministère  public  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance. 

295.  Dans  les  dix  jours,  à  compter  de 
la  signification  qui  lui  aura  été  faite  du  se- 
cond acte  d'appel ,  le  ministère  public  près 
le  tribunal  de  première  instance  fera  passer 
au  procureur  général  près  la  cour  royale 
l'expédition  du  jugement  et  les  pièces  sur 
lesquelles  il  est  intervenu.  Le  procureur 
général  près  la  cour  royale  donnera  ses 
conclusions  par  écrit ,  dans  les  dix  jours 
qui  suivront  la  réception  des  pièces  :  le  pré- 
sident ou  le  juge  qui  le  suppléera  fera  son 
rapport  à  la  cour  royale,  en  la  chambre  du 
conseil  ,  et  il  sera  statué  définitivement 
dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  remise 
des  conclusions  du  procureur  général. 

294.  En  vertu  de  l'arrêt  qui  admettra 
le  divorce,  et  dans  les  vingt  jours  de  sa  date, 
les  parties  se  présenteront  ensemble  et  en 
personne  devant  l'oflicier  de  l'état  civil, 
pour  faire  prononcer  le  divorce.  Ce  délai 
passé,  le  jugement  demeurera  comme  non 
avenu. 


€HAP.  IV. 


DES  EFFETS  DU  DIVORCE. 


29o.  Les  époux  qui  divorceront ,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit ,  ne  pourront  plus 
se  réunir. 

296.  Dans  le  cas  de  divorce  prononcé 
pour  cause  déterminée,  la  femme  divorcée 
ne  pourra  se  remarier  que  dix  mois  après 
le  divorce  prononcé.  C.  228. 

297.  Dans  le  cas  de  divorce  par  consen- 
tement mutuel ,  aucun  des  deux  époux  ne 
pourra  contracter  un  nouveau  mariage  que 
trois  ans  après  la  prononciation  du  divorce. 

298.  Dans  le  cas  de  divorce  admis  en 
justice  pour  cause  d'adultère,  l'époux  cou- 
pable ne  pourra  jamais  se  marier  avec  son 
complice.  La  femme  adultère  sera  condam- 
née, parle  même  jugement,  et  sur  la  réqui- 
sition du  ministère  public,  à  la  réclusion 
dans  une  maison  de  correction ,  pour  un 
temps  déterminé,  qui  ne  pourra  être  moin- 
dre de  trois  mois ,  ni  excéder  deux  années. 
C.  229,  386. —  P.  336,  s. 

299.  Pour  quelque  cause  que  le  divorce 
ait  lieu ,  hors  le  cas  du  consentement  mu- 
tuel ,  l'époux  contre  lequel  le  divorce  aura 
été  admis  perdra  tous  les  avantages  que 
l'autre  époux  lui  avait  faits ,  soit  par  leur 
contrat  de  mariage,  soit  depuis  le  mariage 
contracté.  C.  1452, 1518. 
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CODE  CIVIL. 


500.  L'ôpouxqui  aura  obtenu  K'divorro 
conservera  lesavaiilaiîesà  luirailsparlau- 
tre  époux,  eu<(ire  ([uils  aient  ité  stipulés 
réciproques  cl  que  la  léeipioeilc  nail  pas 
lieu. C.  1452,  1518. 

501.  Si  les  époux  nes'étaienlfailaucun 
avantaçre,  ou  si  ceux  stipulés  ne  paraissaient 
pas  suilisanls  pour  assurer  la  subsistance 
de  rt'poux  qui  a  obtenu  le  divorce,  le  tri- 
bunal poinra  lui  accorder,  sur  les  biens  de 
l'autre  époux,  une  pension  alimentaire, 
qui  ne  pourra  excéder  le  tiers  des  revenus 
de  cet  autre  époux.  Cette  pension  sera  ré- 
vocable dans  le  cas  où  elle  cesserait  d  elre 
nécessaire.  C.  209. 

502.  Les  enfants  seront  confiés  àrépoux 
qui  a  obtenu  le  divorce,  à  moins  que  le  tri- 
bunal ,  sur  la  demande  de  la  famille  ou  du 
ministère  public,  n'ordonne,  pour  le  plus 
grand  avantage  des  enfants,  que  tous  ou 
quelques  uns  d'eux  seront  confiés  aux 
soins,  soit  de  l'autre  époux,  soit  d'une 
tierce  personne.  C.  267,  373. 

505.  Quelle  que  soit  la  personne  à  la- 
quelle les  enfonis  seront  confiés ,  les  père 
et  mère  conserveront  respectivement  le 
droit  de  surveiller  renlrctienetréducaticn 
de  leurs  enfants,  et  seront  tenus  d'y  con- 
tribuer à  proportion  de  leurs  facullés. 
C.  203,  s-,  372.  s. 

504.  La  dissolution  du  mariage  par  le 
divorce  admis  en  justice  ne  privera  les  en- 
fants nés  de  ce  mariage  d'aucun  des  avan- 
tages qui  leur  étaient  assurés  par  les  lois  , 
ou  par  les  conventions  matrimoniales  de 
leurs  père  et  mère;  mais  il  ny  aura  dou- 
verture  aux  droits  des  enfants  que  de  la 
même  manière  et  dans  les  mêmes  circon- 
stances où  ils  se  seraient  ouverts  s'il  ny 
avait  pas  eu  de  divorce. 

50o.  Dans  le  cas  de  divorce  par  consen- 
tement mutuel ,  la  propriété  de  la  moitié 
des  biens  de  chacun  des  deux  époux  sera 
acquise  de  plein  dioit ,  dujour  deleurpre- 
niière déclaration,  aux  enfants  nés  de  leur 
mariage  :  les  père  et  mère  conserveront 
néanmoins  la  jouissance  de  cette  moitié 
jusqu'à  la  majorité  de  leurs  enfants,  à  la 
chaige  de  pourvoir  à  leur  nourriture,  en- 
tretien et  éducation ,  conformément  à  leur 
fortune  et  à  leur  état;  le  tout  sans  préjudice 

{«^  La  séparation  de  corps,  sans  rompre  le  ma- 
ria se  comme  le  divorce,  donne  aux  époux  le  droit 
lie  vivre  séparément ,  chacun  dans  son  domicile 
narUi'ulier. 


des  autres  avantages  qui  pourraient  avoir 
('•té  assuiésauxdils enfants  i)ar  les  conven- 
tions matrimoniales  de  leurs  père  el  mère. 
C.  203,  s. 

CHAP.  V. — DK   I.A  Sr^lPAnVTION    DE 
CORPS  {a  . 

50G.  Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  la  de- 
mande en  divorce  pour  cause  délermincic, 
il  sera  li])re  aux  époux  de  former  demande 
en  séparation  de  corps.  C.  229,  s. 

507.  Elle  sera  intentée,  instruite  et  ju- 
gée de  la  même  manière  que  toute  autre 
action  civile  :  elle  ne  pourra  avoir  lieu  par 
le  consentement  mutuel  des  époux.  C.  G, 
2G2.  — Pr.  875  à  880. 

508.  La  femme  contre  laquelle  la  sépa- 
ration de  corps  sera  prononcée  pour  cause 
d'adultère  sera  condamnée  par  le  môme 
juijemenl,  etsur  la  réquisition  du  ministère 
pu1)lic,  à  la  réclusion  dans  une  maison  de 
correction  pendant  un  temps  déterminé, 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  tiois  mois, 
ni  excéder  deux  années.  C.  229,  298.— 
P.  336,  337, 338. 

509.  Le  mari  restera  le  maître  d'arrêter 
reflet  de  cette  condamnation  ,  en  consen- 
tant à  reprendre  sa  femme. 

510  {b).  Lorsque  la  séparation  de  corps 
prononcée  pour  toute  autre  cause  que  l'a- 
dultère de  la  femme  aura  duré  tiois  ans  , 
l'cpoux,  qui  était  originairement  défendeur, 
pourra  demander  le  divorce  au  tribunal , 
qui  l'admettra,  si  le  demandeur  originaire, 
présent  ou  dûment  appelé,  ne  consent  pas 
immédiatement  à  faire  cesser  la  séparation. 

511.  La  séparation  de  corps  emportera 
toujours  séparation  de  biens.  C.  1441,  s., 
1463,1518,1529,1536àl539.— Co.65à70. 

TITRE  SEPTIÈME. 

DE  L.\  PATERNITÉ  ET  DE  LA  FILIATION. 

Hccrcté  le  23  mars  1803.  Promulgué  le  2  avril.) 

CHAP.   I.   —   DE    LA  FILIATION    DES    ENFANTS 

LÉGITIMES  OU  NÉS  DANS  LE  MARIAGE. 

512.  L'enHint  conçu  pendant  le  ma- 
riage a  pour  père  le  mari.  C.  725,906. 

Néanmoins  celui-ci  pourra  dc'savouer 
l'enfant,  s'il  prouve  que,  pendant  le  temps 
qui  a  couru  depuis  le  trois  centième  jus- 
qu'au cent  quatre-vingtième  jour  avant  la 


(6)  Cet  nrlicle  se  trouve  abrogé  par  la  loi  du 
28  mai  1816,  abolittve  du  divorce- 
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naissance  de  cet  enfont,  il  était,  soit  par 
cause  d'éloignenienl ,  soit  par  rcdet  de 
quelque  accident,  dans  riinpossil)ililé  pliy- 
sique  de  coliabiler  avec  sa  iemnic.  C.  316, 
325. 

315.  Le  mari  ne  pourra,  en  alléguant 
son  impuissance  naturelle,  désavouer  l'en- 
fant :  il  ne  pourra  le  désavouer  même  pour 
cause  d'adultère,  à  moins  que  la  naissance 
ne  lui  ail  été  cachée,  aucjuel  cas  il  sera  ad- 
mis à  proposer  tous  les  laits  propres  à  jus- 
tifier qu'il  n'en  est  pas  le  père.  C.  229,308, 
309,  316,325. 

314.  L'enfant  né  avant  le  cent  quatre- 
vingtième  jour  du  mariage  ne  pourra  être 
désavoué  par  le  mari  dans  les  cas  suivants: 
—  1°  S'il  a  eu  connaissance  de  la  grossesse 
avant  le  mariage  ;  —  2"  S  il  a  assisté  à 
l'acte  de  naissance,  et  si  cet  acte  est  signé 
de  lui,  ou  contient  sa  déclaration  qu'il  ne 
sait  signer;  — 3°  si  l'enfant  n'est  pas  dé- 
claré viable.  C.  725-2°  et  la  note,  906. 

31o.  La  légitimité  de  l'enfant  né  trois 
cents  jours  après  la  dissolution  du  mariage 
pourra  être  contestée. 

51G.  Dans  les  divers  cas  oîi  le  mari  est 
autorisé  à  réclamer,  il  devra  le  faire,  dans 
le  mois,  s'il  se  trouve  sur  les  lieux  de  la 
naissance  de  l'enfant; 

Dans  les  deux  mois  après  son  retour,  si, 
à  la  même  époque,  il  est  absent  ; 

Dans  les  deux  mois  après  la  découverte 
de  la  fraude,  si  on  lui  avait  caché  la  nais- 
sance de  l'enfant.  C.  312,  s.,  325,  s. 

517.  Si  le  mari  est  mort  avant  d'avoir 
fait  sa  réclamation,  mais  étant  encore  dans 
le  délai  utile  pour  la  fi»ire,les  héritiers  au- 
ront deux  mois  pour  contester  la  légitimité 
de  l'enfant,  à  compter  de  l'époque  où  cet 
enfant  se  serait  mis  en  possession  des  biens 
du  marijOudel'époqueoùles  héritiers  se- 
raient troublés  par  l'enfant  dans  cette  pos- 
session. C. 329,330,  724. 

318.  Tout  acte  extrajudiciaire,  conte- 
nant le  désaveu  de  la  part  du  mari  ou  de 
ses  héritiers,  sera  comme  non  avenu  ,  s'il 
n'est  suivi,  dans  le  délai  d'un  mois,  d'une 
action  en  justice  dirigée  contre  un  tuteur 
ad  hoc  donné  à  l'enfant,  et  en  présence  de 
sa  mère.  C.  2245.  —  Tr.  57. 

CHAP.  II.  —   DES  PREUVES  DE   LA  FILIATION 
DES  ENFANTS    LEGITIMES. 

519.  La  fdialion  des  enfants  légitimes 
se  prouve  par  les  actes  de  naissance  in- 


scrits sur  le  registre  de  l'état  civil.  C.  34, 
40,57,  197. 

520.  A  défaut  de  ce  litre,  la  possession 
cousianle  de  l'étal  d'enfant  légitime  suffit. 
C.  195à  197,321,  s. 

321.  La  possession  d'état  s'établit  par 
une  réunion  sulfisanle  de  faits  qui  indi- 
quent le  rapport  de  liliation  et  de  parenté 
entre  un  individu  et  la  famille  à  laquelle  il 
prétend  appartenir.  C.  326  à  330. 

Les  principaux  de  ces  faits  sont  : 

Que  l'individu  a  toujours  porté  le  nom 
du  père  auquel  il  prétend  appartenir  ; 

Que  le  père  l'a  traité  comme  son  enfant, 
et  a  pourvu,  en  cette  qualité,  à  son  édu- 
cation, à  son  entretien  et  à  son  établisse- 
ment ; 

Qu'il  a  été  reconnu  constamment  pour 
tel  dans  la  société  ; 

Qu'il  a  été  reconnu  pour  lel  par  la  fa- 
mille. 

522.  Nul  ne  peut  réclamer  un  état 
contraire  à  celui  que  lui  donnent  son  titre 
de  naissance  et  la  possession  conforme  à 
ce  titre  ; 

Et  réciproquement,  nul  ne  peut  contes- 
ter l'état  de  celui  qui  a  une  possession  con- 
forme à  son  litre  de  naissance.  C.  196. 

525.  A  défiuit  de  titre  et  de  possession 
constante,  ou  si  l'enfant  a  été  inscrit,  soit 
sous  de  faux  noms,  soit  comme  né  de  père 
et  mère  inconnus,  la  preuve  de  liliation 
peut  se  faire  par  témoins. 

Néanmoins ,  cette  preuve  ne  peut  être 
admise  que  lorsqu'il  va  commencement  de 
preuve  par  écrit,  ou  lorsque  les  présomp- 
tions ou  indices  résultant  de  faits  dès  lors 
constants  sont  assez  graves  pour  détermi- 
ner l'admission.  C.  46,  324,  1347. 

524.  Le  commencement  de  preuve  par 
écrit  résulte  des  titres  de  famille,  des  re- 
gistres et  papiers  domestiques  du  père  ou 
de  la  mère,  des  actes  publics  et  même  pri- 
vés émanés  d'une  partie  engagée  dans  la 
contestation  ,  ou  qui  y  aurait  intérêt  si  elle 
était  vivante.  C.  1347. 

52o.  La  preuve  contraire  pourra  se 
f^iire  par  tous  les  moyens  propres  à  établir 
que  le  réclamant  n'est  pas  l'enfant  de  la 
mère  qu'il  prétend  avoir,  ou  même,  la 
maternité  prouvée,  qu'il  n'est  pas  l'enfant 
du  mari  de  la  mère.  C.  341 .  —  Pr.  256. 

526.  Les  tribunaux  civils  seront  seuls 
(  ompétents  pour  statuer  sur  les  réclama- 

;  lions  d'état.  C.  100,319  à332.—Pr.83-2'' 
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527.  L'action  criniinollc  contre  un  dé- 
lit de  siii)prcssion  dV-lal  ne  pourra  «(un- 
mencer  qu'apiès  le  jugement  définitif  soi- 
la  question  délat.  I.  cr.  3-2°.  —  P.  345. 

528.  1/artion  en  réclamation  d'état  est 
imprescriptible  à  l'égard  de  l'enfant.  C. 
2226,  2202. 

529.  L'action  ne  peut  être  intentée  par 
les  liériliers  de  l'enfant  qui  n'a  pas  ré- 
clamé, qu'autant  qu'il  est  décédé  mineur, 
ou  dans  les  cinq  années  après  samajorité. 
C.  317,318,724. 

550.  Les  héritiers  peuvent  suivre  cette 
action  lorsqu'elle  a  été  commencée  par 
l'enfant,  à  moins  qu'il  ne  s'en  fût  désisté 
formellement,  ou  qu'il  n'eût  laissé  passer 
trois  années  sans  poursuites,  à  compter 
du  dernier  acte  de  la  procédure.  C.  317, 
318,724.—  Pr.  397. 

CHAP.  III.  —  DES  ENFANTS  NATURELS  («S 

SKCT.  I  —  De  la  légitimation  des  enfants 
naturels. 

551.  Les  enHints  nés  hors  mariage, 
autres  que  ceux  nés  d'un  commerce  in- 
cestueux ou  adultérin,  pourront  être  légi- 
timés par  le  mariage  subséquent  de  leurs 
père  et  mère,  lorsque  ceux-ci  les  auront 
légalement  reconnus  avant  leur  mariage, 
ou  qu'ils  les  reconnaîtront  dans  l'acte 
même  de  célébration.  C.  334,  s.,  731, 
756,  s.,  913. 

552.  La  légitimation  peut  avoir  lieu, 
même  en  faveur  des  enfants  décédés  qui 
ont  laissé  des  descendants;  et,  dans  ce 
cas,  elle  profite  à  ces  descendants. 

555.  Les  enfants  légitimés  par  le  ma- 
riage subséquent  auront  les  mêmes  droits 
que  s'ils  étaient  nés  de  ce  mariage. C. 731, 
913,960,962. 

SECT.  II.  —  De  la  reconnaissance  des  enfants 
naturels. 

554.  La  reconnaissance  d'un  enfant 
naturel  sera  faite  par  un  acte  authentique, 
lorsqu'elle  ne  l'aura  pas  été  dans  son  acte 
de  naissance.  C.  62,  158,  s.,  383,  1317, 
1319. 


(o)  Les  enfants  naturels  sont  ceux  nés  hors  ma- 
riage. Le  Code  (art.  33t,  3aî'  les  range  en  deux 
classes  :  1"  Les  enfants  aduUéiins  et  incestueux; 
2*^  les  enfants  naturels  proprement  dits.  Les  en- 
fanisadu/^eri'nj  sont  ceux  dont  les  père  et  mère, 
ou  l'un  d'eux,  étaient,  au  moment  de  la  concep- 
tion, engagés  dans  les  liens  du  mariage  avec  une 
autre  personne  que  le  père  ou  la  mère.  Lestnce*- 


555.  Cette  reconnaissance  ne  pourra 
avoir  lieu  au  profit  des  enfants  nés  d'un 
commerce  incestueux  ou  adultérin. C. 331, 
340,  342,  762, 763, 764. 

556.  La  reconnaissance  du  père,  sans 
l'indication  et  l'aveu  de  la  mère,  n'a  d'ef- 
fet qu'à  l'égard  du  père.  C.  334,  340,  341. 

557.  La  reconnaissance,  faite  pendant 
le  mariage,  par  l'un  des  époux,  au  profit 
d'un  enfant  naturel  qu'il  aurait  eu,  avant 
son  mariage,  d'un  autre  que  de  son  époux, 
ne  pourra  nuire  ni  à  celui-ci,  ni  aux  en- 
fants nés  de  ce  mariage. 

Néanmoins  elle  produira  son  effet  aprè« 
la  dissolution  de  ce  mariage,  s'il  n'en  reste 
pas  d'enfants.  C.  761. 

558.  L'enfant  naturel  reconnu  ne 
pourra  réclamer  les  droits  d'enfant  légi- 
time. Les  droits  des  enfants  naturels  se- 
ront réglés  au  titre  des  Successions. C.  756 
à  766,  769  à  773,  908. 

559.  Toute  reconnaissance  de  la  part 
du  père  ou  de  la  mère,  de  même  que  toute 
réclamation  de  la  part  de  l'enfant,  pourra 
être  contestée  par  tous  ceux  qui  y  auront 
intérêt. 

540.  La  recherche  de  la  paternité  est 
interdite.  Dans  le  cas  d'enlèvement,  lors- 
que l'époque  de  cet  enlèvement  se  rappor- 
tera à  celle  de  la  conception ,  le  ravisseur 
pourra  être,  sur  la  demande  des  parties 
intéressées,  déclarépèredel'enfant.C.  342. 
—  P.  354  à  357. 

541.  La  recherche  de  la  maternité  est 
admise.  C.  335,  336,342. 

L'enfant  qui  réclamera  sa  mère  sera  tenu 
de  prouver  qu'il  est  identiquement  le  même 
que  l'enfant  dont  elle  est  accouchée. 

Il  ne  sera  reçu  à  faire  cette  preuve  par 
témoins  quelorsqu'il  aura  déjà  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  C.  1347.  —  Pr. 
252,S. 

342.  Un  enfant  ne  sera  jamais  admisà 
la  recherche,  soit  delà  paternité,  soit  de 
la  maternité ,  dans  les  cas  oîi,  suivant  l'ar- 
ticle 335 ,  la  reconnaissance  n'est  pas  ad- 
mise. 


tueux  sont  les  enfants  nés  de  personnes  dont  le 
degré  de  iiarenté  ou  d'alliance  emportait  prohi- 
bition de  mariage  entre  eux  (art.  161,  l(j-2,  163i. 
Enfin,  les  enfants  naturels  proprement  dits  sont 
ceux  nés  de  peisonnes  libres  et  qui,  au  moment  de 
la  conception  pouvaient  contracter  mariage  entre 
eux. 


TITRE  HUITIEME. 

DE  l'adoption  et  DE  LA  TUTELLE 
OFFICIEUSE. 

(Dcorétê  le  23  mars  1803.  l'omulgui'  le  2  avril). 

CHAP.  I.  —  DE  L'ADOPTION. 

9ECT.  I.  —  De  l'adoption  et  de  ses  effets. 

343.  L'adoption  n'est  permise  qu'aux 
personnes  del'un  ou  de  l'autre  sexe,  âgées 
de  plus  de  cinquante  ans ,  qui  n'auront ,  à 
l'époque  de  l'adoption  ,  ni  enfants,  ni  des- 
cendants légitimes,  et  qui  auront  au  moins 
quinze  ans  de  plus  que  les  individus  qu'elles 
se  proposent  d'adopter.  C.  3G1,  s. 

544.  Nul  ne  peut  être  adopté  par  plu- 
sieurs, si  ce  n'est  par  deux  époux. 

Hors  le  cas  de  l'article  36(5,  nulépouxnc 
peut  adopter  qu'avec  le  consentement  de 
l'autre  conjoint.  C.  362. 

343.  La  faculté  d'adopter  ne  pourra  être 
exercée  qu'envers  l'individu  à  qui  l'on  aura, 
dans  sa  minorité  et  pendant  six  ans  au 
moins,  fourni  des  secours  et  donné  des 
soins  non  interrompus ,  ou  envers  celui 
qui  aurait  sauvé  la  vie  à  l'adoptant ,  soit 
dans  un  combat,  soit  en  le  retirant  des 
fiammes  ou  des  flots. 

Il  sulîira,  dans  ce  deuxième  cas,  que 
l'adoptant  soit  majeur,  plus  âgé  que  l'a- 
dopté, sans  enfants  ni  descendants  légiti- 
mes; et,  s'il  est  marié,  que  son  conjoint 
conseille  à  l'adoption.  C.  344,366,  s. 

346.  L'adoption  ne  pourra ,  en  aucun 
cas,  avoir  lieuavantlamajoritédeTadopté. 
Si  l'adopté,  ayant  encore  ses  père  et  mère, 
ou  l'un  des  deux ,  n'a  point  accompli  sa 
vingt-cinquième  année,  il  sera  tenu  de 
rapporter  le  consentement  donné  à  l'adop- 
tion par  ses  père  et  mère  ,  ou  par  le  survi- 
vant ;  et ,  s'il  est  majeur  de  vingt-cinq  ans, 
de  requérir  leur  conseil. C.  148, 152, 372,  s. 

347.  L'adoption  conférera  le  nom  de 
l'adoptantà  l'adopté,  en  l'ajoutant  au  nom 
propre  de  ce  dernier. 

I  348.  L'adopté  restera  dans  sa  famille 
I  naturelle,  et  y  conservera  tous  ses  droits  ; 
néanmoins  le  mariage  est  prohibé. 

Entre  l'adoptant,  l'adopté  et  ses  descen- 
dants; 

Entre  les  enfants  adoptifs  du  même  in- 
dividu; 

Entre  l'adopté  et  les  enfimts  qui  pour- 
raient survenir  à  l'adoptant; 

Entre  l'adopté  et  le  conjoint  de  l'adop- 


tant ,  et  réciproquement  entre  l'adoptant  et 
le  conjoint  de  l'adopté.  C.  161,  s.;  184. 

349.  L'obligation  naturelle,  qui  conti- 
nuera d'exister  entre  l'adopté  et  ses  père  et 
mère  ,  de  se  fournir  des  aliments  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi ,  sera  considérée 
comme  commune  àl'adoptantetà  l'adopté, 
l'un  envers  l'autre.  C.  205,  s. 

530.  L'adopté  n'acquerra  aucun  droit 
de  successibilité  sur  les  biens  des  parents 
de  l'adoptant;  mais  il  aura  sur  la  succes- 
sion de  l'adoptant  les  mêmes  droits  que 
ceux  qu'y  aurait  l'enfant  né  en  mariage, 
même  quand  il  y  aurait  d'autres  enfants  de 
cette  dernière  qualité,  nés  depuis  l'adop- 
tion. C. 731,745,913. 

531.  Si  l'adopté  meurt  sans  descendants 
légitimes  ,  les  choses  données  par  l'adop- 
tant ,  ou  recueillies  dans  sa  succession ,  et 
qui  existeront  en  nature  lors  du  décès  de 
l'adopté,  retourneront  à  l'adoptant  ou  à  ses 
descendants,  à  la  charge  de  contribuer  aux 
dettes,  etsanspréjudice  des  droits  des  tiers» 
C.  747,  766. 

Le  surplus  des  biens  de  l'adopté  appar- 
tiendra .à  ses  propres  parents;  et  ceux-ci 
excluront  toujours,  pour  les  objets  même 
spécifiés  au  présent  article,  tous  héritiers 
de  l'adoptant  autres  que  ses  descendants. 

532.  Si,  du  vivant  de  l'adoptant,  et 
après  le  décès  de  l'adopté ,  les  enfants  ou 
descendants  laissés  par  celui-ci  mouraient 
eux-mêmes  sans  postérité  ,  l'adoptant  suc- 
cédera aux  choses  par  lui  données  ,  comme 
il  est  dit  en  l'article  précédent;  mais  ce  droit 
sera  inhérent  à  la  personne  de  l'adoptant, 
et  non  transmissible  à  ses  héritiers,  même 
en  ligne  descendante.  C.  747. 

SECT.  II.  —  Des  formes  de  l'adoption. 

533.  La  personne  qui  se  proposera  d'a- 
dopter, et  celle  qui  voudra  être  adoptée, 
se  présenteront  devant  le  juge  de  paix  du 
domicile  de  l'adoptant ,  pour  y  passer  acte 
de  leurs  consentements  respectifs. 

534.  Une  expédition  de  cet  acte  sera 
remise  dans  les  dix  jours  suivants,  par  la 
partie  la  plus  diligente,  au  procureur  du 
roi  près  le  tribunal  de  première  instance 
dans  le  ressort  duquel  se  trouvera  le  do- 
micile de  l'adoptant ,  pour  être  soumis  ù 
l'homologation  de  ce  tribunal. 

533.  Le  tribunal,  réuni  en  la  chambre 
du  conseil,  et  après  s'être  procuré  les  ren- 
seignements convenables ,  vérifiera.  —  1* 
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si  toutes  les  conditions  de  la  loi  sont  rem- 
plies; —  2°  si  la  personiu-  (jiii  se  pi'ojMtsc 
d  adopter  jouit  dune  bonne  réputation. 
C.  3  Ki  à  ;viG. 

506.  Après  avoir  entendu  le  procureur 
du  roi,  et  sans  aucune  autre  l'orme  de  pro- 
cédure, le  tribunal  prononcera,  sansénon- 
cer  de  motifs,  en  ces  termes  :  Il  ij  a  lieu, 
ou  //  n'y  a  pas  lieu  à  l'adoption.  Pr.  83-2". 

507.  Dans  le  mois  qui  suivra  le  juge- 
ment du  tribunal  de  première  instance,  ce 
jugement  sera  ,  sur  les  poursuites  de  la 
partie  la  plus  diligente,  soumis  à  la  cour 
rovale,  qui  instruira  dans  les  mêmes  for- 
més que  le  tribunal  de  première  instance, 
et  prononcera,  sans  énoncer  de  motifs  :  Le 
jugement  est  confirmé  ,  ou  Le  jugement 
est  réforme  ;  en  conséquence  il  y  a  lieu, 
ou  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'adoption.     • 

508.  Tout  arrêt  de  la  cour  royale  (jui 
admettra  une  adoption  sera  prononcé  à 
l'audience,  cl  afliché  en  tels  lieux  et  en  tel 
nombre  d'exemplaires  que  le  tribunal  ju- 
gera convenables.  Pr.  11  G. 

509.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront 
ce  jugement,  l'adoption  sera  inscrite,  à  la 
réquisition  de  l'une  ou  de  l'autre  des  par- 
ties, sur  le  registre  de  l'clat  civil  du  lieu  où 
l'adoptant  sera  domicilié.  C.  40,  102. 

Cette  inscription  n'aura  lieu  que  sur  le 
vu  d'une  expédition  ,  en  forme  ,  du  juge- 
ment de  la  cour  royale;  et  l'adoption  res- 
tera sans  eliet  si  elle  n'a  été  inscrite  dans 
ce  délai. 

560.  Si  l'adoptant  venait  à  mourir  après 
que  l'acte  constatant  la  volonté  de  foinier 
le  contrat  d'adoption  A  été  reçu  par  le  juge 
de  paix  et  porté  devant  les  tribunaux  ,  et 
avant  que  ceux-ci  eussent  délinitivement 
jirononcé,  l'instruction  sera  continuée  et 
l'adoption  admise,  s'il  y  a  lieu. 

Les  héritiers  de  l'adoptant  pourront, 
s'ils  croient  l'adoption  inadmissib'e,  re- 
mettre au  procureur  du  roi  tous  mémoires 
et  observations  à  ce  sujet. 

CHAP.  II.  —  Di:  LA  TUTELLE  OFFICIEUSE  (O). 

561.  Tout  individu  âgé  de  plus  de  cin- 
quante ans,  et  sans  enfants  ni  descendants 
légitimes ,  qui  voudra ,  durant  la  minorité 
d'un  individu,  se  l'attacher  par  un  titre  lé- 


gal, pourra  devenir  son  tuteurofficieux,  en 
oblcnant  le  consentement  des  père  et  mère 
de  l'enfant,  ou  du  survivant  d'entre  eux, 
ou,  à  leur  défaut ,  d'un  conseil  de  famille, 
ou  enlin ,  si  l'enfant  n'a  point  de  parents 
connus  ,  en  obtenant  le  consentement  des 
administrateurs  de  l'hospice  où  il  aura  été 
recueilli ,  ou  de  la  municipalité  du  lieu  de 
sa  résidence.  C.  405  à  419. 

562.  Un  époux  ne  peut  devenir  tuteur 
olTicieux  qu'avec  le  consentement  de  l'autre 
conjoint.  C.  344. 

565.  Le  juge  de  paix  du  domicile  de 
l'enfant  dressera  procès-verbal  des  deman- 
des et  consentements  relatifs  à  la  tutelle 
otricieuse.  C.  353. 

56'i.  Celte  tutelle  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'au  prolit  d'enfants  âgés  de  moins  de 
quinze  ans. 

Elle  emportera  avec  soi ,  sans  préjudice 
de  toutes  stipulations  particulières,  l'o- 
bligation de  nourrir  le  pupille,  de  l'élever, 
de  le  mettre  en  état  de  gagner  sa  vie.  C. 
203.1134. 

56o.  Si  le  pupille  a  quelque  bien  ,  et 
s'il  étiiit  antérieurement  en  tutelle,  l'admi- 
nistration de  ses  biens ,  comme  celle  de  sa 
personne,  passera  au  tuteur  officieux,  qui 
ne  pourra  néanmoins  imputer  les  dépenses 
de  l'éducation  sur  les  revenus  du  pupille. 
C.  304-2°,  389,  450,  469. 

566.  Si  le  luieur  officieux ,  après  cinq 
ans  révolus  depuis  la  tutelle,  et  dans  la 
prévoyance  de  son  décès  a\ant  la  majorité 
du  pupille ,  lui  confère  l'adoption  par  acte 
testamentaire ,  cette  disposition  sera  va- 
lable ,  pourvu  que  le  tuteur  officieux  ne 
laisse  point  d'enfants  légitimes.  C.  343,  s. 

567.  Dans  le  cas  où  le  tuteur  officieux 
mourrait  soit  avant  les  cinq  ans,  soit  après 
ce  temps,  sans  avoir  adopté  son  pupille,  il 
sera  fourni  à  celui-ci ,  durant  sa  minorité, 
des  moyens  de  subsister,  dontla  quotité  et 
l'espèce,  s'il  n'y  a  été  antérieurement  pour- 
vu par  une  convention  formelle ,  seront  ré- 
glées soit  amiablement  entre  les  représen- 
tants respectifs  du  tuteur  etdu  pupille,  soit 
judiciairement,  en  cas  de  conlestation.  C. 
360. 1134. 

568.  Si ,  à  la  majorité  du  pupille,  son 
tuteur  officieux  veut  l'adopter ,  et  que  le 


(a;  La  lutelle  officieuse  est  d'instiUition  mo- 
derne- Elle  tient  tout  a  la  fois  de  la  tutelle  proprc- 
jnent  dite  et  de  l'adoption.  Elle  impose  à  celui  qui 
s'est  volontairement  déclaré  tuteur  oflicleuxd'un 


mineur  l'obliçalion  de  nourrir,  d'élever  gratuite- 
ment ce  dernier,  et  de  le  mettre  en  élat  de  pour- 
voir à  son  existence,  lors  de  sa  majorité  (Voy.  les 
articles  364,3(59). 
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premier  y  consente ,  il  sera  procédé  à  l'a- 
doption selon  les  formes  prescrites  au  cha- 
pitre précédent,  et  les  effets  en  seront,  en 
tous  points ,  les  mêmes. 

569.  Si,  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vront la  majorité  du  pupille,  les  réquisi- 
tions par  lui  faites  à  son  futeur  officieux,  à 
fin  d'adoption  ,  sont  restées  sans  effet ,  et 
que  le  pupille  ne  se  trouve  point  en  état  de 
gagner  sa  vie ,  le  tuteur  officieux  pourra 
être  condamné  à  indemniser  le  pupille  de 
l'incapacité  où  celui-ci  pourrait  se  trouver 
de  pourvoir  à  sa  subsistance.  C.  1832. 

Cette  indemnité  se  résoudra  en  secours 
propres  à  lui  procurer  un  métier;  le  tout 
sans  préjudice  des  stipulations  qui  auraient 
pu  avoir  lieu  dans  la  prévoyance  de  ce  cas. 
C. 1134. 

570.  Le  tuteur  officieux  qui  aurait  eu 
l'administration  de  quelques  biens  pupil- 
laires  en  devra  rendre  compte  dans  tous 
les  cas.  C.  469,  s.  —  Pr.  527,  s. 

TITRE  NEUVIÈME. 

DE   LA   PUISSANCE   PATERNELLE. 

(  Dccrcté  le  24  mars  1803.  Promulgue  le  3  avril.  ) 

571.  L'enfant,  à  tout  âge,  doit  honneur 
et  respect  à  ses  père  et  mère.  C.  13S8. 

572.  Il  reste  sous  leurautoritéjusqu'à 
sa  majorité  ou  son  émancipation.  C.  476, 
488,  1388. 

575.  Le  père  seul  exerce  celte  autorité 
durant  le  mariage.  P.  335. 

57-4.  L'enfant  ne  peut  quitter  la  maison 
paternelle  sans  la  permission  de  son  père, 
si  ce  nestpour  enrôlement  volontaire  (a), 
après  l'âge  de  dix  huit  ans  révolus.  C.  108. 

57t5.  Le  père  qui  aura  des  sujets  de 
mécontentement  très  graves  sur  la  con- 
duite d'un  enfant,  aura  les  moyens  de  cor- 
rection suivants. 

576.  Si  l'enfant  est  âgé  de  moins  de 
seize  ans  commencés,  le  père  pourra  le 
faire  détenir  pendant  un  temps  qui  ne 
pourra  excéder  un  mois  ;  et,  à  cet  effet,  le 
président  du  tribunal  d'arrondissement 
devra ,  sur  sa  demande ,  délivrer  l'ordi  e 
d'arrestation. 

577.  Depuis  l'âge  de  seize  ans  com- 
mencés jusqu'à  la  majorité  ou  l'émancipa- 
tion, le  père  pourra  seuiement  requérir  la 
détention  de  son  enfant  pendant  six  mois 


(a)  Voy.  la  loi  du  21  mars  1331 ,  article  32,  $  5 
Voy.  C.  de  l'armée). 


au  plus  ;  il  s'adressera  au  président  dudit 
tribunal,  qui,  après  en  avoir  conféré  avec 
le  procureur  du  roi,  délivrera  l'ordre  d'ar- 
restation ou  le  refusera,  et  pourra. dans  le 
premier  cas,  abréger  le  temps  de  la  déten- 
tion requis  par  le  père.  Pr.  83-2°. 

578.  Il  n'y  aura ,  dans  l'un  et  l'autre 
cas ,  aucune  écriture  ni  formalité  judi- 
ciaire, si  ce  n'est  l'ordre  même  d'arresta- 
tion ,  dans  lequel  les  motifs  n'en  seront  pas 
énoncés. 

Le  père  sera  seulement  tenu  de  sou- 
scrire une  soumission  de  payer  tous  les 
frais,  et  de  fournir  les  aliments  convena- 
bles. C. 203. 

579.  Le  père  est  toujours  maître  d'a- 
bréger la  durée  de  la  détention  par  lui  or- 
donnée ou  requise.  Si,  après  sa  sortie, 
l'enfant  tombedans  de  nouveaux  écarts,  la 
détention  pourra  être  de  nouveau  ordon- 
née de  la  manière  presciùle  aux  articles 
précédents. 

580.  Si  le  père  est  remarié,  il  sera 
tenu,  pour  faire  détenir  son  enfiuit  du 
premier  lit,  lors  même  qu'il  serait  âgé  de 
moins  de  seize  ans,  de  se  conformer  à  l'ar- 
ticle 377. 

581.  La  mère  survivante  et  non  rema- 
riée ne  pourra  faire  détenir  un  enfant 
qu'avec  le  concours  des  deux  plus  proches 
parents  paternels,  et  par  voie  de  réquisi- 
tion, conformément  à  l'article  377. 

582.  Lorsque  l'enfant  aura  des  biens 
personnels,  ou  lorsqu'il  exercera  un  étal, 
sa  détention  ne  pourra,  même  au  dessous 
de  seize  ans,  avoir  lieu  que  par  voie  de  ré- 
quisition, en  la  forme  prescrite  par  l'arti- 
cle 377. 

L'enfant  détenu  pourra  adresser  un 
mémoire  au  procureur  général  près  la 
cour  royale. Celui-ci  se  fera  rendre  compte 
par  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de 
première  instance,  et  fera  son  rapport  au 
président  delà  cour  royale,  qui,  après  en 
avoir  donné  avis  au  père,  et  après  avoir 
recueilli  tous  les  renseignements,  pourra 
révoquer  ou  modifier  l'ordre  délivré  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance. 

585.  Les  articles  376,  377,  378  et  379, 
seront  communs  aux  pères  etmères  des  en- 
fants naturels  légalement  reconnus. C.  334. 

584.  Le  père,  durant  le  mariage,  et, 
après  la  dissolution  du  mariage,  le  sur- 
vivant des  père  et  mère,  auront  la  jouis- 
sance des  biens  de  leurs  enfants  jusqu'à 
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ràgcdedix-liiiitans  accomplis,  on  jusqu'à 
rciiiaiicipalioïKHii  pourrai  lavoir  lion  a  vaiil 
l'âge  (le  (ii\-liiiilaiis.  (;.  !2-27,  47G,  s.,  OUI, 
730.  \U'2.  —  l\  334,3:$5. 

58o.  Les  charges  de  celle  jouissance 
sei'onl  :  1"  Celles  au\((iielles  sonl  leniis 
les  nsnlVuiliers.  C.  <!<lO;i  (JK);  2°  la  nour- 
liUiie,  lenlrelien  cl  rédncalioii  des  en- 
l'anls,  .selon  leur  lorUine.  C.  203;  3"  le 
paienienldes  arrérages  ou  inlérelsdes  ca- 
pitaux; 4°  les  fiais  funéraires  el  ceux  de 
dernière  maladie.  C.  2101-2°. 

580.  Celle  jouissance  naura  pas  lieu 
au  profit  de  celui  des  père  el  mère  conli-e 
le(iuel  le  divorce  aurait  été  prononcé;  el 
elle  cessera  à  l'égard  de  la  mère  dans  le 
cas  d'un  second  mariage.  C.  228. 

587.  Elle  ne  s'étendra  pas  aux  biens 
que  les  enfants  pourront  acquérir  par  un 
travail  el  une  industrie  séparés,  ni  à  ceux 
qui  leur  seront  donnés  ou  légués  sous  la 
coudilion  expresse  que  les  père  el  mère 
n'en  jouiront  pas.  C.  389, 1 134. 

TITRE  DIXIÈME. 

DE    LA   MINORITÉ  ,   DE    LA   TUTELLE    ET 
DE    LÉMANCIPATIOX. 

(  Décret  du  25  mars  1804.  Promulgué  le  5  aviil  ;. 
CHAP.   1.  — DE    LA   MINORITÉ. 

588.  Le  mineur  estrindivitiu  de  l'un  et 
de  l'autre  sexe  qui  n'a  point  encore  l'âge 
de  vingl-un  ans  accomplis.  C.  37,  76,  lOS, 
141,  345,346,364,  371  ,372,  442,609, 
942,  980,  1030,  1070,  1124,  s.,  1305,  s., 
1314,  1442,  1990,2064,  2195. 

CHAP.   Il— DE   LA  TUTELLE  (a). 

SECT.  I.  —  De  la  tutelle  des  Père  et  mère. 

589.  Le  père  est,  durant  le  mariage,  ad- 
ministrateur des  biens  personnels  de  ses 
enfants  mineurs.  11  est  comptable,  quant 


(a)  La  tutelle  des  enfants  admis  dans  les  Iiospices 
est  confiée  aux  commissions  administratives  de 
ces  maisons.  La  loi  du  15  pluviôse  an  XIII  con- 
tient à  cet  égard  les  dispositions  stii\  anies  : 

"Art.  1".  Les  enf;inls  admis  dans  les  hospices,  à 
f|uelque  titre  et  sous  quolipie  diiiimiiiialKiii  que 
ce  soit,  seront  sous  la  tutelle  des  commissions  ad- 
ministratives de  ces  maisons,  lesquelles  désigne- 
ront un  de  leurs  membres  pour  exercer,  le  cas  ad- 
venant, les  fonctions  de  tuteur,  et  les  autres  for- 
meront le  conseil  de  tutelle. 

»  2.  Ouand  l'enfant  sortira  del'liospice  pour  être 
placé  comme  ouvrier,  serviteur  ou  apprenti,  d  ais 
un  lieu  éloigné  de  l'hospice  où  il  avait  été  placé 
d'abord,  la  commission  de  cet  hospice  pourra,  pai' 
un  simple  acte  administratif,  visé  du  préfet  ou  du 
sous-préfcl,  déférer  la  tutelle  h  la  commission  ad- 


à  la  propriété  el  aux  revenus,  des  biens 
dont  il  n'apa.sia  jouissance;  et,  quanta  la 
piopriélé  s(,Mil('Mien[ ,  de  ceux  des  biens 
dont  i;i  loi  hii  donne  rnsnCriiil.  C.  384,  s. 
5Î)0.  Après  la  dissoliilion  du  mariage, 
arrivée  par  la  mort  iiaiiircllc  on  civile  de 
l'un  des  époux,  la  Inlelh'des  enlanls  mi- 
neurs et  non  émancipes  a  |ipa  il  ient  de  plein 
droit  an  survivant  des  pèreet  iiiere.  C.  23, 
25.  405,  419,  476,  s.  —  V.  18. 

591.  Pourra  néanmoins  le  père  nommer 
à  la  mère  survivante  el  tulrice  un  conseil 
spécial,  sans  l'avis  duquel  elle  ne  pourra 
faire  aucun  acte  relatif  à  la  tutelle. 

Si  le  père  spécifieles  actes  pour  lesquels 
le  conseil  sera  nommé,  la  lulrice  sera  ha- 
bile à  faire  les  autres  sans  son  assistance. 

592.  Celte  nomination  de  conseil  ne 
pourra  être  faite  que  de  l'une  des  manières 
suivantes:  1°  Par  acte  de  dernière  volonté. 
C.  969  à  980;  2°  par  une  déclaration  faite 
ou  devant  le  juge  de  paix  assisté  de  son 
gielficr,  ou  devant  notaires. 

595.  Si  ,  lors  du  décès  du  mari ,  la 
femme  est  enceinte,  il  sera  nommé  un  cu- 
rateur au  ventre  par  le  conseil  de  famille. 

A  la  naissance  de  l'enfant,  la  mère  en 
deviendra  tutrice,  el  le  curatcuren  sera  de 
plein  droit  le  subrogé  tuteur.  C.  420  à  426. 

594.  La  mère  n'est  point  tenue  d'accep- 
ter la  tutelle;  néanmoins,  et  en  cas  qu'elle 
la  refuse,  elle  devra  en  remplir  les  devoirs 
jusqu'à  ce  qu'elle  ail  l'ait  nommer  un  tu- 
teur. C.  405,  s. 

59o.  Si  la  mère  tutrice  veut  se  remarier, 
elle  devra,  avant  l'acle  de  mariage,  convo- 
quer le  conseil  de  famille,  qui  décidera  si  la 
tutelledoitluiétreconservée.C.  228,406s. 

A  défaut  de  cette  convocation,  elle  per- 
dra la  tutelle  de  plein  droit  ;  et  son  nou- 
veau mari  sera  solidairement  responsable 


ministralivede  l'hospice  du  lieu  le  plus  voisin  de 
la  résidence  actuelle  de  l'enfant. 

')3.  La  lutelledeseiilanlsadmisdans  les  hospices 
durera  jusqu'à  leur  majorité  ou  émancipation  par 
mariage  ou  autrement. 

»  i.  Les  commissions  administratives  des  hospi- 
ces jouiront,  relativement  à  l'émancipation  des 
mineurs  quisont  sous  leur  tutelle,desdroitsattri- 
bués  aux  pères  et  mères  par  le  Code  civil.  L'éman- 
cipation sera  laite,  sur  l'avis  des  membres  de  la 
commission  administrative,  par  celui  rl'entre  eux 
qui  aura  été  désigné  tuteur,  et  qui  seul  sera  tenu 
de  comparaître  à  cet  elfet  devant  le  juge  de  paix. 
L'acte  d'émancipation  sera  délivré  sans  autres  frais 
que  ceux  d'enregistrement  et  de  parier  timbré. 

»5.  Si  les  enfants  admisdans  les  hospices  ont  des 
biens,  le  receveur  de  l'hospice  remplira,  à  cet 
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de  toutes  les  suites  de  !a  tutelle  qu'eUe  aura 
indûment  conservée.  C.  1200,  s. 

50G.  Lorsque  le  conseil  de  l'ainille,  dû- 
ment convoqué ,  conservera  la  tutelle  à 
la  mère ,  il  lui  donnera  nécessairement 
pour  co-tuteur  le  second  mari,  qui  devien- 
dra solidairement  responsable ,  avec  sa 
femme,  delà  gestion  postérieure  au  ma- 
riage. C.  450,  î-20(),  s. 

SECT.  II. —  De  la  tutelle  déférée  par  le  père  ou 
la  mère. 

597.  Le  droit  individuel  de  choisir  un 
tuteur  parent,  ou  même  étranger,  n'appar- 
tient qu'au  dernier  mourant  des  père  et 
mère.  C.  399,421,  435,  1055. 

598.Cedroil  ne  peutètre  exercé  quedans 
les  formes  prescrites  par  l'art.  392,  et  sous 
les  exceptions  et  modilicalions  ci-après. 

599  La  mère  remariée,  et  non  mainte- 
nue dans  la  tutelle  des  enfants  de  son  pre- 
mier mariage,  ne  peut  leur  choisir  un  tu- 
teur. C.  395,  397. 

400.  Lorsque  la  mère  remariée ,  et 
maintenue  dans  la  tutelle,  aura  fait  choix 
d'un  tuteur  aux  enfants  de  son  premier  ma- 
riage, ce  choix  ne  sera  valable  qu'autant 
qu'il  sera  confirmé  par  le  conseil  de  famille. 
C.  395,  406,  s. 

401 .  Le  tuteur  élu  par  le  père  ou  la  mère 
n'eslpas  tenu  d'accepter  la  tutelle,  s'il  n'est 
d'ailleurs  dans  la  classe  des  personnes  qu'à 
déAiut  de  cette  élection  spéciale  le  conseil  de 
famille  eût  pu  en  charger.  C.  427,  s.,  432. 

SKCT.  III.  —  De  la  tutelle  des  ascendants. 

402.  Lorsqu'il  n'a  pas  été  choisi  au  mi- 
neur un  tuteur  par  le  dernier  mourant  de 
ses  père  et  mère,  la  tutelle  appartient  de 
droit  à  son  aïeul  paternel  ;  à  défaut  de  ce- 
lui-ci, à  son  aïeul  maternel,  et  ainsi  en  re- 
montant, de  manière  que  l'ascendant  pa- 
ternel soit  toujours  préféré  à  l'ascendant 
maternel  du  même  degré.  C.  142,421 ,907. 

405.  Si,  à  défaut  de  l'aïeul  paternel  eide 
l'aïeul  maternel  du  mineur,  la  concinrence 
se  Irouvaitétablie  entre  deux  ascendants  du 
degré  supérieur,  qui  appartinssent  tous 
deux  à  la  ligne  paternelle  du  mineur,  la  tu- 
telle passera  de  droit  à  celui  des  deux  qui  se 
trouvera  être  l'aïeul  paternel  du  père  du 
mineur. 

404.  Si  la  même  concurrence  a  lieu 


égard ,  les  marnes  fonctions  que  pour  les  biens  des 
iiospices.  Toutefois  les  biens  des  adininistraleuis 
tuteurs  ne  pourront,  à  raison  de  leurs  fondions, 
être  passibles  d'aucune  hypothèque.  La  garantie  de 


entre  deux  bisaïeuls  de  la  ligne  maternelle, 
la  nomination  sera  faite  par  le  conseil  de 
famille,  qui  ne  pourra  néanmoins  que  choi- 
sir l'un  de  ces  deux  ascendants.  C.  407,  s. 

SECT.  IV.  —  De  la  lutrlle  déférée  par  le  conseil 
de  famille 

405.  Lorsqu'un  enfant  mineur  et  non 
émancipé  restera  sans  père  ni  mère,  ni  tu- 
teur élu  par  ses  père  et  mère,  ni  ascen- 
dans  mâles,  comme  aussi  lorsque  le  tu- 
teur de  l'une  des  qualités  ci-dessus  expri- 
mées se  trouvera  ou  dans  le  cas  des  ex- 
clusions dont  il  sera  parlé  ci-après ,  ou 
valablement  excusé,  il  sera  pourvu,  par  un 
conseil  de  famille,  à  la  nomination  d'un 
tuteur.  C.  397,  s.,  402,  s.,  405,  419,  427 
à  437,  s.  —  Pr.  882,  s.  —  P.  34,  42. 

406.  Ce  conseil  sera  convoqué  soit  sur  la 
réquisition  et  à  la  diligence  des  parents  du 
mineur,  de  ses  créanciers  ou  d'autres  par- 
ties intéressées,  soit  même  d'office  et  à  la 
poursuite  du  juge  de  paix  du  domicile  du  mi- 
neur. Toute  personne  pourra  dénoncer  à  ce 
jugede  paix  lefaitquidonneralieuà  la  no- 
mination d'un  tuteur.C.421.— T.  4, 16,21 . 

407.  Le  conseil  de  famille  sera  com- 
posé, non  compris  le  juge  de  paix,  de  six 
parents  ou  alliés  ,  pris  tant  dans  la  com- 
mune où  la  tutelle  sera  ouverte,  que  dans 
la  distance  de  deux  myriainèlres,  moitié 
du  côté  paternel,  moitié  du  côté  maternel, 
et  en  suivant  l'ordre  de  proximité  dans 
chaque  ligne.  P.  34,  42,  43,  335,  401,  s. 

Le  parent  sera  préféré  à  l'allié  du  même 
degré  ;  et,  parmi  les  parents  de  même  de- 
gré, le  plus  âgé  à  celui  qui  le  sera  le  moins. 
C.  415,  416,  442. 

408.  Les  frères  germains  du  mineur  et 
les  maris  des  sœurs  germaines  sont  seuls 
exceptés  delà  limitation  de  nombre  posée 
en  l'article  précédent.  S'ils  sont  six,  ou  au 
delà,  ils  seront  tous membresduconseil  de 
famille,  qu'ilscomposeront  seuls,  avec  les 
veuves  d'ascendants  et  les  ascendants  va- 
lablement excusés,  s'il  y  en  a.  S'ils  sont 
ennoiubre  inférieur, lesautres  parents  ne 
seront  appelés  que  pour  compléter  le  con- 
seil. C.  407. 

409.  Lorsque  les  parents  ou  alliés  de 
l'une  ou  de  l'autre  ligne  se  trouveront  en 
nombre  insuffisant  sur  les  lieux  ,  ou  dans 


la  tutelle  résidera  dans  le  cautionnement  du  re- 
ceveur chargé  de  la  manutention  des  deniers  de 
la  gestion  des  biens.  En  cas  d'émancipation,  il 
remplira  les  fonctions  de  curateur.  » 
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la  disUuire  désignée  par  l'arlido  407  ,  le 
juge  do  paix  appellera,  soil  des  parents  ou 
alliés  domiiiiies  à  de  jilus  grandes  dis- 
tances, soil,  dans  la  coniniune  même,  des 
citoyens  connus  pour  avoir  eu  des  relations 
liahiluellesdamilié  avec  le  père  ou  la  mère 
du  mineur. 

410.  Le  jugede  paix  pourra,  lors  même 
qu'il  yaurait  surleslioux  un  nombre  siilli- 
sanlde  parents  ou  alliés,  permettre  de  ci- 
ter, à  quehpie  dislance  qu'ils  soient  domi- 
ciliés, des  parents  ou  allies  plus  proches  en 
degrés  ou  de  mêmes  degrés  que  les  pai-ents 
oualliés  présents  ;  de  manière  loutelois  que 
cela  s'opère  en  retranchant  quekjues  uns 
de  ces  derniers,  et  sans  excéder  le  nombre 
réglé  par  les  précédents  articles.  C.  407, 
408.411. 

411.  Le  délai  pour  comparaître  sera 
réglé  par  le  juge  de  paix  à  jour  fixe,  mais 
de  manière  qu'il  y  ait  toujours,  entre  la  ci- 
tation notifiée  et  le  jour  indiqué  pour  la 
réunion  du  conseil,  un  intervalle  de  trois 
jours  au  moins,  quand  toutes  les  parties 
citées  résideront  dans  la  commune  ,  ou 
dans  la  distance  de  deux  mvriamètres. 
Pr.  l,s.,9,  s. 

Toutes  les  fois  que,  parmi  les  parties 
citées,  il  s'en  trouvera  de  domiciliées  au 
delà  de  cette  dislance,  le  délai  sera  aug- 
menté d'un  jour  par  trois  mvriamètres. 
Pr.  1033. 

■412.  Les  parents,  alliés  ou  amis,  ainsi 
convoqués,  seront  tenus  de  se  rendre  en 
peisonne,  ou  de  se  faire  représenter  par 
un  mandataire  spécial.  (].  1984,  s. 

Le  fondé  de  pouvoir  ne  peut  représenter 
plus  d'une  personne. 

413.  Tout  parent,  allié  ou  ami,  convo- 
qué, et  qui,  sans  excuse  légitime,  ne  com- 
paraîtra point,  encourra  une  amende  qui 
ne  pourra  excéder  cinquante  francs,  et  sera 
prononcée  sans  appel  par  le  juge  de  paix. 
C.  414. 

414.  S'il  y  a  excuse  suffisante,  et  qu'il 
convienne,  soil  d'attendre  le  menibie  ab- 
sent, soit  de  le  remplacer,  en  ce  cas,  comme 
en  tout  autre  où  lintérêi  du  mineur  sem- 
blera l'exiger,  le  juge  de  paix  pourra  ajour- 
ner rassemblée  ou  la  proroger. 

41o.  Cette  assemblée  se  tiendra  de 
plein  droit  chez  le  juge  de  paix,  à  moins 
qu'il  ne  désigne  lui-même  un  autre  local. 
La  présence  des  trois  quarts  au  moins  de 
ses  membres  convoqués  sera  nécessaire 


pour  qu'elle  délibère.  C.  407,  408,  409,— 
Pr.  883,  889. 

4 16.  Le  conseil  de  famille  sera  présidé 
par  le  juge  de  paix,  qui  y  aura  voix  délibé- 
rative,  et  prépondérante" eu  cas  de  parUige. 

417.  Quand  le  minciir.  domicilié  en 
Fi'ance,  possédera  des  biens  dans  les  colo- 
rnes,  ou  réciproquement,  l'administration 
spéciale  deces  biens  sera  donnée  à  un  pro- 
luleur. 

En  ce  cas,  le  tuteur  et  le  protuleur  se- 
ront ind(''pendants  ,  et  non  responsables 
l'im  envers  l'autre  pour  leur  gestion  res- 
pective. C.  450, s. 

418.  Le  tuteur  agira  et  administrera,  en 
celte  qualité,  du  jour  de  sa  nomination,  si 
elle  a  lieu  en  sa  présence  ;  sinon,  du  jour 
qu'elle  lui  aura  été  notifiée.  C.  450,  s. — 
Pr.  882,  s. 

419.  La  tutelle  est  une  charge  person- 
nelle qui  ne  passe  point  aux  héritiers  du 
tuteur.  Ceux-ci  seront  seulement  respon- 
sables delà  gestion  de  leur  auteur;  et,  s'ils 
sont  majeurs,  ils  seront  tenus  de  la  conti- 
nuer jusqu'à  la  nomination  d'un  nouveau 
tuteur.  C.  724.  1370. 

SECT.  V.  —  Du  subrogé  tuteur. 

420.  Dans  toute  tutelle,  il  y  aura  un 
subrogé  tuteur ,  nonnné  par  le  conseil  de 
famille.  C.  42G,  s.,  442,  s. 

Ses  fonctions  consisteront  à  agir  pour  les 
intérêts  du  mineur,  lorsqu'ils  seront  en  op- 
position avec  ceux  du  tuteur.  C.  393,  446, 
448.  450, s.,  470,  505,  1442,  2137,  2142. 
—  Pr.  444,  883. 

421.  Lorsque  les  fonctions  du  tuteur 
seront  dévolues  à  une  personne  de  l'une 
des  qualités  exprimées  aux  sections  I ,  II 
et  III  du  présent  chapitre,  ce  tuteur  devra, 
avant  d'entrer  en  fonctions ,  faire  convo- 
quer, pour  la  nomination  du  subrogé  tu- 
teur, un  conseil  de  tamille  composé  comme 
il  est  dit  dans  la  section  IV. 

S'il  s'est  ingéré  dans  la  gestion  avantd'a- 
voir  rempli  cette  formalité ,  le  conseil  de 
fiimille,  convoqué  soit  sur  la  réquisition 
des  parents,  créanciers  ou  autres  parties 
intéressées,  soitd'oflice  par  le  jugede  paix, 
pourra,  s'il  y  a  eu  dol  de  la  part  du  tuteur, 
lui  retirer  la  tutelle,  sans  préjudice  des  in- 
demnités dues  au  mineur.  C.  1116,  1382. 

422.  Dans  les  autres  tutelles,  la  nomi- 
nation du  subrogé  tuteur  aura  lieu  immé- 
dialementaprès  celledu  tuteur. C.  407,416. 
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423.  En  aucun  cas,  le  tuteur  ne  volera 
pour  la  nomination  du  subrogé  tuteur,  le- 
quel sera  pris ,  hors  le  cas  de  frères  ger- 
mains ,  dans  celle  des  deux  lignes  à  la- 
quelle le  tuteur  n'appartiendra  point. 

424.  Le  subrogé  tuteur  ne  remplacera 
pas  de  plein  droit  le  tuteur ,  lorsque  la  tu- 
telle deviendra  vacante ,  ou  qu'elle  sera 
abandonnée  par  absence;  mais  il  devra, 
en  ce  cas,  sous  peine  des  dommages-in- 
térêts qui  pourraient  en  résulter  pour  le 
mineur,  provoquer  la  nomination  d'un  nou- 
veau tuteur.  C.  406,  440.  —  Pr.  883. 

42o.  Les  fonctions  du  subrogé  tuteur 
cesseront  à  la  même  époque  que  la  tutelle. 

426.  Les  dispositions  contenues  dans 
les  sections  VI  et  VII  du  présent  chapitre 
s'appliqueront  aux  subrogés  tuteurs.  C. 
1442-2". 

Néanmoins  le  tuteur  ne  pourra  provo- 
quer la  destitution  du  subrogé  tuteur ,  ni 
voter  dans  les  conseils  de  famille  qui  se- 
ront convoqués  pour  cet  objet. 

SECT.  YI.  —  Des  causes  qui  dispensent  de  la 
tutelle. 

427.  Sont  dispensés  de  la  tutelle, 

Les  personnes  désignées  dans  les  li- 
tres m,  V,  VI,  VIII,  IX,  X  et  XI  de  l'acte 
du  18  mai  1804  (a); 

Les  présidents  et  conseillers  à  la  cour 
de  cassation ,  le  procureur  général  et  les 
avocats  généraux  en  la  même  cour; 

Les  préfets; 

Tous  citoyens  exerçant  une  fonction  pu- 
blique dans  un  département  autre  que  ce- 
lui où  la  tutelle  s'établit.  C.  430,43 1 ,  438,  s. 

428.  Sont  également  dispensés  de  la 
tutelle, 

Les  militaires  en  activité  de  service ,  et 
tous  autres  citoyens  qui  remplissent,  hors 
du  territoire  du  rovaume,  une  mission  du 
roi.  C.  429,  430,  431,  438,  s. 

429.  Si  la  mission  est  non  authentique, 
el  contestée  ,  la  dispense  ne  sera  pronon- 
cée qu'après  la  représentation  faite  par  le 
réclamant,  du  certificat  du  ministre  dans 
le  département  duquel  se  placera  la  mis- 
sion articulée  comme  excuse. 


(a)  Plusieurs  des  places  el  titres  énumérés  ilans 
le  décret  du  18  mai  1804  n'existent  plus  aujour- 
d'Iiui.  La  dispense  de  tutelle  s'applique  aujourd'tiui 
aux  membres  de  la  famille  royale,  aux  grands  di- 
i;nitaires,aux  grands  officiers,  tels  que  maréchaux 
de  France,  etc.  ■  aux  ministres,  conseillers  d'état. 


450.  Les  citoyens  de  la  qualité  expri- 
mée aux  articles  précédents,  qui. ont  ac- 
cepté la  tutelle  poslérieuremenl  aux  fonc- 
tions, services  ou  omissions  qui  en  dispen- 
sent, ne  seront  plus  admis  à  s'en  faùe 
décharger  pour  cette  cause. 

451.  Ceux,  au  contraire,  à  quilesdites 
fonctions,  services  ou  missions,  aurontété 
conférés  postérieurement  à  l'acceptation  el 
gestion  d'une  tutelle ,  pourront ,  s'ils  ne 
veulent  la  conserver,  faire  convoquer,  dans 
le  mois,  un  conseil  de  famille,  pour  y  être 
procédé  à  leur  remplacement. 

Si ,  à  l'expiration  de  ces  fonctions,  ser- 
vices ou  missions ,  le  nouveau  tuteur  ré- 
clame sa  décharge ,  ou  que  l'ancien  rede- 
mande la  tutelle ,  elle  pouri'a  lui  être  ren- 
due par  le  conseil  de  famille. 

452.  Tout  citoyen  non  parent  ni  allié 
ne  peut  être  forcé  d'accepter  la  tutelle,  que 
dans  le  cas  oîi  il  n'existerait  pas,  dans  la 
distance  de  quatre  myriamèlres  ,  des  pa- 
rents ou  alliés  en  état  de  gérer  la  tutelle. 
C.  438,  s.  —  Pr.  882. 

455.  Tout  individu  âgé  de  soixante- 
cinq  ans  accomplis  peut  refuser  d'être  tu- 
teur. Celui  qui  aura  été  nommé  avant  cet 
âge  pourra,  à  soixante-dix  ans,  se  faire  dé- 
charger de  la  Uilelle. 

454.  Tout  individu  allcinl  d'une  infir- 
mité grave,  et  dûment  justifiée,  est  dis- 
pensé de  la  tutelle. 

Il  pourra  même  s'en  faire  décharger,  si 
celle  infirmité  est  survenue  depuis  sa  no- 
iiiinalion. 

45o.  Deux  tutelles  sont,  pour  toutes 
personnes,  une  juste  dispense  d"en  accep- 
ter une  troisième. 

Celui  qui,  époux  ou  père,  sera  déjà 
chargé  dune  tutelle,  ne  pourra  être  tenu 
d'en  accepter  une  seconde,  excepté  celle 
de  ses  enfants.  C.  438,  s.,  50G,  s. 

456.  Ceux  qui  ont  cinq  enfants  légiti- 
mes sont  dispensés  de  toute  tutelle  autre 
que  celle  desdils  enfants. 

Les  enfants  morts  en  activité  de  service 
dans  les  armées  du  roi  seront  toujours 
comptés  pour  opérer  celle  dispense. 

Les  autres  enfants  morts  ne  seront 
complés  qu'autant  qu'ils  auront  eux-mê- 


membres  de  la  chambre  des  pairs  et  des  députés. 
Elle  s'applique  également  h  la  cour  des  comptes, 
qui  prend  rang  immédiatement  après  la  cour  de 
cassatiou  et  jouit  des  mêmes  prérogatives,  aux 
termes  de  l'article  7  de  la  loi  du  16  septembre  ISO". 
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mes  laissé  des  enfants  acluellemenl  exi- 
stants. 

457.  La  survcnance  d'enfants  pendant 
la  tutelle  no  pourra  autoriser  à  TalKliqucr. 

458.  Si  le  tuteur  nommé  est  présent  à 
la  délibération  qui  lui  défère  la  tutelle,  il 
devra  sur  le  champ,  et  sous  peine  d'être 
déclaré  non  recevable  dans  toute  réclama- 
lion  ultérieure,  proposer  ses  excuses,  sur 
lesquelles  le  conseil  de  famille  délibérera. 
C.  427  à  4.36. 

459.  Si  le  tuteur  nommé  n'a  pas  assisté 
à  la  délibération  qui  lui  a  déféré  la  tutelle, 
il  pourra  faire  convoquer  le  conseil  de  fa- 
mille pour  délibérer  sur  ses  excuses. 

Ses  diligences  à  ce  sujet  devront  avoir 
lieu  dans  le  délai  de  trois  jours,  à  partir 
de  la  notilication  qui  lui  aura  été  faite  de 
sa  nomination;  lequel  délai  sera  augmenté 
d'un  jour  par  trois  myriamètres  de  di- 
stance du  lieu  de  son  domicile  à  celui  de 
l'ouverture  de  la  tutelle  :  passé  ce  délai,  il 
sera  non  recevable.  Pr.  882,  1033. 

440.  Si  ses  excuses  sont  rejetées,  il 
pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  les  faire  admettre  ;  mais  il  sera,  pen- 
dant le  litige,  tenu  d'administrer  provisoi- 
rement. C.  450,  s.  —  Pr.  133-6°,  883,  s. 

441 .  S'il  parvient  à  se  faire  exempter  de 
la  tutelle,  ceux  qui  auront  rejeté  l'excuse 
pourront  être  condamnés  aux  frais  de  l'in- 
stance. Pr.  130. 

S'il  succombe,  il  y  sera  condamné  lui- 
même.  Pr.  130,131,883. 

SKCT.  VII.  —  De  l'incapacité ,  det  exclusion*  el 
destilulions  de  la  tutelle. 

442.  Ne  peuvent  être  tuteurs,  ni  mem- 
bres des  conseils  de  famille, 

1"  Les  mineurs,  excepté  le  père  ou  la 
mère; 

2°  Les  interdits;  C.  489. 

3°  Les  femmes,  autres  que  la  mère  el 
les  ascendantes;  C.  215. 

4°  Tous  ceux  qui  ont  ou  dont  les  père 
et  mère  ont  avec  le  mineur  un  procès  dans 
lequel  l'état  de  ce  mineur,  sa  fortune  ou 
une  partie  notable  de  ses  biens,  sont  com- 
promis. C.  443  à  445. 

445.  La  condamnation  à  une  peine  af- 
flictive  ou  infamante  emporte  de  plein  droit 
l'exclusion  de  la  tutelle.  Elle  emporte  de 
même  la  destitution  dans  le  cas  où  il  s'agi- 
rait d'une  tutelle  antérieurement  déférée. 


C.  23,  25.  —  P.  7,  s.,  18,  29,  34,  42,  43. 

444.  Sont  aussi  exclus  de  la  tutelle,  et 
même  destituables,  s'ils  sont  en  exercice, 

1°  Les  gens  d'une  inconduite  notoire; 

2°  Ceux  dont  la  gestion  attesterait  l'in- 
capacité ou  l'infidélilé.  C.  513.  —  Pr.  132. 

—  P.  42,43,355. 

443.  Tout  individu  qui  aura  été  exclu 
ou  destitué  d'une  tutelle  ne  pourra  être 
membre  d'un  conseil  de  famille.  C.  442, 
505. 

446.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  à 
une  destitution  de  tuteur,  elle  sera  pro- 
noncée par  le  conseil  de  famille,  convoqué 
à  la  diligence  du  subrogé  tuteur,  ou  d'of- 
fice par  le  juge  de  paix. 

Celui-ci  ne  pourra  se  dispenser  de  faire 
cette  convocation,  quand  elle  sera  formel- 
lement requise  par  un  ou  plusieurs  parents 
ou  alliés  du  mineur,  au  degré  de  cousin 
germain  ou  à  des  degrés  plus  proches. 

447.  Toute  délibération  du  conseil  de 
famille,  qui  prononcera  l'exclusion  ou  la 
destitution  du  tuteur,  sera  motivée,  et  ne 
pourra  être  prise  qu'après  avoir  entendu 
ou  appelé  le  tuteur.  C.  416.  —  Pr.  883  à 
889. 

448.  Si  le  tuteur  adhère  à  la  délibéra- 
lion,  il  en  sera  fait  mention,  et  le  nouveau 
tuteur  entrera  aussitôt  en  fonctions. C. 487. 

—  Pr.  885,  s.,  955,  992. 

S'il  y  a  l'éclamalion,  le  subrogé  tuteur 
poursuivra  l'homologation  de  la  délibéra- 
tion devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance, qui  prononcera  sauf  l'appel. C. 420, 

—  Pr.  884  à  889. 

Le  tuteur  exclu  ou  destitué  peut  lui- 
même,  en  ce  cas,  assigner  le  subrogé  tu- 
teur pour  se  faire  déclarer  maintenu  en  la 
tutelle. 

449.  Les  parents  ou  alliés  qui  auront 
requis  la  convocation  pourront  intervenir 
dans  la  cause,  qui  sera  instruite  et  jugée 
comme  affaire  urgente.  Pr.  404,  406,  884  à 
889. 

SECT.  VIII.  —  De  l'administration  du,  tuteur. 

4t>0.  Le  tuteur  prendra  soin  de  la  per- 
sonne du  mineur,  el  le  représentera  dans 
tous  les  actes  civils.  C.  509. 

11  administrera  ses  biens  en  bon  père  de 
famille,  et  répondra  des  dommages-inté- 
rêts qui  pourraient  résulter  d'une  mau- 
vaise gestion.  C.  1373, 1374. 

Il  ne  peut  ni  acheter  les  biens  du  mi- 
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neur  ni  les  prendre  à  ferme,  à  moins  que 
le  conseil  de  l'amilleji'ait  autorisé  le  su- 
brogé luk'urà  lui  on  passer  bail,  ni  ac- 
cepter la  cession  d'aucun  droit  ou  créance 
contre  son  pupille.  —  C.  907,  1596. 

401.  Dans  les  dix  jours  qui  suivront 
celui  de  sa  nomination,  dûment  connue  de 
lui,  le  tuteur  requerra  la  levée  des  scellés, 
s'ils  ont  été  apposés,  et  fora  procéder  im- 
médiatement à  Tinventaire  des  biens  du 
mineui'  en  piésence  du  subrogé  tuteur. 
Pr.  9-28  à  940. 

S'il  lui  est  dû  quelque  chose  par  le  mi- 
neur, il  devra  ledéclarer  dans  Tinventaire, 
à  peine  de  déchéance,  et  ce,  sur  la  ré(|ui- 
silion  que  l'olïicier  public  sera  tenu  de  lui 
en  faire,  et  dont  mention  sera  faite  au 
procès-verbal.  Pr.  941,  942. 

402.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture 
de  l'inventaire,  le  tuteur  fera  vendre,  en 
présence  du  subrogé  tuteur  ,  aux  en- 
chères reçues  par  un  olRcier  public,  et 
après  des  afïiches  ou  publications  dont  le 
procès-verbal  de  vente  fera  mention,  tous 
les  meubles  autres  que  ceux  que  le  conseil 
de  famille  l'aurait  autorisé  à  conserver  en 
nature. C.  528,s.,  1063, 1064.— Pr.G17,s., 
945  à  951. 

4oo.  Les  père  et  mère,  tant  qu'ils  ont 
la  jouissance  propre  et  légale  des  biens  du 
mineur  ,  sont  dispensés  de  vendre  les 
meubles  s'ils  préfèrent  de  les  garder  pour 
les  remettre  en  nature.  C.  384. 

Dans  ce  cas,  ils  en  feront  faire,  à  leurs 
frais,  une  estimation  à  juste  valeur  par 
un  expert  qui  sera  nommé  par  le  subrogé 
tuteur,  et  prêtera  serment  devant  le  juge 
de  paix.  Ils  rendront  la  valeur  estimative 
de  ceux  des  meubles  qu'ils  ne  pourraient 
représenter  en  nature.  C.  1063. 

454.  Lors  de  l'entrée  en  exercice  de 
toute  tutelle,  autre  que  celle  des  père  et 
mère,  le  conseil  de  famille  réglera  par 
aperçu,  et  selon  l'importance  des  biens 
régis,  la  sonune  à  laquelle  pourra  s'élever 
la  dépense  annuelle  du  mineur,  ainsi  que 
celle  d'administration  de  ses  biens. 

Le  même  acte  spécifiera  si  le  tuteur  est 
autorisé  à  s'aider,  dans  sa  gestion  ,  d'un 
ou  plusieurs  administrateurs  particuliers, 
salariés,  et  géiant  sous  sa  responsabilité. 
C.  1374. 


(a)  Une  loi  du  2i  mars ISOBautorise les  tuteurs  el 
curateurs  des  mineurs  el  interdits  à  vendre  sans  au- 


4oo.  Ce  conseil  déterminera  positive- 
ment la  somme  à  laquelle  conuncncera, 
pour  le  tuteur  ,  l'obligation  d'euiploycr 
l'excédant  des  revenus  sur  la  dépense:  cet 
emploi  devra  être  fait  dans  le  délai  de  six 
mois,  passé  lequel,  le  tuteur  devra  les  in- 
térêts à  défautd'emploi.  C.  1153, s. ,1907. 

406.  Si  le  tuteur  n'a  pas  fait  détermi- 
ner par  le  conseil  de  famille  la  somme  à 
laquelledoitcommoncor  l'emploi,  il  devra, 
après  le  délai  exprimé  dans  l'article  précé- 
dent, les  intérêts  de  toute  somme  non  cm- 
plovée ,  quelque  modique  qu'elle  soit. 
C. 1153, 1907. 

407.  Le  tuteur,  même  le  père  ou  la 
mère,  ne  peut  emprunter  pour  le  mineur, 
ni  aliéner  ou  hypothéquer  ses  biens  ini- 
nioubles,  sans  y  être  autorisé  par  un  con- 
seil de  famille,  (a). 

Celte  autorisation  ne  devra  être  accor- 
dée que  pour  cause  d'une  nécessité  abso- 
lue, ou  d'un  avantage  évident. 

Dans  le  premier  cas,  le  conseil  de  fa- 
mille n'accordera  son  autorisation  qu'a- 
près qu'il  aura  été  constaté,  par  un  compte 
sommaire  présenté  par  le  tuteur,  que  les 
deniers,  elfets  mobiliers  el  revenus  du 
mineur  sont  insullisants. 

Le  conseil  de  famille  indiquera,  dans 
tous  les  cas,  les  immeubles  qui  devront 
être  vendus  de  préférence,  et  toutes  les 
conditions  qu'il  jugera  utiles.  C.  460,470, 
.509,  1312,  1314,  1596,  2126.  —  Pr.  954. 
—  Co.  2,6. 

438.  Les  délibérations  du  conseil  de 
famille,  relatives  à  cet  objet,  ne  seront 
exe'cutées  qu'après  que  le  tuteur  en  aura 
demandé  et  obtenu  l'homologation  devant 
le  tribunal  de  première  instance,  qui  y  sta- 
tuera en  la  chambre  du  conseil,  et  après 
avoir  entendu  le  procureur  du  roi. C.  460, 
509.  —  Pr.  83,  885,  s. 

4o9.  La  vente  se  fera  publiquement, 
en  présence  du  subrogé  tuteur,  aux  en- 
chères, qui  seront  reçues  par  un  membre 
du  tribunal  de  première  instance,  ou  par 
un  notaire  à  ce  commis,  el  à  la  suite  de 
trois  ailiches  apposées,  par  trois  diman- 
ches consécutifs,  aux  lieux  accoutumés 
dans  le  canton. 

Chacune  de  ces  afliches  sera  visée  et 
certiliée  par  le  maire  des  communes  où 


lorisationdu  conseilde  famille  les  renies  de  50  fr. 
et  au-dessous.  Voy.  Lois  el  Ord.  div.,  pag.  1046. 
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elles  auront  été  apposées.  C.  4G0,  500, 
1312',  1314,  159G.  —  Pr.  956,  90  t,  9G5. 

—  Co.  5(54.—  P.  412. 

400.  Les  foinialités  exigées  par  les  ar- 
ticles 457  et  458,  pour  l'aliénalion  des 
biens  du  mineur,  ne  s'appli(iuent  point  au 
ais  où  un  jugenieni  aurait  oi'donné  la  liei- 
tation  {(i)  sur  la  provoeation  d'un  copro- 
priétaire par  indivis.  C.  1G8G,  s. 

Seulement,  et  en  ce  cas,  la  licitation  ne 
pourra  se  faire  q)ie  dans  la  forme  pre- 
scrite par  larlide  précédent  :  les  étran- 
c;ers  v  seront  nécessairement  admis.  C. 
822,  s.,  839. 

461 .  Le  tuteur  ne  pourra  accepter  ni 
répudier  une  succession  échue  au  mineur, 
sans  une  autorisation  préalable  du  conseil 
de  famille.  L'acceptation  n'aura  lieu  que 
sous  bénéfice  d'inventaire.  C.  776,  793,  s. 

—  Pr.  986  s. 

462.  Dans  le  cas  où  la  succession  ré- 
pudiée au  nom  du  mineur  n'aurait  pas  été 
acceptée  par  un  autre,  elle  pourra  être 
reprise,  soit  par  le  tuteur,  autorisé  à  cet 
efl'el  par  une  p.ouvelle  délibération  du  con- 
seil de  famille,  soit  par  le  mineur  devenu 
majeur,  mais  dans  l'état  où  elle  se  trou- 
vera lors  de  la  reprise,  et  sans  pouvoir 
attaquer  les  ventes  et  autres  actes  qui  au- 
raient été  légalement  faits  durant  la  va- 
cance. C.  784, 790.  —  Pr.  997. 

465.  La  donation  fiiite  au  mineur  ne 
pourra  être  acceptée  par  le  tuteur  qu'avec 
i'aulorisation  du  conseil  de  famille. 

Elle  aura,  à  l'égard  du  mineur,  le  même 
effet  qu'à  légard du  majeur.  C.  894,  935, 
940, 942. 

464.  Aucun  tuteur  ne  pourra  intro- 
duire en  justice  une  action  relative  aux 
droits  immobiliers  du  mineur,  ni  acquies- 
cer à  une  demande  relative  aux  mêmes 
droits,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille. C.  1125.  —  Co.  63. 

46o.  La  même  autorisation  sera  néces- 
saire au  tuteur  pour  provoquer  un  par- 
tage; mais  il  pourra,  sans  cette  autorisa- 
tion, répondre  à  une  demande  en  partage 
dirigée  contre  le  mineur.  C.  4G0,  815,  s. 

466.  Pour  obtenir  à  l'égard  du  mineur 
tout  l'effet  quil  aurait  entre  majeurs,  le 
partage  devra  être  fait  en  justice,  et  pré- 
cédé d'une    estimation  faite  par  experts 


(6)  La  licitation  est  la  venle  en  justice,  ou  aux 
enclières,  lie  biens  a[ipartenant   en  commun  à 


nommés  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance du  lieu  de  i'oMverture  de  la  succes- 
sion. C.  110. —  Pr.  302,  s.,9GG,  S. 

Les  cxpeits,  après  avoir  prêté,  devant  le 
président  du  même  tribunal  ou  autre  juge 
par  lui  délégué,  le  serment  de  bien  et  fidè- 
lement remplir  leur  mission,  procéderont 
à  la  division  des  héritages  et  à  la  forma- 
lion  des  lots  ,  qui  seront  tirés  au  sort,  et 
en  présence  soit  d'un  membre  du  tribunal, 
soit  d'un  notaire  par  lui  commis ,  lequel 
fera  la  délivrance  des  lots.  C.  834. 

Tout  autre  partage  ne  sera  considéré 
que  comme  provisionnel.  C.  815  s.  — 
Pr.  968,975,984. 

467.  Le  tuteur  ne  pourra  transiger  au 
nom  du  mineur  qu'après  y  avoir  été  au- 
torisé par  le  conseil  de  famille,  et  de  l'a- 
vis de  trois  jurisconsultes  désignés  par  le 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance.  C.  1304, 1312,  1314,  2044, 
2045.  —  Co.  63. 

La  transaction  ne  sera  valable  qu'au- 
tant qu'elle  aura  été  homologuée  par  le 
tribunal  de  première  instance,  après  avoir 
entendu  le  procureur  du  roi.  Pr.  885,  s., 
lOOi.  —  T.76,78. 

468.  Le  tuteur  qui  aura  des  sujets  de 
mécontentement  graves  sur  la  conduite  du 
mineur  pourra  porter  ses  plaintes  à  un 
conseil  de  famille,  et,  s'il  y  est  autorisé  par 
ce  conseil,  provoquer  la  réclusion  du  mi- 
neur ,  conformément  à  ce  qui  est  statué 
à  ce  sujet  au  titre  de  la  Puissance  pater- 
nelle. C.  376,  s. 

SECT.  IX.  —  Der,  comptes  de  la  tutelle. 

46Ï).  Tout  tuteur  est  comptable  de  sa 
gestion  lorsqu'elle  finit.  C.  480,488,  2121, 
2135,  s.  —  Pr.  126-2%  527,  s.,  905.  — 
Co.  612. 

470.  Tout  tuteur,  autre  que  le  père  et 
la  mère,  peut  être  tenu,  même  durant  la 
tutelle,  de  remettre  au  subrogé  tuteur  des 
états  de  situation  de  sa  gestion,  aux  épo- 
ques que  le  conseil  de  famille  aurait  jugé  à 
piopos  de  fixer,  sans  néanmoins  que  le 
tuteur  puisse  être  astreint  à  en  fournir  plus 
d'un  chaque  année.  C.  420. 

Ces  états  de  situation  seront  rédigés,  et 
remis  sans  frais,  sur  papier  non  timbré,  et 
sans  aucune  formalité  de  justice. 


plusieurs  propriétaires,  et  dont  le  partage  ne  peut 
se  laire  commodément  (C.  1686). 


LIVRE    F. — TITUE   X. — MINORITÉ,   ÏLTKI.LE  ,    ÉMANCIPATION. 


49 


471.  Le  compte  définilil' de  tutelle  sera 
rendu  aux  dépens  du  mineur,  lorsqu'il  aura 
atteint  sa  majorité  ou  obtenu  son  émanci- 
pation. Le  tuteur  en  avancera  les  frais. 
C.  476  à  480,  488.  —  Pr.  5-27,  s.,  1004. 

On  y  allouera  au  tuteur  toutes  dépenses 
suffisamment  justifiées,  etdont  l'objet  sera 
utile. 

472.  Tout  traité  qui  pourra  intervenir 
entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur 
sera  nul,  s'il  n'a  été  précédé  de  la  reddi- 
tion d'un  compte  détaillé,  et  de  la  remise 
des  pièces  justificatives  ;  le  tout  constaté 
par  un  récépissé  del'oyant-compte  (a),  dix 
jours  au  moins  avant  le  traité.  C.  907 , 
2044,  2045.  —  Pr.  53G. 

475.  Si  le  compte  donne  lieu  à  des  con- 
testations, elles  seront  poursuivies  et  ju- 
gées comme  les  autres  contestations  en 
matière  civile.  C.  475.  —  Pr.  59,  69,  527. 

474.  La  somme  à  laquelle  s't4èvera  le 
reliquat  dû  par  le  tuteur  portera  intérêt , 
sans  demande,  à  compter  de  la  clôture  du 
compte.  C.  455,  456,  1153,  1907.  — 
Pr.  126,  542. 

Les  intérêts  de  ce  qui  sera  dû  au  luteui' 
par  le  mineur  ne  courront  que  du  jour 
de  la  sommation  de  payer  qui  aura  suivi 
la  clôture  du  compte.  C.  1153. 

473.  Toute  action  du  mineur  contn: 
son  tuteur,  relativement  aux  laits  de  la  tu- 
telle, se  prescrit  par  dix  ans,  à  compter  de 
la  majorité.  C.  488,  1304,  2045,  2262. 

CHAP.  III.  —  DE  L'ÉMANCIPATION  (6). 

47G.  Le  mineur  est  émancipé  de  plein 
droit  parle  mariage.  C.  144,  485,  486, 
1398. 

477.  Le  mineur,  même  non  marié, 
l»ourra  être  émancipé  par  son  père,  ou,  ;i 
défaut  de  père,  par  sa  mère,  lorsqu'il  aura 
atteint  l'âge  de  quinze  ans  révolus. 

Cette  émancipation  s'opérera  par  la  seule 
déclaration  du  père  ou  de  la  mère,  reçue 
par  le  juge  de  paix  assisté  de  son  greffier. 

47ii.  Le  mineur  resté  sans  pèi'e  ni  mère 
|)Ourra  aussi,  mais  seulement  à  l'âge  de 
dix-huit  ans  accomplis,  être  émancipé,  si 
le  conseil  de  famille  l'en  juge  capable. 

En  ce  cas,  l'émancipation  résultera  de 
la  délibération  qui  l'aura  autorisée,  et  de 
la  déclaration  que  le  juge  de  paix,  comme 


président  du  conseil  de  famille,  aura  faite 
dans  le  même  acte,  que  le  mineur  est 
émancipé.  C.  416. — Pr.  883. 

479.  Lorsque  le  tuteur  n'aura  fait  au- 
cune diligence  pour  l'émancipation  du 
mineur  dont  il  est  parlé  dans  l'article 
précédent,  et  qu'un  ou  plusieurs  parents 
ou  alliés  de  ce  mineur,  au  degré  de  cou- 
sin gwmain  ou  à  des  degrés  plus  proches, 
le  jugeront  capable  d'être  émancipé,  ils 
pourront  requérir  le  juge  de  paix  de  con- 
voquer le  conseil  de  famille  pour  délibé- 
rer à  ce  sujet. 

Le  juge  de  paix  devra  déférer  à  celle 
réquisition. 

480.  Le  compte  de  tutelle  sera  rendu 
au  mineur  émancipé,  assisté  d'un  curateur 
qui  lui  sera  nommé  par  le  conseil  de  fa- 
mille. C.  471.  —  Pr.527. 

481.  Le  mineur  émancipé  passera  les 
baux  dont  la  durée  n'excédera  point  neul 
ans  ;  il  recevra  ses  revenus,  en  donnera 
décharge,  et  fera  tous  les  actes  qui  ne 
sont  que  de  pure  administration,  sans  être 
restituable  contre  ces  actes  dans  tous  les 
cas  où  le  majeur  ne  le  serait  pas  lui-même. 
C.  384,  838,  s.,  907,  935,  1030,  1305, 
1718,  1990,2206.— Pr.  910.— Co.  2,3,6. 

482.  Il  ne  pourra  intenter  une  action 
immobilière  ni  y  défendre,  même  recevoir 
cl  donner  décharge  d'un  capital  mobilier, 
sans  l'assistance  de  son  curateur,  qui ,  au 
dernier  cas,  surveillera  l'emploi  du  capi- 
tal reçu.  C.  526,  1030,1304. 

483.  Le  mineur  émancipé  ne  pourra 
faire  d'emprunts ,  sous  aucun  prétexte, 
sans  une  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille, homologuée  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  après  avoir  entendu  le  pro- 
cureur du  roi.  C.  1124,  1305,  1308,1314. 
—Pr.  885,  s.— P.  406. 

484  11  ne  pourra  non  plus  vendre  ni 
aliéner  ses  immeubles  ni  faire  aucun  acte 
autre  que  ceux  de  pure  administration, 
sans  observer  les  formes  prescrites  au  mi- 
neur non  émancipé.  C.  903,  1095,  1314. 
— Pr.  954,  s. 

A  l'égard  des  obligations  qu'il  aurait  con- 
tractées par  voie  d'achats  ou  autrement, 
elles  seront  réductibles  en  cas  d'excès  :  les 
tribunaux  prendront,  à  ce  sujet,  en  consi- 
dération la  fortune  du  mineur,  la  bonne 


(o)  L' oyant-compte  est  celui  qui  ouit  (reçoit  ou    telle  et  acquiert,  avant  sa  majorité,  le  droit  de 
oiiteiHl)  le  compte.  gouverner  sa  personne  et  d'ailininislrer  ses  biens 

(6j  Par  rémancipalion,  le  mineur  sorl  de  la  tu-  |  dans  les  limites  posées  par  la  loi. 
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OU  mauvaise  loi  des  personnes  qui  auront 
i  conliaclé  avec  lui ,  l'nlililé  ou  linulililé 
tics  dépenses.  C.   903,  905,  1095,1241, 
1305,1312,  1990. 

48o.  Tout  mineur  émancipé,  dont  les 
engagemenls  auraient  été  réduits  en  vertu 
de  l'aVlicie  précédent,  i)ourra  être  privé  du 
bénéfice  de  rémancipalion,  laquelle  lui  sera 
retirée  en  suivant  les  mêmes  formes  que 
celles  qui  auront  eu  lieu  pour  la  lui  con- 
l'ércr.  C.  477,  s. 
4tî6.  Dèslejour  où  l'émancipation  aura 
]  été  révoquée,  le  mineur  lentrera  en  tu- 
telle ,  et  y  restera  jusqu'à  sa  majorité  ac- 
complie. C. 488. 
4o7.  Le  mineur  émancipé  qui  fait  un 
:  commerce  est  réputé  majeur  pour  les  faits 
I  relatifs  à  ce  commerce.  C.  1308. — Co.  2, 
3,6. 

TITRE  XI. 

I  DE   LA  MAJORITÉ,   DE   l'iMERDICTIO^ 

I  ET  DU   CONSEIL  JUDICIAIRE. 

1 

(Décrété  le  29  mars  1803.  Promulgué  le  8  avril.) 

CHAP.  I.— DE   LA  MAJORITÉ. 

488.  La  majorité  est  lixée  à  vingt-un 
ans  accomplis;  à  cet  âge  on  est  capable  de 

1  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  sauf  la  res- 
i  trie  tion  portée  au  titre  Du  Mariage.  C. 
I  109, 148, 151, s..  371.372.377,  471,472. 
I  475,487,  489,783.819,933,  1313.— Pr! 
j  746,  747. 

CHAP.  II.— DE  L'INTERDICTION  (a). 

489.  Le  majeur  qui  est  dans  un  état 
iiabiluel  dimbécillité ,  de  démence  ou  de 
fureur  doit  être  interdit ,  même  lorsque 
cet  état  présente  des  intervalles lucidesffe'. 
C.  512,901,1124.  1125.— Pr.  890  à  896. 
—P.  29.— T.cr.   117  à  120. 

490.  Tout  parent  est  recevable  à  pro- 
voquer rinlerdiclion  de  son  parent.  Il  en 
est  de  même  de  Fun  des  époux  à  l'égard 
de  laulre.  Pr.  890, s. 

49i.  Dans  le  cas  de  fureur,  si  Tinter- 
diction  n'est  provoquée  ni  par  lépoux  ni 
par  les  parents,  elle  doit  l'être  par  le  pro- 
cureur du  roi,  qui,  dans  les  cas  dimbé- 
cilliléou  de  démence,  peut  aussi  la  pro- 

i,tt,,  L'inlerdiciian  est  l'état  d'incapacité  dont 
une  personne  estlrappée,  (piantà  l'administration 
de  sa  personne  et  de  ses  biens,  à  cause  de  la  fai- 
blesse de  sa  raison  :  c'est  Viulerdictinn  civile. 
Lorsqu'une  peisonne  a  été  frappée  par  la  loi  pénale, 
et  privée,  par  suite,  de  l'exercice  de  ses  droits  ci- 


voquer  contre  un  individu  qui  n'a  ni 
époux,  ni  épouse,  ni  parents  connus  (c). 
Pr.  83,  890,  s.— P.  64.— T.  cr.  117,  s. 

492.  Toute  demande  en  interdiction 
sera  portée  devant  le  liibunal  de  première 
instance.  Pr.  59,  61,  09. 

495.  Les  faits  d'imbécillité,  de  démence 
ou  de  fureur,  seront  articules  par  écrit. 
Ceux  qui  poursuivront  rinlerdiclion  pré- 
senteront les  témoins  et  les  pièces.  Pr. 
252,  s., 890. 

494.  Le  tribunal  ordonnera  que  le  con- 
seil de  famille,  formé  selon  le  mode  dé- 
terminé à  la  section  IV  du  chapitre  11  du 
titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de 
l'Emancipation,  donne  son  avis  sur  l'étal 
de  la  personne  dont  l'interdiction  est  de- 
mandée. Pr.  892,  893. 

495.  Ceux  qui  auront  provoqué  l'inter- 
diction ne  pourront  faire  partie  du  con- 
seil de  famille  ;  cependant  l'époux  ou 
réponse,  et  les  enfants  de  la  personne 
dont  l'interdiction  sera  provoquée,  pour- 
ront y  être  admis  sans  y  avoir  voix  déli- 
bérative. 

496.  Après  avoir  reçu  l'avis  du  conseil 
de  famille,  le  tribunal  interrogera  le  défen- 
deur à  la  chambre  du  conseil  :  s'il  ne  peut 
s'y  présenter ,  il  sera  interrogé  dans  sa 
demeure  par  l'un  des  juges  à  ce  commis, 
assisté  du  grellier.  Dans  tous  les  cas,  le 
procureur  du  roi  sera  présent  à  l'interro- 
gatoire. Pr.  893. 

497.  Apres  le  premier  interrogatoire, 
le  tribunal  commettra,  s"il  y  a  lieu,  un  ad- 
ministrateur provisoire,  pour  prendre  soin 
de  la  personne  et  des  biens  du  défendeur. 
Pr.895. 

498.  Le  jugement  sur  une  demande  en 
interdiction  ne  pourra  être  rendu  qu'à 
l'audience  publique,  les  parties  entendues 
ou  appelées.  Pr.  116. 

499.  En  rejetant  la  demande  en  inter- 
diction, le  tribunal  pourra  néanmoins,  si 
les  circonstances  l'exigent ,  ordonner  que 
le  défendeur  ne  pourra  désormais  plaider, 
transiger ,  emprunter,  recevoir  un  capital 
mobilier,  ni  en  donner  décharge,  aliéner 
ni  grever  ses  biens  d'hypothèques,  sans 
l'assistance  d'un  conseil  (iiii  lui  sera  nommé 

vils,  elle  est  en  interdiction  légale.  (Voy.  P.  29.' 
(6)  C'est  à  dire  des  intervalles  pendant  lesquels 
il  semble  jouir  de  la  plénitude  de  sa  raison. 

i.c)  Voy.,  Lois  et  ord.div.,  loi  du  30  juin-G  juil- 
let 1838,  sur  les  aliénés. 
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par  le  même  jugement.  C.  .51 3 à  515, 2045, 
2115,  2126. —  Pr.  894,897. 

500.  En  cas  d'appel  du  jugement  rendu 
en  première  instance,  la  cour  royale  pourra , 
si  elle  le  juge  nécessaire,  interroger  de 
nouveau,  ou  taire  interroger  par  un  com- 
missaire, la  personne  dont  l'interdiction 
est  demandée.  Pr.  894,  s. 

301.  Tout  arrêt  ou  jugement  portant 
interdiction,  ou  nomination  d'un  conseil, 
sera,  à  la  diligence  des  demandeurs,  levé, 
signifié  à  partie,  et  inscrit,  dans  les  dix 
jours,  sur  les  tableaux  qui  doivent  être  af- 
iicliés  dans  la  salle  de  l'auditoire  et  dans 
les  éludes  des  notaires  de  l'arrondisse- 
ment. C.  1124,2003,^3  3.  — T.  175. 

302.  Linlerdiclion  ou  la  nomination 
d'un  conseil  aura  son  elFet  du  jour  du  ju- 
gement. Tous  actes  passés  postérieure- 
ment par  l'interdit,  ou  sans  l'assistance  du 
conseil,  seront  nuls  de  droit.  C.  1124,  s. 

305.  Les  actes  antérieurs  à  l'interdic- 
tion pourront  être  annulés,  si  la  cause  de 
l'inlerdiclion  existait  notoirement  à  l'épo- 
que où  ces  actes  ont  été  faits.  C.  1108, 
1109. 

304.  Après  la  mort  d'un  individu,  les 
actes  par  lui  faits  ne  pourront  être  atta- 
qués pour  cause  de  démence,  qu'autant 
que  son  interdiction  aurait  été  prononcée 
ou  provoquée  avant  son  décès  ;  à  moins 
que  la  preuve  de  la  démence  ne  résulte  de 
l'acte  même  qui  est  attaqué.  C.  901 , 1 109. 

303.  S'il  n'y  a  pas  d'appel  du  jugement 
d'interdiction  rendu  en  première  instance, 
ou  s'il  est  confirmé  sur  l'appel ,  il  sera 
pourvu  à  la  nomination  d'un  tuteur  et 
d'un  subrogé  tuteur  à  l'interdit ,  suivant 
les  règles  prescrites  au  titre  de  la  Mino- 
nté,  de  la  Tutelle  et  de  l'Emancipation. 
L'administrateur  provisoire  cessera  ses 
fonctions,  et  rendra  compte  au  tuteur,  s'il 
ne  l'est  pas  lui-même.  C.  40G, s.,  420,469, 
471.— Pr.  527,  s.,  895. 

306.  Le  mari  est,  de  droit,  le  tuteur 
de  sa  femme  interdite. 

307.  La  fennue  pourra  être  nommée 
tutrice  de  son  mari.  En  ce  cas,  le  conseil 
de  famille  réglera  la  forme  et  les  conditions 
de  l'administration,  sauf  le  recours  de- 
vant les  tribunaux  de  la  part  de  la  femme 
qui  se  croirait  lésée  par  l'arrêté  de  la  fa- 
mille. C.  442,  495,510. 

308.  Nul,  à  l'exception  des  époux,  des 
ascendants  et  descendants,  ne  sera  tenu 


de  conserver  la  tutelle  d'un  interdit  au 
delà  de  dix  ans.  A  l'expiration  de  ce  délai, 
le  tuteur  pourra  demander  et  devra  obte- 
nir son  remplacement.  C.  469. 

309.  L'interdit  est  assimilé  au  mineur, 
pour  sa  personne  et  pour  ses  biens  :  les 
lois  sur  la  tutelle  des  mineurs  s'applique- 
ront à  la  tutelle  des  interdits.  C.  388,  s., 
450,  452,  457  à  460,  463, 465, 466,  1314, 
2121,  2135. 

310.  Les  revenus  d'un  interdit  doivent 
être  essentiellement  employés  à  adoucir 
son  sort  et  à  accélérer  sa  guérison.  Selon 
les  caractères  de  sa  maladie  et  l'état  de  sa 
fortune,  le  conseil  de  famille  pourra  arrê- 
ter qu'il  sera  traité  dans  son  domicile,  ou 
qu'il  sera  placé  dans  une  maison  de  santé, 
et  même  dans  un  hospice.  C.  416,  454. 

311.  Lorsqu'il  sera  question  du  ma- 
riage de  l'enfant  d'un  interdit,  la  dot,  ou 
l'avancement  d'hoirie  (a) ,  et  les  autres 
conventions  matrimoniales  seront  réglées 
par  un  avis  du  conseil  de  famille,  homolo- 
gué par  le  tribunal,  sur  les  conclusions  du 
procureur  du  roi.  C.  1387,  s. —  Pr.  83, 
885,  s. 

312.  L'interdiction  cesse  avec  les  cau- 
ses qui  l'ont  déterminée  :  néanmoins  la 
main-levée  ne  sera  prononcée  qu'en  ob- 
servant les  formalités  prescrites  pour  par- 
venir à  l'interdiction ,  et  l'interdit  ne 
pourra  reprendie  l'exercice  de  ses  droits 
qu'après  le  jugement  de  main-levée.  C. 

489,  492,494,'s.  —  Pr.  891,  s.,896. 

CHAP.  III.— DD  CONSEIL  JUDICIAIRE. 

313.  I!  peut  être  défendu  aux  prodi- 
gues de  plaider,  de  transiger,  d'emprun- 
ter, de  recevoir  un  capital  mobilier  et  d'en 
donner  décharge,  d'aliéner  ni  de  grever 
leurs  biens  d'hypothèques  ,  sans  l'assi- 
stance d'un  conseil  qui  leur  est  nommé 
par  le  tribunal.  C.  499,  1124,  1940,2044, 
2045,  2124.  —  Pr.  894, 897. 

314.  La  défense  de  procéder  sans  l'as- 
sistance d'un  conseil  peut  être  provoquée 
par  ceux  qui  ont  droit  de  demander  l'in- 
terdiction; leur  demande  doit  être  in- 
struite et  jufitée  de  la  même  manière.  C. 

490.  —  Pr.  890,  s. 

Celte  défense  ne  peut  être  levée  qu'en 
observant  les  mêmes  formalités.  Pr.  896. 


(a  L'aîjanrflTnen/rfVfoinepstcequiestdonnéd'a- 
vanceàunliéritiPi-prcsomptif  sur  la  succession  «le 
son  auteur  /lOfr/e, vieux  mot  sisiiiîiant  succession;. 
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■  Ô15.  Aucun  jiii;t'niciii,  on  matière d'in- 1  siance,  soit  en  cause  d'appel,  que  sur  les 
terdiclioiutu  do  ii'oniinatioii  de  conseil,  ne  I  conclusions  du  ministère  public.  Pr.  83, 
pourra  èlre  rendu,  s(»il  en  première  ii>- j  112,  891,  s. 


LIVRE  DEUXIÈME. 

Des  bieiif^  et  des  tlliTëreiites  aiiodifications  de  la  propriété. 


TITRE  PREMIER. 

DE    LA    DISTINCTION    DES   BIENS. 
(Décrété  le  25  janvier  1804.  l'romulgué  le  4  février.) 

516.  Tous  les  biens  sont  meubles  ou 
immeubles. 

CHAP.  I.— DES  IMMEDBLES. 

517.  Les  biens  sont  immeubles  ou  par 
leur  nature,  ou  par  leur  destination,  tiu 
par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent. C.  522  à 
526.2118,  2133.  — Pr.  592. 

518.  Les  tonds  de  terre  et  les  bâtiments 
sont  immeubles  par  leur  nature. 

519.  Les  moulins  à  vent  ou  à  eau,  fixés 
sur  piliers  et  faisant  partie  du  bâtiment, 
sont  aussi  immeubles  par  hmr  nature. 
C.531.  — Pr.  620. 

520.  Les  récoltes  pendantes  par  les  ra- 
cines (a),  et  les  Iruils  des  arbres  non  en- 
core recueillis,  sont  pareillement  imiueu- 
bles.Pr.  626,  s.,  689,691. 

Dès  que  les  grains  sont  coupés  et  les 
fruits  delachés,"quoique  non  enlevés,  ils 
sont  meubles. 

Si  une  partie  seulement  de  la  récolte  est 
coupée,  cette  partie  seule  est  meuble. 

521.  Les  coupes  ordinaires  des  bois 
taillis  (5)  ou  de  futaies  (c),  mises  en  coupes 
réglées,  ne  deviennent  meubles  qu'au  fur 
«ta  mesure  que  les  arbres  sont  abattus. 
C.  590,  s.,  1403.  — Pr.  690. 

522.  Les  animaux  que  le  propriétaire 
du  fonds  livre  au  fermier  ou  au  métayer 
pour  la  culture,  estimés  ou  non,  sont  cen- 
sés immeubles  tant  qu'ils  demeurent  atta- 

(a)  C'esl  à  dire  attacliées  l'iuori-  à  la  terre. 

(6)  Lesbois  /aiV/issoiil  ceux  ((ui  oiU  été  aména- 
gés pour  être  livres  à  des  coupes  périodiques  suc- 
cessives ,  dont  l'àse  varie  selon  les  localités  et 
l'essence  des  arbres. 

(c)  On  appelli'  fulnie,  soit  les  baliveaux  et  mo- 
dernes qui  ont  rie  InisM's  debout  lors  des  coupes  de 
bois  taillis,  soit  les  iju.ii  tiers  de  bois  qu'où  a  laissés 


elles  au  fonds  jiar  l'effet  de  la  convention. 
C.  524,  1064.  —  Pr.  592,  594. 

Ceux  (pi'il  donne  à  cheptel,  à  d'autres 
qu'au  fermier  ou  au  métaver,  sont  meu- 
bles. C.  1800,  s. 

523.  Les  tuyaux  servant  à  la  conduite 
des  eaux  dans  une  maison  ou  autre  héri- 
tage sont  immeubles,  et  font  partie  du 
fonds  auquel  ils  sont  atUichés. 

524.  Les  objets  que  le  propriétaire 
d'un  fonds  y  a  placés,  pour  le  service  el 
l'exploitation  de  ce  fonds,  sont  immeubles 
par  destination. 

Ainsi ,  sont  immeubles  par  destination, 
quand  ils  ont  été  placés  par  le  propriétaire 
pour  le  service  el  l'exploitation  du  fonds  : 

Les  animaux  attachés  à  la  culture  ; 

Les  ustensiles  aratoires; 

Les  semences  données  aux  fermiers  ou 
colons  parliaires  (d); 

Les  pigeons  des  colombiers  ; 

Les  lapins  des  garennes  ;  les  ruches  à 
miel  ; 

Les  poissons  des  étangs  ; 

Les  pressoirs  ,  chaudières ,  alambics, 
cuves  et  tonnes; 

Les  ustensiles  nécessaires  à  l'exploita- 
tion des  forges,  papeteries  et  autres  usines; 

Les  pailles  el  engrais. 

Sont  aussi  immeubles  par  destination, 
tous  effets  mobiliers  que  le  propriétaire  a 
attachés  au  fonds  à  perpétuelle  demeure. 

525.  Le  propriétaire  est  censé  avoir 
attaché  à  son  Ibiids  des  effets  mobiliers  à 
perpétuelle  demeure  ,  quand  ils  y  sont 
scellés  en  plâtre  ou  à  chaux  ou  à  ciment, 

1  croître  en  massilau  dessus  de  l'âge  <!es  taillis. 
Lorsque  ces  (juarliers  de  réserve  ont  atteint  l'âsc= 
de  quarante  ans,  on  les  nomme  arbres  de  haute 
futaie.  (C.5!H.i 

rfi  On  appelle  cotons  parliaires  les  fermiers 
(jui  culti\ent,  sous  la  condition  de  livrer  an  pro- 
prielaii'e.  pour  prix  du  térmage,  une  partie  tié- 

I  lei'nnnee  i!es  liiuts  el  récoltes. 
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OU  lorsqu'ils  ne  peuvent  être  détachés  sans 
être  fracturés  et  détériorés,  ou  sans  briser 
ou  détériorer  la  partie  du  fonds  à  laquelle 
ils  sont  attachés. 

Les  glaces  d'un  appartement  sont  cen- 
sées mises  à  perpétuelle  demeure,  lorsque 
le  parquet  sur  lequel  elles  sont  attachées 
fait  corps  avec  la  boiserie. 

11  en  est  de  même  des  tableaux  et  autres 
ornements. 

Quant  aux  statues,  elles  sont  immeubles 
lorsqu'elles  sont  placées  dans  une  niche 
pratiquée  exprès  pour  les  recevoir,  encore 
qu'elles  puissent  être  enlevées  sans  fracture 
ou  détérioration. 

326.  Sont  immeubles,  par  l'objet  au- 
quel ils  s'appliquent, 

L'usufruit  des  choses  immobilières  ; 
C.  578,  2118. 

Les  servitudes  ou  services  fonciers  ; 
C. 637. 

Les  actions  qui  tendent  à  revendiquer 
un  immeuble. 

CHAP.  II-  —  DES  MEUBLES. 

327.  Les  biens  sont  meubles  par  leur 
nature,  ou  par  la  détermination  de  la  loi. 
C.  517,  2119,  2279.  —  Co.  190. 

328.  Sont  meubles  par  leur  nature,  les 
corps  qui  peuvent  se  transporter  d'un  lieu 
à  un  autre,  soit  qu'ils  se  meuvent  par  eux-  i 
mêmes,  comme  les  animaux,  soit  qu'ils  ne 
puissent  changer  de  place  que  par  l'eiret 
d'une  force  étrangère,  comme  les  choses 
inanimées.  C.  522,  524. 

329.  Sont  meubles  par  la  détermina- 
tion de  la  loi,  les  obligations  et  actions  qui 
ont  pour  objet  des  sommes  exigibles  ou  des 
effets  mobiliers,  les  actions  (o)  ou  intérêts 
dans  les  compagnies  de  finance,  de  com- 
merce ou  d'industrie,  encore  que  des  im- 
meubles dépendants  de  ces  entreprises 
appartiennent  aux  compagnies. Ces  actions 
ou  intérêts  sont  réputés  meubles  à  l'égard 
de  chaque  associé  seulement,  tant  que  dure 
la  société.  C.  1843,  s. 

Sont  aussi  meubles  par  la  détermination 
de  la  loi,  les  rentes  perpétuelles  ou  viagè- 
res, soit  sur  l'Etat,  soit  sur  des  particu- 
liers. C.  1909, 1910. 

350  (6).  Toute  rente  établie  à  perpé- 


(tt)  Aux  termes  du  décret  du  16  janvier  1808, 
<i  les  actionnaires  de  la  banque  de  France  (jui  veu- 
lent donner  à  leurs  actions  la  ((ualité  d'immeubles 
en  ont  la  faculté.  " 


tuité  pour  le  prix  de  la  vente  d'un  immeu- 
ble, ou  comme  condition  de  la  cession  ,  à 
titre  onéreux  ou  gratuit,  d'un  fonds  immo- 
bilier, est  essentiellement  rachetable.  C, 
1911,  1912. 

Il  est  néanmoins  permis  au  créancier 
de  régler  les  clauses  et  conditions  du  ra- 
chat. 

Il  lui  est  aussi  permis  de  stipuler  que  la 
rente  ne  pourra  lui  être  remboursée  qu'a- 
près un  certain  terme,  lequel  ne  peut  ja- 
mais excéder  trente  ans  :  toute  stipulation 
contraire  est  nulle.  C.  G,  1133,  2262.  — 
Pr.  636,  s. 

331.  Les  bateaux,  bacs,  navires,  mou- 
lins et  bains  sur  bateaux,  et  généralement 
toutes  usines  non  lixées  par  des  piliers,  et 
ne  faisant  point  partie  de  la  maison,  sont 
meubles  :  la  saisie  de  quelques  uns  de  ces 
objets  peut  cependant,  à  cause  de  leur  im- 
portance, être  soumise  à  des  formes  par- 
ticulières, ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans  le 
Code  de  la  procédure  civile.  C.  519,  2120. 
—  Pr.  620,  s.  —  Co.  190,  215. 

352.  Les  matériaux  provenant  de  la 
démolition  d'un  édifice,  ceux  assemblés 
pour  en  construire  un  nouveau,  sont  meu- 
bles jusqu'à  ce  qu'ils  soient  employés  par 
l'ouvrier  dans  une  construction.  C.  552  à 
555. 

355.  Le  mot  meuble,  employé  seul  dans 
les  dispositions  de  la  loi  ou  de  l'honmie, 
sans  autre  addition  ni  désignation ,  ne 
comprend  pas  l'argent  comptant,  les  pier- 
reries, les  dettes  actives,  les  livres,  les  mé- 
dailles, les  instruments  des  sciences,  des 
arts  et  métiers,  le  linge  de  corps,  les  che- 
vaux, équipages,  armes,  grains,  vins,  foins 
et  autres  denrées  ;  il  ne  comprend  pas 
aussi  ce  qui  fait  l'objet  d'un  commerce. 
Co. 632. 

354.  Les  mots  meubles  meublants  ne 
comprennent  que  les  meubles  destinés  à 
l'usage  et  à  l'ornement  des  appartements, 
comme  tapisseries,  lits,  sièges,  glaces, 
pendules,  tables,  porcelaines  et  autres  ob- 
jets de  celte  nature. 

Les  tableaux  et  les  statues  qui  font  par-  ! 
tie  du  meuble  d'un  appartement  y  sont 
aussi  compris,  mais  non  les  collections  de 


[b)  Décrété  le  21  mars  18(>4.  Promulgué  le  31  du 
même  mois. 
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l:il)Io;iux  ijiii  peuvoiU  être  dans  les  galeries 
ou  pièces  parliciilières. 

11  en  est  de  niêiiie  des  poreelaines  :  cel- 
les seulement  (jui  lont  iKiiiie  de  la  déco- 
ration d  lin  ajipartenient  sont  comprises 
sous  la  dénomination  de  meubles  meu- 
blants. 

o5o.  L'expression  biens  vicubles,  celle 
de  mobilier  ou  d'effets  mobiliers  ,  com- 
prennent {généralement  tout  ce  qui  est  censé 
meuble  d'après  les  règles  ci-dessus  éta- 
blies. 

La  vente  ou  le  don  d'une  maison  meu- 
blée ne  comprend  que  les  meubles  meu- 
blants. 

356.  La  vente  ou  le  don  d'une  maison, 
avec  tout  ce  qui  s'y  trouve,  ne  comprend 
pas  l'argent  comptant,  ni  les  dettes  actives 
et  autres  droits  dont  les  titres  peuvent 
être  déposés  dans  la  maison  ;  tous  les  au- 
tres effets  mobiliers  v  sont  compris.  C. 
535. 

CHAP.    lit— DES    BIE>S  DA>S  LEUR    RAPPORT 
AVEC  CECX  QUI  LES  POSSÈDE>T. 

OÔ7.  Les  particuliers  ont  la  libre  dis- 
position des  biens  qui  leur  appartiennent, 
sous  les  modifications  établies  par  les  lois. 
Charte,  9.  —  C.  544,  545. 

Les  biens  qui  n'appartiennent  pas  à  des 
particuliers  sont  administres  etnepeuveiu 
être  aliénés  que  dans  les  formes  et  suivant 
les  règles  qui  leur  sont  particulières.  C. 
538,  54-2,  s.,  171-2. 

oô8.  Les  chemins,  routes  et  rues  à  la 
charge  de  l'Etal,  les  fleuves  et  rivières  na- 
vigables ou  flottables (o),  les  rivages,  lais  et 
relais  de  la  mer,  les  ports,  les  havres,  les 
rades,  et  généralement  toutes  les  portions 
du  territoire  français,  qui  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'une  propriété  privée,  sont  con- 
sidères comme  des  dépendances  du  do- 
maine public.  C.  556,  557,  560,  644,  650, 
713,  7t4,  1128, 1598,  2121,  2226,  2227. 
—  Pr.  83. 

039.  Tous  les  biens  vacants  et  sans 
maître,  et  ceux  des  personnes  qui  décè- 
dent sans  héritiers,  ou  dont  les  succes- 
sions sont  abandonnées,  appartiennent  au 
domaine  public.  C.  33,  71.'^,  723,  724, 
768,  s. 

040.  Les  portes,  murs,  fossés,  rem- 


^a)  Pour  tout  ce  qui  concerne  la  police  et  la  sur- 
veillance fies  clii-mius,  voy.  Code  lie  la  Voirie. 


parts  des  places  de  guerre  el  des  forteres- 
ses, font  aussi  partie  du  domaine  public,  i 
C.  5.38,714. 

iMl.  11  en  est  de  même  des  terrains, 
des  forlilications  et  remparts  des  places 
qui  ne  sont  plus  places  de  guerre  :  ils  ap-  | 
partienntiil  a  l'Etat,  s'ils  n'ont  été  valable-  | 
ment  aliènes,  ou  si  la  propriété  n'en  a  pas  | 
été  prescrite  contre  lui.  (J.  538,  560,  2227.  1 

o42.  Les  biens  communaux  sont  ceux  j 
à  la  propriété  ou  au  produit  desquels  les  \ 
habitants  dune  ou  plusieurs  communes 
ont  un  dioit  acquis.  C.  1596,2045,2121, 
21.53.  2227.  — Pr.  49,  69-5°, 83. 

045.  On  peut  avoir  sur  les  biens,  ou 
un  droit  de  propriété,  ou  un  simple  droit 
de  jouissance,  ou  seulement  des  seivices 
lonciers  à  prétendre.  C.  544,  s.,  578,  s., 
637,  s. 

TITRE  DEUXIEME. 

TiV.    L.4    PROPRIÉTÉ. 

(Décrète  le  2"  janvier  1804.  Promulgué  le  6  février.) 

o44.  La  propriété  est  le  droit  de  jouir 
et  disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus 
absolue,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un 
usage  proliibé  par  les  lois  ou  par  les  rè- 
glements. C.  537,  543,  545, 546, 636,644 
649,651,  s.,  686,  711  à  717. 

o4o.  Nul  ne  peut  être  contraint  de  cé- 
der sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause 
d'utilité  publique,  et  moyennant  une  juste 
et  préalable  indemnité.  Charte,  9.  —  P. 
438. 

046.  La  propriété  d'une  chose,  soit 
mobilière,  soit  immobilière,  donne  droit 
sur  tout  ce  qu'elle  produit,  et  sur  ce  qui  s'y 
unit  accessoirement,  soit  naturellement, 
soit  artificiellement. 

Ce  droit  s'appelle  droit  d'accession. 
C.  1019,  1615,  1692,  2016,  2102,  2118, 
2133,  2162,  2204.  —  Pr.  547  à  577,  712. 

CHAP.  T.— DC  DROIT   D'ACCESSION  SCR  CE  QUI 
EST  PRODUIT  PAR  LX  CHOSE. 

347.  Les  fruits  naturels  ou  industriels 
de  la  terre. 

Les  fruits  civils. 
Le  croit  des  animaux. 
Appartiennent  au  propriétaire  par  droit 
d'accession. 

348.  Les  fruits  produits  par  la  chose 
n'appartiennent  au  propriétaire  qu'à  la 


LIVRE    H. — TITRE   II. — DE    LA   PROPRIETE. 


charge  de  rembourser  les  frais  des  labours, 
travaux  et  semences  faits  par  des  tiers. 
C.  585,  2102-1°. 

349.  Le  simple  possesseur  ne  fait  les 
fruits  siens  que  dans  le  cas  où  il  possède 
de  bonne  foi  :  dans  le  cas  contraire;  il  est 
tenu  de  rendre  les  produits  avec  la  chose 
au  propriétaire  qui  la  revendique. C.  1378, 
1635,  22G2, 2279. 

530.  Le  possesseur  est  de  bonne  foi 
quand  il  possède  comme  propriétaire  ,  en 
vertu  d'un  acte  translatif  de  propriété  dont 
il  ignore  les  vices.  C.  2268. 

Il  cesse  d'être  de  bonne  foi  du  moment 
où  ces  vices  lui  sont  connus.  C.  549, 1338, 
1378,  1635,2262,  2265,  s. 

CHAP.  II.— T)U  DROIT  D'ACCESSIO  SCR  CE  QUI 
S'UNIT  ET  S'INCORPORE  A  LA  CHOSE. 

SSl.  Tout  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore 
à  la  chose  appartient  au  propriétaire,  sui- 
vant les  règles  qui  seront  ci-après  établies. 
C.  546,  712, 1615, 2118, 2133, 2204. 

SECT.  I.  —  Du  droit  d'accession  relativement 
aux  choses  immobilières. 

3o2.  La  propriété  du  sol  emporte  la 
propriété  du  dessus  et  du  dessous. 

Le  propriétaire  peut  faire  au  dessus 
toutes  les  plantations  et  constructions  qu'il 
juge  à  propos,  sauf  les  exceptions  établies 
au  titre  des  Servitudes  ou  Services  fon- 
ciers. C.  637  à  711. 

Il  peut  faire  au  dessous  toutes  les  con- 
structions et  fouilles  qu'il  jugera  à  propos, 
et  tirer  de  ces  fouilles  tous  les  produits 
qu'elles  peuvent  fournir,  sauf  les  modifi- 
cations résultant  des  lois  et  règlements 
relatifs  aux  mines  (a),  et  des  lois  et  règle- 
ments de  police.  C.  671,  s.,  1403. 

533.  Toutes  constructions ,  plantations 
et  ouvrages  sur  un  terrain  ou  dans  l'inté- 
rieur, sont  présumés  faits  par  le  proprié- 
iaire  à  ses  frais  et  lui  appartenir,  si  le  con- 
traire n'est  prouvé;  sans  préjudice  delà 
propriété  qu'un  tiers  pourrait  avoir  acquise 
ou  pourrait  acquérir  par  prescription , 
soit  d'un  souterrain  sous  le  bâtiment  d'au- 
irui,  soit  de  toute  autre  partie  du  bâtiment. 
C.  2219,  2262,  2265. 


(a)  Cette  matière  est  régie  par  la  loi  du  21  avril 

l810(Voy.  Ordonnances ilïversesi. 

[b)  Les  allnrtssemenls  et  accroissements,  que  le 


334.  Le  propriétaire  du  sol  qui  a  fait 

des  constructions,  plantations  et  ouvrages 
avec  des  matériaux  qui  ne  lui  appartenaient 
pas,  doit  en  payer  la  valeur  ;  il  peut  aussi 
ètrecondamnéà  des  dommages  et  intérêts, 
s"il  y  a  lieu  ;  mais  le  propriétaire  des  ma- 
tériaux n'a  pas  le  droit  de  les  enlever,  C. 
1149. 

333.  Lorsque  les  plantations,  construc- 
tions et  ouvrages  ont  été  faits  par  un  tiers 
et  avec  ses  matériaux ,  le  propriétaire  du 
fonds  a  droit  ou  de  les  retenir ,  ou  d'obli- 
ger ce  tiers  à  les  enlever. 

Si  le  propriétaire  du  fonds  demande  la 
suppression  des  plantations  et  construc- 
tions, elle  est  aux  frais  de  celui  qui  lésa 
faites,  sans  aucune  indemnité  pour  lui  ;  il 
peut  même  être  condamné  à  des  dommages 
et  intérêts,  s'il  y  a  lieu ,  pour  le  préjudice 
que  peut  avoir  éprouvé  le  propriétaire  du 
fonds. 

Si  le  propriétaire  préfère  conserver  ces 
plantations  et  constructions ,  il  doit  le 
remboursement  de  la  valeur  des  matériaux 
et  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  sans  égard 
à  la  plus  ou  moins  grande  augmentation 
de  valeur  que  le  fonds  a  pu  recevoir.  Néan- 
moins, si  les  plantations,  constructions  et 
ouvrages  ont  été  faits  par  un  tiers  évincé, 
qui  n'aurait  pas  été  condai'nné  à  la  resti- 
tution des  fruits,  attendu  sa  bonne  foi ,  le 
propriétaire  ne  pourra  demander  la  sup- 
pression desdils  ouvrages,  plantations  et 
constructions;  mais  il  aura  le  choix,  ou  de 
rembourser  la  valeur  des  matériaux  et  du 
prix  de  la  main-d'œuvre,  ou  de  rembour-  | 
ser  une  somme  égale  à  celle  dont  le  fonds  < 
a  augmenté  de  valeur.  C.  549,  550.  ; 

336.  Les  attérissemenls  et  accroisse-  ' 
mens  (6) qui  se  forment  successivement  et  j 
imperceptiblement  aux  fonds  riverains  d'un  | 
fleuve  ou  d'une  rivière,  s'appellent  «//m-  j 
vion. 

L'alluvion  profite  au  propriétaire  rive- 
rain, soit  qu'il  s'agisse  d'un  fleuve  ou  d'une 
rivière  navigable ,  flottable  ou  non  ;  à  la 
charge,  dans  le  premier  cas,  de  laisser  le  | 
marchepied  ou  cliemin  de  halage,  confort  i 
mément  aux  règlements  (c).  C.  558,  596,  1 
650.  : 

337.  Il  on  est  de  môme  des  relais  que  i 


d'alluvion,  se  forment  par  des  couches  successives  | 
de  terre  que  les  eanx  apportent  contro  les  rivn^es.  | 
(C)  On  .ippelle  marche-pied,  chemins  Jehalage, 
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forme  l'eau  courante  qui  s»^  relire  insonsi- 
blcnicnt  de  l'une  de  ses  rives  en  se  porlanl 
sur  l'autre  :  le  propritHaire  de  la  rive  dé- 
couverte profite  de  lalluvion  ,  sans  que  le 
riverain  du  côté  opposé  y  puisse  venir  ré- 
clamer le  lorrain  qui!  a  perdu.  C.  536. 

Ce  droit  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  relais 
de  la  mer.  il.  5:58. 

o38.  L'alluvion  n'a  pas  lieu  à  l'égard 
des  lacs  et  élangs ,  dont  le  propriétaire 
conserve  toujours  le  terrain  que  l'eau  cou- 
vre quand  elle  est  à  la  hauteur  de  la  dé- 
charge de  rétang,  encore  que  le  volume  de 
l'eau  vienne  à  diminuer.  C.  556. 

Réciproquement  !c  propriétaire  de  l'é- 
Uing  n'acquiert  aucun  droit  sur  les  terres 
riveraines  que  son  eau  vient  à  couvrir  dans 
des  crues  extraordinaires.  P.  457,  s. 

339.  Si  un  fleuve  ou  une  rivière,  navi- 
gable ou  non ,  enlève  par  une  force  subite 
une  partie  considérable  et  reconnaissable 
d'un  champ  riverain ,  et  la  porte  vers  un 
champ  inférieur,  ou  sur  la  rive  opposée , 
le  propriétaire  de  la  partie  enlevée  peut 
réclamer  sa  propriété;  mais  il  est  tenu  de 
former  sa  demande  dans  l'année  :  après  ce 
délai ,  il  n'y  sera  plus  recevable,  à  moins 
que  le  propriétaire  du  champ  auquel  la 
partie  enlevée  a  été  unie  n'eût  pas  encore 
pris  possession  de  celle-ci.  C.  2227. 

360.  Les  îles ,  îlots  ,  attérissemenls  , 
qui  se  forment  dans  le  lit  des  fleuves  ou 
des  rivières  navigables  ou  flottables,  appar- 
tiennent à  l'Etat,  s'il  n'y  a  titre  ou  prescrip- 
tion contraire.  C.  538,  2227. 

361.  Les  îles  et  attérissements  qui  se 
forment  dans  les  rivières  non  navigables 
et  non  flottables,  appartiennent  aux  pro- 
priétaires riverains  du  côté  où  l'île  s'est 
formée  :  si  l'île  n'est  pas  formée  d'un  seul 
côté,  elle  appartient  aux  propriétaires  ri- 
verains des  deux  côtés,  à  partir  de  la  ligne 
qu'on  suppose  tracée  au  milieu  de  la  ri- 
vière. 

362.  Si  une  rivière  ou  un  fleuve,  en 
se  formant  un  bras  nouveau,  coupe  e! 
embrasse  le  champ  d'un  propriétaire  rive- 


rain, et  en  fait  une  île,  ce  propriétaire 
conserve  la  propriété  de  son  champ,  en- 
core que  l'île  se  soit  formée  dans  un  fleuve 
ou  dans  une  rivière  navigable  ou  flottable. 
C.  538,  5G0. 

303.  Si  un  fleuve  ou  une  rivière  navi- 
gable, flottable  ou  non,  se  forme  un  nou- 
veau cours  en  abandonnant  son  ancien  lit, 
les  propriétaires  des  fonds  nouvcîllement 
occupés  prennent,  à  titre  d'indemnité, 
l'ancien  lit  abandonné,  chacun  dans  la 
proportion  du  terrain  qui  lui  a  été  enlevé. 

364.  Les  pigeons  ,  lapins  ,  poissons , 
qui  passent  dans  un  autre  colombier,  ga- 
renne ou  étang,  appartiennent  au  proprié- 
taire de  ces  objets,  pourvu  qu'ils  n'y  aient 
point  été  attirés  par  fraude  et  artifice. 
C.  524,  2268.  —P.  388,  452. 

SECT.  II.— />w  droit  d'arnesstnn  relativement 

aux  cliasfis  mobilières. 

363.  Le  droit  d'accession,  quand  il  a 
pour  objet  deux  choses  mobilières  appar- 
tenant à  deux  maîtres  différents,  est  en- 
tièrement subordonné  aux  principes  del'é- 
(juité  naturelle.  C.  546,551,712. 

Les  règles  suivantes  serviront  d'exemple 
au  juge  pour  se  déterminer,  dans  les  cas 
non  prévus,  suivant  les  circonstances  par- 
ticulières. 

366.  Lorsque  deux  choses  appartenant 
à  différents  maîtres,  qui  ont  été  unies  de 
manière  à  former  un  tout,  sont  néanmoins 
séparables  ,  en  sorte  que  l'une  puisse 
subsister  sans  l'autre,  le  tout  appartient 
au  maître  de  la  chose  qui  forme  la  partie 
principale,  à  la  charge  de  payera  l'autre 
la  valeur  de  la  chose  qui  a  été  unie  (a). 

307.  Est  réputée  partie  principale  celle 
à  laquelle  l'autre  n'a  été  unie  que  pour 
l'usage,  l'ornement  ou  le  complément  de 
la  première. 

308.  Néanmoins,  quand  la  chose  unie 
est  beaucoup  plus  précieuse  que  la  chose 
principale,  et  quand  elle  a  été  employée  à 
î'insu  du  propriétaire,  celui-ci  peut  de- 


priétésqiii  se  trouvent  sur  les  bords  des  rivières 
navigables  ou  flottables  et  des  canaux.  Ces  che- 
mins servent  au  passage  des  hommes  ou  clievaux 
nui  fiaient  (lhen{)  les  bateaux. — Le  marche-pied, 
établi  sur  les  bords  des  rivières  et  ruisseaux,  sim- 
plement flottables  à  bûches  perdues,  n'a  que  quatre 
pieds  de  largeur  ;  au  lieu  que  le  chemin  de  halagi' 
proprement  dit  doit  avoir  vingt-quatre  pieds,  aux 
t.?rmes  de  l'onlounanrp  de   ifiOO  (Titre  XXVm, 


article  7),  dont  les  dispositions  ont  été  confirmées 
par  le  décret  du  22  janvier  1808. 

a)  A  plus  forte  raison,  en  serait-il  de  même  si 
les  choses  imies  étaient  devenues  inséparables. 
C'est  ce  qui  a  lait  penser  à  plusieurs  auteurs  qu'il  y 
avait  un  vice  de  rédaction  dans  cet  article,  et  qu'à 
In  place  de  cesmots  :  sont  néanmoins,  il  faudrait; 
I!  Quoiqu'elles  soient  séparables  ». 
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mander  que  la  chose  unie  soit  séparée  pour 
lui  être  rendue,  niênie  quand  il  pourrait 
en  résulter  quelque  dégradation  de  la 
chose  à  laquelle  elle  a  été  jointe.  C.  815. 

3G9.  Si,  de  deux  choses  unies  pour  for- 
mer un  seul  tout,  l'une  ne  peut  point  être 
regardée  comme  l'accessoire  de  l'autre, 
celle-là  eslréputée  principale  qui  est  la  plus 
considérable  en  valeur,  ou  en  volume  si 
les  valeurs  sont  à  peu  près  égales. 

370.  Si  un  artisan  ou  une  personne 
quelconque  a  employé  une  matière  qui  ne 
lui  appartenait  pas  à  former  une  chose 
d'une  nouvelle  espèce,  soit  que  la  matière 
puisse  ou  non  reprendre  sa  première  for- 
me, celui  qui  en  était  le  propriétaire  a  le 
droit  de  réclamer  la  chose  qui  en  a  été  for- 
mée, en  remboursant  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre.  C.  571,  s.,  1787. 

S71.  Si  cependant  la  main-d'œuvre  était 
tellement  importante  qu'elle  surpassât  de 
beaucoup  la  valeur  de  la  matière  employée, 
l'industrie  serait  alors  réputée  la  partie 
principale,  et  l'ouvrier  aurait  le  droit  de 
retenir  la  chose  travaillée,  en  remboursant 
le  prix  de  la  matière  au  propriétaire  (a). 

372.  Lorsqu'une  personne  a  employé, 
en  partie  la  matière  qui  lui  appartenait,  et 
en  partie  celle  qui  ne  lui  appartenait  pas, 
à  former  une  chose  d'une  espèce  nouvelle, 
sans  que  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  ma- 
tières soit  entièrement  détruite,  mais  de 
manière  qu'elles  ne  puissent  pas  se  sépa- 
rer sans  inconvénient,  la  chose  est  com- 
mune aux  deux  propriétaires,  en  raison, 
quant  à  l'un,  de  la  matière  qui  lui  apparte- 
nait ;  quant  à  l'autre,  en  raison  à  la  fois  et 
de  la  matière  qui  lui  appartenait,  et  du 
prix  de  sa  main-d'œuvre.  C.  815, 1686,  s. 

375.  Lorsqu'une  chose  a  été  formée 
par  le  mélange  de  plusieurs  matières  ap- 
partenant à  différents  propriétaires,  mais 
dont  aucune  ne  peut  être  regardée  comme 
la  matière  principale,  si  les  matières  peu- 
vent être  séparées,  celui  à  l'insu  duquel  les 
matières  ont  été  mélangées  peut  en  de- 
mander la  division.  C.  81*. 

Si  les  matières  ne  peuvent  plus  être  sé- 
parées sans  inconvénient,  ils  en  acquièrent 
en  commun  la  propriété  dans  la  proportion 


(a)  En  droit  romain,  il  existait  une  controverse 
devenue  fameuse  sur  ce  point.  Pour  la  faire  cesser, 
.luslinien  déclara  que  la  propriété  «le  la  nouvelle 
espèce  n'appartiendrait  au  maître  de  la  matière 
qu'autant  que  cette  matière  pourrait  être  ramenée 


de  la  quantité,  de  la  qualité  et  de  la  va- 
leur des  matières  appartenant  à  chacun 
d'eux.  C.  575. 

374.  Si  la  matière  appartenant  à  l'un 
des  propriétaires  était  de  beaucoup  supé- 
rieure à  l'autre  par  la  quantité  et  le  prix, 
en  ce  cas,  le  propriétaire  de  la  matière  su- 
périeure en  valeur  pourrait  réclamer  la 
chose  provenue  du  mélange,  en  rembour- 
sant à  l'autre  la  valeur  de  sa  matière. 

373.  Lorsque  la  chose  reste  en  com- 
mun entre  les  propriétaires  des  matières 
dont  elle  a  été  formée,  elle  doit  être  lici- 
tée  au  profit  commun.  C.  1686,  s.  —  Pr. 
969, s. 

376.  Dans  tous  les  cas  où  le  proprié- 
taire dont  la  matière  a  été  employée,  à  son 
insu,  à  former  une  chose  d'une  autre  es- 
pèce, peut  réclamer  la  propriété  de  celte 
chose,  il  a  le  choix  de  demander  la  resti- 
tution de  sa  matière  en  même  nature, 
quantité,  poids,  mesure  et  bonté,  ou  sa 
valeur. 

377.  Ceux  qui  auront  employé  des  ma- 
tières appartenant  à  d'autres,  et  à  leur  in- 
su, pourront  aussi  être  condamnés  à  des 
dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu,  sans 
préjudice  des  poursuites  par  voie  extraor- 
dinaire, si  le  cas  y  échet.  C.  1149,  1382. 
-  P.  379. 

TITRE  TROISIÈME. 

DE  l'usufruit,  de    l'uSAGE  ET  DE 

l'habitation. 

(Décrété  le  30  janvier  1804.  Tromulgué  le  9  février.) 
CHAP     T.— DE  L'USUFRUIT. 

378.  L'usuftuit  est  le  droit  de  jouir  des 
choses  dont  un  autre  a  la  propriété,  comme 
le  propriétaire  lui-même,  mais  à  la  charge 
d'en  conserver  la  substance.  C.  384,  s., 
543  ,  544,  587  à  589,  754,  1568,  2108  , 
2118. 

379.  L'usufruit  est  établi  par  la  loi,  ou 
par  la  volonté  de  l'homme.  C.  384,  754, 
893,  947,  940,  1101,  1134,  1410, 1424, 
1428. 

380.  L'usufruit  peut  être  établi,   ou 


à  son  ancienne  forme.  Le  Code  civil,  comme  on 
le  voit,  n'exige  pas  une  pareille  condition,  qui  at- 
tribuerait en  effet  une  statue  de  bionze  du  plus 
beau  travail  au  maître  du  bronze,  au  détriment 
de  l'excellence  de  l'art 
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purement,  ou  à  certain  jour  ,  ou  à  con- 
dition. 

381.  11  peut  clro  l'iabli  sur  toute  espèce 
(le  hiens  meubles  ou  iuuueubles.  C.  587  à 
590, GOO, G01,G03. 

SKCT.  i.— Des  droits  de  l'usufruilicr. 

582.  1/usufruilier  a  le  droit  de  jouir  de 
toute  espèce  de  fruits,  soit  naturels,  soit 
industriels,  soit  civils,  que  peut  produire 
l'objet  dont  il  a  lusufruit.  C.  583  .  584. 

i585.  Les  fruits  naturels  sont  ceux  qui 
sont  le  produit  spontané  de  la  terre.  Le 
produite!  le  croit  des  animaux  sont  aussi 
des  fruits  naturels.  C.  547, 585,  590  à  594, 
G16,  1711.  1800. 

Les  fruits  industriels  d'un  fonds  sont 
ceux  qu'on  obtient  par  la  culture.  C.520, 
548,  585. 

384.  Les  fruits  civils  sont  les  loyers  des 
maisons,  les  inlérèts  des  sommes  exigi- 
bles, les  arrérages  des  rentes. 

Les  prix  des  baux  à  ferme  sont  aussi 
rangés  dans  la  classe  des  fruits  civils. 
C.  58G,  1709, 1711,  1905, s.,  1980,  2377. 
—  Pr.  49-5",  404. 

o8o.  Les  fruits  naturels  et  industriels, 
pendants  par  branches  ou  par  racines  au 
moment  où  l'usufruit  est  ouvert,  appar- 
tiennent à  l'usufruitier. 

Ceux  qui  sont  dans  le  même  état  au  mo- 
ment où  Unit  l'usufruit  appartiennent  au 
propriétaire,  sans  récompense  de  part  ni 
d'autre  des  labours  et  des  semences,  mais 
aussi  sans  préjudice  de  la  portion  des 
fruits  qui  pourrait  être  acquise  au  colon 
partiaire,  s'il  en  existait  un  au  commence- 
ment ouà  la  cessation  del'usufruit.  C.  524, 
548,  582,  583,  1763. 

386.  Les  fruits  civils  sont  réputés  s'ac- 
quérir jour  par  jour,  et  appartiennent  à 
Tusufruilier,  à  proportion  de  la  durée  de 
son  usufruit.  Cette  règle  s'applique  aux 
prix  des  baux  à  ferme,  comme  aux  loyers 
des  maisons  et  aux  autres  fruits  civils. 
€.588, 1153, 1980,2277. 

387.  Si  l'usufruit  comprend  des  choses 
dont  on  ne  peut  faire  usage  sans  les  con- 
sommer, comme  l'argent,  les  grains,  les 
liqueurs  ,  rusufruitier  a  le  droit  de  s'en 

}  servir,  mais  à  la  charge  d'en  rendre  de  pa- 


la)  L'aménagement  est  l'art  de  diviser  une  forêt 
en  coupes  successives, et  de  régler  l'étendue  et  l'âge 


reille  quantité,  qualité  et  valeur,  ou  leur 
esliniation,  à  l;i  fin  de  l'usufruit.  C.  578, 
582,G17,s.,  1532,  1892,  s. 

388.  L'usufruit  dune  rente  viagère 
donne  aussi  à  l'usufiuitier,  pendant  la  du- 
rée de  son  usufruit,  le  droit  d'en  percevoir 
les  arrérages,  sans  être  tenu  à  aucune  re.s- 
titution.  C.578,  582,  610,  856,1568, 
19G8,  s. 

388.  Si  l'usufruit  comprend  des  choses 
qui,  sans  se  consommer  de  suite,  se  dété- 
riorent peu  à  peu  par  l'usage,  conuTie  du 
linge,  des  meubles-meublants,  l'usufrui- 
tier a  le  droit  de  s'en  servir  pour  l'usage 
auquel  elles  sont  destinées,  et  n'est  obligé 
de  les  rendre,  à  la  fin  de  l'usufruit,  que 
dans  l'état  où  elles  se  trouvent,  non  dété- 
riorées par  son  dol  ou  par  sa  faute. 
C.617,  s.,  950,  1382,  1560. 

390.  Si  l'usufruit  comprend  les  bois 
taillis  ,  l'usufruitier  est  tenu  d'observer 
l'ordre  et  la  quotité  des  coupes,  conformé- 
ment à  l'aménagement  (a)  ou  à  l'usage  con- 
stant des  propriétaires  ;  sans  indemnité 
toutefois  en  faveur  de  l'usufruitier  ou  de 
ses  héritiers,  pour  les  coupes  ordinaires, 
soit  de  taillis,  soit  de  baliveaux,  soit  de  fu- 
taie, qu'il  n'aurait  pas  faites  pendant  sa 
jouissance.  C.  521  et  la  Jiote. 

Les  arbres  qu'on  peut  tirer  d'une  pépi- 
nière sans  la  dégrader  ne  font  aussi  partie 
de  l'usufruit  qu'à  la  charge  par  l'usufrui- 
tier de  se  conformer  aux  usages  des  lieux 
pour  le  remplacement.  C.  591  à  594, 
1403. 

391.  L'usufruitier  profite  encore,  tou- 
jours en  se  conformant  aux  épo(iues  cl  à 
l'usage  des  anciens  propriétaires,  des  par- 
ties de  bois  de  haute  futaie  qui  ont  été 
mises  en  coupes  réglées  ,  soit  que  ces 
coupes  se  fossent  périodiquement  sur  une 
certaine  étendue  de  terrain,  soit  qu'elles 
se  fassent  d'une  certaine  quantité  d'arbres 
pris  indistinctement  sur  toute  la  surface  du 
domaine.  C.  251  cl  la  vote. 

392.  Dans  tous  les  autres  cas,  l'usu- 
fruitier ne  peut  toucher  aux  arbres  de 
haute  futaie  :  il  peut  seulement  employer, 
pour  faire  les  réparations  dont  il  est  tenu, 
les  arbres  arrachés  ou  brisés  par  acci- 
dent j  il  peut  même,  pour  cet  objet,  en 
faire  abattre  s'il  est  nécessaire,  mais  à  la 


des  coupes  annuelles,  dans  le  plus  grand  intérêt  de 
la  conservation  de  ces  forêts. 
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charge  d'en  faire  constoterla  nécessité  avec- 
le  propriétaire.  C.  o90,  594,  605. 

595.  Il  peut  prendre,  dans  les  bois,  de.« 
cchalas  pour  les  vignes  ;  il  peut  aussi 
prendre,  sur  les  arbres,  des  produits  an- 
nuels ou  périodiques  ;  le  tout  suivant  l'u- 
sage du  pays  ou  la  coutume  des  proprié- 
taires. 

o94.  Les  arbres  fruitiers  qui  meurent, 
ceux  même  qui  sont  arrachés  ou  brisés  par 
accident  ,  appartiennent  à  l'usufruitier  , 
à  la  charge  de  les  remplacer  par  dautres. 
C.  590. 

o93.  L'usufruitier  peut  jouir  par  lui- 
même,  donner  à  ferme  à  un  autre,  ou 
même  vendre  ou  céder  son  droit  à  titre 
'  gratuit.  S'il  donne  à  ferme,  il  doit  se  con- 
]  former,  pour  les  époques  où  les  baux  doi- 
vent être  renouvelés,  et  pour  leur  durée. 
aux  règles  établies  pour  le  mari  à  l'égan; 
des  biens  de  la  femme.au  litre  du  Contrat 
de  mariage  et  des  droits  respectifs  dc.^ 
époux.  C.  1429,  s. 

596.  L'usufruitier  jouit  de  l'augmenta- 
tion survenue  par  alluvion  à  l'objet  dont 
il  a  l'usufruit.  C.  556  à  558. 

597.  Il  jouit  des  droits  de  servitude. 
de  passage,  et  généralement  de  tous  les 
droits  dont  le  propriétaire  peut  jouir,  et  il 
en  jouit  comme  le  propriétaire  lui-même. 
C.  544.  578.  598,  637,  649,  688. 

598.  Il  jouit  aussi,  de  la  même  ma- 
nière que  le  propriétaire,  des  mines  et  car- 
rières qui  sont  en  exploitation  à  l'ouver- 
ture de  l'usufruit  ;  et  néanmoins,  s'il  s'agit 
d'une  exploitation  qui  ne  puisse  être  faite 
sans  une  concession  ,  l'usufruitier  ne 
pourra  en  jouir  qu'après  en  avoir  obtenu 
la  permission  du  roi.  C.  552,  1403. 

Il  n"a  aucun  droit  aux  mines  et  carrières 
non  encore  ouvertes,  ni  aux  tourbières 
dont  l'exploitation  n'est  point  encore  com- 
mencée, ni  au  trésor  qui  pourrait  être  dé- 
couvert pendant  la  durée  de  l'usufruit. 
C.  716. 

S89.  Le  propriétaire  ne  peut,  par  son 
fait,  ni  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
nuire  aux  droits  de  l'usufruitier. C.  1383. 

De  son  côté,  l'usufruitier  ne  peut,  à  la 
cessation  de  l'usufruit,  réclamer  aucune 
indemnité  pour  les  améliorations  qu'il 
prétendrait  avoir  faites,  encore  que  la  va- 
leur de  la  chose  en  fût  augmentée. 

Il  peut  cependant,  ou  ses  héritiers,  en- 
lever les  glaces,  tableaux  et  autres  orne- 


ments qu'il  aurait  fait  placer,  mais  à  la 
charge  de  rétablir  les  lieux  dans  leur'pre- 
mier  état.  C.  525,  1122. 

SF.CT.  II. — Des  nbligalions  de  l'usufruitier. 

600.  L'usufruitierprend  les  choses  dans 
l'état  où  elles  sont  ;  mais  il  ne  peut  entrer 
en  jouissance  qu'après  avoir  fait  dresser, 
en  présence  du  propriétaire,  ou  lui  dûment 
appelé,  un  inventaire  des  meubles  et  un 
état  des  immeubles  sujets  à  l'usufruit.  C. 
385.  601.  603,  626,  950,  1533,  1562, 
1580. —Pr.  943,944. 

601.  Il  donne  caution  de  jouir  en  bon 
père  de  fomille,  s'il  n'en  est  dispensé  par 
l'acte  constitutif  de  l'usufruit:  cependant, 
les  père  et  mère  ayant  l'usufruit  légal  du 
bien  de  leurs  enfants,  le  vendeur  ou  le  do- 
nateur sous  réserve  d'usufruit ,  ne  sont 
pas  tenus  de  donner  caution.  C.  384,  s., 
626.949,950,  1134,  2011,  2018,2040.— 
Pr.  518,  s. 

602.  Si  l'usufruitier  ne  trouve  pas  de 
caution  ,  les  immeubles  sont  donnés  à 
ferme  ou  mis  en  séquestre.  C.  1709. 1711, 
1916,  1955.  s.,  2041. 

Les  sommes  comprises  dans  l'usufruit 
sont  placées;  C.  1905,  1907. 

Les  denrées  sont  vendues,  elle  prix  en 
provenant  est  pareillement  placé;  C.  796, 
805.  — Pr.  617,  s.,  945,  s. 

Les  intérêts  de  ces  sommes  et  les  prix 
des  fermes  appartiennent,  dans  ce  cas,  à 
l'usufruitier. 

605.  A  défaut  d'une  caution  de  la  part 
de  l'usufruitier,  le  propriétaire  peut  exiger 
que  les  meubles  qui  dépérissent  par  l'u- 
sage soient  vendus,  pour  le  prix  en  être 
placé  comme  celui  des  denrées;  et  alors 
l'usufruitier  jouit  de  l'intérêt  pendant  son 
usufruit;  cependant  l'usufruitier  pourra 
demander,  et  les  juges  pourront  ordonner, 
suivant  les  circonstances ,  qu'une  partie 
des  meubles  nécessaires  pour  son  usage 
lui  soit  délaissée,  sous  sa  simple  caution 
juratoire  («),  et  à  la  charge  de  les  repré- 
senter à  l'extinction  de  l'usufruit.  C.  602. 

604.  Le  retard  de  donner  caution  ne 
piive  pas  l'usufruitier  des  fruits  auxquels 
il  peut  avoir  droit;  ils  lui  sont  dus  du  mo- 
ment où  l'usufruit  a  été  ouvert. 


a)  On  entend  par  caution  juratoire  une  pro- 
messe faite  avec  serment. 
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60o.  I/iisufrviitier  n'est  lenu  qu'aux 
réparations  di-ntretien.  C.  GOG,  G0S,G18, 
635,  1409-4°,  1754,  1755. 

Les  grosses  réparations  demeurent  a  la 
charge  du  propriétaire  ,  à  moins  qu'elles 
n'aient  été  occasionées  par  le  défaut  de  ré- 
parations d'entretien,  depuis  l'ouverture 
de  l'usufruit;  auquel  cas  l'usufruitier  en 
est  aussi  tenu. 

606.  Les  grosses  réparations  sont  cel- 
les des  gros  murs  et  des  voûtes,  le  réta- 
blissement des  poutres  et  des  couvertures 
entières; 

Celui  des  digues  et  des  murs  de  soutè- 
nement et  de  clôture  aussi  en  entier. 

Toutes  les  autres  réparations  sont  d'en- 
tretien. 

607.  Ni  le  propriétaire  ni  l'usufruitier 
ne  sont  tenus  de  rebâtir  ce  qui  est  tombé 
de  vétusté,  ou  ce  qui  a  été  détruit  par  cas 
fortuit.  C.  623,  s.,  1148,  1302,  1303, 
1730, s. 

608.  L'usufruitier  est  tenu  ,  pendant 
sa  jouissance,  de  toutes  les  charges  an- 
nuelles de  l'héritage,  telles  que  les  contri- 
butions et  autres  qui,  dans  l'usage,  sont 
censées  charges  des  fruits.  C.  605,  635, 
1139. 

609.  A  l'égard  des  charges  qui  peuvent 
être  imposées  sur  la  propriété  pendant  la 
durée  de  l'usufruit,  l'usufruitier  et  le  pro- 
priétaire y  contribuent  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  propriétaire  est  obligé  de  les  payer, 
et  l'usufruitier  doit  lui  tenir  compte  des 
intérêts.  C.  1907. 

Si  elles  sont  avancées  par  l'usufruitier, 
il  a  la  répétition  du  capital  à  la  fin  de  l'u- 
sufruil.  C.  612. 

610.  Le  legs  fait  par  un  testateur  , 
d'une  rente  viagère  ou  pension  alimen- 
taire, doit  être  acquitté  par  le  légataire 
universel  de  l'usufruit  dans  son  intégrité, 
et  par  le  légataire  à  litre  universel  de  l'u- 
sufruit, danslaproportion  de  sa  jouissance, 
sans  aucune  répétition  de  leur  part. 
C.  588,  917,918, 1009,  1015, 1017,  s.  — 
Pr.  581,582. 

611.  L'usufruitier  à  titre  particulier 
n'est  pas  tenu  des  dettes  auxquelles  le 
fonds  est  hypothéqué  :  s'il  est  forcé  de  les 
payer,  il  a  son  recours  contre  le  proprié- 
taire, sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  1020,  au 
titre  dcx  Donations  entre-vifs  et  des  Tes- 
taments. C.  874,  1014,  1024,  1558,  2114. 

612.  L'usufruitier,  ou  universel,  ou  à 


titre  universel,  doit  contribuer  avec  le  prr- 
priétaire  au  paiement  des  dettes,  ainsi  qu'il 
suit  : 

On  estime  la  valeur  du  fonds  sujet  à 
usufruit;  on  lixe  ensuite  la  contribution 
aux  dettes  à  raison  de  celte  valeur. 

Si  l'usufruitier  veut  avancer  la  somme 
pour  laquelle  le  fonds  doit  contribuer,  le 
capital  lui  en  esl  restitué  à  la  lin  de  l'usu- 
fruit, sans  aucun  intérêt. 

Si  l'usufruitier  ne  veut  pas  faire  cette 
avance,  le  propriétaire  a  le  choix,  ou  de 
payer  cette  somme,  et,  dans  ce  cas,  l'usu- 
iruilier  lui  tient  compte  des  intérêts  pen- 
dant la  durée  de  l'usufruit,  ou  de  faire 
vendre  jusqu'à  due  concurrence  une  por- 
tion des  biens  soumis  à  l'usufruit.  C.  609. 

613.  L'usufruitier  n'est  tenu  que  des 
frais  des  procès  qui  concernent  la  jouis- 
sance, et  des  autres  condamnations  aux- 
quelles ces  procès  pourraient  donner  lieu. 
Pr.  130. 

614.  Si,  pendant  la  durée  de  l'usufruit, 
un  tiers  commet  quelque  usurpation  sur 
le  fonds,  ou  attente  autrement  aux  droits 
du  propriétaire,  l'usufruitier  est  tenu  de  le 
dénoncer  à  celui-ci  :  faute  de  ce,  il  esl  res- 
ponsable de  tout  le  dommage  qui  peut  en 
résulter  pour  le  propriétaire,  comme  il  le 
serait  de  dégradations  commises  par  lui- 
même.  C.  1768. 

61o.  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur 
un  animal,  qui  vient  à  périr  sans  la  faute 
de  l'usufruitier,  celui-ci  n'est  pas  tenu  d'en 
rendre  un  autre,  ni  d'en  paver  l'estima- 
tion. C.  617,  s.,  950. 

616.  Si  le  troupeau  sur  lequel  un  usu- 
fruit a  été  établi  périt  entièrement  par 
accident  ou  par  maladie,  et  sans  la  faute 
de  l'usufruitier,  celui-ci  n'est  tenu  envers 
le  propriétaire  que  de  lui  rendre  compte 

I  des  cuirs  ou  de  leur  valeur.  C.  1809. 

!  Si  le  troupeau  ne  périt  pas  entièrement, 
l'usufruitier  est  lenu  de  remplacer,  jus- 
qu'à concurrence  du  croit,  les  têtes  des 
animaux  qui  ont  péri.  C.  547,617,623, 
1800,  s.,  1825,  1827. 

SECT.  m. — Comment  l'usufruit  prend  fin. 

617.  L'usufruit  s'éteint. 

Par  la  mort  naturelle  et  par  la  mort  ci- 
vile de  l'usufruitier;  C.  23,  25.  —P.  18. 

Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il 
a  été  accordé  ; 


LIV.    II. — TIT.    m. — DE    L'USUFULIT,    DE    L'uSAGE    ET    HE    L'HABITATION.     GI 


Par  la  consolidation  ou  la  réunion  ,  sur 
la  même  léte,  des  deux  qualités  dusufrui- 
tier  et  de  propriétaire  ;  (J.  1 234,  1300. 

Par  le  non  usage  du  droit  pendant  trente 
ans;C.  2362. 

Par  la  perte  totale  de  la  chose  sur  la- 
quelle l'usufruit  est  établi.  C.  607,  611, 
619,  s. 

618.  L'usufruit  peut  aussi  cesser  par 
l'abus  que  l'usufinitier  fait  de  sa  jouis- 
sance, soit  en  commettant  des  dégrada- 
tions sur  le  fonds,  soit  en  le  laissant  dépé- 
rir faute  d'entretien.  C.  605. 

Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent 
intervenir  dans  les  contestations,  pour  la 
conservation  de  leurs  droits  ;  ils  peuvent 
offrir  la  réparation  des  dégradations  com- 
mises ,  et  des  garanties  pour  l'avenir. 
C.  622,  1166,  1167.  —  Pr.  339. 

Les  juges  peuvent,  suivant  la  gravité 
des  circonstances,  ou  prononcer  l'extinc- 
tion absolue  de  l'usufruit,  ou  n'ordonner 
la  rentrée  du  propriétaire  dans  la  jouis- 
sance de  l'objet  qui  en  est  grevé,  que  sous 
la  charge  de  payer  annuellement  à  l'usu- 
fruitier, ou  à  ses  ayants-cause,  une  somme 
déterminée  jusqu'à  l'instant  où  l'usufruit 
aurait  dû  cesser. 

619.  L'usufruit  qui  n'est  pas  accordé 
à  des  pailiculiers  ne  dure  que  trente  ans. 
C.  617,  2262. 

620.  L'usufruit  accordé  jusqu'à  ce 
qu'un  tiers  ait  atteint  un  âge  fixe  dure 
jusqu'à  cette  époque,  encore  que  le  tiers 
soit  mort  avant  l'âge  fixé.  C.  1168,  1176. 

621.  La  vente  de  la  chose  sujette  à 
usufruit  ne  fait  aucun  changement  dans  le 
droit  de  l'usufruitier  ;  il  continue  de  jouir 
de  son  usufruit  s'il  n'y  a  pas  formellement 
renoncé.  C.  1584. 

622.  Les  créanciers  de  l'usufruitier 
peuvent  faire  annuler  la  renonciation  qu'il 
aurait  faite  à  leur  préjudice.  C.  618,  788, 
1167. 

623.  Si  une  partie  seulement  de  la 
chose  soumise  à  l'usufruit  est  détruite, 
l'usufruit  se  conserve  sur  ce  qui  reste. 
C.  615, s. 

624.  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur 


(o)  Il  existe  deux  sortes  d'usage  :  l'un,  qui  est 
personne/ et  s'éteint  avec  l'individu  à  qui  il  a  été 
concédé:  c'est  celui  dont  s'occupe  le  présent  cliapi- 
ire  ;  l'autre  réel,  qui  se  transmet  avec  le  fonds  sur 
lequel  il  a  été  établi.  Tel  est  le  droit  d'usage  dans 
les  bois  et  forêts.  (Voy.  i'article  6"36.) 

Le  droit  d'usage  personnel  consiste  dans  la  fa- 


un  bâtiment ,  et  que  ce  bâtiment  soit  dé- 
truit par  un  incendie  ou  autre  accident,  ou 
qu'il  s'écroule  de  vétusté  ,  l'usufruitier 
n'aura  le  droit  de  jouir  ni  du  sol  ni  des 
matériaux.  C.  607,  1302,  1303. 

Si  l'usufruit  était  établi  sur  un  domaine 
dont  le  bâtiment  faisait  partie  ,  l'usufrui- 
tier jouiraitdu  sol  et  des  matériaux.  C.  623. 

CHAP.  II.— DEL'CSAGEETDEL'HABlTATION(a). 

62o.  Les  droits  d'usage  et  d'habitation 
s'établissent  et  se  perdent  de  la  même  ma- 
nière que  l'usufruit.  C.  579 ,  s. ,  617  ,  s., 
1127. 

626.  On  ne  peut  en  jouir,  comme  dans 
le  cas  de  l'usufruit,  sans  donner  préala- 
blement caution,  et  sans  faire  des  états  et 
inventaires.  C.  601  à  604,  2011,  2018, 
2040.  —  Pr.  518,  s.,  943,  944. 

627.  L'usager,  et  celui  qui  a  un  droit 
d'habitation  .  doivent  jouir  en  bons  pères 
defïmiille.  C.  001. 

628.  Les  droits  d'usage  et  d'habitation 
se  règlent  par  le  titre  qui  les  a  établis ,  et 
reçoivent,  d'après  ses  dispositions,  plus  ou 
moins  d'étendue.  C.  1134. 

629.  Si  le  titre  ne  s'explique  pas  sur 
l'étendue  de  ces  droits ,  ils  seront  réglés 
ainsi  qu'il  suit: 

630.  Celui  qui  a  l'usage  des  fruits  d'un 
fonds,  ne  peut  en  exiger  qu'autant  qu'il  lui 
en  faut  pour  ses  besoins  et  ceux  de  sa  fa- 
mille. 

11  peut  en  exiger  pour  les  besoins  même 
des  enfants  qui  lui  sont  survenus  depuis 
la  concession  de  l'usage.  C.  583. 

631.  L'usager  ne  peut  céder  ni  louer 
son  droit  à  un  autre.  C.  595,  634,  1127. 

632.  Celui  (jui  a  un  droit  d'habitation 
dans  une  maison  peut  y  demeurer  avec  sa 
famille ,  quand  même  il  n'aurait  pas  été 
marié  à  l'époque  oùce  droit  lui  a  étédonné. 
C. 627. 

633.  Le  droit  d'habitation  se  restreint 
à  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'habitation  de 
celui  à  qui  ce  droit  est  concédé,  et  de  sa 
famille.  C.  632. 

634.  Le  droit  d'habitation  ne  peut  être 
ni  cédé  ni  loué.  C.  595,  631. 


culte  acquise  à  quelqu'un  de  prendre  sur  les  fruits 
d'un  fonds  appartenant  à  autre  ce  qui  est  néces- 
saire à  ses  besoins  et  à  ceux  de  sa  famille  (,0. 6;}0;. 
—  Ce  droit  a  beaucoup  d'analogie  avec  l'usulruit  ; 
mais,  il  en  diffère  en  ce  que  l'usufruitiei- a  dioil  à 
la  tolalilé  des  fruits;  taudis  que  l'usager  ne  peut 
piendre  que  ceux  nécessaires  à  ses  besoins  cl  à 
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CODE  CIVIL. 


63S.  Si  l'usager  absorbe  tous  les  fruits 
du  fonds ,  ou  s'il  orcupe  la  lolalilé  de  la 
maison  ,  il  est  assujelli  aux  frais  de  cul- 
ture, aux  réparations  d'enlrelien  ,  et  au 
paiement  des  contributions,  comme  l'usu- 
fruitier. C.  605,  608,  609. 

S'il  ne  prend  quurie  partie  des  fruits,  ou 
s'il  n'occupe  qu'une  partie  de  la  maison,  il 
contribue  au  prorata  de  ce  dont  il  jouit  (o). 

656.  L'usage  des  bois  et  forêts  est  ré- 
glé par  des  lois  particulières.  C.  for.  58  à 
85   89,  103, 109  à  112,  118  à  121. 

TITRE  QUATRIÈME. 

des  servitudes  ou  services 
fo>cii:rs. 

(Dccvété  le  31  janvier  1804.  l'iomulgué  le  10 février.) 

657.  Une  servitude  est  une  charge  im- 
posée sur  un  héritage  pour  l'usage  et  l'uti- 
lité d'un  héritage  appartenant  à  un  aulie 
propriétaire.  C.  526, 543, 544, 597 ,  640,  s. , 
649,  s.,  686, s.,  1433,  1437,  1638,  2177. 

658.  La  servitude  n'établit  aucune 
prééminence  d'un  héritage  sur  l'autre. 

659.  Elle  dérive  ou  de  la  situation  na- 
turelle des  lieux,  ou  des  obligations  impo- 
sées par  la  loi ,  ou  des  conventions  entre 
les  propriétaires. C.640,s., 049,  s. ,686,s., 
1134. 

CHAP.  I.— DES   SERVITUnKS    QUI   DÉRIVENT 
DE  LASITUATIO  DES  LIEUX. 

640.  Les  fonds  inférieurs  sont  assu- 
jettis, envers  ceux  qui  sont  plus  élevés,  à 
recevoir  les  eaux  qui  en  découlent  natu- 
rellement sans  que  la  main  de  l'homme  v 
ait  contribué.  C.  644,  645,  650,  681,  688, 
690,701,8. 

Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  point 
élever  de  digue  qui  empêche  cet  écoule- 
ment. 

Le  propriétaire  supérieur  ne  peut  rien 
faire  qui  aggrave  la  servitude  du  fonds  in- 
férieur. 

641 .  Celui  qui  a  une  source  dans  son 
fonds  peut  en  user  à  sa  volonté,  sauf  le 
droit  que  le  propriétaire  du  fonds  inférieur 
pourrait  avoir  acquis  par    titre  ou  par 


prescription.  C.  042, s., 645, 1 1.34, 2262,  s. 

642.  La  prescription  ,  dans  ce  cas,  ne 
peut  s'acquérir  que  par  une  jouissance  non 
interrompue  pundant  l'espace  de  trente 
années,  à  compter  du  monieiil  où  le  pro- 
priétaire du  fonds  inléiieur  a  fait  et  ter- 
miné des  ouvrages  apparents  destinés  à 
faciliter  la  chute  et  le  cours  de  Teau  dans 
sa  propriété.  C.  690,  2219,  2262,  2281. 

645.  Le  propriétaire  de  la  source  ne 
peut  en  changer  le  cours,  lorsqu'il  fournil 
aux  habiianls  d'une  conununc,  village  ou 
hameau,  l'eau  qui  leur  est  nécessaire;  j 
mais  si  les  habitants  n'en  ont  pas  acquis  ou  \ 
prescrit  l'usage,  le  propriétaire  peut  récla- 
mer une  indemnité,  laquelle  est  réglée  par 
experts.  C.  545,  2262.— Pr.  302,  s.,  1034, 
1035. 

644.  Celui  dont  la  propriété  borde  une 
eau  courante ,  autre  que  celle  qui  est  dé- 
clarée dépendance  du  domaine  public  par 
l'article  538  au  titre  de  la  Distinction  des 
biens,  peut  s'en  servii-  à  son  passage  pour 
l'irrigatiou  de  ses  propriétés.  C.  645,  650. 
—  Pr.  3-2\ 

Celui  dont  cette  eau  traverse  l'héritage 
peutmémeen  user  dans  l'intervalle  qu'elle 
y  parcourt,  mais  à  la  charge  de  la  rendre, 
à  la  sortie  de  ses  fonds,  à  son  cours  or- 
dinaire. 

64o.  S'il  s'élève  une  contestation  entre 
les  propriétaires  auxquels  ces  eaux  peu- 
vent être  utiles,  les  tribunaux,  en  pronon- 
çant, doivent  concilier  l'intérêt  de  l'agri- 
culture avec  le  respect  dû  à  la  propriété  ; 
et,  dans  tous  les  cas,  les  règlements  parti- 
culiers et  locaux  sur  le  cours  et  l'usage  des 
eaux  doivent  être  observés. 

646.  Tout  propriétaire  peut  obliger  son 
voisin  au  bornage  de  leurs  propriétés  con- 
liguës.  Le  bornase  se  fait  à  frais  com- 
muns. Pr.  3-2°,  38.  —  P.  389,  456. 

647.  Tout  propriétaire  peut  clore  son 
héritage,  sauf  l'exception  portée  en  l'ar- 
ticle 682.  C.  544,  552  ,  648,  663.  — 
P.  456. 

648.  Le  propriétaire  qui  veut  se  clore, 
perd  son  diollau  parcours  et  vaine  pâture, 
en  proportion  du  terrain  qu'il  y  sous- 
trait (i). 


ceux  lie  sa  famille,  sans  pouvoir  ni  louer  ni  aliéner 
son  droit. 

(a)  Il  est  à  remarquer  que  le  droit  d'usage  per- 
sonnel esl  très  peu  en  usage  dans  nos  mœurs. 

(6)  La  raine  pâture  est  le  droit  appartenanl 


aux  habitants  d'une  commune,  de  taire  paître  leurs 
bestiaux  sur  les  héritages  les  uns  des  autres,  après 
l'enlèvement  des  récoltes.  Le  parcours  est  le  même 
droit,  mais  exercé,  avec  réciprocité,  entre  les  ha- 
bitants de  communes  différentes. 


LIVRE    II. — TITRE    IV. — DES   SERVITUDES   OU    SERVICES   FONCIERS. 


G? 


CHAI\  II.— UKS  SERVITUDES  ÉTABLIES  PAU  LA 
LOI. 

649.  Les  servitudes  établies  \y.n-  la  ici 
ont  pour  objet  l'utilité  publique  ou  com- 
munale, ou  l'utilité  des  particuliers.  C.  637, 
639. 

600.  Celles  établies  pour  l'utilité  pu- 
blique ou  communale  ont  pour  objet  le 
marche-pied  le  long  des  rivièies  navigables 
ou  iloltables,  la  construction  ou  réparation 
des  chemins  et  autres  ouvrages  publics 
ou  communaux.  C.  538,  556,  et  la  note. 

Tout  ce  qui  concerne  celte  espèce  de 
servitude  est  déterminé  par  des  lois  ou  des 
règlements  particuliers. 

601.  La  loi  assujettit  les  propriétaires 
à  dillérentes  obligations  l'un  à  l'égard  de 
l'autre ,  indépendamment  de  toute  con- 
vention. 

602.  Partie  de  ces  obligations  est  ré- 
glée par  les  lois  sur  la  police  rurale  ; 

Les  autres  sont  relatives  au  mur  et  au 
fossé  mitoyens  ,  au  cas  où  il  y  a  lieu  à 
contre-mur,  aux  vues  sur  la  propriété  du 
voisin,  à  l'égout  des  toits,  au  droit  de  pas- 
sage. C.  653,  s.,  674,  675,  s.,  681,  682,  s. 

SECT.  I. — Vu  mur  cl  du  fossé  mitoyens. 

633.  Dans  les  villes  et  les  campagnes , 
tout  mur  servant  de  séparation  entre  bà- 
limenls  jusqu'à  l'héberge  (a),  ou  entre 
cours  et  jardins,  et  même  entre  enclos 
dans  les  champs,  est  présumé  mitoyen, 
s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire. 
C. 654  à  665,  1350,  1352. 

6t>4.  Il  y  a  marque  de  non-mitoyenneté 
lorsque  la  sommité  du  mur  est  droite  et  à 
plomb  de  son  parement  d'un  côté,  et  pré- 
sente de  l'autre  un  plan  incliné  ; 

Lors  encore  qu'il  n'y  a  que  d'un  côté  ou 
un  chaperon  (b),  ou  des  (ilets  (c)  et  cor- 
beaux de  pierre  (rf)  qui  y  auraient  été  mis 
en  bâtissant  le  mur. 

Dans  ces  cas,  le  mur  est  censé  apparte- 
nir exclusivement  au  propriétaire  du  côté 
duquel  sont  l'égout  ou  les  corbeaux  et 
tilels  de  pierre.  C.  681,  1350,  1352. 

6oo.  La  réparation  et  la  reconstruction 


(a)  L'héberge  est  l'endroit  où  deux  bâliments 
élevés  sur  le  iiiéine  mur  commencent  à  se  séparer. 

{b>  l.e  c/ia/>eronestlesommct  du  mur  qui  forme 
un  plan  incliné, en  lormede  toit,pourrécoulemenl 
des  eaux  de  la  pluie. 

(C)  Les  filelc  sont  la  partie  du  chaperon  qui  dé- 
oorde  le  mur  et  lacilite  la  clmîc  de  l'eau. 


(d)  On  nomme  corbeaux  les  pierres  en  saillii* 
qu'on  place  dans  le  mur  en  le  construisant,  et  qui 
sont  destinées  à  recevoir  des  poutres  lorsqu'on 
voudra  bâtir. 

(e)  Un  appelle  eônHcftoiV  l'outil  de  charpentier',  au 
moyen  duquel  on  enlève  des  portions  de  poutre 
sans  les  déplacer. 


du  mur  mitoyen  sont  à  la  charge  de  tous 
ceux  qui  y  ont  droit,  et  proportionnelle- 
ment au  droit  de  chacun.  C.  656  à  659, 
063,  669. 

6o6.  Cependant  tout  copropriétaire  d'un 
mur  mitoyen  peut  se  dispenser  de  contri- 
buer aux  réparations  et  reconstructions,  en 
abandonnant  le  droit  de  mitoyenneté, 
pourvu  que  le  mur  mitoyen  ne  soutienne 
pas  un  bâtiment  qui  lui  appartienne. 
C.  699. 

6i57.  Tout  copropriétaire  peut  faire  bâ- 
tir contre  un  mur  mitoyen,  et  y  faire  pla- 
cer des  poutres  ou  solives  dans  toute  l'é- 
paisseur du  mur,  à  cinquante-quatre  mil- 
limètres (deux  pouces)  près,  sans  préju- 
dice du  droit  qu'a  le  voisin  de  faire  réduire 
à  l'ébauchoir  {e)  la  poutre  jusqu'à  la  moi- 
tié du  mur.  dans  le  cas  où  il  voudrait  lui- 
même  asseoir  des  poutres  dans  le  même 
lieu,  ou  y  adosser  une  cheminée.  C.  662, 
674,  675. 

608.  Tout  copropriétaire  peut  faire  ex- 
hausserle  mur  mitoyen;  mais  il  doit  payer 
seul  la  dépense  de  l'exliaussement,  les  ré- 
parations d'entretien  au  dessus  de  la  hau- 
teur de  la  clôture  commune,  et  en  outre 
l'indemnité  de  la  charge  en  raison  de 
l'exhaussementet  suivant  la  valeur.C.  660, 
662. 

609.  Si  le  mur  mitoyen  n'est  pas  en  état 
de  supporter  l'exhaussement,  celui  qui  veut 
l'exhausser  doit  le  faire  reconstruire  en 
entier  à  ses  frais,  et  l'excédant  d'épaisseur 
doit  se  prendre  de  son  côté.  C.  662. 

660.  Le  voisin  qui  n'a  pas  contribué  à 
l'exhaussement,  peut  en  acquérir  la  mi- 
toyenneté en  payant  la  moitié  de  la  dé- 
pense qu'il  a  coiilée,  et  la  valeurde  la  moi- 
tié du  sol  fourni  pour  l'excédant  d'épais- 
seur, s'il  y  en  a.  C.  659. 

661.  Tout  propriétaire  joignant  un 
mur  a  de  même  la  faculté  de  le  rendre  mi- 
toyen, en  tout  ou  en  partie,  en  rembour- 
sant au  maître  du  mur  la  moitié  de  sa  va- 
leur, ou  la  moitié  de  la  valeur  de  la 
portion  qu'il  veut  rendre  mitoyenne,  et 
moitié  de  la  valeur  du  sol  sur  lequel  le 
mur  est  bâti. 


062.  L'un  (les  voisins  iic  pout  ijratiqiicr 
dans  le  corps  dnnninr  niiloyon  aucun  en- 
ronionuMil,  ni  y  appliqui-r  ou  appuyer  au- 
cun ou\  rai;e  sans  le  eonseuteuieiit  de  l'au- 
tre, ou  sans  avoir,  à  son  refus,  fait  régler 
par  experts  les  moyens  nécessaires  pour 
que  le  nouvel  ouvrage  ne  soit  pas  nuisible 
aux  droits  de  l'autre.  C.  (557  à  G59. 

665.  Chacun  peut  contraindre  son  voi- 
sin, dans  les  villes  et  faubourgs,  à  contri- 
buer aux  constructions  et  réparations  de 
la  clôture  faisant  séparation  de  leurs  niai- 
sons,  cours  et  jardins  assis  ès-dites  villes 
et  faubourgs  ;  la  hauteur  de  la  clôture  sera 
Hxée  suivant  les  règlements  particuliers  ou 
les  usages  constants  et  reconnus  ;  et,  à  dé- 
faut d'usages  et  de  règlements,  tout  mur 
de  sépiiration  entre  voisins,  qui  sera  con- 
struit ou  rétabli  à  l'avenir,  doit  avoir  au 
moins  trente-deux  décimètres  (dix  pieds) 
de  hauteur,  compris  le  chaperon,  dans  les 
villes  de  cinquante  mille  âmes  et  au  dessus , 
elvingt-six  décimètres  (huit  pieds)  dans  les 
autres.  C.  G47,  G55,  G56,  G58. 

664.  Lorsque  les  dilîérents  étages  d'une 
maison  appartiennent  à  divers  propriétai- 
res, si  les  titres  de  propriété  ne  règlent 
pas  le  mode  de  réparations  et  reconstruc- 
tions, elles  doivent  être  faites  ainsi  qu  il 
suit  : 

Les  gros  murs  et  les  toits  sont  à  la 
charge  de  tous  les  propriétaires,  chacun 
en  proportion  de  la  valeur  de  l'étage  qui 
lui  appartient.  C.  G55. 

Le  propriétaire  de  chaque  étage  fait  le 
plancher  sur  lequel  il  marche. 

Le  propriétaire  du  premier  étage  fait 
l'escalier  qui  y  conduit  ;  le  propriétaire  du 
second  étage"  fait,  à  partir  du  premier, 
l'escalier  qui  conduit  chez  lui,  et  ainsi  de 
suite. 

OOo.  Lorsqu'on  reconstruit  un  mur 
mitoyen  ou  une  maison,  les  servitudes  ac- 
tives et  passives  se  continuent  à  l'égard  du 
nouveau  mur  ou  de  la  nouvelle  maison, 
sans  toutefois  qu'elles  puissent  être  aggra- 
vées, et  pourvu  que  la  reconstruction  se 
fasse  avant  que  la  piescriptionsoit  acquise. 
C. 703, 704, 707, 2262. 

666.  Tous  fossés  entre  deux  héritages 
sont  présumés  mitoyens,  s'il  n'y  a  litre  ou 
marque  du  contraire.  C.  1350,  1352. — 
P.  456. 

667.  Il  y  a  marque  de  non-mitoyenneté 
lorsque  la  levée  ou  ie  rejet  de  la  terre  se 


trouve  d'un    côté   seulement    du    fossé. 
C. 1350, 1352. 

668.  Le  fossé  est  censé  appartenir  ex- 
clusivement à  celui  du  côté  duquel  le  rejet 
se  trouve. 

669.  Le  fossé  mitoyen  doit  être  entre- 
tenu à  frais  communs.  C.  655. 

670.  Toute  haie  qui  sépare  des  hérita- 
ges est  réputée  mitoyenne,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  qu'un  seul  des  héritages  en  état  de 
clôture,  ou  s'il  n'y  a  titre  ou  possession 
suifisanle  au  contraire.  C.  1350,  1352, 
2262.  — P. 456. 

671.  Il  n'est  permis  de  planter  des  ar- 
bres de  haute  tige  qu'à  la  distance  prescrite 
par  les  règlements  particuliers  actuelle- 
ment existants,  ou  par  les  usages  constants 
et  reconnus  5  et,  à  défaut  de  règlements  et 
usages,  qu'à  la  distance  de  deux  mètres  de 
la  ligne  séparative  des  deux  héritages,  pour 
les  arbres  à  haute  tige,  et  à  la  distance  d'un 
demi-mètre,  pour  les  autres  arbres  et  haies 
vives.  C.  552,  553, 1159. 

672.  Le  voisin  peut  exiger  que  les  ar- 
bres et  haies  plantés  à  une  moindre  dis- 
tance soient  arrachés. 

Celui  sur  la  propriété  duquel  avancent 
les  branches  des  arbres  du  voisin  peut  con- 
traindre celui-ci  à  couper  ces  branches. 

Si  ce  sont  les  racines  qui  avancent  sur 
son  héritage,  il  a  le  droit  de  les  y  couper 
lui-même.  C.  544,  552. 

675.  Les  arbres  qui  se  trouvent  dans 
la  haie  mitoyenne  sont  mitoyens  comme 
la  haie  ;  et  chacun  des  deux  propriétaires  a 
droit  de  requéiir  qu'ils  soient  abattus. 

SECT.  II.— De  la  dislance  el  des  ouvrages  inter- 
médiaires reguis  pour  certaines  construc- 
tions. 

674.  Celui  qui  fait  creuser  un  puits  ou 
une  fosse  d'aisance  près  d'un  mur  mitoyen 
ou  non  ; 

Celui  qui  veut  y  construire  cheminée  ou 
àtre,  forge,  four  ou  fourneau; 

Y  adosser  une  étable, 

Oi:  établir  contre  ce  mur  un  magasin  de 
sel  ou  amas  de  matières  corrosives, 

Est  obligé  à  laisser  la  distance  prescrite 
par  les  règlements  et  usages  particuliers 
sur  ces  objets ,  ou  à  faire  les  ouvrages 
prescrits  par  les  mêmes  règlements  et  usa- 
ges, pour  éviter  de  nuire  au  voisin.  C.  552, 
657,662,  1382. 
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SECT.  iii.— Des  vues  sur  la  propriété  de  son 
voisin. 

673.  L'un  des  voisins  ne  peut,  sans  le 
consenlenienlderaulre,  prali{|uordans  le 
mur  miloyen  aucune  tenélre  ou  ouverture, 
en  quelque  manière  que  ce  soit ,  même  à 
verre  dormant  (a).  C.  G5t  à  G54,  GGl ,  688. 

676.  Le  propriétaire  d"un  mur  non 
mitoyen,  joignant  immédiatenient  l'héri- 
tage dautrui ,  peut  pratiquer  dans  ce  mur 
des  jours  ou  fenêtres  à  fer  maillé  (5)  et 
verre  dormant.  C.  654,  661. 

Ces  fenêtres  doivent  être  garnies  d'un 
treillis  de  fer,  dont  les  mailles  auront  un 
décimètre  (environ  trois  pouces  huit  lignes) 
d'ouverture  au  plus,  et  d'un  châssis  à  verre 
donnant. 

677.  Ces  fenêtres  ou  jours  ne  peuvent 
être  établis  qu'à  vingt-six  décimètres  (huit 
pieds)  au  dessus  du  plancher  ou  sol  de  la 
chambre  qu'on  veut  éclairer,  si  c'est  à  rez- 
de-chaussée,  et  à  dix-neuf  décimètres  (six 
pieds)  au  dessus  du  plancher,  pour  les 
étages  supérieurs  (c). 

678.  On  ne  peut  avoir  des  vues  droites 
ou  fenêtres  d'aspect  (f/),  ni  balcons  ou  au- 
tres semblables  saillies  sur  l'héritage  clos 
ou  non  clos  de  son  voisin ,  s'il  n'y  a  vingt- 
cinq  décimètres  (sixpieds)dedistanceentre> 
le  mur  où  on  les  pratique  et  ledit  héritage. 
C.  552,680. 

670.  On  ne  peut  avoir  des  vues  par 
côté  ou  obliques  {e)  sur  le  même  héritage, 
s'il  n'y  a  six  déciniètres  (deux  pieds)  de 
distance.  C.  552,  680. 

680.  La  distance  donlilesl  parlé  dans 
les  deux  articles  précédents  se  compte  de- 
puis le  parement  extérieur  du  nmr  où  l'ou- 
verture se  fait,  et,  s'il  y  a  balcons  ou  autres 
semblables  saillies,  depuis  leur  origine  ex- 
térieure, jusqu'à  la  ligne  de  séparation  des 
deux  propriétés. 

SECT.  IV  — lie  iégout  des  loils. 

681.  Tout  propriétaire  doit  établir  ses 
toits  de  manière  que  les  eaux  pluviales  s'é- 
coulent sur  son  terrain  ou  sur  la  voie  pu- 
blique ;  il  ne  peut  les  foire  verser  sur  le 


fonds  de  son  voisin.  C.  640,651,652,688, 
1382. 

SECT.  V.— Du  droit  de  passage. 

682.  Le  propriétaire  dont  les  fonds 
sont  enclavés,  et  qui  n'a  aucune  issue  sur 
la  voie  publique,  peut  rédamer  un  passage 
sur  les  fonds  de  ses  voisins  pour  l'exploi- 
tation de  son  héritage  ,  à  la  charge  d'une 
indemnitéproportionnéeau  dommage  qu'il 
peut  occasionner.  C.  647,  651,  652,  700, 
701,705,  1383.— P.  47 1-13"- 14",  479-10°. 

685.  Le  passage  doit  régulièrement 
être  pris  du  côté  où  le  trajei  est  le  plus 
court  du  fonds  enclavé  à  la  voie  publique. 
C.  684,701,702. 

684.  Néanmoins  il  doit  être  fixé  dans 
l'endroit  le  moins  dommageable  à  celui  sur 
le  fonds  duquel  il  est  accordé. 

68o.  L'action  en  indemnité,  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  682  ,  est  prescriptible  ; 
et  le  passage  doit  être  continué  ,  quoique 
l'action  en  indemnité  ne  soit  plus  rece- 
vable.  C.  690,  2262. 

CHAP.    m.  — DES  SERVITUDES    ÉTABLIES   PAR 
LE  FAIT  DE    L'HOMME. 

SECT    l.—  Des  diverses  espèces  de  servitudes  qui 
peuvent  être  établies  sur  les  biens. 

686.  Il  est  permis  aux  propriétaires 
d'établir  sur  leurs  propriétés,  ou  en  faveur 
de  leurs  propriétés ,  telles  servitudes  que 
bon  leur  semble  ,  pourvu  néanmoins  que 
les  services  établis  ne  soient  imposés  ni  à 
la  personne ,  ni  en  faveur  de  la  personne, 
mais  seulement  à  un  fonds  et  pour  un 
fonds  ,  et  pourvu  que  ces  services  n'aient 
d'ailleurs  rien  decontraireà  l'ordre  public. 
C.  6, 544, 1133, 1172,2177. 

L'usage  et  l'étendue  des  servitudes  ainsi 
établies  se  règlent  par  le  litre  qui  les  con- 
stitue; à  défaut  de  titre,  par  les  règles  ci- 
après.  C.  1134. 

687.  Les  servitudes  sont  établies  ou 
pour  l'usage  des  bâtiments,  ou  pour  celui 
des  fonds  de  terre. 

Celles  de  la  première  espèce  s'appellent 
urbaines,  soit  que  les  bâtiments  auxquels 


(tt)  On  appelle  verre  dormant  le  verre  incrusté 
dans  un  châssis  qui  ne  peut  s'ouvrir. 

(é)  Fenêtres  à  fer  maillé,  c'est  à  dire  revêtues 
d'un  grillage  ou  ireillis  en  îilsde  1er. 

(c)  C'est  ce  qu'on  appelle  vulgairement  des  Jours 
de  souffrance. 


rfj  Les  vues  droites  ou  fenêtres  d'aspect  sont 
des  vues  ou  des  fenêtres  pratiquées  dans  un  mur 
parallèle  à  la  ligue  qui  sépare  les  deux  liérilages. 

{6)  La  vue  est  oblique  lorsqu'elle  est  pratiquée 
dans  un  mur  qui  fait  angle  avec  la  ligne  de  sé- 
paration des  héritages.  ')■ 
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elles  sont  dues  soient  situes  à  la  ville  ou  à 
ia  campagne. 

Celles  de  la  seconde  espèce  se  nomment 
rurales. 

688.  Les  servitudes  sont  ou  continues, 
ou  discontinues. 

Les  servitudes  continues  sont  celles  dont 
Tusagc  est  ou  peut  être  conlinuel  sans  avoir 
besoin  du  fait  actuel  de  Ihoninie  :  tels  sont 
les  conduites  d'eau,  les  égouts,les  vues,  et 
autres  de  cette  espèce. 

Les  servitudes  discontinues  sont  celles 
qui  ont  besoin  du  foit  actuel  de  llioninie 
pour  être  exercées  :  tels  sont  les  droits  de 
passage,  puisage,  pacage,  et  autres  sem- 
blables. C.  689,  690. 

689.  Les  servitudes  sont  apparentes  ou 
non  apparentes. 

Les  servitudes  apparentes  sont  celles 
qui  s'annoncent  par  des  ouvrages  exté- 
rieurs, tels  qu'une  porte,  une  fenêtre,  un 
aqueduc.  C. 688,  690. 

Lesservitudesnon  apparentes  sont  celles 
qui  n'ont  pas  de  signe  extérieur  de  leur 
existence,  comme  par  exemple,  la  prohi- 
bition de  bâtir  sur  un  fonds,  ou  de  ne  bâ- 
tir qu'à  une  hauteur  déterminée.  C.  688, 
691,1638. 

SKCT.  II.— Comment  s' établissent  les  servitudes. 

680.  Les  servitudes  continues  et  ap- 
parentes s'acquièrent  par  titre,  ou  par  la 
possession  de  trente  ans.  C.  640  à  642, 
685,  688,  689,692,  706  à710,  2177,  2232, 
2262,  2281. 

691.  Les  servitudes  continues  non  ap- 
parentes, et  les  servitudes  discontinues 
apparentes  ou  non  apparentes,  ne  peu- 
vent s'établir  que  par  titres. 

La  possession  même  immémoriale  ne 
suint  pas  pour  les  établir  ;  sans  cependant 
qu'on  puisse  attaquer  aujourd'hui  les  ser- 
vitudes de  celte  nature  déjà  acquises  par 
la  possession,  dans  les  pays  où  elles  pou- 
vaient s'acquérir  de  cette  manière.  C.  2, 
689,  s. 

692.  La  destination  du  père  de  famille 
vaut  tilreà  l'égard  des  servitudes  continues 
et  apparentes.  C.  688  à  690,  693,  694. 

693.  Il  n'y  a  destination  du  père  de  fa- 
mille que  lorsqu'il  est  prouvé  que  les  deux 
fonds  actuellement  divisés  ont  appartenu 
au  même  propriétaire,  et  que  c'est  par  lui 
que  les  choses  ont  été  mises  dans  l'état 


duquel  résulte  la  servitude.  C.  694,  705. 

694.  Si  le  propriétaire  de  deux  héri- 
tages entre  lesquels  il  existe  un  signe  ap- 
parent de  servitude  dispose  d(;  l'un  des 
îiéritages,  sans  que  le  contrat  contienne 
aucune  convention  relative  à  la  servitude, 
elle  continue  (rcxisier  activement  ou  pas- 
sivement en  faveur  du  fonds  aliéné  ou  sur 
le  fonds  aliéné.  C.  700. 

69o.  Le  tilre  constitutif  delà  servitude, 
à  l'égard  de  celles  qui  ne  peuvent  s'acqué- 
rir par  la  prescription,  ne  peut  être  rem- 
placé que  par  un  litre  récognitif  (a)  de  la 
servitude  ,  et  émané  du  propriétaire  du 
fonds  asservi.  C.  091,  1337,  1338. 

686.  Quand  on  établit  une  servitude, 
on  est  censé  accorder  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  en  user.C.  697,  s. 

Ainsi  la  servitude  de  puiser  de  l'eau  à  la 
fontaine  d'auirui  emporte  nécessairement 
le  droit  de  passage. 

SECT.  m.— Des  droits  du  propriétairn  du 
fonds  auquel  la  servitude  est  due. 

697.  Celui  auquel  est  due  une  servitude 
a  droit  de  faire  tous  les  ouvrages  néces- 
saires pour  en  user  et  pour  la  conserver. 
C.  696,  698  à  702. 

698.  Ces  ouvrages  sont  à  ses  frais,  et 
non  à  ceux  du  propriétaire  du  fonds  assu- 
jetti, à  moins  que  le  titre  d'établissement 
delà  servitude  ne disele contraire.  C.  1134. 

699.  Dans  le  cas  même  où  le  proprié- 
taire du  fonds  assujetti  est  chargé,  par  le 
litre,  de  faire  à  ses  frais  les  ouvrages  néces- 
saires pour  l'usage  ou  la  conservation  de 
la  servitude,  il  peut  toujours  s'affranchir 
de  la  charge,  en  abandonnant  le  fonds  as- 
sujetti au  propriétaire  du  fonds  auquel  la 
servitude  est  due.  C.  656. 

700.  Si  l'héritage  pour  lequel  la  servi- 
tude a  été  établie  vient  à  être  divisé,  la  ser- 
vitude reste  due  pour  chaque  portion,  sans 
néanmoins  que  la  condition  du  fonds  as- 
sujetti soit  aggravée. 

Ainsi,  par  "exemple,  s'il  s'agit  d'un  droit 
de  passage,  tous  les  copropriétaires  seront 
obligés  de  l'exercer  par  le  même  endroit. 
C.  682,  s.,  702. 

701 .  Le  propriétaire  du  fonds  débiteur 
de  la  servitude  ne  peut  rien  faire  qui  tende 


(a)  Le  titre  récognitif  est  l'acte  (tans  lequel  on 
relate  l'existence  du  litre  constitutif  (Voy.  C.  1337). 
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à  en  diminuer  l'usage  ou  à  le  rendre  plus 
incommode.  C.  640. 

Ainsi,  il  ne  peut  changer  l'état  des  lieux, 
ni  transporter  l'exercice  de  la  servitude 
dans  un  endroit  difiérent  de  celui  où  elle 
a  étépriniitivemenl  assignée. 

Mais  cependant ,  si  cette  assignation 
primitive  était  devenue  plus  onéreuse  au 
propriétaire  du  fonds  assujetti,  ou  si  elle 
î'empècliait  d'y  faire  des  réparations  avan- 
tageuses, il  pourrait  olfrir  au  propriétaire 
del'autre  fonds  un  endroit  aussi  commode 
pour  l'exercice  de  ses  droits,  et  celui-ci  ne 
pourrait  pas  le  refuser.  C.  683,  684. 

702.  De  son  côté,  celui  qui  a  un  droit 
de  servitude  ,  ne  peut  en  user  que  suivant 
son  titre  ,  sans  pouvoir  faire,  ni  dans  le 
fonds  qui  doit  la  servitude,  ni  dans  le  fonds 
à  qui  elle  est  due,  de  changement  qui  ag- 
grave la  condition  du  premier.  C.640, 1 134. 

SECT.  IX.— Comment  les  servitudes  s'éteignent. 

705.  Les  servitudes  cessent  lorsque  les 
choses  se  trouvent  en  tel  état  qu'on  ne 
peut  plus  en  user.  C.  665,  1302,  1303. 

704.  Elles  revivent  si  les  choses  sont 
rétablies  de  manière  qu'on  puisse  en  user  ; 
à  moins  (ju'il  ne  se  soit  déjà  écoulé  un  es- 
pace de  temps  suffisant  pour  faire  présu- 


mer l'extinction  de  la  servitude,  ainsi  qu'il 
estdil  à  l'article  707. — C.  665,  2177,  2262. 
70o.  Toute  servitude  est  éteinte  lors- 
que le  fonds  à  qui  elle  est  due,  et  celui  qui 
la  doit,  sont  réunis  dans  la  même  main. 
C.  692  à  694,  1300. 

706.  La  servitude  est  éteinte  par  le  non- 
usage  pendant  trente  ans.  C.  041  à  643, 
685, 690, 691 , 707  à  710, 2262. 

707.  Les  trente  ans  commencent  à  cou- 
rir ,  selon  les  diverses  espèces  de  servi- 
tudes ,  ou  du  jour  où  l'on  a  cessé  d'en 
jouir,  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  discon- 
tinues ,  ou  du  jour  où  il  a  été  fait  un  acte 
contraire  à  la  servitude,  lorsqu'il  s'agit  de 
servitudes  continues.  C.  688,  709. 

708.  Le  mode  de  la  servitude  peut  se 
prescrire  comme  la  servitude  même,  et  de 
la  même  manière.  C.  706,  2262. 

709.  Si  l'héritage  en  faveur  duquel  la 
servitude  est  établie  appartient  à  plusieurs 
par  indivis  (a),  la  jouissance  de  l'un  em- 
pêche la  prescription  à  l'égard  de  tous. 
C.  2251. 

710.  Si  parmi  les  copropriétaires  il 
s'en  trouve  un  contre  lequel  la  presciip- 
lion  n'ait  pu  courir,  comme  un  mineur,  il 
aura  conservé  le  droit  de  tous  les  autres. 
C. 2252. 


LIVRE    TROISIÈME. 


Des  différentes  manières  dont  on  acquiert  la  |iropriét«. 


DISPOSITIONS   GENERALES. 

(Dècrctées  le  t9  avril  1803.  Promulguées  le  29.) 

711.  La  propriété  des  biens  s'acquiert 
et  se  transmet  par  succession  ,  par  dona- 
tion entre-vifs  ou  testamentaire,  et  par 
l'effet  des  obligations.  C.  718,  s.,  893,  s., 
1101,  s.,  2219. 

712.  La  propriété  s'acquiert  aussi  par 


accession  ou  incorporation  ,  et  par  pres- 
cription. C.  546  à  577,  2219,  s. 

715.  Les  biens  qui  n'ont  pas  de  maître 
appartiennent  à  l'Etat.  C.  538  à  541,  723, 
724, 768. 

714.  11  est  des  choses  qui  n'appartien- 
nent à  personne  et  dont  l'usage  est  com- 
mun à  tous.  C.  538,  540,  541. 

Des  lois  de  police  règlent  la  manière 
d'en  jouir. 


a)  Lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  partage  d'une  pro-   dil  que  ces  derniers  possèdent  par  indivis,  c'est  à 
priété  ou  d'un  droit  appartenant  à  plusieurs,  on    dire  sont  dans  l'indivision. 
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713.  La  faculté  de  cliasser  ou  de  pê- 
cher est  également  réglée  par  des  lois  par- 
ticulières («).  C.  5;}S. 

716.  La  propri.'lé  d'un  trésor  appar- 
tjent  à  celui  (jui  le  tinuvf  dans  son  propre 
fonds  :  si  ii'  Irtsoi-  csl  trouvé  dans  le  fonds 
d'autrui ,  il  ;ippar(it'nl  pour  nioilic  àcelui 
qui  l'a  découvert,  et  pour  l'autre  moitié  au 
propriétaire  du  fonds.  C.  552. 

Le  trésor  est  toute  chose  cachée  ou  en- 
fouie, sur  laquelle  personne  ne  peut  justi- 
fier sa  propriété,  et  qui  est  découverte  par 
le  pur  ellet  du  hasard. 

717.  Les  droits  sur  les  effets  jetés  à  la 
mer,  sur  les  objets  que  la  mer  rejette,  de 
quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  sur  les 
plantes  et  herbages  qui  eroissent  sur  les 
rivages  de  la  mer,  sont  aussi  réglés  par  des 
lois  particulières  [b].  C.  538.  —  Co.  410 
à  419. 

11  en  est  de  même  des  choses  perdues 
dont  le  maitre  ne  se  présente  pas  {c).  C. 
2279,  2280. 

TITRE  PREMIER. 

DES  SUCCESSIONS  {d}. 

roécTélé  le  13  avril  1803.  Promulgué  le  29.; 

CHAP.  I.— DE  L'OUVERTURE  DES  SUCCESslOXS, 
ET  DE  LA  SAISINE  DES  HÉRIIIERS. 

718.  Les  successions  s'ouvrent  par  la 
mort  naturelle  et  par  la  mort  civile  (e). 
C.  23.  25  à  33,  130,  s.  —  P.  18. 

719.  La  succession  est  ouverte  par  la 
mort  civile  ,  du  moment  où  cette  mort  est  j 
encourue,  conformément  aux  dispositions  ; 
de  la  section  II  du  chapitre  II  du  litre  de 
la  Jouissance  et  de  la  Privation  des  droits 
civils.  C.  25,  s. 

720.  Si  plusieurs  personnes,  respecti- 
vement appelées  à  la  succession  Tune  de 
l'autre,  périssent  dans  un  même  événe- 
ment, sans  qu'on  puisse  reconnaître  la- 
quelle est  décédée  la  première ,  la  pré- 
somption de  survie  est  déterminée  par  les 

(a)  Voy.  les  Codes  de  la  chasse  et  de  la  péclie 
fluviale. 

(é)  Ces  lois  sont  rordonnance  de  la  marine,  de 
1681  aiv.  IV,  Ut.  VIII  et  IX;,  celle  du  t(t  janvier  1770 
et  la  loi  du  9  août  1T9I. 

(c)  Ces  clioses  se  nomment  épaves  nu  gayves. 

(d)  Les  successions  sont  transmises  par  la  iorc« 
de  la  loi,  ou  par  la  volonté  de  riiomme.  Les  pre- 
mières s'appellent /ésîii'mes,  les  secondes  testa- 
mentaires- 

\ei  Les  successions  s'ouvrent  aussi  par  l'absence, 


circonstances  du  fait,  et,  à  leur  défaut, 
par  la  force  de  l'âge  ou  du  se-\c.  C.  1350, 
1352. 

721.  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble 
avaient  moins  de  (juinze  ans,  le  plus  âgé 
sera  présumé  avoir  survécu. 

S'ils  étaient  tous  au  dessus  de  soixante 
ans,  le  moins  âgé  sera  présumé  avoir  sur- 
vécu. 

Si  les  uns  avaient  moins  de  quinze  ans, 
et  les  autres  plus  de  soixante,  les  premiers 
seront  présumés  avoir  survécu.  C.  1350, 
1352. 

722.  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble 
avaient  quinze  ans  accomplis  et  moins  de 
soixante ,  le  mâle  est  toujours  présumé 
avoir  survécu,  loisqu'i!  y  a  égalité  d'âge, 
ou  si  la  différence  qui  existe  n'excède  pas 
une  année. 

S'ils  étaient  du  même  sexe,  la  présomp- 
tion de  sur\  ie ,  qui  donne  ouverture  à  la 
succession  dans  l'ordre  de  la  nature,  doit 
être  admise  :  ainsi  le  plusjeune  est  présumé 
avoir  survécu  au  plus  âgé.  C.  1350,  1352. 

725.  La  loi  règle  l'ordre  de  succéder 
entre  les  héritiers  légitimes  :  à  leur  défaut, 
les  biens  passent  aux  enlànts  naturels,  en- 
suite à  l'époux  survivant;  et,  s'il  n'y  en  a 
pas,  à  l'Etat.  C.  539,  718,  731,  s.,  756,  s., 
VG7,  7G8, s. 

724.  Les  héritiers  légitimes  sont  saisis 
de  plein  droit  des  biens,  droits  et  actions 
du  défunt ,  sous  l'obligation  d'acquitter 
toutes  les  charges  de  la  succession  (/')  :  les 
enfants  naturels,  l'époux  survivant  et  l'E- 
tal doivent  se  faire  envoyer  en  possession 
par  justice,  dans  les  formes  qui  seront  dé- 
terminées. C.  731,  s.,  769  à  773,  811,  s., 
870,  s.,  1004,  S.,  1026.  s.,  1032,  1122, 
1879,  1935. 


CHAP.  IL 


-DES  QUALITES  REQUISES  POUR 
SUCCÉDER    g). 


723.  Pour  succéder,  il  faut  nécessai- 
rement exister  à  l'instant  de  l'ouverture 
de  la  succession.  C.  135,  136,  1039. 


mais  conditionnellement  :  et  le  moment  de  l'ou- 
verture disparait  ou  change,  suivant  que  l'absent 
réparait  ou  est  mort  à  une  autre  époque  que  celle 
qui  avait  été  fixée  par  le  jugement  d'envoi  en  pos- 
session des  héritiers  présomptifs  (C.  130,  s.). 

(/■)  C'est  ce  qu'on  appelle  la  saisine.  Ce  prin- 
cipe est  fondé  sur  la  maxime  énergique  de  l'ancien 
droit  :  le  mort  saisit  le  vif. 

Qj  On  est  incapable  ou  indigne  de  succéder. 
Lorsqu'il  y  a  incapacité,  c'est  h  dire  absence  des 
qualités  requises .  on  n'a  jamais  eu  la  saisine  ; 
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Ainsi,  sonl  incapables  de  succéder  : 

1°  Celui  qui  n'est  pas  encore  conçu  ; 
C.  312,906. 

2"  Lenfant  qui  n'est  pas  né  viable  («)  ; 

3°  Celui  qui  est  mort  civilement.  C.  23, 
95,718,719.  — P.  18. 

72G  (6).  Un  étranger  n'est  admis  à  suc- 
céder aux  biens  que  son  parent,  étranger 
ou  Français,  possède  dans  le  territoire  du 
royaume,  que  dans  les  cas  et  de  la  manière 
dont  un  Français  succède  à  son  parent 
possédant  des  biens  dans  le  pays  de  cet 
étranger,  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  11,  au  litre  de  la  Jouissance  et 
de  la  Privation  des  droits  civils. 

727.  Sont  indignes  de  succéder,  et, 
comme  tels,  exclus  des  successions, 

1°  Celui  qui  serait  condamné  pour  avoir 
donné  ou  tenté  de  donner  la  mort  au  dé- 
funt; P.  2,  295,  s. 

2°  Celui  qui  a  porté  contre  le  défunt  une 
accusation  capitale  jugée  calomnieuse  ; 
P.  373. 

3"  L'iiéritier  majeur  qui ,  instruit  du 
meurtre  du  défunt,  ne  laura  pas  dénoncé 
à  la  justice.  C.  728.— I.  cr.  30,  31 ,  358-3". 

728.  Le  défaut  de  dénonciation  ne  peut 
être  opposé  aux  ascendants  et  descendants 
du  meui'trier,  ni  à  ses  alliés  au  même  de- 
gré, ni  à  son  époux  ou  à  son  épouse,  ni  à 
ses  frères  ou  sœurs,  ni  à  ses  oncles  et  tan- 
tes, ni  à  ses  neveux  et  nièces,  l.  cr.  30,  31 . 

729.  L'héritier  exclu  de  la  succession 
pour  cause  d'indignité  est  tenu  de  rendre 
tous  les  fruits  et  les  revenus  dont  il  a  eu  la 
jouissance  depuis  Touverture  de  la  succes- 
sion. C.  583, 584.  —  Pr.  129,  526,  527, s. 

750.  Les  enfants  de  l'indigne,  venant 
à  la  succession  de  leur  chef,  et  sans  le  se- 
cours de  la  représentation,  ne  sont  pas  ex- 
clus pour  la  faute  de  leur  père;  mais  ce- 


lui-ci ne  peut,  en  aucun  cas,  réclamer,  sur 
les  biens  de  cette  succession,  l'usufruit 
que  la  loi  accorde  aux  pères  et  mères  sur 
les  biens  de  leurs  enfants.  C.  384,  s., 
739,  s.,  787. 


CHAP.  III. 


-DUS    DIVKIIS   ORDRES  DE  SUCCES- 
SION. 


SECT.  I. — Uisposilions  générales. 

751 .  Les  successions  sont  déférées  aux 
enfants  et  descendants  du  défunt,  à  ses 
ascendants  et  à  ses  parents  collatéraux, 
dans  Tordre  et  suivant  les  règles  ci-après 
déterminées.  C.  723,  724,  745  à  755. 

752.  La  loi  ne  considère  ni  la  nature  ni 
l'origine  des  biens  pour  en  régler  la  suc- 
cession (c).  C.  896, s, 

755.  Toute  succession  échue  à  des  as- 
cendants ou  à  des  collatéraux  se  divise 
en  deux  parties  égales  :  l'une  pour  les  pa- 
rents de  la  ligne  paternelle,  l'autre  pour 
les  parents  de  la  ligne  maternelle. 

Les  parents  utérins  ou  consanguins  ne 
sont  pas  exclus  par  les  gei'mains  (d)  ;  mais 
ils  ne  prennent  part  que  dans  leur  ligne, 
sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'article  752.  Les 
germains  prennent  part  dans  les  deux  li- 
gnes. C.  750. 

Il  ne  sera  fait  aucune  dévolution  d'une 
ligne  à  l'autie,  (|ue  lorsqu'il  ne  se  trouve 
aucun  ascendant  ni  collatéral  de  l'une  des 
deux  lignes.  C.  755. 

754.  Cette  première  division  opérée 
entre  les  lignes  paternelle  et  maternelle,  il 
ne  se  fait  plus  de  division  entre  les  diver- 
ses branches  ;  mais  la  moitié  dévolue  à 
chaque  ligne  appartient  à  l'héritier  ou 
aux  héritiers  les  plus  proches  en  degrés, 
sauf  le  cas  de  la  représentation  ,  ainsi 
qu'il  sera  dit  ci-après.  C.  739,  s.,  755. 


lorsqu'il  y  a  inili^iiilé  ,  c'est  à  dire  déchéance  de 
ces  r|ualitês,  la  saisine  ne  continue  plus. 

(a)  La  viabilité  d'un  entant  se  constate  non 
seulement  parla  vie  dont  il  était  animé  en  venant 
au  monde,  mais  par  la  conlormation  de  ses  orga- 
nes, d'après  laquelle  lesliommes  de  l'art  pouvaient 
conjecturer  qu'il  aurait  eu  existence.  Il  ne  suffit 
donc  pas,  pour  qu'un  enl'anl  ait  pu  succéder,  (|u'il 
soit  né  vivant  ;  il  faut  qu'il  ail  été  viable  {vilœ 
habilis  ).  Lt  alors  ,  quelque  courte  (|u'ait  été 
son  existence,  il  a  élé  liéritiei';  il  a  été  saisi  de  la 
succession  du  de  cujus,  et  a  pu  la  transmettre  lui- 
même  à  ses  héritiers. 

(6)  La  loi  du  Ujuillet  1819,  relative  à  l'abolition 
du  droit  d'aubaine  et  de  détraclion,  a  abrogé  cet 
article  dans  les  termes  suivants  ; 

«1.  Les  articles  7-26  et  Î»I2  du  Code  civil  sont 
abrogés  :  en  conséquence,  les  étrangers  auront 


droit  de  succéiler,  de  disposer  et  de  recevoir,  de  la 
même  manière  que  les  Français  dans  toute  l'éten- 
due du  royaume. 

))  2.  Dans  le  cas  de  partage  d'une  même  succes- 
sion entre  des  coliériiiers  étrangers  et  français, 
ceux-ci  prélèveront  sur  les  biens  situés  en  France 
une  portion  égale  à  la  valeur  des  biens  situés  en 
pays  étranger,  dont  ils  seraient  exclus,  à  quelque 
tilrc  que  ce  soit,  en  vertu  des  lois  et  coutumes  lo- 
cales. 1) 

(C)  Dans  le  droit  ancien ,  suivant  la  maxime 
paterna  paternis,  materna  malernis,  ou  s'atta- 
chait à  reconnaître  l'origine  des  biens,  pour  attri- 
buer à  la  ligne  paternelle  ceux  qui  venaient  du 
père,  et  à  la  ligne  maternelle  ceux  qui  venaient  de 
la  mère. 

(d)  Voy.  la  note  sous  l'article  408. 
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753.  La  proximité  de  parenté  s'établit 
par  le  nninhre  de  générations  ;  chaque  gé- 
nération s'appL'lle  un  degré. 

736.  La  suite  des  degrés  forme  la  ligne  : 
on  appelle  Ufjne  directe  la  suite  des  degrés 
entre  personnes  ([iii  descendent  Tune  de 
l'autre  ;  ligne  collatérale ,  la  suite  des  de- 
grés entre  personnes  qui  ne  descendent 


pas  les  unes  des  autres,  mais  qui  descen- 
dent d'un  auteur  cx)niniun. 

On  dislingue  la  ligne  directe,  en  ligne 
directe  descendante  et  ligne  directe  ascen- 
dante. 

La  première  est  celle  qui  lie  le  chef  avec 
ceux  qui  descendent  de  lui  :  la  deuxième 
est  celle  qui  lie  une  personne  avec  ceux 
dont  elle  descend  (1). 


(1)  TABLEAU  GÉNÉALOGIQUE 


POUR  LA  COUPCTATION  DES  DEGRES  DE  PARENTE. 


Pour  connaître  le  degré  de  parenté  entre  deux 
personnes  en  liïne  collatérale ,  il  faut  coniplei' 
toutes  les  générations  depuis  l'un  jusqu'à  l'autre 
de  ces  parents  inclusivement ,  en  remontant  de 
l'un  jusqu'à  l'auteur  commun,  qui  ne  se  compte 
pas,  et  en  descendant  ensuite  depuis  cet  auteur 
commun  jusqu'à  l'autre  paient. 


Les  degrés  de  parenté  se  connaissent,  dans  le 
tableau  suivant,  par  le  chiffre  du  numéro  de 
chaque  personne  imliquée  dans  une  des  deux  co- 
lonnes, joint  au  chiffre  du  numéro  du  parent 
porté  dans  l'autre,  de  la  succession  du(iuel  il  s'a- 
git. Les  personnes  sont  désignées  par  les  lettres 
A,  B,  G,  D,  E,  F,  G,  H,  I,  J,  K,  L,  M 


Fils.  .  .     1' 


Petit-Fils,   -l" 


Arrière-Pelit- 
Fils....    3^ 


2'Arrière-Pe- 
tit-Flls.  It' 


3'Arrière-Pe- 
lit-Fils.   5^ 


4'Arrière-Pe- 
lil-Fils.   6' 


,  Frères ,  deuxième  degré  . 


Premier 

degré. 


^eveu 


"^'^tr,, 


•   ■  Cousin-Germain,  quatrième  degré  avec  .   . 
.  Cousin  issu  de  Germain,  sixième  degré  avec  . 


Troisième 
degré. 


,     ^'(/      avec 
.cousin  au  septième  degré  o^^^^^ 

.  Cousin  au  huitième  degré  avec 

""'»«  degré  avec 
.  .Cousin  au  dixième  degré  avec 

.  Cousin  au  douzième  degré  avec 
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737.  En  ligne  directe,  on  compte  au- 
tant de  degrés  qu'il  y  a  de  généralionsentre 
les  personnes  :  ainsi  le  fils  est,  à  l'égard  du 
père,  au  premier  degré;  le  petit-fils  au 
second;  et  réciproquement  du  père  et  de 
raïeul  à  regard  des  llls  et  petils-fils. 

758.  En  ligne  collatérale,  les  degrés  se 
comptent  par  les  générations,  depuis  l'un 
des  parents  jusques  et  non  compris  l'au- 
teur commun,  et  depuis  celui-ci  jusqu'à 
l'autre  parent. 

Ainsi ,  deux  frères  sont  au  deuxième 
degré  ;  l'oncle  et  le  neveu  sont  au  troisième 
degré;  les  cousins-germains  au  quatrième  ; 
ainsi  de  suite. 

SECT.  II. — De  la  reprétenlation. 

759.  La  représentation  est  une  fiction 
de  la  loi,  dont  reffet  est  de  faire  entrer  les 
représentants  dans  la  place,  dans  le  degré 
et  dans  les  droits  du  représenté.  C.  730, 
733,  734,740,  s.,  750,  759,  787,  848. 

740.  La  représentation  a  lieu  à  l'infini 
dans  la  ligne  directe  descendante.  C.  745, 
1051. 

Elle  est  admise  dans  tous  les  cas,  soit 
que  les  enfants  du  défunt  concourent  avec 
les  descendants  d'un  enfant  prédécédé, 
soit  que  tous  les  enfants  du  défunt  étant 
morts  avant  lui,  les  descendants  desdits 
enfants  se  trouvent  entre  eux  en  degrés 
égaux  ou  inégaux.  C.  735,  738,  1051. 

741.  La  représentation  n'a  pas  lieu  en 
faveur  des  ascendants;  le  plus  proche, 
dans  chacune  des  deux  lignes,  exclut  tou- 
jours le  plus  éloigné.  C.  746  à  749. 

742.  En  ligne  collatérale,  la  représen- 
tation est  admise  en  faveur  des  enfants 
et  descendants  de  frères  ou  de  sœurs  du 
défunt,  soit  qu'ils  viennent  à  sa  succession 
concurremment  avec  des  oncles  ou  tantes, 
soit  que  tous  les  frères  et  sœurs  du  dé- 
funt étant  prédécédés,  la  succession  se 
trouve  dévolue  à  leurs  descendants  en  de- 

I  grés  égaux  ou  inégaux.  C.  750  à  752. 

j  "  745.  Dans  tous  les  cas  où  la  représen- 
tation est  admise,  le  partage  s'opère  par 
souche  :  si  une  même  souche  a  produit 
plusieurs  branches,  la  subdivision  se  fait 
aussi  par  souche  dans  chaque  branche. 


{ai  La  primogénilure ,  c'est  à  dire  la  qualité 
accidentelle  de  premier  né,  assurait  au  fils,  sous 
l'empire  du  droit  coutumier,  le  privilège  exclusif 
de  s'emparer  de  la  plus  grande  partie  des  biens  de 
la  succession. 


et  les  membres  de  la  même  brancjie  par- 
laient entre  eux  par  tète.  C.  733,  734, 
753.815.S.— Pr.  966,  s. 

744.  On  ne  représente  pas  les  per- 
sonnes vivantes,  mais  seulement  celles  qui 
sont  mortes  naturellement  ou  civilement. 
C.  23,25.  135,  750.— P.  18. 

On  peut  représenter  celui  à  la  succes- 
sion duquel  on  a  renoncé.  C.  727,784,  s. 

SECT.  III.— De»  successions  déférées  aux 
descendants. 

74o.  Les  enfants  ou  leurs  descendants 
succèdent  à  leurs  père  et  mère,  aïeuls, 
aïeules,  ou  autres  ascendants,  sans  dis- 
tinction de  sexe  ni  depriniogéniture  (a),  et 
encore  qu'ils  soient  issus  de  différents 
mariages.  C.  350,  724,  731,  756,  s.,  913, 
914,  1048  à  1090. 

Ils  succèdent  par  égales  portions  et  par 
tête  quand  ils  sont  tous  au  premier  degré 
et  appelés  de  leur  chef  :  ils  succèdent  par 
souche,  lorsqu'ils  viennent  tous  ou  en 
partie  par  représentation.  C.  739,  743, 
744,787,815,8. 

SECT.  !V. — Des  successions  déférées  aux 
ascendants. 

746.  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  postérité, 
ni  frère,  ni  sœur,  ni  descendants  d'eux,  la 
succession  se  divise  par  moitié  entre  les 
ascendants  de  la  ligne  paternelle  et  les 
ascendants  delà  ligne  maternelle.  C.  731, 
733,  734, 747, s.,  750,  753, 765. 

L'ascendant  qui  se  trouve  au  degré  le 
plus  proche  recueille  la  moitié  affectée  à  sa 
ligne,  à  l'exclusion  de  tous  autres.  C.  735. 

Les  ascendants  au  même  degré  succè- 
dent par  tète. 

747.  Les  ascendants  succèdent,  à  l'ex- 
clusion de  tous  autres,  aux  choses  par  eux 
données  à  leurs  enfants  ou  descendants 
décédés  sans  postérité,  lorsque  les  objets 
donnés  se  retrouvent  en  nature  dans  la 
succession  (b).  C.  351 ,  352,766, 951 ,  952. 

Si  les  objets  ont  été  aliénés,  les  ascen- 
dants recueillent  le  prix  qui  peut  en  être 
dû.  Ils  succèdent  aussi  à  l'action  en  re- 
prise que  pouvait  avoir  le  donataire. 

748.  Lorsque  les  père  et  mère  d'une 


(b)  C'est  ce  qu'on  appelle,  en  droit,  le  retour 
légal. 
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personne  morte  sans  postérilc  lui  ont  sur- 
vécu ,  si  elle  a  laissé  dos  frères ,  sœurs , 
ou  des  deseoiidanis  dViix ,  la  surcession 
se  divise  en  deux  pordons  égales,  dont 
moilié  seulement  esl  déférée  au  père  et  à 
la  mère,  qui  la  partagent  entre  eux  égale- 
ment. Vi\  9()6,s. 

La\itre  moilié  appartient  aux  frères, 
sœurs  ou  deseendants  d'eux,  ainsi  qu'il 
sera  expliqué  dans  la  section  V  du  présent 
chapitre.  C.  751,  s. 

749.  Dans  le  cas  où  la  personne  morte 
sans  postérité  laisse  des  frères,  sœurs  ou 
des  descendants  d'eux,  si  le  père  ou  la  mère 
est  prédécédé,  la  portion  qui  lui  aurait  été 
dévolue,  conformément  au  piécédent  ar- 
ticle, se  réunit  à  la  moitié  déférée  aux  frè- 
res, sœurs  ou  à  leurs  représentants,  ainsi 
qu'il  sera  expliqué  à  la  section  V  du  pré- 
sent chapitre.  C.  751, s. 

SECT.  V. —  Des  successions  collalèrales. 

730.  En  cas  de  prédécès  des  père  et 
mère  d'une  personne  morte  sans  postérité, 
ses  frères,  SŒ'urs ,  ou  leurs  descendants, 
sont  appelés  à  la  succession,  à  rexclu- 
sion  des  ascendants  et  des  autres  collaté- 
raux. 

Ils  succèdent,  ou  de  leur  chef,  ou  par 
représentation,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  dans 
la  section  11  du  présent  chapitre.  C.  739, 
742  à  744,  760,787. 

731 .  Si  les  père  et  mère  de  la  personne 
morte  sans  postérité  lui  ont  survécu,  ses 
frères,  sann-s,  ou  leurs  représentants,  ne 
sont  appelés  qu'à  la  moitié  de  la  succes- 
sion. Si  le  père  ou  la  mère  seulement  a 
survécu,  ils  sont  appelés  à  recueillir  les 
trois  quarts.  C.  733,  748,  749,  752,  766. 

732.  Le  partage  de  la  moitié  ou  des 
trois  quarts  dévolus  aux  fières  ou  h-œurs  , 
aux  termes  de  l'article  précédent ,  s'opère 
enire  eux  par  égales  portions,  s'ils  sont 
tous  du  même  lit;  s'ils  sont  de  lits  diffé- 
rents, la  division  se  fait  par  moitié  entre 
les  deux  lignes  paternelle  et  maternelle  du 
défunt;  les  germains  prennent  part  dans 
les  deux  lignes,  et  les  utérins  ou  consan- 
guins chacun  dans  leur  ligne  seulement  : 
s'il  n'y  a  de  frères  ou  sœurs  que  d'un 
côté,  ils  succèdent  à  la  totalité,  à  l'exclu- 
sion de  tous  autres  parents  de  l'autre  li- 
gne. C. 733  à  736,  738, 742, 751. 

735.  A  défaut  de  frères  ou  sœurs,  ou 


de  descendants  d'eux,  et  à  défaut  d'ascen- 
dants dans  l'une  ou  l'autre  ligne,  la  suc- 
cession est  déférée  pour  moilié  aux  as- 
cendants survivants;  et  pour  laulre  moi- 
tié, aux  parents  les  plus  proches  de  l'autre 
ligne.  C.  733,  s.,  740,  754. 

S'il  y  a  concours  de  parents  collatéraux 
au  même  degré,  ils  partagent  par  tète. 

734.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent, 
le  père  ou  la  mère  survivant  a  l'usufruit 
du  tiers  des  l)iens  auxquels  il  ne  succède 
pas  en  propriété.  C.  384,  s. 

733.  Les  patents  au  delà  du  douzième 
degré  ne  se  succèdent  pas.  C.  735,  736, 
738. 

A  défaut  de  parents  au  degré  succes- 
sible  dans  une  ligne,  les  parents  de  l'autre 
ligne  succèdent  pour  le  tout.  C.  733,  734. 

CtiAP     IV.— DES  SUCCESSIONS  IRUÉGULIÈRES. 

SKCT.  I. — Des  droits  des  enfants  naturels  sur 
les  biens  de  leurs  père  n;i  mère,  et  de  la  suc- 
cession aux  enfants  naturels  décédés  sans 
postérité. 

73G.  Les  enfants  naturels  ne  sont  point 
héritiei'S  ;  la  loi  ne  leur  accorde  de  droits 
sur  les  hiens  de  leurs  père  ou  mère  décédés, 
que  lorsqu'ils  ont  été  légalement  reconnus. 
Elle  ne  leur  accorde  aucun  droit  sur  les  biens 
des  parents  de  leurs  père  ou  mère.  C.  331 
à  342,  723,  724,757  à  766, 769  à  773, 908. 

737.  Le  droit  de  l'enfant  naturel  sur 
les  bieiis  de  ses  père  ou  mère  décédés,  est 
réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  le  père  ou  la  mère  a  laissé  des  des- 
cendants légitimes,  ce  droit  est  d'un  tiers 
de  la  portion  héréditaire  que  l'enfant  na- 
turel aurait  eue  s'il  eût  été  légitime  ;  il  e?t 
de  la  moilié  lorsque  les  père  ou  mère  ne 
laissent  pas  de  descendants,  mais  bien  des 
ascendanis  ou  des  frères  ou  sœurs;  il  est 
des  trois  quarts  lorsque  les  père  ou  mère 
ne  laissent  ni  descendants  ni  ascendants, 
ni  frères  ni  sœurs.  C.  745,  746,  748,  750  à 
753,750,758.908. 

738.  L'enfant  naturel  a  droit  à  la  tota- 
lité des  biens,  lorsque  ses  père  ou  mère  ne 
laissent  pas  de  parents  au  degré  succes- 
sible.  C.  755,  773. 

739.  En  cas  de  prédécès  de  l'enfant  na- 
turel, ses  enfants  ou  descendants  peuvent 
réclamer  les  droits  fixés  par  les  articles 
précédents.  C.  T45,  750. 

760.  L'enfant  naturel  ou  ses  descen- 
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dants  sont  tenus  d'imputer,  sur  ce  qu'ils 
ont  droit  de  prétendre  ,  tout  ce  qu'ils  ont 
reçu  du  père  ou  de  la  mère  dont  la  succes- 
sion est  ouverte,  et  qui  serait  sujet  à  rap- 
port ,  d'après  les  règles  établies  à  la  sec- 
tion II  du  clutpitre  VI  du  présent  litre. 
C.  843  à  8(iy,  U08. 

761.  Toute  réclamation  leur  est  inter- 
dite lorsqu'ils  ont  reçu,  du  vivant  de  leur 
père  ou  de  leur  mère ,  la  moitié  de  ce  qui 
leur  est  attiibué  par  les  articles  précé- 
dents,  avec  déclaration  expresse,  de  la 
part  de  leurs  père  ou  mère,  que  leur  inten- 
tion est  de  lédu  ire  reniant  naturel  à  la  por- 
tion qu'ils  lui  ont  assignée.  C.  756  à  758. 

Dans  le  cas  où  cette  portion  serait  infé- 
rieure à  la  moitié  de  ce  qui  devrait  revenir 
à  l'enfant  naturel ,  il  ne  pourra  réclamer 
que  le  supplément  nécessaire  pour  parfaire 
cette  moitié. 

762.  Les  dispositions  des  articles  757 
et  758  ne  sont  pas  applicables  aux  enfants 
adultérins  ou  incestueux.  C.  331 ,  333, 
335,  340, 342. 

La  loi  ne  leur  accorde  que  des  aliments. 
C.  208,  s.,  763,  7G4. 

765.  Ces  aliments  sont  réglés,  eu  égard 
aux  facultés  du  père  ou  de  la  mère ,  au 
nombre  et  à  la  qualité  des  héritiers  légi- 
times. 

764.  Lorsque  le  père  ou  la  mère  de 
l'enfant  adultérin  ou  incestueux  lui  auront 
fait  apprciidie  un  art  mécanique,  ou  lors- 
que l'un  d'eux  lui  aura  assuré  des  aliments 
de  son  vivant,  l'enfant  ne  pourra  élever 
aucune  réclamation  contre  leur  succes- 
sion. C.  762-2°. 

76d.  La  succession  de  l'enfant  naturel 
décède  sans  postérité  est  dévolue  au  père 
ou  à  la  mère  qui  l'a  reconnu  ,  ou  par  moi- 
tié à  tous  les  deux ,  s'il  a  été  reconnu  par 
l'un  et  par  l'autre.  C.  334,  746,  s. 

766.  En  cas  de  prédécès  des  père  et 
mère  de  l'enfant  natinel,  les  biens  qu'il  en 
avait  reçus  passent  aux  frères  ou  sœurs 


(a)  Une  circulaire  du  grand-juge  (garde  des 
sceaux),  duSjuillel  1806,  exige  de  plus  l'accom- 
plissenienl  des  tormalilés  suivantes  :  n  Le  tribunal 
décerne  acte  de  la  demanile,  ordonne  (|u'une  ex- 
pédition de  ce  premier  acte  sera  adressée  au  mi- 
nistre de  la  justice,  afin  qu'il  en  soit  fait  une  in- 
sertion dans  ie  Moniteur.  Les  trois  alliclies  sont 
apposées  dans  le  ressort  de  l'ouverture  de  la  suc-' 
sion,  de  trois  mois  en  trois  mois.  Le  jugement 
d'envoi  en  [lossession  ne  peut  être  prononcé  qu'un 
an  après  la  demande.  » 

Bien  que  cette  circulaire  ne  s'occupe  que  des 


légitimes,  s'ils  se  retrouvent  en  nature 
dans  la  succession  :  les  actions  en  reprise, 
s'il  en  existe,  ou  le  prix  de  ces  biens  alié-- 
ncs,  s'il  est  encore  dû  ,  retournent  égale- 
ment aux  frères  et  sœurs  légitimes.  Tous 
les  autres  biens  passent  aux  frères  et 
sœurs  naturels,  ou  à  leurs  descendants. 
C.  351,  352,747,  750,  s. 

SFCT.  II. — Ues  droits  du  conjoint  survivant  et 
de  l'Etat. 

767.  Lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  pa- 
rents au  degré  successible ,  ni  enfants  na- 
turels ,  les  biens  de  sa  succession  appar- 
tiennent au  conjoint  non  divorcé  qui  lui 
survit.  C.  140,723,724,755. 

768.  A  défaut  de  conjoint  survivant,  la 
succession  est  acquise  à  l'Etat.  C.  539, 
713,  723, 724. 

769.  Le  conjoint  survivant  et  l'admi- 
nistration des  domaines,  qui  prétendent 
droit  à  la  succession  ,  sont  tenus  de  faire 
apposer  les  scellés,  et  de  faire  faire  inven- 
taire dans  les  formes  prescrites  pour  l'ac- 
ceptation des  successions  sous  bénélice 
d'inventaire.  C.  794.  —  Pr.  907,  s.,  943, 
944. 

770.  Ils  doivent  demander  l'envoi  en 
possession  au  tribunal  de  première  in- 
stance dans  le  ressort  duquel  la  succession 
est  ouverte.  Le  tribunal  ne  peut  statuer 
sur  la  demande  qu'après  trois  publications 
et  affiches,  dans  les  formes  usitées,  et  après 
avoir  entendu  le  procureur  du  roi  («). 
C.  110,  822. —  Pr.  50,  n"  3,  83. 

771.  L'époux  survivant  est  encore  tenu 
de  faire  emploi  (b)  du  mobilier  ou  de  don- 
ner caution  ^uilisante  pour  en  assurer  la 
restitution,  au  cas  où  il  se  pi'ésenterait  des 
héritiers  du  défunt,  dans  l'intervalle  de 
trois  ans  :  après  ce  délai ,  la  caution  est 
déchargée.  C.  527  ,  2040  ,  2041.  —  Pr. 
517,  s., 945.— T.  75,  91. 

772.  L'époux  survivant  ou  Tadminis- 
tration  des  domaines,  qui  n'auraient  pas 

demandes  formées  par  le  domaine,  les  tribunaux 
ne  doivent  pas  moins  l'observer  à  l'égard  de  l'en- 
fant naturel  et  du  conjoint  survivant ,  parce 
qu'elle  n'est  qu'un  mode  d'exécution  de  l'ai't.TTO, 
qui  rentre  dès  lors  dans  les  attributions  du  pou- 
voir exécutif. 

(b)  Faire  emploi  du  mobilier,  c'est  le  vendre, 
afin  d'éviter  les  détériorations  ou  la  dépréciation 
qu'il  pourrait  éprouver  ou  préjudice  des  héritiers, 
s'il  venait  à  s'en  présenter  plus  tard. 
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rempli  les  formalilés  qui  leur  sont  respec- 
li  veinent  piesc  rilos,  pourronl  être  condam- 
nés aux  (loinmagos  cl  inl>'icls  envers  les 
hérilieis.  sil  s'en  repirseiile.  C.  1119. 

773.  Les  (lisjiosilidiis  des  articles  769, 
770,  771  et  772,  sont  communes  aux  en- 
fants naturels  appelés  à  défaut  de  parents. 
C.  758. 

CHAP.   V.  — DE    L'ACCEPTATION  ET    DE    LA 
KEPCDIATION   DES  SUCCESSIONS. 

SECT.  i.—De  l'acceptation. 

774.  Une  succession  peut  être  acceptée 
purement  et  simplement,  ou  sous  bénéfice 
d'inventaire.  C.  783  .  788,  s.  —  Pr.  174, 
986,  s. 

773.  Nul  n'est  tenu  d'accepter  une  suc- 
cession qui  lui  est  échue.  C.  781. 

776.  Les  femmes  mariées  ne  peuvent 
pas  valablement  accepter  une  succession 
sans  l'autorisation  de  leur  mari  ou  de  jus- 
tice, conformément  aux  dispositions  du 
chapitre  VI  du  titre  du  3Iariage.  C.  217, 
219,  934.  —  Pr.  861  à  864. 

Les  successions  échues  aux  mineurs  et 
aux  interdits  ne  pourront  être  valablement 
acceptées  que  conformément  aux  disposi- 
tions du  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tu- 
telle et  de  l'Émancipation.  C.  461,  462, 
509. 

777.  L'effet  de  l'acceptation  remonte 
au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession. 
C.  724, 725,785,790. 

778.  L'acceptation  peut  être  expresse 
ou  tacite  :  elle  est  expresse  quand  on  prend 
le  titre  ou  la  qualité  d'héritier  dans  un  acte 
authentique  ou  privé  ;  elle  es^ tacite  quand 
l'héritier  fait  un  acte  qui  suppose  néces- 
sairement son  intention  d'accepter,  et  qu'il 
n'aurait  droit  de  faire  qu'en  sa  qualité 
d'héritier.  C.  779,  780,  1454. 

779.  Les  actes  purement  conservatoi- 
res ,  de  surveillance  et  d'administration 
provisoire,  ne  sont  pas  des  actes  d'adition 
d'hérédité,  si  l'on  n'y  a  pas  pris  le  titre  ou 
la  qualité  d'héritier,  "c.  778,  796. 

780.  La  donation,  vente  ou  transport 
que  fait  de  ses  droits  successifs  un  des  co- 
héritiers, soit  à  un  étranger,  soit  à  tous 
ses  cohéritiers,  soil  à  quelques  uns  deux, 
emporte  de  sa  part  acceptation  de  la  suc- 
cession. C. 778. 

11  en  est  de  même,  1°  de  la  renonciation, 
même  gratuite,  que  fait  un  des  héritiers 


au  profit  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  cohé- 
ritiers ; 

2"  De  la  renonciation  qu'il  fait  même  au 
profit  de  tous  ses  cohériti(;rs  indistincte- 
ment, lorsqu'il  reçoit  le  prix  de  sa  renon- 
ciation. C.  1696, s. 

78i.  Lorsque  celui  à  qui  une  succes- 
sion est  échue  est  décédé  sans  lavoir  ré- 
pudiée ou  sans  l'avoir  acceptée  expres- 
sément ou  tacitement,  ses  héritiers  peu- 
vent l'accepter  ou  la  répudier  de  son  chef. 
C.  774,  784. 

782.  Si  ces  héritiers  ne  sont  pas  d'ac- 
cord pour  accepter  ou  pour  répudier  la 
succession ,  elle  doit  être  acceptée  sous 
bénéfice  d'inventaire.  C.  793,  s.  — Pr. 
986  ,  s. 

785.  Le  majeur  ne  peut  attaquer  l'ac- 
ceptation expresse  ou  tacite  qu'il  a  laite 
d'une  succession,  que  dans  le  cas  où  cette 
acceptation  aurait  été  la  suite  d'un  dol 
pratiqué  envers  lui  :  il  ne  peut  jamais  ré- 
clamer sous  prétexte  de  lésion,  excepté 
seulement  dans  le  cas  où  la  succession  se 
trouverait  absorbée  ou  diminuée  de  plus 
de  moitié,  par  la  découverte  d'un  testa- 
ment inconnu  au  moment  de  l'acceptation. 
C.  1109,  1116,  1117,  1313. 

SECT.  II.  —  De  la  renonciation  aux  successions. 

784.  La  renonciation  à  une  succession 

ne  se  présume  pas  :  elle  ne  peut  plus  être 
faite  qu'au  grelfe  du  tribunal  de  première 
instance  dans  l'arrondissement  duquel  la 
succession  s'est  ouverte,  sur  un  registre 
particulier  tenu  à  cet  effet.  C.  110,  461, 
462.  789,  s.,  795,  845,  848.  —  Pr.  997.  _ 
78o.  L'héritier  qui  renonce  est  censé 
n'avoir  jamais  été  héritier.  C.  744,  777, 
788.  790. 

786.  La  part  du  renonçant  accroît  à 
ses  cohéritiers  ;  s'il  est  seul,  elle  est  dévo- 
lue au  degré  subséquent.  C.  733,  s.,  790, 
1044.  1045. 

787.  On  ne  vient  jamais  par  représen- 
tation d'un  héritier  qui  a  renoncé  :  si  le 
renonçant  est  seul  héritier  de  son  degré, 
ou  si  tous  ses  cohéritiers  renoncent,  les 
enfants  viennent  de  leur  chef  et  succèdent 
par  tète.  C.  739,  738,  s.,  744. 

788.  Les  créanciers  de  celui  qui  re- 
nonce au  préjudice  de  leurs  droits  peu- 
vent se  faire  autoriser  en  justice  à  accepter 
la  succession,  du  chef  de  leur  débiteur,  en 
son  lieu  et  place.  C.  1 166, 1 167. 
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Dans  ce  cas,  la  renonciation  ncst  an- 
nulée quen  faveur  des  créanciers,  et  jus- 
qu'à concurrence  seulement  de  leurs  créan- 
ces :  elle  ne  l'est  pas  au  profit  de  l'héritier 
qui  a  renoncé. 

789.  La  faculté  d'accepter  ou  de  répu- 
diei'  une  succession  se  prescrit  par  le  laps 
de  temps  requis  pour  la  presciiption  la 
plus  longue  des  droits  immobiliers.  C. 
22G2. 

700.  Tant  que  la  prescription  du  droit 
d'accepter  n'est  pas  acquise  contre  les  hé- 
ritiers qui  ont  renoncé,  ils  ont  la  faculté 
d'accepter  encore  la  succession,  si  elle  n'a 
pas  été  déjà  acceptée  par  d'autres  héri- 
tiers :  sans  préjudice  néanmoins  des  droits 
qui  peuvent  être  acquis  à  des  tiers  sur  les 
liiens  de  la  succession,  soit  par  prescrip- 
tion, soit  parades  valablement  faits  avec 
le  curateur  à  la  succession  vacante. C. 462, 
789,813,2202,2265,  2266. 

791 .  On  ne  peut,  même  par  contrai  de 
mariage ,  renoncer  à  la  succession  dun 
homme  vivant,  ni  aliéner  les  droits  éven- 
tuels qu'on  peut  avoir  à  cette  succession. 
C.  6,900,  1130,  1133,  1172,  1389,  1600. 

792.  Les  héritiers  qui  auraient  di- 
verti (a)  ou  recelé  des  elfets  d'une  succes- 
sion sont  déchus  de  la  faculté  d'y  renon- 
cer :  ils  demeurent  héritiers  purs"  et  sim- 
ples, nonobstant  leur  renonciation  ,  sans 
pouvoir  prétendre  aucune  part  dans  les 
objets  divertis  ou  recelés.  C.  780,  801, 
1460,  1477.  —  P.  380. 

SECT.  III. — Du  bcncfice  d'inventaire,  de  ses  ef- 
fets et  des  ohliyaiions  de  l'héritier  bénéfi- 
ciaire (6). 

795.  La  déclaration  d'un  héritier,  qu'il 
entend  ne  prendre  cette  qualité  que  sous 
bénéfice  d'inventaire,  doit  être  faite  au 
grelfe  du  tribunal  de  première  instance 
dans  l'arrondissement  duquel  la  succes- 
sion s'est  ouverte  :  elle  doit  être  inscrite 
sur  le  registre  destiné  à  recevoir  les  actes 
de  renonciation.  C.  110,  794  à  810,  1456. 
—  Pr.  59,  174,  986  à  997. 

79-4.  Cette  déclaration  n'a  d'effet  qu'au- 
tant qu'elle  est  précédée  ou  suivie  d'un 
inventaire  fidèle  et  exact  des  biens  de  la 
succession,  dans  les  formes  réglées  par  les 
lois  sur  la  procédure ,  et  dans  les  délais 


ia)  DivcrLir  «ks  objets,  c'est  les  soustraire  pour 
se  les  approprier. 


qui  seront  ci-après  déterminés.  C<  795, 
797,  s^,  810.  —  Pr.  941,  s. 

79o.  L'héritier  a  trois  mois  pour  faire 
inventaire,  à  compter  du  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  succession. 

Il  a  de  plus,  pour  délibérer  sur  son  ac- 
ceptation ou  sur  sa  renonciation,  un  délai 
de^quaranle  jours,  qui  commencent  à  cou- 
rir du  jour  de  l'expiration  des  trois  mois 
donnés  pour  l'inventaire,  ou  du  jour  de  la 
clôture  de  l'inventaire,  s'il  a  été  terminé 
avant  les  trois  mois.  C.  774,  775,  784, 
797.  s. 

796.  Si  cependant  il  existe  dans  la  suc- 
cession des  objets  susceptibles  de  dépérir, 
ou  dispendieux  à  conserver,  l'héritier  peut, 
en  sa  qualité  d'habile  à  succéder,  et  sans 
qu'on  puisse  en  induire  de  sa  part  une 
acceptation,  se  faire  autoriser  par  justice 
à  procéder  à  la  vente  de  ces  elfets. C.  779, 
805. 

Cette  vente  doit  être  faite  par  officier 
public,  après  les  alOches  et  publications 
réglées  par  les  lois  sur  la  procédure.  Pr. 
945,986,989. 

797.  Pendant  la  durée  des  délais  pour 
faire  inventaire  et  pour  délibérer,  l'héritier 
ne  peut  être  contraint  à  prendre  qualité, et  il 
ne  peut  être  obtenu  contre  lui  de  condam- 
nation :  s'il  renonce  lorsque  les  délais  sont 
expirés  ou  avant,  les  frais  par  lui  faits  lé- 
gitimement jusqu'à  cette  époque  sont  à  la 
charge  de  la  succession.  C.  799,  810,2146, 
2259. —  Pr.  174. 

798.  Après  l'expiration  des  délais  ci- 
dessus,  l'héritier,  en  cas  de  poui'suite  di- 
rigée contre  lui,  peut  demander  un  nou- 
veau délai,  que  le  tribunal  saisi  de  la  con- 
testation accorde  ou  refuse ,  suivant  les 
circonstances.  C.  800,  1458. 

799.  Les  frais  de  poursuite,  dans  le 
cas  de  l'article  précédent,  sont  à  la  charge 
de  la  succession,  si  l'héritier  justifie,  ou 
qu'il  n'avait  pas  eu  connaissance  du  décès, 
ou  que  les  délais  ont  été  insuffisants,  soit 
à  raison  de  la  situation  des  biens,  soit  à 
raison  des  contestations  survenues  :  s'il 
n'en  justifie  pas,  les  frais  restent  à  sa 
charge  personnelle. C.  797. — Pr.l30,  131. 

800.  L'héritier  conserve  néanmoins , 
après  l'expiration  des  délais  accordés  par 
l'article  795,  même  de  ceux  donnés  par  le 


ib)  L'art.  802  éniiinère  les  avantages  qui  résul- 
tent, pour  l'iiéritier,  du  bénéfice  d'inventaire. 


juge,  coiiformcnicnt  à  rarlicle  798,1a  fa- 
culté de  iaiie  oncore  iiivonlairc  el  de  se 
porler  liéiilier  l)rncli(  iaire.  sil  n'a  pas  (ail 
d'ailleiiis  acie  din  rilicr'.  ou  s'il  n'existe 
pasroiilii'  lui  de  jii;.'<'iiieiil.  pass('' en  l'orce 
de  eliosejiii.'.(',(im  IcMondaiime  en  (|ua- 
lité  d'iiéiilièr  pur  el  simple.  C.  793, 1350, 
13")!.  » 

801.  L'Iiérilier  qui  sVsl  rendu  coupa- 
ble de  lecelé.ou  qui  a  omis,  sciemment  et 
de  mauvaise  foi,  de  comprendre  dans  lïn- 
ventaire  des  ellets  de  la  succession,  est 
déchu  du  b(''né(!ce  d'inventaire.  C.  792, 
14G0,  1477.  —Pr.  988-3".  —  V.  380. 

802.  L'elfet  du  bénéfice  d'inventaire 
est  de  donnera  l'héritier  l'avantage, 

1°  De  n'être  tenu  du  paiement  des  det- 
tes de  la  succession  que  jus(|u'à  concur- 
rence de  la  valeur  des  biens  (pril  a  re- 
cueillis, même  de  pouvoir  se  décharger  du 
paiement  des  dettes  en  abandonnant  tous 
les  biens  de  la  succession  aux  créanciers 
et  aux  légataires. 

2°  De  ne  pas  confondre  ses  biens  per- 
sonnels avec  ceux  de  la  succession,  el  de 
conserver  contre  elle  le  droit  de  réclamer 
le  paiement  de  ses  créances.  C.  1251, 
2258.  —  Pr.  996. 

805.  Lhéiitier  bénéficiaire  est  chargé 
d'administrer  les  biens  de  la  succession,  el 
doit  rendre  compte  de  son  administration 
aux  créanciers  et  aux  légataires.  C.  873, 
1137.  —  Pr.  527,  s.,  944^995. 

Il  ne  peut  être  contraint  sur  ses  biens 
personnels  qu'après  avoir  été  mis  en  de- 
meure de  présenter  son  compte,  et  faute 
d'avoir  satisfait  à  cette  obligation.  C.  1 139. 

.\près  l'apurement  du  compte,  il  ne  peut 
être  contraint  sur  ses  biens  personnels 
que  jusqu'à  concurrence  seulement  des 
sommes  donl  il  se  trouve  reliquataire. 
Pr.  540. 

804.  Il  n'est  tenu  que  des  fautes  gra- 
ves dans  l'administration  dont  il  est 
chargé  (a).  C.  1382,  1992. 

803.  11  ne  peut  vendre  les  meubles  de 
la  succession  que  par  le  ministère  d'un  of- 
ficier public,  aux  enchères,  et  après  les 
afliches  et  publications  accoutumées.  Pr. 
945,  s.,  986,  989,  990. 


(o)  La  loi  romaine  divisait  les  fautes  en  trois 
classes  :  les  (aules  légères,  très  légères,  et  les  fau- 
tes graves.  La  loi  IVaiiçaisi',  mhis  (oiisacicr  expres- 
sénienl  cette  division,'  stiiililf  Mi';ii:nioins  mettre 
une  différence  entre  la  iialure  des  fautes.  En  géué- 


S'il  les  représente  en  nature,  il  n'est 
tenu  (jue  de  la  dcpréiialion  ou  de  la  délé- 
lioralion  causée  par  sa  négligence. C.  1383. 

8()G  11  ne  ]»eiit  vendre  les  immeubles 
que  dans  les  fonnes  prescrites  par  les  lois 
sm-  la  i)rocédure  ;  il  est  lenii  d'en  déléguer 
le  prix  auxcréancieis  hypothécaires  qui  se 
sont  fait  connaitie.  C.  2114. — Pr.  953,  S., 
987,988,991. 

807.  Il  est  tenu,  si  les  créanciers  ou 
autres  personnes  intéressées  l'exigent,  de 
donner  caution  bonne  el  solvable  de  la  va- 
leur du  niobilier  conq)ris  dans  l'inven- 
taire, et  de  la  portion  du  piix  des  immeu- 
bles non  déléguée  aux  créanciers  hypothé- 
caires. 

Faute  par  lui  de  fournir  cettecaulion,les 
meubles  sont  vendus,  et  leur  prix  est  dé- 
posé, ainsi  que  la  portion  non  déléguée 
du  prix  des  inmieubles,poin'étre employés 
à  l'acipiit  des  charges  de  la  succession. 
C.  805,2040,s.  —  Pr.  986,  s. 

808.  S'il  y  a  des  créanciers  opposants, 
l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  payer  que 
dans  l'ordre  et  de  la  manière  réglés  par  le 
juge.  C.  2093.  —  Pr.  656 ,  s. ,  751 ,  755 , 
990. 

S'il  n'y  a  pas  de  créanciers  opposants,  il 
paie  les  créanciers  et  les  légataires  à  me- 
sure qu'ils  se  présentent.  C.  809. 

8013.  Les  créanciers  non  opposants, 
qui  ne  se  présentent  (ju'après  l'apurement 
du  compte  et  le  paiement  du  reliquat,  n'ont 
de  recours  à  exercer  que  contre  les  léga- 
taires. C.  1009,  1012,  1020,  1024.  —  Pr. 
540,  990. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  recours  se 
prescrit  par  le  laps  de  trois  ans,  à  compter 
du  jour  de  l'apurement  du  compte  et  du 
paiement  du  reliquat.  C.  2219. 

810.  Les  frais  de  scellé,  s'il  en  a  été 
apposé,  d'inventaire  el  de  compte,  sont  à 
la  charge  de  la  succession.  C.  797,798, 
799,  2101-1°.  —  Pr.  527,  s.,  907,  s.,  943. 

SECT.  IV. — Des  successions  vacantes. 

811.  Lorsqu'après  l'expiration  des  dé- 
lais pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer, 
il  ne  se  présente  personne  qui  réclame  une 
succession,  qu'il  n'y  a  pas  d'héritier  connu, 

rai,  il  y  a  faute,  lorsqu'on  s'écarte  des  règles  de  la 
prudence  ordinaire  ;  il  y  a  faute  grave ,  lors- 
(|u'on  s'est  conduit  comme  ne  l'aurait  pas  fait 
l'homme  le  plus  simple. 


LIVPE    III.— TITRE    I.— DES   SUCCESSIONS. 
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OU  que  les  héritiers  connus  y  ont  rcnoiicé, 
celle  succession  est  répulie  viicanle.  €. 
539,  784,  795,  2258-2°.  —  Pr.  997. 

812.  Le  tribunal  de  première  instance, 
dans  larrondissenient  duquel  elle  est  ou- 
verte, nomme  un  curateur  sur  la  demande 
des  personnes  intéressées,  ou  sur  la  réqui- 
sition du  procureur  du  roi.  C.  110. —  Pr. 
998  à  1002. 

815.  Le  curateur  à  une  succession  va- 
cante est  tenu,  avant  tout,  d'en  faire  con- 
stater l'état  par  un  inventaire  :  il  en  exerce 
et  poursuit  les  droits  ;  il  répond  aux  de- 
mandes formées  contre  elle;  il  adminis- 
tre, sous  la  charge  de  faire  verser  le  nu- 
méraire qui  se  trouve  dans  la  succession, 
ainsi  que  les  deniers  provenant  du  piixdes 
meubles  ou  immeubles  vendus,  dans  la 
caisse  du  reeeveur  de  la  régie  royale, pour 
la  conservation  des  droits,  et  à  la  charge 
de  rendre  compte  à  qui  il  appartiendra. 
Pr.  527,  s.,  1000  à  1002. 

814.  Les  dispositions  de  la  section  III 
du  présent  chapitre,  sur  les  formes  de  lin- 
venlaire,  sur  le  mode  d'administration  et 
sur  les  comptes  à  rendre  de  la  part  de  l'hé- 
ritier bénéliciaire,  sont,  au  surplus,  com- 
munes aux  curateurs  à  successions  vacan- 
tes. C.  794,  796,  803  à  806,  808  à  810.  — 
Pr.  1002. 

CHAP.  VI.— DU  PARTAGE  ET  DES  RAPPORTS. 

SECT.  l.—De  l  action  en  partage  et  de  sa  forme. 

81o.  Nul  ne  peut  être  contraint  à  de- 
meurer dans  l'indivision  ;  et  le  partage 
peut  être  toujours  provoqué,  nonobstant 
prohibitions  et  conventions  contraires. 
C.  6, 1133, 1172. 

On  peut  cependant  convenir  de  suspen- 
dre le  paitage  pendant  un  temps  limité  : 
cette  convention  ne  peut  être  obligatoire 
au  delà  de  cinq  ans;  mais  elle  peut  être 
renouvelée.  C.  822,  s.,  1075,  s.,  1476, 
1686,  s.,  1872,  2103-3°,  2109,  2205.— 
Pr.  96G,  s. 

810.  Le  partage  peut  être  demandé, 
même  quand  lun  des  cohérilieis  aurait 
joui  séparément  de  partie  des  biens  de  la 
succession,  s  iln  ya  eu  un  acte  de  partage,  { 

(a;  C'est  le  partage  conventionnel,  \ 

(bj  Les  lilres,  comme  les  lois  et  jugements,  ne 
sont  exécutoires  qu'en  verlii  de  la  puissance  pu- 
blique, exercée,  en  France,  par  le  roi.  La  formule 
exécutoire  est  intitulée  tlu  nom  du  souverain  et 
terminée  par  un  mandement  aux  officiers  com- 


ou  possession  sulfisantc  pour  acquérir  la 
prescription.  C.  2219,  2228,2262.  ' 

817.  L'action  en  partage,  à  l'égard  des 
cohéritiers  mineurs  ou  interdits,  peutêlre 
exercée  par  leurs  tuteuis  ,  spécialement 
autorisés  par  un  conseil  de  famille.  C.  465, 
466,  509,  819,  838,  839,  882,  1687.— Pr. 
966  s. 

A  regard  des  cohéritiers  absents ,  l'ac- 
tion appartient  aux  parents  envoyés  en 
possession.  C.  120,  s.,  388. 

818.  Le  mari  peut,  sans  le  concours 
de  sa  femme,  provoque)'  le  partage  des  ob- 
jets meubles  ou  immeubles  à  elle  échus 
qui  tombent  dans  la  communauté  :  à  l'é- 
gard des  objets  qui  ne  tombent  pas  en  com- 
munauté, le  mari  ne  peut  en  provoquer  le 
partage  sans  le  concours  de  sa  femme;  il 
peut  seulement,  s'il  a  le  droitde  jouir  de 
ses  biens ,  demander  un  partase  provi- 
sionnel. C.  1421,  1428,  1531.  1549. 

Les  cohéritiers  de  la  femme  ne  peuvent 
provoquer  le  partage  définitif  qu'en  met- 
tant en  cause  le  mari  et  la  femme.  C.  215, 
218. 

819.  Si  tous  les  héritiers  sont  présents 
et  majeurs,  l'apposition  des  scellés  sur  les 
effets  de  la  succession  n'est  pas  nécessaire, 
et  le  partage  peut  être  fait  dans  la  forme 
et  par  tel  acte  que  les  parties  intéressées 
jugent  convenables  {«).  C.  1134. — Pr.985. 

Si  tous  les  héritiers  ne  sont  pas  présents, 
s'il  y  a  parmi  eux  des  mineurs  ou  des  in- 
terdits ,  le  scellé  doit  être  apposé  dans  le 
plus  bref  délai ,  soit  à  la  requête  des  héri- 
tiers ,  soit  à  la  diligence  du  procureur  du 
roi  près  le  tribunal  de  première  instance, 
soit  d'ollice  par  le  juge  de  paix  dans  l'ar- 
rondissement duquel  la  succession  est  ou- 
verte. C.  110,  113,  136.838,  1031.  — Pr. 
907, s. 

820.  Les  créanciers  peuvent  aussi  re- 
quérir l'apposition  des  scellés ,  en  vertu 
d'un  titre  exécutoire  (6)  ou  d'une  permis- 
sion du  juge.  C.  788,  877  à  882  ,  1166, 
1167,  2205. —Pr.  907,  s.,  926,  941. 

821.  Lorsque  le  scellé  a  été  apposé, 
tous  créanciers  peuvent  y  former  opposi- 
tion ,  encore  qu'ils  n'aient  ni  titie  exécu- 
toire ni  permission  du  juge.  Pr.  927,  927 


pétents,  de  l'aire  exécuter  l'acte,  au  ministère  pu- 
blic d'y  tenir  la  main,  à  la  foixe  publitiue  d'y  prê- 
ter main  forte  (arrêté  du  l.ï  prair.  an  XI'.  Pour 
qu'un  titre  soit  susceptible  d'exécution  ,  il  faut 
1°  qu'il  soit  authentique  (C.  1317,  ;  2°  que  la  créance 
soit  certaine  et  liquide;  3°  qu'elle  soit  exigible. 
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Les  formalilL'spoiir  la  levée  des  scellés 
et  la  confeelion  de  linveii taire  sont  ré- 
glées par  les  lois  sur  la  procédure.  Pr.  928 
à  944. 

822.  L'aclion  en  partage,  et  les  contes- 
tations qui  selèvent  dans  le  cours  des  opé- 
rations ,  sont  soumises  au  liibunal  du  lieu 
de  rouvertuie  de  la  succession.  C.  110.  — 
Pr.  50-5",  59. 

Cest  devant  ce  tribunal  qu"il  est  pro- 
cédé aux  licitations,  et  que  doivent  être 
portées  les  demandes  relatives  à  la  garan- 
tie des  lois  entre  coparlageants,  et  celles 
en  reseision  du  partage.  C.  770,  784,  793, 
827.  —  P.  9GG,  s. 

823.  Si  Tun  des  cohéritiers  refuse  de 
consentir  au  partage,  ou  s'il  s'élève  des 
contestations  soit  sur  le  mode  d"y  procé- 
der, soit  sur  la  manière  de  le  terminer,  le 
tribunal  prononce  comme  en  matière  som- 
maire, ou  conmiet,  s'il  y  a  lieu,  pour  les 
opérations  du  partage,  un  des  juges  sur 
le  rapport  du(îuel  il  décide  les  contesta- 
tions. Pr.  404,  s.,96G,  9G9. 

824.  L'estimation  des  meubles  est  faite 
par  experts  choisis  par  les  parties  intéres- 
sées, ou,  à  leur  refus,  nommés  d'office. 
Pr.  302,  s.,  9G9,  s.,  1034,  1035. 

Le  procès-verbal  des  experts  doit  pré- 
senter les  bases  de  restimalion,  il  doit  in- 
diquer si  l'objet  estimé  peut  être  commo- 
dément partagé,  de  quelle  manière  :  fixer 
enfin  ,  en  cas  de  division,  chacune  des 
parts  qu'on  peut  en  former,  et  leur  valeur. 
C.  831  à  83G,  840,  872. 

82o.  L'estimation  des  meubles,  s'il  n'y 
a  pas  eu  de  prisée  faite  dans  un  inventaire 
régulier,  doit  être  faite  par  gens  à  ce  con- 
na'ïssant,  à  juste  prix  et  sans  crue  (a). 
C.  8G8.  —  Pr.  943-3°. 

826.  Chacun  des  cohéritiers  peut  de- 
mander sa  part  en  nature  des  meubles 
et  immeubles  de  la  succession  :  néan- 
moins, s'il  y  a  des  créanciers  saisissants 
ou  opposants  ,  ou  si  la  majorité  des  cohé- 
ritiers juge  la  vente  nécessaire  pour  l'ac- 
quit des  dettes  et  charges  de  la  succession, 
les  meubles  sont  vendus  publiquement  en 


(a)  Ces  mots,  à  juste  prix  et  sans  crue,  ont 
pour  objet  de  déroger  aux  presciiptions  du  droit 
coutuniier,  qui  imposail  à  l'iierilier  de  rendre, 
outre  le  montant  d'estimation  des  meubles,  un 
supplément  de  prix  fixe  nu  quart  eu  sus  de  l'esti- 
mation, et  appelé  crur  f.npirisis. 

(6)  On  entend  par  fournissement  les  sommes 


la  forme  ordinaire.  Pr.  583,  s.,  617  à  625, 
945, s. 

827.  Si  les  immeubles  ne  peuvent  pas 
se  partager  connnodément,  il  ddit  être  pro- 
cédé à  la  vente  par  lieiUUion  devant  le  tri- 
bunal. C.  815. 1G8G,  s.  —  Pr.  953, S. 

Cependanlles parties, si  elles  sonttoutes 
majeures,  peuvent  consentir  que  la  licita- 
tion  soit  faite  devant  un  notaire,  sur  le 
choix  duquel  elles  s'accordent.  C.  819, 
839,2109.  — Pr.  970,  s.,  986. 

828.  Après  que  les  meubles  et  immeu- 
bles ont  été  estimés  et  vendus,  s'il  y  a  lieu, 
le  juge  commissaire  renvoie  les  parties  de- 
vant un  notaire  dont  elles  conviennent,  ou 
nommé  d'oflice,  si  les  parties  ne  s'accor- 
dent pas  sur  le  choix.  —  On  procède,  de- 
vantcet  officier,  aux  comptes  que  les  co- 
parlageants peuvent  se  devoir,  a  la  forma- 
tion de  la  masse  générale,  à  la  composi- 
tion des  lots,  et  aux  fournissements  (a)  à 
faire  à  chacun  des  coparlageants.  C.  826, 
831  à  836,  872.  — Pr.  969,  s. 

829.  Chaque  cohéritier  fait  rapport  à 
la  masse,  suivant  les  règles  qui  seront  ci- 
après  établies  (843  à  869),  des  dons  qui 
lui  ont  été  faits,  et  des  sommes  dont  il  est 
débiteur.  C   830.  —  Pr.  978. 

850.  Si  le  rapport  n'est  pas  fait  en  na- 
ture [b,,  les  cohéiitiers  àqui  il  est  dii  pré- 
lèvent une  portion  égale  sur  la  masse  de 
la  succession.  C.  858,  s. 

Les  prélèvements  se  font,  autant  que 
possible,  en  objets  de  même  nature,  qua- 
lité et  bonté,  que  les  objets  non  rapportés 
en  nature.  Pr.  978. 

831.  Après  ces  prélèvements,  il  est 
procédé  ,  sur  ce  qui  reste  dans  la  masse , 
à  la  composition  d'autant  de  lots  égaux 
qu'il  y  a  d'héritiers  coparlageants,  ou  de 
souches copartageantes.C.  733,739,  745. 
—  Pr.  978 

852.  Dans  la  formation  et  composition 
des  lots  ,  on  doit  éviter  ,  autant  que  pos- 
sible, de  morceler  les  héritages  el  de  di- 
viser les  exploitations;  et  il  convient  de 
faire  entrer  dans  chaque  lot,  s'il  se  peut, 
la  même  quantité  de  meubles,  d'immeu- 
bles ,  de  droits  ou  de  créances  de  même 


que  ceux  des  héritiers  qui  ont  joui  de  la  succes- 
sion doivent  remettre  àleurscoliérilicrs,  par  suite 
des  comptes. 

(c)  Le  rapport  n'est  pas  fait  en  nature,  lorsque 
les  cohéritiers  qui  ont  reçu  quelques  objets  du  vi- 
vant du  défunt  ne  peuvent  rapporter  ces  objets, 
mais  seulement  leur  valeur  (Voy.  C.  8ô8et  tono/ej. 
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nature    et   valeur.   C.    826,  866,  872. 

855.  L'inégalité  des  Lots  en  nature  se 
compense  par  un  retour  (a),  soiten  rente, 
soit  en  argent.  C.  2103-3',  2109. 

854.  Les  lots  sont  faits  par  l'un  des 
cohéritiers,  sils  peuvent  convenir  entre 
eux  sur  le  choix,  et  si  celui  qu'ils  avaient 
choisi  accepte  la  commission  :  dans  le  cas 
contraire,  les  lots  sont  laits  par  un  expert 
que  le  juge  commissaire  désigne.  I'r.978. 

Ils  sontensuile  tirés  au  sort.  Pr.  982. 

85o.  Avant  de  procéder  au  tiiage  des 
lots,  chaque  copartageant  est  admis  à 
proposer  ses  réclamations  contre  leur 
formation. 

856.  Les  règles  établies  pour  la  divi- 
sion des  masses  à  partager  sont  égale- 
ment ohservéesdansla  subdivision  à  faire 
entre  les  souches  copartageantes.  C.  733, 
739,  826,  s.  -  Pr.  966,  s. 

857.  Si,  dans  iesopéralions  renvoyées 
devant  un  notaire,  il  s'élève  des  contes- 
tations, le  notaire  dressera  procès-verbal 
des  difficultés  et  des  dires  respectifs  des 
parties,  les  renverra  devant  le  commis- 
saire nommé  pour  le  partage  ;  et,  au  sur- 
plus ,  il  sera  procédé ,  suivant  les  formes 
prescrites  par  les  lois  sur  la  procédure. 
C.  822.  —  Pr.  Pr.  977. 

858.  Si  tous  les  cohéritiers  ne  sont 
pas  présents,  ou  s'il  y  a  parmi  eux  des  in- 
terdits ou  des  mineurs  même  émancipés, 
le  partage  doit  être  fait  en  justice,  con- 
formément aux  règles  prescrites  par  les 
articles  8t9  et  suivants,  jusques  et  com- 
pris l'article  précédent.  S'il  y  a  plusieurs 
mineurs  qui  aient  des  intérêts  opposés 
dans  le  partage,  il  doit  leur  être  donné  à 
chacun  un  tuteur  spécial  et  particulier. 
C.  457  à  460,  509.  —  Pr.  968. 

859.  S'il  y  a  lieu  à  iicitalion,  dans  le 
cas  du  précédent  article,  elle  ne  peut  être 
faite  qu'en  justice  avec  les  formalités 
prescrites  pour  l'aliénation  des  biens  des 
mineurs.  Les  étrangers  y  sont  toujours 
admis.  C.  457  à  460,  509,"  1558,  1686,  s. 
—  Pr.  954,  970  à  984. 

840.  Les  partages  faits  conformément 
aux  règles  ci-dessus  prescrites,  soit  par 
les  tuteurs,  avec  l'autorisation  d'un  con- 


seil de  famille,  soitpar  les  mineurs  éman- 
cipés, assistés  de  leurs  curateurs,  soit  au 
nom  des  absents  ou  non  présents,  sont 
définitifs  :  ils  ne  sont  que  provisionnels, 
si  les  règles  prescrites  n'ont  pas  été  ob- 
servées. C.  113,  388,  406,  s.,  509,  819,  s. 
1314. 

841.  Toute  personne,  même  parente 
du  défunt,  qui  n'est  pas  son  successible, 
et  à  laquelle  un  cohéritier  aurait  cédé 
son  droit  à  la  succession,  peut  être  écar- 
tée du  partage,  soit  par  tous  les  cohéri- 
tiers, soit  par  un  seul,  en  lui  rembour- 
sant le  prix  de  la  cession  (6). C.  780,  889, 
1699, s. 

842.  Après  le  partage  ,  remise  doit 
être  faite  à  chacun  des  copartageanls  des 
titres  particuliers  aux  objets  qui  lui  se- 
ront échus. 

Les  titres  d'une  propriété  divisée  res- 
tent à  celui  qui  a  la  plus  grande  part,  à 
la  charge  d'en  aider  ceux  de  ses  coparta- 
geants  qui  y  auront  intérêt,  quand  il  en 
sera  requis. 

Les  litres  communs  à  toute  l'hérédité 
sont  remis  à  celui  que  tous  les  héritiers 
ont  choisi  pour  en  être  le  dépositaire,  à 
la  charge  d'en  aider  les  copartageanls,  à 
toute  réquisition. 

S'il  y  a  difficulté  sur  ce  choix,  il  est  ré- 
glé par  le  juge. 

SECT.  !j. — Des  rapports  (c;. 

845.  Tout  héritier,  même  bénéficiaire, 
venant  à  une  succession,  doit  rapporter  à 
ses  cohéritiers  tout  ce  qu'il  a  reçu  du 
défunt,  par  donation  entre-vifs,  directe- 
ment ou  indirectement  :  il  ne  peut  rete- 
nir les  dons  ni  réclamer  les  legs  à  lui  faits 
par  le  défunt,  à  moins  que  les  dons  et 
legs  ne  lui  aient  été  faits  expressément 
par  préciput  et  hors  part,  ou  avec  dis- 
pense du  rapport.  C.  760,  829,  830,  844 
à  869,918,919,  1468,  1469,  s. 

844.  Dans  le  cas  même  où  les  dons  et 
legs  auraient  été  faits  par  préciput  ou 
avec  dispense  du  rapport  ,  l'héritier  ve- 
nant à  partage  ne  peut  les  retenir  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  dispo- 


(o)  Ce  retour  se  nomme  soulie  de  partage.  a  été  donné  par  le  délimt  à  ses  héritiers.  L'obliga- 

(6)  L'exercice  de  ce  droit  s'appelle  reirait  suc-    tien  du  rap|!Ortest  l'onde  î"  sur  la  présomption  que 

cessoral.  le  délunt  n'a  entendu  donnerque  par  avancement 

(C)  Le  rapport  est  la  réunion,  soit  réelle,  soit    d'hoirie;  2°  sur  le  rétablissement  de  l'égalité  de 

tictive,  à  la  masse  de  la  succession,  de  tout  ce  qui  ;  partage  entre  tous  les  héritiers. 
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nibic  (a);  rexcédanl  est  sujet  à  rapport. 
C.  846  à  849.  800,  'JK».  s.  9-20,  s. 

84o.  L'ht-rilicr  qui  renonce  à  la  suc- 
cession peut  cependant  retenir  le  don 
entre-vils,  ou  réclamer  le  legs  a  lui  fait, 
jusqu'à  concurrence  de  la  portion  dispo- 
nible. C.  784,  785,902,  913,  S. 

846.  Le  donataire  qui  n"élait  pas  héri- 
tier présomptif  lors  de  la  donation  ,  mais 
qui  se  trouve  successible  au  jour  de  lou- 
verturcde  la  succession,  doit  également 
le  rapport,  à  moins  que  le  donateur  ne 
l'en  ail  dispensé.  C.  843,  918. 

847.  Les  dons  et  legs  faits  au  fils  de 
celui  qui  se  trouve  successible  à  lépoque 
de  l'ouvertui  e  de  la  succession,  sont  tou- 
jours reputes  faits  avec  dispense  du  rap- 
port. C.  1350, s. 

Le  père  venant  à  la  succession  du  do- 
nateur n'est  pas  tenu  de  les  rapporter. 
C.  852  à  855,  866,  919. 

848.  Pareillement  ,  le  fils  venant  de 
son  chef  à  la  succession  du  donateur 
n'est  pas  tenu  de  rapp  irter  le  don  fait  à 
son  père,  même  quand  il  aurait  accepLé 
la  succession  de  celui-ci  :  mais  si  le  fils 
ne  vient  que  par  représentation,  il  doit 
rapporter  ce  qui  avait  été  donné  à  son  père . 
même  dans  le  cas  où  il  aurait  répudié  sa 
succession.  C.  739,  774,  919. 

849.  Les  dons  et  legs  faits  au  conjoint 
d'un  époux  successible  sont  réputés  faits 
avec  dispense  du  lappurt. 

Si  les  dons  et  legs" sont  faits  conjointe- 
ment à  deux  époux  ,  dont  lun  seulement 
est  successible  ,  celui-ci  en  lappoi te  la 
moitié;  si  les  dons  sont  faits  a  lépoux 
successible,  il  les  rapporte  en  entier. 

8o0.  Le  rapport  ne  se  fait  qu'à  la  suc- 
cession du  donateur.  C.  857. 

851.  Le  rapport  est  dû  de  ce  qui  a  été 
employé  pour  rétablissement  d  un  des 
cohéritiers  ^,6),  ou  pour  le  paiement  de  ses 
dettes.  C.  204,917,918. 

8o2.  Les  frais  de  nourriture,  d'en- 

[aj  On  appelle  quotité  disponible  la  portion  de 
ses  biens  donl  une  personne  peut  disposer  à  litre 
gratuit,  au  pcejuilice  lie  ses  héritiers,  soit  en  fa- 
veur de  l'un  de  ces  derniers,  soit  en  faveur  d'un 
étranger.  Celle  quotité  varie  suivant  la  qualité  et 
le  noiiibre  des  héritiers  (Vo.v.  les  art.  ',)13  à  915). 

(6)  On  doit  entendre  par  établissement,  comme 
nous  avons  eu  déjà  occasion  de  le  dire  (C.  203), 
une  dût,  l'aclial  d'une  charge  ou  office  quelconque, 
un  fonds  de  commerce,  les  instruments  nécessaires 
pour  l'exercice  d'une  profession. 


irclien,  d'éducation,  d'apprentissage,  les 
fiais  ordinaires  d Cquipcmeiit ,  ceux  de 
noces  et  présents  d'usage,  ne  doivent  pas 
èlre  rapportés.  C.  203. 

8i>5.  Il  en  est  de  même  des  profits  que 
l'héritier  a  pu  retirer  de  conventions  pas- 
sées avec  le  défunt,  sites  conventions 
ne  présentaient  aucun  avantage  indirect 
lorsqu'elles  ont  été  laites.  C.  ïlOO. 

8o4.  Pareillement,  il  n'est  pas  dû  de 
rapport  pour  les  associations  faites  sans 
fraude  entre  le  défunt  et  l'un  de  ses  héri- 
tiers, lorsque  les  conditions  en  ont  été 
réglées  par  un  acte  authentique.  C.  1317, 
1832,  s.— Co.  18,  s. 

8oo.  Limmeuble  qui  a  péri  par  cas 
fortuit  et  sans  la  faute  du  donataire  n'est 
pas  sujet  à  rapport.  C.  1245,  1302,  1303, 
1573. 

8oC  Les  fruits  elles  intérétsdeschoses 
sujettes  à  rapport  ne  sont  dus  qu'à  comp- 
ter du  jour  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion. C.  928,  ti54. 

807.  Le  lapport  n'est  dû  que  par  le 
conériti(;r  à  son  cohéritier;  il  n'est  pas  dû 
aux  légataires  ni  aux  créanciers  de  la  suc- 
cession. C.  850,921. 

808.  Le  rapport  se  fait  en  nature  ou  en 
moins  prenant  [c].  C.  830,859,  860,  868, 
869. 

809.  Il  peut  être  exigé  en  nature,  à 
l'égard  des  immeubles,  toutes  les  fois  que 
l'immeuble  donné  n'a  pas  été  aliéné  par 
le  donataire,  et  qu'il  n'y  a  pas,  dans  la 
succession,  d'immeubles  de  même  nature, 
valeur  et  bonté  ,  dont  on  puisse  former 
des  lots  à  peu  près  égaux  pour  les  autres 
cohéritiers.  C.  820.  865,  926,  9-27. 

8G0.  Le  rapport  n'a  lieu  qu'en  moins 
prenant,  quand  le  donataire  aaliénél'im- 
meubie  avant  l'ouverture  de  la  succession; 
il  est  dti  de  la  valeur  de  l'immeuble  à  l'é- 
poque de  louverture. 

8GÎ .  Dans  tous  les  cas,  il  doit  être  tenu 
compte  au  donataire  des  impenses  qui 
ont  amélioré  la  chose,  eu  égard  à  ce  dont 


[c]  Comme  l'indiquent  sulïisammenl  les  expres- 
sions, le  rapport  se  fait  en  nature  lorsque  c'est 
l'objet  même  qui  est  rapporté  (ce  rapport  n'a  pas 
lieu  pour  les  meubles  (C.96S)  :  il  se  lait  en  moint 
prenant ,  h)rf.(\uc  l'immeuble  donné  ayant  été 
aliène  par  l'héritier,  celui— ri  se  trouve  par  conse- 
,  quent  dans  l'impossibililé  de  le  rapporter.  Dans 
j  ce  cas,  on  diminue  sur  la  portion  de  cet  héritier  la 
valeur  de  l'immeuble.  Par  suite,  il  prend  en  moins 
la  somme  représeulative  de  l'immeuble  qui  lui 
avait  été  donné- 
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sa  valeur  se  trouve  augmentée  au  temps 
du  partage.  C.  867,  1634. 

862.  11  doit  être  pareillement  tenu 
compte  au  donataire  des  impenses  né- 
cessaires qu'il  a  faites  pour  la  conservation 
de  la  chose,  encore  qu'elles  n'aient  point 
amélioré  le  fonds.  C.  861,  1137,2102-3°. 

865.  Le  donataire,  de  son  côté,  doit 
tenir  compte  des  dégradations  et  détério- 
rations qui  ont  diminué  la  valeur  de  l'im- 
meuble par  son  lait,  ou  par  sa  faute  et 
négligence.  C.  1382,  1383. 

864.  Dans  le  cas  où  l'immeuble  a  été 
aliéné  par  le  donataire,  les  améliorations 
ou  dégradations  faites  par  l'acquéreur 
doivent  être  imputées  conformément  aux 
trois  articles  précédents. 

86o.  Lorsque  le  rapport  se  fait  en  na- 
ture, les  biens  se  réunissent  à  la  masse 
de  la  succession,  francs  et  quittes  de  tou- 
tes charges  créées  parle  donataire;  mais 
les  créanciers  ayant  hypothèque  peuvent 
intervenir  au  partage,  pour  s'opposer  à 
ce  que  le  rapport  se  fasse  en  fraude  de 
leurs  droits.  C.  882,  1166,  2125. 

866.  Lorsque  le  don  d'un  immeuble 
fait  à  un  successible  avec  dispense  du 
rapport  excède  la  portion  disponible,  le 
rapport  de  l'excédant  se  fait  en  nature,  si 
le  retranchement  de  cet  excédant  peut 
s'opérer  commodément.  C.  913,  s.,  918, 
924, 927. 

Dans  le  cas  contraire,  si  l'excédant  est 
de  plus  de  moitié  de  la  valeur  de  Tim- 
nieuble,  le  donataire  doit  rapporter  l'im- 
meuble en  totalité,  sauf  à  prélever  sur  la 
masse  la  valeur  de  la  portion  disponible  : 
si  celte  portion  excède  la  moitié  de  la  va- 
leur de  lïmmeuble,  le  donataire  peut  re- 
tenirl'immeuble  en  totalité,  sauf  à  moins 
prendre,  et  à  récompenser  ses  cohéri- 
tiers en  argent  ou  autrement. C.  832,  845. 

867.  Le  cohéritier  qui  fait  le  rapport 
en  nature  d'un  immeuble  peut  en  retenir 
la  possession  jusqu'au  remboursement  ef- 
fectif des  sommes  qui  lui  son  t  dues  pour  im- 
penses ou  améliorations.  C.  844, 861,  862. 

868.  Le  rapport  du  mobilier  ne  se  fait 
qu'en  moins  prenant.  11  se  fait  sur  le  pied 
de  la  valeur  du  mobilier  lors  de  la  dona- 


(a)  La^or/iont)tVi7e,  qu'on  a  confondue  avec  la 
part  héréditaire,  s'évaluait  sous  l'empire  des  cou- 
tumes, en  raison  de  la  qualité  el  du  nombre  des 
héritiers  :  pro  numéro  virorum.  Ainsi  le  père  et 
le  Irère  du  défunt,  en  les  supposant  seuls  héritiers, 


lion,  d'après  l'état  eslimalif  amiexé  à 
l'acte;  et,  à  défaut  de  cet  état,  d'après 
une  estimation  par  experts,  à  juste  prix 
et  sans  crue.  C.  825,830,  948. 

869.  Le  rapport  de  l'argent  donné  se 
fait  en  moins  prenant,  dans  le  numéraire 
de  la  succession.  C.  868. 

En  cas  d'insuffisance,  le  donataire  peut 
se  dispenser  de  rapporter  du  numéraire, 
en  abandonnant ,  jusqu'à  due  concur- 
rence, du  mobilier,  et  à  défaut  de  mobi- 
lier, des  inmieubles  de  la  succession. 

SECT-  III.  —  Du  paiement  des  dettes. 

870.  Les cohéritierscontribuententre 
eux  au  paiement  des  dettes  et  charges  de 
la  succession,  chacun  dans  la  proportion 
de  ce  qu'il  y  prend.  C.  724,  871,  1009, 
1012,  1017, 1024,  1220, 1221, 1233, 1669, 
1672. 

871.  Le  légataire  à  titre  universel 
contribue,  avec  les  héritiers,  au  prorata 
de  son  émolument;  mais  le  légataire  par- 
ticulier n'est  pas  tenu  des  dettes  et  char- 
ges, sauf  toutefois  l'action  hypothécaire 
sur  l'immeuble  légué.  C.  873,  s.,  1009, 
1012,  1024,  2114,  s. 

872.  Lorsque  des  immeubles  d'une 
succession  sont  grevés  de  rentes  par  hy- 
pothèque spéciale,  chacun  des  cohéritiers 
peut  exiger  que  les  rentes  soient  rem- 
boursées et  les  immeubles  rendus  libres 
avant  qu'il  soit  procédé  à  la  formation 
des  lots.  Si  les  cohéritiers  partagent  la 
succession  dans  l'état  où  elle  se  trouve, 
l'immeuble  grevé  doit  être  estimé  au 
même  taux  que  les  autres  immeubles;  il 
est  fait  déduction  du  capital  de  la  rente 
sur  le  prix  total  ;  l'héritier  dans  le  lot  du- 
quel tombe  cet  immeuble  demeure  seul 
chargé  du  service  de  la  rente,  et  il  doit  en 
garantir  ses  cohéritiers.  C  530,  828,  s., 
1221-l°-4°,  1223  à  1225, 1625,  s.,  2103-3°. 

875.  Les  héritiers  sont  tenus  des  det- 
tes et  charges  de  la  succession,  person- 
nellement pour  leur  part  et  portion  vi- 
rile (a),  et  hypothécairement  pour  le  tout; 
sauf  leur  recours,  soit  contre  leurs  cohé- 
ritiers, soit  contre  les  légataires  univer- 
sels, à  raison  de  la  part  pour  laquelle  ils 


étaient  tenus  chacun  pour  la  moitié  des  dettes, 
bien  que  leur  pan  iieréditaire  ne  fût  pas  égaie. 
Maintenant,  la  contribution  aux  dettes  se  règle  sur 
la  part  héréditaire;  c'est  à  dire  que  si  l'on  prend 
le  quart  ou  les  trois  quarts  de  la  succession,  on 

6 


£9 


CODE  CIVIL. 


doivent  y  contribuer.  C.  724,870,871, 
1009,  1012, 1017,  1221-1°. 

874.  Le  légataire  particulier,  qui  a 
acquitté  la  dette  dont  lininieuble  légué 
était  grevé,  demeure  subrogé  aux  droits 
du  créancier  contre  les  béritiers  et  suc- 
cesseurs à  titre  universel.  C.  871,  1024, 
1249,  1251-3". 

87o.  Le  cobéritier  ou  successeur  à 
titre  universel,  qui,  par  lellélde  Thypo- 
ihèque,  a  payé  au  delà  de  sa  part  de  la 
dette  commune,  n'a  de  recours  contre  les 
autres  cobéritiers  ou  successeurs  à  titre 
universel ,  que  pour  la  part  que  cbacun 
d'eux  doit  personnellement  en  supporter, 
même  dans  le  cas  où  le  cobéritier  nui  a 
l)ayé  la  dette  se  serait  fait  subroger  aux 
droits  des  créanciers;  sans  préjudice 
néanmoins  des  droits  dnn  cobéritier  qui, 
par  l'effet  du  bénéfice  d'inventaire,  aurait 
conservé  la  faculté  de  réclamer  le  paie- 
ment de  sa  créance  personnelle,  comme 
tout  autre  créancier.  C.  802,  873,  884, 
1009,  1012,  1017,  1213,  1214,  1249, 
1250-r,  1231-4". 

876.  En  cas  d'insolvabilité  d'un  des 
cohéritiers  ou  successeurs  à  titre  univer- 
sel, sa  part  dans  la  dette  hypothécaire 
est  répartie  sur  tous  les  autres,  au  marc 
le  franc  (a).  C.  885,  886, 1214,  1215. 

877.  Les  titres  exécutoires  contre  le 
défunt  sonlpareillement  exécutoires  con- 
tre l'héritier  personnellement;  et  néan- 
moins les  créanciers  ne  pourront  en  pour- 
suivre l'exécution  que  huit  jours  après  la 
signification  de  ces  titres  à  la  personne 
ou  au  domicile  de  l'héritier.  C.  724,  820 
et  la  note,  8-21.  —  Pr.  545,  547. 

878.  Ils  peuvent  demander,  dans  tous 
les  cas,  et  contre  tout  créancier,  la  sépa- 
ration du  patrimoine  du  défunt  d'avec 
le  patrimoine  de  l'héritier  (i).  C.  2111, 
2262,  2269. 

879.  Ce  droit  ne  peut  cependant  plus 
être  exercé,  lorsqu'il  y  a  novation  dans  la 
créance  contre  le  défunt  (c),  par  l'accep- 


paiera  le  (juarl  ou  les  trois  quarts  des  dettes. 

(a)  C'est  à  dire  proporlioniiellementà  la  part  hé- 
réditaire de  chacun  des  autres  coliériliers  (Voy.  la 
note  précédente). 

(6)  La  séparation  de  patrimoines,  fondée  sur  ce 
principe,  que  tous  les  biens  du  défunt  sont  le  gage 
commun  de  ses  créanciers,  et  que  l'héritier  n'ya 
droit  qu'après  les  dettes  payées,  a  pour  objet,  en 
empêchant  la  confusion  des  biens,  d'écarter  les 
créanciers  personnels  de  l'iiéritier,  qui  auraient  pu 


lation  de  l'héritier  pour  débiteur.  C.  1234, 
1271-1°. 

880.  11  se  prescrit ,  relativement  aux 
meubles,  parle  laps  de  trois  ans.  C.2279. 

A  l'égard  des  immeubles,  l'action  peut 
être  exercée  tant  qu'ils  existent  dans  la 
main  de  l'héritier.  C.  2219,  2262. 

881.  Les  créanciers  de  Ibérilier  ne 
sont  point  admis  à  demander  la  sépara- 
tion des  patrimoines  contre  les  créanciers 
de  la  succession.  C.  878. 

882.  Les  créanciers  d'un  coparla- 
geant,  pour  éviter  que  le  partage  ne  soit 
fait  en  fraude  de  leurs  droits,  peuvent 
s'opposer  à  ce  qu'il  y  soit  procédé  hors  de 
leur  présence  :  ils  ont  le  droit  d'y  inter- 
venir à  leurs  frais;  mais  ils  ne  peuvent 
attaquer  un  partage  consommé  ,  à  moins 
toutefois  qu'il  n'y  ait  été  procédé  sans  eux 
et  au  préjudice  d'une  opposition  qu'ils 
auraient  formée.  C.  815,  820,  821,  865, 
1167,  2205.  — Pr.  339 

SECT.  IV.  —  Des  effels  du  partage,  et  de  la  ga- 
rantie des  lots. 

885.  Chaque  cohéritier  est  censé  avoir 
succédé  seul  et  immédiatement  à  tous  les 
effets  compris  dans  son  lot,  ou  à  lui  échus 
sur  licitation,  etn'avoir  jamais  eu  la  pro- 
priété des  autres  effets  de  la  succes- 
sion {d).  C.  777,  834,  s. 

884.  Les  cohéritiers  demeurent  res- 
pectivement garants ,  les  uns  envers  les 
autres  ,  des  troubles  et  évictions  seule- 
ment qui  procèdent  d'une  cause  anté- 
rieure au  partage.  C.  873,  s.,  1626  s., 
1696,  s.,  2103-3°,  2109. 

La  garantie  n'a  pas  lieu  ,  si  l'espèce 
d'éviction  soufferte  a  été  exceptée  par  une 
clause  particulière  et  expresse  de  l'acte 
départage;  elle  cesse,  si  c'est  par  sa 
faute  que  le  cohéritier  souffre  l'éviction. 
C.  1134,  1627. 

88o.  Chacun  des  cohéritiers  est  per- 
sonnellement obligé,  en  proportion  de  sa 
part  héréditaire,  d'indemniser  son  cohé- 


absorber  les  biens  de  la  succession,  au  préjudice 
des  créanciers  du  défunt. 

(c)  Il  y  a  novattnn  dans  une  créance,  lorsqu'une 
nouvelle  dette  est  substituée  à  l'ancienne  qui  se 
trouve  éteinte,  au  moyen  d'un  nouvel  engagement 
(Voy.  C.  1271,  s.). 

(d)  Le»  dispositions  de  cet  article  sont  fondées 
sur  le  principe  que,  le  partage  n'est  pas  translatif, 
mais  seulement  déelaratif  de  propriété. 
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ritier  de  la  perle  que  lui  a  causée  l'évic- 
tion. C.  870,  s.,  2103-3°,  2109. 

Si  l'un  des  cohéritiers  se  trouve  insol- 
vable, la  portion  dont  il  est  tenu  doit  être 
également  répartie  entre  le  garanti  et 
tous  les  cohéritiers  solvables.  C.  876, 
886,  1214,  1215. 

886.  La  garantie  de  la  solvabilité  du 
débiteur  d'une  rente  ne  peut  être  exer- 
cée que  dans  les  cinq  ans  qui  suivent  le 
partage.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  garantie  à  rai- 
son de  l'insolvabilité  du  débiteur,  quand 
elle  n'est  survenue  que  depuis  le  partage 
consommé.  C.  876,  885,  1214. 

SKCT.  V.  —  De  la  rescision  en  matière  de 
partage. 

887.  Les  partages  peuvent  être  res- 
cindés pour  cause  de  violence  ou  de  dol. 
C.  892,  1077,  1079,  1109,  1111  à  1113, 
1115  à  1117,  1304,  s. 

Il  peut  aussi  y  avoir  lieu  à  rescision, 
lorsqu'un  des  cohéritiers  établit ,  à  son 
préjudice,  une  lésion  de  plus  du  quart. 
La  simple  omission  d'un  objet  de  la  suc- 
cession ne  donne  pas  ouverture  à  l'action 
en  rescision ,  mais  seulement  à  un  sup- 
plément à  l'acte  de  partage.  C.  890,  1118, 
1305,  1306,  1313,  1674, S. 

888.  L'action  en  rescision  est  admise 
contre  tout  acte  qui  a  pour  objet  de  faire 
cesser  l'indivision  entre  cohéritiers,  en- 
core qu'il  fût  qualifié  de  vente,  d'échange 
et  de  transaction ,  ou  de  toute  autre  ma- 
nière. C  815. 

Mais  après  le  partage  ou  l'acte  qui  en 
tient  lieu,  l'action  en  rescision  n'est  plus 
admissible  contre  la  transaction  faite  sur 
les  difficultés  réelles  que  présentait  le 
premier  acte  ,  même  quand  il  n'y  aurait 
pas  eu  à  ce  sujet  de  procès  commencé. 
C.  892,  1304,  1677,  2044,  2048,  s. 

889.  L'action  n'est  pas  admise  contre 
une  vente  de  droits  successifs  faite  sans 
fraude  à  l'un  des  cohéritiers,  à  ses  risques 
et  périls,  par  ses  autres  cohéritiers  ou 
parl'und'eux.  C.  780,  841. 

890.  Pour  juger  s'il  y  a  eu  lésion,  on 
estime  les  objets  suivant  leur  valeur  à 
l'époque  du  partage.  C.  1675. 

891.  Le  défendeur  à  la  demande  en 


rescision  peut  en  arrêter  le  cours  et  em- 
pêcher un  nouveau  partage,  en  offrant  et 
en  fournissant  au  demandeur  le  supplé- 
ment de  sa  portion  héréditaire  ,  soit  en 
numéraire,  soit  en  nature.  C.  1681,  s. 

892.  Le  cohéritier  qui  a  aliéné  son 
lot  en  tout  ou  partie  n'est  plus  recevable 
à  intenter  l'action  en  rescision  pour  dol 
ou  violence  ,  si  l'aliénation  qu'il  a  faite 
est  postérieure  à  la  découverte  du  dol,  ou 
à  la  cessation  de  la  violence.  C.  887, 1115, 
1304. 

TITRE  DEUXIÈME. 

DES  DONATIONS   ENTRE-VIFS  ET  DES 
TESTAMENTS. 

(Décrété  le  3  mai  1803.  Promulgué  le  13.) 

CHAP.  I.  —  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

895.  On  ne  pourra  disposer  de  ses 
biens,  à  titre  gratuit,  que  par  donation 
entre-vifs  ou  par  testament,  dans  les  for- 
mes ci-après  établies.  C.  711 ,  931,  s., 
967,  s. 

894.  La  donation  entre-vifs  est  un  acte 
par  lequel  le  donateur  se  dépouille  ac- 
tuellement et  irrévocablement  de  la  chose 
donnée,  en  faveur  du  donataire  qui  l'ac- 
cepte. C.  711,  901,  s.,  913,  s.,  920,  s., 
931 ,  à  939,  948,  953  à  966 ,  1083,  1091,  s. 

89o.  Le  testament  est  un  acte  par  le- 
quel le  testateur  dispose,  pour  le  temps 
où  il  n'existera  plus  ,  de  tout  ou  partie  de 
ses  biens,  et  qu'il  peut  révoquer.  C.  711, 
901,  s.,  913,  s.,  920,  s.,  967  à  1080, 
1097,  s. 

896.  Les  substitutions  sont  prohibées. 

Toute  disposition  par  laquelle  le  dona- 
taire, l'héritier  institué,  ou  le  légataire, 
sera  chargé  de  conserver  et  de  rendre  à 
un  tiers,  sera  nulle,  même  à  l'égard  du 
donataire,  de  l'héritier  institué,  ou  du  lé- 
gataire. C.  897,  s.,  949,  1048  à  1074. 

Néanmoins  les  biens  libres  formant  la 
dotation  d'un  titre  héréditaire  que  le  roi 
aurait  érigé  en  faveur  d'un  prince  ou  d'un 
chef  de  famille,  pourront  être  transmis 
héréditairement,  ainsi  qu'il  est  réglé  par 
l'acte  du  30  mars  1806  et  par  celui  du 
14  août  suivant  (a). 

897.  Sont   exceptées  des  deux  pre- 


(a) C'est  ce  qu'on  appelait  majorats.  Ces  deux  12  mai  1835,  dans  les  termes  suivants: 
exceptions  aux  substitutions  contenues  dans  l'art.       «i  1.  Toute  institution  de  majorats  est  interdite 
896  ont  été  ajoutées  lors  de  la  révision  du  code  en    à  l'avenir. 
1807 ,  mais  deouis    il  a  été  dispose  par  ia  loi  du  |     ■»  2.  Les  majorats  fondés  jusqu'à  ce  jour  avec 


ft4 


CODE   CIVIL. 


niiers  paragraphes  de  l'ariicle  précédent 
les  dispositions  permises  aux  père  et 
mère  et  aux  frères  et  soeurs,  au  chapitre 
VI  du  présent  litre  (a).  C.  lOiSa  1074. 

898.  La  disposition  par  Uuiuelle  un 
tiers  serait  appelé  à  recueillir  le  don, 
Théréditè  ou  le  legs,  dans  le  cas  où  le  do- 
nataire, Ihérilier  institué  ou  le  légataire, 
ne  le  recueillerait  pas,  ne  sera  pas  regar- 
dée comme  une  substitution,  et  sera  va- 
lable. C.  1039  à  1043. 

899.  11  en  sera  de  même  de  la  dispo- 
sition enlre-vifs  ou  testamentaire  par  la- 
quelle l'usufruit  sera  donné  à  l'un,  et  la 
nue  propriété  à  lautre.  C.  9i9. 

900.  Dans  toute  disposition  entre-vifs 
ou  testamentaire  ,  les  conditions  impos- 
sibles, celles  qui  seront  contraires  aux 
lois  ou  aux  mœurs,  seront  réputées  non 
écrites.  C.  6,815,  1133,  117i2,  1389. 

CHAP.  II.  —  DE  I.A  CAPACITÉ  DE  DISPOSER 
OU  DE  RECEVOIR  PARD0>ATI0>'  EMRE-VIFS 
ou  PAR  TESTAMENT. 

901.  Pour  faire  une  donation  entre- 
vifs ou  un  testament  ,  il  faut  être  sain 
d'esprit  ,A).  C.  489,  499,  513. 

902.  Toutes  personnes  peuvent  dis- 
poser et  recevoir,  soit  par  donation  entre - 
vifs,  soit  par  testament,  excepté  celles 
que  la  loi  en  déclare  incapables.  C.  25, 
463,  489,  499,  513,  725,  7-27,  903,  s., 
1422, 1555,  1556. 

905.  Le  mineur  âgé  de  moins  de  seize 
ans  ne  pourra  aucunement  disposer,  sauf 
ce  qui  est  réglé  au  chapitre  IX  du  présent 
titre  ;1095).  C.  484. 


904.  Le  mineur  parvenu  à  l'âge  de 
seize  ans  ne  pourra  disposer  que  par  tes- 
tament, et  jusi|n';i  concurrence  de  la  moi- 
tié des  biens  dont  la  loi  permet  au  majeur 
de  disposer.  C,  484,  907,  913,  915,  916, 
1095. 

90o.  La  femme  mariée  ne  pourra  don- 
ner entre-vifs  sans  l'assistance  ou  le  con- 
sentement spécial  de  son  mari,  ou  sans  y 
être  autorisée  par  la  justice,  conformé- 
ment à  ce  ([ui  est  prescrit  par  les  articles 
217  et  219,  .m  titre  du  Mariage.  C.  934, 
1091,  s.,  1388, 1555. 

Elle  n'aura  besoin  ni  de  consenlemenl 
du  mari,  ni  d'autorisation  de  la  justice, 
pour  disposer  par  testament.  C.  226. 

906-  Poui'  élre  capable  de  recevoir 
entre-vifs,  il  sulUt  d'être  conçu  au  mo- 
ment de  la  donation. 

Pour  être  capable  de  recevoir  par  tes- 
tament, il  suliit  li'ètre  conçu  à  l'époque 
du  décès  du  testateur. 

Néanmoins  la  donation  ou  le  testament 
n'auront  leur  elfet  qu'autant  que  l'enfant 
sera  né  viable.  C.  312,  314,  725  et  la 
Ilote.  902,  1043,  1048,  1081. 

907.  Le  mineur,  quoique  parvenu  à 
l'âge  de  seize  ans,  ne  pourra,  même  par 
testament,  disposer  au  profit  de  son  tu- 
teur. 

Le  mineur  devenu  majeur  ne  pourra 
disposer,  soit  par  donation  entre-vifs,  soit 
par  testament,  au  profit  de  celui  qui  aura 
été  son  tuteur,  si  le  compte  définitif  de  la 
tutelle  n'a  été  préalablement  rendu  et 
apuré  («).  C.  471,  472,  1095.  —  Pr. 
527,  S. 


des  biens  j»articuliers  ne  pouiroiit  s'étendre  au- 
I  delà  de  deux  degrés,  l'institution  non  comprise. 
»  3.  Le  fondateur  d'un  nnjoral  pourra  le  révo- 
quer en  tout  ou  en  pailie,  ou  en  nioditier  les  con- 
1  ditions.— ^éannloins,  il  ne  pourra  exercer  cette 
1  faculté  s'il  existe  un  appelé, qui  ait  contiacté,  an- 
!  téiieuremenl  à  la  présente  loi,  un  mariage  non 
dissous  ou  dont  il  soit  reste  des  enfants.  En  ce 
cas,  le  majorai  aura  son  elfet  restreint  à   deux 
degrés  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  précédent. 

1)  4.  Les  dotations  ou  portions  de  dotation  consi- 
stant en  biens  soumis  au  droit  de  retour  eu  faveur 
de  l'Etat,  continueront  à  être  possédées  et  trans- 
mises conformément  aux  actes  d'investiture ,  et 
sans  préjudice  des  droits  d'expectative,  ouverts  par 
la  loi  du  5  décembre  1814.  » 

(a;  Sont  également  exceptées  les  dispositions 
autorisées  par  la  loi  du  17  mai  1826,  dont  voici  le 
texte  : 

(1  Arlicle  unique.  Les  biens  dont  il  est  permis 
de  disposer  aux  termes  des  articles  9l:î,  915  et 
316  du  Code  civil,  pourront  être  donnés  en  tout 


ou  en  partie,  par  acte  entre-vifs  ou  testamentaire, 
avec  la  charge  de  les  rendre  à  un  ou  plusieurs 
enfants  du  donataire ,  nés  ou  à  naître,  jusqu'au 
deuxième  degré  inclusivement.—  Seront  obser- 
vés, pour  l'exécution  de  cette  disposition,  les 
art.  1051  et  sui\ants  du  Code  civil  jusques  et  y 
compris  l'arl.  1074.» 

[b)  Cette  condition,  imposée  par  la  loi,  d'être 
sain  d'esprit,  a  une  immense  étendue,  dont  l'ap- 
(irécialion  est  laissée  à  la  sagesse  des  tribunaux. 
On  considère  comme  n'étant  pas  sain  d'esprit 
non  sculeiiienl  l'individu  dont  la  raison  est  alté- 
rée, ou  qui  se  trouve  dans  un  état  de  démence, 
d'imbécillité  ou  de  fureur;  mais  toute  personne 
qui,  au  moment  de  l'acle,  était  animée  par  une 
passion  violente,  par  un  transport  île  colère  ou  de 
haine,  ou  qui  était  frappée  d'une  maladie  ou  in- 
firmité tellement  gra\e,  que  ses  facultés  intellec- 
tuelles devaient  eu  être  troublées.  L'ivresse  peut 
aussi,  dans  certains  cas,  devenir  une  cause  de  nul- 
lité de  la  disposition. 

■S)  Ln  compte  est  apuré  ,  lorsqu'il  a  été  pré- 
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Sont  exceptés,  dans  les  deux  cas  ci- 
dessus,  les  ascendants  des  mineurs,  qui 
sont  ou  qui  ont  été  leurs  tuteurs.  C. 
402,  s. 

908.  Les  enfants  naturels  ne  pour- 
ront, par  donation  entre-vifs  ou  par  tes- 
tament, rien  recevoir  au  delà  de  ce  qui 
leur  est  accordé  au  titre  des  Successions. 
(756à766.)C.  723,  902. 

909.  Les  docteurs  en  médecine  ou  en 
chirurgie,  les  officiers  de  santé  et  les 
pharmaciens  [a],  qui  auront  traité  une 
personne  pendant  la  n)aladie  dont  elle 
meurt,  ne  pourront  profiter  dos  disposi- 
tions entre-vifs  ou  testamentaires  qu'elle 
aurait  faites  en  leur  faveur  pendant  le 
cours  de  cette  maladie. 

Sont  exceptés,  1°  les  dispositions  ré- 
munératoires  faites  à  titre  particulier,  eu 
égard  aux  facultés  du  disposant  et  aux 
services  rendus; 

2°  Les  dispositions  universelles,  dans 
le  cas  de  parenté  jusqu'au  quatrième  de- 
gré inclusivement,  pourvu  toutefois  que 
le  décédé  n'ait  pas  d'héritiers  en  ligne  di- 
recte ;  à  moins  que  celui  au  profit  de  qui 
la  disposition  a  été  faite  ne  soitlui-nième 
du  nombre  de  ces  héritiers.  C.  1002, 1003. 

Les  mêmes  règles  seront  observées  à 
l'égard  du  ministre  du  culte.  C.  911. 

910.  Les  dispositions  entre-vifs  ou 
par  testament,  au  profit  des  ho>;pices,  des 
pauvres  d'une  commune,  ou  d'établisse- 
ments d'utilité  publique,  n'auront  leur 
effet  qu'autant  qu'elles  seront  autorisées 
par  une  ordonnance  royale.  C.  537,  937, 
940,  2045-3°. 

911.  Toute  disposition  au  profit  d'un 
incapable  sera  nulle, soit  qu'on  la  déguise 
sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux,  soit 
qu'on  la  fasse  sous  le  nom  de  personnes 
interposées.  C.  902,  90G,  s.,  IIOG,  1350, 
1352. 

Seront  réputées  personnes  interposées 
les  père  et  mère,  les  enfants  et  descen- 
dants, et  l'époux  de  la  personne  incapa- 
ble. C.  1099,  11(10,  1596. 

912.  On  ne  pourra  disposer  au  profit 


d'un  étranger,  que  dans  le  cas.oii  cet 
étranger  pourrait  disposer  au  profit  d'un 
Français  {b). 

CHAP.   III.  —  DE  LA  POnTIOI*   DE  BIENS  DIS- 
PONIBLE, ET  DE  LA  RÉDUCTION. 

SECT.  l.—De  la  portion  de  biens  disponible. 

913.  Les  libéralités,  soit  par  acte  en- 
tre-vifs, soit  par  testament,  ne  pourront 
excéder  la  moitié  des  biens  du  disposant, 
s'il  ne  laisse  à  son  décès  qu'un  enfant  lé- 
gitime ;  le  tiers  s"il  laisse  deux  enfants  ;  le 
quart  s'il  en  laisse  trois  ou  un  plus  grand 
nombre  (c).  C.  731,  745,  843,  s.,  914  à 
930,  1004, 1090, 1094,  1095,  1098. 

91^.  Sont  compris  dans  l'article  pré- 
cédent, sous  le  nom  d'enfants,  les  des- 
cendants en  quelque  degré  que  ce  soit  ; 
néanmoins  ils  ne  sont  comptés  que  pour 
l'enfant  qu'ils  représentent  dans  la  suc- 
cession du  disposant.  C.  739,  s. 

913.  Les  libéralités,  par  actes  entre- 
vifs ou  par  testament,  ne  pourront  excé- 
der la  uioilié  des  biens,  si,  à  défaut  d'en- 
fants, le  défunt  laisse  un  ou  plusieurs  as- 
cendants dans  chacune  des  lignes  pater- 
nelle etmaternelle;et  les  trois  quarts, s'il 
ne  laisse  d'ascendants  que  dans  une  ligne. 
C.  731,  733,  746,  s.,  750,  844,  845,  916. 

Les  biens  ainsi  réservés  au  profit  des 
ascendants  seront  par  eux  recueillis  dans 
Tordre  où  la  loi  les  appelle  à  succéder;  ils 
auront  seuls  droit  à  cette  réserve,  dans 
tous  les  cas  où  un  partage  en  concurrence 
avec  des  collatéraux  ne  leur  donnerait; 
pas  la  quotité  de  biens  à  laquelle  elle  est 
fixée.  C.  748,  749. 

916.  A  défaut  d'ascendants  et  de  des- 
cendants, les  libéralités  par  actes  entre- 
vifs ou  testamentaires  pourront  épuiser 
la  totalité  des  biens.  C.  745,  s. 

917.  Si  la  disposition  par  acte  entre- 
vifs ou  par  testament  est  d'un  usufruit 
ou  d'une  rente  viagère,  dont  la  valeur  ex- 
cède la  quotité  disponible,  les  héritiers 
au  profit  desquels  la  loi  fait  une  réserve 
auront  l'option,  ou  d'exécuter  cette  dis- 


senté  et  débattu  et  que  le  reliquat  en  a  été  fixé 
soit  amiablemerit,  soit  en  justice. 

(a)  On  s'est  demandé  si  l'mcapacité  prononcée 
par  cet  article  devait  s'entendre  aux  sages-fem- 
mes, qui  n'y  sont  pas  énuniérées.  11  y  a  certai- 
nement de  puissantes  raisons  d'analogie  pourleur 
appliquer  la  disposition  de  l'art.  909.  Mais  à  cause  j  légitime 
du  principe,  qui  défend  d'étendre  les  incapacités 


par  analogie,  elles  doivent  rester  en  dehors  de  l'ap- 
plication. 

(bi  Cet  article  a  été  abrogé  parla  loi  du  14  juil- 
let 1819,  rapportée  sous  rai'ticle726. 

fr)  Cette  portion  de  biens,  dont  la  loi  défend  la 
disposition  à  titre  gratuit ,  s'appelle  réteroe  ou 
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position,  ou  de  faire  rakniddii  do  la  pro- 
priélc  de  la  quolilé  disponible.  C.  610, 
91.'^  à  915,  949,  950,  1020,  1094. 

918.  La  valeur  en  pleine  propriété  des 
biens  aliénés,  soit  à  charge  de  rente  via- 
gère, soit  à  fonds  perdu,  ou  avec  réserve 
(l'usufruit,  à  l'un  des  successibles  en  ligne 
directe,  sera  imputée  sur  la  portion  dis- 
ponible; et  l'excédant,  s'il  yen  a,  sera 
rapporté  à  la  niasse.  Cette  imputation  et 
ce  rapport  ne  pourront  être  demandés  par 
ceux  des  autres  successibles  en  ligne  di- 
recte qui  auraient  consenti  à  ces  aliéna- 
tions, ni,  dans  aucun  cas,  par  les  succes- 
sibles en  ligne  collatérale.  C.  736,  843,  s., 
913  à  915,  1340. 

919.  La  quotité  disponible  pourra  être 
donnée  en  tout  ou  en  partie,  soit  par  acte 
entre-vifs,  soit  par  testament,  aux  en- 
fants ou  autres  successibles  du  donateur, 
sans  être  sujette  au  rapport  par  le  dona- 
taire ou  le  légataire  venant  à  la  succes- 
sion, pourvu  que  la  disposition  ait  été 
faite  expressément  à  titre  de  préciput  ou 
hors  part  (a).  C.  913  à  915. 

La  déclaration  que  le  don  ou  le  legs  est 
à  titre  de  préciput  ou  hors  part  pourra 
être  faite,  soit  par  l'acte  qui  contiendra  la 
disposition,  soit  postérieurement  dans  la 
forme  des  dispositions  entre-vifs  ou  tes- 
tamentaires. C.  843,  s.,  931,  969. 

SECT.  II.  —  De  la  réduction  des  donations 
et  legs. 

920.  Les  dispositions  soit  entre-vifs, 
soit  à  cause  de  mort,  qui  excéderont  la 
quotité  disponible ,  seront  réductibles  à 
cette  quotité  lors  de  l'ouverturedela  suc- 
cession. C.  913  à  915,  921  à  930, 1090. 

921.  La  réduction  des  dispositions  en- 
tre-vifs ne  pourra  être  demandée  que  par 
ceux  au  profit  desquels  la  loi  fait  la  ré- 
serve ,  par  leurs  héritiers  ou  ayants- 
cause  (è)  :  les  donataires,  les  légataires, 
ni  les  créanciers  du  défunt,  ne  pourront 
demander  cette  réduction,  ni  en  profiter. 
C.  857,  894,913à915,  925,  U66,  1167. 

922.  La  réduction  se  détermine  enfor- 

(o)  Une  disposition  est  faite  à  litre  de  préciput, 
lorsqu'elle  permet  au  donataire  de  prélever  ou  de 
garder,  avant  tout  partage,  les  objets  qui  lui  ont 
été  donnés. 

(6)  Les  ayants-cause  d'une  personne  sont,  en 
llièse  générale,  ses  successeurs  soit  à  titre  univer- 
sel, soit  à  titre  singulier.  Un  acheteur,  par  exem- 
ple, est  l'ayant-cause  de  son  vendeur,  relalivemenl 


niant  une  niasse  de  tous  les  biens  existant 
au  décès  du  donateur  ou  testateur.  On  y 
réunit  lictivement  ceux  dont  il  a  été  dis- 
posé par  donations  entre-vifs,  d'aprèsleur 
état  à  l'époque  des  donations  et  leur  valeur 
au  temps  du  décès  dif  donateur. On  calcule 
sur  tous  ces  biens,  après  en  avoir  déduit 
les  dettes,  quelle  est,  eu  égard  à  la  qualité 
des  héritiers  qu'il  laisse,  la  quotité  dont  il  a 
pu  disposer.C.829,  s.,  844,  s.,  870,  s.,  913. 

925.  Il  n'y  aura  jamais  lieu  à  réduire 
les  donations  entre-vifs  ,  qu'après  avoir 
épuisé  la  valeur  de  tous  les  biens  compris 
dans  les  dispositions  testamentaires;  et 
lorsqu'il  y  aura  lieu  à  cette  réduction, 
elle  se  fera  en  commençant  par  la  der- 
nière donation,  et  ainsi  de  suite  en  re- 
montantdesdernières  aux  plus  anciennes. 
C.  894,  925. 

924.  Si  la  donation  entre-vifs  réduc- 
tible a  été  faite  à  l'un  des  successibles,  il 
pourra  retenir,  sur  les  biens  donnés,  la 
valeur  de  la  portion  qui  lui  appartien- 
drait, comme  héritier,  dans  les  biens  non 
disponibles,  s'ils  sont  de  la  même  nature. 
C.  858,  s.,  866,  s. 

923.  Loreque  la  valeur  des  donations 
entre-vifs  excédera  ou  égalera  la  quotité 
disponible,  toutes  les  dispositions  testa- 
menlaires  serontcaduques(c).C.  857,913 
à  915,  921,  s.,  1039  à  1043. 

926.  Lorsque  les  dispositions  testa- 
mentaires excéderont,  soit  la  quotité  dis- 
ponible, soit  la  portion  de  cette  quotité 
qui  resterait  après  avoir  déduit  la  valeur 
des  donations  entre-vifs,  la  réduction  sera 
faite  au  marc  le  franc,  sans  aucune  dis- 
tinctionentreles  legs  universelset  les  legs 
particuliers. C.  844,  870,1002,  1009,1024. 

927.  Néanmoins,  dans  tous  les  cas  où 
le  testateur  aura  expressément  déclaré 
qu'il  entend  que  tel  legs  soit  acquitté  de 
préférence  aux  autres,  cette  préférence 
aura  lieu  ;  et  le  legs  qui  en  sera  l'objet  ne 
sera  réduit  qu'autant  que  la  valeur  des 
autres  ne  remplirait  pas  la  réserve  légale. 
C. 1009, 1015, 1024. 

928.  Le  donataire  restituera  les  fruits 


à  l'objet  vendu.— Les  héritiers  sont  nécessaire- 
ment les  ayants-cause  du  défunt.  Dans  l'art.  921. 
l'expression  ayants-cause  désigne  les  créanciers 
des  héritiers  ouïes  personnes  auxquelles  ceux-ci 
auraient  cédé  leurs  droits. 

(c)  Caduques  (du  latin  cadere,  tomber),  c'est  à 
dire  seront  considérées  comme  non  avenues. 
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de  ce  qui  excédera  la  portion  disponible, 
à  compter  du  jour  du  décès  du  donateur, 
si  la  demande  en  réduction  a  été  faite 
dans  l'année  ;  sinon,  du  jour  de  la  de- 
mande. C.  856,  920,  1153,  s. 

929.  Les  immeubles  à  recouvrer  par 
l'effet  de  la  réduction  le  seront,  sans 
charge  de  dettes  ou  hvpothèques  créées 
par  le  donataire.  C.  865,  920,  2125. 

950.  L'action  en  réduction  ou  reven- 
dication pourra  être  exercée  par  les  héri- 
tiers contre  les  tiers  détenteurs  des  im- 
meubles faisant  partie  des  donations  et 
aliénés  par  les  donataires,  de  la  même 
manière  etdans  lemèmeordre  queconlre 
les  donataires  eux-mêmes,  et  discussion 
préalablement  faite  de  leurs  biens  (a). 
Celte  action  devra  être  exercée  suivant 
l'ordre  des  dates  des  aliénations,  en  com- 
mençant par  la  plus  récente.  C.  859,  s.. 
923. 

CHAP.  IV.  —  DES  DONATIONS  ENTRE-VIFS. 

SECT.  I.—  De  la  forme  des  donations  evlre-vifs- 

951.  Tous  actesportant  donation  entre- 
vifs  seront  passés  devant  notaires ,  dans 
la  forme  ordinaire  des  contrais  ,  et  il  en 
restera  minute,  sous  peine  de  nullité. 
C.  893,  s.,  901  ,  s.,  920,  s.,  953,  s., 
1075,  s.,  1081,  s.,  1091,  s.,  1105,  1317, 
1339,  1340. 

932.  La  donation  entre-vifs  n'enga- 
gera le  donateur  ,  et  ne  produira  aucun 
effel,  que  du  jour  qu'elle  aura  été  accep- 
tée en  termes  exprès.  C.  894,  933  à  939, 
942,948,  1084,  s. 

L'acceptation  pourra  être  faite  du  vi- 
vant du  donateur,  par  un  acte  postérieur 
et  authentique  ,  dont  il  restera  minute  ; 
mais  alors  la  donation  n'aura  d'effet ,  à 
l'égard  du  donateur,  que  du  jour  où  Tacle 
qui  constatera  cette  acceptation  lui  aura 
été  notifié.  C.  1317. 

935.  Si  le  donataire  est  majeur,  l'ac- 
ceptation doit  être  faite  par  lui ,  ou,  en 
son  nom  ,  par  la  personne  fondée  de  sa 
procuration  ,  portant  pouvoir  d'accepter 
la  donation  faite  ,  ou  un  pouvoir  général 
d'accepter  les  donations  qui  auraient  été 


(a)  Discuter  les  biens  est  une  expression  con- 
sacrée, qui  signifie  les  vendre  (Voy.  l'art.  2021). 

(é)  Sous  l'ancien  droit,  le  consentement  seul  des 
1  parties  ne  suffisait  pas  pour  consommer  la  donation 
I  eu  la  vente  ;  il  fallait  de  plus  une  tradition  réelle 


ou  qui  pourraient  être  faites.  C.  488 
1985,  1987.  ' 

Celle  procuration  devra  être  passée 
devant  notaires;  et  une  expédition  devra 
en  être  annexée  à  la  minute  de  la  dona- 
tion ,  ou  à  la  minute  de  l'acceptation  qui 
sera  Alite  par  acte  séparé. 

934.  La  femme  mariée  ne  pourra  ac- 
cepter une  donation  sans  le  consente- 
ment de  son  mari,  ou,  en  cas  de  refus  du 
mari,  sans  autorisation  de  la  justice,  con- 
formément à  ce  qui  est  prescrit  par  les 
articles  217  et  219,  au  titre  du  Mariage. 
C.  940,  942,  1029,  1087. 

953.  La  donation  faite  à  un  mineur 
non  émancipé  ou  à  un  interdit  devra  être 
acceptée  par  son  tuteur,  conformément  à 
l'article  463,  au  titre  delà  Minorité,  de  la 
Tutelle  et  de  l  Emancipation.  C.  940, 942, 
1087. 

Le  mineur  émancipé  pourra  accepter 
avec  l'assistance  de  son  curateur.  C.  476 
à  479,  480  à  484. 

Néanmoins  les  père  et  mère  du  mineur 
émancipé  ou  non  émancipé,  ou  les  autres 
ascendants  ,  même  du  vivant  des  père  et 
mère  ,  quoiqu'ils  ne  soient  ni  tuteurs  ni 
curateurs  du  mineur  ,  pourront  accepter 
pour  lui. 

95G.  Le  sourd-muet  qui  saura  écrire^ 
pouria  accepter  lui-même  ou  par  un  fon- 
dé de  pouvoir.  C.  979. 

S'il  ne  sait  pas  écrire,  l'acceptation 
doit  être  faite  par  un  curateur  nommé  à 
cet  effet ,  suivant  les  règles  établies  au 
litre  de  la  Minorité  ,  de  la  Tutelle  et  de 
l'Emancipation. 

937.  Les  donations  faites  au  profit 
d'hospices,  des  pauvres  d'une  commune, 
ou  d'établissements  d'utilité  publique,  se- 
ront acceptées  par  les  administrateurs  de 
ces  communes  ou  établissements,  après  y 
avoir  été  dûment  autorisés.  C.  910. 

938.  La  donation  dûment  acceptée 
sera  parfaite  par  le  seul  consentement 
des  parties  ,  et  la  propriété  des  objets 
donnés  sera  transférée  au  donataire,  sans 
([u'il  soit  besoin  d'autre  tradition  (6). 
C.  1108,  s.,  1134,  1339,  1340. 

939.  Lorsqu'il  y   aura  donation    de 


(les  objets;  c'est  à  dire  que  le  donateur  devait  s'en 
dessaisir  et  les  remellre  entre  les  mains  du  dona- 
taire. Lorsqu'il  s'agissait  d'objets  mobiliers,  l'ac- 
complissement de  cette  condition  était  facile:  lors- 
qu'il s'af^issail   d'immeubles ,  de    maison ,   par 
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biens  susceptibles  d'hypothèques ,  la 
transcription  (a)  dos  actes  contenant  la 
donation  et  i'acceplalion,  aill^i  tinela  no- 
tillcation  de  lacceptation  ((ui  aurait  eu 
lieu  par  acte  sépaiv,  devra  être  faite  aux 
bureaux  des  hypothèques  danslarrondis- 
senient  desquels  les  biens  sont  situés. 
C.  958.  10G9à  1073,  2108, -2181,  s. —  Pr. 
834.  835. 

940.  Cette  transcription  sera  faite  à  la 
diligence  du  mari,  lorsque  les  biens  au- 
ront é(ë  donnés  à  sa  femme  ;  et  si  le  mari 
ne  remplit  pas  cette  formalité  ,  la  femme 
pourra  v  faire  procéder  sans  autoiisation. 
C.  213,s.,  934,939,941,  942. 

Lorsque  la  donation  sera  faile  à  des 
mineurs  ,  à  des  interdits  ,  ou  à  des  éta- 
blissements publics,  la  transcription  sera 
faite  à  la  diligence  des  tuteurs,  curateurs 
ou  administrateurs.  C.  1069,  s. 

941.  Le  défaut  de  transcription  pourra 
être  opposé  par  toutes  personnes  ayant 
intérêt,  excepté  toutefois  celles  qui  sont 
chargées  de  faire  faire  la  transcription, 
ou  leurs  avants-cause  ,  et  le  donateur. 
C.  940,  1070,  s. 

942.  Les  mineurs,  les  interdits,  les 
femmes  mariées  ,  ne  seront  point  resti- 
tués contre  le  défaut  d'acceptation  ou  de 
transcription  des  donations;  sauf  leur  re- 
cours contre  leurs  tuteurs  ou  maris  ,  s'il 
y  échet,  et  sans  que  la  restitution  puisse 
avoir  lieu,  dans  le  cas  même  où  lesdits 
tuteurs  et  maris  se  trouveraient  insol- 
vables. C.  213,  450,  489,  940,  941,  1073, 
1074.  1382,  1383. 

945.  La  donation  entre-vifs  ne  pourra 
comprendre  que  les  biens  présents  du  do- 
nateur ;  si  elle  comprend  des  biens  à  ve- 
nir, elle  sera  nulle  à  cet  égard.  C.  900, 
947,  1076,  1082,  s.,  1093,  s.,  1130. 

944.  Toute  donation  entre-vifs  ,  faite 
sous  des  conditions  dont  l'exécution  dé- 
pend de  la  seule  volonté  du  donateur,  sera 
nulle.^C.  900,  945, 947, 1086,  1 170, 1 174. 

94o.  Elle  sera  pareillement  nulle,  si 
elle  a  été  faite  sous  la  condition  d'acquit- 
ter d'autres  dettes  ou  charges  que  celles 
qui  existaient  à  l'époque  de  la  donation, 
ou  qui  seraient  exprimées,  soildansTacte 


de  donation,  soit  dans  l'état  qui  devrait  y 
être  annexé.  C.  947. 

946.  En  cas  que  le  donateur  se  soil 
réservé  la  liberté  de  disposer  d'un  effet 
compris  dans  la  donation  ,  ou  d'une  som- 
me lixe  sur  les  biens  donnés,  s'il  meurt 
sans  en  avoir  disposé  ,  ledit  effet  ou  ladite 
somme  appartiendra  aux  héritiers  du  do- 
nateur, nonobstant  toutes  clauses  et  sti- 
pulations à  ce  contraires.  C.  724  ,  947  , 
1086. 

947.  Les  quatre  articles  précédents  ne 
s'appliquent  point  aux  donations  dont  est 
mention  aux  chapitres  VllI  et  IX  du  pré- 
sent titre  (1081  à  1090  et  1091  à  1100). 

948.  Tout  acte  de  donation  d'effets 
mobiliers  ne  sera  valable  que  pour  les 
effets  dont  un  état  estimatif,  signé  du 
donateur  et  du  donataire,  ou  de  ceux  qui 
acceptent  pour  lui ,  aura  été  annexé  à  la 
minute  de  la  donation.  C.  527,  s.,  535, 
536.  932  à  937,  1085. 

949.  Il  est  permis  au  donateur  défai- 
re la  réserve  à  son  profit,  ou  de  disposer 
au  profit  d'un  autre  ,  de  la  jouissance  ou 
de  l'usufruit  des  biens  meubles  ou  im- 
meubles donnés.  C.  578,  896  ,  899,950. 

9o0.  Lors(|ue  la  donation  d'effets  mo- 
biliers aura  été  faite  avec  réserve  d'usu- 
fruit, le  donataire  sera  tenu,  à  l'expira- 
tion de  l'usufruit,  de  prendre  les  effets 
donnés  qui  se  trouveront  en  nature,  dans 
rélatoù  ils  seront  ;  et  il  aura  action  con- 
tre le  donateur  ou  ses  héritiers,  pour 
raison  des  objets  non  existant ,  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  qui  leur  aura  été 
donnée  dans  l'état  estimatif.  C.  589,  600, 
617,948. 

9oi.  Le  donateur  pourra  stipuler  le 
droit  de  retour  des  objets  donnés  (6),  soit 
pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire  seul, 
soit  pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire 
et  de  SCS  descendants.  C.  747,  1088, 
1089,  1093, 

Ce  droit  ne  pourra  être  stipulé  qu'au 
profit  du  donateur  seul. 

9o2.  L'effet  du  droit  de  retour  sera  de 
résoudre  toutes  les  aliénations  des  biens 
donnés ,  et  de  faire  revenir  ces  biens  au 
donateur,    francs  et   quilles  de   toutes 


exemple,  c'étaient  les  titres  et  les  clefs  qui  étaient  de  propriété  d'immeubles,  dans  le  but  de  pouvoir 
remis  au  donataire  ;  c'est  ce  qu'on  appelait  la  ira-  arriver  à  la  purge  des  privilèges  et  hypothèques 
dition  feinte.  dont  ces  immeubles  pourraient  être  grevés. 

(a)  La  /ron«crîp?îon  est  la  copie,  sur  les  registres       'b  C'est  le  retour  conveniionnel.  L'art.  747  éla- 
du  bureau  des  hypothèques,  des  actes  translatifs  |  blitun  retour  légal  au  profit  des  ascendants  do- 
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charges  et  hypothèques,  sauf  néanmoins 
rhypoihèque  delà  dot  et  des  conventions 
matrimoniales ,  si  les  autres  hicns  de  l'é- 
poux donataire  ne  suffisent  pas ,  et  dans 
le  cas  seulement  où  la  donation  lui  aura 
été  faite  parle  même  contrat  de  mariage 
duquel  résultent  ces  droits  et  hvpothè- 
ques.  C.  747,  865,  929,  9.54,  1387,  2125. 

SECT.  II.  —  Dts  exceptions  à  la  règle  de  l'irré- 
vocabililé  des  donations  enlrevifs. 

9oô.  La  donation  entre-\ifs  ne  pourra 
être  révoquée  que  pour  cause  d'inexécu- 
tion de  conditions  sous  lesquelles  elle  aura 
été  faite,  pour  cause  dlngralilude,  et  pour 
cause  de  survenance  d'enfants.  C.  694 ,. 
954,  s.,  1096,  2175. 

954-  Dans  le  cas  de  la  révocation  pour 
cause  d'inexécution  des  conditions,  les 
biens  rentreront  dans  les  mains  du  dona- 
teur, libres  de  toutes  charges  elhypothè- 
(jues  du  chef  du  donataire  ;  et  le  donateur 
aura  ,  contre  les  tiers  détenteurs  des  im- 
meubles donnés,  tous  les  droits  qu'il  au- 
rait contre  le  donataire  lui-même.  C. 
565,  900,  929,  944,  952, 953, 1046. 

9oo.  La  donation  entre-vifs  ne  pourra 
être  révoquée  pour  cause  d'ingratitude 
que  dans  les  cas  suivants  : 

1"  Si  le  donataire  a  attenté  à  la  vie  du 
donateur;  C.  727- r,  1046. 

2°  S'il  s'est  rendu  coupable  envers  lui 
de  sévices,  délits  ou  injures  graves;  C. 
727-2°. 

3°  S'il  lui  refuse  des  aliments.  C.  205, 
208  à  210. 

906.  La  révocation  pour  cause  d'in- 
exécution des  conditions  ,  ou  pour  cause 
d'ingratitude  n'aura  jamais  lieu  de  plein 
droit. 

907.  La  demande  en  révocation  pour 
cause  d'ingratitude  devra  être  formée 
dans  l'année  ,  à  compter  du  jour  du  dé- 
lit imputé  par  le  donateur  au  donataire, 
ou  du  jour  que  le  délit  aura  pu  être  con- 
nu par  le  donateur.  C.  958. 

Cette  révocation  ne  pourra  être  deman- 
dée parledonateurcontre  les  héritiers  du 
donataire,  ni  par  les  héritiers  du  dona- 
teur contre  le  donataire ,  à  moins  que , 
dans  ce  dernier  cas  ,  l'action  n'ait  été 


Dateurs,  en  cas  de  prédécès  dateurs  enfants  dona- 
taires. 


intentée  parle  donateur,  ou  qu'il  ne  soit 
décédé  dans  l'année  du  délit. 

938.  La  révocation  pour  cause  d'in- 
gratitude ne  préjudiciera  ni  aux  aliéna- 
lions  faites  par  le  donataire  ,  ni  aux  hy- 
pothèques et  autres  charges  réelles  qu'il 
aura  pu  imposer  sur  Tobjet  de  la  dona- 
tion ,  pourvu  que  le  tout  soit  antérieur 
à  l'inscription  qui  aurait  été  faite  de  l'ex- 
trait de  la  demande  en  révocation  ,  en 
marge  de  la  transcription  presciite  par 
l'article  939.  — C.  952,  956,  963,  2125. 

Dans  le  cas  de  révocation ,  le  donataire 
sera  condamné  à  restituer  la  valeur  des 
objets  aliénés ,  eu  égard  au  temps  de  la 
demande  ,  et  les  fruits ,  à  compter  du 
jourdecettedemande.C.  928,962,  1153. 

9o9.  Les  donations  en  faveur  de  ma- 
riage ne  seront  pas  révocables  pour  cause 
d'ingratitude.  C.  947,  1081,  s.,  1091,  s. 

960.  Toutes  donations  entre-vifs,  fai- 
tes par  personnes  qui  n'avaient  point  d'en- 
fants ou  de  descendants  actuellement  vi- 
vants dans  le  temps  de  la  donation  ,  de 
quelque  valeur  que  ces  donations  puis- 
sent être  ,  et  à  quelque  titre  qu'elles  aient 
été  faites,  et  encore  qu'elles  fussent  mu- 
tuelles ou  rémunératoires  ,  même  celles 
qui  auraient  été  faites  en  faveur  du  ma- 
riage par  autres  que  par  les  ascendants 
aux  conjoints ,  ou  par  les  conjoints  l'un  à 
Tautrc  ,  demeureront  révoquées  de  plein 
droit  par  la  survenance  d'un  enfant  légi- 
time du  donateur,  même  d'un  posthume, 
ou  par  la  légitimation  d'un  enfant  naturel 
par  mariage  subséquent,  s'il  est  né  depuis 
la  donation.  C.  331,  333,  961  à  966, 
1096. 

961.  Cette  révocation  aura  lieu,  en- 
core que  l'enfant  du  donateur  ou  de  la 
donatrice  fût  conçu  au  temps  de  la  dona- 
tion. C. 960. 

962.  La  donation  demeurera  pareille- 
ment révoquée,  lors  même  que  le  dona- 
taire serait  entré  en  possession  des  biens 
donnés,  et  qu'il  y  aurait  été  laissé  par  le 
donateur  depuis  la  survenance  de  l'en- 
fant; sans  néanmoins  que  le  donataire 
soit  tenu  de  restituer  les  fruits  par  lui 
perçus,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
si  ce  n'est  du  jour  que  la  naissance  de 
l'enfant  ou  sa  légitimation  par  mariage 
subséquent  lui  aura  été  notifiée  par  ex- 
ploit ou  autre  acte  en  bonne  forme;  et  ce, 
quand  même  la  demande  pour  rentrer 
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dans  les  biens  donnés  n'aurail  élc  for- 
mée (iiie  poslérieuremcnl  à  cette  notifica- 
tion. C.  960. 

963.  Les  biens  compris  dans  la  dona- 
tion révoquée  de  plein  droit  rentreront 
dans  le  patrimoine  du  donateur,  libres  de 
toutes  cbarges  et  hypothèques  du  cheldu 
(btnalaire,  sans  qu'ils  puissent  demeurer 
affectés,  même  subsidiaireuicnt,  à  la  res- 
titution de  la  dot  de  la  femme  de  ce  do- 
nataire, de  ses  reprises  ou  autres  conven- 
tions matrimoniales  ;  ce  qui  aura  lieu 
quand  même  la  donation  aurait  été  faite 
en  faveur  du  mariage  du  donataire  et  in- 
sérée dans  le  contrat,  et  que  le  donateur 
se  serait  obligé  comme  caution  ,  par  la 
donation ,  à  Texéculion  du  contrat  de  ma- 
riage. C.  952,  954,  958. 

964.  Les  donations  ainsi  révoquées  ne 
pourront  revivre  ou  avoir  de  nouveau  leur 
effet,  ni  par  la  mort  de  lenfant  du  dona- 
teur, ni  par  aucun  acte  confirmatif  ;  et  si 
le  donateur  veut  donner  les  mêmes  biens 
au  même  donataire,  soit  avant  ou  après 
la  mort  de  l'enfant  par  la  naissance  duquel 
la  donation  avait  été  révoquée,  il  ne  le 
pourra  faire  que  par  une  nouvelle  dispo- 
sition. C.  931,  932,  1339. 

96o.  Toute  clause  ou  convention  par 
laquelle  le  donateur  aurait  renoncé  à  la 
révocation  de  la  donation  pour  surve- 
nance  d'enfant  sera  regardée  comme 
nulle,  et  ne  pourra  produire  aucun  effet. 
C.  6,900,946,  1133. 

966,  Le  donataire,  ses  héritiers  ou 
ayants-cause,  ou  autres  détenteurs  des 
choses  données ,  ne  pourront  opposer  la 
prescription  pour  faire  valoir  la  donation 
révoquée  par  la  survenance  d'enfant, 
qu'après  une  possession  de  trente  années, 
qui  ne  pourront  commencer  à  courir  que 
du  jour  de  la  naissance  du  dernier  enfant 
du  donateur,  même  posthume;  et  ce,  sans 
préjudice  des  interruptions,  telles  que  de 
droit.  C.  2242,  s.,  2262. 

CHAP.  V-  —  DES  DISPOSITIONS  TEST.iMIÎA- 

TAIRES. 

SECT.  I.  —   Des  régies  générales  sur  la  forme 

des  testaments. 

967.  Toute  personne  pourra  disposer 


(o)  Dans  le  ilioil  romain,  dont  l'ordonnance  de 
1735  avait  ndopté  les  principes  à  cet  égard,  la  loi 
n'admettait  pas  de  testament  sans  tinslitulion 
i\va.  héritier,  que  le  testateur  devait  choisir  et 


par  testament,  soit  sous  le  titre  d'insti- 
tution d'héritier,  soit  sous  le  titre  delegs, 
soit  soustouleautredénoininalion  propre 
à  manifester  sa  volonté  («).  C.  913,  s. , 
920,  s,,  1010,  s.,  1014  s.,  1035,  S.,  1048, 
s.,  1075,  s.,  1081,  s.,  1091,  s. 

968.  Un  testament  ne  pourra  être  fait 
dans  le  même  acte  par  deux  ou  plusieurs 
personnes,  soit  au  profit  d'un  tiers ,  soit 
à  titre  de  disposition  réciproque  et  nm- 
tuelle.  C.895,  1001  ,  1097. 

969.  Un  testament  pourra  être  ologra- 
phe ,  ou  fait  par  acte  public  ou  dans  la 
forme  mystique.  C.  970,  980,  1001. 

970.  Le  testament  olographe  ne  sera 
point  valable  ,  s'il  n'est  écrit  en  entier  , 
daté  et  signé  de  la  main  du  testateur  :  il 
n'est  assujetti  à  aucune  autre  forme.  C. 
999,  1001,  1007,  1008.  —  Pr.  910,  919. 

971.  Le  testament  par  acte  pidjiicest 
celui  qui  est  reçu  par  deux  notaires,  en 
pi  ésence  de  deux  témoins,  ou  par  un  no- 
taire, en  présence  de  quatre  témoins.  C. 
972  à  975,980,  1001. 

972.  Si  le  testament  est  reçu  par  deux 
notaires,  il  leur  est  dicté  par  le  testateur, 
et  il  doit  être  écritpar  l'un  de  ces  notaires, 
tel  qu'il  est  dicté. 

S'il  n'y  a  qu'un  notaire,  il  doit  égale- 
ment être  dicté  par  le  testateur,  et  écrit 
par  ce  notaire. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  il  doit  en  être 
donné  lecture  au  testateur,  en  présence 
des  témoins. 

Il  est  fait  du  tout  mention  expresse.  C. 
975,980,  1001. 

975.  Ce  testament  doit  être  signé  par 
le  testateur  :  s'il  déclare  qu'il  ne  sait  ou 
ne  peut  signer,  il  sera  fait  dans  l'acte 
mention  expresse  de  sa  déclaration,  ainsi 
que  de  la  cause  qui  l'empêche  de  signer. 
C.  1001. 

974.  Le  testament  devra  être  signé  par 
les  témoins;  et  néanmoins,  dans  les  cam- 
pagnes, il  suffira  qu'un  des  deux  témoins 
signe,  si  le  testament  est  reçu  par  deux 
notaires,  et  que  deux  des  quatre  témoins 
signent,  s'il  est  reçu  par  un  notaire.  C. 
975,980,  1001. 

97d.  Ne  pourront  être  pris  pour  té- 
moins du  testament  par  acte  public,  ni  les 


nommer  pour  le  représenter  et  continuer  sa 
l)ersonne.  L'art.  967  Code  civil  a  eu  pour  objet , 
comme  on  le  voit,  de  déroger  à  la  rigueur  de  ce 
principe. 
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légataires,  à  quelque  titre  qu'ils  soient,ni 
leurs  parents  ou  alliés  jusqu'au  quatrième 
degré  inclusivement,  ni  les  clercs  des  no- 
taires par  lesquels  les  actes  seront  reçus. 
C.  980,  1001,  s. 

976.  Lorsque  le  testateur  voudra  faire 
un  testament  mystique  ou  secret,  il  sera 
tenu  de  signer  ses  dispositions,  soit  qu'il 
les  ait  écrites  lui-même,  ou  qu'il  les  ait 
fait  écrire  par  un  autre.  Sera  le  papier 
qui  contiendra  ses  dispositions,  ou  le  pa- 
pier qui  servira  d'enveloppe,  s'il  y  en  a 
une,  clos  et  scellé. Le  testateur  le  présen- 
tera ainsi  clos  et  scellé  au  notaire,  et  à 
six  témoins  au  moins,  ou  il  le  fera  clore 
et  sceller  en  leur  présence;  et  il  déclarera 
que  le  contenu  en  ce  papier  est  son  tes- 
tament écrit  et  signé  de  lui,  ou  écrit  par 
un  autre  et  signé  de  lui  :  le  notaire  en 
dressera  l'acte  de  suscriplion,  qui  sera 
écrit  sur  ce  papier  ou  sur  la  feuille  qui 
servira  d'enveloppe  ;  cet  acte  sera  signé 
tant  par  le  testateur  que  par  le  notaire, 
ensemble  par  les  témoins.  Tout  ce  que 
dessus  sera  fait  de  suite  et  sans  divertir 
à  autres  actes  ;  et  en  cas  que  le  testateur, 
par  un  empêchement  survenu  depuis  la 
signature  du  testament,  ne  puisse  signer 
l'acte  de  suscription,  il  sera  fait  mention 
de  la  déclaration  qu'il  en  aura  faite,  sans 
qu'il  soit  besoin,  en  ce  cas,  d'augmenter 
le  nombre  des  témoins.  C.  969,  977  à 
980,  1001,  1007,  1008.  —  Pr.  916. 

977.  Si  le  testateur  ne  sait  signer,  ou 
s'il  n'a  pu  le  faire  lorsqu'il  a  fait  écrire 
ses  dispositions,  il  sera  appelé  à  l'acte  de 
suscription  un  témoin,  outre  le  nombre 
porté  par  l'article  précédent ,  lequel  si- 
gnera l'acte  avec  les  autres  témoins  ;  et  il 
y  sera  fait  mention  de  la  cause  pour  la- 
quelle ce  témoin  aura  été  appelé.  C.  980, 
1001. 

978.  Ceux  qui  ne  savent  ou  ne  peu- 
vent lire,  ne  pourront  faire  de  disposi- 
tions dans  la  forme  du  testament  mys- 
tique. 

979.  En  cas  que  le  testateur  ne  puisse 
parler,  mais  qu'il  puisse  écrire,  il  pourra 
faire  un  testament  mystique,  à  la  charge 
que  le  testament  sera  entièrement  écrit, 
daté  et  signé  de  sa  main,  qu'il  le  présen- 
tera au  notaire  et  aux  témoins,  et  qu'au 
haut  de  l'acte  de  suscriplion,  il  écrira, 
en  leur  présence,  que  le  papier  qu'il  pré- 
sente est  son  testament  :  après  quoi  le 


notaire  écrira  l'acte  de  suscription,, dans 
lequel  il  sera  fait  mention  que  le  testa- 
teur a  écrit  ces  mots  en  présence  du  no- 
taire et  des  témoins  ;  et  sera,  au  surplus, 
observé  tout  ce  qui  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle 976.— C.  936,  970, 1001. 

980.  Les  témoins  appelés  pour  être 
présents  aux  testaments  devront  être 
mâles,  majeurs,  sujets  du  roi,  jouissant 
des  droits  civils.  C.  7,  8,  25,  28, 37,  975, 
976,  1001.  — P.  34-3",  42-7°, 

SECT.  II.  —  Des  règles  particulières  sur  la  forme 
de  certains  testaments. 

981.  Les  testaments  des  militaires  et 
des  individus  employés  dans  les  armées 
pourront,  en  quelque  pays  que  ce  soit, 
être  reçus  par  un  chef  de  bataillon  ou 
d'escadron,  ou  par  tout  autre  officier  d'un 
grade  supérieur,  en  présence  de  deux 
témoins,  ou  par  deux  commissaires  des 
guerres,  ou  par  un  de  ces  commissaires, 
en  présence  de  deux  témoins.  C.  88,  980, 
982  à  984,  998,  1001. 

982.  Ils  pourront  encore,  si  le  testa- 
teur est  malade  ou  blessé,  être  reçus  par 
l'officier  de  santé  en  chef,  assisté  du  com- 
mandant militaire  chargé  de  la  police 
de  l'hospice.  C.  97,  981,  983,  994,  998, 
1001. 

985.  Les  dispositions  des  articles  ci- 
dessus  n'auront  lieu  qu'en  faveur  de  ceux 
qui  seront  en  expédition  militaire,  ou  en 
quartier,  ou  en  garnison  hors  du  terri- 
toire français,  ou  prisonniers  chez  l'en- 
nemi ;  sans  que  ceux  qui  seront  en  quar- 
tier ou  en  garnison  dans  l'intérieur  puis- 
sent en  profiter,  à  moins  qu'ils  ne  se 
trouvent  dans  une  place  assiégée  ou  dans 
une  ciladelle  et  autres  lieux  ,  dont  les 
portes  soient  fermées  et  les  communica- 
tions interrompues  à  cause  de  la  guerre. 

984.  Le  testament  fait  dans  la  forme 
ci  dessus  établie  sera  nul  six  mois  après 
que  le  testateur  sera  revenu  dans  un  lieu 
où  il  aura  la  liberté  d'employer  les  formes 
ordinaires. 

98o.  Les  testaments  faits  dans  un  lieu 
avec  lequel  toute  communication  sera  in- 
terceptée à  cause  de  la  peste  ou  autre 
maladie  contagieuse,  pourront  être  faits 
devant  le  juge  de  paix,  ou  devant  l'un 
des  officiers  municipaux  de  la  commune, 
en  présence  de  deux  témoins. C.  987, 998, 
1001. 
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986.  Celle  disposition  .iiira  lieu,  laiil 
à  l'égard  de  ceux  ([iii  soiaieiu  attaqués  de 
ces  maladies,  «luc  de  ceux  (|iii  seraient 
dans  les  lieux  (|iii  en  sont  inleclés,  en- 
core (juils  ne  fussent  pas  aclucUeinent 
malades.  C.  087. 

987.  l-es  testaments  mentionnés  aux 
deux  précédents  articles  deviendront  nuls 
six  mois  après  que  les  communications 
auront  été  rétablies  dans  le  lieu  où  le  tes- 
tateur se  trouve,  ou  six  mois  après  qu'il 
aura  passé  dans  un  lieu  où  elles  ne  se- 
ront point  interrompues. 

988.  Les  testaments  fiiits  sur  mer, 
dans  le  cours  d'un  voyage,  pourront  être 
reçus,  savoir  : 

A  bord  des  vaisseaux  et  autres  bâti- 
ments du  roi,  par  l'onicier  commandant 
le  bâtiment,  ou,  à  son  défaut,  par  celui 
qui  le  supplée  dans  l'ordre  du  service, 
l'un  ou  lautre  conjointement  avec  l'offi- 
cier d'administration  ou  avec  celui  qui  en 
remplit  les  fonctions; 

El  à  bord  des  bâtiments  de  commerce, 
par  l'écrivain  du  navire  ou  celui  qui  en 
failles  fonctions,  l'un  ou  l'autre  conjoin- 
lemenlavecle  capitaine,  le  maître  ou  le 
patron,  ou,  à  leur  défaut,  par  ceux  qui 
les  remplacent. 

Dans  tous  les  cas ,  ces  testaments  de- 
v.ronl  être  reçus  en  présence  de  deux  té- 
moins. C.  59,  86,  990  à  998,  1001. 

989.  Sur  les  bâtiments  du  roi ,  le  tes- 
tament du  capitaine  ou  celui  de  l'officier 
d'administration,  et,  sur  les  bâtiments  de 
commerce,  celui  du  capitaine,  du  maître 
ou  patron,  ou  celui  de  lécrivain ,  pourront 
être  reçus  par  ceux  qui  viennentaprès  eux 
dans  l'ordre  du  service,  en  se  conformant 
pour  le  surplus  aux  dispositions  de  l'arti- 
cle précédent.  C.  990  à  994 ,  996  à  998 
1001. 

990.  Dans  tous  les  cas  ,  il  sera  fait  un 
double  original  des  testaments  mention- 
nés aux  deux  articles  précédents. 

991.  Si  le  bâtiment  aborde  dans  un 
port  étranger  dans  lequel  se  trouve  un 
consul  de  France,  ceux  qui  auront  reçu 
le  testament ,  seront  tenus  de  déposer 
l'un  des  originaux,  clos  ou  cacheté,  entre 
les  mains  de  ce  consul,  qui  le  fera  parve- 
nir au  ministre  de  la  marine  ;  et  celui-ci 
en  fera  faire  le  dépôt  au  greffe  de  la  jus- 
lice  de  paix  du  lieu  du  domicile  du  testa- 
leur.  C.  60,  87,  1 1 0,  988  à  990. 


992.  Au  retour  du  bâtiment  en  France, 
soit  dans  le  port  de  l'armement,  soit  dans 
un  poil  autre  que  celui  de  l'armement, 
les  deux  originaux  du  testament,  égale- 
ment clos  et  cachetés,  ou  l'original  qui  | 
resterait,  si  conformément  i\  l'article  pré-  ' 
cèdent,  l'autre  avait  été  déposé  pendant 
le  cours  du  voyage,  seront  remis  au  bu- 
reau du  préposé  de  l'inscription  maritime; 
ce  préposé  les  fera  passer  sans  délai  au 
ministre  de  la  marine,  qui  en  ordonnera 
le  dépôt,  ainsi  qu'il  est  dit  au  même  ar- 
ticle. C.  60. 

993.  11  sera  fait  mention  sur  le  rôle 
du  bâtiment,  à  la  marge,  du  nom  du  testa- 
teur, de  la  remise  qui  aura  été  faite  des 
originaux  du  testament ,  soit  entre  les 
mains  diin  consul ,  soit  au  bureau  d'un 
préposé  de  l'inscription  maritime.  C.  60, 
988,  989. 

994.  Le  testamentne  sera  pointrépulé 
fait  en  mer,  quoiqu'il  l'ait  été  dans  le 
cours  du  voyage,  si  au  temps  où  il  a  été 
fait,  le  navire  avait  abordé  une  terre,  soit 
étrangère ,  soit  de  la  domination  fran- 
çaise, où  il  y  aurait  un  officier  public 
français;  auquel  cas,  il  ne  sera  valable 
(|u'autanl  qu'il  aura  été  dressé  suivant  les 
formes  prescrites  en  France,  ou  suivant 
celles  usitées  dans  les  pays  où  il  aura  été 
fait.  C.  999. 

99o.  Les  dispositions  ci-dessus  seront 
communes  aux  testaments  faits  par  les 
simples  passagers  qui  ne  feront  point  par- 
tie de  l'équipage.  C.  988,  990  s. 

996.  Le  testament  fait  sur  mer,  en  la 
forme  prescrite  par  rarticle  988,  ne  sera 
valable  qu'autant  que  le  testateur  mourra 
en  mer,  ou  dans  les  trois  mois  après 
qu'il  sera  descendu  à  terre ,  et  dans  un 
lieu  où  il  aura  pu  le  refaire  dans  les  for- 
mes ordinaires. 

997.  Le  testament  fait  sur  mer  ne 
pourra  contenir  aucune  disposition  au 
profit  des  officiers  du  vaisseau  ,  s'ils  ne 
sont  parents  du  testateur.  C.  995,  1001. 

998.  Les  testaments  compris  dans  les 
articles  ci-dessus  de  la  présente  section 
seront  signés  par  les  testateurs  et  par 
ceux  qui  les  auront  reçus.  C.  1001. 

Si  le  testateur  déclare  qu'il  ne  sait  ou 
ne  peut  signer,  il  sera  fait  mention  de  sa 
déclaration ,  ainsi  que  de  la  cause  qui 
l'empêche  de  signer.  C.  973,  1001. 
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Dans  les  cas  où  la  présence  de  deux 
témoins  est  requise,  le  testament  sera 
signé.  C.  980,  1001. 

909.  Un  Français  qui  se  trouvera  en 
pays  étranger,  pourra  faire  ses  disposi- 
tions testamentaires  par  acte  sous  signa- 
ture privée,  ainsi  qui!  est  prescrit  en  l'ar- 
ticle 970,  ou  par  acte  authentique,  avec 
les  formes  usitées  dans  le  lieu  où  cet 
acte  sera  passé.  C.  11,  47,  s.  170,  981 . 

1000.  Les  testaments  faits  en  pays 
étranger  ne  pourront  être  exécutés  sur 
les  biens  situés  en  France,  qu'après  avoir 
été  enregistrés  au  bureau  du  domicile  du 
testateur,  s'il  en  a  conservé  un,  sinon  au 
bureau  de  son  dernier  domicile  connu  en 
France;  et,  dans  le  cas  où  le  teslamenl 
contiendrait  des  dispositions  d'immeubles 
qui  y  seraient  situés,  il  devra  être,  en  ou- 
tre, enregistré  au  bureau  de  la  situation 
de  ces  immeubles,  sans  qu'il  puisse  être 
exigé  un  double  droit. 

1001.  Les  formalités  auxquelles  les 
divers  testaments  sont  assujettis  par  les 
dispositions  de  la  présente  section  et  de 
la  précédente  doivent  être  observées  à 
peine  de  nullité. 

SKCT.  III. —  Des  inslilulions  d'héritier  et  des 
legs  en  général. 

1002.  Les  dispositions  testamentaires 
sont  ou  universelles,  ou  à  titre  univer- 
sel, ou  à  titre  particulier. 

Chacune  de  ces  dispositions ,  soit 
qu'elle  ait  été  faite  sous  la  dénomina- 
tion d'institution  dhéritier,  soit  qu'elle 
ait  été  faite  sous  la  dénomination  de  legs, 
produira  son  effet  suivant  les  règles  ci- 
après  établies  pour  les  legs  universels, 
pour  les  legs  à  titre  universel,  et  pour  les 
legs  particuliers. C.9G7 et  la  note,  1003  s., 
1010  s.,  1014,8, 

SëCT  IV.  —  Du  legs  universel. 

1005.  Le  legs  universel  est  la  disposi- 
tion leslamentaire  par  laquelle  le  testa- 
teur donne  à  une  ou  plusieurs  personnes 
l'universalité  des  biens  qu'il  laissera  à 
son  décès.  C.  1009. 

1004.  Lorsqu'au  décès  du  testateur  il 
y  a  des  héritiers  auxquels  une  quotité  de 
ses  biens  est  réservée  par  la  loi ,  ces  hé- 
ritiers sont  saisis  de  plein  droit,  par  sa 


mort,  de  tous  les  biens  de  la  succession  • 
et  le  légataire  universel  est  tenu  de  leur 
demander  la  délivrance  des  biens  com- 
pris dans  le  testament.  C.  724,  9i3,  s  , 
1005,  1011,  1025  à  10'27. 

lOOo.  Néanmoins ,  dans  les  mêmes 
cas  ,  le  légataire  universel  aura  la  jouis- 
sance des  biens  compris  dans  le  testa- 
ment, à  compter  du  jour  du  décès,  si  la 
demande  en  délivrance  a  été  faite  dans 
l'année,  depuis  cette  époque  ;  sinon,  cette 
jouissance  ne  commencera  que  du  jour 
de  la  demande  formée  en  justice  ,  ou  du 
jour  que  la  délivrance  aurait  été  volon- 
tairement consentie. 

1000.  Lorsqu'au  décès  du  testateur, 
il  ny  aura  pas  d'héritiers  auxquels  une 
quotité  de  ses  biens  soit  réservée  par  la 
loi  ,  le  légataire  universel  sera  saisi  de 
plein  droit  par  la  mort  du  testateur,  sans 
être  tenu  de  demander  la  délivrance. 
C.  7-24,  916,  1003,  1008,  102G,  1027.  — 
T.  78. 

1007.  Tout  testament  olographe  sera, 
avant  d'être  mis  à  exécution,  présenté  au 
président  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  l'arrondissement  dans  lequel  la 
succession  est  ouverte.  Ce  testament  sera 
ouvert,  s'il  est  cacheté.  Le  président 
dressera  procès-verbal  de  la  présenta- 
tion, de  l'ouverture  et  de  l'état  du  testa- 
ment, dontil  ordonnera  le  dépôt  entreles 
mains  du  notaire  par  lui  commis.  C.  1 10. 
—  Pr.  916,  918. 

Si  le  testament  est  dans  la  forme  mys- 
tique, sa  présentation,  son  ouverture,  sa 
description  et  son  dépôt  seront  faits  de  la 
même  manière  ;  mais  l'ouverture  ne 
pourra  se  faire  qu'en  présence  de  ceux 
des  notaires  et  des  témoins,  signataires 
de  l'acte  de  suscription  ,  qui  se  trouve- 
ront sur  les  lieux,  ou  eux  appelés.  C. 
976,  s.,  980. 

1008.  Dans  le  cas  de  l'article  1006,  si 
le  testament  est  olographe  ou  mystique, 
le  légataire  universel  sera  tenu  de  se  faire 
envoyer  en  possession  par  une  ordon- 
nance du  président ,  mise  au  bas  d'une 
requête  à  laquelle  sera  joint  l'acte  de  dé- 
pôt. C.  970,  976,  977. 

1009.  Le  légataire  universel,  qui  sera 
en  concours  avec  un  héritier  auquel  la  loi 
réserve  une  quotité  des  biens ,  sera  tenu 
des  dettes  et  charges  de  la  succession  du 
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testateur ,  personnellement  pour  sa  pari 
et  portion  ,  et  liypolhécairenient  pour  le 
tout;  et  il  sera  tenu  d'acquilter  tous  les 
legs,  sauf  le  cas  de  réduction,  ainsi  qu'il 
est  expliqué  aux  articles  92G  et  927.  — C. 
610,  s.,  72 i,  802,  870,  s.  ,913.1  915, 
1003,  1012,  1017,  1020,  1024,2114. 

SECT.  V.  —  Du  legs  à  titre  universel. 

1010.  Le  legs  à  titre  universel  est  ce- 
lui par  lequel  le  testateur  lègue  une  quote 
part  des  biens  dont  la  loi  lui  permet  de 
disposer,  telle  qu'une  moilié  ,  un  tiers, 
ou  tous  SCS  immeubles,  ou  tout  son  mobi- 
lier, ou  une  quotité lixe  de  tousses  im- 
meubles ou  de  tout  son  mobilier.  C.  1002. 

Tout  autre  legs  ne  forme  qu'une  dispo- 
sition à  titre  particulier.  C.  1014,  s. 

1011.  Les  légataires  à  titre  universel 
seront  tenus  de  demander  la  délivrance 
aux  héritiers  auxquels  une  quotité  des 
biens  est  réservée  par  la  loi  ;  à  leur  dé- 
faut, aux  légataires  universels;  et  à  dé- 
fautde  ceux-ci,  aux  héritiers  appelésdans 
l'ordre  établi  au  titre  des  Successions.  C 
723,  s.,  731,  s.,  913  à  915,  1003. 

1012.  Le  légataire  à  titre  universel 
sera  tenu  ,  comme  le  légataire  universel, 
des  dettes  et  charges  de  la  succession  du 
testateur,  personnellement  pour  sa  part 
et  portion  ,  et  hypothécairement  pour  le 
tout.  C.  610,  s.,  870,  s.,  1009. 

1013.  Lorsque  le  testateur  n'aura  dis- 
posé que  d'une  quotité  de  la  portion  dis- 
ponible ,  et  qu'il  l'aura  fait  à  titre  univer- 
sel ,  ce  légataire  sera  tenu  d'acquitter  les 
legs  particuliers  par  contribution  avec  les 
héritiers  naturels.  C.  870,  s.,  913  à  915, 
1014,  1017. 

SECT.  VI.  —  Des  legs  particuliers. 

1014.  Tout  legs  pur  et  simple  don- 
nera au  légataire ,  du  jour  du  décès  du 
testateur,  un  droit  à  la  chose  léguée, 
droit  transmissible  à  ses  héritiers  ou 
ayants-cause.  C.  724, 921  et /a no<e,  1002, 
1010,  s,,  1122. 

Néanmoins  le  légataire  particulier  ne 
pourra  se  mettre  en  possession  de  la  chose 
léguée,  ni  en  prétendre  les  fruits  ou  inté- 
rêts, qu'à  compter  du  jour  de  sa  demande 
en  délivrance,  formée  suivant  l'ordre  éta- 
bli par  l'article  1011 ,  ou  du  jour  auquel 


cette  délivrance  lui  aurait  été  volontaire- 
mentconsentie.C.1018,  1038, s.,  1153,  s. 

101i5.  Les  inlérètsou  fruits  de  la  chose 
léguée  courront,  au  profit  du  légataire, 
dès  le  jour  du  décès ,  et  sans  qu'il  ait 
formé  sa  demande  en  justice, 

1°  Lorsque  le  testateur  aura  expressé- 
ment déclaré  sa  volonté  à  cet  égard  dans 
le  testament; 

2°  Lorsqu'une  rente  viagère  ou  une 
pension  aura  été  léguée  à  titre  d'aliments. 
C.  610,  1968.  —  Pr.  581-4°,  582. 

1016.  Les  frais  de  la  demande  en  dé- 
livrance seront  à  la  charge  de  la  succes- 
sion, sans  néanmoins  qu'il  puisse  en  ré- 
sulter de  réduction  de  la  réserve  légale. 
C.  913  à  915. 

Les  droits  d'enregistrement  seront  dus 
par  le  légataire. 

Le  tout,  s'il  n'en  a  été  autrement  or- 
donné parle  testament. 

Chaque  legs  pourra  être  enregistré  sé- 
parément, sans  que  cet  enregistrement 
puisse  profiter  à  aucun  autre  qu'au  léga- 
taire ou  à  ses  ayants-cause. 

1017.  Les  héritiers  du  testateur,  ou 
autres  débiteurs  d'un  legs,  seront  person- 
nellement tenus  de  l'acquitter,  chacun  au 
prorata  de  la  part  et  portion  dont  ils  pro- 
fiteront dans  la  succession.  C.  610,  870  s., 
1009,1012,  1020,  1024. 

Us  en  seront  tenus  hypothécairement 
pour  le  tout,  jusqu'à  concurrence  de  la  va- 
leur des  immeubles  de  la  succession  dont 
ils  seront  détenteurs. 

1018.  La  chose  léguée  sera  délivrée 
avec  les  accessoires  nécessaires ,  et  dans 
l'état  où  elle  se  trouvera  au  jour  du  dé- 
cès du  donateur.  C.  522,  546,  s.,  1019, 
1038, 1042, 1615,  1692. 

1019.  Lorsque  celui  qui  a  légué  la  pro- 
priété d'un  immeuble  l'a  ensuite  aug- 
mentée par  des  acquisitions,  ces  acquisi- 
tions, fussent-elles  contiguës,  ne  seront 
pas  censées,  sans  une  nouvelle  disposi- 
tion, faire  partie  du  legs. 

11  en  sera  autrement  des  embellisse- 
ments, ou  des  constructions  nouvellement 
faites  sur  le  fonds  légué,  ou  d'un  enclos 
dont  le  testateur  aurait  augmenté  l'en- 
ceinte. C.  1018. 

1020.  Si,  avant  le  testament  ou  depuis, 
la  chose  léguée  a  été  hypothéquée  pour 
une  dette  delà  succession,  ou  même  pour 
la  dette  d'un  tiers,  ou  si  elle  est  grevée 
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d'un  usufruit,  celui  qui  doit  acquitter  le 
legs  n'est  point  tenu  de  la  dégager,  à 
moins  qu'il  n'ait  été  chargé  de  le  faire 
par  une  disposition  expresse  du  testa- 
teur. C.  579,  610, 6 1 1 ,  895,  1038, 1 220,  s., 
1423. 

1021.  Lorsque  le  testateur  aura  légué 
la  chose  d'aulrui,  le  legs  sera  nul,  soit 
que  le  testateur  ail  connu  ou  non  qu'elle 
ne  lui  appartenait  pas  (a).C.  1423,  1599. 

1022.  Lorsque  le  legs  sera  d'une  chose 
indéterminée,  l'héritier  ne  sera  pas  obligé 
de  la  donner  de  la  meilleure  qualité,  et  il 
ne  pourra  l'offrir  de  la  plus  mauvaise  (6). 
C. 1246. 

1025.  Le  legs  fait  au  créancier  ne  sera 
pas  censé  en  compensation  de  sa  créance, 
ni  le  legs  fait  au  domestique,  en  compen- 
sation de  ses  gages.  C.  1289,  s.,  <780, 
1781. 

1024.  Le  légataire  à  titre  particulier 
ne  sera  point  tenu  des  dettes  de  la  suc- 
cession ,  sauf  la  réduction  du  legs  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessus,  et  sauf  l'action  hy- 
pothécaire des  créanciers.  C.  611,  920, 
926,  927,  2114,  s. 

SKCT.  VII.—  Des  exécuteurs  testamentaires. 

1023.  Le  testateurpourra  nommer  un 
ou  plusieurs  exécuteurs  testamentaires. 

1026.  Il  pourra  leurdonner  la  saisine 
du  tout,  ou  seulement  d'une  partie  de  son 
mobilier  ;  mais  elle  ne  pourra  durer  au 
delà  de  l'an  et  jour  à  compter  de  son 
décès. 

S'il  ne  la  leur  a  pas  donnée,  ils  ne 
pourront  l'exiger.  C.  724,  1004,  1006, 
1027. 

1027.  L'héritier  pourra  faire  cesser  la 
saisine,  en  offrant  de  remettre  aux  exé- 
cuteurs testamentaires  somme  suffisante 
pour  le  paiement  des  legs  mobiliers,  ou 
en  justifiant  de  ce  paiement. 

1028.  Celui  qui  ne  peut  s'obliger  ne 
peut  pas  être  exécuteur  testamentaire. 
C.  1029, 1030,  1124, 1990. 

1029.  La  femme  mariée  ne  pourra  ac- 
cepter l'exécution  testamentaire  qu'avec 


(a)  La  disposition  de  cet  article  a  eu  pour  objet 
de  mettre  un  terme  aux  difficultés  que  faisait  naître 
l'application  du  droit  romain  et  notre  ancienne  ju- 
risprudence, qui  permettaient  au  testateur  délé- 
guer la  chose  d'autrui,  pourvu  qu'il  sût  qu'elle  ne 


le  consentement   de  son  mari.  C.  213 
1990. 

Si  elle  est  séparée  de  biens,  soit  par 
contrat  de  mariage,  soit  par  jugement , 
elle  le  pourra  avec  le  consentement  de 
son  mari,  ou,  à  son  refus,  autorisée  par  la 
justice,  conformément  à  ce  qui  est  pres- 
crit parles  articles  217  et  219,  au  tilie  du 
Mariage. 

1030.  Le  mineur  ne  pourra  être  exé- 
cuteur testamentaire,  même  avec  l'auto- 
risation de  son  tuteur  ou  curateur. C.  388, 
450,  476,  s.,  480,  s.,  1124,  1990. 

1031.  Les  exécuteurs  testamentaires 
feront  apposer  les  scellés,  s'il  y  a  des  hé- 
ritiers mineurs ,  interdits  ou  absents. 
C.  112,  135,  388,  489,  819,  1034.  — 
Pr.  907,  s. 

Ils  feront  faire,  en  présence  de  l'héri- 
tier présomptif,  ou  lui  dûment  appelé  , 
l'inventaire  des  biens  de  la  succession. 
Pr.  923,  928,  941  à  944. 

Ils  provoqueront  la  vente  du  mobilier, 
à  défaut  de  deniers  suffisants  pouracquit- 
ter  les  legs. 

Ils  veilleront  à  ce  que  le  testament  soit 
exécuté  j  et  ils  pourront,  en  cas  de  con- 
testation sur  son  exécution,  intervenir 
pour  en  soutenir  la  validité. 

Ils  devront ,  à  l'expiration  de  l'année  du 
décès  du  testateur,  rendre  compte  de  leur 
gestion.  Pr.  527  à  542. 

1032.  Les  pouvoirs  de  l'exécuteur  tes- 
tamentaire ne  passeront  point  à  ses  héri- 
tiers. C.  2003,  2010. 

1033.  S'il  y  a  plusieurs  exécuteurs  tes- 
tamentaires qu;  aient  accepté,  un  seul 
pourra  agir  au  défaut  des  autres;  et  ils 
seront  solidairement  responsables  du 
compte  du  mobilier  qui  leur  a  été  confié, 
à  moins  que  le  testateur  n'ait  divisé  leurs 
fonctions,  et  que  chacun  d'eux  ne  se  soit 
renfermé  dans  celle  qui  lui  était  attribuée. 
C.  1200,  s.  —  Pr.  527  à  542. 

1034.  Les  frais  faits  par  l'exécuteur 
testamentaire  pour  l'apposition  des  scel- 
lés, rinventaire,  le  compte  et  les  autres 
frais  relatifs  à  ses  fonctions ,  seront  à  la 
charge  de  la  succession. 


lui  appartenait  pas.  Dans  ce  cas,  l'héritier  était 
oblige  de  l'acheter  pour  la  livrer  au  légataire.  Mais 
comment  prouver  que  le  testateur  savait  ou  ne  sa- 
vait pas  que  la  chose  appartenait  à  autrui! 
(b)  Le  choix  appartient,  en  général,  au  débiteur. 
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SECT.VIII.  —Delà  révocation  des  tetlamenlt , 
et  de  leur  caducité. 

lOôo.  Les  teslaments  ne  pourront  être 
révoqués,  en  tout  ou  en  partie,  que  par 
un  testament  postérieur ,  ou  par  un  acte 
devant  notaires,  portant  déclaration  du 
changement  de  volonté.  C.  967,  s.,  970, 
971. 

105G.  Les  testaments  postérieurs,  qui 
ne  révo(iueroiit  pas  d'une  manière  ex- 
presse les  précédents,  n'annuleront  dans 
ceux-ci  que  celles  des  dispositions  y  con- 
tenues qui  se  trouveront  incompatibles 
avec  les  nouvelles,  ou  qui  y  seront  con- 
traires. 

1057.  La  révocation  faite  dans  un  tes- 
tament postérieur  aura  tout  son  effet, 
quoique  ce  nouvel  acte  reste  sans  exécu- 
tion par  l'incapacité  de  l'héritier  institué 
ou  du  légataire,  ou  par  leur  refus  de  re- 
cueillir. 

1058.  Toute  aliénation ,  celle  même 
par  vente  avec  faculté  de  rachat  ou  par 
écliange,  que  fera  le  testateur  de  tout  ou 
départie  de  la  chose  léguée,  emportera  la 
révocation  du  legs  pour  tout  ce  qui  a  été 
aliéné,  encore  que  l'aliénation  postérieure 
soit  nulle,  et  que  l'objet  soit  rentré  dans 
la  main  du  testateur.  C.  1018,  s.,  1659,  s. 

1059.  Toute  disposition  testamentaire 
sera  caduque  ,  si  celui  en  faveur  de  qui 
elle  est  faite  n'a  pas  survécu  au  testateur. 
C.7:^0à722,925, 1040  h  1043, 1088,1089. 

1040.  Toute  disposition  testamentaire 
faite  sous  une  condition  dépendante  d'un 
événement  incertain,  et  telle  que,  dans 
l'intention  du  testateur,  cette  disposition 
ne  doive  être  exécutée  qu'autant  que  l'é- 
vénement arrivera  ou  n'arrivera  pas,  sera 
caduque,  si  l'hérilier  institué  ou  le  léga- 
taire décède  avant  l'accomplissement  de 
la  condition.  C.  900,  1108,  1169,  1175, 
1183. 

10-41.  La  condition  qui,  dans  l'inten- 
tion du  testateur,  ne  fait  que  suspendie 
l'exécution  de  la  disposition,  n'empêchera 
pas  l'héritier  institué  ou  le  légataire  d'a- 
voir un  droit  acquis  et  transmissible  à 
ses  héritiers.  C.  1168,  1179,  1181,  1182. 

1042.  Le  legs  sera  caduc ,  si  la  chose 
léguée  a  totalement  péri  pendant  la  vie 


(a)  Le  droit  CCaccroissement  est  le  droit  attribué 
à  un  héritier  ou  à  un  légataire,  de  preuUre  la  part 


du  testateur,  C.  617-5°,  1195,  1234-6°, 
1302,  1303. 

11  en  sera  de  même  si  elle  a  péri  depuis 
sa  mort,  sans  le  fait  et  la  faute  de  l'héri- 
tier, quoique  celui-ci  ait  été  mis  en  retard 
de  la  délivrer,  lorsqu'elle  eût  également 
dû  périr  entre  les  mains  du  légataire.  C. 
1020,  1139,  1193,  s.,  1302. 

1045.  La  disposition  testamentaire 
sera  caduque,  lorsque  l'hérilier  institué 
ou  le  légataire  la  répudiera,  ou  se  trouvera 
incapable  de  la  recueillir.  C.  725,  727, 
775,  784,  906. 

1044. 11  y  aura  lieu  à  accroissement  (a) 
au  profit  des  légataires,  dans  le  cas  où  le 
legs  sera  fait  à  plusieurs  conjointement. 
C. 786. 

Le  legs  sera  réputé  faitconjointenient, 
lorsqu'il  le  sera  par  une  seule  et  même 
disposition,  et  que  le  testateur  n'aura  pas 
assigné  la  part  de  chacun  des  colégataires 
dans  la  chobC  léguée. 

104o.  11  sera  encore  réputé  fait  con- 
jointement, quand  une  chose,  qui  n'est 
pas  susceptible  d'être  divisée  sans  dété- 
rioration ,  aura  été  donnée  par  le  même 
acte  à  plusieurs  personnes,  même  sépa- 
rément. C.  1-217,  1218. 

1046.  Les  mêmes  causes  qui ,  suivant 
l'article  954  et  les  deux  premières  dispo- 
sitions de  l'article  955,  autoriseront  la  de- 
mande en  révocation  de  la  donation  entre- 
vifs, seront  admises  pour  la  demande  en 
révocation  des  dispositions  lestamen- 
taircs.  C.  895,  956. 

1047.  Si  cette  demande  est  fondée  sur 
une  injure  grave  faite  à  la  mémoire  du 
testateur,  elle  doit  être  intentée  dans 
l'année,  à  compter  du  jour  du  délit.  C. 
955-2",  957. 

CHAP.  VI.  —  DES  DISPOSITIOS  PERMISES  EN 
FAVEUR  DES  PETITS-E>'FAÎ>TS  DU  DONATEUR 
ou  TESTATEUR,  OU  DES  ENFANTS  DE  SES 
FRËRES  ET   SOEURS. 

1048.  Les  biens  dont  les  pères  cl 
mères  ont  la  faculté  de  disposer  pourront 
être  par  eux  donnés  ,  en  tout  ou  en  par- 
lie,  à  un  ou  plusieurs  de  leurs  enfants, 
par  actes  entre-vifs  ou  testamentaires, 
avec  la  charge  de  rendre  ces  biens  aux 
enfants  nés  et  à  naître,  au  premier  degré 


de  son  cohéritifr  ou  colégataire,  lorsque  celui-ci  est 
incapable  ou  refuse  de  la  recueillir. 


LIVRE   Iir. — TITRE   II. — DES   DONATIONS  ENTRE-VIFS   ET   DES  TESTAMENTS.  9"' 

seulement,  desdits  donataires  (a).  C. 894  i  cours  subsidiaire,  en  cas  d'insuffisance 
à  897,  913  à 915,  1049à  1074, 1081, 1098.  |  des  biens  libres,  que  pour  le  capital  des 

1049.  Sera  valable  ,  en  cas  de  mort  |  deniers  dotaux  (c),  et  dans  le  cas  seule - 
sans  enfants,  la  disposition  que  le  défunt  incnt  où  le  testateur  l'aurait  expressé- 
aura  faite  par  acte  entre-vifs  ou  lesta-;  ment  ordonné.  C.  954,  903,  15C4,  1572. 
mentaire,  au  profit  dun  ou  plusieurs  de  |  I0i5o.  Celui  qui  fera  les  dispt)sitions 
ses  frères  ou  sœurs,  de  lout  ou  paitiedes  autorisées  par  les  articles  préc.-dents 
biens  qui  ne  sont  point  réservés  par  la  loi  !  pourra,  par  le  même  acte,  ou  par  un  acte 
dans  sa  succession ,  avec  la  charge  de  postérieur,  en  forme  authentique,  nom- 
rendre  ces  biens  aux  enfants  nés  et  a  1  „ier  un  tuteur  chargé  de  Texécution  de 
naître,  au  premier  degrc  seulement,  des- 1  ces  dispositions  :  ce  tuteur  ne  pourra  être 
dits  frères  ou  sœurs  donataires.  C.  897.  dispensé  que  pour  une  des  causes  expri- 
913a  915,  1081,  1098.  ]  ,„ées  à  la  section  VI  du  chapitre  11  du 

lObO.  Les  dispositions  permises  par   ijng  de  lu  Minorité,  de  lu  Tutelle  et  de 
les  deux  articles  précédenis  ne  seront  ^•£,„a,idp«//on.  C.  427,  s.,  450,  1073. 
valables  quaulant  que  la  charge  de  resti- 1      jq^   ^  ^-^.^^^  ^^  ^.^  ^^  i,  ^^  ^^^^ 

tution  sera  au  profit  de  tous  les  enlants 
nés  et  à  naître  du  grevé  ,  sans  exception 


ni  préférence  dàge  ou  de  sexe 

1001.  Si  ,  dans  les  cas  ci-dessus,  le 
grevé  de  restitution  au  profit  de  ses  en- 
lants meurt,  laissant  des  enfants  au  pre- 
mier degré  et  des  descendants  d'un  cn- 
fanl  prédécédé,  ces  derniers  recueille- 
ront ,  par  représentation  ,  la  portion  de 
l'enfant  prédécédé.  C.  739,  s. 

1002.  Si  Icnfant,  le  frère  ou  la  sœur 
auxquels  des  biens  auraient  été  donnés 


par  acte  entre-vifs  ,   sans  charge  de  res-  |  ?'««[  des  appelés,  à  la  diligence,  soit  des 


titution,  acceptent  une  nouvelle  libéra- 
lité faite  par  acte  entre-vifs  ou  teslamen- 
laire  ,  sous  la  condition  que  les  biens 
précédemment  donnés  demeureront  gre- 
vés de  cette  charge,  il  ne  leur  est  plus 
permis  de  diviser  les  deux  dispositions 
faites  à  leur  profit,  et  de  renoncer  à  la  se- 
conde pour  s'en  tenir  à  la  première , 
quand  même  ils  offriraient  de  rendre  les 
biens  compris  dans  la  seconde  disposi- 
tion [b). 

10o5.  Les  droits  des  appelés  seront 
ouverts  à  l'époque  oii,  par  quelque  cause 
que  ce  soit,  la  jouissance  de  renflant,  du 
frère  ou  de  la  sœur ,  grevés  de  restitu- 
tion ,  cessera  :  labandon  anticipé  de  la 
jouissance  au  prcfildes  appelés  ne  pour- 
ra préjudicier  aux  créanciers  du  grevé  an- 
térieurs à  l'abandon.  C.  788,  1166,  s. 

10»4.  Les  femmes  des  grevés  ne  pour- 
ront avoir,  sur  les  biens  à  rendre,  de  re- 


nommé un  à  la  diligence  du  grevé,  ou  de 
son  tuteur  s'il  est  mineur,  dans  le  délai 
d'un  mois  ,  à  compter  du  jour  du  décès 
du  donateur  ou  testateur,  ou  du  jour  que, 
depuis  cette  mort,  l'acte  contenant  la  dis- 
position aura  été  connu.  C.  406,  s.,  1057, 
1074.  —  Pr.  882,  s. 

10o7.  Le  grevé  qui  n'aura  pas  satis- 
fait à  l'article  précédent  sera  déchu  du 
bénéfice  de  la  disposition  ;  et  dans  ce  cas, 
le  droit  pourra  être  déclaré  ouvert  au 


appelés  s'ils  sont  majeurs,  soit  de  leur  tu- 
teur ou  curateur,  s  ils  sont  mineurs  ou  in- 
terdits, soit  de  tout  parent  des  appelés 
majeurs,  mineurs  ou  interdits,  ou  même 
d'office  ,  à  la  diligence  du  procureur  du 
roi  près  le  tribunal  de  première  instance 
du  lieu  où  la  succession  est  ouverte.  C. 
110,  388,450,  509. 

1008.  Après  le  décès  de  celui  qui  aura 
disposé  à  la  charge  de  restitution,  il  sera 
procédé  ,  dans  les  formes  ordinaires,  à 
l'inventaire  de  tous  les  biens  et  effets  qui 
composerontsa  succession,  excepté  néan- 
moins le  cas  où  il  ne  s'agirait  que  d'un 
legs  particulier.  Cet  inventaire  contien- 
dra la  prisée  ajuste  prix  des  meubles  et 
efTels  mobiliers.  C.  451.  —  Pr.  942,  s. 

1009.  Il  sera  fait  à  la  requête  du  gre- 
vé de  restitution  ,  et  dans  le  délai  fixé  au 
titre  des  Successions,  en  présence  du  tu- 
teur nommé  pour  l'exécution.  Les  frais 


(o)  Voy.  la  loi  du  17  mai  1826,  rapportée  sous  I  taux,\\  suitquf  la  femme,  si  elle  avait  été  mariée 
l'article  897.  i  sous  le  régime  de  la  communauté,  n'aurait  pas 

(è;  Les  auteurs  donnent  à  celle  seconde  disposi- [  de  recours  pour  le  prix  d'immeubles  à  elle  ap- 
tion  le  nom  de  subslitulion  après  coup.  \  parteuant,  et  qui  auraient  été  aliénés  parle  mari. 

(c)  De  ces  expressions  capital  des  deniers  do- 
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seront  pris  sur  les  biens  compris  dans  la 
disposilion.  C.  795,  s.,   lUGO,  s. 

lOGO.  Si  l'invenlaire  n'a  pas  élé  fait 
à  la  remièlo  du  ijrevé  dans  le  délai  ei- 
dessus  ,  il  y  sera  procédé  dans  le  mois 
suivant,  à  îa  diligence  du  tuteur  nommé 
pour  Icxéculion  ,  en  présence  du  grevé 
ou  de  son  tuteur.  €.  1055,  s.  —  Pr.  942 
à  944. 

1061.  S'il  n"a  point  élé  satisfait  aux 
deux  articles  précédents  .  il  sera  procédé 
au  même  inventaire  ,  à  la  diligence  des 
personnes  désignées  en  Tarticle  1057,  en 
y  appelant  le  grevé  ou  son  tuteur,  cl  le 
tuteur  nommé  pour  l'exécution. 

1002.  Le  grevé  de  restitution  sera  te- 
nu de  faire  procéder  à  la  vente  ,  par  af- 
fiches et  enchères ,  de  tous  les  meubles 
et  efl'ets  compris  dans  la  disposilion,  à 
l'exception  néanmoins  de  ceux  dont  il  est 
mention  dans  les  deux  articles  suivants, 
C.  452.-Pr.  945  à  95-2. 

1005.  Les  meubles  meublants  et  au- 
tres choses  mobilières  qui  auraient  été 
compris  dans  la  disposition  ,  à  la  condi- 
tion expresse  de  les  conserver  en  nature, 
seront  rendus  dans  létal  où  ils  se  trouve- 
ront lors  de  la  restitution.  C.  1062. 

1064.  Les  bestiaux  et  ustensiles  ser- 
vant à  faire  valoir  les  terres  seront  censés 
compris  dans  les  donations  enlre-vifs 
ou  testamentaires  desdites  terres;  el  le 
grevé  sera  seulement  tenu  de  les  faire 
priser  et  estimer,  pour  en  rendre  une 
égale  valeur  lors  de  la  restitution.  C.  524, 
1062.  1350,1352. 

lOOo.  Il  sera  fait  piir  le  grevé ,  dans 
îe  délai  de  six  mois  ,  à  compter  du  jour 
de  la  clôture  de  Tinventaire,  un  emploi 
des  deniers  comptant,  de  ceux  provenant 
du  prix  des  meubles  el  effets  qui  auront 
élé  vendus,  et  de  ce  qui  aura  élé  reçu 
des  efl'ets  actifs  (a).  C.  455,  456,1066  à 
1069. 

Ce  délai  pourra  être  prolongé,  s'il  y  a 
lieu. 

1000.  Le  grevé  sera  pareillement  tenu 
de  faire  emploi  des  deniers  provenant  des 
etïols  actifs  qui  seront  recouvrés  el  des 
remboursements  de  rentes,  et  ce,  dans 

(,a,  Har  e/fets  aci  ifs,  on  entend  toutes  les  créan- 
ces qui  exislaienl  au  protit  du  défunl,  telles  que  re- 
connaissances ou  billets  à  ordre,  par  opposition 


trois  mois  au  plus  tard  après  qu'il  aura 
reçu  ces  deniers. 

1007.  Cet  emploi  sera  fait  conformé- 
ment;! ce  qui  aura  été- ordiumé  par  l'au- 
teur de  la  disposition,  s'il  a  désigné  la 
nature  des  effets  dans  lesquels  l'emploi 
doit  être  fait;  sinon  ,  il  ne  pourra  létre 
qu'en  immeubles,  ou  avec  privilège  sur 
des  immeubles. 

1008.  L'emploi  ordonné  par  les  arli- 
cies  précédenls  sera  fail  en  présence  et  à 
la  diligence  du  tuteur  nommé  pour  l'exé- 
cution. C.  1055,  s. 

1009.  Les  dispositions  par  actes  en- 
tre-vifs ou  testamentaires,  à  charge  de 
restitution,  seront;»  la  diligence,  soit  du 
grevé  ,  soit  du  luleur  nommé  pour  l'exé- 
culion  ,  rendues  publiques  ;  savoir,  quant 
aux  immeubles  ,  par  la  transcription  des 
actes  sur  les  registres  du  bureau  des  hy- 
pothèques du  lieu  de  la  situation  ;  et  quant 
aux  sommes  colloquées  avec  privilège  sur 
des  immeubles,  par  l'inscription  sur  les 
biens  alTectés  au  privilège.  C.  939  à  942, 
1070  à  1073,  2134,  2146,  s. 

1070.  Le  défaut  de  transcription  de 
l'acte  contenant  la  disposition  pourra 
être  opposé  par  les  créanciers  el  tiers  ac- 
quéreurs, même  aux  mineurs  ou  inter- 
dits, sauf  le  recours  contre  le  grevé  et 
contre  le  tuteur  à  Texéculion,  el  sans  que 
les  mineurs  ou  interdits  puissent  être 
restitués  contre  ce  défaut  de  transcrip- 
tion ,  quand  même  le  grevé  et  le  tuteur 
se  trouveraient  insolvables.  C.  941,942, 
1074. 

1071.  Le  défaut  de  transcription  ne 
pourra  être  suppléé  ni  regardé  comme 
couvert  (b)  par  la  connaissance  que  les 
créanciers  ou  les  tiers  acquéreurs  pour- 
raient avoir  eue  de  la  disposilion  par 
d'autres  voies  que  celles  de  la  transcrip- 
tion. C.  941. 

1072.  Les  donataires  ,  les  légataires, 
ni  même  les  héritiers  légitimes  de  celui 
qui  aura  fait  la  disposition ,  ni  pareil- 
lement leurs  donataires  ,  légataires  ou 
héritiers,  ne  pourront,  en  aucun  cas , 
opposer  aux  appelés  le  défaut  de  trans- 
cription ou  inscriplion.  C.  941. 

aux  effets  passifs ,  qui  sont  ceux  souscrits  par  le 
1  défunt  au  profil  des  tiers. 
1     {bj  En  droit,  on  dit  qu'une  nullité  est  couverte 
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1075.  Le  tuteur  nommé  pour  lexécu- 
tion  sera  personnellement  resi)on>^able  , 
s'il  ne  s'est  pas,  en  tout  point ,  conformé 
aux  règles  ci-dessus  établies  pour  cons- 
tater lesbiens,  pour  la  vente  du  mobilier, 
pour  l'emploi  des  deniers,  pour  la  trans- 
cription et  linscriplion  ,  et,  en  général , 
s'il  n'a  pas  fait  toutes  les  diligences  né- 
cessaires pour  que  la  charge  de  restitution 
soit  bien  et  fidèlement  acquittée.  C.  745, 
942, 1055, s. 

1074.  Si  le  grevé  est  mineur,  il  ne 
pourra  ,  dans  le  cas  même  de  Tinsolva- 
bililé  de  son  tuteur,  être  restitué  contre 
Tinexécution  des  règles  qui  lui  sont  pres- 
crites par  les  articles  du  présent  chapitre. 
C.  942, 1070. 

CHAP.  VII. —  DES  PARTAGES  FAITS  PAR  PÈRE, 
HÈRE,  OC  AUTRES  ASCENDANTS,  ENTRE 
LEURS   DESCENDANTS. 

107o.  Les  père  et  mère  et  autres  as- 
cendants pourront  faire,  entre  leurs  en- 
fants et  descendants,  la  distribution  et 
le  partage  de  leurs  biens.  C.  745,  914 , 
1076  à  1080. 

1076.  Ces  partages  jiouront  être  faits 
par  actes  entre-vifs  ou  testamentaires, 
avec  les  formalités  ,  conditions  et  règles 
prescrites  pour  les  donations  entre-vifs  et 
testaments. 

Les  partages  faits  par  actes  entre-vifs 
ne  pourront  avoir  pour  objet  que  lesbiens 
présents.  C.  943,  1082,  s.,  1130,  IGOO. 

1077.  Si  tous  les  biens  que  l'ascen- 
dant laissera  au  jour  de  son  décès  n'ont 
pas  été  compris  dans  le  partage  ,  ceux  de 
ces  biens  qui  n'y  auront  pas  été  compris 
seront  partagés  conformément  à  la  loi.  C. 
815,  s.,  887,  s. 

1078.  Si  le  partage  n'est  pas  fait  en- 
tre tous  les  enfants  qui  existeront  à  l'é- 
poque du  décès  etlesdescendantsdeceux 
prédécédés,  le  partage  sera  nul  pour  le 
tout.  11  en  pourra  être  provoqué  un  nou- 
veau dans  la  forme  légale,  soit  par  les  en- 
fants ou  descendants  (jui  n"y  auront  reçu 
aucune  part,  soit  même  par  ceux  entre  qui 
le  partage  aurait  été  fait.  C.  815,  s. 

1079.  Le  partage  fait  par  l'ascendant 


lorsque  les  parties  semblent  avoir  renoncé  à  s'en 
prévaloir  (Pr.  ITSi. 

'aiCeUe  disposiiion  se  nomme  în5/i7«f!on  con- 
tractuelle, parce  qu'elle  forme  une  espèce  il'insli- 
lution  d'héritier  par  contrat  de  mariage.  L'insti- 


pourra  être  attaqué  pour  cause  de  lésion 
de  plus  du  quart  :  il  pourra  l'être  aussi 
dans  le  cas  où  il  résulterait  du  partage  et 
des  dispositions  faites  par  préciput,  que 
l'un  des  copartagés  aurait  un  avantage 
plus  grand  que  la  loi  ne  le  permet.  C. 
887,  913  à  915.  919,  1118,  1304,  1313, 
1675, 1677  à  1680. 

1080.  L"enfant  qui,  pour  une  des  cau- 
ses exprimées  en  larlicle  précédent,  at- 
taquera le  partage  fait  par  l'ascendant, 
devra  faire  lavance  des  frais  de  l'estima- 
tion ;  et  il  les  supportera  en  délinitive, 
ainsi  que  les  dépens  de  la  conteslalion,  si 
la  réclamation  n'est  pas  fondée.C.1677,  s. 
—  Pr.  130,  131. 

CHAP.  VIII.  —  DES  DONATIONS  FAITES  PAR 
CONTRAT  DE  MARIAGE  AUX  ÉPOUX  ET  AUX 
ENFANT.S  A  NAITRE  DU  MARIAGE. 

1081.  Toute  donation  entre-vifs  de 
biens  présents,  quoique  faite  par  contrat 
de  mariage  aux  époux,  ou  à  Tun  d'eux, 
sera  soumise  aux  règles  générales  pre- 
scrites pour  les  donations  faites  à  ce  titre. 
C.  931,  943,959,980. 

Elle  ne  pourra  avoir  lieu  au  profit  des 
enfants  à  naître,  si  ce  n'est  dans  les  cas 
énoncés  au  chapitre  VI  du  présent  titre. 
C.  1048, s. 

1082.  Les  pères  et  mères,  les  autres 
ascendants,  les  parents  collatéraux  des 
époux,  et  même  les  étrangers,  pourront, 
par  contrat  de  mariage,  disposer  de  tout 
ou  partie  des  biens  qu'ils  laisseront  au 
jour  de  leur  décès,  tant  au  profit  desdits 
époux,  qu'au  profit  des  enfants  à  naître 
de  leur  mariage,  dans  le  cas  où  le  dona- 
teur survivrait  à  l'époux  donataire  (a). 
C.  1048,  s.,  1089. 

Pareille  donation  ,  quoique  faite  au 
profit  seulement  des  époux  ou  de  l'un 
d'eux,  sera  toujours,  dans  ledit  cas  de 
survie  du  donateur,  présumée  faite  au 
profit  des  enfants  et  descendants  à  naître 
du  mariage.  C.  1350,  1352. 

1085.  La  donation  ,  dans  la  forme 
portée  au  précédent  article,  sera  irrévo- 
cable, en  ce  sens  seulement  que  le  dona- 
teur ne  pourra  plus  disposer,  à  titre  gra- 


tution  contractuelle  tient  tout  à  la  fois  de  la  dona- 
tion àcausedemoit.en  usage  dans  le  droit  ancien, 
et  de  la  donation  entre-vifs.  Aussi  les  anciens  au- 
teurs l^appelaient-ils  le  4on  irrévocable  de  la  suC' 
cession  (Voy.  l'art.  1083). 
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luit,  des  objets  compris  dans  la  donation, 
si  ce  n'est  jiour  sommes  m(;diqucs,  à  litre 
de  réconipenso  ou  aulicnienl.  C.  894. 

1084.  La  donation  par  contrat  de  ma- 
riage pourra  être  faite  cuniulativement 
des  biens  présents  et  à  venir,  en  tout  ou 
en  partie,  à  la  charge  (juil  sera  annexé  à 
l'acte  un  état  des  dettes  et  charges  du 
donateur  existantes  au  jour  de  la  dona- 
tion; auquel  cas,  il  sera  libre  au  dona- 
taire, lors  du  décès  du  donateur,  de  s'en 
tenir  aux  biens  présents ,  en  renon- 
çant au  surplus  des  biens  du  donateur. 
C.  943,  947.  1085,  1089. 

108o.  Si  l'état  dont  est  nsenlion  au 
précédent  article  n"a  point  été  annexé  à 
l'acte  contenant  donation  des  biens  pré- 
sents et  à  venir,  le  donataire  sera  obligé 
d'accepter  ou  de  répudier  cette  donation 
pour  le  tout.  En  cas  d'acceptation,  il  ne 
pourra  réclamer  que  les  biens  qui  se 
trouveront  existants  au  jour  du  décès  du 
donateur,  et  il  sera  soumis  au  paiement 
de  toutes  les  dettes  et  charges  de  la  suc- 
cession. C.  948, 1009. 

1086.  La  donation  par  contrat  de  ma- 
liage  en  faveur  des  époux  et  des  enfants  à 
nailre  de  leur  mariage,  pourra  encore 
être  faite,  à  condition  de  payer  indistinc- 
tement toutes  les  dettes  et  charges  de  la 
succession  du  donateur,  ou  sous  d'auties 
conditions  dont  rexécuticn  dépendrait  de 
sa  volonté,  par  quelque  personne  que  la 
donation  soit  faite  :  le  donataire  sera 
tenu  daccomplir  ces  conditions  ,  s'il 
n"aimc^  mieux  renoncer  à  la  donation  ;  et 
en  cas  que  le  donateur,  par  contrat  de 
mariage,  se  soit  réservé  la  liberté  de  dis- 
poser d'un  effet  compris  dans  la  donation 
de  ses  biens  présents,  ou  d'une  somme 
fixe  à  prendre  sur  ces  mêmes  biens,  l'ef- 
fet ou  la  somme,  s'il  meurt  sans  en  avoi;' 
disposé,  seront  censés  compris  dans  la 
donation,  et  appartiendront  au  donataire 
ou  à  ses  héritiers.  C.  944,  946,  1089, 
1093. 

1087.  Les  donations  faites  par  con- 
trat de  mariage  ne  ])ourront  être  atta- 
quées, ni  déclarées  nulles,  sous  prétexte 
de  défaut  d'acceptation.  C.  932,  959. 
1088, 1089. 

1088.  Toute  donation  faite  en  faveur 
du  mariage  sera  caduque,  si  le  mariage 
ne  s'ensuit  pas.  C.  1039,  s.et /a  «ote. 

1089.  Les  donations  faites  à  l'un  des 


époux,  dans  les  termes  des  articles  1082, 
1084  et  lOSGci-dessus,  deviendront  cadu- 
ques, si  le  donateur  survit  à  l'époux  do- 
nataire et  à  sa  postérité.  C.  747,  1039, 
1040, 1092. 

1090.  Toutes  donations,  faites  aux 
époux  par  leur  contrat  de  mariage,  se- 
ront, lors  de  l'ouverture  de  la  succession 
du  donateur,  réductibles  à  la  portion 
dont  la  loi  lui  permettait  de  disposer.  C. 
913  à  915,  1098, 1525. 

CHAP.  IX.—  BES  DISPOSITIONS  KNTRK  ÉPOUX, 
SOIT  PAR  CONTRAT  DK  MARIAGE,  SOIT  PEN- 
DANT LE  .MARIAGE. 

1091.  Les  époux  pourront,  par  con- 
trat de  mariage,  se  faire  réciproquement, 
ou  l'un  des  deux  à  l'autre,  telle  donation 
qu'ils  jugeront  à  propos,  sous  les  modifi- 
cations ci-après  exprimées.  C.  931.  959, 
1387.  1480. 

1092.  Toute  donation  entre-vifs  de 
biens  présents,  faite  entre  époux  par 
contrat  de  mariage  ,  ne  sera  point  censée 
faite  sous  la  condition  de  survie  du  dona- 
taire, si  celte  condition  n'est  formelle- 
ment exprimée  ;  et  elle  sera  soumise  à 
toutes  les  règles  et  formes  ci-dessus  pres- 
crites pour  ces  sortes  de  donations.  C. 
1081  à  1090. 

109Ô.  La  donation  de  biens  à  venir 
ou  de  biens  présents  et  à  venir,  faite  en- 
tre époux  par  contrat  de  mariage,  soit 
simple,  soit  réciproque,  seia  soumise 
aux  règles  établies  par  le  chapitre  précé- 
dent, à  l'égard  des  donations  pareilles  qui 
leur  seront  faites  par  un  tiers;  sauf 
quele  ne  sera  point  transmissible  aux 
enfants  issus  du  mariage,  en  cas  de  décès 
de  l'époux  donataire  avant  l'époux  dona- 
teur. C.  1081,  1089,  s.,  1-339. 

1094.  L'époux  pourra,  soit  par  contrat 
de  mariage,  soit  pendant  le  mariage, 
pour  le  cas  où  il  ne  laisserait  point  d'en- 
fants ni  descendants,  disposer  en  faveur 
de  l'autre  époux,  en  propriété,  de  tout  ce 
dont  il  pourrait  disposer  en  faveur  d'un 
étranger,  et,  en  outre,  de  l'usufruit  de  la 
totalité  de  la  portion  dont  la  loi  prohibe 
la  disposition  au  préjudice  des  héritiers. 
C.  915, 1099. 

Et  pour  le  cas  où  l'époux  donateur  lais- 
serait des  enfants  ou  descendants  ,  il 
pourra  donner  à  l'autre  époux,  ou  un 
quart  en  propriété  et  un  autre  quart  en 
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usufruit,  ou  la  moitié  de  tous  ses  biens  en 
usufruit  seulement.  C.  1098. 

1093.  Le  mineur  ne  pourra  ,  par  con- 
trat de  mariage,  donner  à  l'autre  époux, 
soit  par  donation  simple,  soit  par  dona- 
tion réciproque,  qu'avec  le  consentement 
et  l'assistance  de  ceux  doni  le  consente- 
ment est  requis  pour  la  validité  de  son 
mariage;  et  avec  ce  consentement,  il 
pourra  donner  tout  ce  que  la  loi  permet  à 
l'époux  majeur  de  donnera  l'autre  con- 
joint. C.  148  à  151,  160,388,  406,  s.,  903 
s.,  959,  1398. 

lOÎMî.  Toutes  donations  faites  entre 
époux  pondant  le  mariage,  quoique  qua- 
lifiées entre-vifs,  seront  toujours  révoca- 
bles. C.  905,  953,  960,1595',  2253. 

La  révocation  pourra  être  faite  par  la 
femme,  sans  y  èlre  autorisée  par  le  mari 
ni  par  justice.  €.  217,  219,  1124. 

Cesdonations  ne  seront  point  révoquées 
par  la  survenance  d'enfants.  C.  953,  960. 

1097.  Les  époux  ne  pourront,  pendant 
le  mariage ,  se  faire  ,  ni  par  acte  enlre- 
vifs,  ni  par  testament,  aucune  donation 
mutuelle  et  réciproque  par  un  seul  et 
même  acte.  C.  968. 

1098.  L'homme  ou  la  femme  qui , 
ayant  des  enfanls  d'un  autre  lit,  contrac- 
tera un  second  ou  subséquent  mariage  , 
ne  pourra  donner  à  son  nouvel  époux 
qu'une  part  d'enfant  légitime  le  moins 
prenant,  et  sans  que,  dans  aucun  cas  ,  ces 
donations  puissent  excéder  le  quart  des 
biens.  C.  147,  228,  913,  1496,  1525, 
1527. 

1099.  Les  époux  ne  pourront  se  don- 
ner indirectement  au-delà  de  ce  qui  leur 
est  permis  par  les  dispositions  ci-dessus. 
C. 1094,  1098. 

Toute  donation  ,  ou  déguisée,  ou  faite 
à  personnes  interposées,  sera  nulle.  C. 
911, 1100,  1525, 1595. 

1100.  Seront  réputées  faites  à  per- 
sonnes interposées,  les  donations  de  l'un 
des  époux  aux  enfants  ou  à  l'un  des  en- 
fanls de  l'autre  époux,  issus  d'un  autre 
mariage,  et  celles  faites  par  le  donateur 
aux  parents  dont  l'autre  époux  sera  héri- 
tier présomptif  au  jour  de  la  donation, 
encore  que  c(î  dernier  n'ait  point  survécu 
à  son  parent  donataire.  C.  1350,  1352. 


TITRE  TROISIEME. 

DES     CGNTr.ATS    OU    DES    OBLIGATIONS 
CONVENTIONNELLES   EN    GÉ^ÉRAL. 

(Décrète  le  7  février  IKO^I.  Promulgué  le  17. 

CHAP.  I. —  DlSPOSlTIOr<IS  PRÉLIMIIXAIRES. 

1101.  Le  contrat  est  une  convention 
par  laquelle  une  ou  plusieurs  personnes 
s'obligent,  envers  une  ou  plusieuis  au- 
tres, à  donner,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire 
quelque  chose.  C.  1126,  1134,  1315,  s., 
1.370  s. 

1102.  Le  contrat  est  synullagmatique 
ou  bilatéral,  lorsque  les  contractants  s'o- 
bligent réciproquement  les  uns  envers 
les  autres.  C.  1184,  1325,  1341,  1589. 

1105.  Il  est  uni  latéral  j  lorsqu'une 
ou  plusieurs  personnes  sont  obligées  en- 
vers une  ou  plusieurs  autres,  sans  que  de 
la  par»  de  <  es  dernières  il  y  ait  d'engage- 
ment. C. 893. 

1104.  Il  est  commutatif,  lorsque  cha- 
cune des  parties  s'engage  à  donner  ou  à 
faire  une  chose  qui  est  regardée  comme 
l'équivalent  de  ce  qu'on  lui  donne,  ou  de 
ce  qu'on  fait  pour  elle. C. 1582,  s.,  1702,  s. 

Lorsque  l'équivalent  consiste  dans  la 
chance  de  gain  ou  de  perte  pour  chacune 
des  parties ,  d'après  un  événement  incer- 
tain, le  contrat  est  aléatoire  (a).  C.  1964, 
1965,  s.,  1968,  s.  —  Co.  311,  s.,  332,  s. 

llOo.  Le  contrat  de  bienfaisance  est 
celui  dans  lequel  l'une  des  parties  pro- 
cure à  l'autre  un  avantage  purement  gra- 
tuit. C.  931,967,  2014. 

1106.  Le  contrat  à  titre  onéreux  est 
celui  qui  assujettit  chacune  des  parties  à 
donner  ou  à  faire  quelque  chose.  C.  1136, 
1142,  1146,1162. 

1107.  Les  contrats,  soit  qu'ils  aient 
une  dénomination  propre,  soit  qu'ils  n'en 
aient  pas  ,  sont  soumis  à  des  règles  géné- 
rales, qui  sont  l'objet  du  présent  titre. 

Les  règles  particulières  à  certains  con- 
trats sont  établies  sous  les  titres  relatifs  I 
à  chacun  d'eux  ;  et  les  règles  particu-  | 
Hères  aux  transactions  coniraercialessont  j 
établies  par  les  lois  relatives  au  com-  ! 
merce.  ! 


(a)  Du  latin  aléa  (coup  de  dé).  Les  contrats a/éa-   d'assurance,  le  prêt  à  la  grosse  aventure  (Voy. 


iw;  L/u  itlliii  utt-t*  ti^ifujJ  uc  iicj.  IjCS  uoilUdl>  wicti-     't  uoaumii 

loires  sont  le  pari,  la  rente  via;.5cfe,  le  contrat  I  C-  19(xi). 
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CHAP.   Il     —    DKS    CONDITIONS   KSSKNTIKI.I.liS 
POCR  LA  VALIIIITK  DKS  CONVKN TIONS. 

1108.  Quatre  condilions  sont  essen- 
tielles  pour  la  validitt'-  dune  (onvenlion  : 

Le  ooiisoiih'iiiciil  (If  la  partie  qui  s'o- 
blige fa);  C.  1109a  ii>-2. 

ba  capacité  de  conlracier;  C.  1123  à 
1125. 

Un  objet  certain  qui  forme  la  matière 
de  l'engagement;  C.  112G,  1130. 

Une  cause  licite  dans  robligation.C.  6, 
1131  à  1133. 

SECT.  1   —  Du  consentement. 

1109.  Il  n'y  a  point  de  consentement 
valable,  si  le  consentement  n'a  été  donné 
que  par  erreur  [b],  ou  s'il  a  été  extorqué 
par  violence  ou  surpris  par  dol.  C.  887, 
1117,  1304, 1353,  1356,  1376,  2053. 

1110.  L'erreur  n'est  une  cause  de 
nullité  de  la  convention  que  lorsqu'elle 
tombe  sur  la  substance  même  de  la  chose 
qui  en  est  l'objet. 

Elle  n'est  point  une  cause  de  nullité, 
lorsqu'elle  ne  tombe  que  sur  la  personne 
avec  laquelle  on  a  intention  de  contrac- 
ter, à  moins  que  la  considération  de  cette 
personne  ne  soit  la  cause  principale  de  la 
convention.  C.  180,  1117,  1304. 

1111.  La  violence  exercée  contre  ce- 
lui qui  a  contracté  l'obligation  est  une 
cause  de  nullité ,  encore  qu'elle  ait  été 
exercée  par  un  tiers  autie  que  celui  au 
profit  duquel  la  convention  a  été  faite. 
C.  892,  1109,  1112  à  1117,  1304,  2053, 
2233.  —  P.  400. 

1112.  11  y  a  violence  ,  lorsqu'elle  est 
de  nature  à  faire  impression  sur  une  per- 
sonne raisonnable,  et  qu'elle  peut  lui  in- 
spirer la  crainte  d'exposer  sa  personne 
ou  sa  fortune  à  un  mal  considérable  et 
présent. 

On  a  égard  ,  en  cette  matière ,  à  l'âge, 
au  sexe  et  à  la  condition  des  personnes. 
C  1353. 

1115.  La  violence  est  une  cause  de 


nullité  du  contrat,  non  seulement  lors- 
qu'elle a  été  exercée  sur  la  partie  con- 
tiactanle  ,  mais  encore  lors(iuelle  l'a  été 
sur  son  époux  ou  sur  son  épouse,  sur  ses 
descendants  ou  ses  ascendants. 

1114.  La  seule  crainte  révérentielle 
enveis  le  père,  la  mère,  ou  autre a.scen- 
danl,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  violence  exer- 
cée ,  ne  suflit  point  pour  annuler  le  con- 
trat. 

1115.  Un  contrat  ne  peut  plus  être 
atta(iué  pour  cause  de  violence,  si,  de- 
puis que  la  violence  a  cessé,  ce  contrat  a 
été  approuvé,  soit  expressément,  soit  ta- 
citement, soit  en  laissant  passer  le  temps 
de  la  jcslitution  fixé  par  la  loi.  C.  892, 
1117.  1304,  1338. 

1116.  Le  dol  (c)  est  une  cause  de  nul- 
lité de  la  convention,  lorsque  les  manœu- 
vres pratiquées  par  l'une  des  parties  sont 
telles,  qu'il  est  évident  que,  sans  ces  ma- 
nœuvres, l'autre  partie  n'aurait  pas  con- 
tracté. 

Il  ne  se  présume  pas ,  et  doit  être 
prouvé.  C.  2268. 

1117.  La  convention  contractée  par 
erreur,  violence  ou  dol ,  n'est  point  nulle 
de  plein  dioit,  elle  donne  seulementlieu 
à  une  action  en  nullité  ou  en  rescision, 
dans  les  cas  et  de  la  manière  expliqués  à 
la  section  VII  du  chapitre  V  du  présent 
titre  (1304  à  1314}. 

1118.  La  lésion  ne  vicie  les  conven- 
tions que  dans  certains  contrats  ou  à  l'é- 
gard de  certaines  personnes,  ainsi  qu'il 
sera  expliqué  en  la  même  section.  C.  783, 
887,  890,  1079,  1305,  1306,  1313,  1314, 
1674,  1675,  s.,  2052. 

1119.  On  ne  peut,  en  général,  s'en- 
gager, ni  stipuler  en  son  propre  nom, 
que  pour  soi-même.  C.  1165,  1236,2014. 

1120.  Néanmoins  on  peut  se  porter 
fort(rf)  pour  un  tiers,  en  promettant  le  fait 
de  celui-ci  :  sauf  lindeninité  contre  celui 
qui  s"est  porté  fort  ou  qui  a  promis  de 
laire  ratilier,  si  le  tiers  refuse  de  tenir 
l'engagement.  C.  1142,  1146,  s.,  1338. 


(a)  Celle  rédaction  esl  évidemment  incomplète. 
En  effet  il  faul  en  cuire,  poui-  qu'il  y  ail  obligalion, 
le  conscnlemenl  île  la  pailie  à  qui  la  proposition 
est  faite.  Autrement,  el  tant  qu'il  n'y  a  pas  con- 
cours (le  lieux  volontés,  le  lien  (le  droit  ne  se  forme 
pas. 

(6)  On  distingue  l'erreur  commune,  l'erreur  de, 
droit,  l'erreur  de  fait.  L'erreur  commune,  en  Re- 
lierai, a  force  de  loi  ;  error  communis  facil  jus. 


—Quant  a  l'erreur  de  droit,  elle  ne  serait  pas  une 
cause  d'annulation  des  conventions,  si  l'on  se  rè- 
gle sur  les  art.  lOôGcl  2053  C.ctv. 

(Cl  II  ne  faut  pasconfondre  le  do/avecla  fraude. 
Le  dol  est  l'art  de  tromper  la  personne  qu'on  dé- 
pouille; la  fraude  esl  l'arl de  violer  les  lois  pour 
tromper  la  justice  ou  les  tiers. 

'di  On  se  -porte  fort  pour  un  tiers  lorsqu'on  s'o- 
blige à  faire  ratifier  le  tiers  pour  qui  on  a  stipulé. 
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1121.  On  peut  pareillement  stipuler 
au  profit  d'un  tiers  ,  lorsque  telle  est  la 
condilion  d'une  stipulation  que  l'on  fait 
pour  soi-niènie  ou  d'une  donation  que 
l'on  fait  à  un  autre.  Celui  qui  a  faiteelle 
stipulation  ne  peut  plus  la  révoquer,  si  le 
tiers  a  déclaré  vouloir  en  profiler.  C.  1 134, 
1168,  s.,  1277,  -1973,  2014. 

1122.  On  est  censé  avoir  stipulé  pour 
soi  et  pour  ses  héritiers  et  ayants-cause, 
à  moins  que  le  contraire  ne  soit  exprimé 
ou  ne  résulte  de  la  nature  de  la  conven- 
tion. C.  .724,  1166,  1879,  2017,  2167, 
2235,  2237. 

SECT.  II  — De  la  capacité  des  parties  contrac- 
tantes. 

1125.  Toute  personne  peut  contrac- 
ter, si  elle  n'en  est  pas  déclarée  inca- 
pable par  la  loi.  C.  1108,  1925. 

1124.  Les  incapables  de  contracter 
sont. 

Les  mineurs  ;  C.  388. 

Les  inierdiîs;  C.  489,  499,513. 

Les  femmes  mariées,  dans  les  cas  ex- 
primés par  la  loi  ;  C.  218,  217, 219,1449, 
1538. 

Et  généralement  tous  ceux  à  qui  la  loi 
interdit  certains  contrais.  C.  25,  450, 
1596. 

1 12o.  Le  mineur,  l'interdit  et  la  femme 
mariée,  ne  peuvent  attaquer,  pour  cause 
d'incapacité,  leurs  engagements,  que  dans 
les  cas  prévus  parla  loi. 

Les  personnes  capables  de  s'engager 
ne  peuvent  opposer  l'incapacité  du  mi- 
neur, de  l'interdit  ou  de  la  femme  mariée, 
avec  qui  elles  ont  contracté. 

SECT.  III.—  De  l'objet  et  de  ta  matière  des 
contrats. 

1126.  Tout  contrat  a  pour  objet  une 
chose  qu'une  partie  s'oblige  à  donner,  ou 
qu'une  partie  s'oblige  à  faire  ou  à  ne  pas 
faire.  C.  1101,  11U8,  1136,  s.,  1142. — 
Co.  365. 

1127.  Le  simple  usageou  la  simple  pos- 
session d'une  chose  peut  être,  conune  la 
chose  même,  l'objet  du  contrat.  C.  578, 
625,  636,  1709,  1713,  s.,  22:>8. 


1128.  II  n'y  a  que  les  choses  qui  sont 
dans  le  commerce  qui  puissent  être  l'ob- 
jet des  convenlions.*C.  538,  540,  650 
714.  i;^03,  1598,2226.  ' 

1129.  Il  faut  que  l'obligation  ait  pour 
objet  une  chose  au  moins  déterminée 
quant  à  son  espèce.  C.  1131. 

La  quotité  de  la  chose  peut  être  incer- 
taine, pourvu  qu'elle  puisse  être  déter- 
minée, C. 1101, 1108, 1126. 

1150.  Les  choses  futures  peuvent  être 
l'objet  d'une  obligation. 

On  ne  peut  cependant  renoncer  à  une 
succession  non  ouverte,  ni  faire  aucune 
stipulation  sur  une  pareille  succession  , 
même  avec  le  consentement  de  celui  de 
la  succession  duquel  il  s'agit.  C.  6,791, 
1172,  1389, 1600. 

SECT.  IV.  —  De  ta  cause  (é). 

1151.  L'obligation  sans  cause,  ou  sur 
une  fausse  cause  ou  sur  une  cause  illicite, 
ne  peut  avoir  aucun  effet.  C.  6,  1108, 
1133,  1235. 

1152.  La  convention  n'est  pas  moins 
valable,  quoique  la  cause  n'en  soit  pas  ex- 
primée. Co.  110-5°,  137. 

1155.  La  cause  est  illicite,  quand  elle 
est  prohibée  par  la  loi,  quand  elle  est  con- 
traire aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre 
public.  C.  6,  686,  815,  900,  946,  965, 
1172,  1693,  1811,  1833,  1837,  1840, 
1855,  1965,2063,2078,2088,2140,2220. 

CHAP.    III.   —  DE  L'EFFET  DES  OBLIGATIONS. 
SF.CT.  I. — Dispositions  générales. 

1154.  Les  conventions  légalement  for- 
mées tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les 
ont  faites. 

Elles  ne  peuvent  être  révoquées  que 
de  leur  consentement  mutuel,  ou  pour  les 
causes  que  la  loi  autorise. C.  1 108,  1109,  s. 

Elles  doivent  être  exécutées  de  bonne 
foi.  C.  953,  1121,  1141,  1152. 

115o.  Les  conventions  obligent  non 
seulement  à  ce  qui  y  est  exprimé,  mais 
encore  à  toutes  les  suites  que  l'équité, 
l'usage  ou  la  loi  donnent  à  l'obligation, 
d'après  sa  nature.  C.  1156,  s.,  1370,  s., 
2007,  2010. 


{aj  La  cause  de  l'oblisatiou  de  cliaque  partie, 
qu'il  nelaul  pas  confondre  a\ecle  motif  détermi- 
nant, réside  dans  ce  que  l'autre  partie  doit  donner 
ou  faire,  s'il  s'agit  d'uu  contrat  synallagmatique. 


Ainsi,  en  cas  de  vente,  par  exemple,  la  cause  de 
l'obligation  de  raclieleur  est  dans  la  livraison  de 
la  chose  vendue  ;  celle  du  vendeur,  dans  le  prix 
payé  ou  promis. 
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SKCT.  II —  De  l'obligation  de  donner. 

1136.  l/obligalioii  de  donniT  emporte 
celle  de  livrer  là  chose  et  de  la  conserver 
jiiscju'à  la  livraison,  à  peine  dédommages 
et  inlérèls  envers  le  créancier.  C.  \li-2, 
1146,s.,  i;}Oi>,  130;},  IGOià  lG-24. 

1157.  i/obligalion  de  veiller  à  la  con- 
servalioii  de  la  chose,  soit  (|ue  la  conveii- 
lioii  n'ait  ponr  objet  que  lutilité  de  lune 
des  parties,  soit  qu'elle  ail  pour  objet  leur 
utilité  commune,  soumet  celui  (jui  en  est 
chargé  à  y  apporter  tous  les  soins  d'un 
bon  père  de  lamille. 

Cette  obligation  est  plus  ou  moins  éten- 
due relativement  à  certains  contrats,  dont 
les  effets,  à  cet  égard,  soiitexpliqués  sous 
les  titres  qui  les  concernent.  C.  1373 , 
1874.  s.,  1927,  s.,  1992,  s.,  2102-3°. 

1158.  L'obligation  de  livrer  la  chose 
est  parfaite  par  le  seul  consentement  des 
parties  contractantes.  C.  938,  1108,  1109, 
1583, 1589,  1606,  1607, 1703,  1921. 

Elle  rend  le  créancier  propriétaire  et 
met  la  chose  à  ses  risques  dès  linstanl  où 
elle  a  dû  être  livrée,  encore  que  la  tradi- 
tion n'en  ait  point  été  faite,  à  moins  que 
le  débiteur  ne  soit  en  demeure  de  la  li- 
vrer; auquel  cas,  la  chose  reste  aux  ris- 
ques de  ce  dernier.  C.  1139,  1146.  12,30. 
1302, 1656, 1657, 1771, 1788à  1790,  1929, 
1936,  1996. 

1159.  Ledébiteur  est  constitué  en  de- 
meure, soit  par  une  sommation  ou  par 
auti'e  acte  équivalent,  soit  par  1  eflét  de 
la  convention,  lorsqu'elle  porte  que,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'acte  et  par  la  seule 
échéance  du  teime  ,  le  débiteur  sera  en 
demeure.  C.  1134,  1230.  1929. 

1140.  Les  effets  de  1  obligation  de  don- 
ner ou  de  livrer  un  inmieuble  sont  réglés 
au  titre  de  la  Vente  et  au  titre  des  Privi- 
lèges et  Hypothèques.  C  1004  à  1624. 
2114,  2166  a  2179. 

1141.  Si  la  chose  qu'on  s'est  obligé  de 
donner  ou  de  livrer  à  deux  personnes  suc- 
cessivement est  purement  mobilière,  celle 
des  deux  qui  en  a  été  mise  en  possession 
réelle  est  préférée  et  en  demeure  proprié- 
taire, encore  que  son  titre  soit  postérieur 
en  date  ,  pourvu  toutefois  que  la  posses- 
sion soit  de  bonne  foi.  C.  1606,  1607. 
2228,  2233,  2268,  2279. 


SECT.  III. —  De  l'obligation  de  faire  ou  de  ne 
pat  faire. 

1142.  Toute  obligation  de  faire  ou  de 
ne  pas  faire  se  résout  en  <iommages  et 
intérêts,  en  cas  d'inexécution  de  la  part 
du  débiteur.  C.  1126,  1146,s.,  1237, 1382, 
s.  —  Pi\  128.523à  525. 

1 14Ô.  ^(■anmoins  lecréancier  a  le  droit 
dedemandeiquece  qui  auraitété  fait  par 
contravention  à  l'engagement  soit  dé- 
truit ;  et  il  peut  se  faire  autoriser  à  le  dé- 
truire aux  dépens  du  débiteur,  sans  pré- 
judice des  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a 
lien.  C.  1146,  s. 

1144  Le  créancier  peut  aussi,  en  cas 
d'inexécution  ,  être  autorisé  à  faire  exé- 
cuter lui-même  l'obligation  aux  dépens 
du  débiteur. 

114o.Si  l'obligation  est  de  ne  pas  faire, 
celui  qui  y  contrevient  doitles  dommages 
el  intérêts  par  le  seul  fait  de  la  contra- 
vention. C.  1146,  s.  I 

SECT..  IV.  — Des  dommages  et  intérêts  résultant 
de  l'inexécution  de  l'obligation. 

114G.  Les  dommages  et  intérêts  ne 
sont  dus  que  lorsque  le  débiteur  est  en 
demeure  de  remplir  son  obligation  ,  ex- 
cepté néanmoins  lorsque  la  chose  que  le 
débiteur  s'était  obligé  de  donner  ou  de 
faire  ne  pouvait  être  donnée  ou  faite  que 
dans  un  certain  temps  qu'il  a  laissé  passer. 
C.  1139.  1226.1302.  1611.  1656,1657, 
1788  à  1790, 1929,  1936,  1996. 

1147.  Le  débiteur  est  condamné,  s'il 
y  a  lieu,  au  paiement  de  dommages  et 
intérêts,  soit  à  raison  de  l'inexécution  de 
l'obligation  ,  soit  à  raison  du  retard  dans 
l'exécution,  toutes  les  fois  qu'il  nejustifie 
pas  que  l'inexécution  provient  dune  cause 
étrangère  qui  ne  peut  lui  êtie  imputée, 
encore  qu'il  n'v  ait  aucune  mauvaise  foi 
de  sa  part.  C.  1229,  1382.  2080. 

1148. 11  n'y  a  lieu  à  aucuns  dommages 
et  intérêts  lorsque,  par  suite  dune  force 
majeure  ou  d'un  cas  fortuit,  le  débiteur 
a  été  empêché  de  donner  ou  de  faire  ce  à 
quoi  il  était  obligé,  ou  a  fait  ce  qui  lui  était 
interdit  a).  C.  607,855.  1.302.1348,1631, 
1647. 1722, 1730.  1733. 1772, 1773, 1784. 

'a';  La  forre  majeure  résulte  d'un  événement 
auquel  on  n'a  pu  résister;  \ecns  fortuit  est  celui 
qu'on  n'a  pu  prévoir  ni  empéclier. 
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1881  ii  1883,  1929.  —  Co.  97,  241,  277, 
310,324. 

H40.  Les  dommages  et  intérêts  dus 
au  créancier  sont ,  en  général ,  de  la  perle 
qu'il  a  faite  et  du  gain  dont  il  a  été  privé, 
sauf  les  exceptions  et  modifications  ci- 
après. 

11«)0.  Le  débiteur  n'est  tenu  que  des 
dommages  et  intérèls  qui  ont  été  prévus 
ou  qu'on  a  pu  prévoir  lors  du  contrat, 
lor.sque  ce  n'est  point  par  son  dol  que  l'o- 
hlifiationn'est  point  exécutée.  C.  1353. 

1101.  Dans  le  cas  même  où  l'inexé- 
cution delà  convention  résulte  du  dol  du 

j  débiteur,  les  dommages  et  intérêts  ne  doi- 
vent comprendre ,  a  l'égard  de  la  perte 
éprouvée  par  le  créancier  et  du  gain  dont 
il  a  été  privé,  que  ce  qui  est  une  suite  im- 
médiale  et  directe  de  l'inexécution  de  la 
convention.  C.  1109,  1116. 

1102.  Lorsque  la  convention  porte  que 
celui  qui  manquera  de  l'exécuter  paieia 
une  certaine  somme  à  titre  de  dommages 
et  intérêts,  il  ne  peut  être  alloué  à  l'autre 
partie  une  somme  plus  forte  ni  moindre. 
C.  1134,  1226,  s.,  1231,  2047. 

lloô.  Dans  les  obligations  qui  se  bor- 
nent au  paiement  d'une  certaine  somme, 
les  dommages  et  intérêts  résultant  du  re- 
tard dans  lexécution  ne  consistent  jamais 
que  dans  la  condamnation  aux  intérèls 
fixés  par  la  loi  ;  sauf  les  règles  particu- 
lières au  commerce  et  au  cautionnement. 
C.  1907, 2011, s. 

Ces  dommages  et  intérêts  sont  dus  sans 
que  le  créancier  soit  tenu  de  justifier  d'au- 
cune perte. 

Ils  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  de- 
mande, excepté  dans  les  cas  où  la  loi  les 
fait  courir  de  plein  droit.  C.  456, 474, 609, 
612,  856,  1207,  1440,  1473,  1548,  1579, 
1620.J652,  1846,  2001.— Co.  184. 

ilo4.  Les  intérêts  échus  des  capitaux 
peuvent  produire  des  intérêts,  ou  par  une 
demande  judiciaire,  ou  par  une  conven- 
tion spéciale,  pourvu  que,  soit  dans  la  de- 
mande, soit  dans  la  convention  ,  il  s'agisse 
d'intérêts  dus  au  moins  pour  une  année 
entière  (a).  C.  1134. 

lloo.  Néanmoins  les  revenus  échus, 
tels  que  fermages,  loyers,  arrérages  de 
rentes  perpétuelles  ou  viagères,  produi- 


(a)  Ci'tle  production  d'intéréls  noiivfaux  par  un 
capital  formé  d'intéréls  anciens  se  nomme  anato- 
ci$me.  —  L'anatocLsme  était  prohibé  par  les  an- 


sent  intérêt  du  jour  de  la  demande  ou  de 
la  convention.  C.  1134. 

La  même  règle  s'applique  aux  restitu- 
tions de  fruits,  et  aux  intérêts  payés  par 
un  tiers  au  créancier,  en  acquit  du  débi- 
teur. Pr.  129,  526. 

SECT.  V.  —De  l'interprélation    des  conventions. 

1136.  On  doit,  dans  les  conventions, 
rechercher  quelle  a  été  la  commune  inten- 
tion des  parties  contractantes,  plutôt  que 
de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes. 
C.  1135.1175,  1602, 2048, 

1107.  Lorsqu'une  clause  est  suscepti- 
ble de  deux  sens,  on  doit  plutôt  l'entendre 
dans  celui  avec  lequel  elle  peut  avoir 
quehjue  effet,  que  dans  le  sens  avec  lequel 
elle  n'en  pourrait  produire  aucun. 

1108.  Les  termes  susceptibles  de 
deux  sens  doivent  être  pris  dans  le  sens 
qui  convient  le  plus  à  la  matière  du 
contrat. 

1109.  Ce  qui  est  ambigu  s'interprète 
par  ce  qui  est  d'usage  dans  le  pavs  où  le 
contrat  est  passé.  C.  590,  608,  645,  674 
1048.  1753,  1757  à  1759.  1777. 

1160.  On  doit  suppléer,  dans  le  con- 
trat, les  clauses  qui  y  sont  d'usage,  quoi- 
qu'elles n'v  soient  pas  exprimées".C.1135 
1159. 

1161.  Toutes  les  clauses  des  conven- 
tions s'interprètent  les  unes  par  les  au- 
tres, en  donnant  à  chacune  le  sens  qui 
résulte  de  l'acte  entier. 

1162.  Dans  le  doute,  la  convention 
s'interprète  contre  celui  qui  a  stipulé,  et 
en  laveur  de  celui  qui  a  contracté  l'obli- 
gation. C. 1602. 

1165.  Quelques  généraux  que  soient 
les  termes  dans  lesquels  une  convention 
est  conçue,  elle  ne  comprend  que  les 
choses  sur  lesquelles  il  paraît  que  les 
parties  se  sont  proposé  de  contracter. 
C.  2048,  2049. 

1164.  Lorsque  dans  un  contrat  on  a 
exprimé  un  cas  pour  l'explication  de  l'o- 
bligation, on  n'est  pas  censé  avoir  voulu 
par  là  restreindre  l'étendue  que  l'enga- 
gement reçoit  de  droit  aux  cas  non  ex- 
primés. 


cieimes  lois  canoniques  et  civiles  (Vov.  l'ordon- 
nance de  1673).  Le  Code  civil  l'autorise,  mais  avec 
la  restriction  portée  en  l'arl.  1154. 


106 


CODE   CIVIL. 


SKCT.  VI.  —De  l'effet  des  conventions  à  l'égard 
des  tiers. 

II60.  Les  conventions  n'ont  d'effet 
qu'entie  les  parties  contractantes;  elles 
ne  nuisent  point  aux  tiers,  et  elles  ne  leur 
profilent  que  dans  le  cas  prévu  par  l'arti- 
cle 11-21.  —  C.  1134,  1321,  1351,  1599, 
SOO.'),  2009,  2051. 

11G6.  Néanmoins  les  créanciers  peu- 
vent exercer  tous  les  droits  et  actions  de 
leur  débiteur,  à  l'exception  de  ceux  qui 
sont  exclusivement  attachés  à  la  per- 
sonne (a).  C.  406,  421,  618,  G22,  788, 
820,  857,  865,  877,  s.,  921,  1053,  1410, 
1446,  1447,  1464,  1666,  2205,  2225.  — 
Pr.  778,  871.  —  Co.  507,  s. 

1167.  Ils  peuvent  aussi,  en  leur  nom 
personnel,  aitaciuer  les  actes  faits  par 
leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits. 
C.  882.  —  Co.  446,  s. 

Ils  doivent  néanmoins,  quant  à  leurs 
droits  énoncés  au  titre  des  Successions  et 
au  titre  du  Contrat  de  mariage  et  des 
Droits  respectifs  des  époux,  se  conformer 
aux  règles  qui  v  sont  prescrites.  C.  618, 
622,  788,  865,  878,  882,  921, 1053, 1166, 
1410,  1447,  1464.  —  Pr.  466,  474. 

CHAP.   IV.  —  DES  DIVERSES  ESPÈCES 
D'OBLIGATIONS. 

SECT.  I.  —  Des  obligations  conditionnelles- 

$.  II.  De  lacondition  en  général, et  de  ses  diverses 
espèces. 

1168.  L'obligation  est  conditionnelle 
lorsqu'on  la  fait  dépendre  d'un  événe- 
ment futur  et  incertain,  soit  en  la  sus- 
pendant jusqu'à  ce  que  l'événement  ar- 
rive, soit  en  la  résiliant,  selon  que  l'évé- 
nement airivera  ou  n'arrivera  pas.  C. 
1040,  1181,  1183,  1185,2125,2257. 

1169.  La  condition  ca««e//e  est  celle 
qui  dépend  du  hasard,  et  qui  n'est  nulle- 
ment au  pouvoir  du  créancier  ni  du  dé- 
biteur. 

1170.  La  condition  potestative  est 
celle  qui  fait  dépendre  Texécution  de  la 
convention  d'un  événement  qu'il  est  au 
pouvoir  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties 
contractantes  de  faire  arriver  ou  d'empê- 
cher. C.  944, 1086, 1174. 


(a)  Parmi  les  ûroUs  ail achés  à  la  personne,  on 
peut  citer  les  droits  d'usage,  d'habitation  i;arl.631); 


1171.  La  condition  mixte  est  celle 
qui  dépend  tout  à  la  fois  de  la  volonté 
d'une  des  parties  contractantes  et  de  la 
volonté  d'un  tiers. 

1172.  Toute  condition  d'une  chose 
impossible ,  ou  contraire  aux  bonnes 
mœurs,  ou  prohibée  par  la  loi,  est  nulle, 
et  rend  nulle  la  convention  qui  en  dé- 
pend. (^.6,  686,815,900,946,965,  li33. 

1173.  La  condition  de  ne  pas  faire 
une  chose  impossible  ne  rend  pas  nulle 
l'obligation  contractée  sous  cette  condi- 
tion. 

1174.  Toute  obligation  est  nulle  lors- 
qu'elle a  été  contractée  sous  une  condi- 
tion potestative  de  la  part  de  celui  qui 
s'oblige.  C.  944,  1086,  1170. 

117o.  Toute  condition  doit  être  ac- 
complie de  la  manière  que  les  parties 
ont  vraisemblablement  voulu  et  entendu 
qu'elle  le  fût.  C.  1135,  1156,  s.,  2049. 

1176.  Lorsqu'une  obligation  est  con- 
tractée sousla  condition  q\i"un  événement 
arrivera  dans  un  temps  fixe,  cette  condi- 
tion est  censée  défaillie  lorsque  le  temps 
est  expiré  sans  que  l'événement  soit  ar- 
rivé. S'il  n'y  a  point  de  temps  fixe,  la 
condition  peut  toujours  être  accomplie  ; 
et  elle  n'est  censée  défaillie  que  lorsqu'il 
est  devenu  certain  que  l'événement  n'ar- 
rivera pas.  C.  1040,  1041. 

1177.  Lorsqu'une  obligation  est  con- 
tractée sous  la  condition  qu'un  événe- 
ment n'arrivera  pas  dans  un  temps  fixe, 
cette  condition  est  accomplie  lorsque  ce 
temps  est  expiré  sans  que  révénement 
soit  arrivé  :  elle  l'est  également,  si  avant 
le  terme,  il  est  certain  que  l'événement 
n'arrivera  pas;  et,  s'il  n'y  a  pas  de  temps 
déterminé,  elle  n'est  accomplie  que  lors- 
(juil  est  certain  que  l'événement  n'arri- 
vera pas. 

1178.  La  condition  est  réputée  ac- 
complie lorsque  c'est  le  débiteur,  obligé 
sous  cette  condition,  qui  en  a  empêché 
l'accomplissement. 

1179.  La  condition  accomplie  a  un  ef- 
fet rétroactif  au  jour  auquel  l'engage- 
ment a  été  contracté.  Si  le  créancier  est 
mort  avant  l'accomplissement  de  la  con- 
dition ,  ses  droits  passent  à  son  héritier. 
C.  724,  1041,  1122,  1181, s. 


les  demandes  en  nullité  de  mariage,  dans  le  cas 
des  art.  139, 180  et  182  C.  civ. 
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1180.  Le  créancier  peut,  avant  que 
la  condition  soit  accomplie  ,  exercer  tous 
les  actes  conservatoires  de  son  droit.  C. 
779,  116G,  1454.  —  Pr.  125. 

5  II.  De  la  condition  suspensive. 

1181.  L'obligation  contractée  sous  une 
condition  suspensive  est  celle  qui  dépend 
ou  d'un  événement  futur  et  incertain,  ou 
d'un  évènementactuellement  arrivé,  mais 
encore  inconnu  des  parties.  C.  1168,  117G, 
1584,  1588,  2125,2257. 

Dans  le  premier  cas,  l'obligation  ne 
peut  être  exécutée  qu'après  l'événement. 

Dans  le  second  cas,  l'obligation  a  son 
effet  du  jour  où  elle  a  été  contractée. 

1182.  Lorsque  l'obligation  a  été  con- 
tractée sous  une  condition  suspensive,  la 
chose  qui  fait  la  matière  de  la  convenlion 
denieuie  aux  risques  du  débiteur  qui  ne 
s'est  obligé  de  la  livrer  que  dans  le  cas  de 
l'événement  de  la  condition. 

Si  la  chose  est  entièrement  périe  sans 
la  faute  du  débiteur ,  l'obligalion  est 
éteinte.  C.  1234-6°,  1302,  1303. 

Si  la  chose  s'est  détériorée  sans  la  faute 
du  débiteur,  le  créancier  a  le  choix,  ou  de 
résoudre  l'obligation,  ou  d'exiger  la  chose 
dans  l'état  où  elle  se  trouve,  sans  dimi- 
nution du  prix. 

Si  la  chose  s'est  détériorée  par  la  faute 
du  débiteur,  le  créancier  aie  droit,  onde 
résoudre  l'obligation,  ou  d'exiger  la  chose 
dans  l'état  où  elle  se  trouve ,  avec  des 
dommages  et  intérêts.  C.  1136,  1146, 
1149,  1234,  1383. 

5  m.  De  la  condition  résolutoire- 

118Ô.  La  condition  résolutoire  est 
celle  qui ,  lorsqu'elle  s'accomplit ,  opère 
la  révocation  de  l'obligation,  et  qui  remet 
les  choses  au  même  état  que  si  l'obliga- 
tion n'avait  pas  existé.  C.  1176,  1234-8°, 
1584, 1610, 1654  à  1658,  2125. 

Elle  ne  suspend  point  l'exécution  de 
l'obligation  ;  elle  oblige  seulement  le 
créancier  à  restituer  ce  qu'il  a  reçu,  dans 


(a)  Lorsque  deux  ou  plusieurs  chose-;,  comprises 
dans  une  même  convenlion,  sont  séparées  par  une 
disjonctive,  l'obligation  est  alternative.  Tel  serait, 
par  exemple,  le  cas  où  je  m'engagerais  à  li\  rei-  ma 
maison,  om  iOO.OOOfr.  L'obligation  alternative  ne 
doit  pas  être  conlondue  avec  l'obligation  faculta- 
tive. Celle-ci  ne  comprend  au'un  objet  déterminé, 


le  cas  où  l'événement  prévu  par  la  con- 
dition airive. 

1184.  La  condition  résolutoire  est  tou- 
jours sous-entendue  dans  les  contrats 
synallagmatiques  ,  pour  le  cas  où  l'une 
des  deux  parties  ne  satisfera  point  à  son 
engagement.  C.  1610,  1654,  s.,  1741. 

Dans  ce  cas,  le  contrat  n'est  point  ré- 
solu de  plein  droit.  La  partie  envers  la- 
quelle l'engagement  n'a  point  été  exécuté, 
a  le  choix,  ou  de  forcer  l'autre  à  l'exécu- 
tion de  la  convention  lorsqu'elle  est  pos- 
sible, ou  d'en  demander  la  résolution 
avec  dommages  et  intérêts.  C.1142, 1146, 
1148. 

La  résolution  doit  être  demandée  en 
justice ,  et  il  peut  être  accordé  au  défen- 
deur un  délai ,  selon  les  circonstances. 
C.  1185,  s.,  1244. 

SECT.  II.  —  Des  obligations  à  terme. 

118o.  Le  terme  diffère  de  la  condi- 
tion, en  ce  qu'il  ne  suspend  point  l'enga- 
gement, dont  il  relarde  seulement  l'exé- 
cution. C.  1134,  1258-4°,  1888,  1899, 
1902,  2257. 

1186.  Ce  qui  n'est  dû  qu'à  terme  ne 
peut  être  exigé  avantl'échéance  du  terme; 
mais  ce  qui  a  été  payé  d'avance  ne  peut 
être  répété.  C.  1235,  1888,  1899,  1902, 
1944, 1980. 

1187.  Le  terme  est  toujours  présumé 
stipulé  en  faveur  du  débiteur ,  à  moins 
qu'il  ne  résulte  de  la  stipulation  ou  des 
circonstances  ,  qu'il  a  été  aussi  convenu 
en  faveur  du  créancier.  C.  1244, 1258-4°, 
1911.— Co.  146. 

1188.  Le  débiteur  ne  peut  plus  ré- 
clamer le  bénéfice  du  terme  lorsqu'il  a 
fiiit  faillite ,  ou  lorsque  par  son  fait  il  a 
diminué  les  sûretés  qu'il  avait  données 
par  le  contrat  à  son  créancier.  C.  1613, 
1913,  2032-2°,  2037,  2131.  —  Pr.  124.— 
Co.  437,  444. 

SECT.  III.  —  Des  obligations  alternatives  (a). 

1189.  Le  débiteur  d'une  obligation 
alternative  est  libéré  par  la  délivrance  de 


avec  faculté,  pour  le  débiteur,  de  paver  une  autre 
chose  à  la  place  :  dans  ce  dernier  cas ,  si  l'objet 
vient  à  périr,  l'obligation  est  éteinte  :  ce  qui  n'ar- 
rive pas  pour  l'obligation  alternative  qui,  en  cas 
de  perte  de  i'cme  des  choses,  continue  de  subsister 
sur  l'autre. 
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l'une  des  deux  cljoses  qui  étaient  com- 
prises dans  l'ohli^atinn.  C.  11"29. 

1190.  Lo  (lioix  appailicnl  au  débi- 
teur, s'il  n'a  pas  été  expressément  accor- 
dé au  créancier.  C.  liG-2,  119G,  1G02. 

IIÎU.  Le  débiteur  peut  se  libérer  en 
délivrant  Tune  des  dcMixcboses promises  ; 
mais  il  ne  peut  pas  forcer  le  créancier  à 
recevoir  une  partie  de  l'une  et  une  partie 
del'aulre.  C.  1220,  1221-3". 

1192.  L'obligation  est  pure  et  simple, 
qu(»i(}ue  contractée  d'une  manière  aller- 
native,  si  l'une  des  deux  choses  promises 
ne  pouvait  être  le  sujet  de  l'obligation. 
C.  1(28. 

1195.  L'obligation  alternative  devient 
pure  et  simple  ,  si  l'une  des  choses  pro- 
mises périt  et  ne  peut  plus  être  livrée, 
même  par  la  faute  du  débiteur.  Le  prix 
de  cette  chose  ne  peut  pas  être  offert  à  sa 
place. 

Si  toutes  deux  sont  péries,  et  que  le 
débiteur  soit  en  fiante  à  l'égard  de  l'une 
d'elles,  il  doit  paver  le  prix  de  celle  qui  a 
péri  la  dernière.  C.  1042,  1234,  1302,  s., 
1601. 

1194.  Lorsque,  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  précédent,  le  choix  avait  été 
déféré  par  la  convention  au  créancier. 

Ou  l'une  des  choses  seulement  est  pé- 
rie  ;  et  alors,  si  c'est  sans  la  faute  du  débi- 
teur, le  créancier  doit  avoir  celle  qui 
reste;  si  le  débiteur  est  en  faute,  le  créan- 
cier peut  demander  la  chose  qui  reste,  ou 
le  prix  de  celle  qui  est  périe  ; 

Ouïes  deux  choses  sont  péries;  et  alors, 
si  le  débiteur  est  en  faute  à  l'égard  des 
deux,  ou  même  à  l'égard  de  l'une  d'elles 
seulement,  le  créancierpeut  demander  le 
prix  de  l'une  ou  de  l'autre,  à  son  choix. 
C.  1302,  1382, s. 

119i>.  Si  les  deux  choses  sont  péries 
sans  la  faute  du  débiteur,  et  avant  qu'il 
soit  en  demeure,  l'obligation  est  éteinte, 
conformément  à  Tarlicle  1302. — C.  1139, 
1382. 

1196.  Les  mêmes  principes  s'appli- 
quent au  cas  où  il  y  a  plus  de  deuxchoses 
comprises  dans  l'obligation  alternative. 

SECT.  IV.  —  Des  obligations  solidaires. 
Ç.  I.  De  la  solidarité  entre  les  créanciers. 

1197.  L'obligation  est  solidaire  entre 
plusieurs  créanciers  lorsque  le  titre  donne 


expressément  à  chacun  d'eux  le  droit  de 
demander  le  paiement  du  total  de  la 
créance,  et  que  le  paiement  fait  à  l'un 
d'eux  libère  le  débiteur,  encore  que  le  bé- 
néfice de  l'obligation  soit  partageable  et 
divisible  entre  les  divers  créanciers. 
C.  1200,  s.,  1431. 

1198.  Il  est  au  choix  du  débiteur  de 
payer  à  l'un  ou  à  l'autre  des  créanciers 
solidaires,  tant  qu'il  n'a  pas  été  prévenu 
par  les  poursuites  de  l'un  d'eux. 

Néanmoins  la  remise  qui  n'est  faite 
que  par  l'un  des  créanciers  solidaires  ne 
libère  le  débiteur  que  pour  la  part  de  ce 
créancier.  C.  1224,  1282,  s.,  13G5. 

1 199.  Tout  acte  qui  interrompt  la  pres- 
cription à  l'égard  de  l'un  des  créanciers 
solidaires  profite  aux  autres  créanciers. 
C.  710,  1206,  1212,  2242,  s. 

J II.  De  la  solidarité  de  lapirl  des  débiteurs. 

1200.  Il  y  a  solidarité  de  la  part  des 
débiteurs,  lorsqu'ils  sont  obligés  à  une 
même  chose  ,  de  manière  que  chacun 
puisse  être  contraint  pour  la  totalité,  et 
que  le  paiement  fait  par  un  seul  libère  les 
autres  envers  le  créancier.  C.  1222,  1234, 
2202. 

1201.  L'obligation  peut  être  solidaire 
quoique  l'un  des  débiteurs  soit  obligé  dif- 
féiemment  de  l'autre  au  paiement  de  la 
même  chose;  ]iar  exemple,  si  lun  n'est 
obligé  quecondilionnellement,  tandis  que 
l'engagement  de  l'autre  est  pur  et  simple, 
ou  si  l'un  a  pris  un  terme,  qui  n'est  point 
accordé  à  l'autre.  C.  ltG8, 1185. 

1202.  La  solidarité  ne  se  présume 
point  ;  il  faut  qu'elle  soit  expressément 
stipulée.  C.  1219. 

Celte  règle  ne  cesse  que  dans  les  cas 
oii  la  solidarité  a  lieu  de  plein  droit,  en 
vertu  d'une  disposition  de  la  loi.  C.  395, 
396,  1033,  1222,  1442,  1734,  1887,  2002. 
—  Co. 22,  23,  28,  118,  140,  142,  187. — 
P.  55. 

1205.  Le  créancier  d'une  obligation 
contractée  solidairement  peut  s'adresser 
à  celui  des  débiteurs  qu'il  veut  choisir, 
sans  que  celui-ci  puisse  lui  opposer  le  bé- 
néfice de  division  (a).  C.  1 225,  2025  à  2027. 

1204.  Lespoursuites  faites  contre  l'un 


(ai  Le  bénéfice  de  division  est  le  droit  qui  ap- 
partient à  chacun  des  débiteurs  non  solidaires  d'une 
mêaie  dette,  de  demander,  lorsqu'il  est  poursuivi 
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des  débiteurs  n'empêchent  pas  le  créan- 
cier d'en  exercer  de  pareilles  contre  les 
autres.  C.  1200. 

1203.  Si  la  chose  due  a  péri  par  la 
faute  ou  pendant  la  demeure  de  l'un  ou 
de  plusieurs  des  débiteurs  solidaires,  les 
autres  codébiteurs  ne  sont  point  déchar- 
gés de  l'obligation  de  payer  le  prix  de  la 
chose;  mais  ceux-ci  ne  sont  point  tenus 
des  dommages  et  intérêts.  C.  1139. 

Le  créancier  peut  seulement  répéter  les 
dommages  et  intérêts  tant  contre  les  dé- 
biteurs par  la  faute  desquels  la  chose  a 
péri,  que  contre  ceux  qui  étaient  en  de- 
meure. C. 1146,  1234, 1302,  1303,    1383. 

1206.  Les  poursuites  faites  contre  l'un 
des  débiteurs  solidaires  interrompent  la 
prescription  à  l'égard  de  tous.  C.  1199, 
2242    2249. 

1207.  La  demande  d'intérêts  formée 
contre  l'un  des  débiteurs  solidaires  fait 
courir  les  intérêts  à  l'égard  de  tous.  C. 
1153,    1905,  1907. 

1208.  Le  codébiteur  solidaire  poursuivi 
par  le  créancier  peut  opposer  toutes  les 
exceptions  (a)  qui  résultent  de  la  nature 
de  l'obligation,  et  toutes  celles  qui  lui 
sont  personnelles  ,  ainsi  que  celles  qui 
sont  communes  à  tous  les  codébiteurs. 

11  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui 
sont  purement  personnelles  à  quelques 
uns  des  autres  codébiteurs.  C.  1166,1280, 
s.,  1294,  1365. 

1209.  Lorsque  l'un  des  débiteurs  de- 
vient héritier  unique  du  créancier,  ou 
lorsque  le  créancier  devient  Tunique  hé- 
ritier de  l'un  des  débiteurs,  la  confusion 
n'éteint  la  créance  solidaire  que  pour  la 
part  et  portion  du  débiteur  ou  du  créan- 
cier. C.  873,  1234-5°,  1300,  1301,  2035. 

1210.  Le  créancier  qui  consent  à  la 
division  de  la  dette  à  l'égard  de  l'un  des 
codébiteurs  conserve  son  action  solidaire 
contre  les  autres,  mais  sous  la  déduction 
de  la  part  du  débiteur  qu'il  a  déchargé  de 
la  solidarité.  C.  1224,  2025. 

1211.  Le  créancier  qui  reçoit  divisé- 
ment  la  part  de  l'un  des  débiteurs,  sans 
réserver  dans  la  quittance  la  solidarité  ou 


ses  droits  en  général,  ne  renonce  à  la  so- 
lidarité qu'à  l'égard  de  ce  débiteur. 

Le  créancier  n'est  pas  censé  remettre 
la  solidarité  au  débiteur  lors(|uil  reçoit 
de  lui  une  somme  égale  à  la  portion  dont 
il  est  tenu,  si  la  quittance  ne  porte  pas 
que  c'est  pourra  part. 

Il  en  est  de  même  delà  simple  deman- 
de formée  contre  l'un  des  codébiteurs 
pour  sa  part,  si  celui-ci  n'a  pas  acquiescé 
à  la  demande,  ou  s'il  n'est  pas  intervenu 
un  jugement  de  condamnation.  C.  1210, 
1350, 1352. 

1212.  Le  créancier  qui  reçoit  divisé- 
ment  et  sans  réserve  la  portion  de  l'un 
des  codébiteurs  dans  les  arréiages  ou 
intérêts  de  la  dette,  ne  perd  la  solidarité 
que  pour  les  arrérages  ou  intérêts  échus, 
et  non  ponr  ceux  à  échoir,  ni  pour  le  ca- 
pital, à  moins  que  le  paiement  divisé  n'ait 
été  continué  pendant  dix  ans  consécutifs. 
C.  584. 

1215.  L'obligation  contractée  solidai- 
rement envers  le  créancier  se  diyise  de 
plein  droit  entre  les  débiteurs,  qui  n'en 
sont  tenus  entre  eux  que  chacun  pour  sa 
partet  portion.  C.  875,  s.,  1217,  1220, 
1221,  2249. 

1214.  Le  codébiteur  d'une  dette  soli- 
daire, qui  l'a  payée  en  entier,  ne  peut 
répéter  contre  les  autres  que  les  part  et 
portion  de  chacun  d'eux.  C.  1213,  1215. 

Si  l'un  d'eux  se  trouve  insolvable,  la 
perte  qu'occasionne  son  insolvabilité  se 
répartit,  par  contribution,  entre  tous  les 
autres  codébiteurs  solvabies  et  celui  qui 
a  faille  paiement.  C.  876,  885,886. 

121o.  Dans  le  cas  où  le  créancier  a  re- 
noncé à  l'action  solidaire  envers  l'un  des 
débiteurs,  si  l'un  ou  plusieurs  des  autres 
codébiteurs  deviennent  insolvables  ,  la 
portion  des  insolvables  sera  contributoi- 
renient  répartie  entre  tous  les  débiteurs, 
même  entre  ceux  précédemment  déchar- 
gés de  la  solidarité  par  le  créancier.  C. 
876. 

1216.  Si  l'affaire  pour  laquelle  la  dette 
a  été  contractée  solidairement  ne  concer- 
nait que  l'un  des  coobligés  solidaires,  ce- 


en  paiement  de  la  totalité,  que  sa  pari  soit  déler- 
minée  et  qu'il  ne  soil  assujelti  qu'au  paiement  de 
celle  paît. 

(o)  En  général,  on  entend  par  exceptions  Ions 
les  moyens  qu'une  partie  peul  opposer  pour  re- 
pousser la  demande  formée  contre  elle.  Il  y  a  deux 


sorles  d'exceptions  ;  les  unes  qui  n'ont  Irait  qu'à 
la  procédure  et  se  nomment  fins  de  non  procéder; 
les  autres  qui  sont  relatives  au  tond  même  du 
droit,  et  prennent  le  nom  de  défenses  ou  fini  de 
non  recevoir.  (  Yoy.  Pr.  166  à  192.) 
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lui-ci  serait  tenu  de  toiilc  la  dette  vis  à 
vis  des  autres  C()di!l)itciirs,(|iii  ne  seraient 
considérés ,  par  rapport  à  lui ,  que  com- 
me ses  cautions.  C.  2028,  s. 

SBCT.  V.  Des  obligations  divisibles  el  indivi- 
sibles. 

1217.  L'obligation  est  divisible  ou  in- 
divisible selon  qu'elle  a  pour  objet  ou  une 
chose  (jui.  dans  sa  livraison,  ou  un  fait 
qui,  dans  rexécution,est  ou  n'est  pas  sus- 
ceptible de  division,  soit  matérielle,  soit 
intellectuelle  (a).  C.  700,1220, s.,  IG68,s., 
2083, 2090,  2249. 

1218.  L'obligation  est  indivisible,  quoi- 
que la  chose  ou  le  lait  qui  en  est  l'objet 
soit  divisible  par  sa  nature,  si  le  rapport 
sous  lequel  elle  est  considérée  dans  l'o- 
bligation ne  la  rend  pas  susceptible  d'exé- 
cution partielle.  C.  870,  2083. 

1219.  La  solidarité  stipulée  ne  donne 
point  à  l'obligation  le  caractère  d'indivi- 
sibilité. C.  1197,  1200,1222. 

J  I.  Des  effets  de  l'obligation  divisible. 

1220.  L'obligation  qui  est  susceptible 
de  division  doit  être  exécutée  ,  entre  le 
créancier  et  le  débiteur,  comme  si  elle 
était  indivisible.  La  divisibilité  n'a  d'ap- 
plication qu'à  l'égard  de  leurs  héritiers  , 
qui  ne  peuvent  demander  la  dette  ou  qui 
ne  sont  tenus  de  la  payer  que  pour  les 
parts  dont  ils  sont  saisis  ou  dont  ils  sont 
tenus,  comme  représentant  le  créancier 
ou  le  débiteur.  C.  724,  870,873,  1213, 
1221,   1233,  1668,  1939,  2083. 

1221.  Le  principe  établi  dans  l'article 
précédent  reçoit  exception  à  l'égard  des 
héritiers  du  débiteur, 

1"  Dans  le  cas  où  la  dette  est  hypothé- 
caire; 

2"  Lorsqu'elle  est  d'un  corps  certain  ; 
C.  1245,  1247,  1264,  1302,  1303. 

3"  Lorsqu'il  s'agit  de  la  dette  alterna- 
tive de  choses  au  choix  du  créancier,  dont 
l'une  est  indivisible;  C.  1189. 

4°  Lorsque  l'un  des  héritiers  est  chargé 
seul,  par  le  titre  ,  de  l'exécution  de  l'o- 
bligation ;  C.  1134. 

5°  Lorsqu'il  résulte,  soit  de  la  nature 
de  l'engagement,  soit  de  la  chose  qui  en 


fait  l'objet ,  soit  de  la  fin  qu'on  s'est  pro- 
posée dans  le  contrat,  (|ue  l'intention  des 
contractants  a  été  que  la  dette  ne  put 
s'acquitter  partiellement.  C.  1150,  1175. 
Dans  les  trois  premiers  cas  ,  l'héritier 
qui  possède  la  chose  due  ou  le  fonds  hy- 
pothéqué à  la  dette  peut  élre  poursuivi 
pour  le  tout  sur  la  chose  due  ou  sur  le 
ionds  hypothéqué  ,  sauf  le  recours  contre 
ses  cohéiitiers.  Dans  le  quatrième  cas  , 
I  héritier  seul  chargé  de  b  dette,  et  dans 
le  cin(iuième  cas,  chaque  héritier  peut 
aussi  être  poursuivi  pour  le  tout ,  sauf 
son  recours  contre  ses  cohéritiers. 

§  II.  Des  effets  de  l'obligation  indivisible. 

1222.  Chacun  de  ceux  qui  ont  con- 
tracté conjointement  une  dette  indivisi- 
ble en  est  tenu  pour  le  total,  encore  que 
l'obligation  n'ait  pas  été  contractée  soli- 
dairement. C.  1200,  1219,  1232,  1668, 
1939,  2083. 

1225.  11  en  est  de  même  à  l'égard  des 
héritiers  de  celui  qui  a  contracté  une  pa- 
reille obligation.  C. 724, 1122. 

1224.  Chaque  héritier  du  créancier 
peut  exiger  en  totalité  l'exécution  de  l'o- 
bligation indivisible.  C.  1203. 

11  ne  peut  seul  faire  la  remise  de  la  to- 
talité de  la  dette  ;  il  ne  peut  recevoir  seul 
le  prix,  au  lieu  de  la  chose.  Si  l'un  des 
héritiers  a  seul  remis  la  dette  ou  reçu  le 
prix  de  la  chose,  son  cohéritier  ne  peut 
demander  la  chose  indivisible  qu'en  te- 
nant compte  de  la  portion  du  cohéritier 
qui  a  fail  la  remise  ou  qui  a  reçu  le  prix. 
C.  1210,  s  .  1234,  1582,  s.,  1939. 

122o.  L'héritier  du  débiteur,  assigné 
pour  la  totalité  de  l'obligation,  peut  de- 
mander un  délai  pour  mettre  en  cause 
ses  cohéritiers,  à  moins  que  la  dette  ne 
soit  de  nature  à  ne  pouvoir  être  acquittée 
que  par  l'héritier  assigné,  quipeutalors 
être  condamné  seul,  sauf  son  recours  en 
indemnité  contre  ses  cohéritiers.  C.  870, 
873,  1203, s. 

SECT.  VI. —  Des  obligations  avec  clauses  pénales. 

1226.  La  clause  pénale  est  celle  par 
laquelle  une  personne,  pour  assurer  l'exé- 
cution d'une  convention,  s'engage  à  quel - 


(a)  La  division  d'une  chose  esl  matérielle,  lors- 
qu'elle peut  s'effectuer  réellement  en  plusieurs  par- 
ties. Elle  est  inlellecluelle  lorsqu'il  y  a  impossibi- 
lité de  faire  celte  division  matériellement ,  sans 


destruction  de  la  substance  de  la  chose.  Ainsi,  par 
exemple,  un  cheval  ne  saurait  être  l'objet  d'une  di- 
vision matérielle.  On  peut  seulement  évaluer  l'u- 
tilité qu'il  procure. 
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que  chose  en  cas  d'inexécution  (a).  C. 
1152,  1227,  s.,  2047. 

1227.  La  nullité  de  l'obligation  prin- 
cipale entraîne  celle  de  la  clause  pénale. 

La  nullité  de  celle-ci  irentraine  point 
celle  de  l'obligation  principale. 

1228-  Le  créancier,  au  lieu  de  de- 
mander la  peine  stipulée  contre  le  débi- 
teur qui  est  en  demeure,  peut  poursuivre 
l'exécution  de  l'obligation  principale.  C. 
1144. 

1229.  La  clause  pénale  est  la  com- 
pensation des  dommages  et  intérêts  (jue 
le  créancier  souffre  de  l'inexécution  de 
l'obligation  principale. C.  1 142, s.,  1 146, s. 

Il  ne  peut  demander  en  même  temps 
le  principal  et  la  peine,  à  moins  qu'elle 
n'ait  été  stipulée  pour  le  simple  relard. 
C. 1147, 1610. 

1250.  Soit  que  l'obligation  primitive 
contienne,  soit  qu'elle  ne  contienne  pas 
un  terme  dans  lequel  elle  doive  être  ac- 
complie ,  la  peine  n'est  encourue  que 
lorsque  celui  qui  s'est  obligé,  soit  à  li- 
vrer, soit  à  prendre,  soit  à  faire,  est  en 
demeure.  C.  1139,  1153,  1185,  s. 

1251.  Le  peine  peut  être  modifiée  par 
le  juge  lorsque  l'obligation  principale  a 
été  exécutée  en  partie.  C.  1152. 

1252.  Lorsque  l'obligation  primitive 
contractée  avec  une  clause  pénale  est 
d'une  chose  indivisible,  la  peine  est  en- 
courue par  la  contravention  d'un  seul  des 
héritiers  du  débiteur,  et  elle  peut  être 
demandée,  soit  en  totalité  contre  celui 
qui  a  fait  la  contravention ,  soit  contre 
chacun  des  cohéritieis  pour  leur  part  et 
portion, et  hypothécairement  poui'  le  tout, 
sauf  leur  recours  contre  celui  qui  a  fait 
encourir  la  peine. C.  870,  1205,  s.  1222,  s. 

1255.  Lorsque  l'obligation  primitive 
contractée  sous  une  peine  est  divisible, 
la  peine  nest  encourue  que  par  celui  des 
héritiers  du  débiteur  qui  contrevient  à 
cette  obligation,  et  pour  la  paît  seulement 
dont  il  était  tenu  dans  l'obligation  prin- 
cipale, sans  qu'il  y  ait  d'action  contre 
ceux  qui  l'ont  exécutée.  C.  1220,  s. 

Cette  règle  reçoit  exception  lorsque  la 


clause  pénale  ayant  été  ajoutée  dans  l'in- 
tention que  le  paiement  ne  put  se  faire 
partiellement,  un  cohéritier  a  empêché 
rexéculion  de  l'obligation  pour  la  tota- 
lité. En  ce  cas,  la  peine  entière  peut  être 
exigée  contre  lui,  et  contre  les  autres 
cohéritiers  pour  leur  portion  seulement, 
sauf  leur  recours.  C.  1220,  s. 

CHAP.  V.  —  DE  l'extinction  des  obliga- 

TI07VS. 

1254.  Les  obligations  s'éteignent, 

Par  le  paiement;  C.  1235,  s. 

Par  la  novation  ;  C.  1271,  s. 

Par  la  remise  volontaire  ;  C.  1282,  s. 

Par  la  compensation;  C.  1389,  s. 

Par  la  confusion  ;  C.  1300,  1301. 

Par  la  perte  de  la  chose  ;  C.  1302, 1303. 

Par  la  nullité  ou  la  rescision;  Cl  304. s. 

Par  l'effet  de  la  condition  résolutoire, 
qui  a  été  expliquée  au  chapitre  précé- 
dent ;C.  1183,  s. 

Et  par  la  prescription,  qui  fera  l'objet 
d'un  titre  particulier.  C.  2219,  s. 

SECT.  I.  —  Du  paiement 
5  1.  Du  paiement  en  général. 

125o.  Tout  paiement  suppose  une 
dette  :  ce  qui  a  été  payé  sans  être  dû  est 
sujet  à  répétition.  C.  1131,  1186,  1376  à 
1381,  1488, 1489,  1906,  1967,  2030. 

La  répétition  n'est  pas  admise  à  l'é- 
gard des  obligations  naturelles  (a)  qui 
ont  été  volontairement  acquittées.  C. 
1906,  1967. 

1256.  Une  obligation  peut  être  acquit- 
tée par  toute  personne  qui  y  est  intéressée, 
telle  qu'un  coobligé  ou  une  caution.  C. 
2014,  2028. 

L'obligation  peut  même  être  acquittée 
par  un  tiers  qui  n'y  est  point  intéressé, 
pourvu  que  ce  tiers  agisse  au  nom  et  en 
l'acquit  du  débiteur,  ou  que  ,  s'il  agit  en 
son  nom  propre  ,  il  ne  soit  pas  subrogé 
aux  droits  du  créancier.  C.  1119,  1165, 
1249.  1372,  s.,  2014.  —  Co.  158. 

1257.  L'obligation  de  faire  nepeutêtre 
acquittée  par  un  tiers  contre  le  gré  du 
créancier,   lorsque  ce  dernier  a  intérêt 


(a)  11  y  a  une  différence,  qu'il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue,  entre  la  clause  pénale  et  le  simple  dédit. 
Dans  le  dédit,  il  n'y  a  qu'une  obligation,  celle  de 
la  peine  convenue,  eu  cas  de  rétractation  ou  de 
refus  d'exécution  de  la  promesse  ;  tandis  que  la 
clause  pénale  a  pour  objet  de  mieux  assurer  l'exé- 
cution de  l'obligation. 


(6i  Les  obligations  naturelles  sont  celles  dont 
l'exécution  ne  peut  être  forcée  par  les  lois,  soit  à 
cause  du  motif  qui  les  a  dictées,  soit  à  cause  de 
l'incapacité  des  personnes  qui  les  ont  contractées. 
Telles  sont  les  obligations  résultant  d'une  dette  de 
jeu,  celles  qui  auraient  été  contractées  sans  auto- 
risation par  un  mineur. 
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qu'elle  soit  remplie  par  le  dt'bileur  liii- 
iiiéine.  C.  1134.  1142,  HO^.   1793,  1795. 

1258.  Pour  payer  v:il:ibleiiicnl,  il  faiil 
être  proprirlaircile  la  chose  donnée  en 
paienienl,  cl  capable  de  laliéner.  C.  1108, 

1123,  s. 

Néanmoins  le  paiement  d'une  somme 
en  argent  ou  autre  chose  qui  se  consomme 
par  l'usage  ne  peut  être  répété  contre  le 
créancier  qui  la  consommée  de  bonne 
foi ,  qucùque  le  paienienten  aitété fait  par 
celui  (pii  n"en  était  pas  propriétaire  ou  qui 
n'était  pas  capable  de  1  aliéner.  C.  587, 
1240, 1380. 

1259.  Le  paiement  doit  être  fait  au 
créancier  ou  à  quelqu'un  ayant  pouvoii' 
de  lui ,  ou  qui  soit  autorisé  par  justice  ou 
par  la  loi  à  recevoir  pour  lui.  C.  1937, 
1984, 1985. 

Le  paiement  fait  à  celui  qui  n'aurait 
pas  pouvoir  de  recevoir  pour  le  cicancier 
est  valable,  si  celui-ci  le  ratifie,  ou  s'il  en 
a  profité.  C.  1338. 

1240.  Le  paiement  ftiit  de  bonne  foi  à 
celui  qui  est  en  possession  delà  créance  est 
valable,  encore  que  le  possesseur  en  soit 
par  la  suite  évincé.  C.  1377,  1626,  s.  et  la 
note. 

1241.  Le  paiement  fait  au  créancier 
n'est  point  valable  s'il  était  incapable  de 
le  recevoir,  à  moins  que  le  débiteur  ne 
prouve  que  la  chose  pavée  a  tourné  au  pro- 
fit du  créancier.  C.  482,  509,  s.,  112i, 
1312, 1926,  1990. 

1242.  Le  paiement  fait  par  le  débiteur 
à  son  créancier,  au  préjudice  d'une  saisie 
ou  dune  opposition,  n'est  pas  valable  à 
l'égard  des  créanciers  saisissants  ou  op- 
posants :  ceux-ci  peuvent,  selon  leur 
droit,  le  contraindre  à  payerde  nouveau. 
sauf,  en  ce  cas  seulement ,  son  recours 
contre  le  créancier.  C.  1298,  1944.  —  Pr. 
557,  s. 

1243.  Le  créancier  ne  peut  être  con- 
trainide  recevoir  une  autre  chose  que  celle 
qui  lui  est  due,  quoique  la  valeur  de  la 
chose  offerte  soit  égale  ou  même  plus 
grande.  C.  1379,  1875,  1932.  —  Co.  143. 

1244.  Le  débiteur  ne  peut  point  forcer 
le  créancier  à  recevoir  en  partie  le  paie- 
ment d'une  dette,  même  divisible.  C. 
1217, 1220, s. 

lOi  C'est  ce  qu'on  appelle  le  délai  de  grâce,  par 
opposition  au  délai  de  droit,  fixe  par  la  rouven- 
tioades  parties  ou  par  la  loi. 


Les  juges  peuvent  ni'anmoins,  en  con- 
sidération de  la  |)osilinn  du  débiteur,  et 
en  usant  de  ce  pouvoir  avec  une  grande 
réserve,  accorder  des  délais  modérés  pour 
le  paiement,  et  surseoir  à  l'exécution  des 
poursuites,  toutes  choses  demeurant  en 
état  [b).  C.  1185,  1188,  1900.  —  Pr.  122. 

—  Co.  1^57. 

124o.  Le  débiteur  d'un  corps  certain 
et  déterminé  est  libéré  par  la  remise  delà 
chose  en  l'état  où  elle  se  trouve  lors  delà 
livraison  ,  pourvu  que  les  détériorations 
qui  y  sont  survenues  ne  viennent  point 
de  son  fait  ou  de  sa  faute,  ni  de  celle  des 
personnes  dont  il  est  responsable ,  ou 
qu'avant  ces  détériorations,  il  ne  fût  pas 
en  demeure.  C.  1220, 1221-2°,  1204, 1302, 
1303,  1933. 

1246.  Si  la  dette  est  une  chose  qui  ne 
soit  déterminée  que  par  son  espèce,  le 
débiteur  ne  sera  pas  tenu  .  pour  être  li- 
béré, de  la  donner  de  la  meilleure  espèce; 
mais  il  ne  pourra  l'offrir  de  la  plus  mau- 
vaise. C. 1022. 

1247.  Le  paiement  doit  être  exécuté 
dans  le  lieu  désigné  par  la  convention.  Si 
le  lieu  n'y  est  pas  désigné,  le  paiement , 
loisqu'il  s'agit  d'un  corps  certain  et  dé- 
terminé, doit  être  fait  dans  le  lieu  où  était, 
au  temps  de  l'obligation,  la  chose  qui  en 
lait  l'objet  C.  1134. 

Hors  ces  deux  cas,  le  paiement  doit  être 
fait  au  domicile  du  débiteur.  C.  1258, 1264, 
1609,  1651,  1942,  1943.  — Pr,  420.— Co. 
110. 

1248.  Les  frais  du  paiement  sont  à  la 
charge  du  débiteur.  C.  1260,  1608, 1942. 

§  II.  Du  paiement  avec  subrogation. 

1249.  La  subrogation  dans  les  droits 
du  créancier,  au  profit  d'une  tierce  per- 
sonne qui  le  paie,  est  ou  conventionnelle 
ou  légale.  C.  874,  875.  1234,  1236,  2029. 

—  Pr".  769.  —  Co.  159,  187. 

12o0.  Cette  subrogation  est  conven- 
tionnelle, 

1"  Lorsque  le  créancier  recevant  son 
paiement  d'une  tierce  personne  la  sub- 
roge dans  ses  droits,  actions,  privilèges 
ou  hypothèques  contre  le  débiteur  :  cette 
subrogation  doit  être  expresse  et  faite  en 
même  temps  que  le  paiement; 

2"  Lorsque  le  débiteur  emprunte  une 
somme  à  l'effet  de  payer  sa  dette,  et  de 
subroger  le  prêteur  dans  les  droits  du 
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créancier.  Il  faut ,  pour  que  cette  subro- 
gation soit  valable,  que  l'acte  d'emprunt 
et  la  quittance  soient  passés  devant  no- 
taires; que  dans  l'acte  d'emprunt,  il  soit 
déclaré  que  la  somme  a  été  empruntée 
pour  faire  le  paiement,  et  que  dans  la 
quittance,  il  soit  déclaré  que  le  paiement 
a  été  fait  des  deniers  fournis  à  cet  effet 
par  le  nouveau  créancier.  Cette  subroga- 
tion s'opère  sans  le  concours  de  la  volonté 
du  créancier.  C.  1256. 

12ol.  La  subrogation  a  lieu  de  plein 
droit, 

1°  Au  profit  de  celui  qui ,  étant  lui- 
même  créancier,  paie  un  autre  créancier 
qui  lui  est  préférable  à  raison  de  ses  pri- 
vilèges ou  hypothèques;  C.  2095,  s.,  2134. 

2°  Au  profit  de  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble, qui  emploie  le  prix  de  son  acqui- 
sition au  paiement  des  créanciers  aux- 
quels cet  héritage  était  hypothéqué  ;  C. 
2144,2166,2181. 

3°  Au  profit  de  celui  qui ,  étant  tenu 
avec  d'autres  ou  pour  d'autres  au  paie- 
ment de  la  dette,  avait  intérêt  de  l'acquit- 
ter; C.  1214,  s.,  2029. 

4°  Au  profit  de  l'héritier  bénéficiaire 
qui  a  payé  de  ses  deniers  les  dettes  de  la 
succession.  C.  793,  s.,  874. 

1232.  La  subrogation  établie  par  les 
articles  précédents  a  lieu  tant  contre  les 
cautions  que  contre  les  débiteurs  :  elle  ne 
peut  nuire  au  créancier,  lorsqu'il  n'a  été 
payé  qu'en  partie  ;  en  ce  cas,  il  peut  exer- 
cer ses  droits,  pour  ce  qui  lui  reste  dû, 
par  préférence  à  celui  dont  il  n'a  reçu 
qu'un  paiement  partiel.  C.  2011,  s. 

5  III.  De  l'imputation  des  paiements  (a). 

12a5.  Le  débiteur  de  plusieurs  dettes 
a  le  droit  de  déclarer,  lorsqu'il  paie, 
quelle  dette  il  entend  acquitter.  C.  1848, 
2081,2085. 

1254.  Le  débiteur  d'une  dette  qui 
porte  intérêt  ou  produit  des  arrérages  ne 
peut  point ,  sans  le  consentement  du 
créancier,  imputer  le  paiement  qu'il  fait 
sur  le  capital  par  préférence  aux  arré- 
rages ou  intérêts  :  le  paiement  fait  sur  le 


capital  et  intérêts,  mais  qui  n'est  point 
intégral ,  s'impute  d'abord  sur  les  inté- 
rêts. C. 1905, 1908. 

12oo.  Lorsque  le  débiteur  de  diverses 
dettes  a  accepté  une  quittance  par  la- 
quelle le  créancier  a  imputé  ce  qu'il  a 
reçu  sur  l'une  de  ces  dettes  spécialement, 
le  débiteur  ne  peut  plus  demander  l'im- 
putation sur  une  dette  différente,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  eu  dol  ou  surprise  de  la  part 
du  créancier.  C.  1109,  1116,  s. 

12dG.  Lorsque  la  quittance  ne  porte 
aucune  imputation,  le  paiement  doit  être 
imputé  sur  la  dette  que  le  débiteur  avait 
pour  lors  le  plus  d'intérêt  d'acquitter 
entre  cellesqui  sont  pareillement  échues  ; 
sinon,  sur  la  dette  échue,  quoique  moins 
onéreuse  que  celles  qui  ne  le  sont  point. 

Si  les  dettes  sont  d'égale  nature,  l'im- 
putation se  fait  sur  la  plus  ancienne  (6)  ; 
toutes  choses  égales ,  elle  se  fait  propor- 
tionnellement. C. 1297. 

§  IV.  Des  offres  de  paiement,  et  de  la  consigna- 
tion. 

12o7.  Lorsque  le  créancier  refuse  de 
recevoir  son  paiement ,  le  débiteur  peut 
lui  faire  des  offres  réelles  (c),  et,  au  refus 
du  créancier  de  les  accepter,  consigner 
la  somme  ou  la  chose  offerte.  C.  2186.  — 
Pr.  812,  s. 

Les  offres  réelles  suivies  d'une  consi- 
gnation libèrent  le  débiteur;  elles  tien- 
nent lieu  à  son  égard  de  paiement,  lors- 
qu'elles sont  valablement  faites ,  et  la 
chose  ainsi  consignée  demeure  aux  ris- 
([ues  du  créancier.  C.  1234. 

1238.  Pour  que  les  offres  réelles  soient 
valables,  il  faut: 

1"  Qu'elles  soient  faites  au  créancier 
ayant  la  capacité  de  recevoir  ,  ou  à  celui 
qui  a  pouvoir  de  recevoir  pour  lui  ;  C. 
1239. 

2°  Qu'elles  soient  faites  par  une  per- 
sonne capable  de  payer  ;  C.  1238. 

3°  Qu'elles  soient  de  la  totalité  de  la 
somme  exigible,  des  arrérages  ou  intérêts 
dus,  des  frais  liquidés,  et  d'une  somme 


(a)  C'est  l'application  d'un  paiement,  alors  qu'il 
existe  plusieurs  dettes,  à  l'une  des  obligations  dont 
le  débiteur  est  tenu. 

(6)  La  dette  la  plus  ancienne  est  celle  qui  est 
échue  dqmis  plus  longtemps,  et  non  celle  qui  a  été 
contrariée  la  première. 


(c)  On  entend  par  offres  réelles  l'exliibilion  ef- 
fective, matérielle  de  la  chose  due,  avec  somma- 
tion au  créancier  de  l'accepter  ;  puis,  et  en  cas  de 
refus,  dépôt  dans  le  lieu  indiqué  par  la  loi  :  c'est 
à  dire  dans  la  caisse  des  dépôts  cl  consignations 
(Voy.  loi  du  3  juillet  1816). 
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!  pour  les  frais  non  liquidés,  sauf  à  la  par- 
faire ; 

4°  Que  le  Icrnie  soit  échu,  s'il  a  été  sti- 
pulé en  faveur  du  créancier;  C.  1186, 
1187. 
;      5°  Que  la  condition  sous  laquelle  la 
'  dellc  a  été  contractée  soit  arrivée  ;  C. 

11G8,  1181. 
î      6°  Que  les  offres  soient  faites  au  lieu 
î  dont  on  est  convenu  pour  le  paiement,  et 
'  que,  si!  n'y  a  pas  de  convention  spéciale 
'  sur  le  lieu  du  paiement,  elles  soientfaites 
on  à  la  personne  du  créancier ,  ou  à  son 
domicile  ,  ou  au  domicile  élu  pour  l'exé- 
cution de  la  convention;  C.  1134,  1247, 
I  1264. 

!  7°  Que  les  offres  soient  faites  par  un 
I  officier  miuislériel  [a)  ayant  caractère 
pour  ces  sortes  dacies.  Pr.  352,  812,  s. 
:  12o9.  Il  n"cst  pas  nécessaire,  pour  la 
1  validité  de  la  consignation,  qu'elle  ait  été 
autorisée  par  le  juge  ;  il  suffit  : 

r  Qu'elle  ail  été  précédée  d'une  soni- 
!  niation  signifiée  au  créancier,  et  conte- 
nant l'indication  du  jour,  de  l'heure  etdu 
lieu  où  la  chose  offerte  sera  déposée  ; 

2"  Que  le  débiteur  se  soitdessaisi  de  la 
chose  offerte,  en  la  remettant  dans  le  dé- 
pôt indiqué  par  la  loi  pour  recevoir  les 
consignations,  avec  les  intérêts  jusqu'au 
jour  du  dépôt; 

3°  Qu'il  y  ait  eu  procès-verbal,  dressé 
par  l'ollicier  ministériel,  de  la  nature  des 
espèces  offertes,  du  refus  qu'a  l'ait  le 
créancier  de  les  recevoir,  ou  de  sa  non- 
comparulion,  et  enfin  du  dépôt; 

4°  Qu'en  cas  de  non-comparution  delà 
part  du  créancier,  le  procès-verbal  du  dé- 
pôt lui  ait  été  signifié  avec  sommation  de 
retirer  la  chose  déposée.  Pr.  812,  s. — 
T.  29,  60. 

12G0.  Les  frais  des  offres  réelles  etde 
la  consignation  sont  à  la  charge  du  créan- 
cier, sidles  sont  valables.  C.  1248.  — 
Pr.  525. 

1261.  Tant  que  la  consignation  n'a 
point  été  acceptée  parle  créancier,  le  dé- 
biteur peut  la  retirer;  et,  s'il  la  retire, 
ses  codébiteurs  ou  ses  cautions  ne  sont 
point  libères.  C.  2011,  s.,  2034. 

1262.  Lorsque  le  débiteur  a  lui-même 


(o)  Les  avoués  et  liuissiers  sont  des  officiers 
minislérieU. 

(6j  Lu  jugement  est  \)assé  en  force  de  chose  ju- 
gée lorsqu'on  a  épuisé  toutes  les  voies  ordinaires 


obtenu  un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée  (6),  qui  a  déclaré  ses  offres 
et  sa  cousignalioii  b()iiiu;s  et  valables,  il 
ne  j)eut  plus,  mémedu  consentement  du 
créancier,  retirer  sa  consignation  au  pré- 
judice de  ses  codébiteurs  ou  de  ses  cau- 
tions. C  1350-3°,  1351,  2034. 

1265.  Le  créancier  qui  a  consenti  que 
le  débiteur  retirât  sa  consignatiim  après 
qu'elle  a  été  déclarée  valable  par  un  juge- 
ment qui  a  ac(iuis  force  de  chose  jugée, 
ne  peut  plus,  p(mr  le  paiement  de  sa 
créance,  exercer  les  privilèges  ou  hypo- 
thèques qui  y  étaient  attachés  :  il  n'a  plus 
d'hypothèque  que  du  jour  où  l'acte  par 
lequel  il  a  consenti  que  la  consignation 
fût  retirée,  aura  été  revêtu  des  formes  re- 
quises pour  emporter  hvpothèque.  C. 
1271, 1278, 1350,1351,  2127. 

1264.  Si  la  chose  due  est  un  corps  cer- 
tain qui  doit  être  livré  au  lieu  où  il  se 
trouve,  le  débiteur  doit  faire  sommation 
au  créancier  de  l'enlever,  par  acte  notifié 
à  sa  personne  ou  à  son  domicile,  ou  au 
domicile  élu  pour  l'exécution  de  la  con- 
vention. Celte  sommation  faite ,  si  le 
créancier  n'eiUève  pas  la  chose,  et  que  le 
débiteur  ait  besoin  du  lieu  dans  lequel 
elle  est  placée,  celui-ci  pourra  obtenir  de 
la  justice  la  permission  de  la  mettre  en 
dépôt  dans  quelque  autre  lieu.  C.  1247, 
1609,  1961,  s.  —T.  29. 

§  V.  De  la  cession  de  biens. 

126o.  La  cession  de  biens  est  l'aban- 
don qu'un  débiteur  fait  de  tous  ses  biecs 
à  ses  créanciers,  lorsqu'il  se  trouve  hors 
d'état  de  paver  ses  dettes.  C.  1945.  — 
Pr.  800-3",  898,  s  ,  905. 

1266.  La  cession  de  biens  est  volon- 
taire ou  judiciaire. 

1267.  La  cession  de  biens  volontaire 
est  celle  (lue  les  créanciers  acceptentvo- 
lontairement,  et  qui  n'a  d'effet  que  celui 
résidtant  des  stipulations  mêmes  du  con- 
trat passé  entre  eux  et  le  débiteur.C.1134. 

1268.  La  cession  judiciaire  est  un  bé- 
néfice (jue  la  loi  accorde  au  débiteur  mal- 
heureux etde  bonne  loi,  auquel  il  est  per- 
mis, pour  avoir  la  liberté  de  sa  personne, 


autorisées  par  la  loi  pour  l'attaquer,  ou  lorsque 
ce  jugement  (ou  arrêt)  est  devenu  inattaquable 
par  suite  de  l'expiration  des  délais  accordés  pour 
le  faire  réformer  (Voy.  Pr.443,  s.). 
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de  faire  en  justice  l'abandon  de  tous  ses 
biens  à  ses  créanciers,  nonobstant  toute 
stipulation  contraire.  C.  6, 2059,  s.,  2268. 
—  Pr.  898,  s. 

1260.  La  cession  judiciaire  ne  confère 
point  la  propriété  aux  créanciers;  elle 
leur  donne  seulement  le  droit  de  faire 
vendre  les  biens  à  leur  profit,  et  d'en  per- 
cevoir les  revenus  jusqu'à  la  vente. 
C.  2092,  2093.  — Pr.  904. 

1270.  Les  créanciers  ne  peuvent  refu- 
ser la  cession  judiciaire,  si  ce  n'est  dans 
les  cas  exceptés  par  la  loi. 

Elle  opère  la  décharge  de  la  contrainte 
par  corps. 

Au  surplus,  elle  ne  libère  le  débiteur 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des 
biens  abandonnés  ;  et  dans  le  cas  où  ils 
auraient  été  insuffisants,  s'il  lui  en  sur- 
vient d'autres,  il  est  obligé  de  les  aban- 
donner jusqu'au  parfait  paiement. 

SECT.  II.— De  la  novalion. 

1271 .  La  novation  s'opère  de  trois  ma- 
nières : 

1°  Lorsque  le  débiteur  contracte  envers 
son  créancier  une  nouvelle  dette  qui  est 
substituée  à  l'ancienne ,  laquelle  est 
éteinte  ; 

2°  Lorsqu'un  nouveau  débiteur  est  sub- 
stitué à  l'ancien,  qui  est  déchargé  par  le 
créancier; 

3°  Lorsque,  par  l'efTet  d'un  nouvel  en- 
gagement, un  nouveau  créancier  est  sub- 
stitué à  l'ancien,  envers  lequel  le  débiteur 
se  trouve  déchargé.  C.  1278,  s.,  1G90. 

1272.  La  novation  ne  peut  s'opérer 
qu'entre  personnes  capables  de  contrac- 
ter. C.  1123,  s. 

1275.  La  novation  ne  se  présume 
point;  il  fautque  la  volonté  de  l'opérer  ré- 
sulte clairement  de  l'acte.  C.  1277. 

1274.  La  novation  par  la  substitution 
d'un  nouveau  débiteur  peut  s'opérer  sans 
le  concours  du  premier  débiteur.  C. 
1279,  s. 

127o.  La  délégation  (a)  par  laquelle 
un  débiteur  donne  au  créancier  un  autre 


(a)  La  délégation  est  une  convention  par  laquelle 
le  débiteur  donne  au  créancier  une  tierce  personne 
quis'oblii;e  à  sa  place. 

(6  La  déconfiture  est  l'élal  d'insolvabilité  d'un 
individu  non  commerçant ,  quelle  que  soit  la 
cause  qui  l'ail  produite.  La  déconfiture  diffère  de 


débiteur,  qui  s'oblige  envers  le  créancier, 
nopère  point  de  novalion,  si  le  créancier 
n'a  expressément  déclaré  qu'il  entendait 
décharger  son  débiteur  qui  a  fait  la  délé- 
gation. C.  1273,  1276, 1277, 2212. 

1276.  Le  créancier  qui  a  déchargé  le 
débiteur  par  qui  a  été  faite  la  délégation 
n'a  point  de  recours  contre  ce  débiteur, 
si  le  délégué  devient  insolvable,  à  moins 
que  l'acte  n'en  contienne  une  réserve  ex- 
presse ,  ou  que  le  délégué  ne  fût  déjà  en 
faillite  ouverte ,  ou  tombé  en  déconfi- 
ture {b)  au  moment  de  la  délégation.  C. 
1446,  1613,  1865,  2003,  2032.— Co.  437. 

1277.  La  simple  indication,  foile  par 
le  débiteur,  d'une  personne  qui  doit 
payer  à  sa  place,  n'opère  point  novation. 

11  en  est  de  même  de  la  simple  indica- 
tion, faite  par  le  créancier,  d'une  per- 
sonne qui  doit  recevoir  pour  lui.  C.  1275. 

1278.  Les  privilèges  et  hypothèques 
de  l'ancienne  créance  ne  passent  pointa 
celle  qui  lui  est  substituée,  à  moins  que 
le  créancier  ne  les  ait  expressément  ré- 
servés. C.  1279,  s.,  1299. 

1279.  Lorsque  la  novation  s'opère  par 
la  substitution  d'un  nouveau  débiteur,  les 
privilèges  et  hypothèques  primitifs  de  la 
créance  ne  peuvent  point  passer  sur  les 
biens  du  nouveau  débiteur.  C.  1271-2<', 
1274,  1278, 1280,  s.  ' 

1280.  Lorsque  la  novation  s'opère 
entre  le  créancier  et  l'un  des  débiteurs 
solidaires,  les  privilèges  et  hypothèques 
de  l'ancienne  créance  ne  peuvent  être  ré- 
servés que  sur  les  biens  de  celui  qui  con- 
tracte la  nouvelle  dette.  C.  1208,  1274, 
1279,  1281. 

1281.  Par  la  novation  faite  entre  le 
créancier  et  l'un  des  débiteurs  solidaires 
les  codébiteurs  sont  libérés.  C.  1284. 

La  novation  opérée  à  l'égard  du  débi- 
teur principal  libère  les  cautions.  C.  2034, 
2037. 

Néanmoins,  si  le  créancier  a  exigé, 
dans  le  premier  cas,  l'accession  des  co- 
débiteurs ,  ou ,  dans  le  second ,  celle  des 
cautions,  l'ancienne  créance  subsiste  ,  si 


la  faillite  sous  des  rapports  essentiels  :  1°  la  lail- 
lite  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  commerçants  de 
profession  ;  2°  elle  ne  suppose  pas  toujours  l'in- 
solvabilité ;  tandis  qu'à  l'inverse,  c'est  l'insolva- 
bilité même  qui  constitue  la  déconfiture. 
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les  codébiteurs  ou  les  cautions  refusent 
d'accéder  au  nouvel  arrangement. 

SECT.  Ul.—De  la  remite  de  la  dette. 

1282.  I.a  remise  volontaire  dn  titre 
original  sous  signature  privée ,  par  le 
créancier  au  débiteur,  fait  preuve  de  la 
libératicm.  C.  1234-2",  1.315,  1318,  s. 
1341,  1.350,  s. 

1285.  La  remise  volontaire  de  la 
grosse  du  titre  (a)  fait  présumer  la  remise 
de  la  dette  ou  le  paiement,  sans  préjudice 
de  la  preuve  contraire.  C.  1315,  1349,  s. 
—  Pr.  256. 

1284.  La  remise  du  titre  original  sous 
signature  privée ,  ou  de  la  grosse  du  titre, 
à  l'un  des  débiteurs  solidaires,  a  le  même 
effet  au  profit  de  ses  codébiteurs.  C.  1200, 
1208. 

128o.  La  remise  ou  décbarge  conven- 
tionnelle au  profit  de  l'un  des  codébiteurs 
solidaires  libère  tous  les  autres  ,  à  moins 
que  le  créancier  n'ait  expressément  ré- 
servé ses  droits  contre  ces  derniers.  C. 
1200,  1208. 

Dans  ce  dernier  cas ,  il  ne  peut  plus 
répéter  la  dette  que  déduction  faite  de  la 
part  dé  celui  auquel  il  a  fait  la  remise. 

1286.  La  remise  de  la  cbose  donnée 
en  nantissement  ne  suffit  point  pour  faire 
présumer  la  remise  de  la  dette.  C.  2071, 
s.,  2076. 

1287.  La  remise  ou  décharge  conven- 
tionnelle accordée  au  débiteur  principal 
libère  les  cautions  ; 

Celle  accordée  à  la  caution  ne  libère 
pas  le  débiteur  principal  ; 

Celle  accordée  à  l'une  des  cautions  ne 
libère  pas  les  autres.  C.  1365,  2025,  2034, 
2038. 

1288.  Ce  que  le  créancier  a  reçu  d'une 
caution  pour  la  décharge  de  son  caution- 
nement doit  être  imputé  sur  la  dette,  et 
tourner  à  la  décharge  du  débiteur  prin- 
cipal et  des  autres  cautions.  C.  1236, 
1253,  s. 

SECT.  IV. — De  la  compensation. 

1289.  Lorsque   deux   personnes    se 


trouvent  débitrices  Tune  envers  l'autre  , 
il  s'opère  entre  elles  nue  compensation, 
qui  éteint  les  deux  dettes,  de  la  manière 
et  dans  les  cas  ci-après  exprimés.  C.  1234, 
1290,  s.,  1623,  1850,  1885,  2089.  —  Pr. 
131,  464. 

1290.  La  compensation  s'opère  de 
plein  droit  par  la  seule  force  de  la 
loi,  même  à  Tinsu  des  débiteurs;  les 
deux  dettes  séteignent  réciproque- 
ment, à  l'instant  où  elles  se  trouvent 
exister  à  la  fois ,  jusqu'à  concurrence  de 
leurs  quotités  respectives. 

1291.  La  compensation  n'a  lieu  qu'en- 
tre deux  dettes  qui  ont  également  pour 
objet  une  somme  d'argent,  ou  une  certai- 
ne quantité  de  choses  fongibles  (b)  de  la 
même  espèce,  et  qui  sont  également  li- 
quides et  exigibles. 

Les  prestations  en  grains  on  denrées, 
non  contestées  ,  et  dont  le  prix  est  réglé 
par  les  mercuriales  [c],  peuvent  se  com- 
penser avec  des  sommes  liquides  et  exi- 
gibles. 

1292.  Le  terme  de  grâce  n'est  point 
un  obstacle  à  la  compensation.  C.  1244, 
1900,  2212.— Pr.  122. 

1295.  La  compensation  a  lieu,  quelles 
que  soient  les  causes  de  l'une  ou  l'autre 
des  dettes,  excepté  dans  le  cas, 

1"  De  la  demande  en  restitution  d'une 
chose  dont  le  propriétaire  a  été  injuste- 
ment dépouillé;  C.  2060-2",  2061,  2233. 

2"  De  la  demande  en  restitution  d'un 
dépôt  et  du  prêt  à  usage  ;  C.  1885,  1932. 

3°  D'une  dette  qui  a  pour  cause  des  ali- 
ments déclarés  insaisissables.  C.  1015-2". 
— Pr.  581,582. 

1294.  La  caution  peut  opposer  la 
compensation  de  ce  que  le  créancier  doil 
au  débiteur  principal  ; 

Mais  le  débiteur  principal  ne  peut  op- 
poser la  compensation  de  ce  que  le  créan- 
cier doit  à  la  caution.  C.  1287,  2036. 

Le  débiteur  solidaire  ne  peut  pareille- 
ment opposer  la  compensation  de  ce  que 
le  créancier  doit  à  son  codébiteur.  C. 
1200,  1208,  1285,  1301. 

129o.  Le  débiteur,  quia  accepté  pure- 


(a)  La  grosse  est  la  copie  textuelle  <iu  tilie,  dé- 
livrée par  le  notaire,  en  forme  exécutoire,  sur  la 
minute,  laquelle  doit  rester  dans  son  étude. 

(b)  Les  choses  sont  fongibles  quand  elles  peu- 
vent être  parfaitement  i-cmplacéos  par  d'autres 
choses  de  même  nature,  qualité,  quantité  et  va- 


leur :  una  fungilur  vice  allerius.  En  général,  les 
choses  fongibles  sont  meubles,  et  se  consomment 
par  le  premier  usage  qu'on  en  fait,  comme  l'ar- 
gent, les  grains,  les  liqueurs,  etc.  (Voy.  C.  ."iST). 

(c)  On  donne  la  dénomination  de  mercuriales 
aux  prix  courants  des  denrées  comestibles,  tels 


ment  et  simplemenila  cession  qu'un  créan- 
cier a  faite  de  ses  droits  à  un  tiers,  ne  peut 
plus  opposer  aucessionnaire  la  compen- 
sation qu'il  eût  pu,  avant  l'acceptation  , 
opposer  au  cédant.  C.  1275. 

A  l'éî^ard  de  la  cession  qui  n'a  point  été 
acceptée  par  le  débiteur,  mais  qui  lui  a 
été  signifiée  ,  elle  n'empêche  que  la 
compensation  des  créances  postérieures 
à  cette  notification. C.  1275,  1277, 1689,  s. 

129G.  Lorsque  les  deux  dettes  ne  sont 
pas  payables  au  même  lieu  ,  on  n'en  peut 
opposer  la  compensation  qu'en  faisant 
raisoi»  des  frais  de  la  remise.  C.  1247. 

1297.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  dettes 
compensables,  dues  par  la  même  per- 
.sonne,  on  suit,  pour  la  compensation,  les 
règles  établies  pour  l'imputation  par 
l'article   1256. 

1298.  La  compensation  n'a  pas  lieu 
au  préjudice  des  droits  acquis  à  un  tiers. 
Ainsi  celui  qui ,  étant  débiteur ,  est  deve- 
nu créancier  depuis  la  saisie-arrêt  faite 
par  un  tiers  entre  ses  mains ,  ne  peut ,  au 
préjudice  du  saisissant ,  opposer  la  com- 
pensation. C.  1242. — Pr.  557,  s. 

1299.  Celui  qui  a  payé  une  dette  qui 
était,  de  droit, éteinte  par  iacompensation, 
ne  peut  plus,  en  exerçant  la  créance  dont 
il  n'a  point  opposé  la  compensation ,  se  pré- 
valoir, au  préjudice  des  tiers,  des  privi- 
lèges ou  hypothèques  qui  y  étaient  atta- 
chés ,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  une  juste 
caused'ignorer  la  créance  qui  devaitcom- 
penser  sa  dette.  C.  1271,  1278. 

SECT.  V. — Ve  la  confusion. 

1300.  Lorsque  les  qualités  de  créan- 
cier et  de  débiteur  se  réunissent  dans  la 
même  personne  ,  il  se  fait  une  confusion 
de  droit ,  qui  éteint  les  deux  créances.  C. 
705, 1209,  1234,1301,  1946,  2035. 

1301.  La  confusion  qui  s'opère  dans 
la  personne  du  débiteur  principal  profite 
à  ses  cautions  ; 

Celle  qui  s'opère  dans  la  personne  de 
la  caution  n'entraîne  point  l'extinction 
de  l'obligation  principale;  C.  2035,  s. 

Celle  qui  s'opère  dans  la  personne  du 
créancier  ne  profite  à  ses  codébiteurs  so- 
lidaires que  pour  la  portion  dont  il  était 
débiteur.  C.  1200,  1208,  s. 


qu'ils  ont  été  dressés,  sur  des  registres  à  ce  destinés, 
par  l'aulorilé  municipale  à  la  fin  de  chaque  mar- 
ché, et  d'après  la  libre  concurrence  de  la  vente. 


SKCT.  VI  —  De  la  perle  de  la  chose  due. 

1302.  Lorsque  le  corps  certain  et  dé- 
terminé, qui  était  l'objet  de  l'obligation, 
vient  à  périr,  est  mis  hors  du  commerce, 
ou  se  perd  de  manière  qu'on  en  ignore 
absolument  l'existence,  l'obligation  est 
éteinte  si  la  chose  a  péri  ou  a  été  perdue 

'  sans  la  faute  du  débiteur  et  avant  qu'il  fût 
en  demeure.  C.  1 136, 1 139, 1 193,  s., 1234, 
1601,1788. 

Lors  même  que  le  débiteur  est  en  de- 
meure ,  et  s'il  ne  s'est  pas  chargé  des  cas 
fortuits,  l'obligation  est  éteinte  dans  le 
cas  où  la  chose  "fût  également  périe  chez 
le  créancier  si  elle  lui  eût  été  livrée. 

Le  débiteur  est  tenu  de  prouver  le  cas 
fortuit  qu'il  allègue. 

De  quelque  manière  que  la  chose  volée 
ait  péri  ou  ait  été  perdue  ,  sa  perte  ne 
dispense  pas  celui  qui  l'a  soustraite  de  la 
restitution  du  prix.  C.  2279,  2280.  —  P. 
379. 

1303.  Lorsque  la  chose  est  périe,  mise 
!iors  du  commerce  ou  perdue ,  sans  la 
liiute  du  débiteur,  il  est  tenu,  s'il  y  a  quel- 
ques droits  ou  actions  en  indemnité  par 
rapport  à  cette  chose,  de  les  céder  à  son 
créancier.  C.  1934. 

SKCT.  vil.  —De  l'action  en  nullité  ou  en  resci^ 
siondes  conventions. 

1304.  Dans  tous  les  cas  oîi  l'action  en 
nullité  ou  en  rescision  d'une  convention 
n'est  pas  limitée  à  un  moindre  temps  par 
une  loi  particulière,  cette  action  dure  dix 
ans.  C.  1676,  2265,  2271,  s. 

Ce  temps  ne  court,  dans  le  cas  de  vio- 
lence, que  du  jour  où  elle  a  cessé;  tlans  le 
cas  d'erreur  ou  de  dol ,  du  jour  où  ils 
ont  été  découverts;  et,  pour  les  actes 
passés  par  les  femmes  mariées  non  auto- 
risées, du  jour  de  la  dissolution  du  ma- 
riage. C.  213,  227,  1109  à  1117,  1124. 

Le  temps  ne  court,  à  l'égard  des  actes 
faits  par  les  interdits,  que  du  jour  où  l'in- 
terdiction est  levée;  et  à  l'égard  de  ceux 
faits  par  les  mineurs,  que  du  jour  de  la 
majorité.  C.  488,  489,  512,  513,  1124, 
1314. 

130d.  La  simple  lésion  donne  lieu  à  la 
rescision  en  faveur  du  mineur  non  éman- 
cipé, contre  toutes  sortes  de  conventions;, 
et  en  faveur  du  mineur  émancipé,  contre 
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loulesconveuli()ns(|uioxcèdonlles  bornes 
desacapacilé,  ainsi  (|u'elk'csldcterniinée 
au  litre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et 
de  l'Emancipation.  C.  481  à  484. 

150(>.  Le  mineur  nesl  pas  resliluable 
pour  cause  de  lésion  ,  lorsqu'elle  ne  ré- 
sulte que  dun  événenicnlcasuel  et  im- 
prévu. C.  1148,  11  ()9. 

1507.  La  sinq)le  déclaration  de  majo- 
rité, faite  par  le  mineur,  ne  fait  point  ob- 
stacle à  sa  restitution. 

1508.  Le  mineur  commerçant ,  ban- 
quier ou  artisan,  n'est  point  restituable 
contre  les  engagements  qu'il  a  pris  à  rai- 
son de  son  commerce  ou  de  son  art.  C. 
487.  — Co.  2,  3,  6. 

1509.  Le  mineur  n'est  point  restitua- 
ble contre  les  conventions  portées  en  son 
contrat  de  mariage  ,  lorsqu'elles  ont  été 
laites  avec  le  consentement  et  l'assistance 
(le  ceux  dont  le  consentement  est  requis 
pour  la  validité  de  son  mariage.  C.  148  à 
151, 160,  1095,  1398. 

1510. 11  n'est  point  restituable  contre 
les  obligations  résultant  de  son  délit  ou 
quasi-délit  (a).  C.  1382,  1383,  s. —  Lcr. 
340.  — P.  1,  66  à  69. 

1511.  Il  n'est  plus  recevable  à  revenir 
contre  l'engagement  qu'il  avait  souscrit 
en  minorité,  lorsqu'il  la  ratifié  en  majo- 
rité, soit  que  cet  engagement  fût  nul  en 
sa  forme,  soit  qu'il  fût  seulement  sujet  à 
restitution.  C.  1338. 

1512.  Lorsque  les  mineurs,  les  inter- 
dits et  les  femmes  mariées,  sont  admis, 
en  ces  qualités,  à  se  faire  restituer  contre 
leurs  engagements,  le  remboursement  de 
ce  qui  aurait  été  ,  en  conséquence  de  ces 
engagements,  payé  pendant  la  minorité, 
l'interdiction  ou  le  mariage,  ne  peut  en 
être  exigé,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé 
que  ce  qui  a  été  pavé  a  tourné  à  leur  profit. 
C.  1241,  1315,  I9-i6,  1990.  — Co.  114. 

1315.  Les  majeurs  ne  sont  restitués 
pour  cause  de  lésion  que  dans  les  cas  et 
sous  les  conditions  spécialement  expri- 
méesdansleprésentCode.  C.  783,  887, s., 
1109,  1118,  167^,  s.,  1706,  2052,  s. 


(o)  Le  délit  est  toute  action  que  la  loi  défend  et 
frappe  d'une  peine.  Les  quasi-délits  sont  les  faits 
qui  causent  du  dommage  à  autrui ,  mais  qui, 
n'ayant  pas  été  prévus  par  la  loi  pénale,  ne  sou- 
mettent leurs  auteurs/^u'à  la  responsabiiilé  civile 
consacrée  par  l'art.  i;î8i  du  Code. 

(.b,  La  preuve  littérale  est  celle  qui  résulte  des 


1514.  Lorsque  les  formalités  requises 
à  l'égard  des  mineurs  ou  des  interdits, 
soit  pour  aliénation  d'immeubles,  soit 
dans  un  partage  de  succession,  ont  été 
remplies,  ils  sont,  relativement  à  ces 
actes,  considérés  comme  s'ils  les  avaient 
faits  en  majorité  ou  avant  l'interdiction. 
C.  457  à  460,  466,  484,  489,  509,  817, 
823,  s.,  840.  —  Pr.  966,  s. 

CHAP.  VI. —DE    L.\  PREUVE  DES  OBLIGATIONS 
KT   DK    CELLE   DU    PAIEMENT. 

151t5.  Celui  qui  réclame  re.\écution 
d'une  obligation  doit  la  prouver. 

Réciproquement,  celui  qui  se  prétend 
libéré  doit  justifier  le  paiement  ou  le  fait 
qui  a  produit  l'extinction  de  son  obliga- 
tion. 

1516.  Les  règles  qui  concernent  la 
preuve  littérale,  la  preuve  testimoniale, 
les  présomptions,  l'aveu  de  la  partie  etle 
serment,  sont  expliquées  dans  les  sections 
suivantes.  C.  1282,  s.,  1317,  s.,  1341,  s., 
1349,  s.,  1354,  s.,  1357,  s. 

SECT.  I  —  De  la  preuve  littérale  (b). 

^  \.  Du  litre  authentique. 

1517.  L'acte  authentique  est  celui  qui 
a  été  reçu  par  officiers  publics  (c)  ayant 
le  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où 
l'acte  a  été  rédigé,  et  avec  les  solennités 
requises.  Pr.  545. 

1518.  L'acte  qui  n'est  point  authen- 
tique par  l'incompétence  ou  l'incapaciié 
de  l'officier,  ou  par  un  défaut  de  forme, 
vaut  comme  écriture  privée,  s'il  a  été 
signé  des  parties.  C.  1322,  s  — Pr.841,s. 

1519.  L'acte  authentique  fait  pleine 
foi  de  la  convention  qu'il  renferme  entre 
les  parties  contractantes  et  leurs  héritiers 
ou  ayants  cause.  C.  724,  1122,  H34, 
1320. —Pr.  135. 

Néanmoins,  en  cas  de  plainte  en  faux 
principal,  l'exécution  de  l'acte  argué  de 
faux  sera  suspendue  par  la  mise  en  accu- 
sation; et,  en  cas  d'inscription  de  faux 


écrits,  soit  authentiques,  soit  sous  signatures  pri- 
vées- 

(c)  Ces  officiers  publics  sont  les  juges  de  paix, 
les  officiers  de  l'état  civil,  les  notaires,  les  huis- 
siers ,  etc.  Les  actes  dont  l'article  1317  entend 
principalement  parler  sont  ceux  reçus  par  les  no- 
taires (Voy.  C.  des  officiers  ministériels). 


.IV.  m.— TIT.  III. — DES  CONTRATS  OU  OBLIG.\TIOISS  CONVENTIONNKLLES.    1  lî 


faite  incidemment  (a) ,  les  tribunaux 
pourront ,  suivant  les  circonstances  , 
suspendre  provisoirement  l'exécution  de 
l'acte.  Pr.  21  i,  s.,  250.  —  I.  or.  448,  s., 
460.  —  P.  145,  s. 

1520.  L'acte,  soit  autlientifjue,  soit 
sous  seing  privé,  (iiit  foi,  entre  les  parties, 
même  de  ce  qui  n'y  est  exprimé  qu"cn 
termes  énonciatifs,  pourvu  que  renoncia- 
tion ait  un  rapport  direct  à  la  disposition. 
Les  énonciations  étrangères  à  la  disposi- 
tion ne  peuvent  servir  que  d'un  commen- 
cement de  preuve.  C.  1317,  1322,  1347. 

1521.  Les  contre-lettres  (6)  ne  peu- 
vent avoir  leur  effet  qu'entre  les  parties 
coniraclantes  :  elles  n'ont  point  d'effet 
contre  les  tiers.  C.  1165,  1394  à  1397. 

5  II.  De  l'acle  sous  seing  privé. 

1522.  L'acte  sous  seing  privé  ,  re- 
connu par  celui  auquel  on  l'oppose,  ou 
légalement  tenu  pour  reconnu,  a,  entre 
ceux  qui  l'ont  souscrit  et  entre  leurs  hé- 
ritiers et  ayants  cause,  la  même  foi  que 
l'acle  authentique.  C.  1317,  1321.  —  Pr. 
54.  —  Co.  109. 

1525.  Celui  auquel  on  oppose  un  acte 
sous  seing  privé  est  obligé  d'avouer  ou  de 
désavouer  formellement  son  écriture  ou 
sa  signature.  C    1324. 

Ses  héritiers  ou  ayants  cause  peuvent 
se  contenter  de  déclarer  qu'ils  ne  con- 
naissent point  l'écriture  ou  la  signature 
de  leur  auteur.  C.  1122.  —  Pr.  193,  s. 

1524.  Dans  le  cas  où  la  partie  dés- 
avoue son  écriture  ou  sa  signature,  et 
dans  le  cas  où  ses  héritiers  ou  ayants 
cause  déclarent  ne  les  point  connaître,  la 
vérification  en  est  ordonnée  en  justice. 
Pr.  49-7°,  193,  s. 

152o.  Les  actes  sous  seing  privé,  qui 
contiennent  des  conventions  synallagma- 
tiques,  ne  sont  valables  quaulant  qu'ils 
ont  été  faits  en  autant  d'originaux  (juil  y 
a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct. 
Co.  39. 

Il  suffit  d'un  original  pour  toutes  les 
personnes  ayant  le  même  intérêt. 


(a)  Le  faux  principal,  ainsi  appelé  parce  qu'il 
est  le  principe  du  procès  en  faux ,  a  pour  but 
unique  de  faire  punir  le  faussaire  par  la  voie  cri- 
minelle. Le /a  ua;  incident,  au  contraire,  qui  ne 
peut  naître  qu'accessoirement  à  une  action  déjà 
tannée,  n'est  dirigé  que  contre  un  acte  ou  un  titre 
faux  ou  falsifié,  produit  dans  le  cours  d'un  procès, 


Chaque  original  doit  contenir  la  men- 
tion du  nombre  des  originaux  qui  en  ont 
été  faits. 

Néanmoins,  le  délaut  de  mention  que 
les  originaux  ont  élé  faits  doubles,  tri- 
ples, etc.,  ne  peut  être  opposé  par  celui 
qui  a  exécuté  de  sa  pari  la  convention 
portée  dans  l'acte.  C.  1338. 

1526.  Le  billet  ou  la  promesse  sous 
seing  privé,  par  lequel  une  seule  partie 
s'engage  envers  l'autre  à  lui  payer  une 
somme  d'argent  ou  une  chose  apprécia- 
ble, doit  être  écrit  en  entier  de  la  main 
de  celui  qui  le  souscrit;  ou  du  moins  il 
faut  qu'outre  sa  signature  il  ait  écrit  de  sa 
main  un  bon  ou  un  approuvé,  portant  en 
toutes  lettres  la  somme  ou  la  quantité  de 
la  chose; 

Excepté  dans  le  cas  où  l'acte  émane  de 
marchands,  artisans,  laboureurs,  vigne- 
rons, gens  de  journée  et  de  service.  C. 
1827. 

1527.  Lorsque  la  somme  exprimée  au 
corps  de  l'acte  est  différente  de  celle  ex- 
primée au  bon,  l'obligation  est  présumée 
n'être  que  de  la  somme  moindre,  lors 
même  que  l'acte  ainsi  que  le  bon  sont 
écrits  en  entier  de  la  main  de  celui  qui 
s'est  obligé,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé 
de  quel  coté  est  l'erreur.  C.  1350,  1352. 

1528.  Les  actes  sous  seing  prive  n'ont 
de  date  contre  les  tiers  que  du  jour  où 
ils  ont  été  enregistrés  (c),  du  jour  de  la 
mort  de  celui  ou  de  l'un  de  ceux  qui  les 
ont  souscrits,  ou  du  jour  où  leur  sub- 
stance est  constatée  dans  des  actes  dres- 
sés par  des  officiers  publics,  tels  que  pro- 
c«^s-verbaux  de  scellé  ou  d'inventaire. 
C. 1743, 1750. 

1529.  Les  registres  des  marchands 
ne  font  point,  contre  les  personnes  non 
marchandes,  preuve  des  foiirnilures  qui 
y  sont  portées,  sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'é- 
gard du  serment. C.  1367,  2272.— Co. 8, s. 

1550.  Les  livres  des  marchands  font 
preuve  contre  eux;  mais  celui  qui  en 
veut  tirer  avantage  ne  peut  les  diviser  en 
ce  qu'ils  contiennent  de  contraire  à  sa 
prétention.  C.  1329, 1350.  —  Co.  12,  s. 


et  pour  le  faire  rejeter  de  l'instance,  sans  s'occu- 
per delà  personne  quia  pnavoirfalsifié  cet  acte. 

(6)  Les  contre-lettres  soal  des  actes  qui  déro- 
bent aux  conventions  portées  dans  un  acte  aullicn- 
lique  :  elles  sont  en  conséquence  destinées  à  rester 
secrète?. 

(C)  Voy.  Code  de  l'enreg 


120 


CODK   CIVIL 


15Ô1.  Les  regislios  el  papiers  domes- 
liques  ne  font  point  un  lilrc  ponr  lelui 
qui  les  a  éerils.  Ils  l'ont  foi  eontie  lui,  — 
r  dans  tous  les  cas  où  ils  énoncent  foi- 
mellenienl  un  paiement  reçu  ;  —  2"  lors- 
<|u'ils  contiennent  la  nienlion  expresse 
(|uc  la  note  a  été  faite  pour  suppléer  le 
défaut  du  titre  en  faveur  de  celui  au  pio- 
fit  duquel  ils  énoncent  une  obligation.  C. 
46,  324.  1415. 

1552.  L'éeiiture  mise  par  lecréanciiM- 
à  la  suite,  en  marge  ou  au  dos  d'un  litre 
qui  est  toujours  resté  en  sa  possession, 
fait  foi,  quoique  non  signée  ni  datée  par 
lui,  lorsqu'elle  tend  à  établir  la  libération 
du  débiteur. 

Il  en  est  de  même  de  l'écriture  mise  par 
le  créancier  au  dos,  ou  en  marge,  ou  à  la 
suite  du  double  d'un  titre  ou  d'une  quit- 
tance, pourvu  que  ce  double  soit  entre 
les  mains  du  débiteur.  C.  1282,  1284, 
1350-2°,  1352. 

5  III.  Des  l ailles  (a). 

1555.  Les  tailles  corrélatives  à  leurs 
échantillons  font  foi  entre  les  personnes 
qui  sont  dans  l'usage  de  constater  ainsi  les 
lournilures  qu'elles  font  ou  reçoivent  en 
détail.  C.  1134,  1350,  s. 

5  IV.  Des  copies  des  litres. 

1554.  Les  copies,  lorsque  le  litre  ori- 
ginal subsiste,  ne  font  foi  que  de  ce  qui  est 
contenu  au  titre,  dont  la  représentation 
peut  toujours  être  exigée.  Pr.  839,  s. 

155o.  Lorsque  le  titre  original  n'existe 
plus,  les  copies  font  foi  d'apiès  les  dis- 
tinctions suivantes  : 

1°  Les  grosses  ou  premières  expédi- 
tions font  la  même  foi  que  l'original  :  il  en 
est  de  même  des  copies  qui  ont  été  tirées 
par  lautorité  du  magistrat,  parties  pré- 
sentes ou  dûment  appelées,  ou  de  celles 
qui  ont  été  tirées  en  présence  des  parties 
et  de  leur  consentement  réciproque  : 
C.  1319. 

2"  Les  copies  qui,  sans  lautorité  du  ma- 
gistrat, ou  sans  le  consentement  des  par- 
ties, el  depuis  la  délivrance  des  grosses 


(a)  Les  tailles  sont  un  eenre  de  preuve  en  usage 
pour  les  menues  lournilures  et  |iarUculièrcmeut 
pour  celles  des  boucliers  et  des  boulangers.  Elles 
consistent  en  un  morceau  de  bois  qui  a  élc  divisé 
en  deux  parties  ;  l'une  de  ces  parties  est  conservée 
parle  fournisseur  et  se  nomme  proprement  taille; 


ou  premières  expéditions,  auront  été  ti- 
rées sur  la  minute  de  lactepar  le  notaire 
qui  l'a  reçu,  ou  par  l'un  de  ses  succes- 
seurs, ou  par  olliciers  publicsqui,cn  cette 
qualité  ,  sont  dépositaires  des  minutes, 
peuveni,  au  cas  de  perte  de  l'original , 
faire  foi  quand  elles  sonl  anciennes.  C. 
1283  et  la  note. 

Elles  son tconsidéréescomme anciennes 
quand  elles  ont  plus  de  trente  ans; 

Si  elles  ont  moins  de  trente  ans,  elles 
ne  peuvent  seivir  que  de  commencement 
de  preuve  par  écrit  ;C.  1347. 

3°  Lorsque  les  copies  tirées  sur  la  mi- 
nute d'un  acte  ne  l'auront  pas  été  par  le 
notaire  qui  l'a  reçu,  ou  par  l'un  de  ses  suc- 
cesseurs, ou  par  ofliciers  publics  qui,  en 
celte  qualité,  sont  dépositaires  des  mi- 
nutes, elles  ne  pourront  servir,  quelle 
que  soit  leur  ancienneté,  que  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  C.  1347. 

4"  Les  copies  de  copies  pourront,  sui- 
vant les  circonstances,  être  considérées 
comme  simples  renseignements.  Pr.  844, 
852. 

1556.  La  transcription  d'un  acte  sur 
les  registres  publics  ne  pourra  servir  que 
de  commencement  de  preuve  par  écrit; 
et  il  faudra  même  pour  cela, 

1°  Qu'il  soit  constant  que  toutes  les 
minutes  du  notaire,  de  l'année  dans  la- 
quelle l'acte  parait  avoir  été  fait,  soient 
perdues,  ou  que  l'on  i»rouve  que  la  perte 
de  la  minute  de  cet  acte  a  été  faite  par  un 
accident  particulier; 

2°  Qu'il  existe  un  répertoire  en  règle 
du  notaire,  qui  constate  que  l'acte  a  été 
fait  à  la  même  date. 

Lorsqu'au  moyen  du  concours  de  ces 
deux  circonstances,  la  preuve  par  témoins 
sera  admise,  il  sera  nécessaire  que  ceux 
qui  ont  été  témoins  de  l'acte,  s'ils  exis- 
tent encore,  soient  entendus.  C.  1347. — 
Pr.  252,  s. 

5  V.  Des  actes  récognitifs  el  c  on  firmatifs. 

1557.  Les  actes  récognitifs  ne  dispen- 
sent point  de  la  représentation  du  litre 
primordial,  à  moins  que  sa  teneur  n'y 
soit  spécialement  relatée. 


l'autre  reste  dans  les  mains  du  consommateur,  et 
s'appelle  échantillon.  Au  moment  de  la  fourni- 
ture, on  réunit  les  deux  parties,  puis  on  passe  des- 
sus une  raie  ou  une  entaille,  qui  sert  ainsi  à  dé- 
terminer le  nombre  ou  la  quantité  des  fournitures 
faites. 
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Ce  qu'ils  coiilienncnt  de  plus  que  le 
titre  priuioidial,  ou  ce  qui  s'y  trouve  de 
différent,  u'a  aucun  effet. 

Néanmoins,  s'il  y  avait  plusieurs  re- 
connaissances conformes  ,  soutenues  de 
la  possession,  et  dont  l'une  eût  trente  ans 
de  date,  le  créancier  pourrait  être  dis- 
pensé de  représenter  le  titre  primordial. 
C.  2228, 2263. 

1538.  L'acte  de  confirmation  ou  ratifi- 
cation d'une  obligation,  contre  laquelle  la 
loi  admet  l'action  en  nullité  ou  en  resci- 
sion, n'est  valable  que  lorsqu'on  y  trouve 
la  substance  de  cette  obligation,  la  men- 
tion du  motif  de  l'action  en  rescision,  et 
l'intention  de  réparer  le  vice  sur  lequel 
cette  action  est  fondée.  —  A  défaut  d'acte 
de  confirmation  ou  ratification,  il  suffit 
que  l'obligation  soit  exécutée  volontaire- 
ment après  l'époque  à  laquelle  l'obliga- 
tion pouvait  être  valablement  confirmée 
ou  ratifiée.  —  La  confirmation,  ratifica- 
tion, ou  exécution  volontaire,  dans  les 
formes  et  à  l'époque  déterminées  par  la 
loi,  emporte  la  renonciation  aux  moyens 
et  exceptions  que  l'on  pouvait  opposer 
contre  cet  acte,  sans  préjudice  néanmoins 
du  droit  des  tiers.  C.  1120,  1311,  1998, 
2054. 

1559.  Le  donateur  ne  peut  réparer  par 
aucun  acte  conlirmatif  les  vices  d'une  do- 
nation entre-vifs  nulle  en  la  forme  :  il 
faut  qu'elle  soit  refaite  en  la  forme  légale. 
C.  931,  932,  943  à  945,  960,  964,  1081, 
1092,1340. 

1540.  La  confirmation  ou  ratification, 
ou  exécution  volontaire  d'une  donation  par 
les  héritiers  ou  ayants  cause  du  donateur, 
après  son  décès,  emporte  leur  renonciation 
à  opposer,  soit  les  vices  de  forme,  soit 
toute  autre  exception.  C.  1338. 

SF.CT.  II. — De  la  preuve  leslimoniale  (a). 

1541.  11  doit  être  passé  acte  ,  devant 
notaire  ou  sous  signature  privée,  de  tou- 
tes choses  excédant  la  somme  ou  valeur  de 
cent  cinquante  francs,  même  pour  dépôts 
volontaires  ;  et  il  n'est  reçu  aucune  preuve 
par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux 
actes,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été 
dit  avant,  lors  ou  depuis  les  actes,  encore 
qu'il  s'agisse  d'une  somme  ou  valeur  moin- 


(o)  C'est  celle  qui  s'effectue  au  moyen  du  témoi- 
gnage des  hommes,  reçu  en  justice.  ' 


dre  de  cent  cinquante  francs;  C.  46,  923, 
1134,  1315,  1342,  s.,  1715,  1834,  19^53, 
1950,  1985.  — Co.  41. 

Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est 
prescrit  dans  les  lois  relatives  au  com- 
merce. Co. 109. 

1542.  La  règle  ci-dessus  s'applique  au 
cas  où  l'action  contient,  outre  la  demande 
du  capital,  une  demande  d'intérêts  qui, 
réunis  au  capital, excède  la  somme  de  cent 
cinquante  francs.  C.  1905,  1907. 

1545.  Celui  qui  a  formé  une  demande 
excédant  cent  cinquante  francs  ne  peut 
plus  être  admis  à  la  preuve  testimoniale, 
même  en  restreignant  sa  demande  primi- 
tive. C. 1341. 

1544.  La  preuve  testimoniale ,  sur  la 
demande  d'une  somme  même  moindre  de 
cent  cinquante  francs,  ne  peut  être  admise 
lorsque  cette  somme  est  déclarée  être  le 
restant  ou  faire  partie  d'une  créance  plus 
forte,  qui  n'est  point  prouvée  par  écrit. 

1543.  Si  dans  la  même  instance,  une 
partie  lait  plusieurs  demandes  dont  il  n'y 
ait  point  de  titre  par  écrit,  et  que,  jointes 
ensemble,  elles  excèdent  la  somme  de  cent 
cinquante  francs,  la  preuve  par  témoins 
n'en  peut  être  admise,  encore  que  la  par- 
lie  allègue  que  ces  créances  proviennent 
de  différentes  causes,  et  qu'elles  se  soient 
formées  en  différents  temps,  si  ce  n'était 
que  ces  droits  procédassent,  par  succes- 
sion,donation  ou  autrement,de  personnes 
différentes. 

1346.  Toutes  les  demandes, à  quelque 
titre  que  ce  soit,  qui  ne  sont  pas  entière- 
ment justifiées  par  écrit,  seront  formées 
par  un  même  exploit  ,  après  lequel  les 
autres  demandes  dont  il  ny  aura  point  de 
preuves  par  écrit  ne  seront  pas  reçues. 

1547.  Les  règles  ci-dessus  reçoivent 
exception  lorsqu'il  existe  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit. 

On  appelle  ainsi  tout  acte  par  écrit  qui 
est  émané  de  celui  contre  lequel  la  de- 
mande est  formée,  ou  de  celui  qu'il  repré- 
sente, et  qui  rend  vraisemblable  le  fait  al- 
légué. C.  323,  324,  341,  1320, 1335,1336, 
1360. 

1548.  Elles  reçoivent  encore  exception 
toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas  été  possible  au 
créancier  de  se  procurer  une  preuve  litté- 
rale de  l'obligation  qui  a  été  contractée 
envers  lui. 

Cette  seconde  exception  s'applique, 
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1°  Aux  obligations  qui  naissent  des 
(|iiasi-<onlrais  el  des  délits  ou  quasi-dé- 
lits ;C.  i;ni,s.,et  lanotc,  i;i82,s. 

2°  Aux  (l('pôis  nécessaires  faits  en  cas 
(rineendie,  ruine,  luniiilte  oii-naufiaire,  et 
•1  ceux  faits  par  les  voyageurs  en  logeant 
dans  une  liùtellerie,  le  tout  suivant  la  qua- 
lité des  peisonntset  les  circonstances  du 
fait;  C.  1949,  s. 

3°  Aux  obligations  contractées  en  cas 
d'accidents  imprévus,  où  l'on  ne  pourrait 
pas  avoir  fait  des  actes  par  écrit; 

4"  Au  cas  où  le  créancier  a  perdu  le 
titre  qui  lui  servait  de  preuve  littérale,  par 
suite  dun  cas  fortuit,  imprévu  et  résultant 
d'une  force  majeure.  C.  1148. 

SKCT.  m.— Des  présomptions- 

1549.  Les  présomptions  sont  des  con- 
séquences que  la  loi  ou  le  magistral  lire 
d'un  fait  connu  à  un  fait  inconnu.  C.  1316, 
1350,  s. 

§  I.  Des  présomptions  établies  par  la  lai. 

1530.  La  présomption  légale  est  celle 
qui  est  attachée  par  une  loi  spéciale  à  cer- 
tains actes  ou  à  certains  faits  ;  tels  sont, 

1°  Les  actes  que  la  loi  déclare  nuls, 
comme  présumés  faits  en  fraude  de  ses 
dispositions  ,  d'après  leur  seule  qualité  ; 
C.  553,  653, 1525, 1569. 

2°  Les  cas  dans  lesquels  la  loi  déclare 
la  propnété  ou  la  libération  résulter  de 
certaines  circonstances  déterminées  ; 

3°  L'autorité  que  la  loi  attribue  à  la 
chose  jugée;  C.  1351. 

4"  La  force  que  la  loi  attache  à  l'aveu  de 
la  partie  ou  à  son  serment.  C.  1354,  s., 
1357. s. 

1331.  L'autorité  de  la  chose  jugée  n'a 
lieu  qu'à  Tégard  de  ce  quia  fait  l'objet  du 
jugement.  11  faut  que  la  chose  demandée 
soit  la  même  ;  quela  demande  soit  fondée 
sur  la  même  cause  ;  que  la  demande  soit 
entre  les  mêmes  parties,  et  formée  par 
elles  et  contre  elles  en  la  même  qualité  (a). 
C.  2052,  2050,  2061.— Pr.  409,  478. 

15o2.  La  présomption  légale  dispense 


de  toute  preuve  celui  au  profit  duquel 

elle  existe.  C.  1350. 

Nulle  preuve  n'est  admise  conlre  la 
présomption  de  la  loi  ,  lorsque ,  sur  le 
fondeuifiit  de  cette  pn-somption,  elle  an- 
iMilie  certains  actes  ou  d('nie  laclion 
en  justice,  à  moins  qu'elle  nait  réservé 
la  preuve  contraire ,  et  sauf  ce  qui  sera 
(lit  sur  le  serment  et  l'aveu  judiciaires.  C. 
1354,  s.,  1357,  s. 

ô  II.  Des  présomptions  qui  ne  sont  point  établies 

par  la  loi  (h). 

1505.  Les  présomptions  qui  ne  sonl 
point  établies  par  la  loi  sont  abandon- 
nées aux  lumières  et  à  la  prudence  du 
magistrat ,  qui  ne  doit  admettre  que  des 
présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes, et  dans  les  cas  seulement  où  la 
loi  admet  les  preuves  testimoniales,  à 
moins  que  l'acte  ne  soit  attaqué  pour 
cause  de  fraude  ou  de  dol.  C.  1109,  1116, 
1117,  1341, s. 

SKCT.  IV.  —  De  l'aveu  de  la  partie. 

1534.  L'aveu  qui  est  opposé  à  une 
partie  est  ou  extrajudiciaire  ou  judiciaire. 
C.  1316,  1350-4°.  -Pr.  870. 

15oo.  L'allégation  d'un  aveu  extraju- 
diciaire purement  verbal  est  inutile  tou- 
tes les  fois  qu'il  s'agit  dune  demande 
dont  la  preuve  testimoniale  ne  serait  point 
admissible.  C  1341.  s. 

1506.  L'aveu  judiciaire  est  la  déclara- 
tion que  fait  en  justice  la  partie  ou  son 
fondé  de  pouvoir  spécial.  Pr.  352. 

11  fait  pleine  foi  contre  celui  qui  l'a 
fait. 

Il  ne  peut  être  divisé  conlre  lui.  C. 
1330. 

11  ne  peut  être  révoqué ,  à  moins  qu'on 
ne  prouve  qu'il  a  été  la  suite  d'une  erreur 
de  fait.  11  ne  pourrait  être  révoqué  sous 
prétexte  d'une  erreur  de  droit.  C.  1109, 
1110,  2052,  2055. 

SF.CT.  V. — Du  serment  (c). 

1507.  Le  serment  judiciaire  est  de 
deux  espèces  : 

1°  Celui  qu'une  partie  défère  à  l'autre 


'a'  Les  conditions  constitutives  de  la  cliose  ju- 
gée étaient  les  mêmes  dans  le  droit  romain  :  ea- 
dem  res,  eadem  ratio  petendi,  eadem  conditio 
personnrum. 

(b]  On  les  appelle  les  présomptions  humaines. 


(C'  I.e  serment,  dans  son  acception  générale,  est 
un  acte  civil  et  religieux  tout  à  la  fois,  par  lequel 
on  prend  Dieu  à  témoin  de  la  vérité  d'im  fait  ou 
d'un  engagement.  C'est  ainsi  que  la  loi  du  31  août 
ISJO  assujettit  tous  les  fonctionnaires  à  la  prcsta- 
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pour  en  faire  dépendre  le  jugement  de  la 
cause  :  il  est  appelé  décisoirc  ;  C.  1358,  s. 
2"  Celui  qui  est  déféré  d'odice  par  le 
juge  à  lune  ou  à  lautre  des  parties  [a). 
C.  136G,  s.— Pr.  55.— Co.  17.— P.  3G6. 

^  l.—Du  serment  décisoire. 

1358.  Le  serment  décisoire  peut  être 
déféré  sur  quelque  espèce  de  contesta- 
tion que  ce  soit.  C.  1715,  1924,2275.— 
Co.  189-2°.  — P.  366. 

15o9.  11  ne  peut  être  déféré  que  sur 
un  fait  personnel  à  la  partie  à  laquelle  on 
le  défère.  Pr.  120,  121. 

15G0.  Ilpeutètredéféréentoutélatde 
cause,  et  encore  qu'il  n'existe  aucun  com- 
mencement de  preuve  de  la  demande  ou 
de  l'exception  sur  laquelle  il  est  provoqué. 
C. 1347,1364. 

1561.  Celui  auqueUe  serinent  est  dé- 
féré ,  qui  le  refuse  ou  qui  ne  consent  pas 
à  le  référer  à  son  adversaire  ,  ou  Tadver- 
saire  à  qui  il  a  été  référé  et  qui  le  refuse, 
doit  succomber  dans  sa  demande  ou  dans 
son  exception.  C.  1350-4%  1368. 

1562.  Le  serment  ne  peut  être  référé 
quand  le  fait  qui  en  est  l'objet  n'est  point 
celui  des  deux  parties,  mais  est  purement 
personnel  à  celui  auquel  le  serment  avait 
été  déféré.  C.  1359. 

1565.  Lorsque  le  serment  déféré  ou 
référé  a  été  fait,  l'adversaire  n'est  point 
recevableà  en  prouver  la  fausseté. C.  1350, 
1352.— P.  366. 

1564.  La  partie  qui  a  déféré  ou  référé 
le  serment  ne  peut  plus  se  rétracter 
lorsque  l'adversaire  a  déclaré  qu'il  est 
prèl  à  faire  ce  serment. 

156o.  Le  serment  fait  ne  forme  preuve 
qu'au  profit  de  celui  qui  l'a  déféré  ou  con- 
tre lui,  et  au  profit  de  ses  héritiers  et 
ayants  cause,  ou  contre  eux. 

Néanmoins  le  serment  déféré  par  l'un 
des  créanciers  solidaires  au  débiteur  ne 
libère  celui-ci  que  pour  la  part  de  ce 
créancier  ;  C.  1197. 

Le  serment  déféré  au  débiteur  princi- 
pal libère  également  les  cautions  ;  C. 
1287,  1301,  2025,  2034. 


lion  d'un  serment  ;  c'est  ainsi  encore  que  l'art.  317 
C.  il'inslr.  cr.  contient  la  formule  du  serment 
prescrite  aux  témoins  appelés  à  déposer  en  justice. 
Mais,  sous  le  point  de  vue  du  Code  civil,  le  ser- 
ment est  déféré,  soit  par  les  parties,  soit  d'oflice 


Celui  déféré  à  l'un  des  débiteurs  soli- 
daires profite  aux  codébiteurs. 

Et  celui  déféré  à  la  caution  profile  au 
débiteur  principal. 

Dansées  deux  derniers  cas,  le  serment 
du  codébiteur  solidaire  ou  de  la  caution 
ne  profite  aux  autres  codébiteurs  ou  au 
débiteur  principal,  que  lorsqu'il  a  été  dé- 
féré sur  la  dette,  et  non  sur  le  fait  de  la 
solidarité  ou  du  cautionnement. 

Ç»  II.  Du  serment  déféré  d'office. 

1566.  Le  juge  peut  déférer  à  l'une 
des  parties  le  serment ,  ou  pour  en  faire 
dépendre  la  décision  de  la  cause,  ou  seu- 
lement pour  déterminer  le  montant  de  la 
condamnation  (b).  C.  1329,  1369,  1716, 
1781,  1924.  —  Pr.  120.  —  Co.  17. 

1567.  Le  juge  ne  peut  déférer  d'olFice 
le  serment,  soit  sur  la  demande,  soit  sur 
l'exception  qui  y  est  opposée,  que  sous  les 
deux  conditions  suivantes  :  il  faut, 

1'  Que  la  demande  ou  l'exception  ne 
soit  pas  pleinement  justifiée  ; 

2">  Qu'elle  ne  soil  pas  lotaleinentdénuée 
de  preuves. 

Hors  ces  deux  cas,  le  juge  doit  ou  adju- 
ger ou  rejeter  purement  et  simplement  la 
demande. 

1568.  Le  serment  déféré  d'office  par 
le  juge  à  l'une  des  parties  ne  peut  être 
par  elle  référé  à  l'autre.  C.  1361 . 

1569.  Le  serment  sur  la  valeur  de  la 
chose  demandée  ne  peut  être  déféré  par  le 
juge  au  demandeur,  que  lorsqu'il  est  d'ail- 
leurs impossible  de  consiater  autrement 
cette  valeur. 

Le  juge  doit  même,  en  ce  cas,  détermi- 
ner la  somme  jusqu'à  concurrence  de  la- 
quelle le  demandeur  en  sera  cru  sur  son 
serment.  C.  1366.  —  Pr.  120. 

TITRE  IV. 

DES    ENGAGEMENTS    QUI    SE    FORMENT 
SANS  CONVENTION. 

'Docrclé  le  9  février  1803.  Promulgué  le  19.) 

1570.  Certains  engagements  se  for- 
ment sans  qu'il  intervienne  aucune  con- 


par  le  juf;c,  sur  un  fait  litigieux  et  dont  la  preuve 
littérale  n'existe  pas. 

ai  11  est  appelé  serment  d'otfice  ou  suppléloire 
(Voy.  le  S  II). 

{b)  Dans  ce  dernier  cas,  le  serment  d'office  prend 
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vention,  ni  de  la  part  de  ct'liii  <|ui  s'oblige, 
ni  de  la  pari  de  eelui  envers  lequel  il  est 
obligé. 

Les  uns  résnltenl  de  l'aulorilé  seule  de 
la  loi  ;  les  aulres  naissent  d'un  fait  person- 
nel à  celui  qui  se  trouve  obligé. 

Les  premiers  sont  les  engagements  for- 
més involontairement ,  tels  que  ceux  entre 
propriétaires  voisins,  ou  ceux  des  tuteurs 
et  des  autres  administrateurs,  qui  ne  peu- 
vent refuser  la  fonction  qui  leur  est  dé- 
férée. 

Les  engagements  qui  naissent  d'un  fait 
personnel  à  celui  qui  se  trouve  obligé  ré- 
sultent ou  des  quasi-contrals,  ou  des  dé- 
lits ou  quasi-délits  ;  ils  font  la  matière  du 
présent  titre.  C.  1371,  s.,  1382,  s. 

CHAP.  T.— DES  QUASI-COATRATS  (O). 

157i.  Les  quasi-contrats  sont  les  faits 
purement  volontaires  de  l'homme,  dont  il 
résulte  un  engagement  quelconque  envers 
un  tiers,  et  quelquefois  un  engagement 
réciproque  des  deux  parties.  C.  1348-1°. 

1572.  Lorsque  volontairement  on  gère 
l'affaire  d'autrui ,  soit  que  le  propriétaire 
connaisse  la  gestion,  soit  qu'il  l'ignore, 
celui  qui  gère  contracte  l'engagement  ta- 
cite de  continuer  la  gestion  qu'il  a  com- 
mencée, et  de  l'achever  jusqu'à  ce  que  le 
propriétaire  soit  en  état  d'y  pourvoir  lui- 
même;  il  doit  se  charger  également  de 
toutes  les  dépendances  de  cette  même 
affaire. 

Il  se  soumet  à  toutes  les  obligations  qui 
résulteraient  d'un  mandat  exprès  que  lui 
aurait  donné  le  propriétaire.  C.  1984  , 
1991,  s.,  2007. 

1573.  Il  est  obligé  de  continuer  sa 
gestion,  encore  que  le  maître  vienne  à 
mourir  avant  que  l'afllure  soit  consom- 
mée, jusqu'à  ce  que  l'héritier  ait  pu  en 
prendre  la  direction.  C.  1991. 

1374.  II  est  tenu  d'apporter  à  la  ges- 
tion de  l'affaire  tous  les  soins  d'un  bon 
père  de  famille.  C.  1137. 

Néanmoins  les  circonstances  qui  l'ont 
conduit  à  se  charger  de  l'affaire  peuvent 
autoriser  le  juge  à  modérer  les  dommages 
et  intérêts  qui  résulteraient  des  fautes  ou 


]  le  nom  de  serment  in  litem.  L'art.  1781  en  otTre 
!  un  exemple. 

j      (o)  Le  mol  quasi  sif;nifie  presque,  à  peu  près 
I  Les  quasi-contrals  sonl  donc  des  contrats  impar- 


de  la  négligence  du  gérant.  C. 1149, 1382, 
1992. 

157o.  Le  maitre  dont  l'affaire  a  été 
bien  administrée  doit  remplir  les  engage- 
ments que  le  gérant  a  contractés  en  son 
nom,  l'indemniser  de  tous  les  engage- 
ments personnels  qu'il  a  pris,  et  lui  rem- 
bourser toutes  les  dépenses  utiles  ou  né- 
cessaires qu'il  a  faites.  C.  8G1,  s.,  1381, 
1998,  s. 

1376.  Celui  qui  reçoit  par  erreur  ou 
sciemment  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû  s'o- 
blige à  le  restituer  à  celui  de  qui  il  l'a  in- 
dûment reçu.  C.  1109,  1110,  1131,  1235, 
1304, 1906. 

1377.  Lorsqu'une  personne  qui,  par 
erreur,  se  croyait  débitrice  ,  a  acquitté  une 
dette,  elle  a  le  droit  de  répétition  contre  le 
créancier.  C.  1376. 

Néanmoins  ce  droit  cesse  dans  le  cas  où 
le  créancier  a  supprimé  son  tilre  par  suite 
du  paiement,  sauf  le  recours  de  celui  qui 
a  payé  contre  le  véritable  débiteur. 

1378.  S'il  y  a  eu  mauvaise  foi  de  la 
part  de  celui  qui  a  reçu,  il  est  tenu  de  res- 
tituer, tant  le  capital  que  les  intérêts  ou 
les  fruits,  du  jour  du  paiement.  €.  549, 
550,583,584,801,1153,1381,1635,2262. 

1379.  Si  la  chose  indûment  reçue  est 
un  immeuble  ou  un  meuble  corporel,  ce- 
lui qui  l'a  reçue  s'oblige  à  la  restituer  en 
nature,  si  elle  existe,  ou  sa  valeur,  si  elle 
est  périe  ou  détériorée  par  sa  faute  ;  il  est 
même  garant  de  sa  perte  par  cas  fortuit, 
s'il  l'a  reçue  de  mauvaise  foi.  C.  1148, 
1302. 

1380.  Si  celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi 
a  vendu  la  chose,  il  ne  doit  restituer  que 
le  prix  de  la  vente.  C.  1238,  1240,  1935, 
2268. 

1381.  Celui  auquel  la  chose  est  resti- 
tuée doit  tenir  compte,  même  au  posses- 
seur de  mauvaise  foi,  de  toutes  les  dépen- 
ses nécessaires  et  utiles  qui  ont  été  faites 
pour  la  conservation  de  la  chose.  C.  1375, 
1378,  1886,  1890,  2102-3". 


CHAP.  II.- 


UES  DELITS    ET  DES  QUASI- 
DÉLITS  ifl). 


1382.Toutfaitquelconquederhomme, 


faits,  auxquels  il  manque  surtout  le  concours  de 
la  volonté  des  deux  parties. 
(6)  Voy.  l'observation  sous  l'art.  1310. 
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qui  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige 
celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le 
réparer.  C.  1310,  1348-1°,  1370.  —  P. 
479-r. 

1585.  Chacun  est  responsable  du  dom- 
mage qu'il  a  causé  non  seulement  par  son 
fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  par 
son  imprudence.  P.  244,  319,  320,  471, 
475,  479,  n°l. 

1384.  On  est  responsable  non  seule- 
ment du  dommage  que  Ion  cause  par  son 
propre  fait,  mais  encore  de  celui  qui  est 
C4iusé  par  le  fait  des  personnes  dont  on 
doit  répondre,  ou  des  choses  que  l'on  a 
sous  sa  garde. 

Le  père  ,  et  la  mère  après  le  décès  du 
mari  ,   sont  responsables   du   dommage 
:  causé  par  leurs  enfants  mineurs  habitant 
avec  eux  ; 

Les  maîtres  et  les  commettants  ,  du 
dommage  causé  par  leurs  domestiques  et 
préposés,  dans  les  fonctions  auxquelles  ils 
les  ont  employés  ; 

Les  instituteurs  et  les  artisans,  du  dom- 
mage causé  par  leurs  élèves  et  apprentis, 
pendant  le  temps  qu'ils  sont  sous  leur  sur- 
veillance. 

La  responsabilité  ci-dessus  a  lieu,  à 

moins  que  les  père  et  mère,  instituteurs 

et  artisans,  ne  prouvent  qu'ils  n'ont  pu 

!  empêcher  le  fait  qui  donne  lieu  à  celle 

!  responsabilité.  C.  372,  1797,  1953.  —  P. 

!  73,  74.^ 

!  158o.  L<î  propriétaire  d'un  animal,  ou 
1  celui  qui  s'en  sert,  pendant  qu'il  est  à  son 
j  usage,  est  responsable  du  dommage  que 
i  l'animal  a  causé,  soit  que  l'animal  fût 
•  sous  sa  garde  ,  soit  qu'il  fût  égaré  ou 
i  échappé.  P.  471-14°,  47o-3''-4''-7''-10°, 
1  479-2°.  ' 

1386.  Le  propriétaire  d'un  bâtiment 
est  responsable  du  dommage  causé  par  sa 
ruine,  lorsqu'elle  est  arrivée  par  une  suite 
du  défaut  d'entretien  ou  par  le  vice  de  sa 
construction.  C.  1773.— P.  471-5°,  479-4°. 

TITRE  V. 

DU  CONTRAT  DE  MARIAGE  ET  DES 
DROITS  RESPECTIFS  DES  ÉPOUX. 

(Décréti;  le  10  février  1804.  Promulgm;  le  20.) 

GHAP.    T.— DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

1587.  La  loi  ne  régit  l'association  con- 


jugale, quant  aux  biens,  qu'à  défaut  de 
conventions  spéciales,  que  les  époux  peu- 
vent faire  comme  ils  le  jugent  à  propos, 
pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  contraires 
aux  bonnes  mœurs,  et,  en  outre,  sous  les 
modifications  qui  suivent. C.  6,  900,  1 133, 
1172,  1388  à  1390,  1393,  1497,  1527, 
2140. 

1588.  Les  époux  ne  peuvent  déroger 
ni  aux  droits  résultant  de  la  puissance 
maritale  sur  la  personne  de  la  femme  et 
des  enfants,  ou  qui  appartiennent  au  mari 
comme  chef,  ni  aux  droits  conférés  au 
survivantdes  époux  par  le  litre  de  la  Puis- 
sance paternelle,  et  par  le  titre  de  la  Mi- 
norité, de  la  Tutelle  et  de  V Emancipation , 
ni  aux  dispositions  prohibitives  du  présent 
Code.  C.  213,  s.,  371,  s.,  389,  s.,  397,  s., 
477, s.,  791,  1497,  1527,  1595. 

1589.  Ils  ne  peuvent  faire  aucune  con- 
vention ou  renonciation  dont  l'objet  serait 
de  changer  l'ordre  légal  des  successions, 
soit  par  rapport  à  eux-mêmes  dans  la  suc- 
cession de  leurs  enfants  ou  descendants, 
soil  par  rapport  à  leurs  enfanls  entre  eux; 
sans  préjudice  des  donations  entre-vifs  ou 
testamentaires  qui  pourront  avoir  lieu  se- 
lon les  formes  et  dans  les  cas  déterminés 
par  le  présent  Code.  C.  723,  731,  745, 
791, 1130,  1497,1527,  1600. 

1590.  Les  époux  ne  peuvent  plus  sti- 
puler d'une  manière  générale  que  leur 
association  sera  réglée  par  l'une  des  cou- 
tumes, lois  ou  statuts  locaux  qui  régis- 
saient ci-devant  les  diverses  parties  du 
territoire  fiançais  ,  et  qui  sont  abrogés 
parle  présent  Code.  C.  1497,  1527. 

1591.  Ils  peuvent  cependant  déclarer, 
d'une  manière  générale,  qu'ils  entendent 
se  marier  ou  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, ou  sous  le  régime  dotal. 

Au  premier  cas,  et  sous  le  régime  de  la 
communauté,  les  droits  des  époux  et  de 
leurs  héritiers  seront  réglés  par  les  dispo- 
sitions du  chapitre  11  du  présent  titre 
(1399  à  1496). 

Au  deuxième  cas,  et  sous  le  régime  do- 
tal, leurs  droits  seront  réglés  par  les  dis- 
positions du  chapitre  III  (1540  à  1580). 

1592.  La  simple  stipulation,  que  la 
femme  se  constitue  ou  qu'il  lui  est  consti- 
tué des  biens  en  dot,  ne  sullît  pas  pour 
soumettre  ces  biens  au  régime  dotal,  s'il 
n'y  a  dans  le  contrat  de  mariage  une  dé- 
claration expresse  à  cet  égard.  C.  1540, s. 


La  soumission  au  régime  doUU  ne  ré- 
sulte pas  non  plus  do  la  simple  déclaration 
folle  par  les  époux,  qu'ils  se  marient  sans 
communauté,  ou  qu'ils  seront  séparés  de 
biens.  C.  15^9,  s.,  153G,  s. 

159Ô.  A  d('faut  de  stipulations  spécia- 
les (pii  dérogent  au  régime  de  la  commu- 
nauté ou  le  modilienl,  les  règles  établies 
dans  la  première  partie  du  eliapilre  II 
formeront  le  droit  commun  de  la  France. 

1594.  Toutes  conventions  matrimo- 
niales seront  rédigées,  avant  le  mariage, 
par  acte  devant  notaire.  C.  1091,  1387,  s. 

15î)o.  Elles  ne  peuvent  recevoir  aucun 
cliangement  après  la  célébration  du  ma- 
riage. C. 1396,  1543. 

1596.  Les  changements  qui  y  seraient 
faits  avant  la  célébration  doivent  être 
constatés  par  acte  passé  dans  la  même 
forme  que  le  contrat  de  mariage. 

Nul  cliangement  ou  contre-lettre  n'est, 
au  surplus,  valable  sans  la  présence  et  le 
consentement  simultané  de  toutes  les  per- 
sonnes qui  ont  été  parties  dans  le  contrat 
de  mariage.  C.  148,  151,  1321,  1397, 
1451. 

1597.  Tous  changements  et  contre- 
lettres,  même  revêtus  des  formes  prescri- 
tes par  l'arlicle  précédent,  seront  sans  ef- 
fet à  l'égard  des  tiers,  s'ils  n'ont  été  rédi- 
gés à  la  suite  de  la  minute  du  contrat  de 
mariage;  et  le  notaire  ne  pourra,  à  peine 
des  dommages  et  intérêts  des  parties,  et 
sous  plus  grande  peine  s'il  y  a  lieu,  déli- 
vrer ni  grosses  ni  expéditions  du  contrat  de 
mariage  sans  transcrire  à  la  suite  le  chan- 
gement ou  la  contre-lettre.  C.  1321,  139G. 
—  Co.  67,  s. 

1598.  Le  mineur  habile  à  contracter 
niaiiage  est  habile  à  consentir  toutes  les 
conventions  dont  ce  contrat  est  suscepti- 
ble; et  les  conventions  et  donations  qu'il  y 
a  faites  sont  valables,  pourvu  qu'il  ait  été 
assisté ,  dans  le  contrat,  des  personnes 
dont  le  consentement  est  nécessaire  pour 
la  validité  du  mariage.  C.  144,  145,  148  à 
151, 160,1095, 1309, s. 

CHAP.  II.— DU  RÉGIME  EN  COMMONAUTÉ. 

1599.  La  communauté  ,  soit  légale, 
soit  conventionnelle,  commence  du  jour  du 
mariage  contracté  devant  l'officier  de  l'é- 
tat civil  :  on  ne  peut  stipuler  qu'elle  com- 
mencera à  une  autre  époque.  C.  1451.        j 


PRV.MitnKPAmiE.—  De  la  communauté  légale. 

1400.  La  communauté  qui  s'établit 
par  la  simple  déclaration  qu'on  se  marie 
sous  le  régime  de  la  communauté,  ou  à 
défaut  de  contrat,  est  soumise  aux  règles 
expliquées  dans  les  six  sections  qui  sui- 
vent. 

SKCT.  I.  —  De  ce  qui  compote  la  communauté 
activement  et  passivement. 

§  I.  De  l'actif  de  la  communauté, 

1401.  La  communauté  se  compose 
activement , 

1°  De  tout  le  mobilier  que  les  époux 
possédaient  au  jour  de  la  célébration  du 
mariage,  ensemble  de  tout  le  mobilier  qui 
leur  échoit  pendant  le  mariage,  à  titre  de 
succession  ou  même  de  donation,  si  le  do- 
nateur n'a  exprimé  le  contraire  ; 

2°  De  tous  les  fruits,  revenus,  intérêts 
et  arrérages ,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  échus  ou  perçus  pendant  le  ma- 
riage, et  provenant  des  biens  qui  apparte- 
naient aux  époux  lors  de  sa  célébration, 
ou  de  ceux  qui  leur  sont  échus  pendant  le 
mariage,  à  quelque  titre  que  ce  soit; 

3°  De  tous  les  immeubles  qui  sont  ac- 
quis pendant  le  mariage.  C.  1497,  s. 

1402.  Tout  immeuble  est  réputé  ac- 
quêt de  communauté,  s'il  n'est  prouvé  que 
l'un  des  époux  en  avait  la  propriété  ou 
possession  légale  antérieurement  au  ma- 
riage, ou  qu'il  lui  est  échu  depuis  à  titre 
de  succession  ou  donation.  C.  2228,  2229. 

1405.  Les  coupes  de  bois  et  les  pro- 
duits des  carrières  et  mines  tombent  dans 
la  communauté  pour  tout  ce  qui  en  est 
considéré  comme  usufruit,  d'après  les  rè- 
gles expliquées  au  titre  de  V Usufruit,  de 
i Usage  et  de  l'Habitation.  C.  521,  552, 
590  à  594,  598. 

Si  les  coupes  de  bois  qui,  en  suivant  ces 
règles  ,  pouvaient  être  faites  durant  la 
communauté,  ne  l'ont  point  été,  il  en  sera 
dû  récompense  à  l'époux  non  propriétaire 
du  fonds  ou  à  ses  héritiers. 

Si  les  carrières  et  mines  ont  été  ouvertes 
pendant  le  mariage ,  les  produits  n'en 
tombent  dans  la  communauté  que  sauf 
récompense  ou  indemnité  à  celui  des  époux 
à  qui  elle  pourra  être  due.  C.  1437,  1468, 
1473. 

1404.  Les  immeubles  que  les  époux 
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possèdent  au  jour  de  la  célébration  du 
mariage,  ou  qui  leur  échoient,  pendant  son 
cours,  à  tilre  de  succession,  n'entrent  point 
en  communauté.  C.  1401,  1470. 

Néanmoins,  si  Tun  des  époux  avait  ac- 
quis un  immeuble  depuis  le  contrat  de 
mariage  contenant  stipulation  de  connnu- 
naulé,  et  avant  la  célébration  du  mariage, 
l'immeuble  acquis  dans  cet  inteivalle  en- 
trera dans  la  communauté,  à  moins  que 
l'acquisition  n'ait  été  faite  en  exécution  de 
quelque  clause  du  mariage,  auquel  cas 
elle  serait  réglée  suivant  la  convention. 
C.  1134,  1394, 1497-3",  1505. 

1403.  Les  donations  dimmeubles  qui 
nesontfaites,  pendant  le  mariage,  qu'à  l'un 
des  deux  époux,  ne  tombent  point  en  con)- 
munauté,  et  appartiennent  au  donataire 
seul,  à  moins  que  la  donation  ne  contienne 
expressément  que  la  chose  donnée  appar- 
tiendra à  la  communauté.  C.  1134,  1470, 
1493. 

1406.  L'immeuble  abandonné  ou  cédé 
par  père,  mère  ou  autre  ascendant,  à  l'un 
des  deux  époux,  soit  pour  le  remplir  de  ce 
qu'il  lui  doit,  soit  à  la  charge  de  payer  les 
dettes  du  donateur  à  des  étrangers,  n'en- 
tre point  en  communauté  ,  sauf  récom- 
pense ou  indemnité.  C.  1075,  s.,  1082,  s., 
1433,  1437. 

1407.  L'immeuble  acquis  pendant  le 
mariage, à  titre  d'échange  contre  l'immeu- 
ble appartenant  à  l'un  des  deux  époux, 
n'entre  point  en  communauté,  et  est  sub- 
rogé au  lieu  et  place  de  celui  qui  a  été 
aliéné,  sauf  la  récompense  s'H  y  a  soulte. 
C.  1437,  1468,  1470,  1493. 

1408.  L'acquisition  faite  pendant  le 
mariage,  à  titre  de  licitation  ou  autrement, 
de  portion  d'un  immeuble  dont  l'un  des 
époux  était  propriétaire  par  indivis,  ne 
forme  point  un  conquét  (a);  sauf  à  in- 
demniser la  communauté  de  la  somme 
qu'elle  a  fournie  pour  cette  acquisition. 

Dans  le  cas  où  le  mari  deviendrait  seul, 
et  en  son  nom  personnel,  acquéreur  ou 
adjudicataire  de  portion  ou  de  la  totalité 
d'un  immeuble  appartenant  par  indivis  à 
la  femme,  celle-ci,  lors  de  la  dissolution 
de  la  communauté,  a  le  choix,  ou  d'aban- 
donner l'effet  à  la  communauté,  laquelle 
devient  alors  débitrice  envers  la  femme  de 


(ai  L'expression  con</uêt ,  de  même  que  celle 
d'acquêt,  signifient  toutes  les  acquisitions  d'im- 
meubles faites  pendant  le  mariage.  Elles  tombent 


la  portion  appartenant  à  celle-ci  dans  le 
prix,  ou  de  retirer  l'immeuble,  en  rem- 
boursant à  la  communauté  le  prix  de  l'ac- 
quisition. C.  1437,  1468,  1470,  1493. 

§  II.  Du  passif  de  la  communauté  et  des  actions 
qui  en  résultent  contre  la  communauté. 

1409.  La  connnunauté  se  compose 
passivement, 

1°  De  toutes  les  dettes  mobilières  dont 
les  époux  étaient  grevés  au  jour  de  la  cé- 
lébration de  leur  mariage  ,  ou  dont  se 
trouvent  chargées  les  successions  qui  leur 
échoient  durant  le  mariage ,  sauf  la  ré- 
compense pour  celles  relatives  aux  im- 
meubles propres  à  l'un  ou  à  l'autre  des 
époux  ; 

2°  Des  dettes,  tant  en  capitaux  qu'arré- 
rages ou  intérêts  ,  contractées  par  le  mari 
pendant  la  communauté,  ou  par  la  femme 
du  consentement  du  mari,  sauf  la  récom- 
pense dans  le  cas  où  elle  a  lieu  ;  C.  1426, 
1510, s. 

3°  Des  arrérages  et  intérêts  seulement 
des  rentes  ou  dettes  passives  qui  sont  per- 
sonnelles aux  deux  époux  ; 

4"  Des  réparations  usufructuaires  des 
inmieubles  qui  n'entrent  point  en  commu- 
nauté ;  C.  605,  606,  608,  609. 

5°  Des  aliments  des  époux,  de  l'éduca- 
tion et  entretien  des  enfants,  et  de  toute 
autre  charge  du  mariage.  C.  203,  204, 
1422, 1438,  1439,1465. 

1410.  La  communauté  n'est  tenue  des 
dettes  mobilières  contractées  avant  le  ma- 
riage par  la  femme,  qu'autant  qu'elles  ré- 
sultent d'un  acte  authentique  antérieur  au 
mariage,  ou  ayant  reçu,  avant  la  même 
époque,  une  date  certaine,  soit  par  l'enre- 
gistrement, soit  par  le  décès  d'un  ou  de 
plusieurs  signataires  dudit  acte.  C.  1317, 
1328. 

Le  créancier  de  la  femme ,  en  vertu 
d'un  acte  n'ayant  pas  de  dale  certaine 
avant  le  mariage,  ne  peut  en  poursuivre 
contre  elle  le  paiement  que  sur  la  nue 
propriété  de  ses  immeubles  personnels. 
C.  1413,  1417, 1424. 

Le  mari  qui  prétendrait  avoir  payé  pour 
sa  femme  une  dette  de  cette  nature,  n'en 
peut  demander  la  récompense  i.i   à  sa 


dans  la  communauté,  parce  qu'elles  sont  considé- 
rées comme  le  fruit  de  la  collaboration  commune 
des  époux. 
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fcinnic  ni  à  ses  licriliers.  C.  1235,  1485. 

141 1 .  Les  délies  des  successions  puie- 
ment  mobilières  ,  qui   sont   échues  aux 

;  époux  pendant  le  nianaj^e,  sont  pour  le 
tout  à  la  charge  de  la  communauté.  C. 
1414  à  1420, 149G, 1498,  1510, s. 

1412.  Les  délies  d'une  succession  pu- 
rement immoltilière,  qui  échoit  à  Tun  des 
époux  pendant  le  mariage,  ne  sonl  point  à 
la  charg(!  de  la  communaulé  ,  sauf  le  droit 
qu'ont  les  créanciers  de  poursuivre  leur 
paiement  sur  les  immeubles  de  ladite  suc- 
cession. 

Néanmoins ,  si  la  succession  est  échue 
au  mari ,  les  créanciers  de  la  succession 
peuvent  poursuivre  leur  paiement,  soit  sur 
tous  les  biens  propres  au  mari,  soit  même 
sur  ceux  de  la  communauté;  sauf,  dans  ce 
second  cas,  la  récompense  due  à  la  femme 
ou  à  ses  héritiers.  C.  1410,  1470,  1493. 

1415.  Si  la  succession  purement  im- 
mobilière est  échue  à  la  femme ,  et  que 
celle-ci  l'ait  acceptée  du  consentemenl  de 
son  mari,  les  créanciers  de  la  succession 
peuvent  poursuivre  leur  paiement  sur  tous 
les  biens  personnels  de  la  femme  :  mais  si 
la  succession  n'a  été  acceptée  par  la  femme 
que  comme  autorisée  en  justice  au  refusdu 
mari,  les  créanciers,  en  cas  d'insuffisance 
des  immeubles  de  la  succession,  ne  peu- 
vent se  pourvoir  que  sur  la  nue  propriété 
des  autres  biens  persoimels  de  la  femme. 
C.  1410,1412,  1417,  1424. 

1414.  I^orsque  la  succession  échue  à 
l'un  des  époux  est  en  partie  mobilière  et 
en  partie  immobilière,  les  dettes  dont  elle 
est  grevée  ne  sont  à  la  charge  de  la  com- 
munauté que  jusqu'à  concurrence  de  la 
portion  contributoire  du  mobilier  dans  les 
délies,  eu  égard  à  la  valeur  de  ce  mobilier 
comparée  à  celle  des  immeubles. 

Celte  portion  conliibutoire  se  règle  d'a- 
près l'inventaire  auquel  le  mari  doit  faire 
procéder,  soit  de  son  chef,  si  la  succession 
le  concerne  personnellement,  soit  conmie 
dirigeant  et  autorisant  les  actions  de  sa 
fcnnne,  s'il  s'agit  d'une  succession  à  elle 
échue.  Pr.  942,  s. 

1413.  A  défaut  d'inventaire ,  et  dans 
tous  les  cas  où  ce  défaut  préjudicie  à  la 
femme ,  elle  ou  ses  héritiers  peuvent,  lors 
de  la  dissolution  de  la  communaulé,  pour- 


suivre les  récompenses  de  droit,  et  même 
faire  preuve,  tant  par  titres  et  papiers  do- 
mestiques que  par  témoins ,  el  au  besoin 
par  la  commune  renommée  (a),  de  la  con- 
sistance et  valeur  du  mobilier  non  inven- 
torié. C.  795,  1411  à  1414,  1442,  1504. 

Le  mari  n'est  jamais  recevable  à  faire 
cette  preuve. 

1416.  Les  dispositions  de  l'article  1414 
ne  font  point  obstacle  à  ce  que  les  créan- 
ciers d'une  succession,  en  partie  mobilière 
et  en  partie  immobilière,  poursuivent  leur 
paiement  sur  les  biens  de  la  conmiunaulé, 
soit  que  la  succession  soit  échue  au  mari, 
soit  qu'elle  soit  échue  à  la  femme,  lorsque 
celle-ci  l'a  acceptée  du  consentement  de 
son  mari;  le  tout  sauf  les  récompenses 
respectives.  C.  1410,  1412,  1419,  1437, 
1470,  1493, 1510, 1519,  1524. 

Il  en  est  de  même  si  la  succession  n'a 
été  acceptée  par  la  femme  que  comme  au- 
torisée en  justice,  et  que  néanmoins  le 
mobilier  en  ait  été  confondu  dans  celui  de 
la  communauté,  sans  un  inventaire  préa- 
lable. 

1417.  Si  la  succession  n'a  été  acceptée 
par  la  femme  que  comme  autorisée  en 
justice  au  refus  du  mari,  et  s'il  y  a  eu  in- 
ventaire, les  créanciers  ne  peuvent  pour- 
suivre leur  paiement  que  sur  les  biens 
tant  mobiliers  qu'immobiliers  de  ladite 
succession,  et,  en  cas  d'insuffisance,  sur 
la  nue  propriété  des  autres  biens  person- 
nels de  la  femme.  €.  219,  1410,  1413, 
1416, 1417, 1424, I42G. 

1418.  Les  règles  établies  par  les  arti- 
cles 1411  et  suivants  régissent  les  dettes 
dépendant  d'une  donation,  comme  celles 
résultant  d'une  succession. 

1419.  Les  créanciers  peuventpoursui- 
vre  le  paiement  des  dettes  que  la  femme  a 
contractées  avec  le  consentement  du  mari, 
tant  sur  tous  les  biens  de  la  communauté, 
que  sur  ceux  du  mari  ou  de  la  femme  ; 
sauf  la  récompense  due  à  la  communauté, 
ou  l'indemnité  due  au  mari. Cl 401, 1426, 
1436,  s.,  1468,  1470,  1493,  2208. 

1420.  Toute  detlG  qui  n'est  contractée 
par  la  femme  qu'en  vertu  de  la  procura- 
tion générale  ou  spéciale  du  mari  esta  la 
charge  de  la  communauté;  et  le  créancier 
n'en  peut  poursuivre  le  paiement  ni  contre 


(o)  La  preuve  par  commune  renommée  se  fait 
par  témoins;  mais,  à  la  «JiUërence  de  la  preuve  tes- 
timoniale proprement  dite,  les  témoins,  au  lieu  de 


déposer  qu'ils  ont  vu  ou  qu'il  est  à  leur  ronnais- 
sance  personnelle ,  que  tel  fait  existe,  déclarent 
seulement  qu'ils  ont  enlenau  dire  telle  chose. 
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la  femme,  ni  sur  ses  biens  personnels.  C. 
1409-2",  1431,  1984,  1987,  1990,  1998. 

SFXT.  H. — Ue  l'adminisiralion  de  la  commur- 
naulc,  et  de  l'e/fel  des  actes  de  l'un  ou  l'autre 
époux  relativement  à  la  société  conjugale. 

1421.  Le  mari  administre  seul  les 
biens  de  la  communauté.  C.  1428,  1507, 
1531,  1549,  2208. 

Il  peut  les  vendre,  aliéner  et  hypothé- 
quer sans  le  concours  de  la  femme.  C. 
1508-2O. 

1422.  Il  ne  peut  disposer  entre-vifs,  à 
titre  gratuit,  des  immeubles  de  la  conmui- 
nauté,  ni  de  l'universalité  ou  d'une  quo- 
tité du  mobilier,  si  ce  n'est  pour  l'établis- 
sement des  enfants  communs.  C.  203, 204, 
1401,  1439. 

Il  peut  néanmoins  disposer  des  effets 
mobiliers,  à  titre  gratuit  et  particulier,  au 
profil  de  toutes  personnes,  pourvu  qu'il 
ne  s'en  réserve  pas  l'usufruit. 

1425.  La  donation  testamentaire  faite 
par  le  mari  ne  peut  excéder  sa  part  dans  la 
communauté.  C.  1021. 

S'il  a  donné  en  cette  forme  un  effet  de  la 
communauté,  le  donataire  ne  peut  le  ré- 
clamer en  nature,  qu'autant  que  l'effet, 
par  l'événement  du  partage,  tombeau  lot 
des  héritiers  du  mari  :  si  l'effet  ne  tombe 
point  au  lot  de  ces  héritiers,  le  légataire  a 
la  récompense  de  la  valeur  totale  de  l'effet 
donné  sur  la  part  des  héritiers  du  mari 
dans  la  communauté  et  sur  les  biens  per- 
sonnels de  ce  dernier.  C.  1401,  1474. 

1424.  Les  amendes  encourues  par  le 
mari  pour  crime  n'emportant  pas  mort  ci- 
vile peuvent  se  poursuivre  sur  les  biens  de 
la  communauté,  sauf  la  récompense  due  à 
la  femme  ;  celles  encourues  par  la  femme 
ne  peuvent  s'exécuter  que  sur  la  nue-pro- 
priété de  ses  biens  personnels ,  tant  que 
dure  la  communauté.  C.  1410, 1413, 1417, 
1437.  —  P.  18. 

142o.  Les  condamnations  prononcées 
contre  l'un  des  deux  époux  pour  crime 
emportant  mort  civile,  ne  frappent  que  sa 
part  de  la  communauté  et  ses  biens  person- 
nels. C.  23,  25.  — P.  18. 

1426.  Les  actes  faits  par  la  femme  sans 
le  consentement  du  mari,  et  même  avec 
l'autorisation  de  la  justice  ,  n'engagent 


(a)  Sans  effet  vis-à-vis  de  la  femme  ou  de  ses 
héritiers,  qai  ont  seuls  le  droit  d'en  demander  la 


point  les  biens  de  la  communauté,' si  ce 
n'est  lorsqu'elle  contracte  comme  mar- 
chande publique  et  pour  le  fait  de  son 
commerce.  C.  219,  220,  1990.  —  Co.  4 
5,  7. 

1427.  La  femme  ne  peut  s'obliger  ni 
engager  les  biens  de  la  communauté , 
même  pour  tirer  son  mari  de  prison,  ou 
pour  l'établissement  de  ses  enfants,  en  cas 
d'absence  du  mari,  qu'après  y  avoir  été 
autorisée  par  justice.  C.  112,  s.,  204,222, 
851, 1555, 1556. 

1428.  Le  mari  a  l'administration  de 
tous  les  biens  personnels  de  la  femme.  C. 
1421,  2121,2135,2254. 

Il  peut  exercer  seul  toutes  les  actions 
mobilières  et  possessoires  qui  appartien- 
nent à  la  femme.  Pr.  3-2°,  23,  s. 

Il  ne  peut  aliéner  les  immeubles  person- 
nels de  sa  femme  sans  son  consentement. 

Il  est  responsable  de  tout  dépérissement 
des  biens  personnels  de  sa  femme,  causé 
par  défaut  d'actes  conservatoires.  C.  1137, 
1382. 

1429.  Les  baux  que  le  mari  seul  a  faits 
des  biens  de  sa  femme,  pour  un  temps 
qui  excède  neuf  ans,  ne  sont,  en  cas  de  dis- 
solution de  la  communauté,  obligatoires 
vis-à-vis  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers, 
que  pour  le  temps  qui  reste  à  courir,  soit 
de  la  première  période  de  neuf  ans,  si  les 
parties  s'y  trouvent  encore,  soit  de  la  se- 
conde, et  ainsi  de  suite  ;  de  manière  que  le 
fermier  n'ait  que  le  droit  d'achever  la 
jouissance  de  la  période  de  neuf  ans  où  il 
se  trouve.  C.  595,  1718. 

1430.  Les  baux  de  neuf  ans  ou  au  des- 
sous, que  le  mari  seul  a  passés  ou  renou- 
velés des  biens  de  sa  femme,  plus  de  trois 
ans  avant  l'expiration  du  bail  courant  s'il 
s'agit  de  biens  ruraux,  et  plus  de  deux  ans 
avant  la  même  époque  s'il  s'agit  de  mai- 
sons, sont  sans  effet  (a),  à  moins  que  leur 
exécution  n'ait  commencé  avant  la  disso- 
lution de  la  communauté.  C.  1429,  1441, 
1718. 

1431.  La  femme  qui  s'oblige  solidai- 
rement avec  son  mari,  pour  les  affaires  de 
la  communauté  ou  du  mari,  n'est  réputée, 
à  l'égard  de  celui-ci,  s'être  obligée  que 
comme  caution  ;  elle  doit  être  indemnisée 
de  l'obligation  qu'elle  a  contractée.  C. 


nullité,  mais  non  vis-à-vis  des  fermiers  ou  loca- 
taires. 
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à  l'un  des  époux,  toiles  que  le  prix  ou  par- 
tie du  prix  (Jun  iinincuble  à  lui  propre,  ou 
le  radial  de  services  ioiu  iiTS,  soit  pour 
le  recouvrement, la  conservation  ou  Tamé- 
lioration  de  ses  biens  personnels,  et  géné- 
ralement toutes  les  fois  que  l'un  des  deux 
époux  a  liié  un  prolit  personnel  des  biens 
de  la  communauté,  il  en  doit  la  récom- 
pense. C.  1 Î33, 1436, 14G8. 

14Ô8.  Si  le  père  et  la  mère  ont  doté 
conjointement  l'enfant  commun,  sans  ex- 
primer la  portion  pour  laquelle  ils  enten- 
daient y  contribuer,  ils  sont  censés  avoir 
doté  chacun  pour  moitié,  soit  que  la  dot 
ait  été  fournie  ou  piomise  en  elfets  de  la 
communauté,  soit  quelle  l'ait  été  en  biens 
personnels  à  l'un  des  deux  époux. C.  1 540,  s. 

Au  second  cas  ,  l'époux  dont  l'immeuble 
ou  l'eflet  personne!  a  été  constitué  en  dot 
a,  sur  les  biens  de  l'autre,  une  action  e» 
indemnité  pour  la  moitié  de  ladite  dot,  eu 
égard  à  la  valeur  de  reiîet  donné,  au  temps 
delà  donation.  C.  1544. 

1459.  La  dot  constituée  par  le  mari 
seul  à  l'entant  connnun,  en  effets  de  la 
communauté,  est  à  la  charge  de  la  com- 
munaut<};  et,  dans  le  cas  où  la  commu- 
nauté est  acceptée  par  la  femme ,  celle- 
ci  doit  supporter  la  moitié  de  la  dot,  à 
moins  que  le  mari  n'ait  déclaré  expressé- 
ment qu  il  s'en  chargeait  pour  le  tout,  ou 
pour  une  portion  plus  forte  que  la  moitié. 
C.  1422.  1438. 

1440.  La  garantie  de  la  dot  est  due  par 
toute  personne  qui  l'a  constituée;  et  ses 
intérêts  tourent  du  jour  du  mariage,  en- 
core qu'il  Y  ait  terme  pour  le  paiement, 
s'il  n'v  a  stipulation  contraire.  C.  1154, 
1186,'l547,  1548,  1570,  1907, 

SECT.  III. — De  la  dissolution  de  la  communauté, 
cl  de  quelques  unes  de  ses  suites. 

1441.  La  communauté  se  dissout,  — 
1"  par  la  mort  naturelle  ;  —  2"  par  la  mort 
civile  ;  —  3°  par  le  divorce  (c)  ;  —  4°  par 
la  séparation  de  corps  ; — 5°  par  la  sépara- 

:  tion  de  biens.  C.  23,25,306,311,  1443,s. 

j      1442.  Le  défaut  d'inventaire,  après  la 

mort  naturelle  ou  civile  de  l'un  des  époux, 


1419,  s.,  1432,1442,1487,  1494,2066-3°. 

i-^â.  Le  mari,  qui  gi'.rantit  solidaire- 
ment ou  autrement  la  vente  que  sa  femme 
a  faite  d'un  immeuble  personnel,  a  pareil- 
lement un  rcToursKiiitre  elle,  soit  sur  sa 
part  dans  la  commuiiaulé,  soit  sur  ses 
biens  personnels  ,  s'il  est  inquiété.  C. 
1200,  1478. 

14Ô5.  S'il  est  vendu  un  immcRble  ap- 
partenant à  l'un  des  t'poux,  de  même  que 
si  Ton  s'est  rédinié  (a)  en  argent  de  servi- 
ces fonciers  dus  à  des  liériUigcs  propres  à  I 
l'un  d'eux,  et  que  le  prix  en  ait  été  verse 
dans  la  communauté,  le  tout  sans  rem- 
ploi {b),  il  y  a  lieu  au  prélèvement  de  ce 
prix  sur  la  communauté,  au  profit  de  l'é- 
poux qui  était  propriétaire,  soit  de  Tira- 
meuble  vendu,  soit  des  services  rachetés. 
C.  637,  G^d,    1437,   1470,    1493, 

1454.  Le  remploi  est  censé  fait  à  l'é- 
gard du  mari,  toutes  les  fois  que,  lors 
d'une  acquisition,  il  a  déclaré  qu'elle  était 
faite  des  deniers  provenus  de  l'aliéna- 
tion de  l'immeuble  qui  lui  était  personnel,  ' 
et  pour  lui  tenir  lieu  de  remploi.  C.  1470,  j 
1493,  1553,  1595.  | 

145o.  La  déclaration  du  mari,  que 
l'acquisition  est  faite  des  deniers  provenus 
de  l'immeuble  vendu  par  la  femme  et  pour 
lui  servir  de  remploi,  ne  suilil  point,  si  ce 
remploi  n'a  été  formellement  accepté  par 
la  femme  :  si  elle  ne  l'a  pas  accepte,  elle  a 
simplement  droit,  lors  de  la  dissolution  de 
la  communauté,  à  la  récompense  du  prix 
de  son  immeuble  vendu.  C.  1470,  1493, 
1559, 1595. 

1456.  La  récompense  du  prix  de  l'im- 
meuble appartenant  au  mari  ne  s'exerce 
que  sur  la  masse  de  la  communauté  ;  celle 
du  prix  de  l'immeuble  appartenant  à  la 
femme  s'exerce  sur  les  biens  personnels  du 
mari,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  de  la 
communauté.  Dans  tous  les  cas,  la  récom- 
pense n'a  lieu  que  sur  le  pied  de  la  vente, 
quelque  allégation  qui  soit  faite  touchant 
la  valeur  de  l'immeuble  aliéné.  C.  1437, 
1468, 1471,  1472. 

1457.  Toutes  les  fois  qu'il  est  pris  sur 
la  communauté  une  somme,  soit  pour  ac- 
quitter les  dettes  ou  charges  personnelles 

(a)  5e  rérfimcr  signifie s'affrancliir,  se  décIiars^fT  c'est  une  somme  d'argent  que  les  époux  rempla- 
de  quelque  dio'e.  i  cent  par -in  immeuble,  l'opération  se  nomme  sim- 

(b)  Le  remploi  esl  une  opération  par  laquelle  ,  plementt'»!/)/oî.  ^ 
des  éDOux  romplaceut,  par  un  autre  immeuble,  un  (c;.  Le  divorce,  comme  nous  1  avons  vu,  a  ete 
bien  "propre  à  l'un  d'eux,  qui  a  été  aliéné.  Lorsque  \  anoli  par  la  loi  du  8  mai  181b. 
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ne  donne  pas  lieu  à  la  coniinualion  de  la 
communauté,  sauf  les  poursuites  des  par- 
ties intéressées,  relativement  à  la  consi- 
stance des  biens  et  effets  communs,  dont 
la  preuve  pourra  être  faite  tant  par  liU'es 
que  par  la  commune  renommée.  C.  1  iI5, 
1504. 

S'il  y  a  des  enfants  mineurs,  le  défaut 
d'inventaire  fait  perdre  en  outre  à  lepoux 
survivant  la  jouissance  de  leurs  revenus  ; 
et  lesubrogé  tuteur,  qui  ne  ï:\  point  obligé 
à  faire  inventaire,  est  solidairement  tenu 
avec  lui  de  toutes  les  condamnations  qui 
peuvent  être  prononcées  au  profit  des  mi- 
neurs. C.  384,  s.,  388,  420,  795. 

1445.  La  séparation  de  biens  ne  peut 
être  poursuivie  qu'en  justice  par  la  femme 
dont  la  dot  est  mise  en  péril,  et  lorsque  le 
désordre  des  affaires  du  mari  donne  lieu 
de  craindre  que  les  biens  de  celui-ci  ne 
soient  point  suffisants  pour  remplir  les 
droits  et  reprises  de  la  femme.  C.  311. 
1447  à  1452,1560,1561,1563.— Pr.49-7% 
865,  s.  —  Co.  G5,  s.,  544. 

Toute  séparation  volontaire  est  nulle. 
C.  6,900. 1133, 1172, 1387, s. 

1444.  La  séparation  de  biens,  quoique 
prononcée  en  justice,  est  nulle  si  elle  na 
point  été  exécutée  par  le  paiement  réel  des 
droits  et  reprises  de  la  femme,  elléclué 
par  acte  authentique,  jusqu'à  concurrence 
des  biens  du  mari,  ou  au  moins  par  des 
poursuites  commencées  dans  la  quinzaine 
qui  a  suivi  le  jugement,  et  non  interrom- 
pues depuis.  C."l463.  —  Pr.  872. 

144o.  Toute  séparation  de  biens  doit, 
avant  son  exécution,  être  rendue  publique 
par  l'affiche  sur  un  tableau  à  ce  destiné, 
dans  la  principale  salle  du  tribunal  de 
première  instance,  et  de  plus,  si  le  mari 
est  marchand,  banquier  ou  commerçant, 
dans  celle  du  tribunal  de  commerce  du 
lieu  de  son  domicile  ;  et  ce,  à  peine  de 
nullité  de  l'exécution. 

Le  jugement  qui  prononce  la  séparation 
de  biens  remonte,  quant  à  ses  effets,  au 
jour  de  la  demande.  Pr.  872,  s.  —  Co. 
65,  70. 

1446.  Les  créanciers  personnels  de  la 
femme  ne  peuvent,  sans  son  consente- 
ment, demander  la  séparation  de  biens. 
C.  1166,  1443,  1464.  —  Pr.  871,  873. 

Néanmoins,  en  cas  de  faillite  ou  de  dé- 
confiture du  mari ,  ils  peuvent  exercer  les 
droits  de  leur  débitrice  "usqu'à  concur- 


rence du  montant  de  leurs  créances    C 
1166.     . 

1447.  Les  créanciers  du  mari  peuvent 

se  pourvoir  contre  la  séparation  de  biens 
prononcée  et  même  exécutée  en  fraude 
de  leurs  droits  ;  ils  peuvent  même  interve- 
nirdanslinstance  sur  la  demande  en  sépa- 
ration, pour  la  contester.  €.  1167,  1443,  s. 
—  Pr.  871,s. 

1448.  La  femme  qui  a  obtenu  la  sépa- 
ration de  biens  doit  conlribuer,  propor- 
tionnellement à  ses  Aicultés  et  à  celles  du 
mari,  tant  aux  frais  du  ménage  qu'à  ceux 
d'éducation  des  enfants  communs.  C. 203, 
1537, 1575. 

Elle  doit  supporter  entièrement  ces  frais, 
sii  ne  reste  rien  au  mari. 

1449.  La  femme  séparée,  soit  de  corps 
et  de  biens,  soit  de  biens  seulement,  en  re- 
prend la  libre  administration  .C .  1421,1536. 

Elle  peut  disposer  de  son  mobilier,  et 
l'aliéner. 

Elle  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans 
le  consentement  du  mari,  ou  sans  être  au- 
torisée en  justice,  à  son  refus.  C.  217, 
219,  IJ50,  1576,  1595. 

14o0.  Le  mari  n'est  point  garant  du 
défaut  d'emploi  ou  de  remploi  du  prix  de 
l'immeuble  que  la  femme  séparée  a  aliéné 
sous  l'autorisation  de  la  justice,  à  moins 
qu'il  n'ait  concouru  au  contrat,  ou  qu'il  ne 
soit  prouvé  que  les  deniers  ont  été  reçus 
parlui,  ou  ont  tourné  à  son  profit.  C.  1433 
et  la  note. 

Il  est  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de 
remploi,  si  la  vente  a  été  faite  en  sa  pré- 
sence et  de  son  consentement  :  il  ne  l'est 
point  de  l'utilité  de  cet  emploi.  C.  1426  , 
1427,  1449. 

1431.  La  communauté  dissoute  par  la 
séparation  soit  de  corps  et  de  biens,  soit 
de  biens  seulement,  peut  être  rétablie  du 
consentement  des  deux  parties. 

Elle  ne  peut  l'être  que  par  un  acte  passé 
devant  notaires  et  avec  minute,  dont  une 
expédition  doit  être  affichée  dans  la  forme 
de  l'article  1445. 

En  ce  cas,  la  communauté  rétablie  re- 
prend son  effet  du  jour  du  mariage,  les 
choses  sont  remises  au  même  état  que  s'^il 
n'y  avait  point  eu  de  séparation,  sans  pré- 
judice néanmoins  de  l'exécution  des  actes 
qui,  dans  cet  intervalle  ,  ont  pu  être  faits 
par  la  femme,  en  conformité  de  l'article 
1449. 
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Toute  convention  par  laquelle  les  époux 
rétabliraient  leur  comnimiauté  sous  des 
coiitlitu)us  (liflérenles  de  «ciles  qui  la  ré- 
glaient antérieurement  est  nulle.  C.  G, 
900,  1133,  1172,  1387, s.,  1394,  1395. 

1402.  La  dissolution  de  eomnuinaulé 
opérée  par  le  divorce  (a)  ou  par  la  sc'-para- 
tion  soit  de  corps  et  de  biens,  soit  de  biens 
seulement ,  ne  d(uine  i)as  ouverture  aux 
droits  de  survie  dt;  la  lemnie  ;  mais  celle-(  i 
conserve  lalaoullé  de  les  exercer  lors  de  la 
mort  naturelle  ou  civile  de  son  mari.  C.  23, 
25,1518.  —P.  18. 

SF.CT.  IV. — De  l'acceptation  de  la  communauté , 
et  de  la  renonciation  gui  peut  y  être  faite , 
avec  les  conditions  qui  y  sont  relatives. 

1435.  Après  la  dissolution  de  la  com- 
munauté ,  la  femme  ou  ses  héritiers  cl 
ayants-cause  ont  la  faculté  de  l'accepter 
ou  d'y  renoncer  :  toute  convention  con- 
traire est  nulle.  C.  1463,  1466,  1492.  — 
Pr.  874,997. 

1434.  La  femme  qui  s'est  immiscée 
dans  les  biens  de  la  communauté  ne  peut 
yrenoncer.  C.  1475,  1515,  2256-1°. 

Les  actes  purement  administratifs  ou 
conservatoires  n'emportent  point  immix- 
tion. C. 778, 779. 

1403.  La  femme  majeure,  qui  a  pris 
dans  un  acte  la  qualité  de  commune,  ne 
peut  plus  y  renoncer  ni  se  faire  restituer 
contre  cette  qualité,  quand  même  elle  l'au- 
rait prise  avant  d'avoir  fait  inventaire,  s'il 
n'y  a  eu  dol  de  la  part  des  héritiers  du 
mari.  C.  778,  s.,  1109,  1116,  1117,1304. 

1436.  La  femme  survivante,  qui  veut 
conserver  la  faculté  de  renoncer  à  la  com- 
munauté, doit,  dans  les  trois  mois  du  jour 

1  du  décès  du  mari,  faire  faire  un  inventaire 
I  iidèle  et  exact  de  tous  les  biens  de  la  com- 
j  munauté,  conlradictoirement  avec  les  hé- 
i  riliers  du  mari,  ou  eux  dûment  appelés. 
i  C.794,s.  —  Pr.  942,s. 

Cet  inventaire  doit  être  par  elle  affirmé 
:  sincère  et  véritable,  lors  de  sa  clôture,  de- 
;  vant  l'officier  public  qui  l'a  reçu. 
'  1437.  Dans  les  trois  mois  et  quarante 
i  jours  après  le  décès  du  mari,  elle  doit  faire 
I  sa  renonciation  au  greffe  du  tribunal  de 
I  première  instance  dans  l'arrondissement 
j  duquel  le  mari  avait  son  domicile  :  cet  acte 

I  (a)  Le  divorce  a  élé  aboli  par  la  loi  du  8  mai 
I  1816. 


doit  être  inscrit  sur  le  registre  établi  pour 
recevoir  les  renonciations  à  succession. 
C.  784, 1461,  s.,  1492,  s.  —  Pr.  997. 

1438.  La  veuve  peut,  suivant  les  cir- 
constances, demander  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  une  prorogation  du  délai 
prescritparrarlicle  précédent  pour  sa  re- 
nonciation ;  cette  prorogation  est,  s'il  y  a 
lieu,  prononcée  contradicloirement  avec 
les  héritiers  du  mari,  ou  eux  dûment  ap- 
pelés. C.  798,  1461,  s. 

1439.  La  veuve  qui  n'a  point  fait  sa  re- 
nonciation dans  le  délai  ci-dessus  prescrit 
n'est  pas  déchue  de  b  faculté  de  renoncer, 
si  elle  ne  s'est  point  immiscée  et  qu'elle 
ait  fait  inventaire;  elle  peut  seulementêtre 
poursuivie  comme  commune  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  renoncé,  et  elle  doit  les  frais 
faits  contre  elle  jusqu'à  sa  renonciation. 
C.  1454. —  Pr.  174,  943. 

Elle  peut  également  être  poursuivie 
après  l'expiration  des  quarante  jours  de- 
puis la  clôture  de  l'inventaire,  s'ilaétéclos 
avant  les  trois  mois.  C.  795,  800. 

1460.  La  veuve  qui  a  diverti  ou  recelé 
quelques  effets  de  la  communauté  est  dé- 
clarée commune,  nonobstant  sa  renoncia- 
tion :  il  en  est  de  même  à  l'égard  de  ses 
héritiers.  C.  792,  801,  1477. 

1461 .  Si  la  veuve  meurt  avant  l'expira- 
tion des  trois  mois  sans  avoir  fait  ou  ter- 
minérinventaire,les  héritiers  auront,  pour 
faire  ou  pour  terminer  l'inventaire,  un  nou- 
veau délai  de  trois  mois,  à  compter  du  dé- 
cès de  la  veuve,  et  de  quarante  jours  pour 
délibérer,  après  la  clôture  de  l'inventaire. 

Si  la  veuve  meurt  ayant  terminé  l'inven- 
taire, ses  héritiers  auront,  pour  délibérer, 
un  nouveau  délai  de  quarante  jours  à 
compter  de  son  décès. 

Ils  peuvent,  au  surplus,  renoncer  à  la 
communauté  dans  les  formes  établies  ci- 
dessus;  et  les  articles  1458  et  1459  leur 
sont  applicables.  C.  784, 1466, 1475, 1491 . 
—  Pr.  997. 

1462.  Les  dispositions  des  articles  1456 
et  suivants  sont  applicables  aux  femmes 
des  individus  morts  civilement,  à  partirdu 
moment  où  la  mort  civile  a  commencé. 
C.  23,  25, s.,  1424, 1425,  1441,  1456.  — 
P.  18. 

1463.  La  fenmie  divorcée  ou  sépa- 
rée de  corps,  qui  n'a  point,  dans  les  trois 
mois  et  quarante  jours  après  le  divorce  ou 


la  séparation  délinitivenient  prononcés, 
accepté  la  communauté,  est  censée  y  avoir 
renoncé,  à  moins  qu'étant  encore  dans  le 
délai ,  elle  n"en  ait  obtenu  la  prorogation 
en  justice,  conlradictoiremcnl  avec  le  mari, 
ou  lui  dûment  appelé.  C.  1458,  1518. 

14G4.  Les  créanciers  de  la  femme  peu- 
vent attaquer  la  renonciation  qui  aurait 
été  faite  par  elle  ou  par  ses  héritiers  en 
fraude  de  leurs  créances ,  et  accepter  la 
communauté  de  leur  chef.  C.  1166,  11G7, 
1446, 1447. 

146o.  La  veuve ,  soit  qu'elle  accepte, 
soit  qu'elle  renonce ,  a  droit,  pendant  les 
trois  mois  et  quarante  jours  qui  lui  sont 
accordés  pour  faire  inventaire  et  délibérer, 
de  prendre  sa  nourriture  et  celle  de  ses 
domestiques  sur  les  provisions  existantes, 
et,  à  défaut,  par  emprunt  au  compte  de  la 
masse  commune ,  à  la  charge  d'en  user 
modérément. 

Elle  ne  doit  aucun  loyer  à  raison  de 
l'habitation  qu'elle  a  pu  faire,  pendant  ces 
délais,  dans  une  maison  dépendante  de  la 
communauté,  ou  appartenant  aux  héritiers 
du  mari  3  et  si  la  maison  qu'habitaient  les 
époux  à  l'époque  de  la  dissolution  de  la 
communauté,  était  tenue  par  eux  à  titre  de 
loyer,  la  femme  ne  contribuera  point,  pen- 
dant les  mêmes  délais,  au  paiement  dudit 
loyer,  lequel  sera  pris  sur  la  masse.  C. 
1409-5M495,  1570. 

1466.  Dans  le  cas  de  dissolution  de  la 
communauté  par  la  mort  de  la  femme,  ses 
héritiers  peuvent  renoncer  à  la  commu- 
nauté dans  les  délais  et  dans  les  formes 
que  la  loi  prescrit  à  la  femme  survivante. 
C.  1453,  1457,  1461,  1475,  1491.  — 
Pr.  997. 

SECT.  \.—Du  partage  de  la  communauté  après 
l'acceptation. 

1467.  Après  l'acceptation  de  la  com- 
munauté par  la  femme  ou  ses  héritiers, 
l'actif  se  partage ,  et  le  passif  est  supporté 
de  la  manière  ci-après  déterminée.  C. 
815,  s.,  1453,  s.,  14G8,S.,  1522. 

S  I.  Du  partage  de  Vactif. 

1468.  Les  époux  ou  leurs  héritiers  rap- 
portent à  la  masse  des  biens  existants  tout 
ce  dont  ils  sont  débiteurs  envers  la  com- 
munauté à  litre  de  récompense  ou  d'in- 


demnité, d'après  les  règles  ci-dessus  pres- 
crites ,  à  la  section  II  de  la  T'  partie  du 
présent  chapitre.  C.  1421,  s. 

1469.  Chaque  époux  ou  son  héritier 
rapporte  également  les  sommes  qui  ont  été 
tirées  de  la  communauté,  ou  la  valeur  des 
biens  que  l'époux  y  a  pris  pour  doter  un 
enfant  d'un  autre  lit ,  ou  pour  doter  per- 
sonnellement l'enfant  commun.  C.  829,  s., 
1081,  s.,  1438,1489,  1544. 

1470.  Sur  la  masse  des  biens,  chaque 
époux  ou  son  héritier  prélève, 

1°  Sesbiens  personnels  qui  nesontpoint 
entrés  en  communauté ,  s'ils  existent  en 
nature,  ou  ceux  qui  ont  été  acquis  en  rem- 
ploi; 

2"  Le  prix  de  ses  immeubles  qui  ont  ete 
aliénés  pendant  la  connnunauté,  et  dont  il 
n'a  point  été  fait  remploi  ; 

3°  Les  indemnités  qui  lui  sont  dues  par 
la  communauté. 

1471.  Les  prélèvements  de  la  femme 
s'exercent  avant  ceux  du  mari. 

Ils  s'exercent,  pour  les  biens  qui  n'exis- 
tent plus  en  nature,  d'abord  sur  l'argent 
comptant,  ensuite  sur  le  mobilier,  et  sub- 
sidiairement  sur  les  immeubles  de  la  com- 
munauté :  dans  ce  dernier  cas,  le  choix  des. 
immeubles  est  déféré  à  la  femme  et  à  ses 
hériliers.  C.  1436. 

1472.  Le  mari  ne  peut  exercer  ses  re- 
prises que  sur  les  biens  de  la  communauté, 

La  femme  et  ses  héritiers ,  en  cas  d'in- 
suffisance de  la  communauté ,  exercent 
leurs  reprises  sur  les  biens  personnels  du 
mari.  C.  1436. 

1473.  Les  remplois  et  récompenses 
dus  par  la  communauté  aux  époux,  et  les 
récompenses  et  indemnités  par  eux  dues  à 
la  communauté ,  emportent  les  intérêts  de 
plein  droit  du  jour  de  la  dissolution  de  la 
communauté.  C.  1154,  1440,  1479,  1512, 
2135. 

1474.  Après  que  tous  les  prélèvements 
des  deux  époux  ont  été  exécutés  sur  la 
masse ,  le  surplus  se  partage  par  moitié 
entre  les  époux  ou  ceux  qui  les  représen- 
tent. C.  1482,1509, 1571. 

1473.  Si  les  hériliers  de  la  femme  sont 
divisés ,  en  sorte  que  lun  ait  accepté  la 
communauté  à  laquelle  l'autre  a  renoncé, 
celui  qui  a  accepté  ne  peut  prendre  que  sa 
portion  virile  («)  et  héréditaire  dans  les 


(a    Voy.  sous   l'art.  873  l'explication  du  nnul 
portion  virile.  \ 
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biens  qui  échoient  au  lot  de  la  leninie. 
C.  1466,  1491, 1495. 

Le  surplus  reste  au  mari ,  qui  demeure 
chargé,  envers  l'héritier  lenonçanl,  des 
droits  que  la  feninie  aurait  pu  exercer  en 
cas  de  renonciation,  mais  jusqu'à  con- 
currence seulement  de  la  portion  virile 
héréditaire  du  renonçant.  C. 873 et  lanotc. 

147G.  Au  surplus  ,  le  partage  d(!  la 
communauté  ,  pour  tout  ce  qui  concerne 
ses  formes  ,  la  licitation  des  immeubles 
quand  il  y  a  lieu,  les  effets  du  partage,  la 
garantie  qui  en  résulte ,  cl  les  soultcs  ,  est 
soumis  à  toutes  les  règles  qui  sont  établies 
au  titre  des  Successions  pour  les  partages 
entre  cohéritiers.  C.  815,  s.,  883,  s., 
2103-3",  2109.  —  Pr.  953,  s.,  966,  s. 

1477.  Celui  des  époux  qui  aurait  di- 
verti ou  recelé  quelques  effets  de  la  com- 
munauté est  privé  de  sa  portion  dans  les- 
dits  effets.  C.  792,  801,  1460.  —  Co.  555. 

1478.  Après  le  partage  consommé,  si 
l'un  des  deux  époux  esicréancier  personnel 
de  l'autre,  comme  lorsque  le  prix  de  son 
bien  a  été  employé  à  payer  une  dette  per- 
sonnelle de  l'autre  époux,  ou  pour  toute 
autre  cause,  il  exerce  sa  créance  sur  la 
part  qui  est  échue  à  celui-ci  dans  la  com- 
munauté ou  sur  ses  biens  personnels. 
C.  1432, 1480,1511,  1513. 

1479.  Les  créances  personnelles  que 
les  époux  ont  à  exercer  l'un  contre  l'autre 
ne  portent  intérêt  que  du  jour  de  la  de- 
mandeenjustice.  Cl  153,1440,1512,1570. 

1480.  Les  donations  que  l'un  des  époux 
a  pu  faire  à  l'autre  ne  s'exécutent  que  sur 
la  part  du  donateur  dans  la  communauté, 
et  sur  ses  biens  personnels.  C.  1091,  s., 
1478, 1483. 

1481.  Le  deuil  de  la  femme  est  aux 
frais  des  héritiers  du  mari  prédécédé.  C. 
1570. 

La  valeur  de  ce  deuil  est  réglée  selon  la 
fortune  du  mari.  C.  214. 

Il  est  dû  même  à  la  femme  qui  renonce 
à  la  communauté.  C.  1492. 

§  II.  Du  passif  de  la  communauté,  et  de  la  con- 
tribution aux  dettes. 

1482.  Lesdettes  de  la  communauté  sont 


pour  moitié  à  la  charge  (a)  de  chacun  des 
époux  ou  de  leurs  héritiers  :  les  frais  de 
scellés,  inventaire,  vente  de  mobilier,  li- 
quidation, licitation  et  partaije,  font  partie 
de  ces  dettes.  C.  1409,s.,  1414, 1490,1510. 

1485.  La  femme  n'est  tenue  des  dettes 
de  la  communauté,  soit  à  l'égard  du  mari, 
soit  à  l'égard  des  créanciers,  que  jusqu'à 
concurrence  de  son  émolument(6),  pourvu 
qu'il  y  ait  eu  bon  et  fidète  inventaire,  et  en 
rendant  compte  tant  du  contenu  de  cet  in- 
ventaire que  de  ce  qui  lui  est  échu  par  le 
partage.  C.  1456,  1474, 1486,  1510,  s. 

1484.  Le  mari  est  tenu,  poui-  la  totalité, 
des  dettes  de  la  communauté  par  lui  con- 
tractées; sauf  son  recourscontre  la  femme 
ou  ses  héritiers  pour  la  moitié  desdites 
dettes.  C.  1478,  1482, 1486. 

148t>.  11  n'est  tenu  que  pour  moitié  de 
celles  personnelles  à  la  femme ,  et  qui 
étaient  tombées  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté. C.1410,  1413. 

1486.  La  femme  peut  être  poursuivie 
pour  la  totalité  des  dettes  qui  procèdent  de 
son  chef  et  étaient  entrées  dans  la  commu- 
nauté, sauf  son  recours  contre  le  mari  ou 
son  héritier,  pourla  moitié  desdites  dettes. 
C.  1478, 1484,  1490. 

1487.  La  femme,  même  personnelle- 
ment obligée  pour  une  dette  de  commu- 
nauté, ne  peut  être  poursuivie  que  pour 
la  moitié  de  cette  dette,  à  moins  que  l'obli- 
gation ne  soit  solidaire.  C.  1200,  1431  , 
1489. 

1488.  La  femme  qui  a  payé  une  dette  de 
la  communauté  au  delà  de  sa  moitié  n'a 
point  de  répétition  contre  le  créancier  pour 
l'excédant,  à  moins  que  la  quittance  n'ex- 
prime que  ce  qu'elle  a  payé  était  pour  sa 
moitié.  C.  1235,  1377,  1410. 

1489.  Celui  des  deux  époux  qui,  par 
l'effet  de  l'hypothèque  exercée  sur  l'im- 
meuble à  lui  échu  en  partage,  se  trouve 
poursuivi  pour  la  totalité  d'une  dette  de 
communauté,  a  de  droit  son  recours  pour 
la  moitié  de  cette  dette  contre  l'autre 
époux  ou  ses  héritiers.  C.  873, 1488,2114. 

1490.  Les  dispositions  précédentes  ne 
font  point  obstacle  à  ce  que,  par  le  par- 
tage, l'un  ou  l'autre  des  copartageants  soit 


(a)  Il  laul  remarquer  ces  mots,  à  la  charge,  em- 
ployés par  l'ait.  \iS-2,  à  la  différence  île  l'art.  873, 
qui,  eu  parlant  des  héritiers,  dit  qu'ils  sont  tenus. 
Ici,  en  etTet,  la  loi  a  voulu  distinguer  Vobligalion 
de  la  contribution  aux  dettes.  Les  époux  contri- 
buent pour  moitié  entre  eux  ;  mais  ils  peuvent  être 


obligés  dans  une  autre  mesure  envers  les  créan- 
ciers. 

(b)  Lorsque  les  prélèvements  et  reprises  appar- 
nant  à  la  (emme  ont  été  opérés,  ce  qui  lui  revient 
dans  la  communauté  compose  ce  qu'on  appelle 
son  émolument. 
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chargé  de  payer  une  quotité  de  detlca  autre 
que  la  moitié;  même  de  les  acquitter  en- 
tièrement. C. 1134,  1482,  1487. 

Toutes  les  fois  que  l'un  des  coparla- 
geants  a  payé  des  dettes  de  la  commu- 
nauté au  delà  de  la  portion  dont  il  était 
tenu,  il  y  a  lieu  au  recours  de  celui  quia 
trop  payé  contre  TautrcC.  1484, 1  i86. 

1491.  Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  à 
régaid  du  mari  ou  de  la  femme,  a  lieu  à 
l'égard  des  héritiers  de  l'un  ou  do  l'autre; 
et  ces  héi'iliers  exercent  les  mêmes  droits 
et  sont  soumis  aux  mêmes  actions  que  le 
conjoint  (ju'ils représentent.  C.  724,  1 161, 
I46G,  1475,  1495,  15GG. 

SECT.\l.— Delà  renonciation  à  la  communauté, 
et  de  ses  effets. 

1492.  La  femme  qui  renonce  perd  toute 
espèce  de  droit  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté, et  même  sur  le  mobilier  qui  y  est 
entré  de  son  chef.  C.  1453,  1457,  1493,  s. 

Elle  retire  seulement  les  linges  et  hardes 
à  son  usage.  C.  1495-2°,  1566-2°. 

1495.  La  femme  renonçante  a  le  droit 
de  reprendre, 

1°  Les  immeubles  à  elle  appartenant, 
lorsqu'ils  existent  en  nature ,  ou  l'im- 
meuble qui  a  été  acquis  en  remploi;  C. 
1404,  s.,  1433,  s. 

2°  Le  prix  de  ses  immeubles  aliénés  dont 
le  remploi  n'a  pas  été  fait  et  accepté , 
comme  il  est  dit  ci-dessus  (1433,  s.); 

3°  Toutes  les  indemnités  qui  peuvent 
lui  être  dues  par  la  communauté.  C.  1470. 

1494.  La  femme  renonçante  est  dé- 
chargée de  toute  contribution  aux  dettes 
de  la  communauté,  tant  à  l'égard  du  mari 
qu'à  l'égard  des  créanciers.  Elle  reste  néan- 
moins tenueenvers  ceux-ci  lorsqu'elle  s'est 
obligée  conjointement  avec  son  mari,  ou 
lorsque  la  dette,  devenue  dette  de  la  com- 
munauté, provenaitoriginairement  de  son 
chef;  le  tout  sauf  son  recours  contre  le 
mari  ou  ses  héritiers.  C.  1431,  1482, 1487. 

149o.  Elle  peut  exercer  toutes  les  ac- 
tions et  reprises  ci-dessus  détaillées,  tant 
sur  les  biens  de  la  communauté  que  sur 
les  biens  personnels  du  mari.  C.  2121. 

Ses  héritiers  le  peuvent  de  même,  sauf 
en  ce  qui  concerne  le  prélèvement  des 
linges  et  hardes,  ainsi  que  le  logement  et 
la  nourriture  pendant  le  délai  donné  pour 
faire  inventaire  et  délibérer;  lesquels  droits 


sont  purement  personnels  à  la  femme  sur- 
vivante. C.  1054,  1465,  1492, 1514. 

Disposition  relative  A  la  communauté  légale, 
lorsque  l'un  des  époux  ou  tous  deux  ont  des 
enfants  de  précédents  mariages. 

149G.  Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus  sera 
observé  même  lorsque  l'un  des  époux  ou 
tous  deux  aurontdes  enfants  de  précédents 
mariages. 

Si  toutefois  la  confusion  du  mobilier  et 
des  dettes  opérait ,  au  profit  de  l'un  des 
époux,  un  avantage  supérieur  à  celui  qui 
est  autorisé  par  l'article  1098,  au  titre rfes 
Donations  entre-vifs  et  des  Testaments , 
les  enfants  du  premier  lit  de  l'autre  époux 
auront  l'action  en  retranchement.  C.  1098, 
1401,1527. 

SECONDE  PARTIE.— De  la  communauté  conven- 
tionnelle ,  et  des  conventions  qui  peuvent  mo- 
difier ou  même  exclure  la  communauté  légale. 

1497.  Les  époux  peuvent  modifier  la 
communauté  légale  par  toute  espèce  de 
conventions  non  contraires  aux  articles 
1387,  1388,  1389  et  1390. 

Les  principales  modifications  sont  celles 
qui  ont  lieu  en  stipulant  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  manières  qui  suivent;  savoir  : 

1°  Que  la  communauté  n'embrassera 
que  les  acquêts;  C.  1498,  s. 

2°  Que  le  mobilier  présent  ou  futur  n'en- 
trera point  en  communauté,  ou  n'y  entrera 
que  pour  une  partie  ;  C.  1500,  s. 

3°  Qu'on  y  comprendra  tout  ou  partie 
des  immeubles  présents  ou  futurs,  par  la 
voie  de  l'ameublissement  ;  C.  1505,  s. 

4°  Que  les  époux  paieront  séparément 
leurs  dettes  antérieures  au  mariage;  C. 
1510,  s. 

5"  Qu'en  cas  de  renonciation  ,  la  femme 
pourra  reprendre  ses  apports  francs  et 
quittes  ;  C.  1514. 

6"  Que  le  survivant  aura  un  préciput; 
C.  1515,  s.  et  la  note. 

7°  Que  les  époux  auront  des  parts  iné- 
gales; C.  1520, s. 

8°  Qu'il  y  aura  entre  eux  communauté  à 
titre  universel.  C.  1526. 

SECT.  I.— De  la  communauté  réduite  aux 
acquêts. 

1498.  Lorsque  les  époux  stipulent  qu'il 
n'y  aura  entre  eux  qu'une  communauté 
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d'acquêts ,  ils  sont  censés  exclure  de  la 
communauté  elles  dettes  decliacun  d'eux 
acluollt's  cl  fuluies,  cl  leur  mobilier  res- 
peclif  présent  cl  futur.  C.  1404  à  1408, 
1497-1°,  1581. 

En  ce  cas,  et  après  que  chacun  des  époux 
a  prélevé  ses  apports  dûment  justiliés,  le 
partage  se  borne  aux  acquêts  faits,  par  les 
époux  ensemble  ou  séparément,  dnianl  le 
mariage,  et  provenant  tant  de  l'industrie 
commune  que  des  économies  faites  sur  les 
fruits  et  revenus  des  biens  des  deux  époux. 

1^99.  Si  le  mobilier  existant  lois  du 
mariage,  ou  échu  depuis,  n'a  pas  été  con- 
staté par  inventaireouétaten  bonne  forme, 
il  est  réputé  acquêt. 

SECT.  II. — De  la  clause  qui  exclut  de  la  commu- 
nauté le  mobilier  en  tout  ou  partie. 

loOO.  Les  époux  peuvent  exclure  de 
leur  communauté  tout  leur  mobilier  pré- 
sent et  futur. 

Lorsqu'ils  stipulent  qu'ils  en  mettront 
réciproquement  dans  la  communauté  jus- 
qu'à concurrence  d'une  somme  ou  d'une 
valeur  déterminée ,  ils  sont,  par  cela  seul , 
censés  se  réserver  le  surplus. 

1301.  Celte  clause  rend  l'époux  débi- 
teur envers  la  communauté ,  de  la  somme 
qu'il  a  promis  d'y  mettre,  et  l'oblige  à  justi- 
fier de  cet  apport.  C.  1511 ,  1845  à  1847. 

Io02.  L'apport  est  suffisamment  jus- 
tilié ,  quant  au  mari ,  par  la  déclaration 
portée  au  contrat  de  mariage,  que  son  mo- 
bilier est  de  telle  valeur. 

Il  est  suffisamment  justifié,  à  l'égard  de 
la  femme,  par  la  quittance  que  le  mari  lui 
donne,  ou  à  ceux  qui  l'ont  dotée.  C.  1470. 

1305.  Chaque  époux  a  le  droit  de  re- 
prendre et  de  prélever,  lors  de  la  dissolu- 
tion delà  communauté,  la  valeur  de  ce 
dont  le  mobilier  qu'il  a  apporté  lors  du 
mariage,  ou  qui  lui  est  échu  depuis,  excé- 
dant sa  mise  en  communauté. 

Io04.  Le  mobilier  qui  échoit  à  chacun 
des  époux,  pendant  le  mariage,  doit  être 
constaté  par  un  inventaire.  Pr.  943. 
'  A  défaut  d'inventaire  du  mobilier  échu 
au  mari ,  ou  d'un  titre  propre  à  justifier  de 
sa  consistance  et  valeur ,  déduction  foite 
des  dettes ,  le  mari  ne  peut  en  exercer  la 
repiise. 

Si  le  défaut  d'inventaire  porte  sur  un 
n)obiîier  échu  à  la  femme ,  celle-ci  ou  ses 
héritiers  sont  admis  à  faire  preuve,  soit  par 


litres ,  soit  par  témoins ,  soit  même  par 
commune  renommée,  de  la  valeur  de  ce 
mobilier.  C.  1415  et  la  note,  1442, 1499.— 
Pr.i252,s. 

SECT    m.— /yg  la  clause  d'ameublissement. 

loOo.  Lorsque  les  époux  ou  l'un  d'eux 
font  entrer  en  communauté  tout  ou  partie 
de  leurs  immeubles  présents  ou  futurs , 
cette  clause  s'appelle  amcublisscmcnt.  C, 
1497-3°,  1506, s. 

loOG.  L'ameublissement  peut  être  dé- 
terminé ou  indéterminé. 

11  est  déterminé  quand  l'époux  a  déclaré 
ameublir  et  mettre  en  communauté  un  tel 
immeuble,  en  tout,  ou  jusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  somme. 

11  est  indéterminé  quand  l'époux  a  sim- 
plement déclaré  apporter  en  communauté 
ses  immeubles,  jusqu'à  concurrence  d'une 
certaine  somme. 

Io07.  L'effet  de  l'ameublissement  dé- 
terminé est  de  rendre  l'immeuble  ou  les 
immeubles  qui  en  sont  frappés  biens  de  la 
communauté,  comme  les  meubles  mêmes. 
C.  1401. 

Lorsque  l'immeuble  ou  les  immeubles 
de  la  femme  sont  ameublis  en  totalité ,  le 
mari  en  peut  disposer  comme  des  autres 
effets  de  la  communauté  .  et  les  aliéner  en 
totalité.  C.  1421. 

Si  l'immeuble  n'est  ameubli  que  pour 
une  certaine  somme,  le  mari  ne  peut  l'alié- 
ner qu'avec  le  consentement  de  la  femme; 
mais  il  peut  l'hypothéquer ,  sans  son  con- 
sentement, jusqu'à  concurrence  seulement 
de  la  portion  ameublie. 

'Î308.  L'ameublissement  indéterminé 
ne  rend  point  la  communauté  propriétaire 
des  immeubles  qui  en  sont  frappés;  son 
effet  seréduità  obliger  l'époux  qui  l'a  con- 
senti, à  comprendre  dans  la  masse,  lors 
de  la  dissolution  delà  communauté ,  quel- 
ques uns  de  ses  immeubles  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  par  lui  promise. 

Le  mari  ne  peut ,  comme  en  l'article 
précédent,  aliéner  en  tout  ou  en  partie, 
sans  le  consentement  de  sa  femme,  les  im- 
meubles sur  lesquels  est  établi  l'ameublis- 
sement indéterminé;  mais  il  peut  les  hy- 
pothéquer jusqu'à  concurrence  de  cetameu- 
biissement.  C.  Î42t,  1428. 

Io09.  L'époux  qui  a  ameubli  un  héri- 
tage a ,  lors  du  partage,  la  faculté  de  le  re- 
tenir en  le  précomptant  sur  sa  pari  pour  le 
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prix  qu'il  vaut  alors  ;  et  ses  héritiers  ont  le 
même  droit.  C.  1474. 

SECT.  IV. — De  la  clause  de  séparation  des  dettes. 

1310.  La  clause  par  laquelle  les  époux 
stipulent  qu'ils  paieront  séparément  leurs 
dettes  personnelles,  les  oblige  à  se  faire, 
lors  de  la  dissolution  delà  communauté, 
respectivement  raison  des  dettes  qui  sont 
justifiées  avoir  été  acquittées  par  la  com- 
munauté, à  la  décharge  de  celui  des  époux 
qui  en  était  ledébiteur.  C.  1497-4°. 

Cette  obligation  est  la  même ,  soit  qu'il 
y  aiteu  inventaire  ou  non  :  mais,  si  le  mo- 
bilier apporté  par  les  époux  n'a  pas  été 
constaté  par  un  inventaire  ou  état  authen- 
tique, antérieur  au  mariage,  les  créanciers 
de  l'un  et  de  l'autre  des  époux  peuvent, 
sans  avoir  égard  à  aucune  des  distinctions 
qui  seraient  réclamées ,  poursuivre  leur 
paiement  sur  le  mobilier  non  inventorié, 
comme  sur  tous  lesautres  biens  de  la  com- 
munauté. 

Les  créanciers  ont  le  même  droit  sur  le 
mobilier  qui  serait  échu  aux  époux  pendant 
la  communauté,  s'il  n'a  pas  été  pareilh;- 
ment  constaté  par  un  inventaire  ou  état 
authentique. 

1311.  Lorsque  les  époux  apportent 
dans  la  communauté  une  somme  certaine 
ou  un  corps  certain ,  un  tel  apport  emporte 
la  convention  tacite  quïl  n'est  point  grevé 
de  dettes  antérieures  au  mariage  ;  et  il  doit 
être  fait  raison,  par  l'époux  débiteur  à  l'au- 
tre ,  de  toutes  celles  qui  diminueraient 
l'apport  promis.  C.  1478. 

1312.  La  clause  de  séparation  des  det- 
tes n'enipêche  point  que  la  communauté 
ne  soit  chargée  des  intérêts  et  arrérages 
qui  ont  couru  depuis  le  mariage.  C.  1 154. 

1315.  Lorsque  la  communauté  est 
poursuivie  pour  les  dettes  de  l'un  des 
époux,  déclaré,  par  contrat,  franc  et  quitte 
de  toutes  dettes  antérieures  au  mariage, 
le  conjoint  a  droit  à  une  indemnité,  qui  se 
prend  soit  sur  l'a  part  de  communauté  re- 
venant à  l'époux  débiteur^  soit  sur  les 
biens  personnels dudit  époux;  et,  en  cas 
d'insulOsance,  celte  indemnité  peut  être 
poursuivie  par  voie  de  garantie  contre  le 
père,  la  mère,  l'ascendant  ou  le  tuteur, 
qui  l'auraient  déclaré  franc  et  quitte. 


Cette  garantie  peut  même  être  exercée 
par  le  mari  durant  la  communauté,  si  la 
dette  provient  du  chef  de  la  fennne  ;  sauf, 
en  ce  cas,  le  remboursement  dû  parla 
femme  ou  ses  héritiers  aux  garants, api'ès 
la  dissolution  de  la  communauté.  C.  1441, 
1478. 

SECT.V. — De  la  faculté  accordée  à  la  femme,  de 
reprendre  son  apport  franc  et  quitte. 

1314.  La  femme  peut  stipuler  qu'en 
cas  de  renonciation  à  la  communauté,  elle 
reprendra  tout  ou  partie  de  ce  qu'elle  y 
aura  apporté,  soit  lors  du  mariage,  soit 
depuis;  mais  cette  stipulation  ne  peut  s'é- 
tendre au  delà  des  choses  formellement 
exprimées ,  ni  au  profit  de  personnes  au- 
tres que  celles  désignées.  C.  1497-5°. 

Ainsi  la  faculté  de  reprendre  le  mobilier 
que  la  femme  a  apporté  lors  du  mariage  ne 
s'étend  point  à  celui  qui  serait  échu  pen- 
dant le  mariage. 

Ainsi  la  faculté  accordée  à  la  femme  ne 
s'étend  point  aux  enfants  ;  celle  accordée 
à  la  femme  et  aux  enfants  ne  s'étend  point 
aux  héritiers  ascendants  ou  collatéraux. 

Dans  tous  les  cas,  les  apports  ne  peu- 
vent être  repris  que  déduction  faite  des 
dettes  personnelles  à  la  femme,  et  que  la 
communauté  aurait  acquittées.  C.  1500  à 
1502,  1511,  1525,  1845  à  1847.  —  Co. 
557  à  564. 

SECT.  VI.— Dm  préciput  conventionnel  (a) 

1313.  La  clause  par  laquelle  l'époux 
survivant  est  autorisé  à  prélever,  avant 
tout  partage,  une  certaine  somme  ou  une 
certaine  quantité  d'effets  mobiliers  en  na- 
ture, ne  donne  droit  à  ce  prélèvement,  au 
profit  de  la  femme  survivante,  que  lors- 
qu'elle accepte  la  communauté,  à  moins 
que  le  contrat  de  mariage  ne  lui  ait  ré- 
servé ce  droit,  même  en  renonçant.  C. 
1394,  1497-0°. 

Hors  le  cas  de  cette  réserve,  le  préciput 
ne  s'exerce  que  sur  la  masse  partageable, 
et  non  sur  les  biens  personnels  de  l'époux 
prédécédé. 

1316.  Le  préciput  n'est  pas  regardé 
comme  un  avantage  sujet  aux  formalités 
des  donations,  mais  comme  une  conven- 


(a)  Le  préciput,  du  lalin  prœ  capere  (prendre 
avant),  est  le  droit  stipulé  en  faveur  d'un  époux 
de  faire  un  prélèveiuenl  d'une  certaine  somme 


d'argent  ou  de  certains  meubles  sur  la  masse  par- 
tageable. 
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I  tion  de  mariage.  C.  1091,  1387,  139  i, 
1  1525,  1527. 

1317.  La  niortnalurollc  oiicivilcdonnc 
ouvorliirc  au  piécipul.  C.  23,  25,  227, 
1441.  —  r.  18. 

1318.  Lorsque  la  dissolution  de  la 
coniniunaulô  s'oijôre  par  le  divorce  («)  ou 
par  la  si'paralioii  de  corps,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  la  (K'-livrance  actuelle  du  pn-ciput;  mais 
l'époux  qui  a  obtenu,  soille  divoree,  soit 
la  sép;',nition  de  corps,  conserve  ses  droits 
au  procipul,  en  cas  de  survie.  Si  c'est  la 
femme,  la  somme  ou  la  chose  qui  consti- 
tue le  précipul  reste  toujours  provisoi- 
rement au  mari,  à  la  cliaige  de  donner 
caution.  C.31I,  1452,  201  T.— Pr.  518,  s. 

loiO.  Les  ci'éanciers  de  la  commu- 
nauté ont  toujouis  le  droit  de  faire  vendre 
les  elJ'cts  compris  dans  le  précipul,  sauf  le 
recours  de  l'époux,  conformément  à  l'ar- 
ticle 1515.— C.  141G. 

SECT.  VII.— Des  clauses  par  lesquelles  on  assigne 
à  chacun  des  époux  des  paris  inégales  dans 
la  communaulc. 

I  1«520.  Les  époux  peuvent  déroger  au 
\  partage  égal  établi  par  la  loi,  soit  en  ne 
I  donnant  à  l'époux  survivant  ou  à  ses  héri- 
!  tiers,  dans  la  comnmnauté,  qu'une  part 
;  moindre  que  la  moitié,  soit  en  ne  lui  don- 
]  nant  qu'une  somme  lîxe  pour  tout  droit  de 
!  communauté  ,  soit  en  stipulant  que  la 
I  communauté  entière,  en  gertain  cas,  ap- 
;  partiendra  à  l'époux  survivant,  ou  à  l'un 

d'eux  seulement.  C.  1497-7°,  1524,  s. 
!      lo21.  Lorsqu'il  a  été  stipulé  que  l'é- 
''  poux  ou  ses  héritiers  n'auront  qu'une  cer- 
:  taine  part  dans  la  communauté,  comme  le 
tiers  ou  le  quart,  lépoux  ainsi  réduit  ou 
ses  héritiers  ne  supportent  les  dettes  de  la 
communauté  que  proportionnellement  à 
la  part  qu'ils  prennent  dans  l'actif.  C.  870. 
La  convention  est  nulle  si  elle  oblige 
l'époux  ainsi  réduit  ou  ses  héritiers  à  sup- 
porter une  plus  forte  part ,  ou  si  elle  les 
dispense  de  supporter  une  part  dans  les 
dettes,  égale  à  celle  qu'ils  prennent  dans 
l'actif.  C.  G,  900,  1133,  1172-,  1811,  1855. 
1322.  Lorsqu'il  est  stipulé  que  l'un  des 
époux  ou  ses  héritiers  ne  pourront  pré- 
tendre qu'une  certaine  somme  pour  tout 
droit  de  communauté,  la  clause  est  un  for- 
fait qui  oblige  l'autre  époux  ou  ses  héri- 

(a)  Le  divorce  a  été  aboli  (loi  du  8  mai  1816). 


tieis  à  payer  la  somme  convenue,  soit  que 
la  communauté  soit  bonne  ou  mauvaise, 
sullisante  ou  non  nourai  quitter  la  somme. 
C.  n34. 

1323.  Si  la  clause  n'établit  le  forfait 
(ju  a  l'égard  des  héritiers  de  l'époux,  ce- 
lui-ci, dans  le  cas  où  il  survit,  a  droit  au 
partage  légal  par  moitié.  C.  1 122, 1474. 

1324.  Le  mari  ou  ses  héritiers  qui  re- 
tiennent, en  vertu  de  la  clause  énoncée  en 
l'article  1520,  la  totalité  de  la  commu- 
nauté, sont  obligés  d'en  acquitter  toutes 
les  dettes. 

Les  créanciers  n'ont,  en  ce  cas,  aucune 
action  contre  la  femme  ni  contre  ses  héri- 
tiers. 

Si  c'est  la  femme  survivante  qui  a , 
moyennant  une  somme  convenue,  le  droit 
de  retenir  toute  la  communauté  contre  les 
héritiers  du  mari,  elle  a  le  choix,  ou  de 
leur  payer  cette  somme,  en  demeurant 
obligée  à  toutes  les  dettes,  ou  de  renoncer 
à  la  communauté,  et  d'en  abandonner  aux 
héritiers  du  mari  les  biens  et  les  charges. 
C.  1492,  s. 

1323.  11  est  permis  aux  époux  de  sti- 
puler que  la  totalité  de  la  communauté 
appartiendra  au  survivant  ou  à  l'un  d'eux 
seulement,  sauf  aux  héritiers  de  l'autre  à 
faire  la  reprise  des  apports  et  capitaux 
tombés  dans  la  communauté,  du  chef  de 
leur  auteur. 

Celle  stipulation  n'est  point  réputée  un 
avantage  sujet  aux  règles  relatives  aux  do- 
nations ,  soit  quant  au  fond  ,  soit  quant  à 
la  forme,  mais  simplement  une  convention 
de  mariage  et  entre  associés.  C.  1091,  s., 
1387, 1516, 1527. 

SHCT.  VIII.— De  la  communauté  à  titre  uni- 
versel- 

1326.  Les  époux  peuvent  établir  par 
leur  contrat  de  mariage  une  communauté 
universelle  de  leurs  biens  tant  meubles 
qu'immeubles ,  présents  et  à  venir,  ou  de 
tous  leurs  biens  présents  seulement, ou  de 
tous  leurs  biens  à  venir  seulement.  C. 
1497-8°. 

Dispositions  communes  aux  huit  sections 
ci-dessus. 

1327.  Ce  qui  est  dit  aux  huit  sections 
ci-dessus  ne  limite  pas  à  leurs  dispositions 
précises  les  stipulations  dont  est  suscepti- 
ble la  communauté  conventionnelle. 
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Les  époux  peuvent  faire  toutes  autres 
conventions ,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article 
1387,  et  sauf  les  modifications  portées  par 
les  articles  1388,  1389  et  1390. 

Néanmoins ,  dans  le  cas  où  il  y  aurait 
des  enfants  d'un  précédent  mariage,  toute 
convention  qui  tendrait,  dans  seselfets,  à 
donner  à  l'un  des  époux  au  delà  de  la  por- 
tion réglée  par  l'article  1098,  au  titre  des 
Donations  entre-vifs  et  des  Testaments, 
sera  sans  eflet  pour  tout  Texeédant  de 
celte  portion  ;  mais  les  simples  bénéfices 
résultant  des  travaux  communs  et  des 
économies  faites  sur  les  revenus  respec- 
tifs, quoique  inégaux,  des  deux  époux,  ne 
sont  pas  considérés  comme  un  avantage 
fait  au  préjudice  des  enfants  du  premier 
lit.  C.  1496,  1497. 

1328.  La  communauté  convention- 
nelle reste  soumise  aux  règles  de  la  com- 
munauté légale,  pour  tous  les  cas  auxquels 
il  n'y  a  pas  été  dérogé  implicitement  ou 
explicitement  par  le  contrat.  C.  1134, 
1497. 

SECT.  IX. — Des  conventions  exclusives  de  la 
communauté. 

1329.  Lorsque,  sans  se  soumettre  au 
régime  dotal,  les  époux  déclarent  qu'ils  se 
marient  sans  communauté,  ou  qu'ils  seront 
séparés  de  biens,  les  effets  de  cette  stipu- 
lation sont  régies  comme  il  suit  (a). 

§  I.  De  la  clause  portant  que  les  époux  se 
marient  sans  communauté. 

1350.  La  clause  portant  que  les  époux 
se  maiient  sans  communauté  ne  donne 
point  à  la  femme  le  droit  d'administrer  ses 
biens,  ni  d'en  percevoir  les  fruits  ;  ces 
fruits  sont  censés  apportés  au  mari  pour 
soutenir  les  charges  du  mariage.  C.  1421, 
1537,  1540,  1549,  1575,  1595. 

1351.  Le  mari  conserve  l'administra- 
tion des  biens  meubles  et  immeubles  de  la 
femme,  et,  par  suite,  le  droit  de  percevoir 
tout  le  mobilier  qu'elle  apporte  en  dot,  ou 
qui  lui  échoit  pendant  le  mariage,  sauf  la 
restitution  qu'il  en  doit  faire  après  la  dis- 
solution du  mariage,  ou  après  la  sépara- 
tion de  biens  qui  serait  prononcée  par  jus- 
tice. C.  311, 1421, 1443, s. 

1352.  Si,  dans  le  mobilier  apporté  en 


dot  par  la  femme,  ou  qui  lui  échoit  pen- 
dant le  mariage,  il  y  a  des  choses  dont  ou 
ne  peut  foire  usage  sans  les  consommer,  il 
en  doit  être  joint  un  état  estimatif  au  con- 
trat de  mariage,  ou  il  doit  en  être  fait  ih- 
ventaire  lors  de  l'échéance,  et  le  mari  en 
doit  rendre  le  prix  d'après  l'estimation.  C. 
587. 

1355.  Le  mari  est  tenu  de  toutes  les 
charges  de  l'usufruit.  C.  600,  s.,  1562, 
1580. 

1354.  La  clause  énoncée  au  présent 
paragraphe  ne  fait  point  obstacle  à  ce  qu'il 
soit  convenu  que  la  femme  touchera  an- 
nuellement, sur  ses  seules  quittances,  cer- 
taines portions  de  ses  revenus  pour  son 
entretien  et  ses  besoins  personnels.  C. 
1134, 1536, 1549. 

1353.  Les  immeubles  constitués  en 
dot,  dans  le  cas  du  présent  paragraphe, 
ne  sont  point  inaliénables.  C.  1554,  1557. 

Néanmoins  ils  ne  peuvent  être  aliénés 
sans  le  consentement  du  mari,  et,  à  son 
refus,  sans  l'autorisation  de  la  justice.  C. 
217,219,  1554. 

5  II.  De  la  clause  de  séparation  de  biens- 

135G.  Lorsque  les  époux  ont  stipulé 
par  leur  contrat  de  mariage  qu'ils  seraient 
séparés  de  biens,  la  femme  conserve  l'en- 
tière administration  de  ses  biens  meubles 
et  immeubles,  et  la  jouissance  libre  de  ses 
revenus.  C.  1387,  1388,  t449,  1576. 

1357.  Chacun  des  époux  contribue  aux 
charges  du  mariage,  suivant  les  conven- 
tions contenues  en  leur  contrat;  et,  s'il 
n'en  existe  point  à  cet  égard,  la  femme 
contribue  à  ces  charges  jusqu'à  concur- 
rence du  tiers  de  ses  revenus.  C.  203,214, 
1134,  1448,  1549,  1575. 

1358.  Dans  aucun  cas,  ni  à  la  faveur 
d'aucune  stipulation,  la  femme  ne  peut 
aliéner  ses  immeubles  sans  le  consente- 
ment spécial  de  son  mari,  ou,  à  son  refus, 
sans  être  autorisée  par  justice.  C.  217, 
219,  1388,  1576. —  Co.  7. 

Toute  autorisation  générale  d'aliéner 
les  immeubles,  donnée  à  la  femme,  soit 
par  contrat  de  mariage ,  soit  depuis,  est 
nulle.  C.  6,900,  1133,  1172. 

1359.  Lorsque  la  femme  séparée  a 
laissé  la  jouissance  de  ses  biens  à  son 


(o)  Le  régime  exclusif  de  communauté  forme 
un  système  moyen  entre  \c  régime  dotal  et  le  ré- 
gime en  communauté.  Il  diffère  du  premier,  en  ce 


qu'il  ne  frappe  pas  les  biens  de  la  femme  d'inalié- 
nabilité,  et  du  second,  en  ce  que  les  biens  des 
époux  ne  se  confondent  pas. 
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mari,  celui-ci  n'est  tenu,  soii  sur  la  dc- 
niande  que  sa  ft'innio  poiiirail  lui  faire, 
soil  à  la  dissolution  du  mariage,  (juà  la 
représenlalioii  des  fruits  existant ,  et  il 
n'est  point  eoinplaiiie  de  ceux  qui  ont  t-lé 
consonunés  jusqu'alors.  C.  1578. 

CHAP.III— DCnKGI.1IE  DOT.\L  a). 

1540.  La  dot,  sous  ce  régime,  comme 
sous  celui  du  clia|)itre  II,  est  le  bien  que  la 
femme  apporte  au  mari  pour  supporter 
les  charges  du  mariage.  C.  1391,  1392, 
1535,  1541,  s.,  2135. 

lo4i.  Tout  ce  que  la  femme  se  consti- 
tue ou  qui  lui  est  donné  en  contrat  de  ma- 
riage est  dotal,  s'il  nv  a  stipulation  con- 
traire. C.  1081,  s.,  1392,  1394,  1542,  s., 
1574. 

SECT.  l  —De  la  constitution  de  dot. 

1342.  La  constitution  de  dot  peut 
frapper  tous  les  biens  présents  et  à  venir 
de  la  femme,  ou  tous  ses  biens  présents 
seulement,  ou  une  partie  de  ses  biens  pré- 
sents et  à  venir,  ou  même  un  objet  indi- 
viduel. 

La  constitution ,  en  termes  généraux , 
de  tous  les  biens  de  la  femme ,  ne  com- 
prend pas  les  biens  à  venir.  C.  1574. 

lo43.  La  dot  ne  peut  être  constituée 
ni  même  augmentée  pendant  le  mariage. 
C.  1394,8. 

1344.  Si  les  père  et  mère  constituent 

conjointement  une   dot,   sans  distinguer 

la  part  de  chacun,  elle  sera  censée  consli- 

,tuée  par  portions  égales.  C.  203 ,  204 , 

1 11350,  1352. 

j  Si  la  dot  est  constituée  par  le  père  seul 
j  pour  droits  paternels  et  maternels  ,  la 
mère,  quoique  présente  au  contrat,  ne 
sera  point  engagée,  et  la  dot  demeurera 
en  entier  à  la  charge  du  père.  C.  1438, 
1555. 

lo4o.  Si  le  survivant  des  père  ou  mère 
constitue  une  dot  pour  biens  paternels  et 
maternels,  sans  spécifier  les  portions,  la 
dot  se  prendra  d'abord  sur  les  droits  du 
futur  époux  dans  les  biens  du  conjoint 


(a)  Le  régime  dotal  tire  incontestablement  son 
nom  du  mot  dot  ;  cependant  la  loi  se  sert  du  même 
mol  dot  pour  exprimei-  les  apports  de  la  femme 
sous  tous  les  régimes.  La  dot  est  définie  par  l'art. 
1540.  Le  régime  doial  est  un  système  d'association 


prédécédé,  elle  surplus,  sur  les  biens  du 
constituant.  C.  1438,  s. 

lo4G.  Quoique  la  (ille  doit'e  par  ses 
père  et  mère  ait  des  biens  ;i  elle  propi'cs 
dont  ils  jouissent,  la  dot  sera  prise  sur  les 
biens  des  conslilu:inls,  s'il  nv  a  stipula- 
tion^ontraire.  C.  384,  1134. 

lo47.  Ceux  qui  constituent  une  doV 
sont  tenus  à  la  garantie  des  objets  con- 
stitués. C.  1440, 1625. s. 

1348.  Les  intérêts  de  la  dot  courent 
de  plein  droit  du  jour  du  mariage,  contre 
ceux  qui  l'ont  promise,  encore  qu'il  y  ait 
terme  pour  le  paiement,  s'il  n'y  a  stipula- 
lion  contraire.  C.  75,  1154,  1440,  1570, 
1907,  s. 

SF.CT.  II. — Des  droits  du  mari  sur  les  bien* 
dotaux,  et  de  l'inaliénabililé  du  fonds  dotal- 

1349.  Le  mari  seul  a  l'administration 
des  biens  dotaux  pendant  le  mariage.  C. 
1421, 1428. 

Il  a  seul  le  droit  d'en  poursuivre  les  dé- 
biteurs et  détenteurs,  d'en  percevoir  les 
fruits  et  les  intérêts,  et  de  recevoir  le  rem- 
boursement des  capitaux. 

Cependant  il  peut  être  convenu,  par  le 
contrat  de  mariage ,  que  la  femme  tou- 
chera annuellement,  sur  ses  seules  quit- 
tances, une  partie  de  ses  revenus  pour  son 
entretien  et  ses  besoins  personnels.  C. 
1 534.^ 

1330.  Le  mari  n'est  pas  tenu  de  four- 
nir caution  pour  la  réception  de  la  dot, 
s'il  n'y  a  pas  été  assujetti  par  le  contrat 
de  mariage.  C.  15G2. 

1331.  Si  la  dot  ou  partie  de  la  dot  con- 
siste en  objets  mobiliers  mis  à  prix  par 
le  contrat,  sans  déclaration  que  l'eslima- 
lion  n'en  fait  pas  vente,  le  mari  en  devient 
propriétaire,  et  n'est  débiteur  que  du  prix 
donné  au  mobilier.  C.  1552,  1564,  s. 

1332.  L'estimation  donnée  à  Timmeu-  \ 
ble  constitué  en  dot  n'en  iranspojte  point 
la  propriété  au  mari,  s'il  n'y  en  a  déclara- 
tion expresse. 

1335.  L'immeuble  acquis  des  deniers 
dotaux  n'est  pas  dotal ,  si  la  condition  de 


conjugale  dans  lequel  la  dot  est  régie  par  des  règles 
particulières ,  dont  la  principale  est  celle  qui  lui 
attribue  un  caractère  d'inaliénabililé  pendant  le 
mariage,  sauf  les  exceptions  prévues  par  la  loi, 
ou  les  conventions  contraires  des  parties  (C.  1554). 


l'emploi  n'a  été  stipulée  par  le  contrat  de 
mariage. 

Il  en  est  de  même  de  l'immeuble  donné 
en  paiement  delà  dot  constituée  en  argent. 

loo4.  Les  immeubles  constitués  en 
dot  ne  peuvent  être  aliénés  ou  hypothé- 
qués pendant  le  mariage,  ni  par  Te  mari, 
ni  par  la  femme,  ni  par  les  deux  conjoin- 
tement, sauf  les  exceptions  qui  suivent. 
C.  1560. 

135o.  La  femme  peut,  avec  l'autorisa- 
tion de  son  mari,  ou,  sur  son  refus,  avec 
permission  de  justice,  donner  ses  biens 
dotaux  pour  l'établissement  des  enfants 
qu'elle  aurait  d'un  mariage  antérieur  ; 
mais,  si  elle  n'est  autorisée  que  par  jus- 
lice,  elle  doit  réserver  la  jouissance  à  son 
mari.  C.  203,  204,  217,  219,  1427,  1438 
à  1440,  1544, s. 

1336.  Elle  peut  aussi,  avec  l'autorisa- 
tion de  son  mari,  donner  ses  biens  dotaux 
pour  l'établissement  de  leurs  enfants  com- 
muns. C.  1544,  s. 

1367.  L'immeuble  dotal  peut  être  aliéné 
lorsque  l'aliénation  en  a  été  permise  par 
le  contrat  de  mariage.  C.  1134,  1387. 

1338.  L'immeuble  dotal  peut  encore 
être  aliéné  avec  permission  de  justice,  et 
aux  enchères,  après  trois  affiches, 

Pour  tirer  de  prison  le  mari  ou  la  femme  ; 
C.  1427.  —  Pr.  798,  800.  ~  Co.  7. 

Pour  fournir  des  aliments  à  la  famille 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  203, 
205  et  20G,  au  titre  du  Mariage; 

Pour  payer  les  dettes  de  la  femme  ou  de 
ceux  qui  ont  constitué  la  dot,  lorsque  ces 
dettes  ont  une  date  certaine  antérieure  au 
contrat  de  mariage;  C.  1328. 

Pour  faire  de  grosses  réparations  indis- 
pensables pour  la  conservation  de  l'im- 
meuble dotal  ;  C.  606. 

Enlin,  lorsque  cet  immeuble  se  trouve 
indivis  avec  des  tiers,  et  qu'il  est  reconnu 
impartageable.  C.  815,  827,  1686. 

Dans  tous  ces  cas,  l'excédant  du  prix  de 
la  vente  au  dessus  des  besoins  reconnus 
restera  dotal ,  et  il  en  sera  fait  emploi 
comme  tel  au  profit  de  la  femme. 

1339.  L'immeuble  dotal  peut  être  é- 
changé,  mais  avec  le  consentement  de  la 
femme ,  contre  un  autre  immeuble  de 
même  valeur,  pour  les  quatre  cinquièmes 
au  moins,  en  justifiant  de  l'utilité  de  l'é- 
change, en  obtenant  l'autorisation  en  jus- 
lice,  et  d'après  une  estimation  par  experts 


nonmiés  d'office  par  le  tribunal.  C.  1702 
—  Pr.  955,956. 

Dans  ce  cas,  l'immeuble  reçu  en  échange 
sera  dotal  :  l'excédant  du  prix,  s'il  y  ena, 
le  sera  aussi ,  et  il  en  sera  fait  emploi 
comme  tel  au  profit  delà  femme. 

1360.  Si,  hors  les  cas  d'exception  qui 
viennent  d'être  expliqués,  la  femme  ou  le 
mari,  ou  tous  les  deux  conjointement, 
aliènent  le  fonds  dolal,  la  femme  ou  ses 
héritiers  pourront  faire  révoquer  l'aliéna- 
tion après  la  dissolution  du  mariage,  sans 
qu'on  puisse  leur  opposer  aucune  prescrip- 
tion pendant  sa  durée  :  la  femme  aura  le 
même  droit  après  la  séparation  de  biens. 
C.  227,  2251,  2253  à  2256. 

Le  mari  lui-même  pourra  faire  révoquer 
l'aliénation  pendant  !e  mariage,  en  de- 
meurant néanmoins  sujet  aux  dommages 
et  intérêts  de  l'acheteur ,  s'il  n'a  pas  dé- 
claré dans  le  contrat  que  le  bien  vendu 
était  dotal.  C.  1383. 

1361.  Les  immeubles  dotaux  non  dé- 
clarés aliénables  par  le  contrat  de  mariage 
sont  imprescriptibles  pendant  le  mariage, 
à  moins  que  la  prescription  n'ail  com- 
mencé auparavant.  C.  1562,  2255,  2256. 

Ils  deviennent  néanmoins  prescriptibles 
après  la  séparation  de  biens ,  quelle  que 
soit  lepoque  cà  laquelle  la  prescription  a 
commencé.  C.  306,  311. 

1362.  Le  mari  est  tenu,  à  l'égard  des 
biens  dotaux,  de  toutes  les  obligations  de 
Tusufruitier.  C.  600,  s.,  1533,  1580. 

Il  est  responsable  de  toutes  prescrip- 
tions acquises  et  détériorations  survenues 
par  sa  négligence.  C.  614,1382,  1383, 
1567. 

1363.  Si  la  dot  est  mise  en  péril,  la 
femme  peut  poursuivre  la  séparation  de 
biens,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  1443 
et  suivants. 

SECT.  m.— De  la  rcslilulion  de  la  doi. 

1364.  Si  la  dot  consiste  en  immeubles, 
Ou  en  meubles  non  estimés  par  le  con- 
trat de  mariage,  ou  bien  mis  à  prix,  avec 
déclaration  que  l'estimation  n'en  ôle  pas 
la  propriété  à  la  femme, 

Le  mari  ou  ses  héritiers  peuvent  être 
contraints  de  la  restituer  sans  délai,  après 
la  dissolution  du  mariage.  C.  1551,  1552, 
1565^,  s. 

1363.  Si  elle  consiste  en  une  somme 
d'argent, 
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Ou  en  meubles  mis  à  prix  p:ir  le  coii- 
Iral,  sansdéclaralion  que  leslimalion  n'en 
rend  pas  le  mari  propiiélaire, 

La  reslilulioji  non  peul  être  exigée 
qu'un  an  après  la  dissululion.  C.  1551, 
1552. 

1366.  Si  les  meubles  dont  la  propriélé 
reste  a  la  leninie  ont  dépéri  par  l'usage  et 
sans  la  faute  tlu  mari,  il  ne  sera  tenu  de 
rendre  que  ceux  qui  lesteront,  et  dans 
l'état  où  ils  se  trouveront.  C.  589. 

El  néanmoins  la  femme  pourra ,  dans 
tous  les  cas,  retirer  les  linges  et  bardes  à 
son  usage  actuel,  sauf  à  piccompler  leur 
valeur,  lorsque  ces  linges  et  bardes  auront 
été  primitivement  constitués  avec  estima- 
tion. C.  1492,  1495. 

1067.  Si  la  dot  comprend  des  obliga- 
tions ou  constitutions  de  rente  qui  ont 
péri,  ou  soutleil  des  retrancbements  qu'on 
ne  puisse  imputer  à  la  négligence  du  mari, 
il  n'en  sera  point  tenu,  et  il  en  sera  quitte 
en  restituant  les  contrats.  C.  1562,  1909 
1910. 

1068.  Si  un  usufruit  a  été  constitué 
en  dot,  le  mari  ou  ses  béritiers  ne  sont 
obligés,  à  la  dissolution  du  mariage,  que 
de  restituer  le  droit  d'usufruit,  et  non  les 
fruits  écbus  durant  le  mariage.  C.  578 
586,  588. 

1069.  Si  le  mariage  a  duré  dix  ans 
depuis  lécbéance  des  termes  pris  pour  le 
paiement  de  la  dot,  la  fenmie  ou  ses  béri- 
tiers pourront  la  répéter  contre  le  mari 
après  la  dissolution  du  mariage,  sans  être 
tenus  de  prouver  qu'il  l'a  reçue,  à  moins 
qu'il  ne  jusliliàt  de  diligences  inutilement 
par  lui  faites  pour  s'en  procurer  le  paie- 
ment. C.  1350, 1352,  2265. 

1070.  Si  le  mariage  est  dissous  par  la 
mort  de  la  femme,  l'intérêt  et  les  fruits  de 
la  dot  à  restituer  courent  de  plein  droit  au 
profit  de  ses  béritiers,  depuis  le  jour  de  la 
dissolution.  C.  1154,  1440,  1548. 

Si  c'est  par  la  mort  du  mari,  la  femme 
a  le  cboix  d'exiger  les  intérêts  de  sa  dot , 
pendant  l'an  du  deuil,  ou  de  se  faire  four- 
nir des  aliments,  pendant  ledit  temps,  aux 
dépens  de  la  succession  du  mari;  mais, 
dans  les  deux  cas,  Pbabitation  durant  cette 
année,  et  les  babils  de  deuil,  doivent  lui 
être  fournis  sur  la  succession,  et  sans  im- 


putation sur  les  intérêts  à  elle  dus.  C. 
1465^,  1481,  1495. 

lo7-l.  A  la  dissolution  du  mariage,  les 
fruits  des  inmieubles  dotaux  se  partagent 
entre  le  mari  et  la  femme  ou  leurs  héri- 
tiers, à  proportion  du  temps  (ju'il  a  duré, 
pendant  la  dernière  année.  C.  585,  586, 
1474. 

L'année  commence  à  partir  du  jour  où 
le  maiiage  a  été  célébré.  C.  75. 

lo72.  La  femme  et  ses  béritiers  n'ont 
point  de  privilège,  pour  la  répétition  de  la 
dot,  sur  les  créanciers  antérieurs  à  elle  en 
bvpolbeque  ^c).  C.  963,  1054,2095,  2114, 
2121.  2134,  2135. 

lô7o.  Si  le  mari  était  déjà  insolvable, 
et  n'avait  ni  art  ni  profession,  lorsque  le 
père  a  constitué  une  dot  à  sa  fille,  celle-ci 
ne  sera  tenue  de  rapporter  à  la  succession 
du  père  que  l'action  qu'elle  a  contre  celle 
de  son  mari ,  pour  s'en  fttire  rembourser. 

Mais  si  le  mari  n'est  devenu  insolvable 
que  depuis  le  mariage , 

Ou  s'il  avait  un  métier  ou  une  profession 
qui  lui  tenait  lieu  de  bien, 

La  perle  de  la  dot  tombe  uniquement 
sur  la  femme.  C.  843  s.,  1302  s. 

SECT.  IV. — Des  biens  paraphernaux 

lo74.  Tous  les  biens  de  la  femme  qui 
n'ont  pas  été  constitués  en  dot  sont  para- 
pbernaux,  C. 1536  s.,  1540,  1542,  2066, 
2070. 

lo7o.  Si  tous  les  biens  de  la  femme 
sontparapbernaux.et  s'il  n'y  a  pas  de  con- 
vention dans  le  contrat  pour  lui  faire  sup- 
porter une  portion  des  charges  du  ma- 
riage, la  femme  y  contribue  jusqu'à  con- 
currence du  tiers  de  ses  revenus.  C.  203, 
1448.  1530,1537,1540. 

1076.  La  femme  a  l'administration  et 
la  jouissance  de  ses  biens  paraphernaux  ; 
C.  1536. 

Mais  elle  ne  peut  les  aliéner  ni  paraître 
en  jugement  à  raison  desdils  biens,  sans 
l'autorisation  du  mari,  ou,  à  son  refus, 
sans  la  permission  de  la  justice.  C.  217  , 
219,  1538,  1555,  S. 

1077.  Si  la  femme  donne  sa  procura- 
lion  au  mari  pour  administrer  ses  biens 
parapbeinaux,  avec  charge  de  lui  rendre 
compte  des  fruits,  il  sera  tenu  vis-à-vis 


(a)  Cet  article  a  eu  pour  objet  d'abroger  le  système 
contraire  qui  était  consacré  par  le  droit  romain 
ilaas  la  loi  Assiduis,  (12  au  Code,  qui  poli  ores  , 


laquelle  accordait  à  la  femme,  pour  la  répétition 
de  sa  dot,  une  préférence  sur  les  créanciers  hypo— 
tliécaires  même  antérieurs  au  mariage. 
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d'elle  comme  tout  mandataire.  C.  1993,  s. 
— Pr.  527,  s. 

It578.  Si  le  mari  a  joui  des  biens  para- 
pliernaux  de  sa  femme,  sans  mandai,  et 
néanmoins  sans  opposition  de  sa  part,  il 
n'est  tenu,  à  la  dissolution  du  mariage,  ou 
à  la  première  demande  do  la  l'emme,  qu"à 
la  représentation  des  fruits  existant,  et  il 
n"cst  point  comptable  de  ceux  qui  ont  été 
consommes  jusqu'alors.  C.  1539,  1555, 
1579. 

io79.  Si  le  mari  a  joui  des  biens  para- 
phernaux,  malgré  l'opposition  constatée 
de  la  femme,  il  est  comptable  envers  elle 
de  tous  les  fruits  tant  existants  que  con- 
sommés. C.  1578.  —  Pr.  527  s. 

loSO.  Le  mari  qui  jouit  des  biens  para- 
pliernauxest  tenu  de  toutes  les  obligations 
de  l'usufruitier.  C.  600,  s.,  1533,  1562. 

Disposition  particulière. 

1081.  En  se  soumettant  au  régime  do- 
tal, les  époux  peuvent  néanmoins  stipuler 
une  société  d'acquêts ,  et  les  elfets  de  cette 
société  sont  réglés  comme  il  est  dit  aux 
articles  1498  et  1499. 

TITRE  SIXIÈME. 

DE  LA  VE!\TE. 

(Décrété  le  6  mars  1804.  Promulgué  le  16.) 

CHAP.  I.— DE  LA  NATURE  ET  DE  LA  FORME 
DE  LA  VENTE. 

1082.  La  vente  est  une  convention  par 
laquelle  l'un  s'oblige  à  livrer  une  chose , 
et  l'autre  à  la  payer.  C.  1101. 

Elle  peut  être  faite  par  acte  authentique 
ou  sous  seing  privé.  C.  1317,  1322. 

lo85.  Elle  est  parfaite  entre  les  par- 
ties ,  et  la  propriété  est  acquise  de  droit  à 
l'acheteur,  à  l'égard  du  vendeur,  dès  qu'on 
est  convenu  de  la  chose  et  du  prix  ,  quoi- 
que la  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée  ni 
leprixpayé.C.1108,  1109, s.,  1138.1589, 
1591^,  1592,1606,  1607,  1703. 

lo84.  La  vente  peut  être  faite  pure- 
ment et  simplement,  ou  sous  une  condi- 
tion soit  suspensive,  soit  résolutoire.  C. 
1368,  s.,  1383,  s.,  1384,  s.,  1588. 

Elle  peut  aussi  avoir  pour  objet  deux  ou 
plusieurs  choses  alternatives.  C.  1189,  s. 

Dans  tous  ces  cas,  son  effet  est  réglé  par 


les  principes  généraux  des  conventions. 
C.  1101, s. 

1383.  Lorsque  des  marchandises  ne 
sont  pas  vendues  en  bloc ,  mais  au  poids  -, 
au  compte  ou  à  la  mesure,  la  vente  n'est 
point  parfaite,  en  ce  sens  que  les  choses 
vendues  sont  aux  risques  du  vendeur,  jus- 
qu'à ce  qu'elles  soient  pesées,  comptées  ou 
mesurées;  mais  l'acheteur  peut  en  deman- 
der ou  la  délivrance  ou  des  dommages-in- 
térêts, s'il  y  a  lieu,  en  cas  d'inexécution 
de  l'engagement.  C.  1136,  1138,  1142, 
1147, 1182,  1586,1587. 

138G.  Si,  au  contraire, les  marchan- 
dises ont  été  vendues  en  bloc ,  la  vente  est 
parfaite,  quoique  les  marchandises  n'aient 
pas  encore  été  pesées,  comptées  ou  mesu- 
rées. 

lo87.  A  l'égard  du  vin,  de  l'huile  et 
des  autres  choses  que  l'on  est  dans  l'usage 
de  goûter  avant  d'en  faire  l'achat,  il  n'y  a 
point  de  vente  tant  que  l'acheteur  ne  lésa 
pas  goûtées  et  agréées. 

1S88.  La  vente  faite  à  l'essai  est  tou- 
jours présumée  faite  sous  une  condition 
suspensive.  C.  I18I,  1182,1584. 

lo89.  La  promesse  de  vente  vaut 
vente,  lorsqu'il  y  a  consentement  récipro- 
que des  deux  parties  sur  la  chose  et  sur  le 
prix.  C.  1102, 1583,  1590  à  1592. 

1390.  Si  la  promesse  de  vendre  a  été 
faite  avec  des  arrhes,  chacun  des  contrac- 
tants est  maître  de  s'en  départir, 

Celui  qui  les  a  données,  en  les  perdant, 
Et  celui  qui  les  a  reçues,  en  restituant 
le  double. 

1391.  Le  prix  de  la  vente  doit  être  dé- 
terminé et  désigné  par  les  parties.  C.  1583 
1592. 

1392.  Il  peut  cependant  être  laissé  à 
l'arbitrage  d'un  tiers  ;  si  le  tiers  ne  veut 
ou  ne  peut  faire  l'estimation,  il  n'y  a  point 
de  vente.  C.  1583,  1854. 

1393.  Les  frais  d'actes  et  autres  ac- 
cessoires à  la  vente  sont  à  la  charge  de 
l'acheteur.  C.  1248,  1630-3",  1646. 

CHAP.  II.— QUI  PEUT  ACHETER  OU  VENDRE. 

1394.  Tous  ceux  auxquels  la  loi  ne 
l'inlerdit  pas  peuvent  acheter  ou  vendre. 
C.  128,  450,  1123,  1124, 1125 , 1595 . s. 
—  Vr.  692,  s.  —  Co.  446. 

1393.   Le  contrat  de  vente  ne  peut 
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avoir  lieu  entre  époux  que  dans  les  trois 
cas  suivants  : 

r  Celui  où  Tun  des  deux  époux  cède 
des  biens  à  lauiro,  S('paré  judiciairement 
d'avec  lui,  on  paiement  de  ses  droits  ; 

"2°  Celui  où  la  cession  que  le  mari  fait 
à  sa  femme ,  même  non  séparée ,  a  une 
cause  lé£;ilime,  telle  que  le  remploi  de  ses 
immeubles  aliénés ,  ou  de  deniers  à  elle 
appartenant,  si  ces  immeubles  ou  deniers  | 
netombeni  pas  en  communauté;  C.  1433,  s.  | 

3°  Celui  où  la  femme  cède  des  biens  à  j 
son  mari  en  paiement  d'une  somme  qu'elle  | 
lui  aurait  promise  en  dot,  et  lorsqu'il  y  a  j 
exclusion  de  communauté;  C.  1530,  s. 

Sauf,  dans  ces  trois  cas,  les  droits  des 
héritiers  des  parties  contractantes,  s"il  v  a 
avanta-ïe  indirect.  C.  913  à  915,  1098, 
1496, 1527. 

1096.  Ne  peuvent  se  rendre  adjudica- 
taires, sous  peine  de  nullité,  ni  par  eux- 
mêmes,  ni  par  personnes  interposées. 

Les  tuteurs,  des  biens  de  ceux  dont  ils 
ont  la  tutelle;  C.  450; 

Les  mandataires,  des  biens  qu'ils  sont 
chargés  de  vendre  ;  C.  1991  ; 

Les  administrateurs,  de  ceux  des  com- 
munes ou  des  établissements  publics  con- 
fiés à  leurs  soins; 

Les  officiers  publics,  des  biens  natio- 
naux dont  les  ventes  se  font  par  leur  mi- 
nistère. C.  1992.  — Pr.  713. 

1097.  Les  juges,  leurs  suppléants,  les 
magistrats  remplissant  le  ministère  pu- 
blic, les  greiliers,  huissiers,  avoués,  dé- 
fenseurs ollîcieux  [a]  et  notaires,  ne  peu- 
vent devenir  cessionnaires  des  procès  , 
droits  et  actions  litigieux  qui  sont  de  la 
compétence  du  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  ils  exercent  leurs  fonctions,  à  peine 
de  nullité ,  et  des  dépens ,  dommages  et 
intérêts.  C.  1149,  1699,  1701.  —  Pr.  713. 

CHAP.  m.— DES  CHOSES  QUI  PEUVENT  ÊTRE 
VhNDUES. 

1098.  Tout  ce  qui  est  dans  le  com- 
merce peut  être  vendu,  lorsque  des  lois 
particulières  n'en  ont  pas  prohibé  l'alié- 
nation. C.  538,  540,  714,  1128,  2226. 

1099.  La  vente  de  la  chose  d'autrui 


ta)  Les  défenseurs  officieux  ne  sont  autres  que 
!es  avocats,  dont  la  profession  a  élé  rétablie  par 
la  loi  du  22  ventôse  ati  Kl,  et  organisée  par  le  dé- 
cret du  14  décembre  1810.  Voy.  C-  des  avocats. 


est  nulle  :  elle  peut  donner  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts lorsque  lacheteur a  ignoré 
que  la  chose  fût  à  auliui.  C.  1021  et  la 
note,  1635,  1664,  1935.  2059,  2236,  s,, 
2265,  s.  —  Pr.  692,  s.,  727,  s. 

1600.  On  ne  peut  vendre  la  succes- 
sion dune  personne  vivante,  même  de 
son  consentement.  C.  791,  1130,  1389. 

1601.  Si,  au  moment  de  la  vente,  la 
chose  vendue  était  périe  en  totalité ,  la 
vente  serait  nulle.  C.  1193, 1195,  1234  7°, 
1302, 1303. 

Si  une  partie  seulement  de  la  chose  est 
périe,  il  est  au  choix  de  l'acquéreur  d'a- 
bandonner la  vente,  ou  de  demander  la 
partie  conservée,  en  faisant  déterminer  le 
prix  par  la  ventilation  (6).  C.  1681,  1682, 
2192,2211. 

CHAP  IV'.— DES  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR. 

SECT.  I. — Dispositions  générales. 

1602.  Le  vendeur  est  tenu  d'expliquer 
clairement  ce  à  quoi  il  s'oblige.  C.  1 156,  s. 

Tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'inter- 
prète contre  le  vendeur.  C.  1162. 

1605.  Il  a  deux  obligations  principales, 
celle  de  délivrer  et  celle  de  garantir  la  chose 
qu'il  vend.  C.  1604,  s.,  1625. 

SECT.  II.— De  la  délivrance. 

1604.  La  délivrance  est  le  transport 
de  la  chose  vendue  en  la  puissance  et  pos- 
session de  l'acheteur.  C.  1136,  s.,  1582. 

1603.  L'obligation  de  délivrer  les  im- 
meubles est  remplie  de  la  part  du  vendeur 
lorsqu'il  a  remis  les  clefs,  s'il  s'agit  d'un 
bâtiment,  ou  lorsqu'il  a  remis  les  litres  de 
propriété.  C.  1606. 

1606.  La  délivrance  des  effets  mobi- 
liers s'opère. 

Ou  par  la  tradition  réelle. 

Ou  par  la  remise  des  clefs  des  bâtiments 
qui  les  contiennent,  C.  1605. 

Ou  même  par  le  seul  consentement  des 
parties,  si  le  transport  ne  peut  pas  s'en 
faire  au  moment  de  la  vente,  ou  si  l'ache- 
teur les  avait  déjà  en  son  pouvoir  à  un  au- 
tre titre.  C.  1138. 


ib)  La  ventilation  est  une  opération  qui  con- 
siste à  déterminer,  eu  égard  au  prix  total  d'ime 
cliose,  quelle  est  la  valeur  des  diverses  parties 
dont  cette  chose  est  composée. 
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1007.  La  tradition  des  droits  incorpo- 
rels ((7)  se  fait,  ou  par  la  remise  des  titres, 
ou  par  l'usage  que  l'acquéreur  en  fait  du 
consentement  du  vendeur.  C.  1G04,  1689, 
s.,  2075,  2214. 

1008.  Les  frais  de  la  délivrance  sont  à 
la  charge  du  vendeur,  et  ceux  de  l'enlève- 
ment à  la  charge  de  l'acheteur,  sil  n'y  a  eu 
stipulation  contraire.  C.  1134,  1248. 

1009.  La  délivrance  doit  se  faire  au 
lieu  où  était,  au  temps  de  la  vente,  la  chose 
qui  en  a  fait  lobjet,  s'il  n'en  a  été  autre- 
ment convenu. C. 1134, 1247,  12G4, 1G51. 

1010.  Si  le  vendeur  manque  à  faire  la 
délivrance  dans  le  temps  convenu  entre  les 
parties,  l'acquéreur  pourra,  à  son  choix, 
demander  la  résolution  de  la  vente,  ou  sa 
mise  en  possession ,  si  le  retard  ne  vient 
que  du  fait  du  vendeur.  C.  1 134,  1 183,  s., 
1234, 1654  à  1658. 

1011.  Dans  tous  les  cas,  le  vendeur 
doit  être  condamné  aux  dommages  et  in- 
térêts, s'il  résulte  un  préjudice  pour  l'ac- 
quéreur, du  défaut  de  délivrance  au  terme 
convenu.  C.  1142,  1149,  1382. 

1012.  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  dé- 
livrer la  chose,  si  l'acheteur  n'en  paie  pas 
le  prix,  et  que  le  vendeur  ne  lui  ait  pas  ac- 
cordé un  délai  pour  le  paiement.  C.  1650  à 
1657, 1704. 

1015.  Il  ne  sera  pas  non  plus  obligé  à 
la  délivrance,  quand  même  il  aurait  ac- 
cordé un  délai  pour  le  paiement,  si,  depuis 
la  vente,  l'acheteur  est  tombé  en  faillite  ou 
en  état  de  déconfiture,  en  sorte  que  le  ven- 
deur se  trouve  en  danger  imminent  de 
perdre  le  prix  ;  à  moins  que  l'acheteur  ne 
lui  donne  caution  de  payer  au  terme.  C. 
1188,  1653.— Pr.  124,  518,  s.— Co.  437. 

1014.  La  chose  doit  être  délivrée  en 
l'état  où  elle  se  trouve  au  moment  de  la 
vente.  C.  1138, 1583. 

Depuis  ce  jour,  tous  les  fruits  appar- 
tiennent à  l'acquéreur.  C.  1652,  1682.  — 
Pr.  526. 

1013.  L'obligation  de  délivrer  la  chose 
comprend  ses  accessoires  et  tout  ce  qui  a 
été  destiné  à  son  usage  perpétuel.  C. 
522, s.,  546,  s.,  551,  s. ,1018,  1019,1692, 
2118,2204. 

1010.  Le  vendeur  est  tenu  de  délivrer 
la  contenance  telle  qu'elle  est  portée  au 


(a)  Les  droits  incorporels,  ainsi  appelés  parce 
qu'ils  n'ont  pas  de  corps  proprement  dit,  quia 
tangi  non  possunt,  sont  les  créances  en  général, 


contrat,  sous  les  modifications  ci-après  ex- 
primées. C.  1765. 

1017.  Si  la  vente  d'un  immeuble  a  été 
faite  avec  indication  de  la  contenance-,  à 
raison  de  tant  la  mesure  ,  le  vendeur  est 
obligé  de  délivrer  à  l'acquéreur,  s'il  l'exige, 
la  quantité  indiquée  au  contrat  ;  C.  1 134. 

Et  si  la  chose  ne  lui  est  pas  possible,  ou 
si  l'acquéreur  ne  l'exige  pas  ,  le  vendeur 
est  obligé  de  soulFrir  une  diminution  pro- 
portionnelle du  prix.  C.  1622,  1644,1765. 

1018.  Si,  au  contraiie,  dans  le  cas  de 
l'article  précédent,  il  se  tiouve  une  conte- 
nance plus  grande  que  celle  exprimée  au 
contrat,  l'acquéreur  a  le  choix  de  fournir 
le  supplément  du  prix,  ou  de  se  désister 
du  contrat,  si  l'excédant  est  d'un  ving- 
tième au  dessus  de  la  contenance  déclarée. 
C.  1681, 1682. 

1019.  Dans  tous  les  autres  cas, 

Soit  que  la  vente  soit  faite  d'un  corps 
certain  et  limité,  C.  1245,  1247,  1264. 

Soit  qu'elle  ait  pour  objet  des  fonds  dis- 
tincts et  séparés. 

Soit  qu'elle  commence  par  la  mesure, 
ou  par  la  désignation  de  l'objet  vendu  sui- 
vie de  la  mesure. 

L'expression  de  celte  mesure  ne  donne 
lieu  à  aucun  supplément  de  prix,  en  faveur 
du  vendeur,  pour  l'excédant  de  mesure,  ni 
en  fiAveur  de  l'acHjuéreur,  à  aucune  dimi- 
nution du  prix  pour  moindre  mesure, 
qu'autant  que  la  différence  de  la  mesure 
réelle  à  celle  exprimée  au  contrat  est  d'un 
vingtième  en  plus  ou  en  moins,  eu  égard 
à  la  valeur  de  la  totalité  des  objets  vendus, 
s'il  n'y  a  stipulation  contraire.  C.  1134. 

1020.  Dans  le  cas  où,  suivant  l'article 
précédent,  il  y  a  lieu  à  augmentation  de 
prix  pour  excédant  de  mesure,  l'acquéreur 
a  le  choix,  ou  de  se  désister  du  contrat,  ou 
de  fournir  le  supplément  du  prix,  et  ce, 
avec  les  intérêts  s'il  a  gardé  l'immeuble.  C. 
1681,  1682. 

1021.  Dans  tous  les  cas  où  l'acquéreur 
a  le  droit  de  se  désister  du  contrat,  le  ven- 
deur est  tenu  de  lui  restituer,  outre  le 
prix ,  s'il  l'a  reçu  ,  les  frais  de  ce  contrat. 
C.  1608,  1610,  1630. 

1022.  L'action  en  supplément  de  prix, 
de  la  part  du  vendeur,  et  celle  en  diminu- 
tion de  prix,  ou  en  résiliation  du  contrat. 


qui  donnent  des  droits  à  exercer,  soit  contre  des 
personnes,  soil  sur  des  choses  (Voy.  les  ai't.  1689,  s. 
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de  la  part  de  l'acquéreur,  doivent  èlre  in- 
tciilccs  dans  laiiiitr,  a  coiiiplcr  du  jour 
du  coiilral,  à  peine  de  dtchéaiiee. 

lOliô.  S'il  a  ete  vendu  deux  fonds  par 
le  même  contrat,  et  pour  un  seu!  et  même 
prix,  avec  désignation  di;  la  mesure  de 
chacun,  et  qu'il  se  trouve  moins  de  conte- 
nance en  l'un  et  plus  en  l'autre,  on  l'ait 
conipensalion  jusqu'à  due  concurrence  ;  et 
l'aclion,  soit  en  supplément,  soit  en  dimi- 
nution du  prix,  n'a  lieu  que  suivant  les 
règles  ei-dessus  établies.  C.  1234,  1-289, 
1290. 

1624.  La  question  de  savoir  sur  le- 
quel, du  vendeur  ou  de  l'acquéreur,  doil 
tomber  la  perle  ou  la  détérioration  de  la 
chose  vendue  avant  la  livraison,  est  ju- 
gée d'après  les  règles  prescrites  au  titre 
des  Contrats  ou  des  Obligations  conven- 
tionnelles en  général.  C.  1137,  s.,  1148, 
1182,  1234,  1302,  1303,  1647. 

SKCT.  l!l-  —  De  la  garantie. 

1625.  La  garantie  que  le  vendeur  doit 
à  l'acquéreur  "a  deux  objets  :  le  premier 
est  la  possession  paisible  de  la  chose  ven- 
due ;  le  second,  les  défauts  cachés  de  cette 
chose  ou  les  vices  rédhibitoires.  C.  1603, 
1641,  s. 

§,  [.  De  la  garantie  en  cas  d'cviclion^a)- 

1626.  Quoique  lors  de  la  vente  il  n'ait 
I  été  fait  aucune  stipulation  sur  la  garantie, 
I  le  vendeur  est  obligé  de  droit  à  garantir 
i  l'acquéreur  de  l'éviction  qu'il  souflre  dans 
I  la  totalité  ou  partie  tie  l'objet  vendu,  ou 
!  des  charges  prétendues  sur  cet  objet,  et 
'  non  déclarées  lors  de  la  vente.  C.  884, 
\  885,  1636,  s.,  1681,  1705,  1845,  2038, 
I  2178,2191,2192. 

1627.  Les  parties  peuvent ,  par  des 
conventions  particulières,  ajouter  à  cette 
obligation  de  droit,  ou  en  diminuer  l'effet  ; 
elles  peuvent  même  convenir  que  le  ven- 
deur ne  sera  soumis  à  aucune  garantie. 
C.  1134,  1628,  1629,  1643,  1693. 

1628.  Quoiqu'il  soit  dit  que  le  ven- 
deur ne  sera  soumis  à  aucune  garantie,  il 
demeure  cependant  tenu  de  celle  qui  ré- 

■  o)  Véviclion  est  le  liélaisscaienl  qu'on  oblige 
quelqu'un  à  laue  d'une  chose,  en  vertu  d'une  sen- 
tence de  la  justice  qui  l'y  condamne.  11  n'est  pas 
toujours  nécessaire  qu'une  sentence  inteivienue  ; 
il  suffit  que  l'acheleui',  reconnaissant  la  justice  et 
la  légitimilc  de  la  réclamation  d'un  tiers,  aban- 


sulte  d'un  fait  qui  lui  est  personnel  :  toute 
c()nvcnli(tn  contraire  est  nulle.  C.  6,  900, 
1133,  1172,  1382,  1383. 

1620.  Dans  le  même  cas  de  stipulation 
di;  non-garantie,  le  vendeur,  en  cas  d'é- 
viction, est  tenu  à  la  restilulion  du  prix,  à 
moins  que  l'acquéreur  n'ait  connu  ,  lors 
de  la  vente ,  le  danger  de  l'éviction ,  ou 
((uil  n'ait  acheté  à  ses  périls  et  risques. 
C.  1134,  1642,  1693. 

1650.  Lors(jue  la  garantie  a  été  pro- 
mise ,  ou  qu'U  n'a  rien  été  stipulé  à  ce 
sujet,  si  l'acquéreur  est  évincé,  il  a  le 
droit  de  demander  contre  le  vendeur, 

1"  La  restilulion  du  prix; 

2"  Celle  des  fruits,  lorsqu'il  est  obligé 
de  les  rendre  au  propriétaire  qui  l'évincé  ; 

3°  Les  frais  faits  sur  la  demande  en  ga- 
rantie de  l'acheteur,  et  ceux  faits  par  le 
demandeur  originaire;  C.  1593. 

4°  Enlin  les  dommages  et  intérêts,  ainsi 
que  les  frais  et  lovaux coûts  du  contrat  (6)  ; 
C.  1673,  1699,  2188. 

1651.  Lorsqu'à  l'époque  de  l'éviction, 
la  chose  vendue  se  trouve  diminuée  de 
valeur  ou  considérablement  détériorée , 
soit  par  la  négligence  de  l'acheteur,  soit 
par  des  accidents  de  force  majeure ,  le 
vendeur  n'en  est  pas  moins  tenu  de  resti- 
tuer la  lotalilé  du  prix.  C.  2175. 

1652.  Mais  si  l'acquéreur  a  tiré  profit 
des  dégradations  par  lui  ftiites,  le  vendeur 
a  droit  de  relenir  sur  le  prix  une  somme 
égale  à  ce  profit.  C.  2175. 

^  1655.  Si  la  chose  vendue  se  trouve 
avoir  augmenté  de  prix  à  l'époque  de  l'é- 
viction, indépendamment  même  du  fait  de 
l'acquéreur,  le  vendeur  est  tenu  de  lui 
paver  ce  qu'elle  vaut  au  dessus  du  prix  de 
la  Vente.  C.  1637,2175. 

1654.  Le  vendeur  est  tenu  de  rem- 
bourser ou  de  faire  rembourser  à  l'acqué- 
reur ,  par  celui  qui  l'évincé  ,  toutes  les 
réparations  et  améliorations  utiles  qu'il 
aura  faites  au  fonds.  C.  599,  861  à  864, 
867,  2175. 

16oo.  Si  le  vendeur  avait  vendu  de 
mauvaise  foi  le  fonds  d'autrui ,  il  sera 
obligé  de  rembourser  à  l'acquéreur  toutes 


donne  de  lui-même  tout  ou  partie  de  la  chose 
acquise. 

(6)  On  nomr.ic  frais  et  Inyaux  coûts  les  frais 
d'actes  et  autres  accessoires  de  la  vente,  que  l'ache- 
teur a  été  obligé  de  pa}  er,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 1593. 
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les  dépenses,  même  voluptuaires  ou  d'a- 
grément, que  celui-ci  aura  faites  au  fonds. 
C.  10^1,  1599,  1645,  2268. 

163G.  Si  rac([uéreiir  n'est  évincé  que 
d'une  partie  de  la  chose,  et  qu'elle  soit  de 
telle  conséquence ,  relativement  au  tout, 
que  l'acquéreur  neùt  point  acheté  sans  la 
partie  dont  il  a  été  évincé,  il  peut  faire  ré- 
silier la  vente.  C.  1637. 

1657.  Si ,  dans  le  cas  de  l'éviction 
d'une  partie  du  fonds  vendu ,  la  vente 
n'est  pas  résiliée ,  la  valeur  de  la  partie 
dont  l'acquéreur  se  trouve  évincé  lui  est 
remboursée  suivant  l'estimation  à  l'épo- 
que de  l'éviction,  et  non  proportionnelle- 
ment au  prix  total  de  la  vente,  soit  que  la 
chose  vendue  ait  augmenté  ou  diminué  de 
valeur.  C.  1617,  1633,  2125. 

1658.  Si  l'héritage  vendu  se  trouve 
grevé,  sans  qu'il  en  ait  été  fait  de  décla- 
ration, de  servitudes  non  apparentes,  et 
qu'elles  soient  de  telle  importance  qu'il  y 
ait  lieu  de  présumer  que  l'acquéreur  n'au- 
rait pas  acheté  s'il  en  avait  été  instruit,  il 
peut  demander  la  résiliation  du  contrat, 
si  mieux  il  n'aime  se  contenter  d'une  in- 


(ai  Loi  du  20  mai  1838,  concnrnanl  les  vices  red- 
hiliitoires  dans  les  ventes  et  échanges  d'ani- 
maux dumesliques. 

n  1.  Sont  réputés  vice.s  reilliibitoires  et  donne- 
ront seuls  ouvntiirc  à  l'aclion  lesultant  de  Part, 
l&il  du  Code  civil,  dans  les  ventes  ou  éclian|;es 
des  animaux  domesliiiues  ci- dessous  dénommés, 
sans  distinction  des  localités  où  les  ventes  el 
échanges  auront  eu  lieu,  les  maladies  ou  défauts 
ci-aprcs,  savoir  : 

1)  l'ourle  cheval,  r  âne  ou  le  mulet,  la  fluxion 
périodique  des  yeux,  l'épiiepsie  ou  le  mal  caduc,  la 
morve,  le  farcin,  les  maladies  anciennes  de  j)Oi- 
trine  ou  vieilles  courbatuies  ,  l'immobilité  ,  la 
pousse,  le  cornage  chronique,  le  lie  sans  usure 
des  dents,  les  hernies  inguinales  inlermitlenles,  la 
boiterie  inlermiltente  pour  cause  de  vieux  mal. 

»  Pour  l  espèce  éoti ne,  la  plilliisie  pulmonaire, 
l'épiiepsie  ou  mal  caduc,  les  suites  de  la  non-dé- 
livrance, après  le  part  chez  le  vendeur  ;  le  renver- 
sement du  vagin  ou  de  l'uléms,  après  le  part  chez 
le  vendeur. 

»  Pour  l'espèce  ovine,  la  cîavelée  :  cette  mala- 
die, reconnue  chez  un  seul  animal,  entraînera  la 
rédhibition  de  tout  le  troupeau.  —  La  rédhibition 
n'aura  lieu  que  si  le  troupeau  porte  la  marque  du 
vendeur.  —  Le  sang-de-rate  :  cette  maladie  n'en- 
traînera la  rédhibition  du  troupeau  qu'aiitanl  que, 
dans  le  délai  de  la  garantie,  sa  perte  constatée  s'é- 
lèvera au  quinzième  au  moins  des  animaux  ache- 
tés.—  Dans  ce  dernier  cas,  la  ledhibilion  n'aura 
lieu  également  que  si  le  troupeau  porte  la  marque 
du  vendeur. 

»  2.  L'action  en  réduction  du  prix,  autorisée 


demnité.  C.  637,  689,  691,  11-42,  1636, 
1642, s. 

1639.  Les  autres  questions  auxquelles 
peuvent  donner  lieu  les  dommages  et,  in- 
térêts résultant,  pour  l'acquéreur,  de  l'in- 
exécution de  la  vente  ,  doivent  être  déci- 
dées suivant  les  règles  établies  au  titre 
des  Contrats  ou  des  Obligations  conven- 
tionnelles  en  général.  C  1134,  1142,  s.. 
1146,  s.,  115(i,  s.,  1182,  s.,  1226,  s. 

1640.  La  garantie  pour  cause  d'évic- 
tion cesse  l()rs(iue  l'acquéreur  s'est  laissé 
condamner  par  un  jugement  en  dernier 
ressort ,  ou  dont  l'appel  n'est  plus  receva- 
ble,  sans  appeler  son  vendeur,  si  celui-ci 
prouve  qu'il  existait  des  moyens  sulfisants 
pour  faire  rejeter  la  demande.  C.  1350-3°, 

^  1351.— Pr.  175,8.,  443,  s. 

i 

'  (j  II.  De  la  garantie  des    défauts  de  la  chose 

I  vendue  (a  . 

I 

1641 .  Le  vendeur  est  tenu  de  la  garan- 
tie à  raison  des  défauts  cachés  de  la  chose 
vendue  ,  qui  la  rendent  impropre  à  l'usage 
auquel  on  la  destine,  ou  qui  diminuent 
tellement  cet  usage,  que  l'acheteur  ne  l'au- 
rait pas  acquise,  ou  n'en  aurait  donné 

par  l'art.  16ii  du  Code  civil,  ne  pourra  être  exer- 

'  cée  dans  les  ventes  et  échanges  d'animaux  énoncés 
dans  l'art.  1^'  ci-dessus. 

I  »  3.  Le  délai  pour  intenter  l'action  redhibitoire 
sera,  non  compris  le  jour  fixé  pour  la  livraison,— 

'  de  trente  jouis  pour  le  cas  de  fluxion  périodique 
des  yeux  et  d'épilepsie  ou  mal  caduc  ;  —  de  neuf 
jours  pour  tons  les  autres  cas. 

»  4.  Si  la  livraison  de  l'animal  a  été  efTectuée, 
ou  s'il  a  été  conduit,  dans  les  délais  ci-dessus,  hors 
du  lieu  du  domicile  du  vendeur,  les  délais  seront 
augmentés  d'iui  jour  par  cinq  m>  riamètres  de  dis- 
tance du  domicile  du  vendeur  au  lieu  où  l'animal 
se  trouve. 

I     »  5.  Dans  tous  les  cas,  l'acheteur,  à  peine  d'être 

i  non-recevable,  sera  tenu  de  provoquer,  dans  les 
délais  de  l'art.  3,  la  nomination  d'experts  chargés 

.  de  dresser  procès-veibal  ;  la  requête  sera  présen- 
tée au  juge  de  paix  du  lieu  où  se  trouve  l'aunnal. 
—  Ce  juge  nommera  immédiatement,  suivant 
l'exigence  des  cas,  un  ou  trois  experts,  qui  devront 

,  opérer  dans  le  plus  bref  délai. 

i  !>  6.  La  demande  sera  dispensée  du  préliminaire 
deconciliation,  etl'afTaire  instruite  et  jugée  comme 
matière  sommaire. 

I      >'  7.  Si  pendant  la  durée  îles  délais  fixés  par  l'ar- 

!  ticle  3,  l'animal  vient  à  périr,  le  vendeur  ne  serr. 
pas  tenu  de  la  garantie,  a  moins  que  l'acheteur  ne 
prouve  que  la  perte  de  l'animal  provient  de  l'une 

\  des  maladies  spécifiées  daus  l'art,  t". 

I  )>  8.  Le  vendeur  sera  dispensé  de  la  garantie  ré- 
sultant de  la  morve  et  du  farcin  pour  le  cheval, 
l'âne  et  le  muleU  et  de  la  cîavelée  pour  l'espèce 
ovine,  s'il  prou\e  que  l'animal,  depuis  la  livraison, 

I  a  été  mis  en  contact  avec  des  animaux  atteints  de 

1  ces  mal;idies.  » 
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(jii'uii  moindre  prix ,  s'il  les  avait  connus. 

C.  1(J25,  l(ii2,s.,  1891. 

IG'i'i.  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  des 
viees  apparenls,  et  dont  I'îk  licteur  a  pu  se 
convaincre  lui-niènie.  (-.  lG2i). 

IG'So.  il  est  tenu  des  viees  cachés, 
quand  nicnie  il  ne  les  aurait  pas  connus, 
à  moins  (lue,  dans  ce  cas,  il  n'ait  stipulé 
(pi'il  ne  sera  obligé  à  aucune  garantie.  C. 
ll.'Vi,  I(i-'7,  1028,  1029,  s. 

IGM.  Dans  le  cas  des  articles  1G41  et 
10 i;5,  laelicteur  a  le  ciioix,  de  rendre  la 
chose  et  de  se  faire  restituer  le  piix,ou  d(' 
i,'ar(lcr  la  chose  et  de  se  faire  rendre  une 
partie  du  prix ,  telle  qu'elle  sera  arbitrée 
par  experts.  C.  1017,  lOïI.— Pr.  302,  s. 

IG-io.  Si  le  vendeurconnaissait  les  vi- 
ces de  la  chose,  il  (!St  tenu,  outre  la  lesli- 
tulion  du  prix  qu'il  en  a  reçu  ,  de  tous  les 
doniinages  et  intérêts  envers  l'acheteur. 
C.  1140,8.,  1035,1891.— P.  423. 

16-50.  Si  le  vendeur  ignorait  les  vices  de 
la  chose,  il  ne  sera  tenu  (|u'à  la  restitution 
du  prix,  et  à  rembourser  à  l'acquéreur  les 
frais  occasionnés  pai'  la  vente. C.  1 593,1 0.30. 

1047.  Si  la  ciiose  qui  avait  des  vices  a 
péri  par  suite  dt;  sa  mauvaise  qualité,  la 
perte  est  pour  le  vendeur,  qui  sera  tenu 
envers  l'acheteur  à  la  restitution  du  prix, 
et  aux  autres  dédommagements  expliqués 
dans  les  (hmx  articles  précédents. 

Mais  la  perte  arrivée  par  cas  fortuit  sera 
pourlecomptedel'acheteur.C.lHS,  1302, 
1033,  s. 

1040.  L'action  résultant  des  vices  red- 
hibiloires  doit  être  intentée  par  l'acqué- 
reur, dans  un  bref  délai,  suivant  la  na- 
turelles vices  redhibitoires,  et  l'usage  du 
lieu  où  la  vente  a  été  faite  (a).  C.  1159, 1041. 

1649.  Elle  n'a  pas  lieu  dans  les  ventes 
faitespar  autorité  de  justice.  C.  1684. — 
Pr.  715,  953,  s.,  906,  s. 

CHAP.  V.—  DES  OBLIGATIONS  DE  L'ACHETEUR. 

lOiSO.  La  principale  obligation  de  l'a- 
cheteur est  de  payer  le  prix  au  jour  et  au 
lieu  réglés  par  la  vente.  C.  1235, s.,  1582, 
1012, 1013. 

16ol .  S'il  n'a  rien  été  réglé  à  cet  égard 
lors  de  la  vente; ,  l'aclK^leur  doit  payer  au 
lieu  et  dans  le  temps  où  doit  se  faire  la  dé- 
livrance. C.  1247,  1264,  1609.— P.  420. 


(a)  Celle  disposition  so  trouve  abrogée  par 
relie  de  l'art.  3  de  la  lui  du  20  mai  1838  cilée  sous 
l'art.  1641. 


1632.  L'acheteur  doit  l'intérêt  du  prix 
de  la  vente  jusqu'au  ])aiement  du  capital, 
dans  les  trois  cas  suivants  : 

S'il  a  été  ainsi  convenu  lors  de  la  vente; 
C.  1134. 

Si  la  chose  vendue  et  livrée  produit  des 
fruits  ou  autres  revenus  ;  C.  520, 583, 584, 
580. 

Si  l'acheteur  a  été  sommé  de  payer.  C. 
11.39. 

Dans  ce  dernier  cas,  l'inU-rèt  ne  court 
que  depuis  la  sommation.  C.  1153. 

î6o5.  Si  l'acheteur  est  troublé  ou  a 
juste  sujet  de  craindre  d'être  troublé  par 
une  action  ,  soit  hypothécaire,  soit  en  re- 
vendication ,  il  jieul  suspendre  le  paie- 
ment (lu  prix  jus(|ii'à  ce  que  le  vendeur  ait 
fait  c(!sser  h;  trouble,  si  mieux  n'aime  ce- 
lui-ci donner  caution ,  ou  à  moins  qu'il 
n'ait  été  stipulé  que ,  nonobstant  le  trou- 
ble, l'acheteurpaiera.  C.  1612,1613, 1704. 

IGÎii.  Si  l'acheteur  ne  paie  pas  le  prix, 
le  veiideui'  peut  demander  la  résolution  de 
la  vc^nte.  C.  1 184, 1234, 1610,  1055à  1658, 
2102-!",  2103-r. 

îGiiii.  La  résolulion  de  la  vente  d'im- 
nu'ubles  est  prononcée  de  suite,  si  le  ven- 
deur est  en  danger  de  perdre  la  chose  et 
le  prix. 

Si  ce  danger  n'existe  pas,  le.juge  peut 
accoider  à  l'acqiu'reur  un  délai  plus  ou 
moins  long,  suivant  les  circonstances.  C. 
1244,  lOOi. 

Ce  délai  passé  sans  que  l'acquéreur  ail 
payé,  la  résolulion  de  la  vente  sera  pro- 
noncée. C.  1656. 

IGoG.  S'il  a  été  stipulé  lors  de  la  vente 
dinnueubles  que,  faute  de  paiement  du 
prix  dans  le  ternie  convenu,  la  vente  se- 
rait résolue  de  plein  droit,  l'acquéreur 
peut  néanmoins  payer  après  l'expiration 
du  délai ,  tant  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  de- 
meure par  uni;  sommation  :  mais  ,  après 
cette  sommation  ,  le  juge  ne  peut  pas  lui 
accorder  de  délai.  C.  1 134,  1139,  1655-2". 

lGo7.  En  matière  de  vente  de  denrées 
etellets  mobiliers, la  résolulion  de  la  venle 
aura  lieudt;  plein  droit  et  sans  sommation, 
au  profit  du  vendeur,  après  l'expiration  du 
terme;  convenu  pourle  retiremcnt.  C.  1585 
à  1587,  2102-i". 

CHAPVI.— DE  LA  NULLITÉ  ET  DE  LA  RÉSOLU- 
TION DE  LA  VENTE. 

lGo8.  Indépendamment  des  causes  de 
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nullité  ou  de  résolution  déjà  expliquées 
dans  ce  titre ,  et  de  celles  qui  sont  coin- 
nuHies  à  toutes  les  conventions,  le  contrat 
de  vente  peut  être  résolu  par  l'exeicice  de 
la  l'acuité  de  rachat  et  par  la  vilité  du  prix. 
C.  1183,  1234,  1G50,  IG54,  s.,  1G59,  s., 
1674,  s. 

SECT.  I.  —  De  la  faculté  de  rachat. 

lGo9.  La  faculté  de  rachat  ou  de  ré- 
méré est  un  pacte  par  lequel  le  vendeur  se 
réserve  de  reprendre  la  chose  vendue, 
moyennant  la  restitution  du  prix  princi- 
pal, et  le  remboursement  dont  il  est  parlé 
à  l'article  1673.— C.  1676,  1751,  2085. 

1G60.  La  faculté  de  rachat  ne  peut  être 
stipulée  pour  un  ternie  excédant  cinq  an- 
nées. 

Si  elle  a  été  stipulée  pour  un  terme  plus 
long,  elle  est  réduite  à  ce  terme.  C.  6, 900, 
1133, 1172. 

1661.  Le  terme  fixé  est  de  rigueur,  et 
ne  peut  être  prolongé  par  le  juge.  C.  1655, 
1673. 

1662.  Faute  par  le  vendeur  d'avoir 
exercé  son  action  de  réméré  dans  le  terme 
prescrit,  l'acquéreur  demeure  piopriétaire 
irrévocable.  C.  1751. 

1665.  Le  délai  court  contre  toutes  per- 
sonnes, même  contre  le  mineur,  sauf,  s'il 
V  a  lieu  ,  le  recours  contre  qui  de  droit. 
C. 450, 1304. 

1664.  Le  vendeur  à  pacte  de  rachat 
peut  exercer  son  action  contre  un  second 
acquéreur ,  quand  même  la  faculté  de  ré- 
méré n'aurait  pas  été  déclarée  dans  le  se- 
cond contrat.  C.  1165,  1599. 

166o.  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat 
exerce  tous  les  droits  de  son  vendeur  ;  il 
peut  prescrire  tant  contre  le  véritable  maî- 
tre que  contre  ceux  qui  prétendraient  des 
droits  ou  hypothèques  sur  la  chose  ven- 
due. C. 1673, 1751,  2225, 2262. 

1666.  Il  peut  opposer  le  bénéfice  de  la 
discussion  ia)  aux  créanciers  de  son  ven- 
deur. C.  1166, 2021, s. ,2170, 2171, 2206, 
2207. 

1667.  Si  l'acquéreur  à  pacte  de  réméré 
d'une  partie  indivise  d'un  héritage  s'est 
rendu  adjudicataire  de  la  totalité,  sur  une 


(a)  Le  bénéfice  de  discussion,  en  général,  donne 
le  droit,  soil  à  celui  qui  n'est  tenu  qu'en  second 
lien,  comme  ia  caution  (C.2()ilj,soit  au  possesseur 
d'un  immeuble  grevé  d'un  droit  au  profil  d'un 


licitation  provoquée  contre  lui,  il  peut 
obliger  le  vendeur  à  retirer  le  tout  lorsque 
celui-ci  veut  userdu  pacte.  C.  815, 1217, s.. 
1686,  s. 

1668.  Si  plusieurs  ont  vendu  conjoin- 
tement, et  par  un  seul  contrat,  un  héritage 
commun  entre  eux,  chacun  ne  peut  exer- 
cer l'action  en  réméré  que  pour  la  part 
qu'il  y  avait.  C.  1217,  s.,  1670. 

1669.  Il  en  est  de  même,  si  celui  qui  a 
vendu  seul  un  héritage  a  laissé  plusieurs 
héritiers. 

Chacun  de  ces  cohéritiers  ne  peut  user 
de  la  faculté  de  rachat  que  pour  la  p;ut 
qu'il  prend  dans  la  succession.  C.  1220, s., 
1670, 1672, 1685. 

1670.  Mais,  dans  le  cas  des  deux  arti- 
cles piécédents,  l'acquéreur  peut  exiger 
que  tous  les  covendeurs  ou  tous  les  cohé- 
ritiers soient  mis  en  cause,  afin  de  se  con- 
cilier entre  eux  pour  la  reprise  de  l'héri- 
tage entier;  et,  s'ils  ne  se  concilient  pas,  il 
sera  renvoyé  de  la  demande.  C.  1225, 
1671, 1G85. 

1671.  Si  la  vente  d'un  héritage  appar- 
tenant à  plusieurs  n'a  pas  été  faite  con- 
jointement et  de  tout  l'héritage  ensemble, 
et  que  chacun  n'ait  vendu  que  la  part  qu'il 
y  avait,  ils  peuvent  exercer  séparément 
l'action  en  réméré  sur  la  portion  qui  leur 
appartenait; 

El  l'acquéreur  ne  peut  forcer  celui  qui 
l'exercera  de  cette  manière  à  retirer  le 
tout.  C.  1667,1669,  1670. 

1672.  Si  l'acquéreur  a  laissé  plusieurs 
héritiers,  l'action  en  réméré  ne  peut  être 
exercée  contre  chacun  d'eux  que  pour  sa 
paît,  dans  le  cas  où  elle  est  encore  indi- 
vise, et  dans  celui  on  la  chose  vendue  a 
été  partagée  entre  eux.  C.  1220,  s. 

Mais  s'il  y  a  eu  partage  de  l'hérédité,  el 
que  la  chose  vendue  soit  échue  au  lot  de 
l'un  des  héritiers,  l'action  en  réméré  peut 
être  intentée  contre  lui  pour  le  tout.  C. 
883,  1685. 

1673.  Le  vendeur  qui  use  du  pacte  de 
rachat  doit  rembourser  non  seulement  le 
prix  principal,  mais  encore  les  frais  et 
loyaux  coûts  de  la  vente,  les  réparations 
nécessaires,  et  celles  qui  ont  augmenté  la 


tiers ,  de  renvoyer  les  créanciers  à  se  pourvoir 
d'abord  contre  le  débiteur  principal,  pour  le  dis- 
cuter dans  ses  autres  biens,  avant  d'attaquer  soil 
la  caution,  soit  le  délenteur  de  l'immeuble. 
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valeur  du  fonds,  jusqu'à  concurrence  do 
cette  aug;nu'nl;tti()n.  Il  ne  jmmiI  entier  en 
possession  qir;ii)ivs  avoir  satisfait  à  toutes 
ces  ol)li|,'ali<)ns.  (1.  l(»;5()-i". 

Lorsiiue  le  vendeur  renlie  dans  son  iié- 
rilage  par  lelVet  du  pacte  de  radial,  il  le 
reprend  exeinitt  de  toutes  les  charges  et 
hvpolliè(pies  dont  laccpiéreur  Taurail 
gievé  :  il  est  tenu  d  exécuter  les  baux  faits 
sans  fraude  par  l'acquéreur.  C.  952,  903. 

SECT.  II. —  T^P  '«  rescision  de  la  vente  pour 
cause  de  lésion  (a). 

1G74.  Si  le  vendeur  a  été  lésé  de  plus 
de  sept  douzièmes  dans  le  prix  d'un  im- 
meuble, il  a  le  dioit  de  demander  la  resci- 
sion de  la  vente,  quand  même  il  aurait 
expressément  renoncé  dans  le  contrat  à  la 
faculté  de  demander  cette  rescision ,  et 
qu'il  aurait  déclaré  doiiner  la  plus-value. 
C.  6,  887,  s.,  1079,  1234,  1304,  s.,  1G58, 
1706,  2125. 

167o.  Pour  savoir  s'il  y  a  lésion  de 
plus  de  sept  douzièmes,  il  faut  estimer 
l'immeuble  suivant  son  état  et  sa  valeur 
au  moment  de  la  vente.  C.  890.  —  Pr. 
302,  s. 

1676.  La  demande  n'est  plus  recevable 
après  l'expiration  de  deux  années,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  vente. 

Ce  délai  court  contre  les  femmes  ma- 
riées, et  contre  les  absents,  les  interdits, 
et  les  mineurs  venant  du  chef  d'un  majeur 
qui  avcndu.  C.  1306,  s.,  1663. 

Ce  délai  court  aussi  et  n'est  pas  sus- 
pendu pendant  la  durée  du  temps  stipulé 
pour  le  pacte  de  rachat.  C.  1659,  1660. 

1677.  La  preuve  de  la  lésion  ne  pourra 
être  admise  que  par  jugement,  et  dans  le 
cas  seulement  où  les  faits  articulés  seraient 
assez  vraisemblables  et  assez  graves  pour 
faire  jirésumer  la  lésion. 

1678.  Cette  preuve  ne  pourra  se  faire 
que  par  un  rapport  de  trois  experts,  qui 
seront  tenus  de  dresser  un  seul  procès- 
verbal  commun,  et  de  ne  former  quun 
seul  avis  à  la  pluralité  des  voix.  Pr.302,s., 
1034,  1035. 

1679.  S"il  y  a  des  avis  différents,  le 
procès-verbal  en  contiendra  les  motifs  , 


sans  qu'il  soit  permis  de  faire  connaître  de 
(|iii'l  avis(iia(|iu;ex|t(  rt  a  él»'.  Pr.  318. 

1680.  Les  liois  expi  lis  seront  nommés 
(rollice,  à  moins  (pie  les  parties  ne  se 
soient  accordées  pour  les  nommer  tous  les 
trois  conjoiiilemeiit.  Pr.  30  là  307. 

1681.  bans  le  cas  où  Taetion  en  resci- 
sion est  admise,  l'acquéreur  a  le  choix,  ou 
de  rendre  la  chose  en  retirant  le  prix  (piil 
en  a  payé,  ou  de  garder  le  fonds  en  payant 
le  supplément  du  juste  prix,  sous  la  dé- 
duction du  dixième  du  prix  total.  C.  891, 
1617,  s.,  1620,  1630,  s. 

Le  tiers  jiossesseur  a  le  même  droit, 
sauf  sa  garantie  contre  son  vendeur. 

1682.  Si  l'acquéreur  préfère  garder  la 
chose  en  fournissant  le  supplément  réglé 
par  l'article  précédent,  il  doit  l'intérêt  du 
supplément,  du  jour  de  la  demande  en 
rescision.  C.  1154,  1014,  1652. 

Sil  préfère  la  rendre  et  recevoir  le 
prix,  il  rend  les  fruits  du  jour  de  la  de- 
mande. Pr.  129,  526. 

L'intérêt  du  prix  qu'il  a  payé  lui  est 
aussi  compté  du  jour  de  la  même  de- 
mande, ou  du  jour  du  paiement,  s'il  n'a 
touché  aucuns  fruits. 

1683.  La  rescision  pour  lésion  n'a  pas 
lieu  en  faveur  de  l'acheteur. 

1684.  Elle  n'a  pas  lieu  en  toutes  ven- 
tes qui ,  d'après  la  loi ,  ne  peuvent  être 
faites  que  d'autorité  de  justice.  C.  1649. — 
Pr.  953,  s.,  966,  s. 

168o.  Les  règles  expliquées  dans  la 
section  précédente  pour  les  cas  où  plu- 
sieurs ont  vendu  conjointement  ou  sépa- 
rément, et  pour  celui  où  le  vendeur  ou 
l'acheteur  a  laissé  plusieurs  héritiers,  sont 
pareillement  observées  pour  l'exercice  de 
l'action  en  rescision.  C.  1668  à  1672. 

CHAP.V!!.  —    DE    LA   LIClTAMON. 

1686.  Si  une  chose  commune  à  plu- 
sieurs ne  peut  être  partagée  commodé- 
ment et  sans  perte, 

Ou  si ,  dans  un  partage  fait  de  gré  à 
gré  de  biens  communs ,  il  s'en  trouve 
quelques  uns  qu'aucun  des  copartageants 
ne  puisse  ou  ne  veuUle  prendre. 


(a)  l/nclion  en  rescision  n'a  pas  lieu  dans  les 
ventes  tic  choses  mobilières,  quelle  que  soit  la  lé- 
sion. Le  Code  ci\  il  n'a  pas  même  admis  l'excep- 
tion, en  usage  dans  l'ancien  droit,  qui  recevait 
l'action  en  rescision  dans  les  ventes  d'objets  mobi- 


liers précieux  ,  tels  que   diamants ,  bijoux  ,  etc. 
(6)  On  nomme /ici7aaon  la  vente  aux  enchères, 
faite  par  les  copropriétaires  ,  d'une  chose  com- 
mune qui  ne  peut  se  [lartager  conimodéinenl. 


LIVRE    III. — TITRE   VII.  —  DE    L  ECHANGE. 


151 


La  vente  s'en  fail  aux  enchères ,  et  le 
prix  en  csl  partagé  entre  les  coproprié- 
taires. C.  575,8l5,s.,827.— Pr.  G17,s., 
95;5,s.,  9GG,  s.;— Co.  2i'0. 

1687.  Ciiaciiii  des  copropriétaires  csl 
le  niailre  de  deniandei'  que  les  étrangers 
soient  appelés  à  la  licilatiori  :  ils  sont  né- 
cessairement appelés  lorsque  l'un  des  co- 
propriétaires est  mineur.  C.  4S0,  838,  s. 
— Pr.  984,985. 

1688.  Le  mode  et  les  formalités  à  ob- 
server pour  la  licitation  sont  explicjués  au 
titre  des  Successions  et  au  Code  de  Pro- 
cédure. C.  815  à  8i2.  —  Pr.  9GG  à  985. 

CHAP.  VIII.— DU  TRANSPORT  DFS  CRÉANCRS  ET 
AUTRES  DROITS  INCORPORELS. 

1689.  Dans  le  transport  d'une  créance, 
d'un  droit  ou  d'une  action  sur  un  tiers,  la 
délivrance  s'opère  entre  le  cédant  et  le  ces- 
sionnaire  par  la  remise  du  titre.  C.  1604, 
1G07,  2103,  2112. 

1690.  Le  cessionnaire  n'est  saisi  à  l'é- 
gard des  tiers  que  par  la  signification  du 
transport  faite  au  débiteur. 

Néanmoins  le  cessionnaire  p(HU  être 
également  saisi  par  l'acceptation  du  trans- 
port faite  par  le  débiteur  dans  un  acte  au- 
thentique. C.  1250, 1295, 2214. 

1691.  Si,  avant  que  le  cédant  ou  le 
cessionnaire  eût  signilié  le  transport  au 
débiteur,  celui-ci  avait  payé  le  cédant,  il 
sera  valablement  libéré.  C.   1277,  1295. 

1692.  Laventeou  cession  d'une  créance 
comprend  les  accessoires  de  la  créance, 
tels  que  caution,  privilège  et  hvpothèque. 
C.  1018, 1G15, 2112. 

1695.  Celui  qui  vend  une  créance  ou 
autre  droit  incorporel  doit  en  garantir 
l'existence  au  temps  du  transport,  quoi- 
qu'il soit  fait  sans  garantie.  C.  1627,  s., 
1694. s. 

1694.  Il  ne  répond  de  la  solvabilité 
du  débiteur  que  lorsqu'il  s'y  est  engagé, 
et  jusqu'à  concurrence  du  prix  qu'il  a  re- 
tiré de  la  créance. 

169o.  Lorsqu'il  a  promis  la  garantie 
de  la  solvabilité  du  débiteur,  celte  pro- 
messe ne  s'entend  que  de  la  solvabilité 
actuelle,  et  ne  s'étend  pas  au  temps  à  venir 
si  le  cédant  ne  l'a  expressément  stipulé. 

1696.  Celui  qui  vend  une  hérédité  , 
sans  en  spécifier  en  détail  les  objets,  n'est 


tenu  de  garantir  que  sa  qualité  d'héritier 
C.  780,  889,  1G97,S. 

1697.  S'il  avait  déjà  prolité  des  fruits 
de  quelque  fonds,  ou  reçu  le  montant  de 
(juelque  créance  appartenant  à  celte  héré- 
dité, ou  vendu  quelques  clfets  de  la  suc- 
cession, il  est  tenu  de  les  remboursera 
l'acquéreur,  s'il  ne  les  a  expressément  ré- 
servés lors  de  la  vente.  C.  1615. 

1698.  L'acquéreur  doit,  de  son  côté, 
lembourser  au  vendeur  ce  que  celui-ci  a 
payé  pour  les  dettes  et  charges  de  la  suc- 
cession, et  lui  faire  raison  de  tout  ce  dont 
il  était  créancier,  s'il  n'y  a  stipulation  con- 
traire. C. 1134. 

1699.  Celui  contre  lequel  on  a  cédé 
un  droit  litigieux  peut  s'en  faire  tenir 
([uitte  par  le  cessionnaire,  en  lui  rem- 
boursant le  prix  réel  de  la  cession  avec 
les  frais  et  loyaux  coûts,  et  avec  les  inté- 
réls  à  compter  du  jour  où  le  cessionnaire 
a  pavé  le  prix  de  la  cession  à  lui  faite. 
C.  841,  1597,  1700,  1701,  2188. 

1700.  La  chose  est  censée  litigieuse 
dès  qu'il  y  a  procès  et  contestation  sur  le 
fond  du  droit. 

1701.  La  disposition  portée  en  l'arti- 
cle 1699  cesse, 

1"  Dans  le  cas  où  la  cession  a  été  faite  à 
un  cohéritier  ou  copropriétaire  du  droit 
cédé  ; 

2°  Lorsqu'elle  a  été  faite  à  un  créan- 
cier en  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  ; 

3°  Lorsqu'elle  a  été  faite  au  possesseur 
de  l'héritage  sujet  au  droit  litigieux.  C. 
829. 

TITRE  SEPTIÈ''-IE. 

DE    l'ÉCIIAXGE. 

(Dccrélé  le"  mars  l80i.  rromulgué  le  ti.) 

1702.  L'échange  est  un  contrat  par  i 
lequel  les  parties  se  donnent  resi)eclive-  | 
ment  une  chose  pour  une  autre.  C.  1 104 , 
s.,  1407,  1559. 

1705.  L'échange  s'opère  par  le  seul 
consentement ,  de  la  même  manière  que 
la  vente.  C.  1582,  s.,  1707. 

1704.  Si  l'un  des  copermutants  a  déjà 
reçu  la  chose  à  lui  donnée  en  échange  ,  el 
(|u'il  prouve  ensuite  (jue  l'aulre  contrac- 
lunt  n'est  pas  propriétaire  de  cette  chose , 
il  ne  peut  pas  être  forcé  à  livrer  celle  qu'il 
a  promise  en  conti-e-échange ,  mais  seur 
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lement  à  rendre cellequ'il  a  reçue.  Cl 61 2, 
1G53. 

170o.  Le  copcrnnilant  qui  est  évincé 
de  la  cliose  qu'il  a  n.'çue  en  échange  a  le 
thoix  de  coik  Une  à  des  dommages  el  in- 
lérèls,  ou  de  répéter  sa  cliose.  C.  \\r2, 
1149.1184,16-20,8. 

170G.  La  rescision  pour  cause  de  lé- 
sion lia  pas  lieu  dans  leeonlrauréchange. 
C.  1G74,S. 

1707.  Toutes  les  autres  règles  prescri- 
tes pour  le  contrat  de  vente  s'appliquent 
d'ailleurs  à  l'échange.  C.  1582,  s. 

TITRE  HUITIÈME. 

DU   CONTRAT  DE   LOUAGE. 

(Dccrcté  le  7  mars  tS04.  fromulgué  le  17.) 
CHAP.  I.—  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

1708.  Il  y  a  deux  sortes  de  contrai  de 
louage  : 

Celui  des  choses , 

Et  celui  d'ouvrage.  C.  1779,  s. 

1709.  Le  louage  des  choses  est  un  con- 
trat par  lequel  l'une  des  parties  s'oblige  à 
faire  jouir  l'autre  d'une  cliose  pendant  un 
certain  temps,  el  moyennant  un  certain 
prix,  que  celle-ci  s'oblige  de  lui  paver.  C. 
1127. 

1710.  Le  louage  d'ouvrage  est  un  con- 
trat par  lequel  l'une  des  parties  s'engage 
à  faire  quelque  chose  pour  l'autre,  moyen- 
nant lin  piixconvenu  entreelles.C.1779,  s. 

1711.  Ces  deux  genres  de  louage  se 
subdivisent  encore  en  plusieurs  espèces 
particulières  : 

On  appelle  bail  à  loyer  le  louage  des 
maisons  et  celui  des  meubles; 

Bail  à  ferme ,  cchii  des  héritages  ru- 
raux; 

Loijer ,  le  louage  du  travail  ou  du  ser- 
vice ; 

Bail  à  cheptel ,  celui  des  animaux  dont 
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Uécrel  du  iiaoùl  1807. 


Il  1.  A  compter  (te  la  publicalion  du  présent  dé- 
cret, les  baux  à  ferme  des  hospices  et  autres  éta- 
blissements publics  de  bienfaisance  ou  d'instruction 
publique,  pour  la  durée  ordinaire,  seront  faits  aux 
enchères,  par  devant  un  notaire  qui  sera  désigné 
par  le  préfet  du  département,  et  le  droit  d'h.vpo- 
thèque  sur  tous  les  biens  du  preneur  v  sera  stipulé 
par  la  désignation,  conformément  au  Code  civil. 

i>  2.  Le  cahier  des  charges  de  l'adjudication  et 
de  la  jouissance  sera  préalablement  dressé  par  la 


le  profil  se  parlage  entre  le  piopriélaire  et 
celui  à  qui  il  les  confie.  C.  1800,  s. 

Les  devis,  marché  ou  prix  fait,  pour 
reiitrcprisc  d'un  ouvrage  moyennant  un 
pi  i\  (l(tt;rmiiié ,  sont  aussi  un  louage  , 
lors(]ue  la  matière  est  loiirnie  par  celui 
pour  qui  l'ouvrage  se  fait.  C.  1787,  s. 

Ci!S  trois  dernières  espèces  ont  des  règles 
particulières. 

1712.  Les  baux  des  biens  nationaux, 
des  biens  des  communes  et  des  établis- 
sements publics  ,  sonl  soumis  à  des  règle- 
ments particuliers  (a). 

CHAP.  II.—  DC  LOCAGE  DES  CHOSES. 

1715.  On  peut  louer  toutes  sortes  de 
biens  meubles  ou  immeubles.  C.  1127, 
1128, 1709. 

SECT.  I.  —  Des  règles  communes  aux  baux  des 
maisons  et  des  biens  ruraux. 

1714.  On  peut  louer  ou  par  écrit  ou 
verbalement.  C.  2102-1". 

171o.  Si  lebail  faitsansécritn'aencore 
reçu  aucune  exécution,  et  que  l'une  des 
parties  le  nie  ,  la  preuve  ne  peut  être  reçue 
par  témoins,  (]uelque  modique  qu'en  soit 
le  prix,  el  quoiqu'on  allègue  qu'il  y  a  eu 
des  arrhes  données.  C.  1341, 1347,  1590, 
1736,1758,1774,  2236, s. 

Le  serment  peut  seulement  être  déféré 
à  celui  ([ui  nie  le  bail.  C.  1358.— Pr.  121. 

171G.  Lorsqu'il  y  aura  contestation  sur 
le  prix  du  bail  verbal  dont  l'exécution  a 
commencé,  el  qu'il  n'existera  point  de 
quittance,  le  propriétaire  en  sera  cru  sur 
son  serment ,  si  mieux  n'aime  le  locat^iire 
demander  reslimalion  par  experts  ;  auquel 
cas  les  frais  de  l'expertise  restent  à  sa 
charge,  si  restimalion  excède  le  prix  qu'il 
a  déclaré.  C.  1358,  1366,  1715.— Pr.  1.30, 
302. s..  1034, 1035. 

1717.  Le  preneur  a  le  droit  de  sous- 
louer,  et  même  de  céder  son  bail  à  un  au- 


commission  administrative,  le  bureau  de  bienfai- 
sance ou  le  bureau  d'administration,  selon  la  na- 
ture de  l'établissement.  —  Le  sous-préfet  donnera 
son  avis ,  et  le  préfet  approuvera  ou  modifiera 
ledit  cahier  des  charges.  » 

Loi  du  25-30  mai  1835. 

«  Les  communes,  hospices  et  tous  autres  éta- 
blissements pourront  afTermer  leurs  biens  ruraux 
pour  dix-huil  années  et  au  dessous,  sans  autres 
formalités  que  celles  prescrites  pour  les  baux  de 
neuf  années.  » 


irc ,  si  cette  fiiculté  ne  lui  a  pas  été  inter- 
dite. C.  1753,1763. 

Elle  peut  être  interdite  pour  le  tout  ou 
partie. 

Cette  clause  est  toujours  de  rigueur. 

1718.  Les  articles  du  litre  (/u  Contrat 
de  mariage  et  des  Droits  respectifs  des 
Epoux,  relatifs  aux  "baux  des  biens  des 
femmes  mariées,  sont  applicables  aux 
baux  des  biens  des  mineurs.  C.  450,  1429, 
1430. 

1719.  Le  bailleur  est  obligé,  par  la 
nature  du  contrai,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucune  stipulation  particulière , 

r  De  délivrer  au  preneur  la  chose  louée; 
C.  1604; 

2°  D'entretenir  cette  chose  en  état  de 
servir  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  louée  ; 

3°  D"en  faire  jouir  paisiblement  le  pre- 
neur pendant  la  durée  du  bail.  C.  1721 , 
1741. 

1720.  Le  bailleur  est  tenu  de  délivrer 
la  chose  en  bon  élat  de  réparations  de 
toute  espèce.  C.  1719-2°,  1724. 

11  doit  y  faire,  pendant  la  durée  du  bail, 
toutes  les  réparations  qui  peuvent  devenir 
nécessaires,  autres  que  les  localives.  C. 
1731.1754,  1755.— Pr.  3-3°. 

1721.  11  est  dû  garantie  au  preneur 
pour  tous  les  vices  ou  défauts  delà  chose 
louée  qui  en  empêchent  l'usage,  quand 
même  le  bailleur  ne  les  aurait  pas  connus 
lors  du  bail.  C.  1625,  1626,  s.,  1719-2", 
1725  à  1727. 

S'il  résulte  de  ces  vices  ou  défauts  quel- 
que perte  pour  le  preneur  ,  le  bailleur  est 
tenu  de  l'indemniser.  C.  1382,  1641,  s. 

1722.  Si,  pendant  la  durée  du  bail,  la 
chose  louée  est  détruite  en  totalité  par  cas 
fortuit,  le  bail  est  résilié  de  plein  droit;  si 
elle  n'est  détruite  qu'en  partie,  le  preneur 
peut, suivant  les  circonstances,  demander 
ou  une  diminution  du  prix,  ou  la  résilia- 
lion  même  du  bail.  Dans  l'un  et  l'autre  cas, 
il  n'y  a  lieu  à  aucun  dédommaacment.  C. 
1234-6°,  1302,  1735,  1741,  1769. 

1725.  Le  bailleur  ne  peut ,  pendant  la 
durée  du  bail,  changer  la  forme  de  la  chose 
louée.  C.  1728,  1729. 

1724.  Si,  durant  le  bail,  la  choselouée 
a  besoin  de  réparations  urgentes  et  qui  ne 
puissent  être  différées  jusqu'à  sa  lin,  le 
preneur  doit  les  souffrir,  quelque  incom- 
modité qu'elles  lui  causent ,  et  quoiqu'il 
soii  privé,  pendant  qu'elles  se  font ,  d'une 


partie  de  la  chose  louée.  C.  1720. — Pr. 
135-2°. 

Mais  si  ces  réparations  durent  plus  de 
quarante  jours  ,  le  prix  du  bail  sera  dimi- 
nué à  proportion  du  temps  et  de  la  partie 
de  la  chose  louée  dont  il  aura  été  privé. 
C. 1382. 

Si  les  réparations  sont  de  telle  nature 
qu'elles  rendent  inhabilablece  qui  est  né- 
cessaire au  logement  du  preneur  et  de  sa 
famille,  celui-ci  pourra  faire  résilier  le 
bail. 

172o.  Le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  ga- 
rantir le  preneur  du  trouble  que  des  tiers 
apportent  par  voie  de  fait  à  sa  jouissance, 
sans  prétendre  d'ailleurs  aucun  droit  sur 
la  chose  louée;  sauf  au  preneur  à  les  pour- 
suivre en  son  nom  personnel.  C.  1726,  s. 

1726.  Si,  au  contraire,  le  locataire  ou 
le  fermier  ont  été  troublésdans  leur  jouis- 
sance par  suite  d'une  action  concernant  la 
propriété  du  fonds,  ils  ont  droit  à  une  di- 
minution proportionnée  sur  le  prix  du  bail 
à  loyer  ou  à  ferme,  pourvu  que  le  trouble 
et  l'empêchement  aient  été  dénoncés  au 
propriétaire.  C.  1721,  1725,  1768.  — Pr. 
175,  s. 

1727.  Siceux qui ontcommis  desvoies 
de  fait  prétendent  avoir  quelque  droit  sur 
la  chose  louée,  ou  si  le  preneur  est  lui- 
même  cité  enjuslicepour  se  voir  condam- 
ner au  délaissement  de  la  totalité  ou  de 
partie  de  celle  chose ,  ou  à  souffrir  l'exer- 
cice de  quelque  servitude ,  il  doit  appeler 
le  bailleur  en  garantie,  el  doit  être  mis 
hors  d'instance,  s'il  l'exige,  en  nommant 
le  bailleur  pour  lequel  il  possède.  C.637, 
1725.  1726,  1768.  — Pr.  175,  s. 

1728.  Le  preneur  est  tenu  de  deux 
obligations  principales: 

1°  D'user  de  la  chose  louée  en  bon  père 
(le  famille,  et  suivant  la  destination  qui 
lui  a  été  donnée  par  le  bail ,  ou  suivant 
celle  présumée  d'après  les  circonstances , 
à  défaut  de  convention  ; 

2°  De  payer  le  prix  du  bail  aux  termes 
convenus.  C.  1134, 1741,2102-r,2277.— 
Pr.  819,s. 

1729.  Si  le  preneur  emploie  la  chose 
louée  à  un  autre  usage  que  celui  auquel 
elle  a  été  destinée,  ou  dont  il  puisse  résul- 
ter un  dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci 
peut,  suivant  les  circonstances  ,  faire  ré- 
silier le  bail.  C.  1719-2°,  1721, 1723, 1728, 
1760,  1766. 
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1750.  S'il  a  (Hé  Hiit  un  étal  deslieuxfa) 
cnlrt;  le  bailleur  et  le  |)i'eiirur,eeliii-ci  doit 
rendre  la  chose  telle  qnil  l'a  reçue,  suivaiil 
celélal,  excepté  ce(iiii  a  \n-\i  ou  a  élé  dé- 
gradé par  véluslé  ou  force  majeure.  C. 
i-2M.  i:502.  1755,  1769. 

1751.  Sil  n'a  pas  élé  fait  d'étal  des 
lieux,  le  preneur  est  piésinné  les  avoir  reçus 
en  bonelal  de  réparations locatives, et  doit 
les  rendre  tels,  sauf  la  preuve  contraire. 
C.  1754,1755.  — Pr.  3-3". 

1 752 .  11  répond  des  dégradations  ou  des 
pertes  qui  arrivent  pendant  sa  jouissance, 
à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'elles  ont  eu 
lieu  sans  sa  faute.  C.  1382,  1735, 1755. 

1755.  11  répond  de  l'incendie,  à  moins 
qu'il  ne  prouve, 

Que  lincendie  est  arrivé  par  cas  fortuit 
ou  force  majeure,  ou  par  vice  de  construc- 
tion, C.  607,  855, 1148, 1234,  1302,  1386, 
1741,1769. 

Ou  quele  feu  a  été  communiqué  par  une 
maison  voisine.  C.  1734,  1949.— P.  95, 
434,475-12°. 

1754.  S'il  y  a  plusieurs  locataires, 
tous  sont  solidairement  responsables  de 
l'incendie, 

A  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  l'incen- 
die a  commencé  dans  l'habitation  de  l'un 
d'eux,  auquel  cas  celui-là  seul  en  est  tenu; 

Ou  que  quelques  uns  ne  prouvent  que 
l'incendie  n'a  pu  commencer  chez  eux,  au- 
quel cas  ceux-là  n'en  sontpas  tenus. 

175o.  Le  preneur  est  tenu  des  dégra- 
dations et  des  pertes  qui  arrivent  par  le 
fait  des  personnes  de  sa  maison  ou  de  ses 
sous-locataires.  C.  1382,  s.,  1732,  1741. 

1756.  Si  le  bail  a  été  fait  sans  écrit, 
l'une  des  parties  ne  pourra  donner  congé  à 
l'autre  quen  observant  les  délais  fixés  par 
l'usage  des  lieux  (6).  C.  1159,1715,  1739, 
1748^759,1762,1775. 

1 757 .  Le  bail  cesse  de  plein  droit  à  l'ex- 
piration du  terme  fixé,  lorsqu'il  a  été  fait 
par  écrit,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  don- 
ner congé.  C.  1134,  1139,  1736,  1739, 
1741,s.,"'l762,1775.  — Pr.  135-3°. 

(a)  On  entend  par  élat  dfS  lieux  la  description, 
dans  le  bail  ou  dans  un  acte  sé|iaré,  de  toutes  les 
parties  et  objets  qui  composent  particulièrement 
la  distribution  intérieure  des  immeubles,  tels  que 
portes,  armoires,  alcôves,  etc.,  etc. 

(6;  A  Paris,  les  délais  d'usage  sont  ;  de  six  se- 
maines pour  les  loyers  au  dessous  de  4X)0  francs  ; 
de  trois  mois  pour  ceux  de  400  francs  et  au  dessus, 
à  quelque  somme  que  le  loyer  s'élève  ;  de  six  mois 


1 758.  Si ,  à  l'expiration  des  baux  écrits, 

le  |)ieneui' reste  et  est  laissé  en  possession, 
il  s'opère  un  nouveau  bail  dont  l'effet  est 
réglé  par  l'article  relatif  aux  locations  faites 
sans  écrit  (c).  C.  1715,  1716.  1736,  1739, 
1759. 1774,  1770. 

1 751).  Lorsqu'il  y  a  un  congé  signifié, 
le  preneur,  quoiqu'il  ait  continué!  sa  jouis- 
sance, ne  peut  invoquerla  tacite  reconduc- 
tion. C.  1738,  1762. 

1740.  Dans  le  cas  des  deux  articles 
précédents,  la  caution  donnée  pour  le  bail 
ne  s'étend  pas  aux  obligations  résultant  de 
la  prolongation.  C.  2015,  2034,  2039. 

1741.  Le  contrat  de  louage  se  résout 
par  la  perle  de  la  chose  louée,  et  par  le  dé- 
faut respectif  du  bailleur  et  du  prenein",de 
remplir  leursengagemenls.  C.  1148, 1184, 
1234,  1302, s.,  il 60. 

1742.  Le  contrat  de  louage  n'est  point 
résolu  par  la  mort  du  bailleur,  ni  par  celle 
du  preneur.  C.  1122,  1741,  1795, 2236. 

1 745.  Si  le  bailleur  vend  la  chose  louée, 
l'acquéreur  ne  peutexpuiserle  fermier  ou  le 
locataire  qui  a  unbailaulhentiqueou  dont 
la  date  est  certaine,  à  moins  qu'il  ne  se  soit 
réservé  ce  droit  par  le  contrat  de  bail. 
C.  1744, s.,  1761. 

1744.  S'il  a  été  convenu,  lors  du  bail, 
qu'en  cas  de  vente  l'acquéreur  pourrait  ex- 
pulser le  fermier  ou  le  locataire,  et  qu'il 
n'ait  été  fait  aucune  stipulation  sur  les 
dommages  et  intérêts,  le  bailleur  est  tenu 
d'indemniser  le  fermier  ou  le  locataire  de 
la  manière  suivante. 

174o.  S'il  s'agit  d'une  maison,  appar- 
tement ou  boutique,  le  bailleur  paie,  à  titre 
de  dommages  et  intérêts,  au  locataire 
évincé  une  somme  égale  au  prix  du  loyer, 
pendant  le  temps  qui,  suivant  l'usage  des 
lieux,  est  accordé  entre  le  congé  et  la 
sortie.  C.  1736  et  la  note. 

1746.  S'il  s'agit  de  biens  ruraux  (d), 
l'indenuiité  que  le  bailleur  doit  payer  au 
fermier  est  du  tiers  du  prix  du  bail,  pour 
tout  le  temps  qui  reste  à  courir. 

pleins  pour  le  congé  d'une  maison  entière ,  ou 
d'un  corps  de  logis,  ou  d'une  boutique  donnant 
sur  une  l'ue. 

(C)  C'est  ce  qu'on  appelle  facile  reconduction, 
ou  nouveau  contrat  de  louage  consenti  tacitement 
(C.  1739). 

(d)  Il  faut  entendre  par  biens  ruraux  les  biens 
destinés  principalement  à  la  culture. 


^ 
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1747.  L'indemnité  se  réglera  par  ex- 
perts s'il  s'agil  de  nianii factures,  usines, 
ou  antres  élablissenieiits  qui  exigent  de 
grandes  avances.  Pr.  30-2,  s.,  1034, 1035. 

1748.  L'acquéreur  qui  veut  user  de  la 
faculté  ré.servée  par  le  bail,  d'expulser  le 
fermier  ou  locataire  en  cas  devenle,esl,  en 
outre,  tenu  d'avertir  le  locataire  au  temps 
d'avance  usité  dans  le  lieu  pou  ries  congés. 

11  doit  aussi  avertir  le  fermier  de  biens 
ruraux,  au  moins  un  an  à  l'avance.  C.  173G. 

1749.  Les  fermiers  ou  les  locataires 
ne  peuvent  être  expulsés  qu'ils  ne  soient 
payés  par  le  bailleur,  ou,  à  son  défaut, par 
le  nouvel  acquéreur,  des  dommages  et  in- 
térêts ci-dessus  expliqués. 

1730.  Si  le  bail  n'est  pas  fait  par  acte 
authenti(|ue,  ou  n'apoint  de  date  certaine, 
l'acquéreur  n'est  tenu  d'aucuns  domma- 
ges et  intérêts. 

1731.  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat 
ne  peut  user  de  la  faculté  d'expulser  le 
preneur,  jusqu'à  ce  que,  par  l'expiration 
du  délai  (ixé  pour  le  réméré,  il  devienne 
propriétaire  incommulable.  C.  1059^  s., 
1673. 

SKCT.  II. —  Des  règles  particulières  aux  baux 
à  tuyer. 

1702.  Le  locataire  qui  ne  garnit  pas  la 
maison  de  meubles  suflisants  peut  être  ex- 
pulsé, à  moins  qu'il  ne  donne  des  sûretés 
capables  de  répondie  du  loyer.  C.  1741, 
17G0,  176C,  2102-1°. 

1703.  Le  sous-locataire  n'est  tenu  en- 
vers le  propriétaire  que  jusqu'à  concur- 
rence du  prix  de  sa  sous-location,  dont  il 
peut  être  débiteur  au  moment  de  la  saisie, 
et  sans  qu'il  puisse  opposer  des  paiements 
faits  par  anticipation.  C.  1717.  — Pr.  820. 

Les  paiements  faits  par  le  sous-loca- 
taire, soit  en  vertu  d'une  stipulation  por- 
tée en  son  bail,  soit  en  conséquence  de 
l'usage  des  lieux,  ne  sont  pas  réputés  faits 
par  anticipation.  C.  1350,  1352. 

1704.  Les  léparations  locatives  ou  de 
menu  entrelien  dont  le  locataire  est  tenu, 
s'il  n'y  a  clause  contraire, sont  celles  dési- 
gnées comme  telles  par  l'usage  des  lieux, 
et,  entre  autres,  les  réparations  à  faire. 


Aux  âtres,  contre-cœurs,  chambranles 
et  tablettes  des  cheminées  [a); 

Au  recrépiment  du  bas  des  murailles 
des  appartements  et  autres  lieux  d'habita- 
tion, à  la  hauteur  d'un  mètre; 

Aux  pavés  et  carreaux  des  chambres, 
lorsqu'il  y  en  a  seulement  quelques  uns  de 
cassés  ; 

Aux  vitres,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
cassées  par  la  grêle,  ou  autres  accidents 
extraordinaires  et  de  force  majeure,  dont 
le  locataire  ne  peut  être  tenu  ; 

Aux  portes,  croisées,  planches  de  cloi- 
son ou  de  fermeture  des  boutiques,  gonds, 
targettes  [b]  et  serrures.  C.  1720,  1731, 
1755.  2102-1°.  Pr.  3-3°. 

i  7oo.  Aucune  des  réparations  réputées 
locatives  n'est  à  la  charge  des  locataires, 
quand  elles  ne  sont  occasionnées  que  par 
vétusté  ou  force  majeure.  €.1730,1754-4°. 

1706.  Le  curement  des  puits  et  celui 
des  fosses  d'aisance  sont  à  la  charge  du 
Ijailleur,  s'il  n'y  a  clause  contraire.  C. 
1134. 

1707.  Le  bail  des  meubles  fournis 
jjour  garnir  une  maison  entière,  un  corps 
de  logis  entier,  une  boutique,  ou  tous  au- 
tres appartements,  est  censé  fait  pour  la 
durée  ordinaire  des  baux  de  maisons , 
corps  de  logis,  boutiques  ou  autres  appar- 
tements, selon  l'usage  des  lieux.  C.  1159, 
1330, 1352. 

1708.  Le  bail  d'un  appartement  meu- 
blé est  censé  fait  à  l'année,  quand  il  a  été 
fait  à  tant  par  an; 

Au  mois,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par 
mois  ; 

Au  jour,  s'il  a  été  fait  à  tant  par  jour. 

Si  rien  ne  constate  que  le  bail  soit  fait  à 
tant  par  an,  par  mois  ou  par  jour,  la  loca- 
tion est  censée  faite  suivant  l'usaaie  des 
lieux.  C.  1159,  1350,  1352,  1715,  Î73G. 

1709.  Si  le  locataire  d'une  maison  ou 
d'un  appartement  continue  sa  jouissance 
après  l'expiration  du  bail  par  écrit,  sans 
opposition  de  la  part  du  bailleur,  il  sera 
censé  les  occuper  aux  mêmes  conditions, 
pour  le  terme  lixé  par  l'usage  des  lieux,  et 
ne  pourra  plus  en  sortir  ni  en  être  expulsé 
qu'après  un  congé  donné  suivant  le  délai 


(a)  Vdtre  est  le  foyer  de  la  cheminée,  le  contre-  \  tablette,  la  pièce  de  bois  ou  de  marbre  qui  est  po- 
cœur  une  plaque  de  fer  appliquée  contre  le  mur  ;  sec  à  plat  sur  le  chambranle, 
de  la  cheminée.  Par  chambranles,  on  entend  les  1      'b,  On  nomme  targette  une  petite  plaque  de 
oinemenls  de  bois,  de  pierre  ou  de  marbre,  qui  j  fer  avec  un  verrou,  destinée  à  fermer  les  portes 
soutiennent  l'entablement  de  la  cheminée  ;  et  par  [  ou  les  fenêtres. 
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fixe  par  l'usage  des  lieux.  C.  1736,  1738  et 
la  tiotr.  1776. 

1700.  Eu  cas  tic  résiliation  parla  faute 
du  localaiiv,  (oliiini  est  tenu  de  payer  le 
prix  du  bail  pendant  le  temps  nécessaire 
à  la  reloealion,  sans  préjudice  des  dom- 
mages et  inlcrêls  qui  ont  pu  résulter  de 
rabus.  C.  138-i,  17-23,  1728,  1729,  1741. 

17G1.  Le  bailleur  ne  peut  résoudre  la 
location,  encore  qu'il  déclare  vouloir  oc- 
cuper par  lui-mèiïie  la  maison  louée,  s'il 
n"y  a  eu  convention  contraire  (a).  C.  1743, 
17G2. 

17G2.  S'il  a  été  convenu  dans  le  con- 
trat de  louage  que  le  bailleur  pourrait  ve- 
nir occuper  "la  maison,  il  est  tenu  de  signi- 
fier d'avance  un  congé  aux  époques  déter- 
minées pur  l'usage  des  lieux.  C.  1736,  s., 
1759. 

SECT.  III.  —  Det  règles  particulières  aux  baux 
à  ferme. 

176Ô.  Celui  qui  cultive  sous  la  condi- 
tion d'un  parlage  de  fruits  avec  le  bailleur 
ne  peut  ni  sous-louer  ni  céder,  si  la  fa- 
culté ne  lui  en  a  été  expressément  accor- 
dée par  le  bail  (6).  C.  1237,  1717,  1735, 
1753.  2062. 

1 764.  En  cas  de  contravention ,  le  pro- 
priétaire a  droit  de  rentrer  en  jouissance, 
et  le  preneur  est  condamné  aux  domma- 
ges-intérêts résultant  de  Tinexéculion  du 
baU.  C.  1142,  1149, 1746,  s. 

1763.  Si,  dans  un  bail  à  ferme,  on 
donne  aux  fonds  une  contenance  moindre 
ou  plus  grande  que  celle  qu'ils  ont  réelle- 
ment, il  n"y  a  lieu  à  augmentation  ou  di- 
minution de  prix  pour  le  fermier,  que  dans 
les  cas  et  suivant  les  règles  exprimés  au 
titre  de  la  Vente  (1616  à  r623). 

1766.  Si  le  preneur  d'un  héritage  ru- 
ral ne  le  garnit  pas  des  bestiaux  et  des  us- 
tensiles nécessaires  à  son  exploitation,  s'il 
abandonne  la  culture  ,  s'il  ne  cultive  pas 
en  bon  père  de  famille,  s'il  emploie  la 
chose  louée  à  un  autre  usage  que  celui 
auquel  elle  a  été  destinée  ,  ou  en  général , 
s'il  n'exécute  pas  les  clauses  du  bail,  et 
qu'il  en  résulte  un  dommage  pour  le  bail- 
leur,  celui-ci  peut ,  suivant  les  circonstan- 


((«1  Cet  arlicle  a  eu  pour  objet  d'abroger  la  doc- 
trine contraire,  qui  était  consacrée  dans  le  droit 
romain  parla  fameuse  loi  Aeile,  au  Code  (3  de  lo- 
oat.),  qui  permettait  ainsi  au  propriétaire  de  faire 


ces,  faire  résilier  le  bail.  C.  1729,  1752, 
2102-r. 

En  cas  de  résiliation  provenant  du  fait 
du  preneur,  celui-ciest  tenu  desdommages 
et  intérêts  ,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article 
1764.  —  C.  1142,  1149. 

1767.  Tout  preneur  de  bien  rural  est 
tenu  d'engranger  dans  les  lieux  à  ce  des- 
tinés d'après  le  bail.  C.  1334, 1777,  1778, 
2062. 

1768.  Le  preneur  d'un  bien  rural  est 
tenu,  sous  peine  de  tous  dépens,  dommages 
et  intérêts,  daverlir  le  propriétaire  des 
usurpations  qui  peuvent  être  commises 
sur  les  fonds.  C.  614,1149,1726,  1727.— 
Pr.  175,  s. 

Cet  avertissement  doit  être  donné  dans 
le  même  délai  que  celui  qui  est  réglé  en 
cas  d'assignation  suivant  la  dislance  des 
lieux.  Pr. "72,  1033. 

1769.  Si  le  bail  est  fait  pour  plusieurs 
années  ,  et  que ,  pendant  la  durée  du  bail, 
la  totalité  ou  la  moitié  d'une  récolte  au 
moins  soit  enlevée  par  des  cas  fortuits ,  le 
fermier  peut  demander  une  remise  du  prix 
de  sa  location  ,  à  moins  qu'il  ne  soit  in- 
demnisé par  les  récoltes  précédentes.  C. 
1722, 1770, s. 

S'il  n'est  pas  indemnisé  ,  l'estimation  de 
la  remise  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  lin  du 
bail ,  auquel  temps  il  se  foit  une  compen- 
sation de  toutes  les  années  de  jouissance  ; 

Et  cependant  le  juge  peut  provisoire- 
ment dispenser  le  preneur  de  payer  une 
partie  du  prix  en  raison  de  la  perle  souf- 
ferte. Pr.  3-4°. 

1 770.  Si  le  bail  n'est  que  d'une  année , 
et  que  la  perle  soit  de  la  totalité  des  fruits, 
ou  au  moins  de  la  moitié  ,  le  preneur  sera 
déchargé  d'une  partie  proportionnelle  du 
prix  de  la  location. 

11  ne  pourra  prétendre  aucune  remise, 
si  la  perle  est  mohidre  de  moitié.  C.  1769, 
1771. 

1771.  Le  fermier  ne  peut  obtenir  de 
remise,  lorsque  la  perte  des  fruits  arrive 
après  qu'ils  sont  séparés  de  la  lerre,  à 
moins  (pie  le  bail  ne  donne  au  propriétaire 
une  quotité  de  la  récolle  en  nature  ;  auquel 
cas,  le  propriétaire  doit  supporter  sa  part 
de  la  perte ,  pourvu  que  le  preneur  ne  fût 


cesser  le  bail  par  la  seule  déclaration  de  sa  vo- 
lonté d'occuper  lui-même  la  maison  louée. 

(è;  Ce  contrat,  qui  est  plutôt  une  société  qu'un 
fermage,  s'appelle  bail  partiaire,  ou  à  coloriage. 
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pas  en  demeure  de  lui  délivrer  sa  portion 
de  récolte.  C.  520,  1139. 

Le  fermier  ne  peut  également  demander 
une  remise ,  lorsque  la  cause  du  dommage 
était  existante  et  connue  à  l'époque  où  le 
bail  a  été  passé. 

1 772.  Le  preneur  peut  être  chargé  des 
cas  fortuits  par  une  stipulation  expresse. C. 
1134, 1773. 

1773.  Cette  stipulation  ne  s'entend 
que  des  cas  fortuits  ordinaires,  tels  que 
gréle  ,  feu  du  ciel ,  gelée  ou  coulure. 

Elle  ne  s'entend  pas  des  cas  fortuits  ex- 
traordinaires ,  tels  que  les  ravages  de  la 
guerre,ou  une  inondation,  auxquels  le  pays 
n'est  pas  ordinairement  sujet ,  à  moins 
que  le  preneur  n'ait  été  chargé  de  tous  les 
cas  fortuits  prévus  ou  imprévus.  C.  1134. 

1774.  Le  bail,  sans  écrit,  d'un  fond 
rural ,  est  censé  fitit  pour  le  temps  qui  est 
nécessaire ,  afin  que  le  preneur  recueille 
tous  les  fruits  de  l'héritage  affermé. 

Ainsi  le  bail  à  ferme  d'un  pré,  d'une 
vigne,  et  de  tout  autre  fonds  dontles  fruits 
se  recueillent  en  entier  dans  le  cours  de 
l'année ,  est  censé  fait  pour  un  an. 

Le  bail  des  terres  labourables,  lors- 
qu'elles se  divisent  par  soles  ou  saisons,  est 
censé  fait  pour  autant  d'années  qu'il  y  a 
de  soles  (a).  C.  1350,  1352. 

177o.  Le  bail  des  héritages  ruraux, 
quoique  fait  sans  écrit,  cesse  de  plein  droit 
à  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  est 
censé  fait,  selon  l'article  précédent.  C. 
1737, 1776. 

1776.  Si,  à  l'expiration  des  baux  ru- 
raux écrits ,  le  preneur  reste  et  est  laissé 
en  possession,  il  s'opère  un  nouveau  bail 
dont  l'effet  est  réglé  par  l'article  1774. — 
C.  1738  et  la  note,  1759. 

1777.  Le  fermier  sortant  doit  laisser  à 
celui  qui  lui  succède  dans  la  culture  les 
logements  convenables  et  autres  facilités 
pour  les  travaux  de  l'année  suivante;  et, 
réciproquement,  le  fermier  entrant  doit 
procurer  à  celui  qui  sort  les  logements 
convenables  et  autres  facilités  pour  la  con- 
sommation des  fourrages  ,  et  pour  les  ré- 
coltes restant  à  faire.  C.  1767,  1778. 


Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  on  doit  se  con- 
former à  l'usage  des  lieux.  C.  1159. 

1778.  Le  fermier  sortant  doit  aussi 
laisser  les  pailles  et  engrais  de  l'année, 
s'il  les  a  reçus  lors  de  son  entrée  en  jouis- 
sance ;  et  quand  même  il  ne  les  aurait  pas 
reçus ,  le  propriétaire  pourra  les  retenir 
suivant  l'estimation.  C.  524,  1767,  2062, 
2102-1". 


CHAP.  III. 


•DU    LOUAGE  D'OUVRAGE  ET 
D'INDUSTRIE. 


1 779.  11  y  a  trois  espèces  principales 
de  louage  d'ouvrage  et  d'industrie  :C.  1709, 
1710. 

1°  Le  louage  des  gens  de  travail  qui 
s'engagent  au  service  de  quelqu'un  ; 

2°  Celui  des  voituriers,  tant  par  terre 
que  par  eau ,  qui  se  chargent  du  transport 
des  personnes  ou  des  marchandises  ;  C. 
1782,  s.  —  Co.  91,  s.,  285. 

3°  Celui  des  entrepreneurs  d'ouvrages 
par  suite  de  devis  ou  marchés.  C.  1711, 
1787,  s. 

SECT.  I. —  Du  louage  des  domestiques  et 
ouvriers. 

1 780.  On  ne  peut  engager  ses  services 
qu'à  temps,  ou  pour  une  entreprise  déter- 
minée. C.  109,1023,  1384,  1953,2101-4°. 
P.  386-3°. 

1781.  Le  maître  est  cru  sur  son  affir- 
mation. 

Pour  la  quotité  des  gages; 

Pour  le  paiement  du  salaire  de  l'année 
échue; 

Et  pour  les  acomptes  donnés  pour  l'an- 
née courante.  C.  1023,  1357,  s.,  2101-4°, 
2272. 

SECT.  II.  —  Des  voituriers  par  terre  et  par  eau. 

1782.  Les  voituriers  par  terre  et  par 
eau  sont  assujettis,  pour  la  garde  et  h: 
conservation  des  choses  qui  leur  sont  con- 
fiées, aux  mêmes  obligations  que  les  au- 
bergistes, dont  il  est  parlé  au  titre  du  Dé- 
pôtetduSéquestre.CA\37, nid, i96^, s.. 
1984,  s.,  2102-6°.  —  Co.  91,  s.,  285.  — 
P.  386-4°,  387,  475-3°,  476. 


(a)  On  entend  pnr  soles  ou  saisons  la  division  I  dans  beaucoup  de  localités,  les  soles  sont  parta- 
des  terres  labourables  d'une  ferme  ou  d'un  do-  !  gées  en  trois  :  l'une,  semée  en  froment  ou  seigle  : 
maine  en  plusieurs  lots,  qui  sont  semés  alternati-    ja  seconde,  en  orge  et  avoine,  et  la  troisième  res- 
vement  en  différents  grains,  ou  laissés  en  repos,    tant  vn  jachère,  c'est  à  dire  se  reposant. 
Dans  l'ancien  mode  de  culture,  pratiqué  encore  1 


1785.  Ils  ivpondont  non  seiilomont  do 
ceqirils  onl  dcja  rcrii  d;iris  leur  l);'ilimciil 
OU  voilure,  ni;iis  ciicorc  d»'  <i'  '1"'  ''''"'  •' 
élé  remis  sur  le  i)oi  l  on  dans  lenliepol 
pour  cire  placé  dans  leur  liàtinienl  ou  voi- 
lure. C.  1:583,  s.  —  Co.  97,  s.,  lO.'î,  S. 

1 784.  Ils  sont  responsables  de  la  perte 
et  des  avaries  des  clioses  qui  leur  sont 
conlices,ànioinsqu'ilsneprouvenlqn'elles 
ont  clé  perdues  et  avariées  par  cas  lorluil 
ou  force  majeure.  C.  1148,  1234,  i'M-l, 
1303,  1382,  s.  —  Co.  98,  99,  103,  108. 

1783.  Les  enlrepreneurs  de  voilures 
publiques  par  terre  cl  par  eau ,  et  ceux 
des  roulages  publics ,  doivent  tenir  regis- 
tre de  Targeni ,  des  ellcts  et  des  paquets 
dont  ils  se  chargent.  C.  1384.  —  Co.  8,  s., 
96,  102,  107.  —  P.  475-4°. 

178(5.  Les  entrepreneurs  et  directeurs 
de  voilures  et  roulages  publics,  les  maî- 
tres de  barques  et  navires,  sont  en  oulre 
assujettis  à  des  règlements  particuliers , 
qui  l'ont  la  loi  entre  eux  et  les  autres  ci- 
toyens. C.  1785.  —  Co.  216,  221.  —  P. 
386-4%  387,  475. 

SECT.  III. —  Des  devis  et  des  marchés  (a). 

1787.  Lorsqu'on  charge  quelqu'un  de 
faire  un  ouvrage,  on  peut  convenir  qu'il 
fournira  seulement  son  travail  ou  son  in- 
dustrie, ou  bien  qu'il  fournira  aussi  la 
matière.  C.  572  à  575,  1711,  1779,  1794, 
2103-4". 

1788.  Si,  dans  le  cas  oii  l'ouvrier  four- 
nit la  matière,  la  chose  vient  à  périr,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  avant  d'être 
livrée,  la  perte  en  est  pour  l'ouvrier,  à 
moins  que  le  maître  ne  fût  en  demeure  de 
recevoir  la  chose.  C.  1139,  1234,  1302, 
1303. 

1789.  Dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit 
seulement  son  travail  ou  son  industrie,  si 
la  chose  vient  à  périr,  l'ouvrier  n'est  tenu 
que  de  sa  faute.  C.  1382,  1383. 

1790.  Si,  dans  le  cas  de  l'article  pré- 
cédent, la  chose  vient  à  périr,  quoique 
sans  aucune  faute  de  la  part  de  l'ouvrier, 
avant  ([ue  l'ouvrage  ait  été  reçu,  et  sans 
que  le  inaiire  fût  en  demeure  de  le  véri- 
lier,  l'ouvrier  n'a  point  de  salaire  à  récla- 


(a)  Va  devis,  tlontlc  but  esl  de  faire  connaître 
approxiinativemeiil  qurllps  seront  les  dépenses 
d'iui  '  enlrcprise,  est  un  \>\nn  détaillé  des  différents 


mer ,  à  moins  que  la  chose  n'ait  péri  par 
le  vice  de  la  matière.  C.  1139,  1788. 

1791.  S'il  s'agit  d'un  ouvrage  à  plu- 
sieurs pièces  ou  à  la  mesure  ,  la  vérilica- 
lion  peut  s'en  faire  par  parties  :  elle  esl 
censée  faite  pour  toutes  les  jtarties  payées, 
si  le  maître  paie  l'ouvrier  en  proportion 
de  l'ouvrage  fait.  C.  1350,  1352. 

1792.  Si  l'édilice  (onslruil  à  prix  fait 
périt  en  tout  ou  en  parlic  par  le  vice  de  la 
consliuclion.  même  par  le  vice  du  sol,  les 
architecte  et  entrepreneur  en  sont  respon- 
sables pendant  dix  ans.  C.  2103-4"-5'', 
2110,  2270. 

1795.  Lorsqu'un  architecte  ou  un  en- 
trepreneur s'est  chargé  de  la  construction 
à  forfait  d'un  bâtiment ,  d'après  un  plan 
arrêté  et  convenu  avec  le  propriétaire  du 
sol,  il  ne  peut  demander  aucune  augmen- 
tation de  prix,  ni  sous  le  prétexte  de  l'aug- 
mentation de  la  main-d'œuvre  ou  des 
matériaux,  ni  sous  celui  de  changements 
ou  augmentations  faits  sur  ce  plan,  si  ces 
changements  ou  augmentaiions  n'ont  pas 
été  autorisés  par  écrit,  et  le  prix  convenu 
avec  le  propriétaire.  C.  1 134,  21 10. 

1794.  Le  maître  peut  résilier,  par  sa 
seule  volonté,  le  marché  à  forfait,  quoique 
l'ouvrage  soit  déjà  commencé,  en  dédom- 
mageant l'entrepreiieur  de  toutes  ses  dé- 
penses, de  tous  ses  travaux,  et  de  tout  ce 
qu'il  aurait  pu  gagner  dans  cette  entre- 
prise. 

179o.  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage 
esl  dissous  par  la  mort  de  l'ouvrier ,  de 
l'architecte  ou  entrepreneur.  C.  1237, 
1742. 

1796.  Mais  le  propriétaire  est  tenu  de 
payer,  en  proportion  du  prix  porté  par  la 
convention ,  à  leur  succession ,  la  valeur 
des  ouvrages  faits  et  celle  des  matériaux 
préparés,  lors  seulement  que  ces  travaux 
ou  ces  matériaux  peuvent  lui  être  utiles. 

1797.  L'entrepreneur  répond  du  fait 
des  personnes  qu'il  emploie.  C.  1384. 

1798.  Les  maçons,  charpentiers  et  au- 
tres ouvriers,  qui  ont  été  employés  à  la 
construction  d'un  !)àlimcntou  d'autres  ou- 
vrages faits  à  l'entreprise,  n'ont  d'action 
contre  celui  pour  lequel  les  ouvrages  onl 
été  faits,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce 
dont  il  se  trouve  débiteur  envers  l'cntre- 

objets  ou  matériaux  qui  doivent  entrer  dans  la 
composition  de  l'ouvrage,  avec  leur  prix  d'aclial 
et  celui  de  main-d'œuvre. 
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preneur,  au  moment  où  leur  action  est 
intentée.  C.  2103-4''-5",  2110,  2270. 

1799.  Les  maçons,  charpenliers,  ser- 
ruriers et  autres  ouvriers  qui  font  directe- 
ment des  marchés  à  prix  fait,  sontastreinls 
aux  règles  prescrites  dans  la  présente  sec- 
lion  :  ils  sont  entrepreneurs  dans  la  partie 
qu'ils  traitent. 

CHAP.   IV.—  DU  BAIL   A  CHEPTKL. 

SECT.  I.  —  DiipoiHion*  générales. 

1800.  Le  bail  à  cheptel  est  un  contrat 
par  lequel  l'une  des  parties  donne  à  l'autre 
un  fonds  de  bétail  pour  le  garder  ,  le 
nourrir  et  le  soigner,  sous  les  conditions 
convenues  entre  elles.  C.  522-2°,  l7il-5°, 
2062. 

1801.  Il  y  a  plusieurs  sortes  de  chep- 
tels : 

Le  cheptel  simple  ou  ordinaire.  C. 
1804,  s. 

Le  cheptel  à  moitié.  C.  1818,  s. 

Le  cheptel  donné  au  fermier  ou  au  co- 
lon partiaire.  C.  1821,  s. 

Il  y  a  encore  une  quatrième  espèce  de 
contrat  improprement  appelée  cheptel.  C. 
1831. 

1802.  On  peut  donner  à  cheptel  toute 
espèce  d'animaux  susceptibles  de  croit  ou 
de  profit  pour  l'agriculture  ou  le  com- 
merce. 

1805.  A  défaut  de  conventions  parti- 
culières, ces  contrats  se  règlent  par  les 
principes  qui  suivent. 

SECT.  II.  —Du  cheptel  simple. 

1804.  Le  bail  l\  cheptel  simple  est  un 
contrat  par  lequel  on  donne  à  un  autre 
des  bestiaux  à  garder,  nourrir  et  soigner, 
à  condition  que  le  preneur  profitera  delà 
moitié  du  croit,  et  qu'il  supportera  aussi 
la  moitié  de  la  perte. 

1803.  L'estimation  donnée  au  cheptel 
dans  le  bail  n'en  transporte  pas  la  pro- 
priété au  preneur;  elle  n"a  d'autre  objet 
que  de  fixer  la  perte  ou  le  profit  qui  pourra 
se  trouver  à  lexpiration  du  bail.  C.  1815 
à  1817, 1822. 

180iB.  Le  preneur  doit  les  soins  d'un 
bon  père  de  famille  à  la  conservation  du 
cheptel.  C.  1137,  1728. 

1807.  Il  n'est  tenu  du  cas  fortuit  que 
lorsqu'il  a  été  précédé  de  quelque  faute 


de  sa  part,  sans  laquelle  la  perte  ne  serait 
pas  arrivée.  C.  1148,  1302,  1382,  1772, 
s.,  1808  à  1810. 

1808.  En  cas  de  contestation,  le  pre- 
neur est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit,  et 
le  bailleur  est  tenu  de  prouver  la  faute 
qu'il  impute  au  preneur.  C.  1315,  1341,  s. 
l'r.  252,  s. 

1809.  Le  preneur  qui  est  déchargé 
par  le  cas  fortuit  est  toujours  tenu  de  ren- 
dre compte  des  peaux  des  bêtes.  C.  616, 
1993. 

1810.  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans 
la  faute  du  preneur,  la  perte  en  est  pour 
lebailleur.C.615,616,  1234,  1302,  1303, 
1827. 

S'il  n'en  périt  qu'une  partie,  la  perte 
est  supportée  en  commun,  d'après  le  prix 
de  l'estimation  originaire,  et  celui  de  l'es- 
timation à  l'expiration  du  cheptel.  C. 1815, 
1817. 

1811.  On  ne  peut  stipuler, 

Que  le  preneur  supportera  la  perte  to- 
tale du  cheptel,  quoiqu'arrivée  par  cas 
fortuit  et  sans  sa  faute. 

Ou  qu'il  supportera,  dans  la  perte,  une 
part  plus  grande  que  dans  le  profit. 

Ou  que  le  bailleur  prélèvera,  à  la  lin  du 
bail,  quelque  chose  de  plus  que  le  cheptel 
qn"il  a  fourni. 

Toute  convention  semblable  est  nulle. 
C.  6.  1819,  1828,  1855. 

Le  preneur  prolite  seul  des  laitages,  du 
fumier  et  du  travail  des  animaux  donnés  à 
cheptel. 

La  laine  et  le  croît  se  partagent.  C.  547, 
583. 

1812.  Le  preneur  ne  peut  disposer 
d'aucune  bête  du  troupeau,  soit  du  fonds, 
soit  du  croît,  sans  le  consentement  du 
bailleur,  qui  ne  peut  lui-même  en  dispo- 
ser sans  le  consentement  du  preneur. 

1815.  Lorsque  le  cheptel  est  donné  au 
fermier  d'aulrui,  il  doit  être  notifié  au 
propriétaire  de  qui  ce  fermier  tient;  sans 
quoi  il  peut  le  saisir  et  le  faire  vendre  pour 
ce  que  son  fermier  lui  doit.  C.  2102-1°. — 
Pr.  819,  s. 

1814.  Le  preneur  ne  pourra  tondre 
sans  en  prévenir  le  bailleur. 

181o.  S'il  n'y  a  pas  de  temps  fixé  par 
la  convention  pour  la  durée  du  cheptel,  il 
est  censé  fait  pour  trois  ans.  C.  1774, 
1816,  1817. 

1816.  Le  bailleur  peut  en  demander 
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plus  tôt  la  résolulion,  si  loprcncurne  rem- 
plil  passi'solili^atioiis.  C.  1184,  1741. 

liM7.  A  la  lin  du  bail,  ou  lors  de  sa 
résolulion,  il  se  lait  une  nouvelle  estima- 
tion du  eluptcl.  C.  IHO:),  1810. 

Le  bailleui'  |)cul  itrcicvcr  des  bêtes  de 
chaque  espère,  jusqu'à  concurrence  de  la 
première  estimation  :  l'excédant  se  par- 
tage. 

Sil  n'exisic  pas  assez  de  bètcs  pour 
remplir  la  première  estimation,  le  bailleur 
prend  ce  (jui  reste,  cl  les  parties  se  font 
raison  de  la  perle.  C.  1805,  1810,  182G, 
1853. 

.SECT.  III.  —  Du  cheplelà  moitié. 

18i8.  Le  cheptel  à  moitié  est  une  so- 
ciété dans  laquelle  chacun  des  contractants 
lournitla  moitié  des  bestiaux,  qui  demeu- 
rent communs  pour  le  prolll  ou  pour  la 
perte. 

1819.  Le  preneur  profite  seul,  comme 
dans  le  cheptel  simple,  des  laitages,  du  fu- 
mier, et  des  travaux  des  bêles. 

Le  bailleur  n'a  droit  qu'à  la  moitié  des 
laines  et  du  croit.  C.  547,  583,  1811. 

Toute  convention  contraire  est  nulle,  à 
moins  que  le  bailleur  ne  soit  propriétaire 
de  la  métairie  dont  le  preneur  est  fermier 
ou  colon  parliaire.  C.  6,  1811,  1828. 

1820.  Toutes  les  autres  règles  du 
cheptel  simple  s'appliquent  au  cheptel  à 
moitié.  C.  1806,  s. 

SECT.  IV.  —  Du  cheptel  donné  par  le  proprié- 
taire à  son  fermier  ou  colon  parliaire. 

§  1.  Du  cheptel  donné  au  fermier. 

1821 .  Ce  cheptel  (aussi  appelé  cheptel 
de  fer)  (a)  est  celui  par  lequel  le  proprié- 
taire d'une  métairie  la  donne  à  ferme,  à  la 
charge  qu'à  l'expiration  du  bail,  le  fermier 
laissera  des  bestiaux  d'une  valeur  égale  au 
prix  de  l'estimation  de  ceux  qu'il  aura  re- 
çus. C.  1803,  2062. 

1822.  L'estimation  du  cheptel  donné 
au  fermier  ne  lui  en  transfère  pas  la  pro- 
priété, mais  néanmoins  le  met  à  ses  ris- 
ques. C.  1805, 1825,  1826. 

1825.  Tous  les  profils  appartiennent 
au  fermier  pendant  la  durée  de  son  bail, 
s'il  n'y  a  convention  contraire.  C.  1134, 
1803. 


(a)  On  l'appelle  cheptel  de  fer  pour  marquer 
qu'il  est  pour  ainsi  dire  enchaîné  à  la  métairie, 


1824.  Dans  les  cheplds  donnés  au 
fermier,  le  fumier  n'est  j)oiiil  dans  les  pro- 
fits peisomjels  des  preneurs,  mais  appar- 
tient à  la  métairie; ,  à  l'exploitation  de  la- 
quelle il  doit  être  uniquement  employé.  C. 
524,  1767,1778. 

182c5.  La  perte,  même  totale  et  par  cas 
fortuit,  est  en  entier  poiw  le  fermier,  s'il 
n'y  a  convention  contraire.  C.  1302, 1303, 
1807,  1810,  1828-3". 

182G.  A  la  fin  du  bail ,  le  feiinier  ne 
peut  retenir  le  cheplel  en  en  payant  l'esli- 
malion  originaire  :  il  doit  en  laisser  un  de 
valeur  pareille  à  celui  qu'il  a  reçu.  C.  1821 
et  la  note,  2062. 

S'il  y  a  du  déficit,  il  doit  le  payer;  et 
c'est  seulemenl  l'excédant  qui  lui  appar- 
tient. 

5  II.  Dit  cheplel  donné  au  colon  parliaire. 

1827.  Si  le  cheplel  péril  en  entier  sans 
la  faute  du  colon,  la  perte  est  pour  le  bail- 
leur. C.  615,  616,1139,1234,1302,1303, 
1807,1810, 1825. 

1828.  On  peut  stipuler  que  le  colon 
délaissera  au  bailleur  sa  part  de  la  toison 
à  un  prix  inférieur  à  la  valeur  ordinaire  ; 

Que  le  bailleur  aura  une  plus  grande 
part  du  profit; 

Qu'il  aura  la  moitié  des  laitages  ; 

Mais  on  ne  peut  pas  stipuler  que  le  co- 
lon sera  tenu  de  toute  la  perle.  C.  6,  181 1, 
1819, 1855. 

1829.  Ce  cheptel  finit  avec  le  bail  à 
métairie.  C.  1737,  s. 

1850.  11  est  d'ailleurs  soumis  à  toutes 
les  règles  du  cheplel  simple.  C.  1806,  s. 

SECT.  v.  —  Du  contrat  improprement  appelé 
cheptel. 

1 851 .  Lorsqu'une  ou  plusieurs  vaches 
sont  données  pour  les  loger  ou  les  nour- 
rir, le  bailleur  en  conserve  la  propriété  : 
il  a  seulement  le  profit  des  veaux  qui  en 
naissent. 

TITRE  NEUVIÈME. 

DU    COINTRAT   DE    SOCIÉTÉ. 

(Décrété  le  8  mars  1804.  Promulgué  le  18.) 
CHAP.  I.  —  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

1852.  La  société  est  un  contrat  par 
lequel  deux  ou  plusieurs  personnes  con- 

sans  qu'il  soit  permis  ni  au  propriétaire  ni  au  fer- 
mier de  pouvoir  l'en  distraire. 
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viennent  de  mettre  quelque  chose  en  com- 
mun, dans  la  vue  de  partager  lebénélicc 
qui  pourra  en  résulter.  Pr.  50-2°,  59,  69- 
6°.— Co.  18  à  64. 

1855.  Toute  société  doit  avoir  un  oli- 
jet  licite,  et  être  contractée  pour  l'intérêt 
commun  des  parties.  C.  6,  900, 1 133, 1 172, 
1855. 

Chaque  associé  doit  y  apporter  ou  de 
l'argent,  ou  d'autres  biens,  ou  son  indu- 
strie. C.  1845, s. 

1854.  Toutes sociétésdoivcnt  être  rédi- 
gées par  écrit,  lorsque  leur  objet  est  d'une 
valeur  de  plus  de  cent  cinquante  francs. 

La  preuve  testimoniale  n'est  point  ad- 
mise contre  et  outre  le  contenu  en  l'acte  de 
société,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir 
été  dit  avant,  lors  et  depuis  cet  acte,  en- 
core qu'il  s'agisse  d'une  somme  ou  valeur 
moindre  de  cent  cinquante  francs. C. 1341, 
1347, 1866.  — Co.  39,  s. 

CHAP.  il.—  DES   DIVERSES  ESPÈCES  DE 
SOCIÉTÉS. 

1855.  Les  sociétés  sont  universelles  ou 
particulières.C.1832, 1836, s. ,1841,1842. 

SECT.  I.  —  Des  sociétés  universelles. 

1856.  On  distingue  deux  sortes  de  so- 
ciétés universelles,  la  société  de  tous  biens 
présents,  et  la  société  universelle  de  gains. 

1857.  La  société  de  tous  biens  présents 
est  celle  par  laquelle  les  parties  mettenten 
commun  tous  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles qu'elles  possèdent  actuellement,  elles 
profils  qu'elles  pourront  en  tirer. 

Elles  peuvent  aussi  y  comprendre  toute 
autre  espèce  de  gains  ;  mais  les  biens  qui 
pourraient  leur  advenir  par  succession , 
donation  ou  legs,  n'entrent  dans  cette  so- 
ciété que  pour  la  jouissance;  toute  stipu- 
lation tendant  à  y  faire  entrer  la  propriété 
de  ces  biens  est  prohibée,  sauf  entre  époux, 
et  conformément  à  ce  qui  est  réglé  à  leur 
égard.  C.  1084,  s.,  1093,  s.,  1130,  1133, 
1394,1526, 1542. 

1858.  La  société  universelle  de  gains 
renferme  tout  ce  que  les  parties  acquerront 
par  leur  industrie ,  à  quelque  titre  que  ce 
soit ,  pendant  le  cours  de  la  société  :  les 
meubles  que  chacun  des  associés  possède 
au  temps  du  contrat  y  sont  aussi  compris; 
mais  leurs  immeubles  personnels  n'y  en- 
trent que  pour  la  jouissance  seulement.  C. 
1847, 1853. 


1859.  La  simple  convention  de  société 
universelle,  faite  sans  autre  explication 
n'emporte  que  la  société  universelle  de 
gains.  C.  1350,  1352. 

1840.  Nulle  société  universelle  ne  peut 
avoir  lieu  qu'entre  personnes  respective- 
ment capables  de  se  donner  ou  de  recevoir 
l'une  de  l'autre,  et  auxquelles  il  n'est  point 
défendu  de  s'avantager  au  préjudice  d'au- 
tres personnes.  C.  854,  907,  908,  909, 
911,913à915,  1098, 1496,  1527. 

SECT.  II.  —  De  la  société  particulière. 

1841.  La  société  particulière  est  celle 
qui  ne  s'applique  qu'à  certaines  choses  dé- 
terminées, ou  à  leur  usage,  ou  aux  fruits 
à  en  percevoir.  C.  1127,  1835. 

1842.  Le  contrat  par  lequel  plusieurs 
personnes  s'associent,  soit  pour  une  en- 
treprise désignée,  soit  pour  l'exercice  de 
quelque  métier  ou  profession,  est  aussi  une 
société  particulière.  C.  1873. — Co.  18  à  64. 

CHAP.  III.  —DES  ENGAGEMENTS  DES  ASSOCIÉS 
ENTRE    EUX  ET   A   L'ÉGARD   DES    TIERS. 

SECT. ï.— Des  engagementsdesassnciésenlre  eux. 

1845.  La  société  commence  à  l'instant 
même  du  contrat,  s'il  ne  désigne  une  autre 
époque.  C.  1134, 1834. 

1844.  S'il  n'y  a  pas  de  convention  sur 
la  durée  de  la  société,  elle  est  censée  con- 
tractée pour  toute  la  vie  des  associés,  sous 
la  modification  portée  en  l'article  1869; 
ou  ,  s'il  s'agit  d'une  alfaire  dont  la  durée 
soit  limitée,  pour  tout  le  temps  que  doit 
durer  cette  alfaire.  C.  1134,  1865,  s. 

1843.  Chaque  associé  est  débiteur  en- 
vers la  société  de  tout  ce  qu'il  a  promis  d'y 
apporter.  C.  1833,  1846, 1847. 

Lorsque  cet  apport  consiste  en  un  corps 
certain ,  et  que  la  société  en  est  évincée, 
l'associé  en  est  garant  envers  la  société, 
de  la  même  manière  qu'un  vendeur  l'est  en- 
vers son  acheteur.  C.  1626,  s.  et  la  note, 
1851,1867. 

1846.  L'associé  quidevaitapporter  une 
somme  dans  la  société ,  et  qui  ne  l'a  point 
fait,  devient,  de  plein  droit  et  sans  de- 
mande, débiteur  des  intérêts  de  celle 
somme,  à  compter  du  jour  où  elle  devait 
être  payée.  C.  1153,  1907.— Co.  93. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  sommes 
qu'il  a  prises  dans  la  caisse  sociale,  à  conip- 
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ter  (lu  jour  où  il  les  en  a  tirées  pour  son 
prolit  p;irlienlier  ; 

Le  tout  sans  préjudice  de  plus  amples 
doniniasçes-inlérèls ,  s'il  y  a  lieu.  C.  11 3G, 
1146,  1149. 

1847.  Les  assoeiés  qui  se  sont  soumis 
à  apporter  leur  industrie  à  la  société  lui 
doivent  compte  de  tous  les  gains  qu'ils  ont 
faits  par  Tespèce  d'industrie  qui  est  l'objet 
deeette  société.  C.  1838, 1853.-Co.50,5I. 

1848.  Lorsque  l'un  des  associés  est , 
pour  son  compte  particulier,  créancier 
d'une  sonmie  exigible  envers  une  personne 
qui  se  trouve  aussi  devoir  à  la  société  une 
somme  également  exigible,  l'impulation 
de  ce  qu'il  reçoit  de  ce  débiteur  doit  se 
faire  sur  la  créance  de  la  société  et  sur  la 
sienne,  dans  la  proportion  des  deux  créan- 
ces, encore  qu'il  eût  par  sa  quittance  di- 
rigé l'imputation  intégrale  sur  sa  créance 
pa'rticulière  :  mais  s'il  a  exprimé  dans  sa 
quittance  que  l'imputation  serait  faite  en 
entier  sur  la  créance  de  la  société ,  cette 
stipulation  sera  exécutée.  C.  1134,  1253, 
s.,  1350,  1849. 

1849.  Lorsqu'un  des  associés  a  reçu 
sa  part  entière  de  la  créance  commune,  et 
que  le  débiteur  est,  depuis,  devenu  insol- 

j  vable,  cet  associé  est  tenu  de  rapporter  à 
I  la  masse  commune  ce  qu'il  a  reçu ,  encore 
'  qu'il  eût  spécialement  donné  quittance 
pour  sa  part.  C.  1214,  12l5,  1848. 
j  1830.  Chaqueassociéest  tenu,  envers 
!  la  société,  des  dommages  qu'il  lui  a  cau- 
I  ses  par  sa  faute,  sans  pouvoir  compenser 
1  avec  ces  dommages  les  profits  que  son  in- 
1  dustrie  lui  aurait  procurés  dans  d'autres 
I  affaires.  C.  1291,  1382. 

1831.  Si  les  choses  dont  la  jouissance 
seulement  a  été  mise  dans  la  société  sont 
des  corps  certains  et  déterminés,  qui  ne  se 
consomment  point  par  l'usage,  elles  sont 
aux  risques  de  l'associé  propriétaire.  C. 
587, 1302, 1867. 

Si  ces  choses  se  consomment,  si  elles  se 
détériorenten  les  gardant,  si  elles  ont  été 
destinéesà  être  vendues,  ou  si  elles  ont  été 
mises  dans  la  société  sur  une  estimation 
portée  par  un  inventaire,  ellessont  aux  ris- 
ques de  la  société.  C. 1138. 

Si  la  chose  a  été  estimée,  l'associé  ne  peut 
répéter  que  le  montant  de  son  estimation. 

1832.  Un  associé  a  action  contre  la  so- 
ciété ,  non  seulement  à  raison  des  som- 
mes qu'il  a  déboursées  pour  elle,  mais  en- 


core à  raison  des  obligations  qu'il  a  con- 
tractées de  bonne  foi  pour  les  affaires  de 
la  société,  et  des  lisques  inséparables  de 
sa  gestion.  C.  1998,  s. 

1835.  Lorsque  l'acte  de  société  ne  dé- 
termine point  la  part  de  chaque  associé 
dans  les  bénéfices  on  pertes,  la  part  de 
chacun  est  en  proportion  de  sa  mise  dans 
le  fonds  de  la  société.  C.  870, 1 845  à  1 847 , 
1863. 

A  l'égard  de  celui  qui  n'a  apporté  que 
son  industrie,  sa  partdansles  bénéfices  ou 
dans  les  pertes  est  réglée  comme  si  sa  mise 
eût  été  égale  à  celle  de  l'associé  qui  a  le 
moins  apporté.  C.  1847. 

1834.  Si  les  associés  sont  convenus 
de  s'en  lapporter  à  l'un  d'eux  ou  à  un  tiers 
pour  le  règlement  des  parts,  ce  règlement 
ne  peut  être  attaqué  s'il  n'est  évidemment 
contraire  à  l'équité.  C.  1134,  1592. 

Nulle  réclamation  n'estadmiseà  ce  sujet, 
s'il  s'est  écoulé  plus  de  trois  mois  depuis 
que  la  partie  qui  se  prétend  lésée  a  en 
connaissance  du  règlement,  ou  si  ce  rè- 
glement a  reçu  de  sa  part  un  commence- 
ment d'exécution.  C.  1350, 1352. 

1833.  La  convention  qui  donnerait  à 
l'un  des  associés  la  totalité  des  bénéfices 
est  nulle  (a).  C.  6,  1133,  1811,1819,  1828, 
1833. 

Il  en  est  de  même  de  la  stipulation  qui 
affranchirait  de  toute  contribution  aux 
pertes  les  sommes  ou  effets  mis  dans  le 
ionds  de  la  société  par  un  ou  plusieurs  des 
associés. 

1836.  L'associé,  chargé  de  l'adminis- 
tration par  une  clause  spéciale  du  contrat 
de  société,  peut  laire,  nonobstant  l'oppo- 
sition des  autres  associés ,  tous  les  ac- 
tes qui  dépendent  de  son  administration, 
pourvu  que  ce  soit  sans  fraude.  C.  1859-1°, 
1862, s. 

Ce  pouvoir  ne  peut  être  révoqué  sans 
cause  légitime,  tant  que  la  société  dure  ; 
mais  s'il  n'a  été  donné  que  par  acte  posté- 
iieur  au  contrat  de  société,  il  est  révocable 
comme  un  simple  mandat.  C.  2003. 

1837t.  Lorsque  plusieurs  associés  sont 
chargés  d'administrer,  sans  que  leurs 
fonctions  soient  déterminées,  ou  sans  qu'il 
ait  été  exprimé  que  l'un  ne  pourrait  agir 
sans  l'autre,  ils  peuvent  faire  chacun  sé- 


(o)  Une  telle  convention  se  nomme  léonine , 
par  allusion  à  la  société  du  lion  de  la  fable,  qui 
s'attribua  toutes  les  parts  du  Initin. 
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parement  tous  les  actes  de  celteadministra- 
tion.  C.  1995. 

1838.  S'il  a  été  stipulé  que  l'un  des  ad- 
ministrateurs ne  pourra  lien  l'aire  sans 
l'autre,  un  seul  ne  peut,  sans  une  nouvelle 
convention,  agir  en  l'absence  de  l'autre, 
lors  même  que  celui-ci  serait  dans  l'impos- 
sibilité actuelle  de  concourir  aux  actes 
d'administration.  C.  1989. 

18o9.  A  défaut  de  stipulations  spécia- 
les sur  le  mode dadnùnistration,  l'on  suit 
les  règles  suivantes  : 

1°  Les  associés  sont  censés  s'être  donné 
réciproquement  le  pouvoir  d'administrer 
l'un  pour  l'autre.  Ce  que  chacun  l'ait  est 
valable  même  pour  la  plupart  de  ses  asso- 
ciés, sans  qu'il  ait  pris  leur  consentement; 
sauf  le  droit  qu'ont  ces  derniers,  ou  l'un 
d'eux  ,  de  s'opposer  à  l'opération  avant 
qu'elle  soit  conclue.  C.  1857.  j 

2"  Chaque  associé  peut  se  servir  des  j 


le  pouvoir.  C.  1200,  s.,  1873,   1989.—  | 
Co.  22,s.  j 

i863.  Les  associés  sont  tenus  envers 
le  créancier  avec  lequel  ils  ont  contracté,  ' 
chacun  pour  une  somme  et  part  égales, 
encore  que  la  part  de  l'un  d'eux  danS  la 
société  fût  moindre,  si  l'acte  n'a  pas  spé- 
cialement restreint  l'obligation  de  celui-ci 
sur  le  pied  de  cette  dernière  part. 

1864.  La  stipulation  que  l'obligation 
est  contractée  pour  le  compte  de  la  société 
ne  lie  que  l'associé  contractant  et  non  les 
autres,  à  moins  que  ceux-ci  ne  lui  aient 
donné  pouvoir ,  ou  que  la  chose  n'ait 
tourné  au  profit  de  la  société.  C.  1165, 
1856,  s. 

CHAP.  IV.— DES    DIFFÉRENTES  MANIÈRES 
DONT   FINIT   LA  SOCIÉTÉ. 

186o.  La  société  finit, 
choses  appartenant  à  la  société,  pourvu  j      1°  Par  l'expiration  du  temps  pour  le- 
qu'il  les  emploie  à  leur  destination  fixée    quel  elle  a  été  contractée;  C.  1871. 
par  l'usage,  et  qu'il  ne  s'en  serve  pas  con-  I      2"  Par  l'extinction  de  la  chose,  ou  la 
Ire  l'intérêt  de  la  société  ou  de  manière  à  I  consommation  de  la  négociation  ;  C.  1234, 
empêcher  ses  associés  d'en  user  selon  leur  1  1867. 
droit.  3°  Par  la  mort  naturelle  de  quelqu'un 

3"  Chaque  associé  a  le  droit  d'obliger   des  associés;  C.  1844, 1868. 
ses  associés  à  foire  avec  lui  les  dépenses       4°  Par  la  mort  civile,  l'interdiction  ou 
qui  sont  nécessaires  pour  la  conservation  |  la  déconfiture  de  l'un  d'eux;  C.  23,  25. — 
des  choses  de  la  société.  1  Co.  437.  —  P.  18. 

4°  L'un  des  associés  ne  peut  foire  d'in-  |  "  5"  Par  la  volonté  qu'un  seul  ou  plusieurs 


novations  sur  les  immeubles  dépendants 
de  la  société,  même  quand  il  les  soutien- 
drait avantageuses  à  cette  société,  si  les 
autres  associés  n'y  consentent.  C.  1861. 

1860.  L'associé  qui  n'est  point  admi- 
nistrateur ne  peut  aliéner  ni  engager  les 
choses  même  mobilières  qui  dépendent  de 
la  société.  C.  1594. 

1861.  Chaque  associé  peut,  sans  le 
consentement  de  ses  associés,  s'associer 
une  tierce  personne  relativement  à  la  part 
qu'il  a  dans  la  société;  il  ne  peut  pas,  sans 
ce  consentement ,  l'associer  à  la  société , 
lors  même  qu'il  en  aurait  l'administra- 
tion. 

6ECT.  II.  —  Des  engagements   des  associés   à 
l'égard  des  tiers- 

1862.  Dans  les  sociétés  autres  que 
celles  de  commerce,  les  associés  ne  sont 
pas  tenus  solidairement  des  dettes  socia- 
les, et  l'un  des  associés  ne  peut  obliger  les 
autres  si  ceux-ci  ne  lui  en  ont  conféré 


expriment  de  n'être  plus  en  société.  C 
1869,  s. 

1866.  La  prorogation  d'une  société  à 
temps  limité  ne  peut  être  prouvée  que  par 
un  écrit  revêtu  des  mêmes  formes  que  le 
contrat  de  société.  C.  1834. 

1867.  Lorsque  l'un  des  associés  a  pro- 
mis de  mettre  en  commun  la  propriété 
d'une  chose,  la  perte  survenue  avant  que 
la  mise  en  soit  effectuée  opère  la  dissolu- 
tion de  la  société,  par  rapport  à  tous  les  as- 
sociés. C.  1302,  1865-2°. 

La  société  est  également  dissoute,  dans 
tous  les  cas,  par  la  perte  de  la  chose,  lors- 
que la  jouissance  seule  a  été  mise  en 
commun,  et  que  la  propriété  en  est  restée 
dans  la  main  de  l'associé.  C.  1851. 

Mais  la  société  n'est  pas  rompue  par  la 
perte  de  la  chose  dont  la  propriété  a  déjà 
été  apportée  à  la  société.  C.  1303, 1845. 

1868.  S'il  a  été  stipulé  qu'en  cas  de 
mort  de  l'un  des  associés,  la  société  con- 
tinuerait avec  son  héritier,  ou  seulement 


enlre  les  associes  survivants,  ces  disposi- 
tions seront  suivies  :  au  second  cas,  I'Ik'- 
ritier  du  décédé  n'a  droit  qu'an  partage  de 
la  société,  eu  éi,'ard  à  la  sitnalion  de  celte 
société  lors  du  dcccs,  cl  ne  participe  aux 
droits  ultérieurs  (piaulant  cpiils  sont  une 
suite  nécessaire  de  ce  qui  s'est  fail  avant 
la  mort  de  l'associé  auquel  il  succède.  C. 
724,  11 -2-2.  t-8(i5-:i°,  1872. 

1809.  La  dissolution  de  la  société  par 
la  volonté  de  Tune  des  parties  ne  s'applique 
qu'aux  sociétés  dont  la  durée  est  illiniilée. 
et  s'opère  par  une  renonciation  noliliee  a 
tous  les  associés,  pourvu  que  celte  renon- 
ciation soit  de  bonne  foi.  et  non  faite  à 
contre-temps.  C.  1844,  18G5-5°,  1870. 

1870.  La  renonciation  n'est  pas  de 
bonne  foi,  lorsque  l'associé  renonce  pour 
s'approprier  à  lui  seul  le  profit  que  les  as- 
sociés s'étaient  proposé  de  retirer  en 
commun. 

Elle  est  faite  à  contre-temps,  lorsque  les 
choses  ne  sont  plus  entières,  et  qu'il  im- 
porte à  la  société  que  sa  dissolution  soil 
dififérée. 

1871.  La  dissolution  des  sociétés  à 
terme  ne  peut  être  demandée  par  l'un  des 
associés  avant  le  lerme  convenu,  qu'autant 
qu'il  en  a  de  justes  motifs,  comme  lors- 
qu'un autre  associé  manque  à  ses  engage- 
ments, ou  qu'une  inlirmité  habituelle  le 
rend  inhabile  aux  alfaires  de  la  société,  ou 
autres  cas  semblables,  dont  la  légitimité 
et  la  gravité  sont  laissées  à  l'arbitrage  des 
juges".  C.  114-2,  1146,  1184,  1865-1°. 

1872.  Les  règles  concernant  le  partage 
des  successions,  la  forme  de  ce  partage, et 
les  obligations  qui  en  résultent  entre  les 
cohéritiers,  s'appliquent  aux  partages  en- 
tre associés.  C.  815  à  842,  870,  873,  883, 
s.,  1686,  S.,  2103-3°.  —  Pr.  966,  s. 

Dispnsilion  relative  aux  snciélés  de 
commerce. 

1873.  Les  dispositions  du  présent  titre 
ne  s'appliquent  aux  sociétés  de  commerce 
que  dans  les  points  qui  n'ont  rien  de  con- 
traire aux  lois  et  usages  du  commerce.  Co. 
14,  18  à  64. 

TITRE  DLXIÈME. 

DU    PRKT. 

(Décret*  le  9  mars  1804.  Promntgué  le  19.) 

1874.  11  y  a  deux  soitcs de prèl  : 


Celui  des  ciioses  dont  on  ne  peut  user 
sans  les  détruire  , 

Et  celui  des  choses  qui  se  consomment 
par  l'usage  qu'on  en  fait. 

La  première  espèce  s'appelle  prêt  à 
usage  ou  commodat; 

La  deuxième  s'appelle  pref  de  consom- 
mation ou  simplement  jort'i.  C.  1892,  s. 

CHAP.  I.—  1)1'  PRÊT  A  CS.VWH,  ou  CO.MMODAT. 

SKCT.  I- —  De  la  nature  du  prêt  à  usage. 

187o.  Le  prêt  à  usage  ou  commodal 
est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties 
livie  une  chose  à  l'aulre  pour  s'en  servir, à 
la  charge  par  le  preneur  de  la  rendre  après 
s'en  élre  servi.  C.  1243,  s.,  1885. 

187G.  Ce  prêt  est  essentiellement  gra- 
tuit. C.  1105. 

1877.  Le  préteur  demeure  proprié- 
taire (le  la  chose  prêtée.  C.  1993. 

1878.  Tout  ce  qui  est  dans  le  com- 
merce, et  qui  ne  se  consomme  pas  par  l'u- 
sage, peut  élre  l'objet  de  celle  convention. 
C.  1291  et  la  note,  1892,  1894. 

1879.  Les  engagements  qui  se  for- 
ment par  le  commodat  passent  aux  héri 
tiers  de  celui  qui  prête,  et  aux  héritiers  de 
celui  qui  emprunte.  C.  724. 

Mais  si  l'on  n'a  prêté  qu'en  considéra- 
lion  de  l'emprunteur,  et  à  lui  personnelle- 
ment, alors  ses  héritiers  ne  peuvent  con- 
tinuer de  jouir  de  la  chose  prêtée.  C. 
1122. 

SECT.  II.  —  Des  engagements  de  l'emprunteur. 

1880.  L'emprunteur  est  tenu  de  veiller 
en  bon  père  de  famille  à  la  garde  et  à  la 
conservation  de  la  chose  prêtée.  Il  ne  peut 
s'en  servir  qu'à  l'usage  déterminé  par  sa 
nature  ou  par  la  convention;  le  tout  à 
peine  de  dommages-intérêts,  s'il  v  a  lieu. 
C.   1137,  1149,  1723,  1728,  1729,  1927. 

1881 .  Si  l'emprunteur  emploie  la  chose 
à  un  autre  usage,  ou  pour  un  temps  plus 
long  qu'il  ne  le  devait,  il  sera  tenu  de  la 
perte  arrivée,  même  par  cas  fortuit.  C. 
1148,  1234, 1302,1883. 

1882.  Si  la  chose  prêtée  périt  par  cas 
fortuit  donl  l'emprunteur  aurait  pu  la  ga- 
lantir  en  employant  la  sienne  propre,  ou 
si,  ne  pouvant  conserver  que  l'une  des 
deux,  il  a  préféré  la  sienne,  d  est  tenu  de 
la  perte  de  l'autre. 
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1885.  Si  la  chose  a  été  estimée  en  la 
prêtant,  la  perte  qui  arrive,  nicnio  par  cas 
fortuit,  est  pour  i'eniprunleur,  sil  n'y  a 
convention  contraire.  C.  1822, 1851,  1877. 

1884.  Si  la  chose  se  détériore  par  le 
seul  effet  de  l'usage  pour  lequel  elle  a  été 
empruntée,  et  sans  aucune  faute  de  la  part 
de  l'emprunteur ,  il  n'est  pas  tenu  de  la 
détérioration.  C.  1245. 

188o.  L'emprunteur  ne  peut  pas  rete- 
nir la  chose  par  compensation  de  ce  que 
le  préteur  lui  doit.  C.  1234,  1291,  s., 
1875. 

188G.  Si,  pour  user  de  la  chose,  l'em- 
prunteur a  fait  quelque  dépense,  il  ne  peut 
pas  la  répéter.  C.  1876,  1890. 

1887.  Si  plusieurs  ont  conjointement 
emprunté  la  même  chose,  ils  en  sont  soli- 
dairement responsables  envers  le  prêteur. 
C.  1200, 1202. 

SKCT.  m. —  Des  engagements  de  celui  qui  prèle 
à  usage. 

1888.  Le  prêteur  ne  peut  retirer  la 
chose  prêtée  qu'après  le  terme  convenu, 
ou  ,  à  défaut  de  convention  ,  qu'après 
qu'elle  a  servi  à  l'usage  pour  lequel  elle  a 
été  empruntée.  C.  1134,  1186,  1899,  s. 

1889.  Néanmoins,  si,  pendant  ce  délai, 
ou  avant  que  le  besoin  de  l'emprunteur  ail 
cessé,  il  survient  au  préteur  un  besoin 
pressant  et  imprévu  de  sa  chose,  le  juge 
peut ,  suivant  les  circonstances ,  obliger 
l'emprunteur  à  la  lui  rendre. 

1890.  Si ,  pendant  la  durée  du  prêt, 
l'emprunteur  a  été  obligé,  pour  la  conser- 
vation de  la  chose,  à  quelque  dépense 
extraordinaire,  nécessaire,  et  tellement 
urgente  qu'il  n'ait  pas  pu  en  prévenir  le 
préteur,  celui-ci  sera  tenu  de  la  lui  rem- 
bourser. C.  1375,  1381,  1886,  1947, 
2102-3°. 

1891.  Lorsque  la  chose  prêtée  a  des 
défauts  tels,  qu'elle  puisse  causer  du  pré- 
judice à  celui  qui  s'en  sert,  le  prêteur  est 
responsable,  s'il  connaissait  les  défauts  et 
n'en  a  pas  averti  l'emprunteur.  C.  1382, 
1641,1645,  1721,  1898. 


CHAP.  II.  —  DU  PtlÊT  I)K  C0>S0MM\T10\, 
OU  SIMPI.K  PRÊT. 

SECT.  I.   —  De  la  nalure  du  prêt  de  consom- 
mai ion. 

1892.  Le  prêt  de  consommation  est 
un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties 
livre  à  l'autre  une  certaine  quantité  de 
choses  qui  se  consomment  par  l'usage  (a), 
à  la  charge  par  cette  dernière  de  lui  en 
rendre  autant  de  même  espèce  et  qualité. 
C. 587,  1238, 1246, s.,  1874,  1902,  s. 

•  1893.  Par  l'effet  de  ce  prêt,  l'emprun- 
teur devient  le  propriétaire  de  la  chose 
prêtée,  et  c'est  pour  lui  qu'elle  périt,  de 
quelque  manière  que  cette  perte  arrive.  C. 
1877. 

1894.  On  ne  peut  pas  donner,  à  titre 
de  prêt  de  consommation,  des  choses  qui, 
([uoique  de  même  espèce,  diffèrent  dans 
l'individu,  comme  les  animaux  :  alors  c'esl 
un  prêt  à  usage.  C.  1878. 

189o.  L'obligation  qui  résulte  d'un 
prêt  en  argent  n'est  toujours  que  de  la 
somme  numérique  énoncée  au  contrat. 

S'il  y  a  eu  augmentation  ou  diminution 
d'espèces  avant  l'époque  du  paiement,  le 
débiteur  doit  lendre  la  somme  numérique 
prêtée,  et  ne  doit  rendre  que  celte  somme 
dans  les  espèces  ayanl  cours  au  moment 
du   paiement. 

1896.  La  règle  portée  en  l'article  pré^ 
cèdent  n'a  pas  lieu  si  le  prêt  a  été  fait  en 
lingols.  C.  1243,1245,  1897. 

1897.  Si  ce  sont  des  lingols  ou  des 
denrées  qui  ont  été  prêtés,  quelle  que  soit 
l'augmentation  ou  la  diminution  de  leur 
prix,  le  débiteur  doit  toujours  rendre  la 
même  quantité  et  qualité,  et  ne  doit  ren- 
dre que  cela.  C.  1243,  1246. 

SECT.  II.  —  Desobligations  du  prêlewr. 

1898.  Dans  le  prêt  de  consommation, 
le  prêteur  est  tenu  de  la  responsabilité 
établie  par  l'article  1891  pour  le  prêt  à 
usage. 

1899.  Le  prêteur  ne  peut  pas  rede- 
mander les  choses  prêtées  avant  le  terme 
convenu.  C.  1186,  1888,  s.,  1902,  s. 

1900.  S'il  n'a  pas.  été  fixé  de  terme 


(a)  C'est  ce  qu'on  appelle  choses  fongibles  '  Voy, 
tuprà  les  art.  587,  1291).  Ces  choses  peuvent  se 
consommer  ou  naturellement  ou  civilement  : 
ualurellemenl,  comme  le  vin,  l'iiiiile,  le  blé,  elc, 


qui  cessent  d'exister  pai'  l'usage  qu'on  en  fait; 
civilement,  comme  ilu  numéraire,  qui  ne  se  con- 
somme que  pour  la  porsonne  qui  le  dépense. 


166 


GODE   CIVIL. 


pour  la  restitution,  lo  juge  peut  accorder 
a  leniprunt^'ur  un  délai ,  suivant  les  cir- 
constances. C.  l->i»,  1888. 

1901.  S'il  a  été  seulement  convenu 
que  l'emprunteur  paierait  quand  il  le  pour- 
rait, ou  quand  il  en  aurait  les  moyens,  le 
juge  lui  fixera  un  terme  de  paiement,  sui- 
vant les  circonstances.  C.  1244.— Pr.  122, 
124. 

SECT.  m.  —  Des  engagements  de  l'emprunteur. 

1902.  L'emprunteur  est  tenu  de  ren- 
dre les  choses  prêtées,  en  même  quantité 
et  qualité ,  et  au  terme  convenu.  C.  11 80, 
1246,  s.,  1892, 1904. 

1903.  S'il  est  dans  l'impossibilité  d'y 
satisfaire ,  il  est  tenu  d'en  payer  la  valeur 
eu  égard  au  temps  et  au  lieu  où  la  chose 
devait  être  rendue  d'après  la  convention. 

Si  ce  temps  et  ce  lieu  n'ont  pas  été  ré- 
glés ,  le  paiement  se  fait  au  prix  da  temps 
et  du  lieu  où  l'emprunt  a  été  fait.  C.  1247, 
1248. 

1904.  Si  l'emprunteur  ne  rend  pas  les  j 
choses  prêtées  ou  leur  valeur  au  terme  ] 
convenu,  il  en  doit  l'intérêt  du  jour  de  la 
demande  en  justice.  C.  1 153,  1907. 

CHAP.  m.  —  DU  PRÊT  A  INTÉRÊT.  | 

1903.  li  est  permis  de  stipuler  des  in- 
térêts pour  simple  prêt,  soit  d'argent,  soit 
de  denrées,  ou  autres  choses  mobilières. 
C.  527.  s.,  1134,  1153  a  1155, 1906, s. 

1906.  L'emprunteur  qui  a  payé  des 
intérêts  qui  n'étaient  pas  stipulés  ne  peut 
ni  les  répéter  ni  les  imputer  sur  le  capi- 
tal. C.  1235,  1254,  1376. 

1907.  L'intérêt  est  légal  ou  conven- 
tionnel. L'intérêt  légal  est  lixé  par  la  loi  («). 


(a)  C'est  la  loi  du  3  septembre  1807  qui  a  ré^lé 
le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent,  soit  en  matière  ci- 
vile, soit  en  matière  de  commerce,  dans  les  ter- 
mes suivants  : 

«Art.  1^'.  L'intérêt  conventionnel  ne  pourra 
excéder,  en  matière  civile,  cinq  pour  cent,  ni  en 
matière  de  commerce,  six  pour  cent,  le  tout  sans 
retenue. 

i>  '2.  L'intérêt  légal  sera,  en  matière  civile,  de 
cinq  pour  cent,  et  en  matière  de  commerce,  de 
six  pour  cent,  aussi  sans  retenue. 

»  3.  Lorsqu'il  sera  prouvé  que  le  prêt  conven- 
tionnel a  été  fait  à  un  taux  excédant  celui  qui  est 
fixé  par  l'art.  V,  le  prêteur  sera  condamné,  pnr 
le  tribunal  saisi  de  la  contestation,  à  restituer  cet 
excédant  s'il  l'a  reçu ,  ou  à  souffrir  la  réduction 
sur  le  principal  de  la  créance,  et  pourra  même  être 
renvoyé,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  tribunal  correc- 


L'intérèt conventionnel  peut  excéder  celui 
de  la  loi ,  toutes  les  lois  (jut;  la  loi  ne  le 
prohibe  pas  (b). 

Le  taux  de  l'intérêt  conventionnel  doit 
être  (ixé'  par  écrit. 

1908.  La  quittance  du  capital,  donnée 
sans  réserve  des  intérêts,  en  t'ait  présumer 
le  paiement,  et  en  opère  la  libération.  C. 
1350, 1552,2277. 

1909.  On  peut  stipuler  un  intérêt 
moyennant  un  capital  que  le  prêteur  s'in- 
terdit d'exiger. 

Dans  ce  cas,  le  prêt  prend  le  nom  de 
constitution  de  rente. 

1910.  Celte  rente  peut  être  constituée 
de  deux  manières ,  en  perpétuel  ou  en 
viager.  C.  529-2",  1964,  1968,  s.,  2277. 
— Fr.  636,  s. 

1911.  La  rente  constituée  en  perpé- 
tuel est  essentiellement  rachetable.  C. 530. 

Les  parties  peuvent  seulement  convenir 
que  le  rachat  ne  sera  pas  fait  avant  un  délai 
qui  ne  pourra  excéder  dix  ans ,  ou  sans 
avoir  averti  le  créancier  au  terme  d'avance 
qu'elles  auront  déterminé.  C.  1187. 

1912.  Le  débiteur  d'une  rente  consti- 
tuée en  perpétuel  peut  être  contraint  au 
rachat, 

1°  S'il  cesse  de  remplir  ses  obligations 
pendant  deux  années  ; 

2"  S'il  manque  à  fournir  au  prêteur  les 
sûretés  promises  par  le  contrat.  C.  1184. 

1915.  Le  capital  de  la  rente  constituée 
en  perpétuel  devient  aussi  exigible  en  cas 
de  faillite  ou  de  déconfiture  du  débiteur. 
C.  1Î84.  1188,  1276et  la  note.—?r.  124. 
— Co.  437. 

1914.  Les  règles  concernant  les  rentes 
viagères  sont  établies  au  titre  des  Contrats 
aléatoires.  C.  1964,  1968,  s. 


tionnel,  pour  y  être  jugé  conformément  à  l'article 
suivant. 

»  4.  Tout  individu  qui  sera  prévenu  de  se  livrer 
liabiluellement  à  l'usure  sera  traduit  devant  le 
tribunal  correctionnel,  et,  en  cas  de  conviction  , 
condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la 
moitié  des  capitaux  qu'il  aura  prêtés  à  usure.  — 
S'il  résulte  de  la  procédure  qu'il  y  a  eu  escroquerie 
de  la  part  du  prêteur,  il  sera  condamné,  outre 
l'amende  ci— dessus,  à  un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  excéder  deux  ans. 

»  5.  11  n'est  rien  innové  aux  stipulations  d'inté- 
rêts par  contrats  ou  autres  actes  faits  jusqu'au 
jour  de  la  publication  de  la  présente  loi.  i> 

i  b)  Cette  faculté  de  déroger,  par  une  convention 
particulière,  au  taux  de  l'intérêt  légal,  n'existe 
plus  depuis  la  loi  du  3  septembre  1807  {art.  1"), 
que  nous  venons  de  rapporter. 


LIVRE    m. — TITRE   XI. — DU    DEPOT   ET   DU    SEQUESTRE. 


1G7 


TITRE  ONZIEME. 

DU  DÉPÔT   ET  DU  SÉQUESTRE. 

(Décrète  le  14  mars  1804.  Promilguc  le  24.) 

CHAP.  I.  — DU  DÉPÔT  KS  GÉNÉRAL  ET  DE  SES 
DIVERSES  ESPÈCES. 

191o.  Le  dépôt,  en  général,  est  un 
acte  par  lequel  ou  reçoit  la  chose  d'aiitrui, 
à  la  charge  de  la  garder  el  de  la  restituer 
en  nature.  C.  1 137",  1932,  2236.— Pr.  1G9, 
408. 

1916.  11  y  a  deux  espèces  de  dépôts  :  le 
dépôt  proprement  dit ,  et  le  séquestre.  C. 
1917,  s.,  1955,  s. 

CHAP.  II.—  DU  DÉPÔT  PROPREMENT  DIT. 

SECT.  I.  —  De  la  nature  et  de  l'essence  du  con- 
trat de  dépôt. 

1917.  Le  dépôt  proprement  dit  est  un 
contrat  essentiellement  gratuit.  C.  1105, 
1928-2°,  1936,  1957,  1958. 

1918.  Il  ne  peut  avoir  pour  objet  que 
des  choses  mobilières.  C.  1959. 

1919.  Il  n'est  parfait  que  par  la  tradi- 
tion réelle  ou  feinte  de  la  chose  déposée. 
C.  1604,  1606  et  la  note,  1607. 

La  tradition  feinte  suffit ,  quand  le  dé- 
positaire se  trouve  déjà  nanti ,  à  quelque 
autre  titre  ,  de  la  chose  que  l'on  consent  à 
lui  laisser  à  titre  de  dépôt. 

1920.  Le  dépôt  est  volontaire  ou  néces- 
saire. C.  1921,  1949, s. 

SECT.  II.  —  Du  dépôt  volontaire. 

1921.  Le  dépôt  volontaire  se  forniepar 
le  consentement  réciproquede  la  personne 
qui  fait  le  dépôt  et  de  celle  qui  le  reçoit. 
C.  1109,  1919. 

1922.  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  ré- 
gulièrement être  fait  que  par  le  proprié- 
taire de  la  chose  déposée ,  ou  de  son  con- 
sentement exprès  ou  tacite.  C.  1938. 

1925.  Le  dépôt  volontaire  doit  être 
prouvé  par  écrit.  La  preuve  testimoniale 
n'en  est  point  reçue  pour  valeur  excédant 
cent  cinquante  francs.  C.  1341,  1347, 
1348-2°,  1924,  1950. 

1924.  Lorsque  le  dépôt,  étant  au  des- 
sus de  cent  cinquante  francs,  n'est  point 
prouvé  par  écrit,  celui  qui  est  attaqué 
comme  dépositaire  en  est  cru  sur  sa  dé- 
claration, soit  pour  le  fait  même  du  dépôt, 


soit  pour  la  chose  qui  en  faisait  l'objet, 
soitpourle  fait  de  sa  restitution.  C.  1350, 
1352.  1358,  1366.— P.  408. 

1923.  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  avoir 
lieu  qu'entre  personnes  capables  de  con- 
tracter. C.  1123, s. 

Néanmoins ,  si  une  personne  capable 
de  contracter  accepte  le  dépôt  fait  par  une 
personne  incapable ,  elle  est  tenue  de 
toutes  les  obligations  d'un  véritable  dépo- 
sitaire; elle  peut  être  poursuivie  par  le 
tuteur  ou  administrateur  de  la  personne 
qui  a  faille  dépôt.  C.  1926,  1940,  1941. 

1926.  Si  le  dépôt  a  été  fait  par  une 
personne  capable  à  une  personne  qui  ne 
l'est  pas,  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt 
n'a  que  l'action  en  revendication  de  la 
chose  déposée ,  tant  qu'elle  existe  dans  la 
main  du  dépositaire ,  ou  une  action  en  res- 
titution jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  a 
tourné  au  prolit  de  ce  dernier.  C.  1241, 
1312,  1925.— Pr.  826,  s. 

SECT.  III. —  Des  obligations  du  dépositaire. 

1927.  Le  dépositaire  doit  apporter, 
dans  la  garde  de  la  chose  déposée ,  les 
mêmes  soins  qu'il  apporte  dans  la  garde 
des  choses  qui  lui  appartiennent.  C.  1137^ 
1293-2°,  1928,  s.,  2236. 

1928.  La  disposition  de  l'article  pré- 
cédent doit  être  appliquée  avec  plus  de 
rigueur,  —  1°  si  le  dépositaire  s'est  offert 
luVmême  pour  recevoir  le  dépôt;  —  2°  s'il 
a  stipulé  un  salaire  pour  la  garde  du  dé- 
pôt; C.  1917. — 3°  si  le  dépôt  a  été  fait  uni- 
quement pour  l'intérêt  du  dépositaire  ;  — 
4°  s'il  a  été  convenu  expressément  que  le 
dépositaire  répondrait  de  toute  espèce  de 
faute.  C.  1134,  1382. 

1929.  Le  dépositaire  n'est  tenu,  en 
aucun  cas ,  des  accidents  de  force  ma- 
jeure, à  moins  qu'il  n'ait  été  mis  en  de- 
meure de  restituer  la  chose  déposée.  C. 
1139,  1148,  1302,  1303, 1934, 1936. 

1950.  Il  ne  peut  se  servir  de  la  chose 
déposée ,  sans  la  permission  expresse  ou 
présumée  du  déposant.  C.  1881,  s. 

1951.  Il  ne  doit  point  chercher  à  con- 
naître quelles  senties  choses  qui  lui  ont 
été  déposées  ,  si  elles  lui  ont  été  conliées 
dans  un  coffre  fermé  ou  sous  une  enve- 
loppe cachetée. 

1952.  Le  dépositaire  doit  rendre  iden- 


liqiiement  la  rlioso  inônio  qu  il  a  icçue 
C.  1^293,  1915,  1933,  s. 

Ainsi ,  le  dépôt  des  sommes  monnayées 
doit  être  rendu  dans  les  mêmes  espèces 
qu'il  a  élé  l'ail,  soil  dans  le  cas  d'augmen- 
tation ,  soil  dans  le  eas  de  diminulion  de 
leur  valeur.  C.  1895,  1936. 

lî)55.  Le  dépositaire  n'est  tenu  de 
rendre  la  chose  déposc'-e  que  dans  l'état  où 
elle  se  trouve  au  moment  de  la  restitution. 
Les  détériorations  ([ui  ne  sont  pas  surve- 
venues  par  son  liut  sont  à  la  charge  du  dé- 
posant. C.  1245,  1302. 

1054.  Le  dépositaire  auquel  la  chose 
a  été  eidevée  par  une  force  majeure ,  et 
qui  a  reçu  le  prix  ou  quelque  chose  à  sa 
place ,  doit  restituer  ce  qu'il  a  reçu  en 
échange.  C.  1303,  1929. 

1933.  L'héritier  du  dépositaire  ,  qui  a 
vendu  de  bonne  foi  la  chose  dont  il  igno- 
rait le  dépôt ,  n'est  tenu  que  de  rendre  le 
prix  qu'il  a  reçu ,  ou  de  céder  son  action 
contre  l'acheteur .  s'il  n'a  pas  touché  le 
prix.  C.  1380,  1381,  1599,  22G8,  2279. 

1956.  Si  la  chose  déposée  a  produit 
des  fruits  qui  aient  été  perçus  par  le  dépo- 
sitaire, il  est  obligé  de  les  restituer.  Il  ne 
doit  aucun  intérêt  de  l'argent  déposé,  si 
ce  n'est  du  jour  où  il  a  élé  mis  en  demeure 
de  faire  la  restitution.  C.  1139,  1153, 
1917,  1929, 1932,  1996,  2081. 

1957.  Le  dépositaire  ne  doit  restituer 
la  chose  déposée  qu'à  celui  qui  la  lui  a 
conliée ,  ou  à  celui  au  nom  duquel  le  dé  - 
pôt  a  été  fait,  ou  à  celui  qui  a  été  indiqué 
pour  le  recevoir.  C.  1239,  1938. 


rendue  à  chacun  d'eux  pour  leur  part  et 
poition. 

Si  la  chose  déposée  est  indivisible,  les 
hc'iiliers  doivent  s'accorder  entre  eux  pour 
la lecevoir.  C.  1217,  1220, 1221. 

1940.  Si  la  persoime  qui  a  faille  dé- 
pôt a  changé  d'état;  par  exemple,  si  la 
femme,  libre  au  moment  où  le  dépôt  a  élé 
fait,  s'est  mariée  depuis  et  se  trouve  en 
puissance  de  mari;  si  le  majeur  déposant 
se  trouve  frappé  d'interdiction  ;  dans  tous 
ces  cas  et  autres  de  même  nature,  le  dépôt 
ne  peut  être  restitué  qu'à  celui  qui  a  l'ad- 
ministration des  droits  et  des  biens  du  dé- 
posant. C.  1925. 

1941.  Si  le  dépôt  a  été  fait  par  un  tu- 
teur, par  un  mari  ou  par  un  administra- 
teur, dans  l'une  de  ces  qualités,  il  ne  peut 
être  restitué  qu'à  la  personne  que  ce  tu- 
teur, ce  mari  ou  cet  administrateur  repré- 
sentaient, si  leur  gestion  ou  leur  admi- 
nistration estfinie.C.  1925, 1940. 

1942.  Si  le  contrat  de  dépôt  désigne  le 
lieu  dans  lequel  la  restitution  doit  être 
faite,  le  dépositaire  est  tenu  d'y  porter  la 
chose  déposée.  S'il  y  a  des  frais  de  trans- 
port ,  ils  sont  à  la  charge  du  déposant. 
C.  1134,  1247,  1248,  1943. 

1945.  Si  le  contrat  ne  désigne  point  le 
lieu  de  la  reslitution ,  elle  doit  être  faite 
dans  le  lieu  même  du  dépôt.  C.  1247, 1942. 

1944.  Le  dépôt  doit  être  remis  au  dé- 
posant aussitôt  qu'il  le  réclame,  lors  même 
que  le  contrat  aurait  fixé  un  délai  détep- 
miné  pour  la  restitution  ;  à  moins  qu'il 
n'existe,  entre  les  mains  du  dépositaire, 
une  saisie-arrêt  ou  une  opposition  à  la 


1958.  Il  ne  peut  pas  exiger  de  celui  |  restitution  et  au  déplacement  de  la  chose 


qui  a  fait  le  dépôt  la  preuve  qu'il  était  pro 
priétaire  de  la  chose  déposée.  C.  1922. 

Néanmoins,  s'il  découvre  que  la  chose  a 
été  volée,  et  quel  en  est  le  véritable  pro- 
priétaire, il  doit  dénoncer  à  celui-ci  le 
dépôt  qui  lui  a  été  fait,  avec  sommation  de 
le  réclamer  dans  un  délai  déterminé  et 
suflisant.  Si  celui  auquel  la  dénonciation  a 
été  faite  néglige  de  réclamer  le  dépôt,  le 
dépositaireest  valablement  déchargé  par  la 
tradition  qu'il  en  fait  à  celui  duquel  il  Ta 
reçu.  C.  2279,2280.  — P.  379. 

1959.  En  cas  de  mort  naturelle  ou  ci- 
vile de  la  pei-sonne  qui  a  fait  le  dépôt,  la 
chose  déposée  ne  peut  être  rendue  qu'à 
son  héritier.  C.  23,  25,  724, 1 122.—  P.  18. 

S'il  y  a  plusieurs  héritiers,  elle  doit  être 


déposée.   C.  1139,    1186,  1915,  1960. — 
Pr.  557,  s. 

194o- Le  dépositaire  infidèlen'est  point 
admis  au  bénéfice  de  cession. C.  1265,  s. 
—  Pr.  898  et.  la  note,  905.  — P.  408.— 
Co   612. 

1946.  Toutes  les  obligations  du  dépo- 
sitaire cessent,  s'il  vient  à  découvrir  et  à 
prouver  qu'il  est  lui-même  propriétaire  de 
la  chose  déposée.  C.  1234,  1300. 

SECT.  IV.  —  Des  obligatinns  de  la  personne  par 
liquelle  le  dépota  élé  fait. 

1947.  La  personne  qui  a  fait  le  dépôt 
est  tenue  de  rembourser  au  dépositaire  les 
dépenses  qu'il  a  faites  pour  la  consei"vation 
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(le  la  chose  déposée,  et  de  l'indomniser  de 
toutes  les  pertes  que  le  dépôt  peut  lui 
avoir  occasionées.  C.  1137,  1375,  1381, 
1890,2102-3°. 

1948.  Le  dépositaire  peut  retenir  le 
dépôt  jusqu'à  l'entier  paiement  de  ce  qui 
lui  est  dû  à  raison  du  dépôt.  C.  2073,  s., 
2102-3°.  — Co.  95. 

SECT.  V.  —  Du  dépôt  nécessaire  (a). 

1949.  Le  dépôt  nécessaire  est  celui 
qui  a  été  forcé  par  quelque  accident,  tel 
qu'un  incendie,  une  ruine,  un  pillage,  un 
naufra2;e  ou  antre  événement  imprévu. 
C.  1920,  2060-1°.  — P.  173. 

19o0.  La  preuve  par  témoins  peut  être 
reçue  pour  le  dépôt  nécessaire,  même 
quand  il  s'agit  d'une  valeur  au  dessus  de 
cent  cinquante  francs.  C.  1341,  1348-2°, 
1923. 

1951 .  Le  dépôt  nécessaire  est  d'ailleurs 
régi  par  toutes  les  règles  précédemment 
énoncées.  C.  1927,  s. 

1932.  Les  aubergistes  ou  hôteliers 
sont  responsables ,  comme  dépositaires , 
des  effets  apportés  par  le  voyageur  qui 
loge  chez  eux  ;  le  dépôt  de  ces  sortes  d'ef- 
fets doit  être  regardé  comme  un  dépôt 
nécessaire.  C.  1782,  s.,  2060,  2271.— 
P.  73,  .386-4°,  475-2°. 

19S5.  Ils  sont  responsables  du  vol  ou 
du  dommage  des  effets  du  voyageur,  soit 
que  le  vol  ait  été  fait  ou  que  le  dommage 
ait  élé  causé  par  les  domestiques  et  prépo- 
ses de  l'hôtellerie,  ou  par  des  étrangers  al- 
lant et  venant  dans  l'hôtellerie.  C.  1384. 
—  P.  73,386-4°,  475-2°. 

1934.  Ils  ne  sont  pas  responsables  des 
vols  faits  avec  force  armée  ou  autre  force 
majeure.  C.  1148. 

CHAP.  m.  —DU  SÉQUESTRE. 

SKCT.  I. —  Des  diverses  espèces  de  séquestre. 

19oS.  Le  séquestre  est  ou  convention- 
nel ou  judiciaire.  C.  1956,  s.,  1961,  s. 

SECT.  II. —  Du  séquestre  conventionnel. 

1936.  Le  séquestre  conventionnel  est  le 
dépôt  fait,  par  une  ou  plusieurs  personnes, 


d'une  chose  contcntieuse  entre  les  mains 
d'un  tiers  qui  s'oblige  de  la  rendre,  après 
la  contestation  terminée,  à  la  personne  qui 
sera  jugée  devoir  l'obtenir  (è).  C.  602, 
2060-4°.  —  Pr.  135-4°.  550,  688. 

1937.  Le  séquestre  peut  n'être  pas 
gratuit.  C.  1917. 

1938.  Lorsqu'il  est  gratuit,  il  est  sou- 
mis aux  règles  du  dépôt  proprement  dit, 
sauf  les  différences  ci-après  énoncées. 

1939.  Le  séquestre  peut  avoir  pour  ob- 
jet non  seulement  des  effets  mobiliers, 
mais  même  des  immeubles.  C.  1918. 

1960.  Le  dépositaire  chargé  du  sé- 
questre ne  peut  être  déchargé  avant  la 
contestation  terminée ,  que  du  consen- 
tement de  toutes  les  parties  intéressées, 
ou  pour  unecausejugée  légitime.  C.  1134, 
1944. 

SECT.  III.  —  Du  séquestre  ou  dépôt  judiciaire. 

1961.  La  justice  peut  ordonner  le  sé- 
questre, 

1°  Des  meubles  saisis  sur  un  débiteur; 
Pr.  583,  s.,  626,  s. 

2"  D'un  immeuble  ou  d'une  chose  mo- 
bilière dont  la  propriété  ou  la  possession 
est  litigieuse  entre  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes ;Pr.  688. 

3°  Des  choses  qu'un  débiteur  offre  pour 
sa  libération.  C.  1257,  s.— Co.  106. 

1962.  L'établissement  d'un  gardien 
judiciaire  produit  entre  le  saisissant  et 
le  gardien  des  obligations  réciproques. 
Le  gardien  doit  apporter  pour  la  conser- 
vation des  effets  saisis  les  soins  d'un 
bon  père  de  famille.  C.  1137.  — Pr.  603  à 
606. 

Il  doit  les  représenter,  soit  à  la  décharge 
du  saisissant  pour  la  vente,  soit  à  la  partie 
contre  laquelle  les  exécutions  ont  été  faites, 
en  cas  demain-levée  de  la  saisie. 

L'obligation  du  saisissant  consiste  à 
payer  au  gardien  le  salaire  fixé  par  la  loi. 
T. 34, 45. 

1 965.  Le  séquestre  j  udiciaire  est  donné, 
soit  à  une  personne  dont  les  parties  in- 
téressées sont  convenues  entre  elles,  soit 
à  une  personne  nommé  d'office  par  le  juge. 


(o)  C'est  le  dépôt  qui  était  comui,  dans  le  droit 
romain,  sous  le  nom  de  miserabile  depositum, 
par  allusion  à  l'événement  malheureux  ([ui  l'avait 
occasionné.  Ce  dépôt  ne  diffère  du  dépôt  volon- 
taire qu'en  un  seul  point,  à  savoir  qu'il  peut  être 


prouvé  par  témoins,  alors  même  qu'il  s'agirait 
d'une  valeur  excédant  1!J0  francs  (C.  1950, 19.ÎI). 

[b)  On  donne  également  le  nom  de  séquestre  à 
la  personne  qui  s'est  chargée  de  ce  dépôt. 
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Danslun  el  l'autre  cas,  cohii  auquel  la 
chose  a  été  confiée,  est  soumis  à  toutes  les 
oblisatioiis  qu'euipoile  le  séquestre  con- 
ventionnel. C.  1956,  s.,  20CO-4".  Pr.  59G. 

TITRE  DOUZIEME. 

DES   CONTRATS   ALÉATOIRES. 

(Décrété  le  10  m^irs  1804.  Promulgué  le  20.) 

1964.  I-e  contrat  aléatoire  est  une 
corivt'iilioii  réciproque  dont  les  effets, 
quant  aux  avantages  et  aux  pertes,  soit 
pour  toutes  les  parties,  soit  pour  l'une  ou 
plusieurs  d'entre  elles,  dépendent  d'un 
événement  incertain.  C.  1 104--2"  et  lanote. 

Tels  sont, 

Le  contrat  d'assurance  ; 

Le  prêt  à  grosse  aventure  ; 

Le  jeu  et  ie  pari;  C.  1965,  s. 

Le  contrat  de  rente  viagère.  C.  1909,  s. 
1968,  s. 

Les  deux  premiers  sont  régis  par  les 
lois  maritimes.  Co.  311,  s.,  332,  s. 

CH.\P.  1.— DU  JED   ET  DU  PARI. 

19Go.  La  loi  n'accorde  aucune  action 
pour  une  dette  de  jeu  ou  pour  le  paiement 
d'un  pari.  Co.  585.  —  P.  410,  475-5°, 
477-r. 

1966.  Les  jeux  propres  à  exercer  au 
fait  des  armes,  les  courses  à  pied  ou  à 
cheval,  les  courses  de  chariot,  le  jeu  de 
paume  et  autres  jeux  de  même  nature, 
qui  tiennent  à  l'adresse  et  à  l'exercice  du 
corps,  sont  exceptés  de  la  disposition  pré- 
cédente. 

Néanmoins  le  tribunal  peut  rejeter  la 
demande,  quand  la  somme  lui  parait  ex- 
cessive. 

1967.  Dans  aucun  cas,  le  perdant  ne 
peutrépéterce  qu'ila  volontairementpayé, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  eu,  de  la  part  du  ga- 
gnant, dol,  supercherie  ou  escroquerie  (a). 
C.  1109,  1116,  s.,  1235.  — P.  405. 

CHAP.   II.  —  DU   COTRAT  DE  RENTE 
VIAGÈRE  ift). 

SECT.  I.  —  Des  conditions  requises  pour  la  va- 
lidité du  contrat. 

1968.  La  rente  viagère  peut  être  con- 


stituée à  litre  onéreux,  moyennant  une 
somme  d'argent,  ou  pour  une  chose  mo- 
liilièie  appréciable, ou  pour  un  immeuble. 
C. 1910. 1914, 1964, 2277, 2278. 

19(K).  Elle  peut  être  aussi  constituée, 
à  titre  purement  gratuit ,  par  donation 
entre-vils  ou  par  testament.  Elle  <ioit  être 
alors  revêtue  desformes  requises  parla  loi. 
C.  931,  969,  s.,  1970,  1973,  1981.— 
Pr.  581.582. 

1970.  Dans  le  cas  de  l'article  précé- 
dent,la  rente  viagère  est  réductible,  si  elle 
excède  ce  dont  il  est  permis  de  disposer  : 
elle  est  nulle,  si  elle  est  au  profit  d'une 
personne  incapable  de  recevoir.  C.  725,  s., 
906,  s.,  913  à  915,920,  s.,  1100. 

1971 .  La  rente  viagère  peut  être  con- 
stituée, soit  sur  la  tête  de  celui  qui  en 
fournit  le  prix,  soit  sur  la  tête  d'un  tiers, 
qui  n'a  aucun  droit  d'en  jouir. 

1972.  Elle  peut  être  constituée  sur  une 
ou  plusieurs  têtes. 

1975.  Elle  peut  être  constituée  au  pro- 
fit (lun  tiers,  quoique  le  prix  en  soit  fourni 
par  une  autre  personne. 

Dans  ce  dernier  cas,  quoiqu'elle  ait  les 
caractères  d'une  libéralité,  elle  n'est  point 
assujettie  aux  formes  requises  pour  les 
donations;  sauf  les  cas  de  réduction  el  de 
nullité  énoncés  dans  l'article  1970.  —  C. 
1121,  1969, 1981. 

1974.  Tout  contrat  de  rente  viagère 
créée  sur  la  tête  d'une  personne  qui  était 
morte  au  jour  du  contrat  ne  produit  au- 
cun effet. 

1973.  Il  en  est  de  même  du  contrat 
par  lequel  la  rente  a  été  créée  sur  la  tête 
d'une  personne  atteinte  de  la  maladie  dont 
elle  est  décédée  dans  les  vingt  jours  de  la 
date  du  contrat. 

1976.  La  rente  viagère  peut  être  con- 
stituée au  taux  qu'il  plait  aux  parties  con- 
tractantes de  fixer.  C.  1905, 1907. 

SKCT.  II.— De»  effets  du  contrat  entre  les  parties 
contractantes, 

1977.  Celui  au  profit  duquel  la  rente 
viagère  a  été  constituée ,  moyennant  un 
prix,  peut  demander  la  résiliation  du  con- 
trat, si  le  constituant  ne  lui  donne  pas  les 


(a)  La  délégation  consentie  pour  acquitter  une 
dette  de  jeu  ne  constituerait  pas  un  paiement, 
dans  le  sens  de  l'art.  1967. 

(6)  Larente  viagère  est  un  contrat  unilatéral 


par  lequel  on  s'engage  gratuitement  ou  à  titre 
onéreux,  à  servir  une  rente  annuelle  pendant  la 
durée  de  la  vie  d'une  personne  ou  des  personnes 
désignées  au  contrat. 
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sûretés  stipulées  pour  son  exécution.  C. 
1184. 

1078.  Le  seul  défaut  de  paiement  des 
arrérages  de  la  rente  n'autorise  point  celui 
en  faveur  de  qui  elle  est  constituée  à  de- 
mander le  remboursement  du  capital,  ou 
à  rentrer  dans  le  fonds  par  lui  aliéné;  il 
n'a  que  le  droit  de  saisir  et  de  faire  vendre 
les  biens  de  son  débiteur,  et  de  faire  or- 
donner ou  consentir,  sur  le  produit  de  la 
vente,  l'emploi  d'une  somme  sutlisante 
pour  le  service  des  arrérages.  C.  1144, 
1912,  1983,  2092,  s. 

1979.  Le  constituant  ne  peut  se  libé- 
rer du  paiement  de  la  rente  en  offrant  de 
rembourser  le  capital,  et  en  renonçant  à 
la  répétition  des  arrérages  payés;  il  est 
tenu  de  servir  la  rente  pendant  toute  la  vie 
de  la  personne  ou  des  personnes  sur  la 
tête  desquelles  la  rente  a  été  constituée, 
quelle  que  soit  la  durée  de  la  vie  de  ces 
personnes,  et  quelque  onéreux  qu'ait  pu 
devenir  le  service  de  la  rente.  C.  1134, 
1964. 

1980.  La  rente  viagère  n'est  acquise 
au  propriétaire  que  dans  la  proportion  du 
nombre  de  jours  qu'il  a  vécu  (a).  C.  584, 
586. 

Néanmoins,  s'il  a  été  convenu  qu'elle 
serait  payée  d'avance,  le  terme  qui  a  dû 
être  payé  est  acquis  du  jour  où  le  paie- 
ment a  dû  en  être  fait.  C.  11 86. 

1981.  La  rente  viagère  ne  peut  être 
stipulée  insaisissable,  que  lorsqu'elle  a  été 
constituée  à  titre  gratuit.  C.  1969.  — Pr. 
581,582. 

1982.  La  rente  viagère  ne  s'éteint  pas 
par  la  mort  civile  du  propriétaire;  le  paie- 
ment doit  en  être  continué  pendant  sa  vie 
naturelle.  C.  23,25.— P.  18. 

1983.  Le  propriétaire  d'une  rente  via- 
gère n'en  peut  demander  les  arrérages 
qu'en  justifiant  de  son  existence,  ou  de 
celle  de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle 
elle  a  été  constituée.  C.  2277,  2278. 

TITRE  TREIZIÈME. 

DU   MANDAT. 

(Décrété  le  10  mars  1804.  Promulgué  le  24.) 

CHAP.  I.  —  DE   LA  NATURE  ET  DE   LA   FORItlK 
DU  MANDAT. 

1984.  Le  mandat  ou  procuration  est 


un  acte  par  lequel  une  personne  donne  à 
un  antre  le  pouvoir  de  faire  quchpie  chose 
pour  le  mandant  et  en  son  nom.  C.  1 104. 
— Co.  91,s. 

Le  contrat  ne  se  forme  (jue  par  l'accep- 
tation du  mandataire.  C.  1 108. 

1983.  Le  mandat  peut  être  donné  ou 
par  acte  public,  ou  par  écrit  sous-seing 
prive,  même  par  lettre.  Il  peut  aussi  être 
donné  verbalement;  mais  la  preuve  tes- 
timoniale n'en  est  reçue  que  conformé- 
ment au  titre  des  Contrats  ou  des  Obli- 
gations conventionnelles  en  général.  C. 
1341,  s.,  1347. 

L'acceptation  du  mandat  peut  n'être 
([ue  tacite ,  et  résulter  de  l'exécution  qui 
lui  a  été  donnée  par  le  mandataire.  C. 
1338. 

1986.  Le  mandat  est  gratuit,  s'il  n'y  a 
convention  contraire.  C.  1134,  1992-2°. 

1987.  Il  est  ou  spécial  et  pour  une  af- 
faire ou  certaines  affaires  seulement,  ou 
général  et  pour  toutes  les  affaires  du 
mandant. 

1988.  Le  mandat  conçu  en  termes  gé- 
néraux n'embrasse  que  les  actes  d'admi- 
nistration. 

S'il  s'agit  d'aliéner  ou  d'hypothéquer, 
i  ou  de  quelque  autre  acte  de  propriété,  le 
mandat  doit  être  exprès.  C.  121,  s.,  412, 
933,  1239.— Pr.  352. 

1989.  Le  mandataire  ne  peut  rien  faire 
au  delà  de  ce  qui  est  porté  dans  son  man- 
dat :  le  pouvoir  de  transiger  ne  renferme 
pas  celui  de  compromettre"  C.  199?,  1998, 
2044.  —  Pr.  1003,  s. 

1990.  Les  femmes  et  les  mineurs  éman- 
cipés peuvent  être  choisis  pour  manda- 
taires ;  mais  le  mandant  n'a  d'action  contre 
le  mandataire  mineur,  que  d'après  les  rè- 
gles générales  relatives  aux  obligations 
des  mineurs,  et  contre  la  femme  mariée, 
et  qui  a  accepté  le  mandat  sans  autorisa- 
tion de  son  mari,  que  d'après  les  règles 
établies  au  titre  du  Contrat  de  mariage  et 
des  Droits  respectifs  des  époux.  C.  217, 
219,  481,  s.,  1124,  s.,  1241,  1305,  s., 
1312,  1410,  1413,  1420,  s. 

CHAP.   II.   —    DES  OBLIGATIONS    DU    MANDA- 
TAIRE. 

1991 .  Le  mandataire  est  tenu  d'accom- 
plir le  mandat  tant  qu'il  en  demeure  char- 


(o)  Dans  les  rentes  viagères,  le  capital  est  donc 
entièrement  perdu  pour  le  créancier  :  il  n'a  droit 


qu'aux  arrérages,  et  sa  créance  s'éteint  par  parties 
à  mesure  qu'il  les  perçoit. 
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gé,  cl  irpoiid  (les  doriimagos-iiilriTls  (|iii 
pourniiciit  it'SiilU'r  de  son  iiiext'ciilion. 
C.  1143,  (119. 

11  csl  tenu  {\c  niènio  d'aclicvor  la  chose 
rommciKoc  au  décès  du  niaiidant,  sïl  y  a 
pciilcii  la  demeure. C.  1 135, 1372  à  1374, 
2003-3",  2010. 

li)02.  Le  luaiidalairc  répond  non  seu- 
lement du  d(il,  mais  encore  des  fautes  qu'il 
commet  dans  sa  gestion.  C.  IIIG,  1383. 

^'éanmoins,  la  responsahililé  relative 
aux  fautes  est  app!i(jMt'e  moins  ligoureu- 
semenl  à  celui  dont  le  mandai  csl  gratuit 
qu'à  celui  qui  reçoit  un  salaire.  iC,  804 
clh-note,  1374,  1986. 

1995.  Tout  mandataire  est  tenu  de 
rendre  compte  de  sa  gestion,  et  de  faire 
raison  au  mandant  de  tout  ce  qu'il  a  reçu 
en  vertu  de  sa  procuration,  quand  même 
ce  qu'il  aurait  reçu  n'eût  point  été  dû  au 
mandant.  C.  1376.— Pr.  527,  s. 

1994.  Le  mandataire  répond  de  celui 
qu'il  s'est  substitué  dans  la  gestion ,  — 
1°  quand  il  n'a  pas  reçu  le  pouvoir  de  se 
substituer  quelqu'un  ; — 2"  quand  ce  pou- 
voir lui  a  été  conféré  sans  désignation  d'une 
personne  ,  et  que  celle  dont  il  a  ftiit  choix 
était  notoirement  incapable  ou  insolvable. 
C.  1384.— Co.  99. 

Dans  tous  les  cas,  le  mandant  peut  agir 
directement  contre  la  personne  que  le 
mandataire  s'est  substituée. 

1993.  Quand  il  y  a  plusieurs  fondés  de 
pouvoirs  ou  mandataires  établis  par  le 
même  acte ,  il  n'y  a  de  solidarité  entre  eux 
qu'autant  qu'elle  est  exprimée.  C.  1202, 
2002. 

199G.  Le  mandataire  doit  l'intérêt  des 
sommes  qu'il  a  employées  à  son  usage ,  à 
dater  de  cet  emploi  ;  et  de  celles  dont  i\  est 
reliquataire ,  à  compter  du  jour  qu'il  est 
mis  en  demeure.  C.  1139,  1153,  s.,  1907, 
1993.— Pr.  540. 
1997.  Le  mandataire  qui  a  donné  à  la 
j  partie  avec  laquelle  il  contracte  en  cette 
qualité  une  suHisante  connaissance  de  ses 
pouvoirs  ,  n'est  tenu  d'aucune  garantie 
pour  ce  qui  a  été  fait  au  delà  ,  s'il  ne  s'y 
est  personnellement  soumis.  C.  1989. 

CHAP.  III.— DES  OBLIGATIONS  DU  MANDANT. 


1998.  Le  mandant  est  tenu  d'exécuter 
les  engagements  contractés  par  le  manda- 


taire, conformément  au  pouvoir  qui  lui  a 
été  donné.  C.  t 134, 1989, 1997. 

Il  n'est  tenu  de  ce  (|ui  a  pu  être  fait  au 
delà,  qu'autant  qu'il  Ta  ralilié  expressé- 
ment ou  laeilen)ent.  C.  1338,  1,374,  1420. 

1999.  Le  mandant  doit  rembourserau 
mandataire  les  avances  et  Irais  (jue  celui- 
ci  a  faits  pour  l'exécution  du  mandat,  cl 
lui  payer  ses  salaires  loisipi'il  en  a  été 
promis.  C.  f37,ï,  1986,  2001. 

S'il  n'y  a  aucune  faute  imputable  au 
n)andalaire,  le  mandant  ne  |)eut  se  dis- 
penser de  faire  ces  remboursement  et  paie- 
ment, lors  même  que  l'affaire  n'aurait  pas 
réussi,  ni  faire  réduire  le  montant  des  frais 
et  avances,  soiis  le  prétexte  qu'ils  auraient 
pu  être  moindres.  C.  1383. 

2000.  Le  mandant  doit  aussi  indem- 
niser le  mandataire  des  pertes  que  celui-cf 
a  essuyées  à  l'occasion  de  sa  gestion,  sans 
imprudence  qui  lui  soit  imputable.  C.  1 375. 

2001.  L'intérêt  des  avances  ftiitespar 
le  mandataire  lui  est  dû  par  le  mandant,  à 
dater  du  jour  des  avances  constatées.  C. 
1153,  s.,  1907. 

2002.  Lorsque  le  mandataire  a  été  con- 
slilué  par  plusieurs  personnes  pour  une 
alTairecommune,  chacune  d'elles  est  tenue 
solidairement  envers  lui  de  tous  les  effets 
du  mandat.  C.  1200,  1202,  s.,  1222,  s. 

CHAP.  IV.— DES  DIFFÉRENTES  MAMÈRES  DONT 
I.E   MANOAT   FINIT. 

2005.  Le  mandat  finit, 
Par  la  révocation  du  mandataire, 
Par  la  renonciation  de  celui-ci  au  man- 
dat, C.  2007. 

Par  la  mort  naturelle  ou  civile,  l'inter- 
diction ou  la  déconfiture,  soit  du  mandant, 
soit  du  mandataire.  C.  23,  25,  489,  1373, 
1374,1991.— Co.  437.— P.  18. 

2004.  Le  mandant  peut  révoquer  sa 
procuration  quand  bon  lui  semble,  et  con- 
traindre, s'il  y  a  lieu ,  le  mandataire  à  lui 
remettre,  soit  l'écrit  sous  seing  privé  qui 
la  contient,  soit  l'original  de  la  procura- 
tion ,  si  elle  a  été  délivrée  en  brevet,  soit 
l'expédition ,  s'il  en  a  été  gardé  minute. 
C.  2006. 

2003.  La  révocation  notifiée  au  seul 
mandataire  ne  peut  être  opposée  aux  tiers 
qui  ont  traité  dans  l'ignorance  de  celte  ré- 
vocation, sauf  au  mandant  son  recours 
contre  le  mandataire.  C.  1165. 
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2006.  La  conslitulion  d'un  nouveau 
mandalaire  pour  la  même  allaire  vaut  ré- 
vocation du  premier ,  à  compter  du  jour 
où  elle  a  été  notiliée  à  celui-ci. 

2007.  Le  mandataire  peut  renoncer  au 
mandat,  en  noliliant  au  mandant  sa  renon- 
ciation. C.  2003. 

Néanmoins,  si  celte  renonciation  pré- 
judicie  au  mandant,  il  devra  en  être  in- 
demnisé par  le  mandataire,  à  moins  que 
celui-ci  ne  se  trouve  dans  Timpossibilité 
de  continuer  le  mandat  sans  en  éprouver 
lui-même  un  préjudice  considérable.  C. 
1146,  s.,  1372,  s.,  1991. 

2008.  Si  le  mandataire  ignore  la  mort 
du  mandant,  ou  lune  des  autres  causes 
qui  font  cesser  le  mandat,  ce  qu'il  a  fait 
dans  cette  ignorance  est  valide.  C.  1135, 
1991.2010. 

2009.  Dans  les  cas  ci-dessus ,  les  en- 
gagements du  mandalaire  sont  exécutés  à 
l'égard  des  tiers  qui  sont  de  bonne  foi.  C. 
1135,2208. 

2010.  En  cas  de  mort  du  mandataire, 
ses  héritiers  doivent  en  donner  avis  au 
mandant,  et  pourvoir,  en  attendant,  à  ce 
que  les  circonstances  exigent  pour  l'intérêl 
de  celui-ci.  C.  724,  1135,  1373,  1991. 

TITRE  QUATORZIÈME. 

DU   CAUTIOININEMENT. 

(Décrété  le  14  février  1804.  l'omulgué  le  24.i 

CHAP.  I. —  DE   LA  >ATCRE  KT   DE  L'ÉTKNDUE 
DU  CAUTIONNEMENT. 

2011.  Celui  qui  se  rend  caution  d'une 
obligation  se  soumet  envers  le  créancier  à 
satisfaire  à  celle  obligation,  si  le  débiteur 
n'y  satisfait  pas  lui-même.  C.  2021,  s., 
2034,  s.,  2040,  s. 

201 2.  Le  cautionnement  ne  peut  exister 
que  sur  une  obligation  valable.  C.  1 108. 

On  peut  néanmoins  cautionner  une  obli- 
gation, encore  qu'elle  pût  être  annulée  par 
une  exception  purement  personnelle  à  l'o- 
bligé; par  exemple,  dans  le  cas  de  mino- 
rité. C.  1124, 1208,  2036. 

2015.  Le  cautionnement  ne  peut  excé- 
der ce  qui  est  dû  par  le  débiteur,  ni  être 
contracté  sous  des  conditions  plus  oné- 
reuses. 

Il  peut  être  contracté  pour  une  partie  de 
la  dette  seulement,  et  sous  des  conditions 
moins  onéreuses. 


Le  cautionnement  qui  excède  la  dette, 
ou  qui  est  contracté  sous  des  conditions 
plus  onéreuses,  n'est  point  nul  :  il  est  seu- 
lement léductible  à  la  mesure  de  l'obliga- 
tion principale. 

2014.  On  peut  se  rendre  caution  sans 
ordre  de  celui  pour  lequel  on  s'oblige,  et 
même  à  son  insu.  C.  1121,  123G. 

On  peut  aussi  se  rendre  caution,  non 
seulement  du  débiteur  principal,  mais  en- 
core de  celui  qui  l'a  cautionné  (a).  C.2028, 
2033,  2035,  2036, 2043. 

2013.  Le  cautionnement  ne  se  pré- 
sume point;  il  doit  être  exprès,  et  on  ne 
peut  pas  retendre  au  delà  .des  limites  dans 
lesquelles  il  a  été  contracté.  C.  2013. 

2016.  Le  cautionnement  indélini  d'une 
obligation  principale  s'étend  à  tous  les  ac- 
cessoires de  la  dette,  même  aux  frais  de  la 
première  demande,  et  à  tous  ceux  posté- 
rieurs à  la  dénonciation  qui  en  est  faite  à 
la  caution.  C.  1G15,  1692,  ^025. 

2017.  Les  engagements  des  cautions 
passent  à  leurs  héritiers,  à  l'exception  de 
la  contrainte  par  corps,  si  l'engagement 
était  tel  que  la  caution  y  fût  obligée.  C.724, 
873,1122,2063. 

2018.  Le  débiteur  obligé  à  fournir  une 
caution  doit  en  présenter  une  qui  ait  la 
capacité  de  contracter,  qui  ait  un  bien  suf- 
fisant pour  répondre  de  l'objet  de  roblig:>- 
lion,  et  dont  le  domicile  soit  dans  le  res- 
sort de  la  cour  rovale  où  elle  doit  être  don- 
née. C.  102,  1108,  1123,  1124.  —  Pr. 
517,  s. 

2019.  La  solvabilité  d'une  caution  ne 
s'estime  qu'eu  égard  à  ses  propriétés  fon- 
cières, excepté  en  matière  de  commerce, 
ou  lorsque  la  dette  est  modique.  C.  517,  s. 
—  Co.  120, 151,  152,  155,  231,  346, 384. 

On  n'a  point  égaid  aux  immeubles  liti- 
gieux, ou  dont  la  discussion  deviendrait 
trop  dillicile  par  l'éloignemenl  de  leur  si- 
tuation. C.  2021  à  2024. 

2020.  Lorsque  la  caution  reçue  par  le 
créancier,  volontairement  ou  en  justice, 
est  ensuite  devenue  insolvable,  il  doit  en 
être  donné  une  autre. 

Cette  règle  reçoit  exception  dans  le  cas 
seulement  où  la  caution  n'a  été  donnée 
qu'en  vertu  d'une  convention  par  laquelle 
le  créancier  a  exigé  une  telle  personne 
pour  caution.  C.  1134. 


(a)  Celui  qui  répond  ainsi  de  la  solvabillif"  d'une 
caution  se  nomme  cerlificateur  de  caution. 
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CODK   CIVIL. 


CHAP.  II.  -DK  l'effkt  du  cautionnement. 

SKCT.  I.  —  De  l'e/fel  du  cautionnement  entre  le 
créancier  et  la  caution. 


2021.  La  caution  nVsl  obligée  envers 
le  créancior  à  le  payer  (juà  délaul  du  dé- 
bileur,  qui  doit  èlrcpréalablonient  discuté 
dans  ses  Liens,  à  moins  que  la  caution 
n'ait  renoncé  au  béndice  de  discussion,  ou 
il  moins  qu'elle  ne  se  soit  obligée  solidai- 
rement avec  le  débiteur;  auquel  cas  l'effet 
de  son  engagement  se  règle  par  les  prin- 
cipes qui  ont  été  établis  pour  les  dettes  so- 
lidaires. C.  930,  1200,  s.,  1666  et  la  noie, 
2043.  2043,2170,2171. 

2022.  Le  créancier  n'est  obligé  de  dis- 
cuter le  débiteur  principal  que  lorsque  la 
caution  le  requiert,  sur  les  premières  pour- 
suites dirigées  contre  elle.  Pr.  186. 

2025.  La  caution  qui  requiert  la  dis- 
cussion doitindiquer  au  créancier  les  biens 
du  débiteur  principal,  et  avancer  les  de- 
niers suUisanls  pour  faire  la  discussion. 

Elle  ne  doit  indiquer  ni  des  biens  du  dé- 
biteur principal  situés  hors  de  l'arrondis- 
sement de  la  cour  royale  du  lieu  où  le 
paiement  doit  être  fait ,  ni  des  biens  liti- 
gieux, ni  ceux  hypothéqués  à  la  dette  qui 
ne  sont  plus  en  la  possession  du  débiteur. 
C.  1247,  2019-2°. 

2024.  Toutes  les  fois  que  la  caution  a 
fait  l'indication  de  biens  autorisée  par  l'ar- 
ticle précédent,  et  qu'elle  a  fourni  les  de- 
niers suiïisanls  pour  la  discussion  ,  le 
créancier  est ,  jusqu'à  concurrence  des 
biens  indiqués,  responsable,  à  l'égard  de 
la  caution,  de  l'insolvabilité  du  débiteur 
principal  survenu  par  le  défaut  de  pour- 
suites. C. 2026,  2027. 

202o.  Lorsque  plusieurs  personnes  se 
sont  rendues  caution  d'un  même  débiteur 
pour  une  même  dette  ,  elles  sont  obligées 
chacune  à  toute  la  dette.  C.  1200,s.,  1287, 
2011,  2016,  2033. 

2026.  Néanmoins,  chacune  d'elles 
peut,  à  moins  qu'elle  n'ait  renoncé  au  bé- 
néfice de  division-,  exiger  que  le  créancier 
divise  préalablement  son  action  ,  et  la  ré- 
duise à  la  part  et  portion  de  chaque  cau- 
tion. C.1217, 1220. 

Lorsque ,  dans  le  temps  oh  une  des  cau- 
tions a  fait  prononcer  la  division ,  il  y  en 
avait  d'insolvables ,  cette  caution  est  tenue 
uro|>ortionnellement  de  ces  insolvabilités; 
liiais  elle  ne  peut  plus  être  recherchée  à 


raison  des  insolvabilités  survenues  de- 
puis la  division.  C.  2020,  202"^ 

2027.  Si  le  créancier  a  divise  lui-même 
et  volontairement  son  action  ,  i\  ue  peut 
revenir  contre  cette  division,  quoiqu'il  y 
eût,  même  antérieurement  au  temps  où  il 
l'a  ainsi  consentie  ,  des  cautions  insolva- 
bles. C.  1210,  2020,  2024,  2026, 


SECT.  II.—  De  l'effet  du  cautionnement  entre  le 
débiteur  et  la  caution. 

2028.  La  caution  qui  a  payé  a  son  re- 
cours contre  le  débiteur  principal ,  soit  que 
le  cautionnement  ait  été  donné  au  su  ou  à 
linsu  du  débiteur.  C.  2011 ,  2014  ,  2029. 

Ce  recours  a  lieu  tant  pour  le  principal 
que  pour  les  intérêts  et  les  frais  ;  néan- 
moins la  caution  n'a  de  recours  que  pour 
les  frais  par  elle  faits  depuis  qu'elle  a  dé- 
noncé au  débiteur  principal  les  poursuites 
dirigées  contre  elle. 

Elle  a  aussi  recours  pour  les  dommages 
et  intérêts ,  s'il  y  a  lieu.  C.  1 149. 

2029.  La  caution  qui  a  payé  la  dette  est 
subrogée  à  tous  les  droits  qu'avait  le 
créancier  contre  le  débiteur.  C.  1236, 
1251.  1252, 2011  ,  2028,2037. 

2050.  Lorsqu'il  y  avait  plusieurs  débi- 
teurs principaux  solidaires  d'une  même 
dette,  la  caution  qui  les  a  tous  cautionnés 
a ,  contre  chacun  d'eux ,  le  recours  pour  la 
répétition  du  total  de  ce  qu'elle  a  payé.  C. 
1200,J214,  2021,  2025,  2033. 

2051.  La  caution  qui  a  payé  une  pre- 
mière fois  n'a  point  de  recours  contre 
le  débiteur  principal  qui  a  payé  une  se- 
conde fois ,  lorsqu'elle  ne  la  point  averti 
du  paiement  par  elle  fait  ;  sauf  son  action 
en  répétition  contre  le  créancier.  C.  1235, 
1377. 

Lorsque  la  caution  aura  payé  sans  être 
poursuivie  et  sans  avoir  averti  le  débiteur 
principal ,  elle  n'aura  point  de  recours 
contre  lui  dans  le  cas  où,  au  moment  du 
paiement,  ce  débiteur  aurait  eu  des  moyens 
pour  faire  déclarer  la  dette  éteinte  ;  sauf 
son  action  en  répétition  contre  le  créan- 
cier. 

2052.  La  caution ,  même  avant  d'avoir 
payé  ,  peut  agir  contre  le  débiteur,  pour 
être  par  lui  indemnisée, 

1°  Lorsqu'elle  est  poursuivie  en  justice 
pour  le  paiement; 

2°  Lorsque  le  débiteur  a  fait  faillite,  ou 
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est  en  déconfiture;  C.  1188.  —  Co.  437. 

3°  Lorsque  le  débiteur  s'est  obligé  de 
lui  rapporter  sa  décharge  dans  un  certain 
temps  j  C.  1134. 

4°  Lorsque  la  dette  est  devenue  exigible 
par  l'échéance  du  terme  sous  lequel  elle 
avait  été  contractée  ;  C.  1185,  s. 

5°  Au  bout  de  dix  années ,  lorsque  l'o- 
bligation principale  n'a  point  de  terme  fixe 
d'échéance,  à  moins  que  l'obligation  prin- 
cipale, tellequ'une  tutelle  ,  ne  soit  pas  de 
nature  à  pouvoir  être  éteinte  avant  un 
temps  déterminé.  C.  1212.  —  Co.  155, 
384. 

SECT.  ni.— De  l'effet  du  cautionnement  entre  les 
co/idéjusseurs  [a). 

2055.  Lorsque  plusieurs  personnes  ont 
cautionné  un  même  débiteur  pour  une 
même  dette,  la  caution  qui  a  acquitté  la 
dette  a  recours  contre  les  autres  cautions  , 
chacune  pour  sa  part  et  portion  ;  C.  1200, 
s.,  2016,  2025,  s. 

Mais  ce  recours  n'a  lieu  que  lorsque  la 
caution  a  payé  dans  l'un  des  cas  énoncés 
en  l'article  précédent. 

CHAP.  III.— DE  L'EXTINCTION   DU  CAUTIONNE- 
JIENT. 

2054.  L'obligation  qui  résulte  du  cau- 
tionnement s'éteint  par  les  mêmes  causes 
que  les  autres  obligations.  C.  1234, 1262, 
1281,1287,1294. 

203o.  La  confusion  qui  s'opère  dans  la 
personne  du  débiteur  principal  et  de  sa 
caution ,  lorsqu'ils  deviennent  héritiers 
l'un  de  l'autre ,  n'éteint  point  l'action  du 
créancier  contre  celui  qui  s'est  rendu  cau- 
tion de  la  caution.  C.  1234,  1300,  1301, 
2014, 2043. 

2056.  La  caution  peut  opposer  au 
créancier  toutes  les  exceptions  qui  appar- 
tiennent au  débiteur  principal ,  et  qui 
sont  inhérentes  à  la  dette;  C.  1281,  1288, 
1294, 1365. 

Mais  elle  ne  peut  opposer  les  exceptions 
qui  sont  purement  personnelles  au  débi- 
teur. C.  1124,  1166,  1208. 

2057.  La  caution  est  déchargée ,  lors- 
que la  subrogation  aux  droits,  hypothèques 
et  privilèges  du  créancier,  ne  peut  plus,  par 


(ffl)  On  appelle  cofidéjutseurs  les  diverses  per- 
sonnes qui  se  sont  rendues  cauliun  d'un  même 
débiteur  pour  une  même  dette  (C.  2025). 


le  fait  de  ce  créancier ,  s'opérer  en  faveur 
de  la  caution.  C.  1251-3°,  1382,  2023, 
2029.  2039. 

2058.  L'acceptation  volontaire,  que  le 
créancier  a  faite  d'un  immeuble  ou  d'un 
effet  quelconque  en  paiement  de  la  dette 
principale ,  décharge  la  caution  ,  encore 
que  le  créancier  vienne  à  en  être  évincé. 
C.  1234,  1271-r,  1626. 

2059.  La  simple  prorogation  de  terme, 
accordée  par  le  créancier  au  débiteur  prin- 
cipal ,  ne  décharge  point  la  caution ,  qui 
peut,  en  ce  cas,  poursuivre  le  débiteur  j 
pour  le  forcer  au  paiement.  C.  1185,  s., 
1740,  2032,  2037. 

CHAP.  IV.— DE  LA  CACTION  LÉGALE  ET  DE  LA   I 
CAUTION  JUDICIAIRE.  1 

2040.  Toutes  les  fois  qu'une  personne  j 
est  obligée  ,  par  la  loi  ou  par  une  condam- 
nation ,  à  fournir  une  caution  ,  la  caution 
oiferle  doit  remplir  les  conditions  prescri- 
tes par  les  articles  2018  et  2019.— C.  123, 
601  etpassim. — Pr.  166,  167,  517,  519. 
— I.  cr.  114,  s.— P.  273. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  cautionnement  ju- 
diciaire, la  caution  doit,  en  outre,  être 
susceptible  de  contrainte  par  corps.  C. 
2017,2060-5°.— Pr.  519. 

2041.  Celui  qui  ne  peut  pas  trouver 
une  caution  est  reçu  à  donner  à  sa  place 
ungage  en  nantissement  suffisante.  2072, 
s.— Pr.  517.— I.cr.  120. 

2042.  La  caution  judiciaire  ne  peut 
point  demander  la  discussion  du  débiteur 
principal.  C.  2021,  s. 

2045.  Celui  qui  a  simplement  caution- 
né la  caution  judiciaire  ne  peut  demander 
la  discussion  du  débiteur  principal  et  de 
lacaution.C.  2014,  2035. 

TITRE  QUINZIÈME. 

DES   TRANSACTIONS. 

(Décrété  le  20  mars  1804.  Promulgué  le  30.) 

2044.  La  transaction  est  un  contrat  par 
lequel  les  parties  terminent  une  contesta- 
lion  née,  ou  préviennent  une  contestation 
à  naître.  C.  467,499,  513.  888,  1989.— 
Pr.  249,  1003,  1004.— Co.  487. 

Ce  contrat  doit  être  rédigé  par  écrit. 

204o.  Pour  transiger,  il  faut  avoir  la 
capacité  de  disposer  des  objets  compris 
dans  la  transaction.  C.  1 123,  s. 
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r.oni:  civii,. 


Le  tuteur  ne  peut  transiger  pour  le  mi- 
neur ou  linlcrilil ,  t]\w  ((tiiloi  nirnienl  a 
l'article  4(17  au  lilrc  de  la  Minoritc,  de  la 
Tutelle,  et  de  l' Émaneipatiiirt ,  et  il  ne 
peut  transiger  avec  le  mineui'  devenu  ma- 
jeur, sur  leVomple  de  tutelle,  que  eonl'or- 
ménient  à  rarticle  Ali  au  même  litre. 

Les  communes  etétablissemeiils  publics 
ne  peuvent  transiger  qu'avec  lauloiisalion 
expresse  du  loi.  C.  oii,  1712. 

204G.  On  peut  transiger  sur  l'intérêt 
civil  qui  résulte  d'un  délit.  Pr.  249. 

La  lran>a<  lion  n'enipèclie  pas  la  pour- 
suiledu  ministère  public,  l.cr.  1  à4,637,s. 

20-47.  Ou  peut  ajoutera  une  transaction 
la  stipulation  d'une  peine  contre  celui  (jui 
juanquera  de  l'exécuter.  C.  1134,  1226,  s. 

2048.  Les  transactions  se  renl'erment 
dans  leur  objet  :  la  renonciation  qui  y  est 
laite  à  tous  droits,  actions  et  prétentions, 
ne  s'entend  que  de  ce  qui  estielalif  audil- 
férent  qui  va  donné  lieu.  C.  1163.2057. 

2049.  Les  transactions  ne  règlent  que 
les  dillérents  qui  s'y  trouvent  compris , 
soit  que  les  parties  aient  manifesté  leur  in- 
tention par  des  expressions  spéciales  ou 
générales,  soit  que  Ton  reconnaisse  cette 
intention  par  une  suite  nécessaire  de  ce 
qui  est  exprimé.  C.  1156,  2048. 

2000.  Si  celui  qui  avait  transigé  sur  un 
droit  qu'il  avait  de  son  chef  acquiert  en- 
suite un  droit  semblable  du  chef  d'une  au- 
tre personne,  il  n'est  point,  quant  au  droit 
nouvellement  acquis,  lié  par  la  transaction 
antérieure.  C.  2048. 

2001.  La  transaction  faite  par  l'un  des 
intéressés  ne  lie  point  les  autres  intéressés, 
et  ne  peut  être  opposée  par  eux.  C.  1165,  s. 

2002.  Les  transactions  ont,  entre  les 
parties,  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  der- 
nier ressort.  C.  1350-3°,  1351,  2056. 

Elles  ne  peuvent  être  attaquées  pour 
cause  d'erreur  de  droit .  ni  pour  cause  de 
lésion.  C.  888,  1118,  1304,  s.,  1356. 
I  20o5.  Néanmoins  une  transaclion  peut 
'  être  rescindée ,  lorsqu'il  y  a  erreur  dans 
!  la  personne  ou  sur  lobjel  de  la  conlesta- 
:  tion.C.  1109,  1110,  1304. 
I  Elle  peut  l'être  dans  tous  les  cas  où  il  v 
I  a  dol  ou  violence.  C.  892, 1109, 111 1,1 116. 
i  s.,  1304,  2233.— P.  400. 


2054.  11  y  a  également  lieu  à  l'action 
en  rescision  contre  une  transaction,  lors- 
qu'elle a  été  faite  en  exécution  d'un  titre 
nul,  à  moins  qiielesiiarlies  n'aientexpres- 
sénient  traité  sur  la  nullité.  C.  1 1 10, 1 131 , 
1.338.^^ 

20oîi.  La  transaction  faite  sur  pièces 
qui  depuis  ont  été  recomiues  fausses  est 
entièrement  imlle.  C.  1131.— Pr.  214,  s., 
480-9". 

2006.  La  transaclion  sur  un  procès 
terminé  par  unjugemcntpas.se  en  force  de 
chose  jugée,  dont  les  parties  ou  lune  d'elles 
n'avaient  point  connaissance,  est  nulle. 
C.  1350-3°,  1351. 

Si  le  jugement  ignoré  des  parties  était 
susceptible  d'appel,  la  transaction  sera  va- 
lable. Pr.  443, s. 

2007.  Lorsque  les  parties  ont  transi- 
gé généraienienl  sur  loules  les  affaires 
(ju'elles  pouvaient  avoir  ensemble ,  les  li- 
tres qui  leur  étaient  alors  inconnus,  et  qui 
auraient  été  postérieurement  découverts, 
ne  sont  point  une  cause  de  rescision ,  à 
moins  qu'ils  n'aient  été  retenus  par  le  fait 
de  l'une  des  parties;  C.  1382,  2053.— Pr. 
448,  480-9°- 10°,  488. 

Mais  la  transaction  serait  nulle  si  elle 
n'avait  qu'un  objet  sur  lequel  il  serait  con- 
staté ,  par  des  titres  nouvellement  décou- 
verts ,  que  l'une  des  parties  n'avait  aucun 
droit. 

2008.  L'erreur  de  calcul  dans  une 
transaction  doit  être  réparée.  C.  2053. — 
Pr.  541. 

TITRE  SEIZIÈME. 

DE    LA     COTRAINTE      PAR     CORPS     EN 
MATIÈRE    CIVILE  (rt). 

(Dcrrétc  le  13  février  tS04.  Promulgué  le  23.) 

2009.  La  contrainte  par  corps  a  lieu, 
en  matière  civile,  pour  le  stellionat. 

Il  y  a  stellionat, 

Lorsqu'on  vend  ou  qu'on  liv^pothèque  un 
immeuble  dont  on  sait  n'être  pas  proprié- 
taire; C.  1590. 

Lorsqu'on  présente  comme  libres  des 
biens  hypothéqués ,  ou  que  l'on  déclare 


vo  LAContrainle  par  corps  est  une  voie  d'exé- 
cution, par  laquelle  un  créancier,  quand  il  y  est 
autorisé,  peut  priver  son  débiteur  de  sa  iiherté  in- 
dividuelle pour  le  forcer  5  remplir  son  obligation 


m  sa  promesse. — Voy.  la  loi  du  17  avril  1S32,  qui 
1  introduit  des  modifications  importantes  à  ce  titre 
C.  de  la  contrainte  par  corps  . 
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des  hypothèques  moindres  que  celles  dont 
ces  iJiens  sont  chargés.  C.  2114,  2129, 
2136.  — Pr.  905.— Co.  612. 

2060.  La  contrainte  par  corps  a  lieu 
pareillement, 

1°  Pour  dépôt  nécessaire  ;  C.  1348-2°, 
1949. 

2°  En  cas  de  réintégrande,  pour  le  dé- 
laissement, ordonné  par  justice,  d'un  fonds 
dont  le  propriél^iire  a  été  dépouillé  par 
voies  de  fait  ;  pour  la  restitution  des  fruits 
qui  en  ont  été  perçus  pendant  l'indue  pos- 
session, et  pour  le  paiement  des  domma- 
ges et  intérêts  adjugés  au  propriétaire  ; 
C.  2061.  — Pr.  23,  27,  126-1°,  127,  129, 
526. 

3°  Pour  répétition  de  deniers  consignés 
entre  les  mains  de  personnes  publiques 
établies  àcet  effet;  C.  1961.— Pr.  126-2°, 
534. 

4°  Pour  la  représentation  des  choses 
déposées  aux  séquestres,  commissaires  et 
autres  gardiens  ;  C.  1956,  s. 

5°  Contre  les  cautions  judiciaires  et 
contre  les  cautions  des  contraignables 
par  corps,  lorsqu'elles  se  sont  soumises  à 
cette  contrainte;  C.  2040. 

6°  Contre  tous  ofliciers  publics,  pour 
la  représentation  de  leurs  minutes,  quand 
elle  est  ordonnée  ;  Pr.  201,  221,839. 

7°  Contre  les  notaires,  les  avoués  et  les 
huissiers,  pour  la  restitution  des  titres  à 
eux  confiés,  et  des  deniers  par  eux  reçus 
pour  leurs  clients,  par  suite  de  leurs  fonc- 
tions. C.  2276.— Pr.  191,  192,  527,  s. 

2061.  Ceux  qui,  par  un  jugement 
rendu  au  pétiloire  (a),  et  passé  en  force  de 
chose  jugée,  ont  été  condamnés  à  désem- 
parer un  fonds,  et  qui  refusent  d'obéir, 
peuvent,  par  un  second  jugement,  être 
contraints  par  corps,  quinzaine  après  la 
signification  du  premier  jugement  à  per- 
sonne ou  domicile.  C.  1350-3°,  1351.— 
Pr.  25  à  27. 

Si  le  fonds  ou  l'héritage  est  éloigné  de 
plus  de  cinq  myriamèlres  du  domicile  de  la 
partie  condamnée,  il  sera  ajouté  au  délai 
dequinzaine,un  jour  par  cinqmyriamètres. 
Pr.  1033. 

2062.  La  contrainte  par  corps  ne  peut 


'a)  Un  jugement  est  rendu  aupélitoire  lorsqu'il 
statue  sur  la  propriété;  il  est  rendu  au  possessoire 
lorsqu'il  ne  prononce  que  sur  la  possession.  (Pr. 
art.  23etsuiv.) 

(6)  D'après  les  art.  39  et  43  de  la  Charte,  le  con- 


être  ordonnée  contre  les  fermiers,  pour  le 
paiement  des  fermages  des  biens  ruraux 
si  elle  n'a  été  stipulée  formellement  dans 
l'acte  de  bail.  Néanmoins  les  fermiers  et 
les  colons  partiaires  peuvent  être  con- 
traints par  corps,  faute  par  eux  de  repré- 
senter, àla  fin  du  bail,  le  cheptel  de  bétail, 
les  semences  et  les  instruments  aratoires 
qui  leur  ont  été  confiés  ;  à  moins  qu'ils  ne 
justifient  que  le  déficit  de  ces  objets  ne 
procède  point  de  leur  fait.  C.  1711,  1763, 
1764,  1800  a  1831. 

2065.  Hors  les  cas  déterminés  par  les 
articles  précédents,  ou  qui  pourraient 
l'être  à  l'avenir  par  une  loi  formelle,  il  est 
défendu  à  tous  juges  de  prononcer  la  con- 
trainte par  corps;  à  tous  notaires  et  gref- 
fiers de  recevoir  des  actes  dans  lesquels 
elle  serait  stipulée,  et  à  tous  Français  de 
consentir  pareils  actes,  encore  qu'ils  eus- 
sent été  passés  en  pays  étrangers  ;  le  tout 
à  peine  de  nullité,  dépens,  dommages  et 
intérêts.  C.  6,900,  1133,  2065  à  2067, 
2070,  2136.— Pr.  126,  127,  221,  264,  534, 
536,  604,  603,  690,  712,  714,  744,  824, 
839.— Co.  209,  637.  — I.  cr.  123,  355. 

2064.  Dans  les  cas  même  ci-dessus 
énoncés,  la  contrainte  par  corps  ne  peut 
être  prononcée  contre  les  mineurs.  C.  487, 
2070.  — Co.  2,  3,  6. 

206o.  Elle  ne  peutétre  prononcée  pour 
une  somme  moindre  de  trois  cents  francs. 
C.  2070. 

2066.  Elle  ne  peut  être  prononcée 
contre  les  septuagénaires,  les  femmes  et 
les  filles,  que  dans  les  cas  de  stellionat  (6). 
C.  2059,  2136. —Pr.  800-5°,  905.— 
Co.612. 

Il  suffit  que  la  soixante-dixième  année 
soit  commencée,  pour  jouir  de  la  faveur 
accordée  aux  septuagénaires.  Pr.  800-5°. 
—  P.  70  à  72. 

La  contrainte  par  corps  pour  cause  de 
stellionat,  pendant  le  mariage,  n'a  lieu 
contre  les  femmes  mariées  que  lorsqu'elles 
sont  séparées  de  biens,  ou  lorsqu'elles  ont 
des  biens  dont  elles  se  sont  réservé  la  libre 
administration,  età  raison  des  engagements 
qui  concernent  ces  biens.  C.  1426,  1566, 
2136.— Co. 4,5,  7. 


trainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  contre 
la  personne  d'un  pair  ou  d'un  député,  savoir,  à 
l'égard  du  premier,  que  de  l'autorité  de  la  cham- 
bre ;  et,  à  l'égard  du  second,  que  dans  les  six  se- 
maines qui  auront  précédé  ou  suivi  la  session. 
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Les  femmes  qui,  étaiU  en  toiiimiinaiito, 
seseraioiiloblii^ecs  roiijuirileiiifiil  ou  soli- 
dairement avec  leur  mari,  ne  pourronl 
èlre  réputées  steilionatairos  à  raison  de 
ces  contrats.  C.  I4;')l,  1*87. 

2067.  La  contrainte  par  corps,  dans 
les  cas  même  où  elle  est  autorisée  pai'  la 
loi,  ne  peut  être  appliquée  quen  vertu 
d'un  jHïtement.  C.  2003.— Pr.  519,  780,  s. 

2(Mîîî.  Lappel  ne  suspend  pas  la  con- 
trainte par  corps  prononcée  par  un  juge- 
ment provisoirement  exécutoire  en  don- 
nant caution.  C.  2040. —  Pr.  135,  443, 
449,  450,457,  s. 

20G9.  L'exercice  de  la  contrainte  par 
corps  n'empêche  ni  ne  suspend  les  poursui- 
teset  les  exécutions  sur  les  biens.  C.  2092. 

2070.  Il  n'est  point  dérogé  aux  lois 
particulières  qui  autorisent  la  contrainte 
par  corps  dans  les  matières  de  commer- 
ce (o),  ni  aux  lois  de  police  correctionnelle, 
ni  à  celles  qui  concernent  l'administration 
des  deniers  publics.  C.  2063.  —  Ce  209, 
231,455,637.  —  L  cr.  80,  120,  157,231, 
355,  452.  —  P.  46,  52,  467,  469. 

TITRE  DIX-SEPTIÈME. 

DU    >A>'TISSEME>T. 

(Décrété  le  16  mars  1804.  Promulgué  le  26.) 

2071.  Le  nantissement  est  un  contrat 
par  lequel  un  débiteur  remet  une  chose  à 
son  créancier  pour  sûreté  de  la  dette.  C 
1101,1134,  1915, s. 

2072.  Le  nantissement  d'une  chose 
mobilière  s'appelle  gage.  €.  2073,  s. 

Celui  d'une  chose  immobilière  s'appelle 
antichrèse.  C.  2085,  s. 

CH.\P.  I.  —  DC  G.VGE. 

2075.  Le  gage  confère  au  créancier  le 
droit  de  se  faire  payer  sur  la  chose  qui  en 
est  l'objet,  par  privilège  et  préférence  aux 
autres  créanciers.  C.  2095,  2102-2".  — 
Co.  6.  7.  —P.  411. 

2074.  Ce  privilège  n'a  lieu  qu'autant 
qu'il  y  a  un  acte  public  ou  sous  seing 
privé ,  dûment  enregistré ,  contenant  la 
déclaration  de  la  somme  due,  ainsi  que 
l'espèce  et  la  nature  des  choses  remises  en 
gage,  ou  un  état  annexé  de  leur  qualité, 
pcids  et  mesure. 

(a)  La  loi  qui  récit  actuellement  la  contrainte 
par  corps  en  matière  commerciale  est  celle  du 
17  avril  1832 (Voy.  C.  de  la  coiitr.). 


La  rédaction  de  l'acte  par  éciit  et  son 
enregistrement  ne  sont  néanmoins  pre- 
scrits qu'en  malière  exci-danl  la  valeur  de 
cent  cintjuante  francs.  C.  1341,  1347.  — 
Co.  95. 

2075.  Le  privilège  énoncé  en  l'article 
précédent  ne  s'établit  sur  les  meubli-s  in- 
corporels, tels  que  les  créances  mobiliè- 
res, que  par  acte  public  ou  sous  seing 
privé,  aussi  enregistré,  et  signilié  an  dé- 
biteur de  la  créance  donnée  en  gage.  C. 
1315.  1317,  1318,  1690,2081. 

207G.  Dans  tous  les  cas,  le  privilège 
ne  subsiste  sur  le  gage  qu'autant  que  ce 
gage  a  été  mis  et  est  resté  en  la  possession 
du  créancier,  ou  d'un  tiers  convenu  entre 
les  parties.  C.  1286,  1606,  s. 

2077.  Le  gage  peut  être  donné  par  nn 
lierspourledebi'teur.C.2014,2015,2090. 

2078.  Le  créancier  ne  peut,  à  défaut 
de  paiement,  disposer  du  gage  ;  sauf  à  lui 
à  faire  ordonner  en  justice  qu(;  ce  gage  lui 
demeurera  en  paiement  et  jus(|u'à  duc 
concurrence,  d'après  une  estimation  faite 
par  experts,  ou  qu'il  sera  vendu  aux  en- 
chères. C.  2088.  — Pr.  302,s.,6i7,  s. 

Toute  clause  qui  autoriserait  le  créan- 
cier à  s'approprier  le  gage  ou  à  en  disposer 
sans  les  formalités  ci-dessus  est  nulle  {h). 
C. 6.900,  1133,  1172. 

2079.  Jusqu'à  l'expropriation  du  dé- 
biteur, s'il  y  a  lieu,  il  reste  au  proprié- 
taire du  gage,  qui  n'est  dans  la  main  du 
créancier  qu'un  dépôt  assurant  le  pri- 
vilège de  celui-ci.  C.  !927  ,  s.,  '?073. 
2102-2". 

2080.  Le  créancier  répond,  selon  les 
règles  établies  au  titre  des  Contrats  ou  des 
Obligations  conventionnelles  en  général, 
de  la  perle  ou  détérioration  du  gage,  qui 
serait  survenue  par  sa  négligence.C.1234, 
1245, 1302, s.,  1383, 1933. 

De  son  coté  ,  le  débiteur  doit  tenir 
compte  au  créancier  des  dépenses  utiles  et 
nécessaires  que  celui-ci  a  faites  pour  la 
conservation  du  gage.  C.1137,1375,1381, 
2086.  2102-3". 

2081 .  S'il  s'agit  d'une  créance  donnée 
en  gage ,  et  que  cette  créance  porte  inté- 
rêts, le  créancier  impute  ces  intérêts  sur 
ceux  qui  peuvent  lui  être  dus.  C.  1254, 
1907, 1936.2085. 


(ft^Une  telle  clause,  dans  l'acte,  renfermerait  ce 
que  l'on  appelle  un  pacle  commtssoire, quele  Code 
civil proliilJe dans  le  gage  etraalichrèse.iArt.2088.) 
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Si  la  dette  pour  .sûreté  de  laquelle  la 
créance  a  été  donnée  en  gage  ne  porte 
point  elle-même  intérêts,  Timputalion  se 
fait  sur  le  capital  de  la  dette. 

2082.  I-e  débiteur  ne  peut,  à  moins 
que  le  délenteur  du  gage  n'en  abuse,  en 
réclamer  la  restitution  qu'après  avoir  en- 
tièrement payé;  tant  en  principal  qu'inté- 
rêts et  frais,  la  dette  pour  sûreté  de  la- 
quelle le  gage  a  été  donné.  C.  618,  1948, 
2087. 

S'il  existait,  de  la  part  du  même  débi- 
teur envers  le  même  créancier,  une  autre 
dette  contractée  postérieurement  à  la  mise 
en  gage,  et  devenue  exigible  avant  le  paie- 
ment de  la  première  dette,  le  créancier  ne 
pourra  être  tenu  de  se  dessaisir  du  gage 
avant  d'être  entièrement  payé  de  l'une  et 
de  l'autre  dette,  lors  même  qu'il  n'y  aurait 
eu  aucune  stipulation  pour  alfecter  le  gage 
au  paiement  de  la  seconde.  C.  2087. 

2085.  Le  gage  est  indivisible,  nonob- 
stant la  divisibilité  de  la  dette,  entre  les 
héritiers  du  débiteur  ou  ceux  du  créancier. 
C.  870,  883,  1217,  s.,  2090. 

L'héritier  du  débiteur,  qui  a  payé  sa 
portion  de  la  dette ,  ne  peut  demander  la 
restitution  de  sa  portion  dans  le  gage , 
tant  que  la  dette  n'est  pas  entièrement 
acquittée. 

Réciproquement,  l'héritier  du  créan- 
cier, qui  a  reçu  sa  portion  de  la  dette,  ne 
peut  remettre  le  gage  au  préjudice  de  ceux 
de  ses  cohéritiers  qui  ne  sont  pas  payés. 
2084.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont 
applicables  ni  aux  matières  de  commerce, 
ni  aux  maisons  de  prêt  sur  gage  autori- 
sées, et  à  l'égard  desquelles  on  suit  les  lois 
et  règlements  qui  les  concernent.  Co.  95, 
191,546à551.  — P.  411. 

CHAP.  H.  —  DE  L'ANTICHRÈSE. 

208o.  L'antichrèse  ne  s'établit  que  par 
écrit.  C.  2074.  —  Co.  446. 

Le  créancier  n'acquiert  par  ce  contrat 
que  la  faculté  de  percevoir  les  fruits  de 
l'immeuble,  à  la  charge  de  les  imputer 
annuellement  sur  les  intérêts,  sil  lui  en 
est  dû  ,  et  ensuite  sur  le  capital  de  sa 
créance.  C. 1254,  1936,  2075,  2081, 2089. 

208G.  Le  créancier  est  tenu,  s'il  n'en 
est  autrement  convenu,  de  payer  les  con- 
tributions et  les  charges  annuelles  de  lim- 
meuble  qu'il  tient  en  antichrèse.  C.  1134. 

11  doit  également,  sous  peine  de  dom- 


mages et  intérêts ,  pourvoir  à  l'entretien 
et  aux  réparations  utiles  et  nécessaires  de 
l'immeuble,  sauf  à  prélever  sur  les  fruits 
toutes  les  dépenses  relatives  à  ces  divers 
objets.  C.  1375,  1381,  2080. 

2087.  Le  débiteur  ne  peut,  avant  l'en- 
tier acquittement  de  la  dette,  réclamer  la 
jouissance  de  l'immeuble  qu'il  a  remis  en 
antichrèse.  C.  2082. 

3Iais  le  créancier,  qui  veut  se  déchar- 
ger des  obligations  exprimées  en  l'article 
précédent,  peut  toujours,  à  moins  qu'il 
n'ait  renoncé  à  ce  droit,  contraindre  le 
débiteur  à  reprendre  la  jouissance  de  son 
immeuble. 

2088.  Le  créancier  ne  devient  point 
propriétaire  de  l'immeuble  par  le  seul  dé- 
faut (le  paiement  au  terme  convenu  :  toute 
clause  contraire  est  nulle  :  en  ce  cas,  il 
peut  poursuivre  l'expropriation  de  son  dé- 
biteur par  les  voies  légales.  C.  2078  et  la 
note,  2093.  —  Pr.  551,  673,  s. 

2089.  Lorsque  les  parties  ont  stipulé 
que  les  fruits  se  compenseront  avec  les 
intérêts,  ou  totalement,  ou  jusqu'à  une 
certaine  concurrence ,  cette  convention 
s'exécute  comme  toute  autre  qui  n'est 
point  prohibée  par  les  lois.  C.  1134, 
1289,  s.,  2085. 

2090.  Les  dispositions  des  articles 
2077  et  2083  s'appliquent  à  l'antichrèse 
comme  au  gage. 

2091.  Tout  ce  qui  est  statué  au  pré- 
sent chapitre  ne  préjudicie  point  aux  droits 
que  des  tiers  pourraient  avoir  sur  le  fonds 
de  l'immeuble  remis  à  titre  d'antichrèse. 
C. 1165. 

Si  le  créancier,  muni  à  ce  titre,  a  d'ail- 
leurs sur  le  fonds  des  privilèges  ou  hypo- 
thèques légalement  établis  et  conservés,  il 
les  exerce  à  son  ordre  et  comme  tout 
autre  créancier.  C.  2094,  s.,  2103,  s.,  l 
2II4,  s.,  2166,  s.  j 

TITRE  DIX-HUITIÈME. 

DES  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES. 

(Décrété  le  19  mars  1804.  Promulgué  le  2;t. 
CHAP.  I.  —  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

2092.  Quiconque  s'est  obligé  person- 
nellement est  tenu  de  remplir  son  engage- 
ment sur  tous  ses  biens  mobiliers  et  im-  i 
mobiliers,  présents  et  à  venir.  C.  2166.  | 

2093.  Les  biens  du  débiteur  sont  le  I 
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gage  coniiuun  de  ses  tTcanciors  ;  el  le  prix 
s'en  dislribiie  eiilre  eux  par  coiilribution, 
à  moins  quil  n  y  ait  onire  les  créanciers 
des  causes  légilinies  de  préférence.  C. 
2094.  — Pr.  G55,G5G,  s. 

2004.  Les  causes  légitimes  de  préfé- 
rence sont  les  privilèges  el  liypothèques. 
C.2095,  s.,2114,  s. 

CI!AP.  H.  —  DES  PRIVILÈGKS. 

200o.  Le  privilège  est  un  droit  que  la 
qualité  de  la  créance  donne  à  un  créan- 
cier d'être  préféré  aux  autres  créanciers, 
même  hypothécaires.  C.  216G,  2180.  — 
Co.  445,"448,  501,  508,  529,  552.  s.,  5G5. 

2006.  Entre  les  créanciers  privilégiés, 
la  préférence  se  règle  par  les  différentes 
qualités  des  privilèges.  C.  2097,  2101,  s. 

2007.  Les  créanciers  privilégiés  qui 
sont  dans  le  même  rang  sont  payés  par 
concurrence.  Pr.  G56,  s. 

2008.  Le  privilège,  à  raison  des  droits 
du  Trésor  royal,  et  Tordre  dans  lequel  il 
s'exerce,  sont  réglés  par  le  s  lois  qui  les 
concernent  (a).  C.  2121.  —  Co.  461. 

Le  Trésor  royal  ne  peut  cependant  ob- 
tenir de  privilège  au  préjudice  des  droits 
.antérieurement  acquis  à  des  tiers. 

2000.  Los  privilèges  peuvent  être  sur 
les  meubles  ou  sur  les  immeubles.  C. 
517,  s.,  527,  s.,  2100,  s.,  2103,  2104,  s. 

SECT.  I.  —  Des  privilèges  sxir  les  meubles. 

2100.  Les  privilèges  sont  ou  géné- 
raux, ou  particuliers  sur  certains  meu- 
bles. C.  2099,  2101,  2102. 

J  I.  Des  privilèges  généraux  sur  les  meubles. 


2101.  Les  créances  privilégiées  sur  la 
généralité  des  meubles  sont  celles  ci-après 


exprimées,  et  s'exercent  dans  Tordre  sui- 
vant : 

r  Les  frais  de  justice;  C.  810.  —  Pr. 
G62,716; 

2"  Les  frais  funéraires  (6)  ; 

3"  Les  frais  quelconques  de  la  dernière 
maladie,  concuiremmeiil entre  ceux  à  qui 
ils  sont  dus;  C  227 -i. 

4"  Les  salaires  des  gens  de  service  pour 
Tannée  échue,  et  ce  qui  est  du  sur  Tannée 
courante;  C.  1780,  1781,  2104,  2272. 

5"  Les  fournitures  de  subsistances  faites 
au  débiteur  et  à  sa  famille;  savoir,  pen- 
dant les  six  derniers  mois,  par  les  mar- 
chands en  détail ,  tels  que  boulangers, 
bouchers  et  autres,  et,  pendant  la  der- 
nière année,  par  les  maîtres  de  pension  et 
marchands  en  gros.  C.  1329,  1333,  2271, 
2272.  —  Pr.  53^7. 

§  W.  Des  privilèges  sur  certains  meubies. 

2102.  Les  créances  privilégiées  sur 
certains  meubles  sont  : 

1°  Les  loyers  et  fermages  des  immeu- 
bles, sur  les  fruits  de  la  récolte  de  Tannée, 
et  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  mai- 
son louée  ou  la  ferme,  et  de  tout  ce  qui 
sert  à  Texploitation  de  la  ferme;  savoir, 
pour  tout  ce  qui  est  échu,  et  pour  tout  ce 
qui  est  à  échoir,  si  les  baux  sont  authen- 
tiques, ou  si,  étant  sous  signature  privée, 
ils  ont  une  date  certaine  ;  et ,  dans  ces 
deux  cas,  les  autres  créanciers  ont  le  droit 
de  relouer  la  maison  ou  la  ferme  pour  le 
restant  du  bail,  et  de  faire  leur  profit  des 
baux  ou  fermages,  à  la  charge  toutefois  de 
payer  au  propriétaire  tout  ce  qui  lui  serait 
encore  du  ; 

Et,  à  défaut  de  baux  authentiques,  ou 
lorsque  étant  sous  signature  privée ,  ils 
nont  pas  une  date  certaine ,  pour  une 


\a)  Ces  lois  sont  :  1°  celle  du  5  septembre  1807, 
qui  donme  un  iMi\iiei;f  ;ui  trésor  sur  les  meubles 
des  comptables,  et  sur  les  immeubles  acquis  pât- 
eux el  leui's  femmes,  à  titre  onéreux,  poslérieuie- 
menl  à  leur  nomination.  Le  premier  de  cesprivi- 
lè£;es  s'exei-cp  après  les  pri\ilc£;es  énoncés  aux 
art.  2101  el  2102;  le  second  ne  peut  prejudicierà 
ceux  des  art.  2101,  2103,  2101  et  2105,  etc.  ;  quant 
aux  immeubles  acquis  pai'  les  comptables  avant 
leur  nomination ,  ou  depuis ,  mais  à  litre  gratuit , 
celle  même  loi  ne  donne  au  Trésor  qu'une  hypo- 
llièquc  légale  ;  2"  une  seconde  loi  du  5  sept.  1807, 
qui  donne'  au  trésor  un  privilège  sur  les  biens  du 
coiiilaraaé.  pour  le  remboursèmenl  des  frais  en 
matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police. 
Ce  tiriv'ilège  ne  s'exerce  qu'après  ceux  désignés  aux 


art-  2101, 2102,  et  les  sommes  dues  pour  la  défense 
personnelle  ili's  ciiiKlaniiies:  3°  une  loi  du  12  no- 
vembre isos-.  Klle  doime  au  Trésor,  pour  la  contri- 
bution loncière  de  l'année  échue  et  de  l'année  cou- 
rante, un  privilège  qui  prime  tous  les  autres  sur 
les  récoltes,  truits,  eir.,  et  pour  les  contributions 
mobilières  des  portes  el  fenêtres,  patentes,  etc., 
un  privilège  egalemenlpour  l'année  échue  ell'au- 
née  courante  sui'  tous  les  meubles,  etc. 

(b)  Lei  frais  funéraires  soni  ceux  qui  ont  été 
faits  depuis  la  mort  jusqu'à  la  sépulture;  il  faut 
qu'ils  soient  proportionnés  à  la  condition  et  à  la 
fortune  du  défunt.  La  dépense  d'un  monument  fu- 
nèbre ne  sei'ait  pas  comprise  dans  les  frais  luné- 
raires,  et  ne  jouirait  pas,  par  conséquent,  de  pri- 
vilège. 
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année  à  partir  de  l'cxpiralion  de  l'année 
cou  ra  nie; 

Le  même  privilège  a  lieu  pour  les  répa- 
rations locatives,  cl  pour  loutre  qui  con- 
cerne l'exécution  du  bail.  C.  1720,  1728, 
1731,  1754,  1755. 

Néanmoins,  les  sommes  ducs  pour  les 
semences  ou  pour  les  frais  de  la  ri'colle  de 
l'année  sont  payées  sur  le  prix  de  la  ré- 
colte, et  celles  dues  pour  ustensiles, sur  le 
prix  de  ces  ustensiles,  par  préférence  au 
propriétaire,  dans  l'un  et  l'autre  cas:  C. 
548, 

Le  propriétaire  peut  saisir  les  meubles 
qui  garnissent  sa  maison  ou  sa  ferme, 
lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans  son  con- 
sentement ,  et  il  conserve  sur  eux  son  pri- 
vilège, pourvu  qu'il  ait  fait  la  revendica- 
tion; savoir,  lors(ju'il  s'agit  du  mobilier 
qui  garnissait  une  ferme,  dans  le  délai  de 
quarante  jours;  et  dans  celui  de  quinzaiue, 
s'il  s'agit  des  meubles  garnissant  une  mai- 
son; Pr.  583,  s.,  819,"s. 

2°  La  créance  sur  le  gage  dont  le  créan- 
cier est  saisi  ;  C.  2072  à"  2076. 

3°  Les  frais  faits  pour  la  conservation 
de  la  chose  ;  C.  1137,  1381,  1890,  1947. 

4°  Le  prix  d'effets  mobiliers  non  payés, 
s'ils  sont  encore  en  la  possession  du  débi- 
teur, soit  qu'il  ait  acheté  à  terme  ou  sans 
terme;  C.  2279.  — Co.  550. 

Si  la  vente  a  été  faite  sans  terme,  le 
vendeur  peut  même  revendiquer  ces  eflets 
tant  qu'ils  sont  en  la  possession  de  l'ache- 
teur, et  en  empêcher  la  revente,  pourvu 
que  la  revendication  soit  faite  dans  la 
huitaine  de  la  livraison,  et  que  les  effets 
se  trouvent  dans  le  même  état  dans  lequel 
cette  livraison  a  été  faile;  C.  1184.  —  Pr. 
826,  s. 

Le  privilège  du  vendeur  ne  s'exerce  tou- 
tefois qu'après  celui  du  propriétaire  de  la 
maison  ou  de  la  ferme,  à  nu)ins  quil  ne 
soit  prouvé  que  le  propriétaire  avait  con- 
naissance que  les  meubles  et  autres  objets 
garnissant  sa  maison  ou  sa  ferme  n'ap- 
partenaient pas  au  locataire  ; 

Il  n'est  rien  innové  aux  lois  et  usages  du 
commerce  sur  la  revendication;  Co.  550, 
574  à  579. 

5°  Les  fournitures  d'un  aubergiste,  sur 
les  effets  du  voyageur  qui  ont  été  trans- 
portés dans  son  auberge;  C.  1952,  s., 
2271. 
6°  Les  frais  de  voiture  et  les  dépenses 


accessoires,  sur  la   chose   voiiurée;  C. 
1782,  s.  —  Co.  93  à  95, 100,  102. 

7"  Les  créances  résultant  d'abus  et  pré- 
varications commis  par  les  fonclionnaires 
publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
sur  les  fonds  de  leur  cautionnement,  et 
sur  les  intérêts  qui  en  peuvent  être  dus. 
C.  2098,  2121.  — P.  175,  197,  439. 

SECT.  II.— Des  privilèges  sur  les  immeubles. 

2105.  Les  créanciers  privilégiés  sur 
les  iunneubk's  sont, 

1°  Le  vendeur,  sur  l'immeuble  vendu, 
pour  le  paiement  du  prix;  C.  1650,  2108. 

S'il  y  a  plusieurs  ventes  successives  dont 
le  prix  soit  dû  en  tout  ou  en  partie,  le  pre- 
mier vendeur  est  préféré  au  second,  le 
deuxième  au  troisième,  et  ainsi  de  suite  ; 

2°  Ceux  qui  ont  fourni  les  deniers  pour 
l'acquisition  d'un  immeuble,  pourvu  qu'il 
soit  aulheutiquement  constaté,  par  l'acte 
d'emprunt,  que  la  somme  était  destinée  à 
cet  emploi,  et,  par  la  quittance  du  vendeur, 
que  ce  paiement  a  été  fait  des  deniers  em- 
pruntés; C.  1250,  1317,  1689. 

3°  Les  cohéritiers,  sur  les  immeubles 
de  la  succession,  pour  la  garantie  des  par- 
tages f;uts  entre  eux,  et  des  soultes  ou  re- 
tours de  lots;  C.  8 15,  833,  834,  883,  884, 
s.,  2109. 

4'  Les  architectes,  entrepreneurs,  ma- 
çons et  autres  ouvriers  employés  pour  édi- 
lier ,  reconstruire  ou  réparer  des  bâtiments, 
canaux  ou  autres  ouvrages  quelconques, 
pourvu  néanmoins  que  ,  par  un  expert 
nommé  d'office  par  le  tribunal  de  première 
instance  dans  le  ressort  duquel  les  bâti- 
ments sont  situés,  il  ait  été  dressé  préala- 
blement un  procès-verbal,  à  l'effet  de  con- 
stater l'état  des  lieux  relativement  aux 
ouviages  que  le  propriétaire  déclarera 
avoir  dessein  de  faire,  et  que  les  ouvrages 
aient  été,  dans  les  six  mois  au  plus  de  leur 
perfection,  reçus  par  un  expert  également 
nommé  d'oflice;  C.  1792,  s.,  2110,  2270. 

Mais  le  montant  du  privilège  ne  peut 
excéder  les  valeurs  constatées  par  le  se- 
cond procès-verbal,  et  il  se  réduit  à  la  plus- 
value  existante  à  l'époque  de  l'aliénation 
de  l'immeuble  et  résultant  des  travaux  qui 
y  ont  été  lîiits  ; 

5°  Ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour 
payer  ou  rembourser  les  ouvriers  jouis- 
sent du  même  privilège,  pourvu  que  cet 
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emploi  soit  aulheiiliquenienl  conslaté  par  j 
Tatte  d'emprunt,  et  par  la  quiltance  des  , 
ouvriers,  ainsi  (|u'il  a  tle  dit  çi-dessus 
pour  ceux  qui  ont  prèle  les  deniers  pour 
Fae(|uisili()n  d'un  immeuble. C. 1-250,1317, 
1689, il  10. 

SECT.  m.— Desprivilèges  qui  s'étendent  sur  les 
meubles  elles  immeubles. 

2104.  Les  piivilèges  qui  s'étendent 
sur  les  meubles  et  les  immeubles  sont 
ceux  énoncés  en  l'article  2101. 

210o.  Lorsqu'à  défaut  de  mobilier,  les 
privilégiés  énoncés  en  l'article  précédent 
se  présentent  pour  être  payés  sur  le  prix 
d'un  immeuble  en  concurrence  avec  les 
créanciers  privilégiés  sur  l'immeuble,  les 
paiements  se  font  dans  Tordre  qui  suit  : 

1°  Les  frais  de  justice  et  autres  énoncés 
en  l'article  2101; 

2°  Les  créances  désignées  en  l'article 
2103. 

SKCT.  IV.  —  Comment  se  conservent  les 
privilèges. 

2106.  Entre  les  créanciers,  les  privi- 
lèges ne  produisent  d'effet  à  l'égard  des 
immeubles  qu'autant  qu'ils  sont  rendus 
publics  par  inscription  sur  les  registres  du 
conservateur  des  hypothèques,  de  la  ma- 
nière déterminée  par  la  loi,  et  à  compter 
de  la  date  de  cette  inscription,  sous  les 
seules  exceptions  qui  suivent.  C.  2135, 
2146,  s.,  2166. 

2107.  Sont  exceptées  de  la  formalité 
de  l'inscription  les  créances  énoncées  en 
l'artiile  2101. 

2108.  Le  vendeur  prévilégié  conserve 
sou  privilège  par  la  transcription  du  titre 
qui  a  transféré  la  propriété  à  l'acquéreur, 
et  qui  constate  que  la  totalité  ou  partie  du 
prix  lui  est  due  ;  à  l'effet  de  quoi  la  trans- 
cription du  contrat  faite  par  l'acquéreur 
vaudra  inscription  pour  le  vendeur  et  pour 
le  préteur  qui  lui  aura  fourni  les  deniers 
payés  ,  et  qui  sera  subrogé  aux  droits  du 
vendeur  par  le  même  contrat:  sera  néan- 
moins le  conservateur  des  hv-pothèques 
tenu ,  sous  peine  de  tous  dommages  et 
intérêts  envers  les  tiers  ,  de  faire  d'office 
l'inscription,  sur  son  registre,  des  créances 
résultant  de  l'acte  translatif  de  propriété , 
tant  en  faveur  du  vendeur  qu'en  faveur 


des  prêteurs,  qui  pourront  aussi  faire 
faire ,  si  elle  ne  l'a  été ,  la  transcription 
du  contrat  de  vente,  à  relTet  d'acquérir 
l'inscription  de  ce  qui  leur  est  dû  sur  le 
prix.  C.  939,  s.,  1069,s.,  2J03-1",  2113, 
2125,2181,2196,S.— Pr.  834,  s. 

2109.  Le  cohéritier  ou  copartageant 
conserve  son  privilège,  sur  les  biens  de 
chaque  lot  ou  sur  le  bien  licite ,  pour  les 
soulte  et  retour  des  lots ,  ou  pour  le  prix 
de  la  licitation  ,  par  l'inscription  faite  à  sa 
diligence  ,  dans  soixante  jours ,  à  dater  de 
l'acte  de  partage  ou  de  ladjudication  par 
licitation; durant  lequel  temps  aucunehy- 
pothèque  ne  peut  avoir  lieu  sur  le  bien 
charge;  de  soulte  ou  adjugé  par  licitation  , 
au  préjudice  du  créancier  de  la  soulte 
ou  du  prix.  C.  815,  833,  834,  883  884, 
1686,  2103-3°,  2113. 

2110.  Les  architectes,  entrepreneurs, 
maçons  et  autres  ouvriers  en)ployés  pour 
édifier,  reconstruire  ou  réparer  des  bâti- 
ments, canaux  ou  autres  ouvrages,  et 
ceux  qui  ont ,  pour  les  payer  et  rembour- 
ser ,  prêté  les  deniers  dont  l'emploi  a  été 
constaté,  conservent,  par  la  double  in- 
scription faite, — 1°  du  procès-verbal  qui 
constate  l'état  des  lieux  , —  2°  du  procès- 
verbal  de  réception,  leur  piivilège  à  la 
date  de  l'inscription  du  premier  procès- 
verbal.  C.  1792,  s.,  2103-4%  2113, 
21-i6. 

2111.  Les  créanciers  et  légataires  qui 
demandent  la  séparation  du  patrimoine 
du  défunt ,  conformément  à  l'art.  878 ,  au 
titre  des  Successions ,  conservent,  à  l'é- 
gard des  créanciers  des  héritiersou  repré- 
sentants du  défunt ,  leur  privilège  sur  les 
immeubles  de  la  succession  par  les  in- 
scriptions faites  sur  chacun  de  ces  biens, 
dans  les  six  mois  à  compter  de  l'ouverture 
de  la  succession.  C.  2113. 

Avant  l'expiration  de  ce  délai ,  aucune 
hypothèque  ne  peut  être  établie  avec  effet 
sur  ces  biens  par  les  héritiers  ou  repré- 
sentants au  préjudice  de  ces  créanciers  ou 
légataires.  C.  2146. 

2112.  Les  cessionnaires  de  ces  diverses 
créances  privilégiées  exercent,  tous,  les 
mêmes  droits  que  les  cédants,  en  leur 
lieu  et  place.  C.  1249,  s.,  1295,  1689,  s., 
2152,  2214. 

2115.  Toutes  créances  privilégiées 
soumises  à  la  formalité  de  l'inscription , 
à  l'égard    desquelles  les  conditions  ci- 
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dessus  prescrites  pour  conserver  le  pri- 
vilège n'onl  pas  élé  accomplies,  ne  cessent 
})as  néanmoins  d'être  hypothécaires  ;  mais 
rhypolhè(|ue  ne  date,  à  Tégard  des  tiers  , 
que  de  Tépoque  des  inscriptions  qui  au- 
ront dû  être  faites  ainsi  qu'il  sera  ci-après 
expliqué.  C.  2114,  s.,  213  i,  2146,  s. 

CHAP.  in.  —  DES  UVPOTHÈQDES. 

2114.  L'hypothèque  est  un  droit  réel 
sur  les  immeubles  affectés  à  l'acquittement 
d'une  obligation.  C.  2093,  2094. 

Elle  est ,  de  sa  nature ,  indivisible  ,  et 
subsiste  en  entier  sur  tous  les  immeubles 
affectés  ,  sur  chacun  et  sur  chaque  portion 
de  ces  immeubles.  C.  1217,1218. 

Elle  les  suit  dans  quelques  mains  qu'ils 
passent.  C.  2166,  s.,  2180. 

2113  L'hypothèque  n'a  lieu  que  dans 
les  cas  et  suivant  les  formes  autorisées  par 
la  loi. 

21 IG.  Elle  est  ou  légale,  ou  judiciaire, 
ou  conventionnelle.  C.  2117. 

2117.  Lhvpothèquc  légale  est  celle  qui 
résidte  de  la  "loi.  C.  2121,  s. 

L'hypolhèiiue  judiciaire  est  celle  qui  ré- 
sulte des  jugements  ou  actes  judiciaires 
(a).  C.  2123.  s. 

L"hypoiliè(|ue  conventionnelle  est  celle 
(|ui  dépend  des  conventions  et  de  la  forme 
extérieure  des  actes  et  des  contrats.  C. 
2124, s. 

2118.  Sont  seuls  susceptibles  d'hypo- 
thèques , 

r  Les  biens  immobiliers  qui  sont  dans 
le  commerce,  et  leurs  accessoires  réputés 
immeubles;  C. 517,  s.,  551 ,  s.,  2133,  2204. 

2°  L'usufruit  des  mêmes  biens  et  acces- 
soires, pendant  le  temps  de  sa  durée.  C. 
578,  s. 

2119.  Les  meubles  n'ont  pas  de  suite 
par  hypothèque  [b).  C.  2118,  2279. 

2120.  Il  n'est  rien  innové  parle  présent 


Code  aux  dispositions  des  lois  maritimes 
concernant  les  navires  et  les  bâtiments  de 
mer.  Co.  190,  s. 

SECT.  I. —  Des  hypothèques  légale*. 

2121 .  Les  droits  et  créances  auxquels 
rhypothè(iue  légale  est  attribuée  sont  : 

Ceux  des  femmes  mariées ,  sur  les 
biens  de  leur  mari;  C.  2135,  s.,  2153, 
2193,  s.  —  Co.  563,  s. 

Ceux  des  mineurs  et  interdits,  sur  les 
biens  de  leur  tuteur;  C.  450,  469,  509, 
2135,  s.,  2153,  2193,  s. 

Ceux  de  l'Etat,  des  communes  et  des 
établissements  publics,  sur  les  biens  des 
receveurs  et  administra  leurs  comptables. 
C.  2098. 

2122.  Le  créancier  qui  a  une  hypo- 
thèque légale  peut  exercer  son  droit  sur 
tous  les  immeubles  appartenant  à  son 
débiteur,  et  sur  ceux  qui  pourront  lui 
appartenir  dans  la  suite,  sous  les  modi- 
lications  qui  seront  ci-après  exprimées. 
C.  2140,  s.,  2161. 

SECT.  II. —  Des  hypothèques  judiciaires. 

212Ô.  L'hypothèque  judiciaire  résulte 
des  jugements,  soit  contradictoires,  soit 
par  défaut,  définitifs  ou  provisoires,  en 
faveur  de  celui  qui  les  a  obtenus.  Elle 
résulte  aussi  des  reconnaissances  ou  vé- 
rifications, faites  en  jugement,  des  si- 
gnatures apposées  à  un  acte  obligatoire 
sous  seing  privé  (c).  C.  1318,  1322,  s. — 
Pr.  193,  s.,  834. 

Elle  peut  .s'exercer  sur  les  immeubles 
actuels  du  débiteur  et  sur  ceux  qu'il 
pourra  acquérir,  sauf  aussi  les  modifica- 
tions qui  seront  ci-après  exprimées.  C. 
2122. 

Les  décisions  arbitrales  n'emportent 
d'hypothèque  qu'autant  qu'elles  sont  re- 


(a)  Ces  actes  judiciaires  sont,  aux  termes  de 
l'article  -ilii,  des  reconnaissances  ou  vérifications, 
faites  en  jugement,  de  signatures  apposées  à  un 
acte  sous  seing  privé. 

(b)  En  d'autres  termes,  les  meubles  ne  peuvent 
être  livpotiiéMués,  el  ne  procurent  pas  au  créan- 
cier l'avantage  de  les  suivre,  en  quelques  mains 
qu'ils  passent,  pour  les  laire  vendre  et  se  payer  sur 
le  prix.  Par  le  droit  romain,  au  contraire,  les 
meubles  étaient  susceptibles  d'hypothèque  (ff.  loi 
13.  de  pign..  et  hyp.). 


(c'i  Loi  du  3  septembre  1807,  relative  aux  in- 
scriptions hypothécaires  en  vertu  de  jugements 
rendus  sur  des  demandes  en  reconnaissance 
d'obligations  sous  seing  privé. 

u  1.  Lorsqu'il  aura  élé  rendu  un  jugement  sur 
une  demande  en  reconnaissance  d'obligation  sous 
seing  privé,  formée  avant  l'échéance  ou  l'exigibi- 
lité de  ladite  obligation,  il  ne  pourra  être  pris  au- 
cune inscription  hypothécaire  en  vertu  de  ce  juge- 
ment, qu'à  défaut  de  paiement  de  l'obligation  après 
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vêtues  de  rordonnanoe  judiciaire  dexé- 
culion  (a).  Pr.  lO^'O. 

^lypotlièquo  ne  piMil  paii'illomcnt  ré- 
sulter des  jugeuii'iils  n-ndus  en  pavs 
étrani;er  qu'autant  qu'ils  (Uil  été  di-claiés 
exécutoires  par  un  liil)i!nal  français; 
sans  préjudice  dos  dispositions  contrai- 
res qui  peuvent  èiro  dans  les  lois  politi- 
ques ou  dans  les  traités.  C.  2128.  —  Pr. 
546. 

SECT.  m.  —  Des  hypothèques  conventionnelles. 

2124.  Les  hypothèques  convention- 
nelles ne  peuvent  être  consenlies  que  par 
ceux  qui  ont  la  capacité  d'aliéner  les  im- 
meubles quilsv  soumettent.  C.  128.  217, 
457,  1123,  s.,"  1507,  s.,  1594,  1988.— 
Co.  6,  7,  446. 

212o.  Ceux  qui  n'ont  sur  l'immeuble 
qu'un  droit  suspendu  par  une  condition, 
ou  résoluble  dans  certains  cas,  ou  sujet  à 
rescision,  ne  peuvent  consentir  qu'une 
hypothèque  soumise  aux  mêmes  condi- 
tions ou  à  la  même  rescision.  C.  865. 
952,  1183,  1654,  s.,  2108,  2132,  2163. 

2126.  Les  biens  des  mineurs,  des  in- 
terdits, et  ceux  des  absents,  tant  que  la 
possession  n'en  est  déférée  que  provisoi- 
rement, ne  peuvent  être  hypothéqués 
que  pour  les  causes  et  dans  les  formes 
établies  par  la  loi,  ou  en  vertu  de  juge- 
ments. C.  120,  128,  388,  389,  457,  489, 
509,  2123.  —  Co.  6,  7. 

2127.  L'hypothèque  conventionnelle 
ne  peut  être  consentie  que  par  acte  passé 
en  forme  authentique  devant  deux  no- 
taires î'U  devant  un  notaire  et  deux  té- 
moins. C.  1317,  2123.  —  Pr.  834. 

2128.  Les  contrats  passés  en  pays 
étranger  ne  peuvent  donner  d'hypolhè- 
(lue  sur  les  biens  de  France,  s'il  n'y  a  des 
dispositions  contraires  à  ce  principe  dans 
les  lois  politiques  ou  dans  les  traités.  C. 
2123.—  Pr.  546,  834. 

2129.  11  n'y  a  d'hypothèque  conven- 
tionnelle valable  que  celle  qui.  soit  dans 
le  titre  authentique  constitutif  de  la 
créance,  soit  dans  un  acte  authentique 
postérieur,  déclare  spécialement  la  na- 


ture et  la  situation  de  chacun  des  im- 
meubles actuellement  appartenant  au 
débiteur,  sur  lesquels  il  consent  l'hypo- 
thèque de  la  créance.  Chacun  de  tous  ses 
biens  présents  peut  être  nominativement 
soumis  à  l'hypothèque.  C.  2161. 

Les  biens  à  venir  ne  peuvent  pas  être 
hypothéqués.  C.  1130,2122,  2123,  21.30. 

2150.  Néanmoins,  si  les  biens  pré- 
sents et  libres  du  débiteur  sont  insuffi- 
sants pour  la  sûreté  de  la  créance  ,  il 
peut ,  en  exjuimant  cette  insuffisance  , 
consentir  que  chacun  des  biens  qu'il  ac- 
querra parla  suite  y  demeure  affecté,  à 
mesure  des  acquisitions.  C.  1130,  2129. 

2151.  Pareillement,  en  cas  que  l'im- 
meuble ou  les  immeubles  présents ,  assu- 
jettis à  l'hypothèque ,  eussent  péri ,  ou 
éprouvé  des  dégradations ,  de  manière 
qu'ils  fussent  devenus  insuffisants  pour 
la  sûreté  du  créancier,  celui-ci  pourra 
ou  poursuivre  dès  à  présent  son  rem- 
boursement ,  ou  obtenir  un  supplément 
d'hypothèque.  C.  1184. 

2152.  L'hypothèque  conventionnelle 
n'est  valable  qu'autant  que  la  somme 
pour  laquelle  elle  est  consentie  est  cer- 
taine et  déterminée  par  l'acte  :  si  la 
créance  résultant  de  l'obligation  est  con- 
ditionnelle pour  son  existence  ,  ou  in- 
dérerminée  dans  sa  valeur,  le  créancier 
ne  pourra  requérir  l'inscription  dont  il 
sera  parlé  ci-après,  que  jusqu'à  concur- 
rence d'une  valeur  estimative  par  lui  dé- 
clarée expressément,  et  que  le  débiteur 
aura  droit  de  faire  réduire,  s'il  v  a  lieu. 
C.  2125,  2138-4°.  2153-3",  2159,  2163. 

2155.  L'hypothèque  acquise  s'étend 
à  toutes  les  améliorations  survenues  à 
l'immeuble  hvpothéqué.  C.  517,  s.,  546, 
551,  s.,  1018,'  2118-1=. 

SECT.  IV.     Du  rang  que  les  hypothèques  nnt 
entre  elles. 

2154.  Entre  les  créanciers  ,  l'hypo- 
thèque, soit  légale,  soit  judiciaire,  soit 
conventionnelle ,  n'a  de  rang  que  du  jour 
de  l'inscription  prise  par  le  créancier  sur 
les  resistres  du  conservateur    dans   la 


son  échéance  ou  son  exigibilité,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  eu  stipulation  contraire. 

»  2.  Les  frais  relatifs  à  ce  jugement  ne  pourront 
être  répétés  contre  le  dél)ileur  que  dans  le  cas  où 
U  aura  dénié  sa  signature. 

î)  Les  frais  d'enregistrement  seront  à  la  charge 


du  débiteur,  tant  dans  le  cas  dont  il  vient  d'être 
parlé,  que  lorsqu'il  aura  refusé  de  se  libérer  après 
l'ccbéance  ou  l'exigibilité  de  la  dette.» 

(a)  Vordonn-ance  (Tex-écution  ou  A'exequatur 
est  apposée  au  bas  ou  en  marge  de  la  sentence  ar- 
bitrale par  le  président  du  tribunal  ;  elle  a  pour 
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forme  et  de  la  manière  prescrites  par  la 
loi,  sauf  les  exceptions  portées  en  l'ar- 
ticle suivant.  C.  2106,  2113,  2146,  2147, 
s.—  Pr.  834. 

21 5o.  L'hypothèque  existe,  indépen- 
dannnent  de  toute  inscription, 

1°  Au  profit  des  mineurs  et  interdits, 
sur  les  immeubles  appartenant  à  leur 
tuteur,  à  raison  de  sa  gestion  ,  du  jour  de 
Tacceptation  de  la  tutelle;  C.  509,  2121, 
469,2153,2193,  s. 

2°  Au  profit  des  femmes ,  pour  raison 
de  leurs  dot  et  conventions  matrimo- 
niales ,  sur  les  immeubles  de  leur  mari , 
et  à  compter  du  jour  du  mariage.  C.  1394, 
2121,  2153,  2193,  s. 

La  femme  na  d'hypothèque  pour  les 
sommes  dotales  qui  proviennent  de  suc- 
cessions à  elle  échues,  ou  de  donatior/s  à 
elle  faites  pendant  le  mariage,  qu'à  comp- 
ter de  l'ouverture  des  successions  ou 
du  jour  que  les  donations  ont  eu  leur  effet. 
C.  1402. 

Elle  n'a  hypothèque  pour  l'indemnité 
des  dettes  quelle  a  contractées  avec  son 
mari ,  et  pour  le  remploi  de  ses  propres 
aliénés,  qu'à  compter  du  jour  de  l'obliga- 
tion ou  de  la  vente.  C.  1431,  1433. 

Dans  aucun  cas ,  la  disposition  du  pré- 
sent article  ne  pourra  préjudicier  aux 
droits  acquis  à  des  tiers  avant  la  publica- 
tion du  présent  titre.  C.  2. 

2156.  Sont  toutefois  les  maris  et  les 
tuteurs  tenus  de  rendre  publiques  les 
hypothèques  dont  leurs  biens  sont  gre- 
vés,  et,  à  cet  effet,  de  requérir  eux- 
mêmes,  sans  aucun  délai,  inscription  au 
bureau  à  ce  établi ,  sur  les  immeubles  à 
eux  appartenant,  et  sur  ceux  qui  pour- 
ront leur  appartenir  par  la  suite.  C. 
2146,  s. 

Les  maris  et  les  tuteurs  qui ,  ayant 
manqué  de  requérir  et  de  faire  faire  les 
inscriptions  ordonnées  par  le  présent 
article,  auraient  consenti  ou  laissé  pren- 
dre des  privilèges  ou  des  hypothèques 
sur  leurs  immeubles,  sans  déclarer  ex- 
pressément que  lesdits  immeubles  étaient 
affectés  à  l'hypothèque  légale  des  femmes 
et  des  mineurs,  seront  réputés  stelliona- 
laires  ,  et,  comme  tels,  contraignables 


objet  (le  conférer  à  celle  sentence  la  force  exécu- 
toire, qui  ne  peut  en  effet  émaner  que  des  délégués 
de  la  puissance  publique,  et  non  desimpies  ar- 
bitres. 


par  corps.  C.  2059 ,  2066.  —  Pr.  905,  - 
Co.  612. 

2157.  Les  subrogés  tuteurs  seront  te- 
nus, sous  leur  responsabilité  personnelle 
etsouspeincdc  :  jsdoi.images-intérèts, 
de  veiller  a  ce  que  les  inscriptions  soient 
prises  sans  délai  sur  les  biens  du  tuteur 
pour  raison  de  sa  gestion ,  même  de  faire 
faire Icsdites inscriptions. C. 420,  s.,  509 
2146.  s.—  Pr.  444. 

2158.  A  défaut  par  les  maris,  tuteurs, 
subrogés  tuteurs,  de  faire  faire  les  in- 
scriptions ordonnées  par  les  articles  pré- 
cé(!'^:Us ,  elles  seront  requises  par  le  pro- 
cui>  "du  roi  près  le  tribunal  de  première 
instance  du  domicile  des  maris  et  tuteurs, 
ou  du  lieu  de  la  situation  des  biens.  C. 
102  .  210,  2148-5",  2194,  s.  —  Pr.  83-6°. 

2159.  Pourront  les  parents,  soit  du 
mari,  soit  de  la  femme,  et  les  parents  du 
mineur,  ou,  à  défaut  de  parents,  ses  amis, 
requérir  lesdites  inscriptions  ;  elles  pour 
ront  aussi  être  requises  par  la  femme 
et  par  les  mineurs.  C.  2146 ,  s.,  2194,  s. 

2140.  Lorsque  ,  dans  le  contrat  de 
mariage,  les  parties  majeures  seront  con- 
venues qii'il  ne  sera  pris  d'inscription 
que  sur  un  ou  certains  immeubles  du 
mari,  les  immeubles  qui  ne  seraient  pas 
indiqués  pour  l'inscription  resteront  li- 
bres et  affranchis  de  l'hypothèque  pour 
la  dot  de  la  femme  et  pour  ses  reprises  et 
conventions  matrimoniales(a).Il  ne  pourra 
pas  être  convenu  qu'il  ne  sera  pris  aucune 
inscription.  C.  1134,  1387,  1394,  2121, 
213i,  2135-2°.  2142,  s.,  2161. 

2141.  11  en  sera  de  môme  pour  les  im- 
meubles du  tuteur,  lorsque  les  parents  , 
en  conseil  de  famille,  auront  été  d'avis 
qu'il  ne  soit  pris  d'inscr:pl"on  que  sur 
certains  immeiblcs  (6).  C.  2161. 

214"^.  T'ans  le  cas  des  deux  articles 
précédents,  le  mari,  le  tuteur  elle  subrogé 
tuteur,  ne  seront  tenus  de  requérir  in- 
scription que  sur  les  immeubles  indiqués. 
C.  420,_s.,  2134,  2136,  2137,  2146,  s. 

2145.»  Lorsque  l'hypothèque  n'aura 
pas  été  restreinte  par  l'acte  de  nomina- 
tion du  tuteur,  celui-ci  pourra,  dans  le  cas 
où  l'hypothèque  générale  sur  ses  immeu- 
bles excéderait  notoirement  les  sûretés 


<a,b)  C'est  ce  qu'on  appelle  la  restriction  ou 
réduction  de  l'Iirpollièque  légale. 
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suffisanlcs  pour  sa  gestion,  dcinanderque 
celle  li\  polhèfiue  soit  restreinte  aux  iin- 
ineui)le"s  bullisanls  pour  opérer  une  pleine 
garantie  en  faveur  du  mineur.  C.  ^21-21  , 
21-J2,  '•21^23,  2141,  214i,  2145,  21(51,  s. 

La  demande  seia  formée  contre  le  su- 
brogé luleur,  el  die  devra  être  précédée 
d'un  avisde  famille.  C.  406,  s.,  420, s. 

2144.  Pourra  pareillement  le  mari, 
du  consentement  de  sa  femme,  et  après 
avoir  pris  lavis  des  quatre  plus  proches 
parents  d'icelle,  réunis  en  assemblée  de 
famille,  demander  que  l'hypothèque  gé- 
nérale sur  tous  ses  immeubles,  pour  rai- 
son de  la  dot,  des  reprises  et  conventions 
matrimoniales,  soit  restreinte  aux  im- 
meubles suflisants  pour  la  conservation 
entière  des  droits  de  la  femme.  C.  412, 
416,2121,  2140,  2143,2145,2101,8. 

2143.  Les  jugements  sur  les  deman- 
des des  maris  et  des  tuteurs  ne  seront 
rendus  qu'après  avoir  entendu  le  procu- 
reur du  roi,  et  conlradictoirement  avec 
lui.  Pr.  83-6°,  112,  885,  s. 

Dans  le  cas  où  le  tribunal  prononcera 
la  réduction  de  l'hypothèque  à  certains 
immeubles  ,  les  inscriptions  prises  sur 
tous  les  autres  seront  rayées.  C.  2159,  s. 

CHAP.   IV.— UC  MODE  DE    L'INSCRIPTION    DES 
PRIVILÈGES   ET  HYPOTHÈQUES  la). 

2146.  Les  inscriptions  se  font  au  bu- 
reau de  conservation  des  hypothè(jues 
dans  l'arrondissement  duquel  sont  silués 
les  biens  soumis  au  privilège  ou  à  l'hypo- 
thèque. Elles  ne  produisent  aucun  ellet, 
si  elles  sont  prises  dans  le  délai  pendant 
lequel  les  actes  faits  avant  l'ouverture 
des  faillites  sont  déclarés  nuls.  C.  2106, 
2134,  2157,  s..  2196,  s.  —  Pr.  83i.  — 
Co.  437,  446,  448,  490,  501,  517,  529, 
552,  s.,  561,571. 

11  en  esl  de  même  entre  les  créanciers 
d'une  succession,  si  l'inscription  n'a  été 
faite  par  l'un  d'eux  que  depuis  l'ouver- 
ture, et  dans  le  cas  où  la  succession  n'est 
acceptée  que  par  bénéfice  d'inventaire. 
C.  793,  s.,  2111,  2203. 

2147.  Tous  les  créanciers  inscrits  le 


(a)  L'inscription  liypotliéraire  esl  la  déclara- 
tion faite  par  le  créancier  sur  un  registre  pu- 
blic, tenu  par  un  conservateur,  do  l'Iiypotiièque 
ou  du  privilège  dont  il  jouit  sur  les  biens  de 


même  jour  exercent  en  concurrence  une 
hypothèque  de  la  même  date,  sans  dis- 
tinction entre  l'inscription  du  matin  el 
celle  du  soir,  quand  cette  dilTérencc  serait 
manjuéc  par  le  conservateur.  C.  2134. 

2148.  Pour  opérer  l'inscription  ,  le 
créancier  représente,  soit  par  Ini-méme, 
soit  par  un  tiers,  au  conservateur  des 
hypothèques,  l'original  en  brevet  (6)  ou 
une  expédition  authentique  du  jugement 
ou  de  l'acte  qui  donne  naissance  au  pri- 
vilège ou  à  l'hypotht'que.  C.  2155,  2200. 

Il  y  joint  deux  bordereaux  écrits  sur 
papier  timbré,  dont  l'un  peut  être  porté 
sur  l'expédition  du  titre  :  ils  contiennent, 

1°  Les  nom,  prénoms,  domicile  du 
créancier,  sa  profession  s'il  en  a  une,  et 
l'élection  d'un  domicile  pour  lui  dans  un 
lieu  quelconque  de  l'arrondissement  du 
bureau;  C.  111,  2152,  2156,  2183.  — 
Pr.  59. 

2°  Les  nom,  prénoms,  domicile  du  dé- 
biteur, sa  profession  s'il  en  a  une  connue, 
ou  une  désignation  individuelle  et  spé- 
ciale ,  telle  que  le  conservateur  puisse 
reconnaître  et  distinguer  dans  tous  les 
cas  l'individu  grevé  d'hypothèque; 

3°  La  date  et  la  nature  du  titre  ; 

4°  Le  montant  du  capital  des  créances 
exprimées  dans  le  titre,  ou  évaluées  par 
l'inscrivant,  pour  les  renies  et  presta- 
tions, ou  pour  les  droits  éventuels,  con- 
ditionnels ou  indéterminés,  dans  les  cas 
où  cette  évaluation  est  ordonnée  ;  comme 
aussi  le  montant  des  accessoires  de  ces 
capitaux,  et  l'époque  de  l'exigibilité;  C. 
1168,  1181,  2125,2132,2153-3°,  2163. 

5"  L'indication  de  l'espèce  et  de  la  si- 
tuation des  biens  sur  lesquels  il  entend 
conserver  son  privilège  ou  son  hypo- 
thèque. 

Celle  dernière  disposition  n'est  pas 
nécessaire  dans  le  cas  des  hypothèques 
légales  ou  judieiaires  :  à  défaut  de  con- 
vention, une  seule  inscription,  pour  ces 
hypothèques,  frappe  tous  les  immeubles 
compris  dans  l'arrondissement  du  bu- 
reau. C.  2122,  2123. 

2149.  Les  inscriptions  à  faire  sur  les 
biens  d'une  personne  décédée  pourront 

son  débiteur.  Cette  déclaration  doit  être  laite  sui- 
vant les  formalités  prescrites  par  l'article  ■2iiS. 
(é)  Lorsque  le  notaire  rédacteur  ne  garde  pas 
la  minute  d'un   acte,  mais  qu'il  le  délivre  aux 
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être  faites  sous  la  simple  désignation  du 
défunt,  ainsi  qu'il  est  dit  au  n°  2  de  Tar- 
licle  précédent.  C.  877. 

2100.  Le  conservateur  fait  mention 
sur  son  registre  du  contenu  aux  borde- 
reaux, et  remet  au  requérant,  tant  le  titre 
ou  l'expédition  du  titre,  que  l'un  des  bor- 
dereaux, au  pied  duquel  il  certilie  avoir 
fait  l'inscription.  C.  2148,  2153,  2196,  s. 
—  Pr^773. 

2101.  Le  créancier  inscrit  pour  un 
capital  produisant  intérêt  ou  arrérages  a 
droit  d'être  colloque  pour  deux  années 
seulement,  et  pour  Tannée  courante,  au 
même  rang  dhypolhèque  que  pour  son 
capital,  sans  préjudice  des  inscriptions 
particulières  à  prendre,  portant  hypothè- 
que à  compter  de  leur  date,  pour  les  ar- 
rérages autres  que  ceux  conservés  par  la 
première  inscription.  C.  584,  2168,  2197, 
2202. 

21t>2.  Il  est  loisible  à  celui  qui  a  re- 
quis une  inscription,  ainsi  qu  à  ses  repré- 
sentants ou  cessionnaires  par  acte  authen- 
tique ,  de  changer  sur  le  registre  des 
hypothèques  le  domicile  par  lui  élu,  à  la 
charge  d'en  choisir  et  indiquer  un  autie 
dans  le  même  arrondissement.  C. 2148-1°, 
2156.  —  Pr.  59. 

2135.  Les  droits  d'hypothèque  pure- 
ment légale  de  l'Etat,  des  communes  et 
des  établissements  publics  sur  les  biens 
des  comptables ,  ceux  des  mineurs  ou 
interdits  sur  les  tuteurs  ,  des  femmes 
mariées  sur  leurs  époux,  seront  inscrits 
sur  la  représentation  de  deux  borde- 
reaux contenant  seulement  : 

1°  Les  nom,  prénoms,  profession  et 
domicile  réel  du  créancier,  et  le  domicile 
qui  sera  par  lui,  ou  pour  lui,  élu  dans  l'ar- 
rondissement; 

2°  Les  nom,  prénoms,  profession,  do- 
micile, ou  désignation  précise  du  débiteur; 
C.  102,  111, 2152, 2183.  —  Pr.  59. 

3°  La  nature  des  droits  à  conserver,  et 


le  montant  de  leur  valeur  quant  aux  ob- 
jets déterminés,  sans  être  tenu  de  le  lixer 
quant  à  ceux  qui  sont  conditionnels,  éven- 
tuels ou  indéterminés.  C.  2125,  2132, 
2163. 

2154.  Les  inscriptions  conservent  l'hy- 
pothèque et  le  privilège  pendant  dix  an- 
nées, à  compter  du  jour  de  leur  date; leur 
effet  cesse,  si  ces  inscriptions  n'ont  été 
renouvelées  avant  l'expiration  de  ce  dé- 
lai («).  C. 2146,2148. 

21o3.  Les  frais  des  inscriptions  sont  à 
la  charge  du  débiteur,  s'il  n'y  a  stipulation 
contraire  ;  l'avance  en  est  faite  par  l'ins- 
crivant, si  ce  n'est  quant  aux  hypothèques 
légales ,  pour  l'inscription  desquelles  le 
conservateur  a  son  recours  contre  le  débi- 
teur. Les  frais  de  la  transcription  ,  qui 
peut  être  requise  par  le  vendeur,  sont  à  la 
charge  de  l'acquéreur.  C.  1248,  2121  , 
2196,  s.  —  Pr.  834. 

21o6.  Les  actions  auxquelles  les  in- 
scriptions peuvent  donner  lieu  contre  les 
créanciers  seront  intentées  devant  le  tri- 
bunal compétent,  par  exploits  faits  à  leur 
personne,  ou  au  dernier  des  domiciles  élus 
sur  le  registre;  et  ce,  nonobstant  le  dé- 
cès, soit  des  créanciers,  soit  de  ceux  chez 
lesquels  ils  auront  fait  élection  de  domi- 
cile. C.  111,  2148-1°,  2152,  2159,  2183. 
—  Pr.  59,  832,  s. 

CHAP.  V.— DE  LA  RADIATION   ET  RÉDUCTION 
DES  INSCRIPTIONS. 

2137.  Les  inscriptions  sont  rayées  du 
consentement  des  parties  intéressées  et 
ayant  capacité  à  cet  effet,  ou  en  vertu  d'un 
jugement  en  dernier  ressort  ou  passé  en 
force  de  chose  jugée.  C.  1123,  1124,1350- 
3°,  1351,  2160,  s.,  2180-2°. —  Pr.  548, 
772,  s. 

21o8.  Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  ceux 
qui  requièrent  la  radiation  déposent  au 
bureau  du  conservateur  l'expédition  de 


parties,  on  dit  que  cet  acte  a  été  passé  en  brevet. 

(a)  Un  avis  du  conseil-d'Etal  a  déclaré  que  la 
disposition  de  cet  article  s'appliquait  aux  hypo- 
thèques légales  inscrites  comme  à  toutes  autres  : 

H  Leconseil-d'Etat,  consulté  sur  la  question  de 
savoir  si  les  inscriptions  hypothécaires  prises  d'of- 
fice, et  celles  prises  par  les  femmes,  les  mineurs  et 
le  Trésor  public,  sur  les  biens  des  maris,  des  tuteurs 
et  des  comptables,  doivent  être  renouvelées  avant 
l'expiration  du  délai  de  dix  années , 

i>  Est  d'avis  que 1°  toute  inscription  doit  être 

renouvelécavaul  l'expiration  du  laps  de  dix  années; 


»  2"  Lorsque  l'inscription  a  été  nécessaire  pour 
opérer  l'iiypothèque,  le  renouvellement  est  néces- 
saire pour  sa  conservation. 

»  3'  Lorsque  riijpothèque  existe  indépendam- 
ment de  l'inscription ,  et  que  celie-ci  n'est  ordon- 
née que  sous  des  peuies  particulières,  (feux  qui  ont 
du  la  faire  doivent  la  renouveler  sous  les  mêmes 
peines. 

i>  4°  Enfin ,  lorsque  l'inscription  a  du  être  faite 
d'office  par  le  conservateur,  elle  doit  être  renou- 
velée parle  créancier  qui  y. ■<  'otér»'*  )> 
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l'acte  authentique  portant  consentement, 
ou  celle  (lu  jugement.  C.  1317.  —  Pr.  772. 

21o0.  La  nuiialion  non  consentie  est 
demandée  :iu  triljun:il  dans  le  ressort  du- 
(|uei  rinscri|»li(>n  a  été  l'aile,  siée  n'est 
lorsque  cette  inscription  a  eu  lieu  pour 
sûreté  d'une  condamnation  éventuelle  ou 
indéterminée,  sur  Icxécution  ou  liquida- 
tion de  laquelle  le  débiteur  et  le  créancier 
prétendu  sont  en  instance  ou  doivent  être 
jugés  dans  un  autre  tribunal;  auquel  cas, 
la  deniande  en  radiation  doit  y  être  por- 
tée ou  renvoyée.  C.  2132,  2156.  —  Pr. 
548. 

Cependant  la  convention  liùte  par  le 
créancier  et  le  débiteur  de  porter,  en  cas 
de  contestation,  la  demande  à  un  tribunal 
qu'ils  auraient  désigné,  recevra  son  exécu- 
tion entre  eux.  C.  1134. 

2160.  La  radiation  doit  être  ordonnée 
par  les  tribunaux  lorsque  l'inscription  a 
été  faite  sans  être  fondée  ni  sur  la  loi,  ni 
sur  un  titre,  ou  lorsqu'elle  l'a  été  en  vertu 
d'un  titre,  soit  irrégulier,  soit  éteint  ou 
soldé,  ou  lorsque  les  droits  de  privilège  ou 
d'hypothèque  sont  effacés  par  les  voies  lé- 
gales (a).  C.  1234, 2154, 2180, 2181,  s.  — 
Pr.  772,  774. 

2161.  Toutes  les  fois  que  les  inscrip- 
tions prises  par  un  créancier  qui,  d'après 
la  loi,  aurait  droit  d'en  prendre  sur  les 
biens  présents  ou  sur  les  biens  à  venir 
d'un  débiteur,  sans  limitation  convenue, 
seront  portées  sur  plus  de  domaines  diffé- 
rents qu'il  n'est  nécessaire  à  la  sûreté  des 
créances ,  l'action  en  réduction  des  in- 
scriptions, ou  en  radiation  d'une  partie,  en 
ce  qui  excède  la  proportion  convenable, 
est  ouverte  au  débiteur.  On  y  suit  les  rè- 
gles de  compétence  établies  dans  l'article 
2159.  —  C.  2143, 2144, 2162, s. 

La  disposition  du  présent  article  ne 
s'applique  pas  aux  hypothèques  conven- 
tionnelles. C. 1134,2124. 

2162.  Sont  réputées  excessives  les  in- 
scriptions qui  frappent  sur  plusieurs  do- 
maines, lorsque  la  valeur  d'un  seul  ou  de 
quelques  uns  d'entre  eux  excède  de  plus 
d'un  tiers,  en  fonds  libres,  le  montant  des 
créances  en  capital  et  accessoires  légaux. 
C. 2143, 2144. 

2163.  Peuvent   aussi    être  réduites 


comme  excessives  les  inscriptions  prises, 
d'après  l'évaluation  faite  parle  créancier, 
des  créances  qui ,  en  ce  qui  concerne  l'hy- 
pothèque à  établir  pour  leur  sûreté ,  n'ont 
pas  été  réglées  par  la  convention  ,  etcjui , 
par  leur  nature, sontconditionnelles, éven- 
tuelles ou  indéterminées.  C.  1168,  1181  , 
1183,  2125,  2132,  2148-4°,  2153-3°. 

2164.  L'excès ,  dans  ce  cas ,  est  arbitré 
par  les  juges,  d'après  les  circonstances, 
les  probabilités  des  chances  et  les  pré- 
somptions de  fait,  de  manière  à  concilier 
les  droits  vraisemblables  du  créancier 
avec  l'intérêt  du  crédit  raisonnable  à  con- 
server au  débiteur;  sans  préjudice  des 
nouvelles  inscriptions  à  prendre  avec  hy- 
pothèque du  jour  de  leur  date,  lorsque 
l'événement  aura  porté  les  créances  indé- 
terminées à  une  somme  plus  forte. 

216o.  La  valeur  des  immeubles  dont 
la  comparaison  est  à  faire  avec  celle  des 
créances  et  le  tiers  en  sus  est  déterminée 
par  quinze  fois  la  valeur  du  revenu  ,  dé- 
claré par  la  matrice  du  rôle  delà  contribu- 
tion foncière ,  ou  indiqué  par  la  cote  de 
contributionsur  le  rôle,  selon  la  proportion 
qui  existe  dans  les  communes  de  la  si- 
tuation entre  cette  matrice  ou  cette  cote 
et  le  revenu ,  pour  les  immeubles  non  su- 
jets à  dépérissement,  et  dix  fois  cette 
valeur  pour  ceux  qui  y  sont  sujets.  Pour- 
ront néanmoins  les  juges  s'aider,  en  outre, 
des  éclaircissements  qui  peuvent  résulter 
des  baux  non  suspects ,  des  procès-ver- 
baux d'estimation  qui  ont  pu  être  dressés 
précédemment  à  des  époques  rapprochées, 
et  autres  actes  semblables  ,  et  évaluer  le 
revenu  au  taux  moyen  entre  les  résultats 
de  ces  divers  renseignements. 

CHAP.  VI.  —DE  L'EFFET  DES  PRIVILÈGES  ET 
HYPOTHÈQUES  CONTRE  LES  TIERS  DETEN- 
TEURS. 

2166.  Les  créanciers  ayant  privilège 
ou  hypothèque ,  inscrite  sur  un  immeuble, 
le  suivent  en  quelques  mains  qu'il  passe, 
pour  être  colloques  et  payés  suivant 
Tord  re  de  leurs  créances  ou  in  scriptions  (6) . 
C.  2094,  2147,  2167,  S.,  2218.—  Pr.  749, 
s.,  991. 

2167.  Si  le  tiers  détenteur  ne  remplit 


(o)  Ces  voies  légales  sont,  par  exemple,  celle  «le 
îa  purge  des  h.vpoUièqiies,  prescrite  par  l'art.  2181. 
(/)  Le  privilège  ou  l'hypollièque  produit  donc 


un  double  effet:  droit  de  suite  contre  le  tiers  dé- 
tenteur de  l'inrtmeuble  affecté  ;  droit  de  préférence 
entre  les  créanciers  <'<r  le  prix  de  vente- 
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pas  les  formalités  qui  seront  ci-après  éta- 
blies ,  pour  purger  sa  propriété .  il  de- 
meure,' par  l'etlet  seul  des  inscriptions, 
obligé  comme  détenteur  à  toutes  les  dettes 
hypothécaires,  et  jouit  des  termes  et  délais 
accordés  au  débiteur  originaire.  C.  2172, 
'  2181.  -2193,  s. 

21G8.  Le  tiers  détenteur  est  tenu,  dans 
le  même  cas ,  ou  de  payer  tous  les  intérêts 
et  capitaux  exigibles  ,  à  quelque  somme 
qu'ils  puissent  monter ,  ou  de  délaisser 
l'immeuble  hypothéqué  ,  sans  aucune  ré- 
serve. C.  21G9, s. 

2169.  Faute  par  le  tiers  détenteur  de 
satisfaire  pleiMcmenlà  1  "une  de  ces  obliga- 
tions, clia(|ne  créancier  hypothécaire  a 
droit  de  faire  vendre  sur  lui  riniiiieulilc 
hypothéqué,  Irenle  jours  après  comman- 
dcmciillailau  dcliileur  originaire,  et  som- 
malio.n  faite  au  licis  Jctenleur  de  payer  la 
dette  exigible  ou  de  délaisser  ihériiage.  C. 
2!72,S.,220J,2217,2218.— Pr.551,673,s. 

2170.  .Néanmoins  le  tiers  détenleur, 
(pn'  n'est  pas  personnellement  obligé  à  la 
dette ,  peut  s'opposer  à  la  vente  de  l'hé- 
ritage liy|)()lhéqué  qui  lui  a  été  transmis, 
s'il  est  demeuré  d'autres  immeubles,  hy- 
pothéqués à  la  même  dette  ,  dans  la  pos- 
session du  principal  ou  des  principaux 
obligés  ,  et  en  requérir  la  discussion  préa- 
lable selon  la  forme  réglée  au  liii'e  du  i 
6'fiw/«o»«f;nen<; pendant  eelle discussion,  | 
il  est  sursis  à  la  vente  de  l'héritage  livpo-  i 
théqué.  C.  2019,  2021  •<  202i.      "      "         ' 

2171.  L'exception  de  discussion  ne 
peut  être  opposée  au  créancier  privilégit; 
ou  avant  hvnoihèquc  spéciale  sur  l'im- 
meuble. C.  "2103,  2104,  2124,  2129, 
2206, s. 

2172.  Quant  au  délaissement  par  hy- 
pothèque, il  peut  être  fait  par  tous  lès 
tiers  détenteurs  qui  ne  sont  pas  person- 
nellement obligés  à  la  dette,  et  qui  ont 
la  capacité  d'aïiéner.  C.  1123  à  1125, 
2092,  2173,  s. 

2175.  11  peut  l'être  même  après  que 
le  tiers  détenleur  a  reconnu  l'obligation 
ou  subi  condamnation  en  cette  qualité  seu- 
lement: le  délaissement  n'empêche  pas 
que,  jusqu'à  l'adjudication,  le  tiers  déten- 
teur ne  puisse  reprendre  l'immeuble  en 
pavant  toute  la  dette  et  les  frais.  C.  2168, 
s.  — Pr.  708. 

2174.  Le  délaissement  par  hypothè- 
que se  fait  au  grefife  du  tribunal  de  la  si- 


tuation des  biens  ;  et  il  en  est  donné  acte 
par  ce  tribunal. 

Sur  la  pétition  du  plus  diligent  des  in- 
téressés, il  est  créé  à  l'immeuble  délaissé 
un  curateur ,  sur  lequel  la  vente  de  l'im- 
meuble est  poursuivie  dans  les  formes 
prescrites  pour  les  expropriations. C. 812, 
996.  2204,  2218.— Pr.  551,  673,  s. 

2173.  Les  détériorations  qui  procè- 
dent du  fait  ou  de  la  négligence  du  tiers 
détenteur,  au  préjudice  des  créanciers 
hypothécaires  ou  privilégiés,  donnent 
lieu  contre  lui  h  uneactionen  indemnité; 
mais  il  ne  peut  répéter  ses  impenses  et 
améliorations  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  plus-value  résultant  de  l'améliora- 
tion. C.  861,  s.,  1245,  1632,  1633,  2103, 
2104. 

2176.  Les  fruits  de  l'immeuble  hvpo- 
llicqué  ne  sont  dus  par  le  tiers  détenteur 
qu'à  compter  du  jour  de  la  sommation  de 
payer  ou  de  délaisser,  et,  si  les  pour- 
suites commencées  ont  été  abandon- 
nées pendant  trois  ans,  à  compter  de 
la  nouvelle  sommation  qui  sera  faite.  C. 
2169.  2217.— Pr.  551. 

2177.  Les  servitudes  et  droits  réels 
que  le  tiers  détenleur  avait  sur  l'immeu- 
ble, avant  sa  possession,  renaissentaprès 
le  délaissement  ou  après  l'adjudication 
faite  sur  lui.  C.  637,  s.,  704,  1234,  1300, 
1626. 

Ses  créanciers  personnels,  après  tous 
ceux  qui  sont  inscrits  sur  les  précédents 
propriétaires,  exercent  leur  hypothèque  à 
leur  rang,  sur  le  bien  délaissé  ou  adjugé. 
C.  1166, 1167,  2134. 

2178.  Le  tiers  délenteur  quia  payé  la 
dette  hypothécaire,  ou  délaissé  l'immeu- 
ble hypothéqué ,  ou  subi  l'expropriation 
de  cet  immeuble ,  a  le  recours  en  garan- 
tie ,  tel  que  de  droit ,  contre  le  débiteur 
principal.  C.  874,  1251,  1625,  1626,  s., 
1^172.  s. 

2179.  Le  tiers  détenteur  qui  veut  pur- 
gersa  propriété  en  payant  le  prix  observe 
les  formalités  qui  sont  établies  dans  le 
chapitre  VllI  du  présent  titre.  C.  2167, 
2180-3°,  2181,$.,  2193,  s. 

CHAP.  Vît.— DE  L'EXTINCTIO  DES  PRIVILÈGES 
ET   HYPOTHÈQUES. 

2180.  Les  privilèges  et  hypothèques 
s'éteignent. 
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t°  Par  l'exlinction  de  l'obligation  prin- 
cipale; C  1234. 

2°  Par  la  roiioncialion  du  créancier  à 
l'liypolliè(|iic(c); 

3°  Parlaccoinplissonu'iitdcs  formali- 
tés et  conditions  prescrites  aux  tiers  dé- 
tenteurs pour  puru;er  les  biens  par  eux 
acquis;  C.  i>IG7,  2181,  s.,  2193,  s. 

4"  Parla  prescription.  C.  2219. 

La  prescriplion  es.t  acquise  au  débi- 
teur, quant  aux  biens  qui  sont  dans  ses 
mains,  par  le  temps  fixé  pour  la  presciip- 
lion  des  actionsqui  donnent  Ihypothèque 
ou  le  privilège.  C.  2262. 

Quant  aux  biens  qui  sont  dans  la  main 
d'un  tiers  détenteur,  elle  lui  est  acquise 
par  le  temps  réglé  pour  la  prescription 
de  la  propriété  à  son  profit;  dans  le  cas 
où  la  prescription  suppose  un  titre  ,  elle 
ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  il 
a  été  transcrit  sur  les  registres  du  conser- 
vateur. C.  2181, 2205,2266. 

Les  inscriptions  prises  par  le  créancier 
n'interrompent  pas  le  cours  de  la  pres- 
cription établie  par  la  loi  en  faveur  du 
débiteur  ou  du  tiers  détenteur.  C.  1119, 
1166,2106,2146. 

CHAP.  VIII.  —  DC  MODE  DE  PURGER  LES  PRO- 
PRIÉTÉS DES  PRIVILÈGES  ET  UYPOTHÈQUES. 

2181.  Les  contrats  translatifs  de  la 
propriété  d'immeubles  ou  droits  réels  im- 
mobiliers ,  que  les  tiers  détenteurs  vou- 
dront purger  de  privilèges  et  bypothè- 
ques,  seront  transcrits  en  entier  par 
le  conservateur  des  hypothèques,  dans 
l'arrondissement  duquel  les  biens  sont 
situés.  C.  939,  s.,  1069,  s.,  2108,  2193, 
s.,2199.— Pr.  834. 

Cette  transcription  se  fera  sur  un  re- 
gistre à  ce  destiné,  et  le  conservateur 
sera  tenu  d'en  donner  reconnaissance  au 
requérant.  C.  2196,  s. 

2182.  La  simple  transcription  des  ti- 
tres translatifs  de  propriété  sur  le  registre 
du  conservateur  ne  purge  pas  les  hypothè- 
ques et  privilèges  établis  sur  l'immeuble. 

Le  vendeur  ne  transmet  à  l'acquéreur 
que  la  propriété  et  les  droits  qu'il  avait 
lui-même  sur  la  chose  vendue  :  illeslrans- 


(o)  La  renonciation  esl  expresse  ou  tacite  :  ex- 
presse, lorsqu'elle  est  laite  dans  un  acte  par  lequel 
le  créancier  déclare  rormellement  qu'il  renonce  à 
son  lij'potlièque.La  renonciation  lacile  peut  s'in- 
duire, par  exemple,  du  consentement  donné  par 


met  sous  l'affectation  des  mêmes  privi- 
lèges et  hvpothèques  dont  il  était  chargé. 
C.  2003,  209  i. 

2185.  Si  le  nouveau  propriétaire  veut 
se  gar.inlir  de  l'effet  des  poursuites  auto- 
risées dans  le  chapitre  VI  du  présent  ti- 
tre (2166  à  2179) ,  il  est  tenu  ,  soit  avant 
les  poursuites,  soit  dans  le  mois,  au  plus 
lard  ,  à  compter  de  la  première  somma- 
lion  qiiiluiestfaite,denolilierauxcréan- 
ciers,  aux  domiciles  par  eux  élusdansleurs 
inscriptions,  C.  111,  2152,  2156,  2169.— 
Pr.  832,  s.— T.  29,  143. 

1°  Extrait  de  son  titre,  contenant  seu- 
lement la  date  et  la  qualité  de  l'acte,  le 
nom  et  la  désignation  précise  du  vendeur 
ou  du  donateur,  la  nature  et  la  situation 
de  la  chose  vendue  ou  donnée;  et,  s'il 
s'agit  d'un  corps  de  biens,  la  dénomina- 
tion générale  seulement  du  domaine  et 
des  arrondissements  dans  lesquels  il  est 
situé,  le  prix  et  les  charges  faisant  partie 
du  prix  de  la  vente ,  ou  l'évaluation  de  la 
chose, si ellea  étédonnée;  C.  2184,2192, 

2°  Extrait  de  la  transcription  de  l'acte 
de  vente;  C.  2181,  2196. 

3°  Un  tableau  sur  trois  colonnes,  dont 
la  première  contiendra  la  date  des  hypo- 
thèques et  celle  des  inscriptions;  la  se- 
conde, le  nom  des  créanciers;  la  troi- 
sième ,  le  montant  des  créances  inscrites. 
C.  2148. 

2184.  L'acquéreur  ou  le  donataire  dé- 
clarera ,  par  le  même  acte,  qu'il  est  prêt 
à  acquitter,  sur  le  champ,  les  dettes  et 
charges  hypothécaires,  jusqu'à  concur- 
rence seulement  du  prix, sans  distinction 
des  dettes  exigibles  ou  non  exigibles.  C. 
2192.— Pr.  835. 

2183.  Lorsque  le  nouveau  propriétaire 
a  fait  cette  notification  dans  le  délai  fixé, 
tout  créancier  dont  le  titre  est  inscrit  peut 
requérir  la  mise  de  l'immeuble  aux  en- 
chères et  adjudications  publiques  (6),  à 
la  charge, 

r  Que  cette  réquisition  sera  signifiée 
au  nouveau  propriétaire  dans  quarante 
jours ,  au  plus  tard ,  de  la  notification 
faite  à  la  requête  de  ce  dernier,  en  y  ajou- 
tant deux  jours  par  cinq  myrianiètres  de 


le  créancier  à  la  vente,  à  la  donation  ou  à  l'éclianffe 
de  l'immeuble  hypothéqué,  sans  aucune  réserve  de 
son  hypothèque. 

{b)  C'est  ce  qu'on  appelle  former  une  suren- 
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distance  entre  le  domicile  élu  el  le  domi- 
cile réel  de  chaque  créancier  requérant; 
C.  111.  — Pr.  1033. 

2°  Qu'elle  contiendra  soumission  du 
requérant ,  de  porter  ou  faire  porter  le 
prix  à  un  dixième  en  sus  de  celui  qui  au- 
ra été  stipulé  dans  le  contrat ,  ou  déclaré 
par  le  nouveau  propriétaire;  Vr.  710. 

3°  Que  la  même  signification  sera  faite 
dans  le  même  délai  au  précédent  proprié- 
taire ,  débiteur  principal; 

4°  Que  l'original  et  les  copies  de  ces 
exploits  seront  signés  pai'  le  créancier  re- 
quérant,ou  par  son  fondé  de  procuration 
expresse,  lequel,  en  ce  cas,  est  tenu  de 
donner  copie  de  sa  procuration  ; 

5"  Qu'il  offrira  de  donner  caution  (a) 
jusqu'à  concurrence  du  prix  et  descharges. 
C.  2011,2040,  2041.— Pr.  518,  s.,  832,  s. 

Le  tout  à  peine  de  nullité. 

2186.  À  défaut,  par  les  créanciers, 
d'avoir  requis  la  mise  aux  enchères  dans 
le  délai  et  les  formes  prescrites,  la  valeur 
de  l'immeuble  demeure  définitivement 
fixée  au  prix  stipulé  dans  le  contrat,  ou 
déclaré  par  le  nouveau  propriétaire,  le- 
quel est,  en  conséquence,  libéré  de  tout 
privilège  et  hypothèque,  en  payant  ledit 
prix  aux  créanciers  qui  seront  en  ordre 
de  recevoir,  ou  en  le  consignante.  1257, 
s.,2180-3°,  2184.— Pr.  657,  812,  s., 835. 

2187.  En  cas  de  revente  sur  enchères, 
elle  aura  lieu ,  suivant  les  formes  établies 
pour  les  expropriations  forcées,  à  la  dili- 
gence soit  du  créancier  qui  l'aura  requise, 


en  se  rendant  dernier  enchérisseur,  n'est 
pas  tenu  de  faire  transcrire  le  jugement 
d'adjudication.  C.  2181,  2183,  s. 

2190.  Le  désistement  du  créancier 
requérant  la  mise  aux  enchères  ne  peut, 
même  quand  le  créancier  paierait  le  mon- 
tant de  la  soumission  ,  empêcher  l'adju- 
dication publique,  si  ce  n'est  du  consen- 
tement exprès  de  tous  les  autres  créan- 
ciers hypothécaires. 

2101.  L'acquéreur  qui  se  sera  rendu 
adjudicataire  aura  son  recours  tel  que  de 
droit  contre  te  vendeur,  pour  le  rembour- 
sement de  ce  qui  excède  le  prix  stipulé  par 
son  titre,  et  pour  l'intérêt  de  cet  excé- 
dant ,  à  compter  du  jour  de  chaque  paie- 
mcnl.  C.  1626,  s.,  2192.— Pr.  744. 

2102.  Dans  le  cas  où  le  titre  du  nou- 
veau propriétaire  comprendrait  des  im- 
meubles et  des  meubles,  ou  plusieurs 
immeubles ,  les  uns  hypothéqués,  les  au- 
tres non  bypothéquéSjSitués  dans  le  même 
ou  dans  divers  arrondissements  de  bu- 
reaux,aliénés  pour  un  seul  et  même  prix, 
ou  pour  des  prix  distincts  et  séparés,  sou- 
mis ou  non  à  la  même  exploitation,  le  prix 
de  chaque  immeuble  frappé  d'inscriptions 
particulières  et  séparées  sera  déclaré  dans 
la  notification  du  nouveau  propriétaire, 
par  ventilation,  s'il  y  a  lieu  ,  du  prix  to- 
tal exprimé  dans  le  titre.  C,  1601  et  la 
note,  2211. 

Le  créancier  surenchérisseur  ne  pour- 
ra .  en  aucun  cas,  être  contraint  d'éten- 
dre sa  soumission  ni  sur  le  mobilier,  ni 


soit  du  nouveau  propriétaire.  C.  2204. —    sur  d'autres  immeubles  que  ceux  qui  sont 
Pr,  673,  s.,  710,  s.,  832,  s.  hypothéqués  à  sa  créance  et  situés  dans 

Le  poursuivant  énoncera  dans  les  afTi-  ie  même  arrondissement  ;  sauf  le  recours 
ches  le  prix  stipulé  dans  le  contrat ,  ou  ilu  nouveau  propriétaire  contre  ses  au- 
déclaré ,  et  la  somme  en  sus  à  laquelle  le  leurs,  pour  l'indemnité  du  dommage  qu'il 
créancier  s'est  obligé  de  la  porter  ou  faire  éprouverait,  soit  de  la  division  des  objets 
porter.  C.  2184,  2185-2".— Pr.  682,  s.        de  son  acquisition,  soitde  celledesexploi- 

2188.  L'adjudicataire  est  tenu,  au  (  talions.  C.  2185,  s. 
delà  du  prix  de  son  adjudication ,  de  res- 
tituer à  l'acquéreur  ou  au  donataire  dé- 
possédé les  frais  et  loyaux  coûts  de  son 
contrat,  ceux  de  la  transcription  sur  les 
registres  du  conservateur ,  ceux  de  noti- 
fication ,  et  ceux  faits  par  lui  pour  parve- 
nir à  la  revente. 

2180.  L'acquéreur  ou  le  donataire  qui 
conserve  l'immeuble  mis  aux  enchères  , 


chère ,  c'est  à  dirf  porter  à  un  prix  plus  élevé  un 
immeuble  précéti  '^'iiient  adjugé  ou  vendu. 


CHAP.  IX.—  DU  MODE  DE  PURGER  LES  HYPO- 
THÈQUES ,  QUAND  IL  N'EXISTE  PAS  D'IN- 
SCRIPTION SUR  LES  BIENS  DES  MARIS  ET  DES 
TUTEURS. 

2105.  Pourront  les  acquéreurs  d'im- 
meubles appartenant  à  des  maris  ou  à  des 
tuteurs,  lorsqu'il  n'existera  pas  d'inscrip- 
tion sur  lesdits  immeubles  à  raison  de  la 


[a)  Loi  du  21  février  1827,  gui  dispense  le  Trésor 

de  donner  caution. 

«  Article  unique.  Dans  le  cas  wrévu  nar  les  ar- 
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gestion  du  liilcur ,  on  dos  dol,  rcpiiscsct 
convoiilions  iDalriiiioniak'S  de  la  feninie, 
purger  los  liyp(»llK'(]uos  qui  cxislcraienl 
sur  les  biens  par  eux  a*  .fuis  (a).  C.  2121, 
2122,2135,  s.,  _   :.3,  21i)4,s. 

2194.  A  cet  elïel,  ils  déposeronl  copie 
dùiiu'iu  oollaliontK'O  du  ooniral  translatif 
de  pnipric'lt'  au  grelle  du  tribiuial  civil  du 
lieu  de  la  siluatictu  des  biens,  ni  ils  cerli- 
lieront  par  acte  signifié,  tant  à  la  femme 
ou  au  subrogé  tuteur,  qu'au  procuieiir  du 
roi  près  le  tribunal,  le  dépôt  qu'ils  auront 
Aut.  Extrait  de  ce  contrat,  contenant  sa 
date,  les  noms,  prénoms,  professions  et 
domiciles  des  contractants,  la  désignation 
de  la  nature  et  de  la  situation  des  biens, 
le  prix  et  les  autres  cbarges  de  la  vente, 
sera  et  resieia  aflicbé  pendant  deux  mois 
dans  l'auditoire  du  tribui;  '  ;  pendauL  le- 
quel temps,  les  femmes,  Icsiiiùris. tuteurs, 
subrogé'^  tuteurs,  mineurs  inlerdits,  pa- 
rents ou  amis,  et  le  procureur  du  roi,  se- 
ront reçus  à  requérir  s'ily  a  lieu,  et  à  faire 
faire  au  bureau  du  conservateur  des  by- 
pothèques ,  des  inscriptions  sur  rinimcu- 
ble  aliéné,  qui  auront  le  même  effet  que 
si  elles  avaient  été  prises  ie  jour  du  con- 
trat de  mariage  {b) ,  ou  le  jour  de  l'entrée 
en  gestion  du  tuteur;  sans  préjudice  des 
poursuites  qui  pourraient  avoir  lieu  con- 
tre les  maris  et  les  tuteurs  ,  ainsi  qu'il  a 
été  dit  ci-dessus,  pour  hypolbèqucs  par 


eux  consenties  au  profit  de  tierces  par-  : 
sonnes  sans  leui'  avoir  déclaré  que  les  ! 
i-nmeubles  étaient  dcja  grevés  d'bypolbè-  ' 
ques,  en  raison  du  mariage  ou  de  la  lu-  I 
telle.  (c)C.  2059,  2145,  s.,  2183,  s.,  2195. 

21t)o.  Si,  dans  le  cours  des  deux  mois 
de  l'exposition  du  contrat ,  il  n'a  pas  été 
fait  d'inscriplion  du  cbef  des  femmes,  mi- 
neurs ou  interdits,  sur  les  immeubles  ven- 
dus, ils  passent  à  l'acquéreur  sans  aucune 
cbarge,  à  raison  des  dot,  reprises  et  con- 
ventions matrimoniales  de  la  femme,  ou 
de  la  gestion  du  tuteur,  el  sauf  le  recours, 
s'il  V  a  lieu,  contre  le  mari  et  le  tuteur.  C. 
2136,  s. 

S'il  a  été  pris  des  inscriptions  du  chef  | 
desdites  femmes,  mineurs  ou  interdits,  et  i 
s'il  existe  des  créanciers  antérieurs  qui  j 
absorbent  le  prix  en  totalité  ou  en  partie,  i 
l'acquéreur  est  libéré  du  prix  ou  de  la  por- 
tion du  prix  par  lui  payée  aux  créanciers 
placés  en  ordre  utile  ;  et  les  inscriptions  '. 
du  cbef  des  femmes,  mineurs  ou  interdits,  i 
seront  rayées,  ou  en  totalité,  ou  jusqu'à  j 
due  concurrence.  C.  2157.  i 

Si  les  inscriptions  du  cbef  des  femmes,  ' 
mineurs  ou  interdits,  sont  les  plus  ancien- 
nes, l'acquéreur  ne  pourra  faire  aucun 
paiement  du  prix  au  préjudice  desdites 
inscriptions,  qui  auront  toujours,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  la  date  du  contrat 
de  mariage,  ou  de  l'entrée  en  gestion  du 


ticles  2185  du  Code  civil  el  8;î2  du  Code  de  procé- 
dure civile,  si  la  mise  aux  enclières  est  requise  au 
nom  de  l'Etat,  le  Trésor  royal  sera  dispei,.-c  d'of- 
frir et  de  donner  caution.  » 

(a)  Les  formalités  particulières  pour  arriver  à 
la  purge  des  liypollièques  lé£;ales,  prescrites  par 
l'art.  2194,  ne  seraient  pas  nécessaires,  par  argu- 
menta contrario  de  l'art.  2193,  si  ces  hypothèques 
avaient  été  inscrites. 

{b,  i.cjour  du  contrat  de  mariage  est  celui  du 
consentement  donné  devant  l'oliicier  de  l'état  ci- 
vil, et  non  celui  du  contrat  passé  devant  notaire, 
qui  n'a  d'effet  que  du  jour  de  la  célébration  du 
mariage. 

(c)  Avis  du  conseilnd'état  du  '*  mat  1807,  ap- 
prouvé le  V  juin,  sur  les  formalités  relatives 
d  la  purge  des  hypothèques  légales. 

<(  Le  conseil-d'état  est  d'avis  1°  que  lorsque,  soit 
la  femme  ou  ceux  qui  la  représentent ,  soit  le  sub- 
rogé tuteur,  ne  seront  pas  connus  de  l'acquéreur, 
il  sera  nécessaire  et  il  suffira,  pour  remplacer  la 
signification  qui  doit  leur  être  faite  aux  termes  de 
l'art.  219i  dii  Code  civil,  en  premier  lieu,  que 
dans  la  signification  à  faire  au  procureur  impérial, 
l'acquéreur  déclare  que  ceux  du  chef  desquels  il 
pourrait  être  formé  des  inscriptions  jujur  raison 
d'hypothèques  légales,  existantes  indépendamment 
de  l'inscription,  u'étaut  pas  connus,  il  lei  j  publier 


la  susdite  signification  dans  les  formes  prescrites 
par  l'art.  683  du  Code  de  procédure  civile  ;  en  se- 
cond lieu,  que  le  susdit  acquéreur  fasse  publication 
dans  Icsdites  formes  de  l'art.  683  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  ou  que,  s'il  n'y  avait  pas  de  journal 
dans  le  département,  l'acquéreur  se  fasse  délivrer 
par  le  procureur  impérial  un  certificat  portant 
qu'il  n'en  existe  pas; 

»  2°  Que  le  délai  de  deux  mois  fixé  par  l'art.  2194 
du  Code  civil  pour  prendre  inscription  du  chef  des 
femmes  et  des  mineurs  interdits ,  ne  devra  courir 
que  liu  jour  de  la  publication  faite  aux  termes  du 
susdil  art.  683  du  Code  de  procédure  civile,  ou  du 
JOUI  de  la  délivrance  du  certificat  du  procureur 
impéiial,  portant  qu'il  n'existe  pas  de  journal  dans 
le  déparlement.  !■ 

Autre  avis  du  cnnseil-d' état  du  5  waîl812, 
approuvé  le  8  du  même  mois. 

<i  Le  coiiseil-d'état  est  d'avis  que  le  mode  de 
purger  les  hypothèques  légales  des  femmes  et  des 
mineurs,  établi  par  le  Code  Napoléon  et  par  l'avis 
du  conseil-d'état  du  9  mai  1807,  est  applicable 
aux  femmes  veuves  et  aux  mineurs  devenus  ma- 
jeurs ,  ainsi  qu'à  leurs  héritiers  ou  autres  repré- 
sentants; 

»  Qu'il  n'y  a  pas  de  nécessité  de  fixer  un  délai 
particulier  aux  femmes  après  la  mort  de  leurs 
maris,  et  aux  mineurs  devenus  majeurs  ou  à  leurs 
représentants,  pour  prendre  inscription.  » 
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tuteur;  et,  dans  ce  cas,  les  inscriptions 
des  autres  créanciers,  qui  ne  viennent  pas 
en  ordre  utile,  seront  rayées.  C.  2135, 
2157. 

CHAP.X.  — DELA  PUBLICITÉ  DES  REGISTRES, 
ET  DK  LA  RESPONSABILITÉ  DES  CONSERVA- 
TEURS (O). 

2196.  Les  conservateurs  des  hypothè- 
ques sont  tenus  de  délivrer,  à  tous  ceux 
qui  le  requièrent,  copie  des  actes  transcrits 
sur  leurs  registres  et  celle  des  inscriptions 
subsistantes,  ou  certificat  qu'il  n'en  existe 
aucune.  C.  2150,  2197,  s.,  2202,  2203.— 
Pr.  773. 

2197.  Ils  sont  responsables  du  préju- 
dice résultant, 

1°  De  l'omission,  sur  leurs  registres,  des 
transcriptions  d'actes  de  mutation,  et  des 
inscriptions  requises  en  leurs  bureaux  ;  C. 
2146.  2148,2181,  2202. 

2°  Du  défaut  de  mention,  dans  leurs  cer- 
tificats, d'une  ou  de  plusieurs  des  inscrip- 
tions existantes,  à  moins,  dans  ce  dernier 
cas,  que  l'erreur  ne  provînt  de  désigna- 
tions insuffisantes  qui  ne  pourraient  leur 
être  imputées  (6). 

2198.  L'immeuble  à  l'égard  duquel  le 
conservateur  aurait  omis  dans  ses  certifi- 
cats une  ou  plusieurs  des  charges  inscrites 


en  demeure,  sauf  la  responsabilité  du 
conservateur  ,  affranchi  dans  les  mains 
du  nouveau  possesseur,  pourvu  qu'il  ait 
requis  le  certificat  depuis  la  transcription 
de  son  titre  ;  sans  préjudice  néanmoins  du 
droit  des  créanciers  de  se  faire  colloquer 
suivant  l'ordre  qui  leur  appartient,  tant 
que  le  prix  n'a  pas  été  payé  par  l'acqué- 
reur, ou  tant  que  l'ordre  fait  entre  les 
créanciers  n'a  pas  été  homologué.  C. 
2166,  2202, 2203.  — Pr. 749,754, s. ,  775. 

2199.  Dans  aucun  cas,  les  conserva- 
teurs ne  peuvent  refuser  ni  retarder  la 
transcription  des  actes  de  mutation,  l'in- 
scription des  droits  hypothécaires,  ni  la 
délivrance  des  certificats  requis ,  sous 
peine  des  dommages  et  intérêts  des  par- 
lies  ;  à  l'effet  de  quoi,  procès-verbaux  des 
refus  ou  retardements  seront,  à  la  dili- 
gence des  requérants ,  dressés  sur  le 
champ,  soit  par  un  juge  de  paix,  soit  par 
un  huissier  audiencier  du  tribunal,  soit 
par  un  autre  huissier  ou  un  notaire  as- 
sisté de  deux  témoins.  C.  1149,  1382, 
1383,  2146, 2181,2196, s.,  2202, 2203. 

2200.  Néanmoins  les  conservateurs 
seront  tenus  d'avoir  un  registre  sur  lequel 
ils  inscriront,  jour  par  jour  et  par  ordre 
numérique,  les  remises  qui  leur  seront 
faites  d'actes  de  mutation  pour  être  trans- 
crits, ou  de  bordereaux  pour  être  inscrits; 


(o)  £.01  dw21  ventôse  an  V If,  relative  à  Torgani- 
tation  de  la  conservation  des  hypothèques. 

"  5.  Le  préposé  de  la  régie  à  la  conservation  des 
liypothèques  fournira  un  cautionnement  en  im- 
meubles. 

')  8.  Le  cautionnement  ci-dessus  demeure  spé- 
cialement et  exclusivement  affecté  à  la  responsa- 
bilité du  prépose  à  !a  conservation  des  hypothèques, 
pour  les  erreurs  et  omissions  dont  la  loi  le  rend 
garant  envers  les  citoyens.— Cette  affectation  sub- 
sistera pendant  toute  la  durée  des  fonctions,  et  dix 
années  après:  passé  lequel  délai,  les  biens  servant 
de  cautionnement  seront  affranchis  de  plein  droit 
de  toutes  actions  de  recours  qui  n'auraient  point 
été  intentées  dans  cet  intervalle.  » 

(è)  Avis  du  conseil-d'état  du  11  décembre  1810, 
approuvé  le  21)  du  même  mois,  sur  le  mode  de 
rectification  des  erreurs  ou  irrégularités  com- 
mises sur  les  registres  hypothécaires. 

«  Considérant  qu'une  transcription  inexacte  des 
bordereaux  remis  au  conservateurdes  hypothèques 
par  un  créancier  requérant  l'inscription  donne  à 
celui-ci,  s'il  en  a  souffert  quelque  préjudice,  une 
action  en  garantie  contre  le  conservateur;  mais 
qu'à  l'égard  des  tiers,  la  valeur  de  l'inscription  se 
réduit  à  ce  qui  a  été  transcrit  sur  le  registre,  paice 
que  ce  regi>tre  est  la  seule  pièce  que  les  intéressés 
soient  appelés  à  consulter ,  et  que  le  créancier  qui 


a  requis  l'inscription  a  plus  spécialement  à  s'im- 
puter de  n'avoir  pas  veillé  à  ce  que  la  transcription 
fût  exacte  ; 

>)  Que  du  reste,  au  moment  même  ou  l'on  dé- 
couvre, soit  des  erreurs,  soit  des  irrégularités  dans 
la  transcription  faite  au  registre  du  conservateur,  il 
doit,  sans  doute,  y  avoir  des  moyens  pour  empè- 
cherqueleseffetsde  l'erreur nese prolongent;  mais 
que,  sans  recourir  à  l'autorité  des  tribunaux,  les- 
quels ne  pourraient  autoriser  à  faire  sur  les  regis- 
tres publics  des  corrections  qui  léseraient  des 
droits  antérieurement  acquis  à  des  tiers,  le  con- 
servateur n'a  qu'une  voie  légitime  d'opérer  la  rec- 
tification, en  portant  sur  ses  registres,  et  seulement 
à  la  datecouranle,  une  nouvelle  inscription  ou  une 
seconde  transcription,  plus  conformes  aux  borde- 
reaux remis  par  les  créanciers  ; 

1)  Qu'en  cet  état  néanmoins,  et  pour  obvier  à 
tout  double  emploi,  la  seconde  transcription,  con- 
stituant la  nouvelle  inscription,  doit  être  accom- 
pagnée d'une  note  relatant  la  première  inscription 
qu'elle  a  pour  but  de  rectifier,  et  que  le  conser- 
vateur doit  donner  aux  parties  requérantes  des 
extraits  tant  de  la  première  que  de  la  deuxième 
inscription  ; 

»  Le  conseil  d'état  est  d'avis  qu'au  moyen  de  ces 
explications,  il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir  à  une 
autorisation  solennelle,  ni  de  faire  intervenir  l'au- 
toritéjudiciaire  en  cha(|ue  affaire  où  il  écherra  de 
rectifier  une  inscription  fautive.  » 
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ils  doiiiUToiil  au  ivqiit'raiil  iiiic  reconnais- 
sante sur  papier  linibie,  (jui  i appellera  le 
numéro  du  rejîislre  sur  lequel  la  remise 
aura  élé  inscrite ,  et  ils  ne  pourront  tran- 
scrire les  actes  (le  mutation  ni  inscrire  les 
bordereaux  sur  les  registres  à  ce  destinés, 
qu'à  la  date  et  dans  l'ordre  des  remises 
qui  leur  en  auront  élé  faites.  C.  2148  a 
2150,  -JIû;»,  21 81,  -2202.  —  Pr.  773. 

2201 .  Tous  les  registres  des  conser- 
vateurs sont  en  papier  timbré,  cotés  et 
paraphés  à  chaque  page,  par  premièie et 
dernière,  par  l'un  des  juges  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  le  bureau  est  établi. 
Les  registres  seront  arrêtés  chaque  jour 
comme  ceux  denregislrement  des  actes. 
C.  41  et  la  note. 

2202.  Les  conservateurs  sont  tenus 
de  se  conformer,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  à  toutes  les  dispositions  du  pré- 
sent chapitre,  à  peine  d'une  amende  de 
deux  cents  à  mille  francs  pour  la  première 
contravention,  et  de  destitution  pour  la 
seconde;  sans  préjudice  des  dommages  et 
intérêts  des  parties,  lesquels  seront  pavés 
avant  l'amende.  C.  2197,  2203. 

2205.  Les  mentions  de  dépôts,  les  in- 
scriptions et  transcriptions,  sont  faites  sur 
les  registres,  de  suite,  sans  aucun  blanc 
ni  interligne,  à  peine,  contre  le  conserva- 
teur, de  mille  à  deux  mille  francs  d'a- 
mende ,  et  des  dommages  et  intérêts  des 
parties,  pavables  aussi  par  préférence  à 
l'amende.  C.  2202. 

TITRE  D1X-1\EUVIÈME. 

DE    l'expropriation    FORCÉE    ET    DES 
ORDRES   ENTRE    LES   CRÉANCIERS. 

(Décrété  le  19  mars  1804.  Promulgué  le  29.; 

CHAP.  I.  — DE   L'KXPR0PUI\TI0N   FORCÉE  (a). 

2204.  Le  créancier  peut  poursuivre 
l'expropriation,  —  1°  des  biens  imn;obi- 
liers  et  de  leurs  accessoires  réputés  im- 
meubles, appartenant  en  propriété  à  son 
débiteur  ;  —  2°  de  l'usufruit  appartenant 
au  débiteur  sur  les  biens  de  même  na- 
ture. C.  517,  s.,  552,  s.,  578,  s.,  2092  à 


(a)  L'expropriation  forcée  ou  saisie-immobi- 
lière est  une  voie  d'exécution  par  laquelle  un 
créancier  met  s^us  la  main  de  la  justice  les  im- 
meubles de  son  débiteur,  pour  les  laire  vendre  et 


2094,  2118.  —  Pr.  561,  673,  s.,  —  Co. 
571, s. 

220o.  Néanmoins  la  part  indivise  d'un 
cohéritier  dans  les  imnu  iibles  dune  suc- 
cession ne  peut  être  mise  en  vente  par  ses 
créanciers  personnels,  avant  le  partage 
ou  la  liritation  qu'ils  peuvent  provoquer, 
s'ils  le  jugent  convenable,  ou  dans  les- 
quels ils  ont  le  droit  d'intervenir,  confor- 
mément à  ratlicle882,  au  titre  des  «Suc- 
ces.sions.  C.  820,  822,  883,  1166,  2103-3°, 
2109. 

2206.  Les  immeubles  d'un  mineur, 
mêiue  émancipé,  ou  d'un  interdit,  ne 
peuvent  être  mis  en  vente  avant  la  dis- 
cu-sion  du  mobilier.  C.  2170,  2171,  2207. 

2207.  La  discussion  du  mobilier  n'est 
pas  lequise  avant  l'expropriation  des  im- 
meubles possédés  par  indivis  entre  un 
majeur  et  un  mineur  ou  interdit,  si  la 
dette  leur  est  commune,  ni  dans  le  cas 
où  les  poursuites  ont  élé  commencées 
contre  un  majeur,  ou  avant  l'interdiction. 
C.  815,  1066,  2206. 

2208.  L'expropriation  des  immeubles 
qui  foui  partie  de  la  communauté  se  pour- 
suit contre  le  mari  débiteur,  seul,  quoique 
la  femme  soit  obligée  à  la  dette.  C.  1421, 
1431,  1549,  2204. 

Celle  des  immeubles  de  la  femme  qui 
ne  sont  point  entrés  en  communauté  se 
poursuit  conlre  le  mari  et  la  femme , 
laquelle,  au  refus  du  mari  de  procéder 
avec  elle,  ou  si  le  mari  est  mineur,  peut 
être  autorisée  en  justice.  C.  217,  219, 
1428,  1531,  1538. 

En  cas  de  minorité  du  mari  et  de  la 
femme,  ou  de  minorité  de  la  femme  seule, 
si  son  mari  majeur  refuse  de  procéder 
avec  elle,  il  est  nommé  par  le  tribunal  un 
tuteur  à  la  femme,  contre  lequel  la  pour- 
suite est  exercée.  C.  450. 

2209.  Le  créancier  ne  peut  poursuivre 
la  vente  des  immeubles  qui  ne  lui  sont 
pas  hypothéqués ,  que  dans  le  cas  d'in- 
suffisance des  biens  qui  lui  sont  h}T)othé- 
qués.  C. 2204. 

2210.  La  vente  forcée  des  biens  si- 
tués dans  différents  arrondissements  ne 
peut  être  provoquée  que  successivement, 
à  moins  qu'ils  ne  fassent  partie  d'une  seule 


se  faire  paver  sur  le  prix.  — Il  existe  une  autre 
espèce  d'expropriation  dile/>our  utilité  publique  ; 
elle  est  régie  par  des  lois  particulières (Voy-  C  de 
l'exprop.  pour  cause  d'util,  pub.). 
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et  même  exploilalion  (a).  C.  9192,2211. 
Elle  est  suivie  dans  le  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  se  trouve  le  tliei-lieu  de 
l'exploitation,  ou.  à  défaut  de  ehet'-lieu,  la 
partie  de  biens  qui  présente  le  plus  grand 
revenu,  d'après  la  matrice  du  rôle. 

2211.  Si  les  biens  hypothéqués  au 
créancier,  et  les  biens  non  hypothéqués, 
ou  les  biens  situés  dans  divers  arrondis- 
sements, font  partie  d'une  seule  et  même 
exploitation,  la  vente  des  uns  et  des  au- 
tres est  poursuivie  ensemble,  si  le  débi- 
teur le  requiert;  et  ventilation  se  fait  du 
prix  de  ladjudication,  s'il  v  a  lieu.  C. 
1601-2''etiaHo«<'.219'2,2-21Û.— Pr.675,  s. 

2212.  Si  le  débiteur  justilie,  par  baux 
authentiques,  que  le  revenu  net  et  libre 
de  ses  immeubles  pendant  une  année 
suffit  pour  le  paiement  de  la  dette  en  ca- 
pital, intérêts  et  frais,  et  sil  en  offre  la 
délégation  au  créancier,  la  poursuite  peut 
être  suspendue  par  les  juges,  sauf  à  être 
reprise  s'il  survient  quelque  opposition 
ou  obstacle  au  paiement. 

2215.  La  vente  forcée  des  immeubles 
ne  peut  être  poursuivie  qu'en  vertu  dun 
titre  authentique  et  exécutoire  pour  une 
dette  certaine  et  liquide.  Si  la  dette  est 
en  espèces  non  liquidées,  la  poursuite 
est  valable  j  mais  l'adjudication  ne  pourra 
être  faite  qu'après  la  liquidation.  C.  820 
et  la  note,  1291,  1317,  2127,  2204.  — Pr. 
545,551,559. 

2214.  Le  cessionnaired'un  titre  exé- 
cutoire ne  peut  poursuivre  l'expropria- 
tion qu'après  que  la  signification  du  trans- 
port a  été  faite  au  débiteur.  C.  877, 
1249,  s^,  1295,  1689,  s.,  2112,  2204. 

221o.  La  poursuite  peut  avoir  lieu  en 
vertu  d'un  jugement  provisoire  ou  délî- 


(oi  Lui  du  ii  novembre  1808,  reto/U'c  à  la  saisie- 
immobilière  des  biens  d'un  débiteur,  situés 
dans  plusieurs  arrondissements. 

'.<  1.  La  saisie-immobilière  îles  biens  d'un  débi- 
teur situés  dans  plusieurs  ariondissemenis pourra 
être  faite  simultanément,  toutes  les  fois  que  la  va- 
leur totale  desdits  biens  sera  intérieure  au  montant 
réuni  des  sommes  dues  tant  au  saisissant  qu'aux 
autres  créanciers  inscrits. 

»  2.  La  valeur  des  biens  sera  établie,  d'après  les 
derniers  baux  authentiques ,  sur  le  pied  du  deuier 
vingt-cinq  —\  défaut  de  baux  authentiques,  elle 
sera  calculée  d'après  le  rôle  des  contributions  fon- 
cières, surlepied  du  denier  trente. 

»  3.  Le  cieancier  qui  voudra  user  de  la  faculté 
accordée  par  l'art.  1"  sera  tenu  de  présenter  re- 
quête au  iiresidentdu  tribunal  de  l'arrondissement 
où  le  débiteur  a  son  domicile ,  et  d'y  joindre . 


nitif ,  exécutoire  par  provision  ,  nonob- 
stant appel  ;  mais  ladjudication  ne  peut  se 
faire  qu'après  un  jugement  délinitif  en 
dernier  ressort ,  ou  passé  en  force  de 
chose  jugée.  C.  1350,  1351. 

La  poursuite  ne  peut  s'exercer  en  vertu 
de  jugements  rendus  par  défaut,  durant 
le  délai  de  l'opposition.  Pr.  20,  155,  s., 
435,  s.  —  Co.  (343. 

2216.  La  poursuite  ne  peut  être  an- 
nulée sous  prétexte  que  le  créancier  l'au- 
rait commencée  pour  une  somme  plus 
forte  que  celle  qui  lui  est  due. 

2217.  Toute  poursuite  en  expropria- 
tion d'immeubles  doit  être  précédée  d'un 
commandement  de  payer,  fait  à  la  dili- 
gence et  retiuéte  du  créancier  à  la  per- 
sonne du  débiteur  ou  à  son  domicile,  par 
le  ministère  d'un  huissier.  Pr.  551,  583, 
s.,  673,  s. 

Les  formes  du  commandement  et  cel- 
les de  la  poursuite  sur  l'expropriation 
sont  réglées  par  les  lois  sur  la  procédure. 
Pr.  673  à717,  718  à  748. 

CH'AP.  II. — DE    l'ordre  et    de    I,A    DISTRIBC- 
Ti0>'  DU  PRIX  EMRE  LES  CRÉANCIERS    bj. 

2218.  L'ordre  et  la  distribution  du 
prix  des  immeubles,  et  la  manière  d'y 
procéder,  sont  réglés  par  les  lois  sur  la 
procédure.  Pr.  656  à  672,  749  à  779. 

TITRE  VINGTIEME. 

DE    LA     PRESCRIPTION. 

(Décrète  le  15  mars  1804.  Promulgue  le  25.) 
CHAP.  I.  —  DISPOSITIONS   GÉXÉRALES. 

2219.  La  prescription  est  un  moyen 
d'acquérir  ou  de  se  libérer  par  un  certain 


1"  copie  en  forme  des  baux  authentiques,  ou,  à 
leur  défaut,  copie  également  en  forme  du  rôle  de 
la  contribution  foncière;  -2°  l'extrait  des  inscrip- 
tions prises  sur  le  débiteur  dans  les  divers  arron- 
dissements où  les  biens  sont  situés ,  ou  le  certificat 
qu'il  n'en  existe  aucune. —  La  requête  sera  com^ 
muniquée  au  ministère  public,  et  répondue  d'une 
ordonnance  portant  permis  de  faire  la  saisie  de 
tous  les  biens  situés  dans  les  arrondissements  et 
départements  y  désignés. 

1)  4.  Les  procédures  relatives  tant  à  l'expropria- 
tion forcée  qu'à  la  distribution  du  prix  des  im- 
meubles seront  portées  devant  les  tribunaux  res- 
pectifs lie  11  situation  des  biens. 

"  5.  Toutes  <lispositions  contraires  à  la  présente 
loi  sont  abrogées.  " 

(6)  On  appelle  ordre  l'opération  qui  a  pour  ob- 
jet de  déterminer  le  rang  dans  lequel  les  créanciers 
li.vpolliécaircs  viendront  prendre  part  dans  la  dis- 
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laps  de  temps,  Cl  sons  les  conditionsdélei- 
niinées  p;ii  la  loi.  C.  712,  12;U,  1350-2". 

2220.  On  ne  ix'iil  (ravaiico  iviionccr  à 
la  pirst  riplion  :  on  pt'iit  renoncer  à  la 
prescription  acquise.  C.  G. 

2221.  La  renonciation  à  la  prescrip- 
tion est  expresse  on  tacite  :  la  renoncia- 
tion tacite  résulte  d'un  fait  qui  suppose 
Taliandon  du  droit  ac(juis. 

2222.  Celui  qui  ne  peut  aliéner  ne 
peut  lenoncer  à  la  prescription  acquise. 
C.  1134,  1125. 

2225.  Les  juges  ne  peuvent  pas  sup- 
pléer dollice  le  moyen  résultant  de  la 
prescription.  C.  2225. 

2224.  La  prescription  peut  être  oppo- 
sée en  tout  état  de  cause,  même  devant  la 
cour  royale,  à  moins  que  la  partie  qui 
n'aurait  pas  opposé  le  moyen  de  la  pre- 
scription ne  doive,  parles  circonstances, 
être  présumée  v  avoir  renoncé.  C.  1353, 
2221.  —  Pr.  464,465. 

222o.  Les  créanciers,  ou  toute  autre 
personne  ayant  intérêt  à  ce  que  la  pre- 
scription sÔit  acquise,  peuvent  l'opposer, 
encore  que  le  débiteur  ou  le  propriétaire 
y  renonce.  C.  788, 1 1 66,  H67,  2221 ,  2223. 

2226.  On  ne  peut  prescrire  le  do- 
maine des  choses  qui  ne  sont  point  dans 
le  commerce.  C.  540,  541,  1128,  1598. 

2227.  L'Etat,  les  établissements  pu- 
blics et  les  communes  sont  soumis  aux 
mêmes  prescriptions  que  les  particuliers, 
et  peuvent  é!>a!ement  les  opposer.  C.  538, 
s.,  542,  560."— Pr.  398. 

CHAP.  11.— DE   LA  POSSESSION. 

2228.  La  possession  est  la  détention 
ou  la  jouissance  d'une  chose  ou  d'un 
droit  que  nous  tenons  ou  que  nous  exer- 
çons par  nous-mêmes,  ou  par  un  autre 
qui  la  tient  ou  qui  l'exerce  en  notre  nom. 
C.  1127,  2279.  —  Pr.  3-2°,  23,  S. 

2229.  Pour  pouvoir  prescrire,  il  faut 
une  possession  ctuilinue  et  non  interrom- 
pue, paisible,  publique,  non  équivoque, 
et  à  titre  de  propriétaire.  C.  2236,  s., 
2242,  s. 

2250.  On  est  toujours  présumé  possé- 


der pour  soi,  et  à  titre  de  propriétaire, 
s'il  n'est  prouvé  qu'on  a  commencé  à 
posséder  pour  un  autre.  C.  1350,  1352, 
22.V1. 

2251.  Quand  on  a  commencé  à  pos- 
séder pour  autrui,  on  est  toujours  pré- 
sumé posséder  au  même  titre,  s'il  n'y  a 
preuve  du  contraire.  C.  2236,  s. 

2252.  Les  actes  de  pure  faculté  et 
ceux  (le  simple  tolérance  ne  peuvent 
fonder  ni  possession  ni  prescription  (a). 
C.  2229. 

2255.  Les  actes  de  violence  ne  peu- 
vent fonder  non  plus  une  possession  ca- 
pable dopérer  la  prescription.  C.  1109, 
1111,  s.,  2229.  —P.  400. 

La  possession  utile  ne  commence  que 
lorsque  la  violence  a  cessé.  C.  1304. 

2254.  Le  possesseuractuel,  qui  prouve 
avoir  possédé  anciennement,  est  pré- 
sumé avoir  possédé  dans  le  temps  inter- 
médiaire, sauf  la  preuve  contraire.  C. 
2230,  s.  —  Pr.  252,  s. 

225o.  Pour  compléter  la  prescrip- 
tion, on  peut  joindre  à  sa  possession  celle 
de  son  auteur,  de  quelque  manière  qu'on 
lui  ait  succédé,  soit  à  titre  universel  ou 
particulier,  soit  à  titre  lucratif  ou  oné- 
reux. C.  724,  1122,  2237. 

CHAP.  111.  —  DES  CAUSES  on  EMPÊCHENT  LA 
PRESCRIPTION. 

225G.  Ceux  qui  possèdent  pour  autrui 
ne  prescrivent  jamais,  par  quelque  laps 
de  temps  que  ce  soit.  C.  2231,  s. 

Ainsi,  le  fern'.ier,  le  dépositaire,  l'usu- 
fruitier, et  tous  autres  qui  détiennent 
précairement  la  chose  du  propriétaire,  ne 
peuvent  la  prescrire.  C.  578,  1709,  1915, 
2071. 

2257.  Les  héritiers  de  ceux  qui  te- 
naient la  chose,  à  quelqu'un  des  litres  dé- 
signés par  l'article  précédent,  ne  peuvent 
non  plus  prescrire.  C.  724,  1122,2235. 

2258.  iNéanmoins  les  personnes  énon- 
cées dans  les  articles  2230  et  2237  peu- 
vent prescrire,  si  le  titre  de  leur  posses- 
sion se  trouve  interverti ,  soit  par  une 
cause  venant  d'un  tiers,  soit  par  la  con- 


Iribulion  du  piix  des  immeubles  alTectés  à  leurs 
créances. 

(ai  Les  actes  de  pure  faculté  sont  ceux  que  nous 
exei-çonsnon  en  veilu  d'un  droit  qui  nous  soit  pro- 
pre, maisen  verUi  d'une  destination  naturelle  de  la 
chose  qui  appartient  à  tous  ou  5  plusieurs  :  tel  est , 
par  exemple,  le  puisage  de  l'eau  aux  fontaines  pu- 


bliques. —  l,es  actes  de  simple  tolérance  ou  de 
familiarité  dillérenl  des  premiers,  en  ce  qu'ilssup- 
posent ,  pour  leur  exercice ,  la  permission  tacite 
d'un' propriétaire  ayant  un  droit  supérieur,donl  il 
n'a  pas  voulu  faire  usagejusqu'alors  par  amitié  ou 
parties  procédés  de  boii  voisinage. 
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tradiclion  qu'elles  ont  opposée  au  droit 
du  propriétaire.  C.  2240. 

2259.  Ceux  à  qui  les  fermiers,  dépo- 
sitaires et  autres  détenteurs  précaires  ont 
transmis  la  chose  par  un  titre  translatif 
de  propriété,  peuvent  la  prescrire.  C. 
22G2,  2265, 2266. 

2240.  On  ne  peut  pas  prescrire  contre 
son  titre,  en  ce  sens  que  Ton  ne  peut 
point  se  changera  soi-même  la  cause  elle 
principe  de  sa  possession.  C.  2231,  2241. 

2241.  On  peut  prescrire  contre  son 
titre,  en  ce  sens  que  l'on  prescrit  la  libé- 
ration de  l'obligation  que  l'on  a  contrac- 
tée. C.  1234,  2240. 

CHAP.  IV.—  DES  CAUSES  QUI  INTERROMPENT 
OU  OUI  SUSPENDENT  LE  COURS  DE  LA  PRE- 
SCRIPTION (a). 

SECT.  I. —  Des  causes  qui  tnterrompent  ta  pre- 
scription. 

2242.  La  prescription  peut  être  inter- 
rompue ou  naturellement  ou  civilement. 

2245.  Il  y  a  interruption  naturelle , 
lorsque  le  possesseur  est  privé,  pendant 
plus  d'un  an,  de  la  jouissance  de  la  chose, 
soit  par  l'ancien  propriétaire,  soit  même 
par  un  tiers.  Pr.  3,  23,  s. 

2244.  Une  citation  en  justice  (6),  un 
commandement  ou  une  saisie,  signifiés  à 
celui  qu'on  veut  empêcher  de  prescrire, 
forment  l'interruption  civile.  C.  2245  à 
2247,  2274-2°.  —  Pr.  59,  583,  626,  636, 
673,  674.  — Co.  198. 

224o.  La  citation  enconciliation  devant 
le  bureau  de  paix  interrompt  la  prescrip- 
tion du  jour  de  sa  date,  lorsqu'elle  est 
suivie  d'une  assignation  en  justice  donnée 
dans  les  délais  de  droit.  C.  2244.  —  Pr. 
57.  59,  65,  69. 

2246.  La  citation  en  justice,  donnée 
même  devant  un  juge  incompétent,  inter- 
rompt la  prescription.  C.  2244. 

2247.  Si  l'assignation  est  nulle  par 
défaut  de  forme , 

Si  le  demandeur  se  désiste  de  sa  de- 
mande, Pr.  402,  403. 

S'il  laisse  périmer  l'instance,  Pr.  15, 
397,  s. 

Ou  si  sa  demande  est  rejetée , 


(a)  Il  y  a  cellj-  ilinérence  entre  Vinlerrupliunei 
la  suspension  «le  la  prescription,  que  la  première 
anéariiit  entièreiuent  les  elTetsde  la  possession  (|ui 
l'a  iirecedée  ;  lamlis  que  la  suspension  les  laisse  sub- 


L'interruption  est  regardée  comme  non 
avenue. 

2248.  La  prescription  est  interrompue 
par  la  reconnaissance  que  le  débiteur  ou 
le  possesseur  faitdu  droit  de  celui  contre 
lequel  il  prescrivait.  C.  1338.  —  Pr.  352. 

2240.  L'interpellation  faite ,  confor- 
mément aux  articles  ci-dessus,  à  l'un  des 
débiteurs  solidaires,  ou  sa  reconnais- 
sance ,  interrompt  la  prescription  contre 
tous  les  autres,  même  contre  leurs  héri- 
tiers. C.  1200,  1206,  1212,  2250. 

L'interpellation  faite  à  l'un  des  héri- 
tiers d'un  débiteur  solidaire  ,  ou  la  re- 
connaissance de  cet  héritier,  n'interrompt 
pas  la  prescription  à  l'égard  des  autres 
cohéritiers,  quand  même  la  créance  se- 
rait hypothécaire  ,  si  l'obligation  n'est  in- 
divisible. C.  1217, 1222,  s. 

Cette  interpellation  ou  celte  lecon- 
naissance  n'interrompt  la  prescription , 
à  l'égard  des  autres  codébiteurs,  que  pour 
la  part  dont  cet  héritier  est  tenu. 

Pour  interrompre  la  prescription  pour 
le  tout,  à  l'égard  des  autres  codébiteurs, 
il  faut  l'interpellation  faite  à  tous  les  hé- 
ritiers du  débiteur  décédé  ,  ou  la  recon- 
naissance de  tous  ces  héritiers. 

2230.  L'interpellation  faite  au  débi- 
teur principal ,  ou  sa  reconnaissance  , 
interrompt  la  prescription  contre  la  cau- 
tion. C.  2034, s. 

SECT.  II.  —  Des  causes  qui  suspendent  le  cours 
de  la  prescription. 

2201.  La  prescription  court  contre 
toutes  personnes,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  dans  quelque  exception  établie  par 
uneloi.C.  709,710,  2252,  s. 

2202.  La  prescription  ne  court  pas 
contre  les  mineurs  et  les  inteidits,  sauf 
ce  qui  est  dit  à  l'article  2278,  et  à  l'excep- 
tion des  autres  cas  déterminés  par  la  loi. 
C.  942,  1125,  1304-2%  s.,  1663,  1676, 
2271  à  2277.  -  Pr.  398,  484. 

22o5.  Elle  ne  court  point  entre  époux. 
C.  2254  à  2256. 

22o4.  La  prescription  court  contre  la 
fennne  mariée,  encore  qu'elle  ne  soit 
point  séparée  par  contrat  de  mariage  ou 
en  j  ustice,  à  l'égard  des  biens  don  t  le  mari  a 


sisler,et  arrête  seulement  le  cours  de  la  prescrip- 
tion. 

(é)  Par  ces  mots,  citation  en  justice,  il  faut  en- 
tendre toute  espèce  de  demande  en  justice,  priu- 
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l'administralion,  sauf  son  recours  contre  le 
mari .  C.  1 42 1 , 1 428, 1 53G,  2253,2255,2250. 

22o5.  Néamiioins  elle  ne  court  point, 
pendant  le  niariage,  à  Téganl  de  Talié- 
nation  d'un  fonds  constitué  selon  le  ré- 
gime dotal,  conforniénientà  l'article  15()1, 
au  litre  du  Contrat  de  mariage  et  des 
Droits  respectifs  des  époux. C  2250. 

22<5G.  La  prescription  est  pareillement 
suspendue  j)endanl  le  mariage, 

1°  Dans  le  cas  où  l'action  de  la  femme 
ne  pourrait  être  exercée  qu'après  une 
option  à  faire  sur  l'acceptation  ou  la  re- 
nonciation à  la  communauté;  C.  1453. 

2"  Dans  le  cas  où  le  mari,  ayant  vendu 
le  bien  propre  de  la  femme  sans  son  con- 
sentement, est  garant  de  la  vente,  et 
dans  tous  les  auties  cas  où  l'action  de  la 
femme  réfléchirait  contre  le  mari.  C.  1428, 
1531, 1501,  1502. 

2237.  La  prescription  ne  court  point , 

A  l'égard  dune  créance  qui  dépend 
d'une  condition  ,  jusqu'à  ce  que  la  con- 
dition arrive  ;C.  1181. 

A  l'égard  d'une  action  en  garantie  ,  jus- 
qu'à ce  que  l'éviction  ait  lieu;  C.  1620,  s. 

A  l'égard  d'une  créance  à  jour  fixe  , 
jusqu'à  ce  que  ce  jour  soit  arrivé  ;  C. 
1185,  s. 

2258.  La  prescription  ne  court  pas 
contre  l'héritier  bénéficiaire,  à  l'égard  des 
créances  qu'il  a  contre  la  succession.  C. 
802-2°. 

Elle  court  contre  une  succession  va- 
cante ,  quoique  non  pourvue  de  curateur, 
C.  811,  s.— Pr.  998,s. 

2239.  Elle  court  encore  pendant  les 
trois  mois  pour  faire  inventaire,  et  les 
quarante  jours  pour  délibérer.  C.795, 797, 
1457.— Pr.  174,  187. 


CHAP.  V. 


DU   Tr.MPS    RKQUIS  PODR    PRES- 
CRIRK. 


SKCT.  I. — Dispositions  générales. 

2260.  La  prescription  se  compte  par 
jours,  et  non  par  heures. 


cipale  ou  incidente,  directe  ou  l'éconventionnelle. 

(a)Uneloidu31jaiivierl83;}fixeàliuitans  la  pre- 
scription des  articles  d'argent  envo.vés  parla  poste. 

«•Art.  \".  Seront  «léfinitivement  acquises  à  l'Etat 
lessommes  versées  aux  caisses  des  agents  des  pos- 
tes, pour  être  remises  à  destination,  et  dont  le  rem- 
boursement n'aura  pas  été  réclame  par  lesayants- 
droit  dans  un  délai  de  huit  années,  à  partir  du 
jour  du  versement  des  tonds. 


22G1.  Elle  est  acquise  lorsque  le  der- 
nier jour  du  terme  est  accompli. 

SFCT.  II.— De  la  prescription  Irentenaire. 

2202.  Toutes  les  actions,  tant  réelles 
(|ue  personnelles,  sont  prescrites  par 
trente  ans,  sansque  celui  (]ui  allègue  cette 
prescription  soit  obligé  d'en  rapporter  un 
titre,  ou  qu'on  puisse  lui  opposerl'excep- 
lion  déduite  de  la  mauvaise  foi.  C.  712, 
900, 12,34, 2230,  s, ,2242, s., 2251, s. ,2281. 

22G5.  Après  vingt-huit  ans  de  la  date 
du  dernier  titre  ,  le  débiteur  d'une  rente 
peut  être  contraint  à  fournir  à  ses  frais 
un  litre  nouvel  à  son  créancier  ou  à  ses 
ayants-cause.  C.  877,  1122,  1218,  1338. 

2264.  Les  règles  de  la  prescription 
sur  d'autres  objets  que  ceux  mentionnés 
dans  le  présent  titre  sont  expliquées  dans 
les  titres  qtii  leur  sont  propres(rt).  C.  32, 
328,  330,  475,  559,  017,  019 ,  042  ,  700  , 
789,809,  878,  880,957,900,  1047,2112, 
1022,  1648,  1070,  1854,  2180. —  Co.  64, 
108,  189,  243,  245,  430,  431,  433.— I.  cr. 
033,  035,  030,  637,  639. 

SKCT.  III.  —  De  la  prescription  par  dix  et 
vingt  ans. 

226«5.  Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi 
et  par  juste  titre  (b)  un  immeuble,  en 
prescrit  la  propriété  par  dix  ans ,  si  le  vé- 
ritable propriétaire  habite  dans  le  ressort 
de  la  cour  royale  dans  l'étendue  de  la- 
quelle l'immeuble  est  situé;  et  par  vingt 
ans,  s'il  est  domicilié  hors  dudit  ressort. 
C.  550,  2266  à  2269. 

2266.  Si  le  véritable  propriétaire  a  eu 
son  domicile,  en  différents  temps,  dans 
le  ressort  et  hors  du  ressort ,  il  faut,  pour 
compléter  la  prescription,  ajouter  à  ce 
qui  manque  aux  dix  ans  de  présence  un 
nombre  d'années  d'absence  double  de  ce- 
lui qui  manque  pour  compléter  les  dix 
ans  de  présence  (c). 

2267.  Le  titre  nul  par  défautde  forme 
ne  peut  servir  de  base  à  la  prescription 
de  dix  et  vingt  ans.  C.  550,  2265. 


(6)  Un  titre  esiy«s«elorsciue,valal)le  en  lui-même, 
il  transfère  la  priijirieté  ,  comme  s'il  fût  émané  du 
vrai  propriétaire,  il  suliit  f|ue  le  titre  soit/ws^e  à 
l'égard  de  l'acquéreur:  la  bonne  ou  mauvaise  foi 
du  vendeur  ne  peut  être  d'aucune  considération. 

(c)  L'Etat,  quant  à  la  prescription  îles  actions 
qui  lui  a|)parliennent,  est  censé  présent  partout  : 
on  peut  donc,  sur  tous  les  points  du  royaume,  lui 
opposer  la  prescription  décennale. 
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2268  La  bonne  foi  est  toujours  pré- 
sumée ,  et  c'est  à  celui  qui  allègue  la 
mauvaise  foi  à  la  prouver.  C  550,  2269. 

2269.  11  suffît  que  la  bonne  foi  ait 
existé  au  moment  de  l'acquisilion-C.  550, 
2268. 

2270.  Après  dix  ans,  l'architecte  et 
les  entrepreneurs  sont  déchargés  de  la 
garantie  des  gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits 
ou  dirigés.  C.  1304,  1792,  1798. 

SKCT.  IV.  —  De  quelques  prescriptions  parti- 
culières. 

2271.  L'action  des  maîtres  et  institu- 
teurs des  sciences  et  ans,  pour  les  leçons 
qu'ils  donnent  au  mois; 

Celle  des  hôteliers  et  traiteurs,  à  rai- 
son du  logement  et  delà  nourriture  qu'ils 
fournissent;  C.  2101-5°,  2102-5". 

Celle  des  ouvriers  et  gens  de  travail , 
pour  le  paiement  de  leurs  journées,  four- 
nitures et  salaires;  C.  1781,  2101-4°. 

Se  prescrivent  par  six  mois.  C.  2260, 
2261,  2274,  2275,  2278. 

2272.  L'action  des  médecins  ,  chirur- 
giens et  apothicaires,  pour  leurs  visites, 
opérations  et  médicaments;  C.  2101-3°. 

Celle  des  huissiers ,  pour  le  salaire  des 
actes  qu'ils  signifient,  et  des  commissions 
qu'ils  exécutent;  C.  2276.—  Pr.  60. 

Celle  des  marchands,  pour  les  mar- 
chandises qu'ils  vendent  aux  particuliers 
non  marchands;  C.  1329,  4330,  2101-5°. 

Celle  des  maîtres  de  pension,  pour  le 
prix  de  la  pension  de  leurs  élèves;  et  des 
autres  maîtres  ,  pour  le  prix  de  l'appren- 
tissage; C.  2101-5°. 

Celle  des  domestiques  qui  se  louent  à 
l'année,  pour  le  paiement  de  leur  salaire, 
C.  1781,  2101-4°. 

Se  prescrivent  par  un  an.  C.  2261  , 
2274,  2275, 2278. 

2275.  L'action  des  avoués,  pour  le 
paiement  de  leurs  frais  et  salaires,  se 
prescrit  par  deux  ans,  à  compter  du  juge- 
ment des  procès  ou  de  la  conciliation  des 
parties,  ou  depuis  la  révocation  desdits 
avoués.  A  l'égard  des  alfaires  non  termi- 
nées, ils  ne  peuvent  former  de  demandes 
pour  leurs  fiais  et  salaires,  qui  remon- 
teraient à  plus  de  cinq  ans.  C.  2060-7°, 
2260,  2261,  2274  à  2276,  2278.— Pr.  60, 
191,  192. 


2274.  La  prescription,  dans  les  cas  ci- 
dessus  ,  a  lieu  ,  quoiqu'il  y  ait  eu  conti- 
nuation de  fournitures,  livraisons,  ser- 
vices et  travaux. 

Elle  ne  cesse  de  courir  que  lorsiju'il  y 
a  eu  compte  arrêté,  cédule  ou  obliga- 
tion, ou  cilalion  en  justice  non  périmée. 
C.  2244.— Pr.  57. 

2273.  Néanmoins  ceux  auxquels  ces 
prescriptions  seront  opposées  peuvent 
déférer  le  serment  à  ceux  qui  les  oppo- 
sent, sur  la  question  de  savoir  si  la  chose 
a  été  réellement  payée.  C.  1358. 

Le  serment  pourra  être  déféré  aux  veu- 
ves et  héritiers ,  ou  aux  tuteurs  de  ces 
derniers,  s'ils  sont  mineurs,  pour  qu'ils 
aient  à  déclarer  s'ils  ne  savent  pas  que  la 
chose  soit  due. 

2276.  Les  juges  et  avoués  sont  déchar- 
gés des  pièces  cinq  ans  après  le  jugement 
des  procès.  C.  2060-7°,  2273,  2278. 

Les  huissiers,  après  deux  ans  ,  depuis 
l'exécution  de  la  commission,  ou  la  signi- 
lication  des  actes  dont  ils  étaient  chargés, 
en  sont  pareillement  déchargés.  C.  2060- 
7°,  2272,  2278. 

2277.  Les  arrérages  de  rentes  perpé- 
tuelles et  viagères  ; 

Ceux  des  pensions  alimentaires  ; 

Les  loyers  des  maisons  ,  et  le  prix  de 
ferme  des  biens  ruraux  ; 

Les  intérêts  des  sommes  prêtées,  et 
généralement  tout  ce  qui  est  payable  par 
année,  ou  à  des  termes  périodiques  plus 
courts; 

Se  prescrivent  par  cinq  ans.  C.  2260, 
2261,  2278. 

2278.  Les  prescriptions  dont  il  s'agit 
dans  les  articles  de  la  présente  section 
courent  contre  les  mineurs  interdits,  sauf 
leur  recours  contre  leurs  tuteurs.  C.2252, 
— Pr.  398. 

2279.  En  fait  de  meubles,  la  possession 
vaut  titre.  C.  527,  s.,  1141,  2228. 

Néanmoins  celui  qui  a  perdu  ou  auquelil 
a  été  volé  une  chose  peut  la  revendiquer 
pendant  trois  ans ,  à  compter  du  jour  de 
la  perte  ou  du  vd  ,  contre  celui  dans  les 
mains  duquel  il  la  trouve  ;  sauf  à  celui-ci 
son  recours  contre  celui  duquel  il  la  tient. 
C.  549,  550,  717,  1293-1°,  1302,2102-4°. 
— Pr.  826,  s.— Co.  574,  s. 

2280.  Si  le  possesseur  actuel  de  la 
chose  volée  ou  perdue  l'a  achetée  dans 


une  foire  ou  dans  un  marché,  ou  dans  une 
vente  publique,  ou  d'un  marchand  ven- 
dant des  choses  pareilles  ,  le  propriétaire 
ttriginaire  ne  peut  se  la  faire  rendre  qu'en 
remboursant  au  possesseur  le  prix  qu'elle 
lui  a  coûté. 

2281.  Les  prescriptions  commencées 
à  l'époque  de  la  publication  du  présent 


titre  seront  réglées  conformément  aux 
lois  anciennes.  C.  2. 

Néanmoins  les  prescriptions  alors  com- 
mencées, et  pour  lesquelles  il  faudrait  en- 
core, suivant  les  anciennes  lois  ,  plus  de 
trente  ans  à  compter  de  la  même  époque, 
seront  accomplies  par  ce  laps  de  trente 
ans.  C.  2227, 2263. 
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CODE  DE  PROCEDURE  CIVILE. 


PREMIÈRE     PARTIE. 


Procédiare  devant  les  tribunaux. 


LIVRE  PREMIER. 

DE    LA   JUSTICE   DE    PAIX. 

(Décret  du  14  avril  1806.  Promulgué  le  24.) 
TITRE  1.  —  DES  CITATIONS  (a). 

Article  premier.  Toute  citation 
devant  les  juges  de  paix  contiendra  la 
date  des  jours,  mois  et  an,  les  noms, 


(a)  Les  mois  cilalion,  ajournement,  assigna- 
lion  ,  sont  à  peu  près  synonymes  :  ils  désignent 
l'exploit  dresse  par  un  huissier  el  destiné  à  appeler 
une  partie  devant  un  tribunal,  soit  pour  y  détendre 
à  une  action  dirigée  contre  elle,  soit  pour  déposer 
comme  témoin.  Toutefois,  on  se  sert  plus  généra- 
lement du  mot  ajournement  pour  designer  l'acte 
par  lequel  on  assigne  une  partie  devant  un  tribunal 
civil ,  et  du  mol  citation  pour  désigner  l'exploit 
d'assignation  devant  un  juge  de  paix  ou  un  conseil 
de  discipline. 

(é)  L'immatricule  de  l'huissier  est  la  désigna- 
lion  de  ses  nom,  prénoms,  domicile,  l'indication 
(lu  tribunal  où  il  a  été  reçu  et  le  numéro  de  sa  pa- 
tente. 

(c)  Loi  du  25  maj"  1838  sur  les  justices  de  paix, 
promulguée  le  G  juin  suivant. 

<i  1.  Les  juges  de  paix  connaissent  de  toutes  ac- 
tions purement  personnelles  ou  mobilières,  en  der- 
nier ressort,  jusqu'à  la  valeur  de  cent  francs,  et,  à 
charge  d'appel ,  jusqu'à  la  valeur  de  deux  cents 
francs. 

»  2.  Les  juges  de  paix  prononcent ,  sans  appel, 
jusqu'à  la  valeur  de  cent  francs,  et,  à  charge  d'ap- 
pel, jusqu'au  taux  de  la  compétence  en  dernier 
ressort  des  tribunaux  de  première  instance.  (Voy. 
ci-après,  sous  l'art.  48.  la  loi  du  It  avril  1838 
sur  les  tribunaux  de  première  instance.) 

»  Sur  les  contestations  entre  les  hôteliers,  anber- 1 
gisles  ou  logeurs ,  et  les  voyageurs  ou  locataires 
en  garni,  pour  dépense  d'hôtellerie  et  perte  ou 
avarie  d'effets  déposés  dans  l'auberge  ou  dans 
l'hôtel  ; 

1)  Entre  les  voyageurs  et  les  voituriers  ou  bateliers, 
pour  retards,  frais  de  route  et  pertes  ou  avarie 
d'effets  accompagnant  les  voyageurs  ; 

«  Entre  les  voyageurs  et  les  carrossiers  ou  autres 
ouvriers,  pour  fournitures,  salaires  et  réparations 
faites  aux  voitures  de  voyage. 

)>  3.  Les  juges  de  paix  connaissent  sans  appel , 
jusqu'à  la  valeur  de  cent  francs,  el,  à  charge 
d'appel ,  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse 
sélever. 


profession  et  domicile  du  demandeur,  de- 
meure et  immatricule  de  l'huissier  (b), 
les  noms  et  demeure  du  défendeur-  elle 
énoncera  sommairement  l'objet  et  les 
moyens  de  la  demande,  et  indiquera  le 
juge  de  paix  qui  doit  connaître  de  la  de- 
mande, et  le  jour  et  l'heure  de  la  compa- 
rution (c).  C.  102,  s.— Pr.  4  et  lanote,  59, 
61,69. 


Des  actions  en  paiement  de  loyers  ou  fermages, 
des  congés,  des  demandes  en  résihation  de  baux, 
fondés  sur  le  seul  défaut  de  paiement  des  loyers  ou 
fermages  ;  des  expulsions  de  lieux  el  des  demandes 
en  validité  de  saisie-gagerie;  le  tout  lorsque  les 
locations  verbales  ou  par  écrit  n'excèdent  pas  an- 
nuellement, à  Paris,  quatre  cents  francs ,  et  deux 
cents  francs  partout  ailleurs. 

Si  le  prix  principal  du  bail  consiste  en  denrées 
ou  prestations  en  nature ,  appréciables  d'après  les 
mercuriales,  l'évaluation  sera  faite  sur  celles  du 
jour  de  l'échéance,  lorsqu'il  s'agira  du  paiement 
des  fermages;  dans  tous  les  autres  cas,  elle  aura 
lieu  suivant  les  mercuriales  du  mois  qui  aura  pré- 
cédé la  demande.  Si  le  prix  principal  du  bail  con- 
siste en  prestations  non  appréciables  d'après  les 
mercuriales,  ou,  s'il  s'agit  de  baux  à  colons  par- 
liaires,  le  juge  de  paix  déterminera  lacompétence, 
eu  prenant  pour  base  du  revenu  delà  propriété  le 
principal  de  la  contribution  foncière  de  l'année 
courante,  multiplié  par  cinq. 

»  i.  Les  juges  de  paix  connaissent,  sans  appel, 
jusqu'à  la  valeur  de  cent  francs,  et,  à  charge  d'ap- 
pel, jusqu'au  taux  de  la  compétence  en  dernier 
ressort  des  tribunaux  de  première  instance, 

1°  Des  indemnités  réclamées  par  le  locataire  ou 
fermier  pour  non-jouissance  provenant  du  fait  du 
propriétaire,  lorsque  le  droit  aune  indemnité  n'est 
pas  contesté; 

2°  Des  dégradations  et  pertes,  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  art.  1732  el  1735  du  Code  civil  ; 

Néanmoins  le  juge  de  paix  ne  connaît  des  pertes 
causées  par  incendie  ou  inondation  que  dans  les 
limites  posées  par  l'art.  1"  de  la  présente  loi. 

i>  5.  Les  juges  de  paix  connaissent  également, 
sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de  cent  francs ,  et,  à 
charge  d'appel ,  à  quelque  valeur  que  la  demande 
puisse  s'élever, 

1°  Des  actions  pour  dommages  faits  aux  champs, 
fruits  et  récoltes,  soit  par  l'homme,  soit  par  les 
animaux ,  el  de  celles  relatives  à  l'élagage  des  ar- 
bres ou  haies,  et  au  curage,  soit  des  fossés, soit 
des  canaux  servant  à  l'irrigation  des  propriétés  ou 
au  mouvement  des  usines    lorsque  les  droits  de 
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2.  En  niatièro  piircnient  personnelle 
ou  mobilière  ,    la  citaiion  sera    donnée 


propriété  ou  de  s^l■^itll(ll' m»  sonl  pas  contestés; 

2"  Des  réparations  localivrs  des  maisons  ou 
fermes,  inise>|i,it  la  loi  à  la  oliarRedu  locataire; 

•i"  l'i '^  coiili -lations  relatives  aux  engagements 
respectifs  des  t;cns  de  travail  au  jour,  au  mois  et  à 
l'année ,  et  de  ceux  (lui  les  emploient  ;  des  maîtres 
et  des  domestiques  ou  gens  de  service  à  gages;  des 
maîtres  et  de  leurs  ouvriers  ou  apprentis,  sans 
néanmoins  qu'il  soit  dérogé  aux  lois  et  règlements 
relatifs  à  la  juridiction  des  prud'hommes  ; 

4°  Des  contestations  relatives  au  paiement  des 
nourrices,  sauf  ce  gui  est  prescrit  par  les  lois  et 


règlements  d'administration  publique  à  l'égard  des 
bureaux  de  nourrices  de  la  ville  de  Paris  et  de  toutes 
les  autres  villes; 

5°  Des  actions  civiles  pour  difTamation  verbale  et 
pour  injures  publiques  ou  non  publiques,  verbales 
ou  parécril,  autrement  que  par  la  voie  de  la  presse; 
des  mêmes  actions  pour  rixes  et  voies  de  fait  ;  le 
tout  lorsijue  les  parties  ne  se  sont  pas  pourvues 
parla  voie  criminelle. 

»  6.  Les  juges  de  paix  connaissent,  en  outre,  à 
charge  d'appel: 

1°  Des  entreprises  commises,  dans  l'année,  sur 
les  cours  d'eau  servant  à  Tirrigationdes  propriétés 
et  au  mouvement  des  usines  et  moulins ,  sans  pré- 
judice des  attributions  de  l'autorité  administrative 
dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et  par  les  règle- 
ments; des  dénonciations  de  nouvel  œuvre,  com- 
plaintes, actions  en  réiulégrande  et  autres  actions 
possessoiies  fondées  sur  des  faits  également  com- 
mis dans  l'année  ;  Pr.  23  s. 

2°  Des  actions  en  bornage  et  de  celles  relatives 
à  la  distance  prescrite  par  la  loi,  les  règlements 
particuliers  et  l'usagedes  lieux,  pour  les  plantations 
d'arbres  ou  de  haies,  lorsque  la  propriété  ou  les 
litres  qui  l'établissent  ne  sont  pas  contestés; 

3°  Des  actions  relatives  aux  constructions  et 
travaux  énonces  dans  l'article  674  ilu  Code  civil, 
lorsque  la  piopriélé  ou  la  mitoyenneté  du  mur  ne 
sonl  pas  contestées; 

4°  Des  demandes  en  pension  alimentaire  n'ex- 
cédant pas  cent  cinquante  francs  par  an,  et  seule- 
ment lors(|u'elles  sonl  foi'mées  en  vertu  des  ar- 
ticles 2()5,  206  et  207  du  Code  civil. 

»  7.  Lesjuges  de  paix  connaissent  de  toutes  les 
demandes  reconventionnelles  ou  en  compensation 
qui,  par  leur  nature  du  leur  valeur,  sont  dans  les 
limites  de  leur  compétence,  alors  même  que  dans 
les  cas  prévus  par  l'ait,  l'"',  ces  demandes,  réu- 
nies à  la  demande  principale,  s'élèveraient  au- 
dessus  de  deux  cents  francs.  Ils  connaissent,  en 
outre,  à  quelques  sommes  qu'elles  puissent  mon- 
ter, des  demandes  reconventionnelles  en  dom- 
mages-inléréts,  fondées  exclusivement  sur  la  de- 
mande principale  elle-même. 

"  8.  Lorsque  chacune  des  demandes  principales, 
reconventionnelles  ou  en  compensation,  sera  dans 
les  limites  de  la  compétence  du  juge  de  paix  en 
dernier  ressort,  il  prononcera  sans  qu'il  v  ait  lieu 
à  appel. 

Si  l'une  de  ces  demandes  n'est  susceptible  d'être 
jugée  qu'à  charge  d'appel,  lejuge  de  paix  ne  pro- 
noncera sur  toutes  qu'en  premier  ressort. 

Si  la  demande  reconventionnelle  ou  en  compen- 
sation excède  les  limites  de  sa  compétence,  il 
pourra,  soit  retenir  le  jugement  de  la  demande 
principale ,  soit  renvover,  sur  le  tout ,  les  parties  à 
se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance, sans  préliminaire  de  conciliation.  i 


(levant  le  domicile  du  juge  du  défendeur  ; 
sil  napasde  doniidlc,  (levant  le  juge  de 


')  9.  Lors(|ue  plusieurs  deniamles  formées  par 
la  même  partie  seront  réunies  dans  une  même  in- 
stance, lejuge  de  paix  ne  prononcera  qu'en  premier 
ressort,  si  leur  valeur  totale  >,'i'lé\e  au  dessus  de 
cent  francs ,  lors  même  que  quelqu'une  de  ces  de- 
mandes serait  intérieure  à  cette  somme.  Il  sera 
incompétent  sur  le  tout,  si  ces  demandes  excèdent , 
par  leur  réunion  ,  les  limites  de  sa  juridiction. 

»  10.  Dans  les  cas  oii  la  saisie-gagerie  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  vertu  de  permission  de  justice, 
cette  permission  sera  accordée  par  le  juge  de  paix 
du  lieu  où  la  saisie  devra  être  faite,  toutes  les  fois 
que  les  causes  rentreront  dans  sa  compétence. 
Pr.819,s. 

S'il  y  a  opposition  de  la  part  des  tiers,  pour  des 
causes  et  pour  des  sommes  qui,  réunies,  excéde- 
raient cette  compétence,  le  jugement  en  sera  déféré 
aux  tribunaux  (le  première  instance. 

»  11.  L'exécution  provisoire  des  jugements  sera 
ordonnée  dans  tous  les  cas  où  i!  y  a  titre  authen- 
tique ,  promesse  reconnue,  ou  condamnation  pré- 
cédente dont  il  n'y  a  point  eu  d'appel. 

Dans  tous  les  autres  cas,  lejuge  pourra  ordon- 
ner l'exécution  provisoire,  nonobstant  appel,  sans 
caution,  lorsqu'il  s'agira  de  pension  alimentaire, 
ou  lorsque  la  somme  n'excédera  pas  trois  cents 
francs ,  et  avec  caution  au-dessus  de  celte  somme. 
La  caution  sera  re(;ue  par  le  juge  de  paix. 
«  12.  S'il  y  a  péril  en  la  demeure,  l'exécution  pro- 
visoire pourra  être  ordonnée  sur  la  minute  du 
jugement  avecou  sans  caution,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  précédent. 

»  13.  L'appel  des  jugements  des  juges  de  paix  ne 
sera  recevable  ni  avant  les  trois  jours  qui  suivront 
celui  de  la  prononciation  des  jugements,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  lieu  à  exécution  provisoire,  ni  après 
les  trente  jours  qui  suivront  la  signification  à  l'é- 
gard des  personnes  domiciliées  dans  le  canton. 

Les  personnes  domiciliées  hors  du  canton  au- 
ront, pour  interjeter  appel ,  outre  le  délai  de  trente 
jours,  le  délai  réglé  par  les  art.  73  et  1033  du  Code 
de  proc.  civ. 

'i  14.  Me  sera  pas  recevable  l'appel  des  juge- 
ments mal  à  propos  qualifiés  en  premier  ressort, 
ou  qui,  étant  en  dernier  ressort ,  n'auraient  point 
été  qualifiés. 

Seront  sujets  à  l'appel  les  jugements  qualifiés 
en  dernier  ressort,  s'ils  ont  statué,  soit  sur  des 
questions  de  compétence ,  soit  sur  des  matières 
dont  le  juge  de  paix  ne  pouvait  connaître  qu'en 
premier  ressort. 

Néanmoins,  si  lejuge  de  paix  s'est  déclaré  com- 
pétent, l'appel  ne  pourra  être  interjeté  qu'après  le 
jugement  définitif. 

1)  15-  Les  jugements  rendus  par  lesjuges  de  paix 
ne  pourront  être  attaqués  par  la  voie  du  recours   i 
en  cassation  que  pour  excès  de  pouvoir.  | 

1)  16.  Tous  les  huissiers  d'un  même  canton  au—  i 
ronl  le  droit  de  donner  toutes  les  citations  et  de 
làire  tous  les  actes  devant  la  justice  de  paix.  Dans  I 
les  villes  où  il  y  a  plusieurs  justices  de  paix,  les  | 
huissiers  exploitent  concuremment  dans  le  ressort  | 
de  la  juridiction  assignée  à  leur  résidence.  Tous  i 
les  huissiers  du  même  canton  seront  tenus  de  faire  I 
le  service  des  audiences  et  d'assisterlejugedepaix  j 
toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis;  lesjuges  de 
paix  choisiront  leurs  huissiers  audienciers.  | 

)i  17.  Dans  toutes  les  causes ,  excepté  celles  où  il  i 
y  aurait  péril  en  la  demeure  et  celles  ((ans  lesquelles 
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sa  résidence  (a).  C.   lO'i,  527,  s.,  1428. 

—  Pr.  50-1°,  59,  69-8". 

5.  Elle  le  sera  devant  le  juge  de  la 
situation  de  l'objet  litigieux,  lorsqu'il  s'a- 
gira :  —  1"  Des  actions  pour  dommages 
aux  champs,  fruits  et  récoltes  ;  P.  444,  s. 

—  2°  Des  déplacements  de  bornes,  des 
usurpations  de  terres,  arbres,  haies,  fos- 
sés et  autres  clôtures,  commis  dans  l'an- 
née ;  des  entreprises  sur  les  cours  d'eau, 
commises  pareillement  dans  l'année,  et 
de  toutes  autres  actions  possessoires  ;  C. 
645,  2228,  s.,  224.3.  —  Pr.  23,  s.,  38.  — 
3°  Des  réparations  locatives  ;  —  4"  Des 
indemnités  prétendues  par  le  fermier  ou 
locataire  pour  non-jouissance  ,  lorsque  le 
droit  ne  sera  pas  contesté  ;  et  des  dégra- 
dations alléguées  par  le  propriétaire.  C. 
17t9,  1721,"l72S,  1735. 

4  (b).  La  citation  sera  notifiée  par 
l'huissier  de  la  justice  de  paix  du  domi- 
cile du  défendeur;  en  cas  d'empêche- 
ment, par  celui  qui  sera  commis  par  le 
juge;  copie  en  sera  laissée  à  la  partie; 
s'il  ne  se  trouve  personne  en  son  domi- 
cile, la  copie  sera  laissée  au  maire  ou 
Adjoint  de  la  commune,  qui  visera  l'ori- 
giiial  sans  frais.  C.  102.— Pr.  1,  5,  6,  52, 
61,  s.,  1039. 

L'huissier  de  la  justice  de  paix  ne 
pourra  instrumenter  pour  ses  parents  en 
ligne  directe,  ni  pour  ses  frères,  sœurs, 
et  alliés  au  même  degré.  T.  7. 

S.  Il  y  aura  un  jour  au  moins  entre 
celui  delà  citation  et  le  jour  indiqué  pour 
la  comparution,  si  la  partie  citée  est  do- 
miciliée dans  la  distance  de  trois  myria- 
mètres.  Pr.  51,  72,  s.,  1033.  —  Si  elle 
est  domiciliée  au  delà  de  cette  distance,  il 

le  défendeur  serait  domicilié  hors  du  canton  ou 
des  cantons  de  la  même  ville ,  le  juse  de  paix 
pourra  interdii-e  aux  huissiers  de  sa  résidence  de 
donner  aucune  citation  en  justice,  sans  qu'au  préa- 
lable il  n'ait  appelé ,  sans  frais ,  les  parties  devant 
lui. 

»  18.  Dans  les  causes  portées  devant  la  justice  de 
paix,  aucun  huissier  ne  pourra  ni  assister  comme 
conseil ,  ni  représenter  les  parties  en  qualité  de  pro- 
cureur fondé  ,  à  peine  d'une  amende  de  vingt-cinq 
à  cinquante  francs,  qui  sera  prononcé  sans  appel 
parlejugedepaix. 

Ces  dispositions  ne  seront  pas  applicables  aux 
huissiers  qui  se  trouveront  dans  l'un  des  cas  prévus 
par  l'art.  86  du  Code  de  procédure  civile. 

»  lî).  En  cas  d'iniraction  aux  dis{iositions  des  ar- 
ticles 16, 17  et  IS ,  le  juge  de  ffaix  pourra  défendre 
aux  huissiers  du  canton  de  citer  devant  lui,  peu- 
plant un  délai  de  quinze  jours  à  trois  mois,  sans 
appel  et  sans  préjudice  de  l'action  disciplinaire  des 


sera  ajouté  un  jour  par  trois  myriamè- 
tres.  Dans  le  cas  où  les  délais  n'auront 
point  été  observés ,  si  le  défendeur  ne 
comparait  pas,  le  juge  ordonnera  qu'il 
sera  réassigné,  et  les  frais  de  la  première 
citation  seront  à  la  charge  du  deman- 
deur. Pr.  8,  19. 

6.  Dans  les  cas  urgents,  le  juge  don- 
nera une  cédule  (c)  pour  abréger  les  dé- 
lais, et  pourra  permettre  de  citer,  même 
dans  le  jour  et  à  l'heure  indiqués.  Pr.  29, 
76.  795,808. —  T.  7. 

7.  Les  parties  pourront  toujours  se 
présenter  volontairement  devant  un  juge 
de  paix,  auquel  cas  il  jugera  leur  diffé- 
rent, soit  en  dernier  ressort,  si  les  lois 
ou  les  parties  Ty  autorisent,  soit  à  la 
charge  de  l'appel,  encore  qu'il  ne  fût  le 
juge  naturel  des  parties,  ni  à  raison  du 
domicile  du  défendeur,  ni  à  raison  de  la 
situation  de  l'objet  litigieux.  Pr.  1003,  s. 
—  La  déclaration  des  parties  qui  deman- 
deront jugement  sera  signée  par  elles,  ou 
mention  sera  faite  si  elles  ne  peuvent 
signer.  C.  1005.— T.  11. 

TITII— DES  AUDIENCKS  DU  JUGE  DKPAIX,  KT 
DE  LA  COMPARUTION  DES  PARTIES. 

8.  Les  juges  de  paix  indiqueront  au 
moins  deux  audiences  par  semaine  :  ils 
pourront  juger  tous  les  jours,  même  ceux 
de  dimanches  et  fêtes  ,  le  matin  et  l'après- 
midi.  Pr.  9,  s.,  781 -2".— T.  9.— Ils  pour- 
ront donner  audience  chez  eux  ,en  tenant 
les  portes  ouvertes.  Pr.  87. 

9.  Au  jour  fixé  par  la  citation  ,  ou  coi>- 
venu  entre  les  parties,  elles  comparaî- 
tront en  personne  ou  parleurs  fondés  de 


tribunaux  et  des  dommages-intérêts  des  parties, 
s'il  y  a  lieu. 

11  20.  Les  actions  concernant  les  brevets  d'in- 
vention seront  nortées,  s'il  s'agit  de  nullité  ou  de 
déchéance  des  nrevets,  devant  les  tribunaux  ci- 
vils de  première  instance  ;  s'il  s'agit  de  contrefaçon, 
devant  les  tribunaux  correctionnels. 

i>  21 .  Toutes  les  dispositions  des  lois  antérieures 
contraires  à  la  présente  loi  sont  abrogées. 

»  22.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  s'ap- 
pliqueront pas  aux  demandes  introduites  avant  sa 
promulgation.  )> 

(a)  Voy.,sous  l'art.  59,  l'explication  desdiverses 
aclionn: pprsonneUe,  réelle  et  mixte. 

ib)  Cet  articlea  été  modifié  par  lesart.lGetsuiv. 
de  la  loi  du  25  mai  1838,  ci-dessus  citée. 

(c)  On  entend  par  cédule  la  permission  accordée 
par  le  juge  de  paix  pour  assigner  à  bref  délai. 
Quand  cette  pei'mission  émane  du  président  du 
tribunal  civil,  elle  prend  le  nom  d'ordonnance. 
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pouvoir,  sans  qu'elles  puissent  faire  signi- 
fier aucune  délense(a).  Pr.  13,  53. 

10.  Les  parties  seront  tenues  de  s'ex- 
pliquer avec  modération  devant  le  juge, 
et  de  garder  en  tout  le  respect  qui  est  dû 
à  la  justice  :  si  elles  y  manquent,  le  juge 
les  y  rappellera  d'abord  par  un  averlisse- 
nient;  en  cas  de  récidive,  elles  pourront 
être  condamnées  à  une  amende  qui  n'ex- 
cédera pas  la  somme  de  dix  francs,  avec  | 
aliichcs  du  jugement,  dont  le  nombre 
n'excédera  pas  celui  des  communes  du 
canton.  Pr.  11,  12,  88,  s.  —  I.  cr.  181  , 
504,  s. 

11.  Dans  le  cas  d'insulte  ou  irrévé- 
rence grave  envers  le  juge,  il  en  dressera 
procès-verbal ,  et  pourra  condamner  à  un 
emprisonnement  de  trois  jours  au  plus. 
Pr.  10,  12.  —  I.  cr.  181,  504,  s.  —  P. 
222,  s. 

12.  Lesjugements,  dans  les  cas  prévus 
par  les  précédents  articles,  seront  exécu- 
toires par  provision.  Pr.  17. 

13.  Les  parties  ou  leurs  fondés  de  pou- 
voir seront  entendus  contradictoirement. 
La  cause  sera  jugée  sur  le  cbamp,  ou  à  la 
première  audience  ;  le  juge,  s'il  le  croit 
nécessaire,  se  fera  remettre  les  pièces. 
Pr.  9. 

14.  Lorsqu'une  des  parties  déclarera 
vouloir  s'inscrire  en  faux ,  déniera  l'écri- 
ture ,  ou  déclarera  ne  pas  la  reconnaître, 
le  juge  lui  en  donnera  acte  :  il  paraphera 
la  pièce,  et  renverra  la  cause  devant  les 
juges  qui  doivent  en  connaître.  C.  1324. 
—  Pr.  193,  s.,  214,  s.,  427.  —T.  7. 

13.  Dans  le  cas  où  un  interlocutoire  [b] 
aurait  été  ordonné,  la  cause  sera  jugée 
définitivement,  au  plus  tard  dans  le  délai 
de  quatre  mois  du  jour  du  jugement  in- 
terlocutoire :  après  ce  délai,  linstance 
sera  périmée  de  droit;  le  jugement  qui 
serait  rendu  sur  le  fond  sera  sujet  à  l'ap- 
pel ,  même  dans  les  matières  dont  le  juge 
de  paix  connaît  en  dernier  ressort,  et  sera 
annulé,  sur  la  réquisition  de  la  partie  in- 
téressée. Pr.  31 ,  397,  s.  —Si  l'instance 
estpénmée  par  la  faute  du  juge,  il  sera 


passibledesdommageseiintérêls.C.  1382. 
—  Pr.  505-3°,  509. 

16.  (c)  L'appel  des  jugements  de  la  jus- 
tice de  paix  ne  sera  pas  recevable  après 
les  trois  mois,  à  dater  du  jour  de  la  signi- 
fication faite  par  Ihuissier  de  la  justice  de 
paix,  ou   tel  autre  commis  par  le  juge. 

I  Pr.  4,443.  —T.  21,27. 

17.  (</)  Les  jugements  des  justices  de 
I  paix,  jusqu'à  concurrence  de  trois  cents 

francs,  seront  exécutoires  par  provision, 
nonobstant  l'appel,  et  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  fournir  caution  :  les  juges  de  paix 
pourront,  dans  les  autres  cas,  ordonner 
l'exécution  provisoire  de  leurs  jugements, 
mais  à  la  charge  de  donner  caution.  Pr.  12, 
135.  —T.  21. 

18.  Les  minutes  de  tout  jugement  se- 
ront portées  par  le  greffier  sur  la  feuille 
d'audience,  et  signées  par  le  juge  qui 
aura  tenu  l'audience  et  par  le  greffier. 
Pr.  30.  — T.  9. 

TIT.  III.— DES  JUGEMENTS  PAU  DÉFAUT  ,  ET 
DES  OPPOSITIONS  A  CES  JUGEMENTS. 


(a)  l0M\t  significalion  Ac  défense  est  interdite 
devant  la  justice  de  paix,  afin  d'éviter  les  Irais 
Mais  les  parties  n'en  ont  pas  moins  le  droit  de 
présenter  leur  défense  à  l'audience ,  soit  de  vive 
voix,  soit  par  écrit. 

(A:  L'art.  i52-2"  donne  la  définition  du  juireincnt 
uUerloculoire. 


19.  Si,  au  jour  indiqué  par  la  citation, 
l'une  des  parties  ne  comparaît  pas,  la 
cause  sera  jugée  par  défaut,  sauf  la  réas- 
signation dans  le  cas  prévu  dans  le  der- 
nier alinéa  de  l'article  5.  —  Pr.  149,  s., 
434,  s.— 1.  cr.  149,  s.,  186,  s.,  244,  465. 
—  T. 21. 

20.  [e)  La  partie  condamnée  par  défaut 
pourra  former  opposition  ,  dans  les  trois 
jours  de  la  signification  faite  par  l'huissier 
du  juge  de  paix,  ou  autre  qu'il  aura  com- 
mis. Pr.  4,  155,  s.,  435, s. — L'opposition 
contiendra  sommairement  les  moyens  de 
la  partie,  et  assignation  au  prochain  jour 
d'audience,  en  observant  toutefois  les  dé- 
lais prescrits  pour  les  citalions  :  elle  in- 
diquera les  jour  et  heure  de  la  comparu- 
tion, et  sera  notifiée  ainsi  qu'il  est  dit 
ci-dessus.  Pr.  5.  —  T.  21. 

21.  Si  le  juge  de  paix  sait  par  lui- 
même,  ou  par  les  représentations  qui  lui 
seraient  faites  à  l'audience  par  les  pro- 
ches, voisins  ou  amis  du  défendeur,  que 


1 


(c)  Les  dispositions  de  cet  article  se  trouvent 
abroRées  par  les  art.  13  et  16  de  la  loi  du  23  mai 
1838  ci— dessus  rapportée. 

id)  Cet  article  a  été  modifie  par  la  loi  du  25  mai 
IS»  ait.  11  et  1^1. 

(e)  La  loi  du  25  mai  1838  (art.  16,  s.)  a  modifié 
cette  première  partie  de  l'arlicle. 
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celui-ci  n'a  pu  être  instruit  de  la  procé- 
dure, il  pourra,  en  adjugeant  le  défaut, 
fixer,  pour  le  délai  de  l'opposition,  le 
temps  qui  lui  paraîtra  convenable  ;  et,  dans 
le  cas  où  la  prorogation  n'aurait  été  ni 
accordée  d'oflice,  ni  demandée ,  le  défail- 
lant pourra  être  relevé  de  la  rigueur  du 
délai ,  et  admis  à  opposition,  en  justifiant 
qu'à  raison  d'absence  ou  de  maladie  grave, 
il  n'a  pu  être  instruit  de  la  procédure. 

22.  La  partie  opposante,  qui  se  laisse- 
rait juger  une  seconde  fois  par  défaut,  ne 
sera  plus  reçue  à  former  une  nouvelle  op- 
position (a).  Pr.  165. 

TITRE  IV.— DES  JUGEMENTS  SUR  LES  ACTIONS 
POSSESSOIRES  {b). 

25.  Les  actions  possessoires  ne  seront 
recevables  qu'autant  qu'elles  auront  été 
formées,  dans  l'année  du  trouble,  par  ceux 
qui,  depuis  une  année  au  moins  étaient  en 
possession  paisible  par  eux  ou  les  leurs,  à 
titre  non  précaire.  C.  884  ,  1428, 1725 ,  s., 
20(30-2°, 2228,  S.,  2243.— Pr.  3-2°. 

24.  Si  la  possession  ou  le  trouble  sont 
déniés,  l'enquête  qui  sera  ordonnée  ne 
pourra  porter  sur  le  fond  du  droit.  Pr.34,  s. 

Sio.  Le  possessoire  et  le  pétitoire  ne  se- 
ront jamais  cumulés.  Pr.  23  etlanote,  24. 

26.  Le  demandeur  au  pétitoire  ne  sera 
plus  recevableàagirau  possessoire. Pr.  23. 

27.  Le  défendeur  au  possessoire  ne 
pourra  se  pourvoir  au  pétitoire  qu'après 
que  linstance  sur  le  possessoire  aura  été 
terminée  :  il  ne  pourra,  s'il  a  succombé, 
se  pourvoir  qu'après  qu'il  aura  pleine- 
ment satisfait  aux  condamnations  pro- 
noncées contre  lui.  C.  2061.  —  Pr.  497. 
—  Si  néanmoins  la  partie  qui  les  a  obte- 
nues était  en  relard  de  les  faire  liquider, 
le  juge  du  pétitoire  pourra  fixer,  pour 
cette  liquidation,  un  délai,  après  lequel 
l'action  au  pétitoire  sera  reçue.  Pr.  128. 

TITRE  V.— DES  JUGEMENTS  QUI  NE  SONT  PAS 
DÉFINITIFS,   ET  DE  LEUR   EXÉCUTION. 

28.  Les  jugements  qui  ne  seront  pas 
définitifs  ne  seront  point  expédiés,  quand 


(a)  D'après  l'ancien  principe,  suivi  déjà  sous 
l'ordonnance  de  16<>T,  qu'opposition  sur  opposi- 
tion ne  vaut. 

(ôiLes  actions  possessoires,  comme  leur  nom 
l'indique  ,  ont  pour  objet  de  faire  maintenir 
une  partie  en  la  possession  d'une   chose,  dans 


ils  auront  été  rendus  contradictoirement 
et  prononcés  en  présence  des  parties. 
Dans  le  cas  où  le  jugement  ordonnerait 
une  opération  à  laquelle  les  parties  de- 
vraient assister,  il  indiquera  le  lieu,  le  jour 
et  l'heure  ;  et  la  prononciation  vaudra  ci- 
tation. Pr.  31,34,  s.,  41,  s. 

29.  Si  le  jugement  ordonne  une  opéra- 
lion  par  des  gens  de  l'art,  le  juge  délivrera 
à  la  partie  requérante  cédule  de  citation 
pour  appeler  les  experts  ;  elle  fera  mention 
du  lieu,  du  jour,  de  l'heure,  et  contiendra 
le  fait,  les  motifs  et  la  disposition  du  ju- 
gement relative  à  l'opération  ordonnée. 
Pr.  6.  —  Si  le  jugement  ordonne  une  en- 
quête, la  cédule  de  citation  feia  mention 
de  la  date  du  jugement,  du  lieu,  du  jour 
et  de  l'heure.  Pr.  34,  s.,  41,  s.  — T.  7, 
24,25. 

30.  Toutes  les  fois  que  le  juge  de  paix 
se  transportera  sur  le  lieu  contentieux, 
soit  pour  en  faire  la  visite,  soit  pour  en- 
tendre les  témoins,  il  sera  accompagné  du 
greffier,  qui  apportera  la  minute  du  juge- 
ment préparatoire.  Pr.  18,34,  s.,  41,  s. 
—  T.  12. 

51.  11  n'y  aura  lieu  à  l'appel  des  juge- 
ments préparatoires  qu'après  le  jugement 
définitif  et  conjointement  avec  l'appel  de  ce 
jugement;  mais  l'exécution  des  jugements 
préparatoires  ne  portera  aucun  préjudice 
aux  droits  des  parties  sur  l'appel,  sans 
qu'elles  soient  obligées  de  faire  à  cet  égard 
aucune  protestation  ni  réserve.  Pr.  451, 
457. —  L'appel  des  jugements  interlocu- 
toires est  permis  avant  que  le  jugement 
définitif  ait  été  rendu. — Dans  ce  cas,  il 
sera  donné  expédition  du  jugement  inter- 
locutoire. Pr.  15  à  17,  39,42,404.— T.  21. 

TITRE   VI.    —    DE   LA  MISE  EN  CAUSE  DES 
GARANTS. 

52.  Si,  au  jour  de  la  première  compa- 
rution, le  défendeur  demande  à  mettre  ga- 
rant en  cause,  le  juge  accordera  délai  suf- 
fisant en  raison  de  la  distance  du  domicile 
du  garant  :  la  citation  donnée  au  garant 
sera  libellée,  sans  qu'il  soit  besoin  de  lui 
notifier  lejugement  qui  ordonne  sa  mise  en 


laquelle  elle  a  été  troublée  par  un  tiers ,  à  la  diffé- 
rence des  actions  péiiloires ,  qui  tendent  à  faire 
statuer  sur  la  propriété  même  de  la  chose  liti- 
f;ieuse.  —  On  distingue  trois  espèces  d'actions  pos- 
sessoires ;  la  complainte ,  la  rcintcgrande,  la  dé- 
nonciation de  nouvel  œuvre.   La  complainte  a 
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cause.  C.  102.  — Pr.  5,  59,  175,  s.,  1033 
—  T.  21. 

53.  Si  la  mise  on  cause  n'a  pas  été  de- 
mandée à  la  première  comparulion,  ou  si 
la  cilalion  n'a  pas  élé  l'aile  dans  le  délai 
fixé,  il  sera  proeédi',  sans  délai,  au  jui,'e- 
menl  deraclion  principale,  saulà  slalnor 
séparément  sur  la  demande  en  garantie. 
Pr.  178. 

TITRE  VII.  —   DUS  ENQUÊTES   fa). 

54.  Si  les  parties  sont  contraires  en 
faits  de  nature  à  être  constatés  par  té- 
moins, et  dont  le  juge  de  paix  trouve  la 
vérification  utile  et  admissible,  il  ordon- 
nera la  preuve  et  en  fixera  précisément 
l'objet.  C.  1341,  s.  —Pr.  28,  29^  252,  s., 
302.— T.  8,21,24. 

5o.  Au  jour  indiqué,  les  témoins,  après 
avoir  dit  leurs  noms,  profession,  âge  et 
demeure,  feront  le  serment  de  dire  vérité, 
et  déclai-eront  s'ils  sont  parents  ou  alliés 
des  parties  et  à  quel  degré,  et  s'ils  sont 
leurs  serviteurs  ou  domestiques.  Pr.  36, 
s.,  262.  —  I.  cr.  75,  155,  s.,  317. 

56.  Ils  seront  entendus  séparément,  en 
présence  des  parties,  si  elles  comparais- 
sent ;  elles  seront  tenues  de  fournir  leurs 
reprocbes  {b)  avant  la  déposition,  et  de  les 
signer;  si  elles  ne  le  savent  ou  ne  le  peu- 
vent ,  il  en  sera  fait  mention  :  les  repro- 
ches ne  pourront  être  reçus  après  la  dé- 
position commencée,  qu'autant  qu'ils  se- 
ront justifiés  par  écrit.  Pr.  35,  40,  262, 
270,  282,  s.  —  I.  cr.  317. 

37.  Les  parties  n'interrompront  point 
les  témoins  :  après  la  déposition,  le  juge 
pourra,  sur  la  réquisition  des  parties,  et 
même  d'ollice,  faire  aux  témoins  les  inter- 
pellations convenables.  Pr.  273,  s. 

58.  Dans  tous  les  cas  où  la  vue  du  lieu 
peut  être  ulile  pour  l'intelligence  des  dé- 
positions, et  spécialement  dans  les  actions 
pour  déplacement  de  bornes,  usurpations 
de  terres,  arbres,  haies,  fossés  ou  autres 
clôtures,  et  pour  entreprises  sur  les  couis 
d'eau,  le  juge  de  paix  se  transportera,  s'il 


pour  objel  drsclaire  maintenir  dans  la  possession 
en  cas  de  trouble;  la  réintégrande  tend  à  l'aire 
recouvrer  cette  jiossession,  lorsqu'on  en  a  été  dé- 
pouillé par  violence;  U  dénonciation  de  nouvel 
œuvre  est  une  plainte  dirigée  contre  une  partie  qui 
a  élevé  sur  le  terrain  d'autrui  une  construction 
ou  tout  autre  ouvrage  qui  peut  porter  préjudice  à 
ce  dernier. 


le  croit  nécessaire,  sur  le  lieu,  et  ordon- 
nera que  les  témoins  y  seront  entendus. 
Pr^3,35,  4l,s.  —  T.  8. 

59.  pans  les  causes  sujettes  à  l'appel, 
le  greflier  dressera  procès-veibal  de  l'au- 
ditiim  des  témoins  :  cet  acte  contiendra 
leurs  noms,  âge,  profession  et  demeure, 
leur  serment  de  dire  vérité,  leur  déclara- 
tion s'ils  sont  parents,  alliés,  serviteurs 
ou  doniesti(iues  des  parties,  et  les  repro-' 
ches  qui  auraient  été  fournis  contre  eux. 
Lecture  de  ce  procès-verbal  sera  faite  à 
chaque  témoin  pour  la  partie  (pii  le  con- 
cerne ;  il  signera  sa  déposition,  ou  mention 
sera  faite  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer. 
Le  procès-verbal  sera,  en  outre,  signé  par 
le  juge  et  le  grellier.  11  sera  procédé  im- 
médiatement au  jugement,  ou  au  plus  tard 
à  la  première  audience.  Pr.  15  à  17,31, 
42,  274,  s.,  404,  443,  s. 

40.  Dans  les  causes  de  nature  à  être 
jugées  en  dernier  ressort,  il  ne  sera  point 
dressé  de  procès-verbal,  mais  le  jugement 
énoncera  les  noms,  âge,  profession  et  de- 
meure des  témoins,  leur  serment,  leur 
déclaration  s'ils  sont  parents,  alliés,  ser- 
viteurs ou  domestiques  des  parties,  les 
reproches,  et  le  résultat  des  dépositions, 
Pr.  43,  410,  453,  454. 

TITRE  Vin.—  DES  VISITES  DES  LIEUX  ,  ET  DES 
APPRÉCIATlOiNS. 

41.  Lorsqu'il  s'agira,  soit  de  constater 
l'étal  des  lieux,  soit  d'apprécier  la  valeur 
des  indemnilés  et  dédommagements  de- 
mandés, le  juge  de  paix  ordonnera  que  le 
lieu  contentieux  sera  visité  par  lui,  en 
présence  des  parties.  Pr.  28,  29,  38,  295, 
s.  —  1.  cr.  148.  — T.  8. 

42.  Si  l'objet  de  la  visite  ou  de  l'ap- 
préciation exige  des  connaissances  qui 
soient  étrangères  au  juge,  il  ordonnera 
que  les  gens  de  l'art,  qu'il  noinmeia  par  le 
même  jugement,  feront  la  visite  avec  lui, 
et  donneront  leur  avis  :  il  pourra  juger  sur 
le  lieu  même  sans  désemparer.  Dans  les 
causes  sujettes  à  l'appel,  procès-verbal  de 


(o)  On  appelle  enquête  une  voie  d'instruction  qui 
se  lait  au  moyen  du  témoignage  des  hommes,  pour 
établir,  dans  des  cas  prévus  par  la  loi,  la  vérité 
d'une  demande  ou  d'une  exception. 

(6)  On  appelle  reproches  l'opposition  d'une 
partie  à  ce  qu'un  témoin  soit  entendu ,  parce  qu'il 
existe  contre  lui  telle  ou  telle  cause  d'exclusion 
(Voy.  l'art.  283). 
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la  visite  sera  dressé  par  le  greffier,  qui 
constatera  le  serment  prêté  par  les  ex- 
perts. Le  procès-verbal  sera  signé  par  le 
juge,  par  le  greffier  et  par  les  experts;  et 
si  les  experts  ne  savent  ou  ne  peuvent  si- 
gner, il  en  sera  fait  mention.  Pr.  31,  39, 
1034,  1035.  — T.  25. 

45.  Dans  les  causes  non  sujettes  à 
l'appel,  il  ne  sera  point  dressé  de  procès- 
veroal  ;  mais  le  jugement  énoncera  le  nom 
des  experts ,  la  prestation  de  leur  ser- 
ment, et  le  résultat  de  leur  avis.  Pr.  40. 

TIT.  IX.  —  DE  LA  RÉCUSATION  DES  JUGES  DE 
PAIX. 

44.  Les  juges  de  paix  pourront  être 
récusés,  —  1"  quand  ils  auront  intérêt 
personnel  à  la  contestation ,  —  2"  quand 
ils  seront  parents  ou  alliés  d'une  des  par- 
ties, jusqu'au  degré  de  cousin  germain  in- 
clusivement ;  —  3°  si,  dans  Tannée  qui  a 
précédé  la  récusation,  il  y  a  eu  procès  cri- 
minel entre  eux  et  l'une  des  parties  ou 
son  conjoint,  ou  ses  parents  et  alliés  en 
ligne  directe;  —  4°  s'il  y  a  procès  civil 
existant  entre  eux  et  l'une  des  parties,  ou 
son  conjoint  ;  —  5°  s'ils  ont  donné  un  avis 
écrit  dans  l'alTaire.  Pr.  45,  s.,  378,  s. 

4o.  La  partie  qui  voudra  récuser  un 
juge  de  paix  sera  tenue  de  former  la  récu- 
sation et  d'en  exposer  les  motifs  par  un 
acte  qu'elle  fera  signifier,  par  le  premiei' 
huissier  requis,  au  greffier  de  la  justice  de 
paix,  qui  visera  l'original.  L'exploit  sera 
signé,  sur  l'original  et  la  copie,  par  la  par- 


(a)  Loi  du  11  avril  1838  sur  les  tribunaux  civils 
de  première  instance,  promulguée  le  13  du 
même  mois. 

Il  1.  Les  tribunaux  civils  de  première  instance 
connaîtront ,  en  dernier  ressort ,  des  actions  per- 
sonnelles et  mobilières  jusqu'à  la  valeur  de  quinze 
cents  francs  de  principal ,  et  des  actions  immobi- 
lièresjusqu'à  soixante  francs  de  revenu,  déterminé, 
soit  en  rentes,  soit  par  le  prix  du  bail. 

Ces  actions  seront  instruites  et  jugées  comme 
matières  sommaires. 

')  2.  Lorsqu'une  demande  reconventionnelle  ou 
en  compensation  aura  été  formée  dans  les  limites 
de  la  compétence  des  tribunaux  civils  de  première 
instance  en  dernier  ressort ,  il  sera  statué  sur  le 
tout  sans  qu'il. v  ait  lieu  à  appel. 

Si  l'une  des  demandes  s'élève  au  dessus  des 
limites  ci-dessus  indiquées ,  le  tribunal  ne  pro- 
noncera, sur  toutes  les  demandes ,  qu'en  premier 
ressort. 

Néanmoins  il  sera  statué  en  dernier  ressort  sur 
les  demandes  en  dommages-intérêts,  lorsqu'elles 
seront  fondées  exclusivement  sur  la  demande  prin- 
cipale elle-même. 


tie  ou  son  fondé  de  pouvoir  spécial.  La 
copie  sera  déposée  au  greffe,  et  commu- 
niquée immédiatement  au  juge  par  le 
greffier.  Pr.  384,  s.,  1039.  —T.  14,  30. 

46.  Le  juge  sera  tenu  de  donner  au 
bas  de  cet  acte ,  dans  le  délai  de  deux 
jours,  sa  déclaration  par  écrit,  portant,  ou 
son  acquiescement  à  la  récusation ,  ou 
son  refus  de  s'abstenir,  avec  ses  réponses 
aux  moyens  de  récusation.  Pr.  386,  s. 

47.  Dans  les  trois  jours  de  la  réponse 
du  juge  qui  refuse  de  s'abstenir,  ou  faute 
par  lui  de  répondre,  expédition  de  l'acte 
de  récusation,  et  de  la  déclaration  du 
juge,  s'il  y  en  a,  sera  envoyée  par  le  gref- 
fier, sur  la  réquisition  de  la  partie  la  plus 
diligente,  au  procureur  du  roi  près  le  tri- 
bunal de  première  instance  dans  le  res- 
sort duquel  la  justice  de  paix  est  située  : 
la  récusalion  y  sera  jugée  en  dernier  res- 
sort dans  la  huitaine,  sur  les  conclusions 
du  procureur  du  roi,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'appeler  les  parties.  Pr.  83-4°,  31 1 ,  385, 
—  T.  14. 

LIVRE  DEUXIÈME. 

DES   TRIBUNAUX   INFÉRIEURS   (a;. 

(Suite  du  décret  du  14  avril  1806). 
TITRE  I.—  DE  LA  CONCILIATION. 

48.  Aucune  demande  principale  intro- 
duclive  d'instance  entre  parties  capables 
de  transiger,  et  sur  des  objets  qui  peu- 


(Les  art.  3,4, 5  e<  6  n'ont  qu'un  intérêt  purement 
local;  ils  fixent  le  nombre  de  Juges  dans  divers 
tribunaux.) 

i>  7.  Le  nombre,  la  durée  des  audiences  et  leur 
afTectation  aux  différentes  natures  d'affaires,  se- 
ront fixés,  dans  chaq^ue  tribunal,  par  un  règle- 
ment qui  sera  soumis  a  l'approbation  du  garde  des 
sceaux. 

)>8.  Dans  les  tribunaux  où  il  sera  formé  une 
chambre  temporaire,  les  juges  suppléants  qui  fe- 
ront partie  de  cettecliambre  ,  comme  juges  et  sub- 
stituts, recevront,  pendant  toute  sa  durée,  le  même 
traitement  que  les  juges. 

1)9.  Dans  le  cas  où  la  peine  de  la  suspension  aura 
été  prononcée  contre  un  juge  pour  plus  d'un  mois, 
un  des  juges  suppléants  sera  appelé  à  le  remplacer, 
et  il  recevra  le  traitement  du  juge. 

')  10.  Tout  juge  suppléant  qui ,  sans  motifs  légi- 
times, refuserait  de  faire  le  service  auquel  il  serait 
appelé,  pourra,  après  procès-verbal  constatant  sa 
mise  en  demeure  et  son  refus,  être  considéré 
comme  démissionnaire. 

"11.  Dans  tous  les  cas  où  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  statuent  eu  assemblée  générale, 
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vent  être  la  matière  d'une  transaction,  ne 
sera  reçue  dans  les  tribunaux  de  première 
instance,  que  le  défendeur  n'ait  été  préa- 
lablement appelé  en  conciliation  devant  le 
juge  de  paix,  ou  que  les  parties  n'y  aient 
volontairement  conq)aru.  C.  1124,  2045. 
—  Pr.  49,  s.,  lOOi.  —  T.  G9. 

49.  Sont  dispensés  du  préliminaire  de 
la  conciliation,  —  1°  Les  demandes  qui 
intéressent  l'Etat  et  le  domaine,  les  com- 
munes, les  établissements  publics,  les  mi- 
neurs ,  les  interdits ,  les  curateurs  aux 
successions  vacantes;  Pr.  69-1°,  998.  — 
2"  Les  demandes  qui  requièrent  célérité  ; 
Pr.  72,  404.  —  3°  Les  demandes  en  inter- 
vention ou  en  garantie;  Pr.  59,  175, 
339,  s.,  406,  466.  —  4"  Les  demandes  en 
matière  de  commerce  ;  Pr.  415,  s.  —  Co. 
631 ,  s.  —  5°  Les  demandes  de  mise  en 
liberté;  celles  en  main-levée  de  saisie  ou 
opposition ,  en  paiement  de  loyers ,  fer- 
mages ou  arrérages  de  rentes  ou  pen- 
sions; celles  des  avoués  en  paiement  de 
frais;  Pr.  60,  404,  566,  794,  s.  —  G"  Les 
demandes  formées  contre  plus  de  deux 
parties,  encore  qu'elles  aient  le  même  in- 
térêt; Pr.  59-2°.  —  7°  Les  demandes  en 
vérilication  d'écritures,  en  désaveu,  en 
règlement  déjuges,  en  renvoi,  en  prise  à 
partie;  les  demandes  contre  un  tiers  saisi, 
et  en  général  sur  les  saisies,  sur  les  of- 
fres réelles,  sur  la  remise  des  titres,  sur 
leur  communication,  sur  les  séparations 
de  biens,  sur  les  tutelles  et  curatelles  ;  et 
enlîn  toutes  les  causes  exceptées  par  les 
lois.  Pr.  193,  s.,  352,  s.,  363,  s.,  368,  s., 
505,  s.,  566,  570,  S.,  636,  s.,  718,  815,  s., 
865,  s.,  871.  —P.  29. 

30.  Le  défendeur  sera  cité  en  concilia- 
tion ,  —  1"  En  matière  personiielle  et 
réelle,  devant  le  juge  de  paix  de  son  do- 
micile ;  s'il  y  a  deux  défendeurs,  devant  le 
juge  de  l'un  d'eux,  au  choix  du  demandeur; 
C.  102.— Pr.  2,  59  et  la  note.—^'  En  ma- 
tière de  société  autre  que  celle  de  com- 
merce, tant  qu'elle  existe,  devant  le  juge 
du  lieu  où  elle  est  établie;  C.  1832,  s.  — 
Pr.  69-6". —  3°  En  matière  de  succession, 
sur  les  demandes  entre  héritiers,  jusqu'au 


l'assemblée  devra  être  composée, au  moins,  de  la 
majorité  des  juges  en  litre. 

Les  juges  suppléants  n'auront  voix  délibérative 
que  lorsqu'ils  remplaceront  unjuge. 

Dans  tous  les  autres  cas,  ils  auront  voix  consul- 
tative. 

»  12,  Les  dispositions  des  arl.  1  et  2  de  la  pré- 


partage inclusivement;  sur  les  demandes 
qui  seraient  intentées  par  les  créanciers 
(lu  défunt  avant  le  partage;  sur  les  de- 
mandes relatives  à  l'exécution  des  dispo- 
sitions à  cause  de  mort,  juscju'au  juge- 
ment définitif,  devant  le  juge  de  paix  du 
lieu  où  la  succession  est  ouverle.  C.  110, 
822.  —  Pr.  59. 

i51 .  Le  délai  de  la  citation  sera  de  trois 
jours  au  moins.  Pr.  5,  72,  1033. 

i>2  (a).  La  citation  sera  donnée  par  un 
huissier  de  la  justice  de  paix  du  défen- 
deur; elle  énoncera  sommairement  l'ob- 
jet de  la  conciliation.  Pr.  1,4.  —  T.  21. 

«53.  Les  parties  comparaîtront  en  per- 
sonne ;  en  cas  d'empêchement ,  par  un 
fondé  de  pouvoir.  Pr.  9,  10.  —  T.  69. 

34.  Lors  de  la  comparution,  le  deman- 
deur pourra  expliquer,  même  augmenter 
sa  demande,  et  le  défendeur  former  celles 
qu'il  jugera  convenables  :  le  procès-ver- 
bal qui  en  sera  dressé  contiendra  les  con- 
ditions de  l'arrangement,  s'il  y  en  a  ;  dans 
le  cas  contraire,  il  fera  sommairement 
mention  que  les  parties  n'ont  pu  s'accor- 
der. Pr.  10,  58,  65.  —  Les  conventions 
des  parties,  insérées  au  procès-verbal,  ont 
force  d'obligation  privée.  C.  1134,  1318, 
1322.  — T.  10. 

33.  Si  l'une  des  parties  défère  le  ser- 
ment à  l'autre,  le  juge  de  paix  le  recevra, 
ou  fera  mention  du  refus  de  le  prêter.  C. 
1358, s. 

36.  Celle  des  parties  qui  ne  comparaî- 
tra pas  sera  condamnée  à  une  amende  de 
dix  francs  ;  et  toute  audience  lui  sera  re- 
fusée jusqu'à  ce  qu'elle  ait  justifié  de  la 
quittance. 

37.  La  citation  en  conciliation  niter- 
rompra  la  prescription,  et  fera  courir  les 
intérêts;  le  tout,  pourvu  que  la  demande 
soit  formée  dans  le  mois,  à  dater  du  jour 
de  la  non-comparution  ou  de  la  non-con- 
ciliation. C.  1153-3",  2245. 

38.  En  cas  de  non -comparution  de 
l'une  des  parties,  il  en  sera  fait  mention 
sur  le  registre  du  gielfe  de  la  justice  de 
paix,  et  sur  l'original  ou  la  copie  de  la  ci- 


sente  loi  ne  s'appliqueront  pas  aux  demandes  in- 
troduites avant  sa  promulgation. 

->  13.  L'art.  .=>,  titre  IV,  de  la  loi  du  16-24  aoiil 
1790,  sur  la  compétence  des  tribunaux  civils  de 
première  instance,  est  abrogé.  » 

(a)  Modifié  par  la  loi  du  25  mai  1838  (art.  IG ,  s. 
ra[iporlés  plus  haut). 
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talion ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  dresser 
procès-verbal.  Pr.  54,  65.  —  T.  13. 

TITRE  H.—  DES  AJOURNEMENTS  (O). 

S9.  En  matière  personnelle  [b),  le  dé- 
fendeur sera  assigné  devant  le  tribunal  de 
son  domicile;  s'il  n'a  pas  de  domicile, 
devant  le  tribunal  de  sa  résidence;  C. 
102.  —  Pr.  2,  60,  s.,  1033.—  S'il  y  a  plu- 
sieurs défendeurs ,  devant  le  tribunal  du 
domicile  de  l'un  d'eux,  au  choix  du  de- 
mandeur; Pr.  49-0°.  —  En  matière  réelle 
(c),  devant  le  tribunal  de  la  situation  de 
l'objet  litigieux  ;  —  En  matière  mixte  (d), 
devant  le  juge  de  la  situation,  ou  devant 
le  juge  du  domicile  du  défendeur;  —  En 
matière  de  société,  tant  qu'elle  existe,  de- 
vant le  juge  du  lieu  où  elle  est  établie; 
C.  1832,  s.— Pr.  50-2°,  69-6°.— Co.  19,  s. 

—  En  matière  de  succession,  —  1"  sur  les 
demandes  entre  héritiers,  jusqu'au  par- 
tage inclusivement; — 2°  sur  les  demandes 
qui  seraient  intentées  par  des  créanciers 
du  défunt,  avant  le  partage;  —  3"  sur  les 
demandes  relatives  à  l'exécution  des  dis- 
positions à  cause  de  mort,  jusqu'au  juge- 
ment définitif,  devant  le  tribunal  du  lieu 
où  la  succession  est  ouverte;  C.  110,813, 
822.—  Pr.  50-3°.  —  En  matière  de  faillite, 
devant  le  juge  du  domicile  du  failli;  Ce. 
437,  s.  —  En  matière  de  gai  antie,  devant 
le  juge  où  la  demande  originaire  sera  pen- 
dante ;  C.  1625,  s.—  Pr.  32,  49-3°,  175,  s. 

—  Enfin,  en  cas  d'élection  de  domicile 
pour  l'exécution  d'un  acte,  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  élu,  ou  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  réel  du  défendeur,  con- 
formément à  l'article  1 1 1  du  Code  civil. — 
T.  27, 68. 

GO.  Les  demandes  formées  pour  frais 
par  les  ofliciers  ministériels  (e)  seront  por- 
tées au  tribunal  où  les  frais  ont  été  faits. 
C.  2272,  s.  —  Pr.  49-5",  104,  133. 


(a)  Voy.  la  noie  sous  l'art.  1". 

(6,  c,  d)  La  matière  esl  personnelle ,  lorsqu'un 
individu  se  trouve  penonnellement  obligé  à  faire 
ou  à  ne  pas  faire  quelque  chose,  et  que  ce  n'est  que 
contre  lui  seul  ou  ses  représentants  qu'on  peut 
poursuivre  l'accomplissement  de  l'obligation.  —  La 
matière  est  réelle,  lorsque  l'action  qui  en  dérive 
tend  à  revendiquer  la  propriété  ou  possession  d'ime 
chose,  en  quelque  main  qu'elle  se  trouve,  et  abstrac- 
tion faite  de  la  personne  qui  la  détient.  La  matière 
réelle  peut  être  mobilière  ou  immobilière,  selon 
qu'elle  a  pour  objet  la  revendication  d'un  meuble  ou 
d'un  immeuble.  —  Enfin  la  matière  est  'Mixte,  lors- 
qu'un individu  est  poursuivi  tout  à  la  fois  et  comme 


61.  L'exploit  d'ajournement  contien- 
dra, —  1°  la  date  des  jours,  mois  et  an,  les 
noms,  profession  et  domicile  du  deman- 
deur, la  constitution  de  l'avoué  qui  occu- 
pera pour  lui,  et  chez  lequel  l'élection  de 
domicile  sera  de  droit,  à  moins  d'une  élec- 
tion contraire  par  le  même  exploit  ;  —  2° 
Les  noms ,  demeure  et  immatricule  de 
l'huissier,  les  noms  et  demeure  du  défen- 
deur, et  mention  de  la  personne  à  laquelle 
copie  de  l'exploit  sera  laissée;  Pr,  1  et  la 
note,  68. — 3°  L'objet  de  la  demande,  l'ex- 
posé sommaire  des  moyens  ;  —  4°  L'in- 
dication du  tribunal  qui  doit  connaître  de 
la  demande,  et  du  délai  pour  comparaître  : 
le  tout,  à  peine  de  nullité.  Pr.  72,  1029, 
1033.  —  T.  27,  68. 

62.  Dans  le  cas  de  transport  d'un  huis- 
sier, il  ne  lui  sera  payé  pour  tous  frais  de 
déplacement  qu'une  journée  au  plus.  Pr. 
67,  71.— T.  66. 

65.  Aucun  exploit  ne  sera  donné  un 
jour  de  fête  légale  (f) ,  si  ce  n'est  en  vertu 
de  permission  du  président  du  tribunal. 
Pr.  781-2°,  808,  828,  1037.— Co.  134, 
162.— P.  25. 

64.  En  matière  réelle  ou  mixte,  les 
exploits  énonceront  la  nature  de  l'héritage, 
la  commune,  et,  autant  qu'il  est  possible, 
la  partie  de  la  commune  où  il  esl  situé,  et 
deux  au  moins  des  lenanls  et  aboutissants  ; 
s'il  s'agit  d'un  domaine,  corps  de  ferme 
ou  métairie,  il  suffira  d'en  désigner  le 
nom  et  la  situation  :  le  tout  à  peine  de  nul- 
lité. Pr.  59,  627,  1029. 

63.  Usera  donné,  avec  l'exploit,  copie 
du  procès-verbal  de  non-conciliation,  ou 
copie  de  la  mention  de  non-comparulion, 
à  peine  de  nullité;  sera  aussi  donnée  co- 
pie des  pièces  ou  de  la  partie  des  pièces 
sur  lesquelles  la  demande  est  fondée  ;  à 
défaut  de  ces  copies,  celles  que  le  deman- 
deur sera  tenu  de  donner  dans  le  cours  de 

personnellement  obligé ,  et  comme  détenteur  de 
la  chose. 

(  e)  On  donne  le  nom  d'officiers  ministériels  aux 
notaires,  avoués,  greiflers  et  huissiers. 

(/■)  Outre  les  dimanches ,  les  fêtes  légales  sont 
Noël,  l'Ascension,  l'Assomption  et  la  Toussaint 
(arrêté  du  29  germ.  an  X).  L'usage  a  mis  le  premier 
jour  de  l'an  au  nombre  des  jours  fériés.  Enfin,  une 
ordonnance  du  roi ,  du  6  juilJct  1831 ,  porte  que  les 
Journées  des  27,  28  et  29  juillet  seront  célébrées 
comme  fêtes  nationales.— Le  21  janvier,  jour  an- 
niversaire de  la  mort  de  Louis  XVI,  avait  été  mis 
également  au  nombre  des  jours  fériés  ;  mais  la  loi 
du  26 janvier  1833  l'en  a  retiré. 
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l'instance  n'entreronl  point  en  taxe.  Pr, 
54,  58,  10-29,  1031.— T.  iS,  29,  70,  72. 

G6.  L'huissier  no  pourra  instrumenler 
pour  ses  parenls  et  allies,  et  ceux  de  sa 
femme  ,  en  lii,'iie  «liicie  à  liiifiiii.  ni  pour 
ses  parenls  et  allies  eollaléi aux,  jusqu'au 
degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusi- 
ivement;  le  tout  à  peine  de  nullité.  Pr. 
4,71,  10-29. 

67.  Les  huissiers  seront  tenus  de  met- 
tre ,  à  la  liu  de  l'original  et  de  la  copie  de 
l'exploit,  le  coi'il  d'icelui,  à  peine  de  einq 
francs  il'amende.  payables  à  l'instant  de 
l'enregistrement.  Pr."  104.  657,  10-29.— 
T.  66."^ 

68.  Tous  exploits  seront  faits  à  per- 
sonne ou  domicile  ;  mais  si  l'huissier  ne 
trouve  au  domicile  ni  la  partie,  ni  aucun 
de  ses  parenls  ou  serviteurs,  il  remettra 
de  suite  la  copie  à  un  voisin  ,  qui  signera 
l'original  ;  si  ce  voisin  ne  peut  ou  ne  veut 
signer,  l'huissier  remettra  la  copie  au 
maire  ou  adjoint  de  la  commune  ,  lequel 
visera  l'original  sans  fiais.  L'huissier  fera 
mention  du  tout  tant  sur  l'original  que  sur 
la  copie.  Pr.  4,  70,  71,  419,  "l039. 

69.  Seront  assignés, —  1°  L'Etat,  lors- 
qu'il s'agit  de  domaines  et  droits  doma- 
niaux ,  en  la  personne  ou  au  domicile  du 
préfet  du  département  où  siège  le  Iriiju- 
nal  devant  lequel  doit  être  portée  la  de- 
mande en  première  instance;  Pr.  49-1'. 
— 2°  Le  trésor  royal ,  en  la  personne  ou 
au  bureau  de  l'agent;  —  3"  Les  adminis- 
trations ou  établissements  publics,  en 
leurs  bureaux ,  dans  le  lieu  où  réside  le 
siège  de  radministrali(ju  ;  dans  les  autres 
lieux,  en  la  personne  et  au  bureau  de  leur 
préposé  ;  —  4°  Le  roi,  pour  ses  domaines, 
en  la  personne  du  procureur  du  roi  de  l'ar- 
rondissement ; —  5"  Les  communes,  en  la 
personne  ou  au  domicile  du  maire  ;  et  à 
Paris,  en  la  personne  et  au  domicile  du 
préfet  :  — Dans  les  cas  ci-dessus,  l'origi- 
nal sera  visé  de  celui  à  (jui  copie  de  l'ex- 
ploit sera  laissée  ;  en  cas  d'absence  ou  de 
refus ,  le  visa  sera  donné,  soit  par  le  juge 
de  paix  ,  soilpar  le  procureur  du  roi  près 
le  tribunal  de  première  instance,  auquel, 
en  ce  cas ,  la  copie  sera  laissée  ;  —  6°  Les 
sociétés  de  commerce ,  tant  qu'elles  exis- 
tent, en  leur  maison  sociale  ;  et  s'il  n'y  en 
a  pas  ,  en  la  personne  ou  au  domicile  de 
l'un  des  associés;  Pr.  50-2°,  59. — Ce.  19, 


s. — 7"  Les  unions  et  directions  de  créan- 
ciers, en  la  personne  ou  au  domicile  de 
Pundes  syndies  ou  dirediiirs;  (;o.  529,  s. 
— 8°  Ceux  qui  n'ont  aucun  domicile  connu 
en  France  ,  au  lieu  de  leur  résidence  ac- 
tuelle :  si  le  lieu  n'est  pas  connu,  l'exploit 
sera  alliché  à  la  principale  porte  de  l'au- 
ditoire du  tribunal  où  la  demande  est  por- 
tée ;  une  seconde  copie  sera  donnée  au 
procureur  du  roi,  lequel  visera  l'original  ; 
— T.  27.-9"  Ceux  qui  habitent  le  terri- 
toire français  hors  du  continent,  et  ceux 
qui  sont  établis  chez  l'étranger,  au  domi- 
cile du  procureur  du  roi  près  le  tribunal 
où  sera  portée  la  demande  ,  lequel  visera 
l'original  et  enverra  la  copie ,  pour  les 
premiers,  au  ministre  de  la  marine,  et, 
pour  les  seconds,  à  celui  des  affaires  étran- 
gères. Pr.  73,  560. 

70.  Ce  qui  est  prescrit  parles  deux  ar- 
ticles précédents  sera  observé  à  peine  de 
nullité.- Pr.  1029. 

71.  Si  un  exploit  est  déclaré  nu!  par  le 
fait  de  l'huissier,  il  pourra  être  condamné 
aux  frais  de  l'exploit  et  de  la  procédure 
annulée ,  sans  préjudice  des  dommages  et 
intérêts  de  la  partie  ,  suivant  les  circon- 
stances. C. 1382.— Pr.l32,  173,360,1029, 
1030,  1031. 

72.  Le  délai  ordinaire  des  ajourne- 
ments, pour  ceux  qui  sont  domiciliés  en 
France,  sera  de  huitaine.  Pr.  5,  51,  73, 
345,  1033. — Dans  les  cas  qui  requerront 
célérité ,  le  président  pourra  ,  par  ordon- 
nance rendue  sur  requête,  permettre  d'as- 
signer à  bref  délai.  Pr.  76,  404,  417,  s., 
459,795,802,839.— Co.  647.— T.  77,81. 

75.  Si  celui  qui  est  assigné  demeure 
hors  de  la  France  continentale,  le  délai 
sera. — l"  Pour  ceux  demeurant  en  Corse, 
dans  l'île  d'Elbe  ou  de  Capiaja,  en  Angle- 
terre et  dans  les  états  limitrophes  de  la 
France,  de  deux  mois  ; — -2°  Pour  ceux  de- 
meurant dans  les  autres  étals  de  l'Europe, 
de  quatre  mois;  —  3°  Pour  ceux  demeu- 
rant hors  d'Europe ,  en  deçà  du  cap  de 
Bonne-Espérance,  de  six  mois; — El  pour 
ceux  demeurant  au  delà ,  d'un  an. 

74.  Lorsqu'une  assignation  à  une  par- 
tie domiciliée  hors  de  la  France  seia  don- 
née à  sa  personne  en  France  ,  elle  n'em- 
portera que  les  délais  ordinaires .  sauf  au 
tribunal  à  les  prolonger,  s'il  v  a  lieu. 
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TITRE  m.  —  CONSTITUTION    D'AVOUÉ  ET 
DÉFENSES. 

73.  Le  défendeur  sera  tenu,  dans  les 
délais  de  l'ajournement ,  de  constituer 
avoué  ;  ce  qui  se  fera  par  acte  signifié  d'a- 
voué à  avoué.  Le  défendeur  ni  le  deman- 
deur ne  pourront  révoquer  leur  avoué 
sans  en  constituer  un  autie.  Les  procédu- 
res faites  et  les  jugements  obtenus  contre 
l'avoué  révoqué  et  non  remplacé  seront 
valables.  Pr.  148,  149,  s.,  342,  344,  s., 
1031,  1038.  — T.  68,09,70. 

76.  Si  la  demande  a  été  formée  à  bref 
délai,  le  défendeur  pourra,  au  jour  de  l'é- 
chéance, faire  présenter  à  l'audience  un 
avoué,  auquel  il  sera  donné  acte  de  sa  con- 
stitution; ce  jugement  ne  sera  point  levé  : 
l'avoué  sera  tenu  de  réitérer,  dans  le  jour, 
sa  constitution  par  acte  ;  faute  par  lui  de 
le  faire,  le  jugement  sera  levé  à  ses  frais. 
Pr.  7-2,  1031.  — T.  80,  81. 

77.  Dans  la  quinzaine  du  jour  de  la 
constitution,  le  défendeur  fera  signifier 
ses  défenses  signées  de  son  avoué;  elles 
contiendront  offre  de  communiquer  les 
pièces  à  l'appui  ou  à  l'amiable,  d'avoué  à 
avoué,  ou  par  la  voie  du  greffe.  Pr.  97, 
188.  s.,  519.  —T.  72,  80,  91. 

78.  Dans  la  huitaine  suivante,  le  de- 
mandeur fera  signifier  sa  réponse  aux 
défenses.  T.  72,  s. 

79.  Si  le  défendeur  n'a  point  fourni 
ses  défenses  dans  le  délai  de  quinzaine,  le 
demandeur  poursuivra  l'audience  sur  un 
simple  acte  d'avoué  à  avoué.  T.  70,  80,  82. 

80.  Après  l'expiration  du  délai  ac- 
cordé au  demandeur  pour  faire  signifier  sa 
réponse,  la  partie  la  plus  diligente  pourra 
poursuivre  l'audience  sur  un  simple  acte 
d'avoué  à  avoué  ;  pourra  même  le  deman- 
deur poursuivre  l'audience,  après  la  signi- 
fication des  défenses,  et  sans  y  répondre. 
Pr.  154.  —T.  80. 

81.  Aucunes  autres  écritures  ni  signi- 
fications n'entreront  en  taxe.  Pr.  1031. 

82.  Dans  tous  les  cas  où  l'audience 
peut  être  poursuivie  sur  un  acte  d'avoué 
à  avoué,  il  n'en  sera  admis  en  taxe  qu'un 
seul  pour  chaque  partie.  Pr.  154,  1041. — 
T.  70. 


(o)  On  appelle  déclinaloire  la  demande  d'une 
partie  qui,  se  cro.vant  appelée  devant  d'autres  juges 
que  ceux  qui  doivent  connaître  de  la  contesta- 
lion,  a  pour  obiet  d'être  renvoyée  devant  le  tribu- 


TITRE  IV.  —  DE  LA  COMMUNIC  xTION  AD  MI- 
NISTÈRE PUBLIC. 

8ô.  Seront  communiquées  au  procu- 
reur du  roi  les  causes  suivantes  :  — 
1°  Celles  qui  concernent  l'ordre  public, 
l'Etat,  le  domaine,  les  communes,  les  éta- 
blissements publics,  les  dons  et  legs  au 
profit  des  pauvres;  —  2° Celles  qui  con- 
cernent l'état  des  personnes  et  les  tutel- 
les ;  —  3°  Les  dédinatoires  sur  incompé- 
tence (a);  Pr.  168.  —  4"  Les  règlements 
de  juges,  les  récusations  et  renvois  pour 
parenté  et  alliance;  Pr.  49-7°,  363,  s., 
368,  s.,  378,  s.,  1014.  —  5°  Les  prises  à 
partie;  Pr.  505,  s.  —  6°  Les  causes  des 
femmes  non  autorisées  par  leurs  maris,  ou 
même  autorisées,  lorsqu'il  s'agit  de  leur 
dot,  et  qu'elles  sont  mariées  sous  le  ré- 
gime dotal;  les  causes  des  mineurs,  et 
généralement  toutes  celles  où  l'une  des 
parties  est  défendue  par  un  curateur;  C. 
217,  219.  —  7°  Les  causes  concernant  ou 
intéressant  les  personnes  présumées  ab- 
sentes. C.  114,  115,  s.  —  Le  procureur 
du  roi  pourra  néanmoins  prendre  com- 
munication de  toutes  les  autres  causes 
dans  lesquelles  il  croira  son  ministère  né- 
cessaire; le  tribunal  pourra  même  l'or- 
donner d'office. 

84.  En  cas  d'absence  ou  empêchement 
des  procureurs  du  roi  et  de  leurs  substi- 
tuts, ils  seront  remplacés  par  l'un  des 
juges  ou  suppléants.  Pr.  118. 

TITREV.— DES  AUDIENCES,  DE   LEUR  PUBLI- 
CITÉ  ET  DE  LEUR  POLICE. 

83.  Pourront  les  parties,  assistées  de 
leurs  avoués,  se  défendre  elles-mêmes  : 
le  tribunal  cependant  aura  la  faculté  de 
leur  interdire  ce  droit,  s'il  reconnaît  que 
la  passion,  ou  l'inexpérience,  les  empêche 
de  discuter  leur  cause  avec  la  décence 
convenable  ou  la  clarté  nécessaire  pour 
l'instruction  des  juges.  Pr.  10,470. 

86.  Les  parties  ne  pourront  charger 
de  leur  défense,  soit  verbale,  soit  par 
écrit,  même  à  titre  de  consultation,  les 
juges  en  activité  de  service,  procureurs 
généraux,  avocats  généraux,  procureurs 
du  roi,  substituts  des  procureurs  géné- 


nal  compétent.  On  distingue  deux  sortes  d'incom- 
pétence :  l'incompétence,  à  raison  de  la  personne, 
et  celle  à  raison  de  la  matière  (Voy.  C.  pr.  art. 
168  et  170). 


91-2 


CODE    m;    l'UOCÉDLUE   CIVILE. 


raux  et  du  roi,  même  dans  les  tribunaux 
autres  que  ceux  près  des(|Ufls  ils  exercent 
leurs  fonctions  :  pourront  néanmoins  les 
juges,  procureurs  généraux,  avocats  gé- 
néraux, procureurs  du  roi,  et  substituts 
des  procureurs  généraux  et  du  roi,  plai- 
der, dans  tous  les  tribunaux,  leurs  causes 
personnelles,  et  celles  de  leurs  i'emnies, 
parents  ou  alliés  en  ligne  directe,  et  de 
leurs  pupilles.  C.  450,  1597.— Pr.  378-8°. 

87.  Les  plaidoiries  seront  publiques, 
excepté  dans  le  cas  où  la  loi  ordonne 
qu'elles  serontsecrètes.  Pourra  cependant 
le  tribunal  ordonner  qu'elles  se  feront  à 
huis  clos,  si  la  discussion  publique  devait 
entraîner  ou  scandale  ou  des  inc:  ;nvénienls 
graves  ;  mais  dans  ce  cas,  le  tribunal  sera 
tenu  d'en  délibérer,  et  de  rendre  compte 
de  sa  délibération  au  procureur  général 
près  la  cour  royale  ;  et  si  la  cause  est  pen- 
dante dans  une  cour  royale,  au  ministre 
de  la  justice.  Charte  55.  —  C.  241  et  ta 
note.  —  ?r.  8,  88,  s.,  111,  11-2,  470.— 
I.cr.  153,171,  190,210.— T.  83. 

88.  Ceux  qui  assisteront  aux  audiences 
se  tiendront  découverts,  dans  le  respect 
et  le  silence  :  tout  ce  que  le  président  or- 
donnera pour  le  maintien  de  l'ordre  sera 
exécuté  ponctuellement  et  à  linstant. 
Pr.  10,  s.  — I.  cr.  181,  267,  504,  s.— 
P.  222,  s.  — La  même  disposition  sera  ob- 
servée dans  les  lieux  où,  soit  les  juges, 
soit  les  procureurs  du  roi,  exerceront  des 
fonctions  de  leur  état. — Pr.  276.  —  I.  cr. 
34. 

<Î9.  Si  un  ou  plusieurs  individus,  quels 
qu'ils  soient,  interrompent  le  silence,  don- 
nent des  signes  d'approbation  ou  dim- 
probalion,  soit  à  la  défense  des  parties, 
soit  aux  discours  des  juges  ou  du  minis- 
tère public,  soit  aux  interpellations,  aver- 
tissements ou  ordres  des  président,  juge 
commissaire  ou  procureur  du  roi,  soit 
auxjugemenls  et  ordonnances,  causent  ou 
excitent  du  tumulte  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  et  si,  après  l'avertissement 
des  huissiers,  ils  ne  rentrent  pas  dans  Tor- 
dre sur  le  champ,  il  leur  sera  enjoint  de 
se  retirer,  et  les  résistants  seront  saisis  et 


déposés  à  l'instant  dans  la  maison  d'arrêt 
pour  vingt-quatre  heures  :  ils  y  seront 
reçus  sur  l'exliibilion  de  Tordre  du  pré- 
sident, qui  sera  mentionné  au  procès- 
verbal  de  Taudience.  Pr.  88.— L  cr.  34, 
207,504. 

90.  Si  le  trouble  est  causé  par  un  in- 
dividu remplissant  une  fonction  près  le 
tribunal,  il  pourra,  outre  la  peine  ci-des- 
sus, être  suspendu  de  ses  fondions;  la 
suspension ,  pour  la  première  fois ,  ne 
pourra  excéder  le  terme  de  trois  mois.  Le 
jugement  sera  exécutoire  par  provision, 
ainsi  que  dans  le  cas  de  l'article  précédent. 
Pr.  1036. 

9i.  Ceux  qui  outrageraient  ou  mena- 
ceraient les  juges  ou  les  officiers  de  jus- 
tice, dans  Texercice  de  leurs  fonctions, 
seront,  de  l'ordonnance  du  président,  du 
juge  commissaire  ou  du  piocureur  du  roi, 
chacun  dans  le  lieu  dont  la  police  lui  ap- 
parlieiu,  saisis  et  déposés  à  Tinslant  dans 
la  maison  d'arrêt ,  interrogés  dans  les 
vingt-quatre  heures,  et  condamnés  par  le 
tribunal,  sur  le  vu  du  procès-verbal  qui 
constatera  le  délit,  à  une  détention  qui  ne 
pourra  excéder  le  mois,  et  à  une  amende 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  vingt- cinq 
francs,  ni  excéder  trois  cents  francs. — 
Si  le  délinquant  ne  peut  êlre  saisi  à 
l'instant,  le  tribunal  prononcera  contre 
lui,  dans  les  vingt-quatre  heures,  les  pei- 
nes ci-dessus,  sauf  l'opposition  que  le 
condamné  pourra  former  dans  les  dix  jours 
du  jugement,  en  se  mettant  en  état  de 
détention.  Pr.  88.— L  cr.  181,  421.- 
P. 222, s. 

92.  Si  les  délits  commis  méritaient 
peine  alilictive  ou  infamante,  le  prévenu 
sera  envoyé  en  état  de  mandat  de  dé- 
pôt {a^  devant  le  tribunal  compétent,  pour 
être  poursuivi  et  puni  suivant  les  règles 
établies  par  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. 1.  cr.  191,  s.,  506,  s.  — P.  7,  8. 

TITRE  VI  —DES  DÉLIBÉRÉS   ET  INSTRUCTIONS 

PAR  ÉCRIT  (è). 

93.  Le  tribunal  pourra  ordonner  que 


(a)  Le  mandat  de  dépôt  est  une  ordonnance 
émanée  du  magistral  compétent  (ordinairement 
le  juge  d'instruction  ,  en  vertu  de  laquelle  un  indi- 
vidu inculpé  d'un  crime  ou  délit  est  déposé  dans 
une  prison.  Il  existe  quatre  sortes  de  mandats:  le 
mandat  de  comparution ,  d'amener,  de  dépôt  et 
d'arrêt  CVo> .  I.  cr.  91}. 


(b)  On  entend  par  délibéré  l'examen  particulier 
que  les  juges  tout  de  l'atTaire  dans  la  chambre  du 
conseil ,  sur  le  vu  des  pièces  et  titres  produits  par 
les  parties.— L'/ns/rMciion  par  écrit  est  celle  qui 
se  tait  à  l'aide  des  mémoires  cl  titres  fournis  par 
les  parties ,  et  qui  est  terminée  par  le  rapport  d'un 
juge  à  ce  commis. 


les  pièces  seront  mises  sur  le  bureau  pour 
en  être  délibéré  au  rapport  d'un  juge 
nommé  par  le  jugement,  avec  indication 
du  jour  auquel  le  rapport  sera  fait. 
Pr.  1 16,  s.,  202,  222,  371,  386,  539,  668, 
762,  779,  859,  863,  885,  891,987.— 
T.  84. 

94.  Les  parties  et  leurs  défenseurs  se- 
ront tenus  d'exécuter  le  jugement  qui  or- 
donnera ledélibéré, sans  qu'il  soilbesoinde 
le  lever  ni  signifier,  et  sans  sommation  :  si 
l'une  des  parties  ne  remet  point  ses  pièces, 
la  cause  sera  jusée  sur  les  pièces  de  l'au- 
tre. Pr.  98,  99,"l00.  — T.  90. 

93.  Si  une  affaire  ne  paraît  pas  sus- 
ceptible d'être  jugée  sur  plaidoirie  ou 
délibéré,le  tribunal  ordonnera  qu'elle  sera 
instruite  par  écrit,  pour  en  être  fait  rap- 
port par  l'un  des  juges  nommé  par  le  ju- 
gement. — Aucune  cause  ne  peutêtre  mise 
en  rapport  qu'à  l'audience  et  à  la  pluralilé 
des  voix.  Pr.  341,461.  — T.  84. 

96.  Dans  la  quinzaine  de  la  signification 
du  jugement,  le  demandeur  fera  signifier 
une  requête  contenant  ses  moyens;  elle 
sera  terminée  par  un  état  dos  pièces  pro- 
duites au  soutien.  —  Le  demandeur  sera 
tenu,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui 
suivront  cette  signification,  de  produire 
au  greffe  et  de  faire  signifier  l'acte  de  pro- 
duit Pr.  97,  s.— P.  409.— T.  70,  73,  91. 

97.  Dans  la  quinzaine  de  la  produc- 
tion du  demandeur  au  greffe,  le  défen- 
deur en  prendra  communication,  et  fera 
signifier  sa  réponse  avec  état  au  bas  des 
pièces  au  soutien  ;  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  cette  signification,  il  rétablira 
au  greffe  la  production  par  lui  prise  en 
communication,  fera  la  sienne,  et  en  si- 
gnifiera Tacte.  Pr.  77,  106,  189,  525.  — 
Dans  le  cas  où  il  y  aurait  plusieurs  défen- 
deurs, s'ils  ont  tout  à  la  fois  des  avoués  et 
des  intérêts  différents,  ils  auront  chacun 
les  délais  ci-dessus  fixés,  pour  prendre 
communication,  répondre  et  produire  :  la 
communication  leur  sera  donnée  succes- 
sivement, à  commencer  par  le  plus  dili- 
gent. Pr.  50-1°,  59.— T.  70,  73,  91. 

98.  Si  le  demandeur  n'avait  pas  pro- 
duit dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  le  défen- 
deur mettra  sa  production  au  greffe,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  ci-dessus  :  le  demandeur 
n'aura  que  huitaine  pour  en  prendre 
communication  et  contredire;  ce  délai 
passé,  il  sera  procédé  au  iugement,  sur  la 


production  du  défendeur.  Pr.94,99,  100 

106,  342,  524. 

99.  Si  c'est  le  défendeur  qui  ne  produit 
pas  dans  le  délai  qui  lui  est  accordé,  il  sera 
procédé  au  jugement,  sur  la  production 
du  demandeur.  Pr.  96,  s. 

100.  Si  l'un  des  délais  fixés  expire 
sans  qu'aucun  des  défendeurs  ait  pris 
communication ,  il  sera  procédé  au  ju- 
gement sur  ce  qui  aura  été  produit.  Pr. 
94,98. 

101.  Faute  par  le  demandeur  de  pro- 
duire, le  défendeur  le  plus  diligent  met- 
tra sa  production  au  greffe;  et  l'instruc- 
lion  sera  continuée  ainsi  qu'il  est  dit 
ci-dessus.  Pr.  96  s. 

102.  Si  l'une  des  parties  veut  pro- 
duire de  nouvelles  pièces,  elle  le  fera  au 
greffe,  avec  acte  de  produit  contenant  état 
desdites  pièces,  lequel  sera  signifié  à 
avoué,  sans  requête  de  production  nou- 
velle ni  écritures,  à  peine  de  rejet  de  la 
taxe,  lors  même  que  l'état  des  pièces  con- 
tiendrait de  nouvellesconclusions.  Pr.  75, 
104.  105.  1031.  —  T.  71,  90. 

105.  L'autre  partie  aura  huitaine  pour 
prendre  communication,  et  fournir  sa  ré- 
ponse, qui  ne  pourra  excéder  six  rôles  (c). 
Pr.  106.  — T.  73,90. 

104.  Les  avoués  déclareront,  au  bas 
des  originaux  et  des  copies  de  toutes 
leurs  requêtes  et  écritures,  le  nombre 
des  rôles,  qui  sera  aussi  énoncé  dans  l'acte 
de  produit,  à  peine  de  lejet  lors  de  la 
taxe.  Pr.  07,  102,  105,  133,  1031.  —  T. 
70,74. 

lOo.  Il  ne  sera  passé  en  taxe  que  les 
écritures  et  significations  énoncées  au  pré- 
sent titre.  Pr.  1031. 

106.  Les  communications  seront  pri- 
ses au  greffe  sur  les  récépissés  des  avoués, 
qui  encontiendrontladate.Pr.  97,s.,103, 

107,  189,  524. —  P.  409. 

107.  Si  les  avoués  ne  rétablissent , 
dans  les  délais  ci-dessus  fixés,  les  produc- 
tions par  eux  prises  en  communication,  il 
sera,  sur  le  certificat  du  greffier,  et  sur  un 
simple  acte  pour  venir  plaider,  rendu  ju- 
gement à  l'audience ,  qui  les  condamnera 
personnellement,  et  sans  appel,  à  ladite 
remise,  aux  frais  du  jugement,  sans  ré- 
pétition ,  et  en  dix  francs  au  moins  de 


(a)  On  appelle  rôle  un  feuillet  ou  deux  pages 
d'écriture  de  vingt-deux  lignes  à  la  page  et  de 
douze  syllabes  à  la  ligne. 
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(lommages-inlérèls par  cliaqiiejour  de  re- 
tard. —  Si  les  avoués  ne  rélablisscnl  les 
produclions  dans  la  huitaine  de  la  signifi- 
cation dudil  jugement ,  le  Iriliunai  jjouira 
prononcer,  sans  a|)pel ,  de  plus  forts  dom- 
mages-intérêts ,  même  condamner  l'avoué 
par  corps,  et  l'interdire  pour  tel  temps 
qu'il  estimera  convenable.  C.  2060-7°.  — 
Pr.  1-26,  127,  191,536.  —  Lesdites  con- 
damnations pourront  être  prononcées  sur 
la  demande  des  parties,  sans  qu'elles 
aient  besoin  d'avoués,  et  sur  un  simple 
mémoire  quelles  remettront  ou  au  prési- 
dent, ou  au  rapporteur,  ou  au  procureur 
du  roi.  T.  90. 

108.  Il  sera  tenu  au  greffe  un  registre 
sur  lequel  seront  portées  toutes  les  pro- 
ductions, suivant  leur  ordre  dédales  :ce 
registre,  divisé  en  colonnes,  contiendra 
la  date  de  la  production ,  les  noms  des 
parties,  de  leurs  avoués  et  du  rapporteur; 
Usera  laissé  une  colonne  en  blanc. 

109.  Lorsque  toutes  les  parties  auront 
produit,  ou  après  l'expiration  des  délais 
ci-dessus  lixés,  le  greffier,  sur  la  réquisi- 
tion de  la  partie  la  plus  diligente,  remet- 
tra les  pièces  au  rapporteur,  qui  s'en 
chargera ,  en  signant  sur  la  colonne 
laissée  en  blanc  au  registre  des  produc- 
tions. T.  90. 

110.  Si  le  rapporteur  décède,  se  dé- 
met, ou  ne  peut  faire  le  rapport,  il  en 
sera  commis  un  autre,  sur  requête,  par 
ordonnance  du  président,  signifiée  à  par- 
tie ou  à  son  avoué  trois  jours  au  moins 
avant  le  rapport.  T.  70,  76. 

111.  Tous  rapports,  même  sur  délibé- 
rés, seront  faits  à  l'audience  ;  le  rappor- 
teur résumera  le  fait  et  les  moyens,  sans 
ouvrir  son  avis  ;  les  défenseurs  n'auront , 
sous  aucun  prétexte,  la  parole  après  le 
rapport  ;  ils  pourront  seulement  remettre 
sur-le-champ  au  président  de  simples 
notes  énonciatives  des  faits  sur  lesquels 
ils  prétendraient  que  le  rapport  a  été  in- 
complet ou  inexact.  Pr.  85,  87,  95 ,  341 , 
461. 

112.  Si  la  cause  est  susceptible  de 
communication,  le  procureur  du  roi  sera 
entendu  en  ses  conclusions  à  l'audience, 
Pr.  83,84. 


(a)  Le  mol  jugement  comprend,  en  général, 
toute  décision  émanée  d'une  autorité  judiciaire. 
Cependant  on  appelle  ainsi  plus  spécialement  les 
décisions  des  tribunaux  inférieurs,  telles  que 
celles  des  tribunaux  de  paix ,  de  première  instance, 


115.  Les  jugements  rendus  sur  les 
pièces  de  l'une  des  parties  ,  faute  par  l'au- 
tre d'avoir  produit,  ne  seront  point  sus- 
ceptibles d'opposition.  F'r.  350,  351,  809. 
—  T.  85. 

114.  Aprèsie jugement, le  rapi)orteur 
remettra  les  pièces  au  greffe  ;  et  il  en  sera 
déchargé  par  la  seule  radiation  de  sa  si- 
gnature sur  le  registre  des  productions. 
C.  2276. —  Pr.  115. 

113.  Les  avoués,  en  retirant  leurs  piè- 
ces, émargeront  le  registre;  cet  émarge- 
ment servira  de  décharge  au  greffier.  Pr. 
114.  —  T.  70,  91. 

TITRE  VII.— DES  JUGEMENTS  (a). 

lie.  Les  jugements  seront  rendus  à  la 
pluralité  des  voix,  et  prononcés  sur  le 
champ  :  néanmoins  les  juges  pourront  se 
retirer  dans  la  chambre  du  conseil  pour  y 
recueillir  les  avis  ;  ils  pourront  aussi  con- 
tinuer la  cause  à  une  des  prochaines  au- 
diences, pour  prononcer  le  jugement.  L 
cr.  153,  in  fine,  195,  369.  —  T.  86. 

117.  S'il  se  forme  plus  de  deux  opi- 
nions, les  juges  plus  faibles  en  nombre 
seront  tenus  de  se  réunir  à  l'une  des  deux 
opinions  qui  auront  été  émises  par  le 
plus  grand  nombre;  toutefois,  ils  ne  seront 
tenus  de  s'y  réunir  qu'après  que  les  voix 
auront  été  recueillies  une  seconde  fois. 
Pr.  116,  118,  s.,  467. 

118.  En  cas  de  partage,  on  appellera, 
pour  le  vider,  un  juge;  à  défaut  du  juge, 
un  suppléant;  à  son  défaut,  un  avocat 
attaché  au  barreau,  et  à  son  défaut,  un 
avoué  ;  tous  appelés  selon  l'ordre  du  ta- 
bleau :  l'affaire  sera  de  nouveau  plaidée. 
Pr.  84,  468. 

119.  Si  le  jugement  ordonne  la  com- 
parution des  parties,  il  indiquera  le  jour 
de  la  comparution.  Pr.  9,  48. 

120.  Tout  jugement  qui  ordonnera  un 
serment  énonc-era  les  faits  sur  lesquels  il 
sera  reçu.  C.  1357,  s.  —  Pr.  1035.  — 
P. 366. 

121.  Le  serment  sera  fait  par  la  partie 
en  personne,  et  à  l'audience.  Dans  le  cas 
d'un  empêchement  légitime  et  dûment 
constaté,  le  serment  pourra  être  prêté  de- 


de  police  correctionnelle,  des  conseils  de  dis- 
ciplme,  etc.  On  donne  le  nom  lïarrêls  aux  déci- 
sions des  com'S  royales,  d'assises  et  de  la  cour  de 
cassation.  Les  décisions  qui  émanent  d'un  seul 
juge  s'api)ellenl  ordonnances. 


PART.    l. — LIVRi:    II.— DES  TRIBUNAUX   INFERI  KURS.  -  JUGEMENTS.       215 


vanllejiigequele  tribunal  aura  commis, 
et  qui  se  iransporlera  chez  la  partie,  as- 
sisté du  greffier.  —  Si  la  partie  à  laquelle 
le  serment  est  déféré  est  trop  éloignée,  le 
tribunal  pourra  ordonner  qu'elle  prêtera 
le  serment  devant  le  tribunal  du  lieu  de 
sa  résidence.  Pr.  1035.  —  Dans  tous  les 
cas,  le  serment  sera  fait  en  piésenee  de 
l'autre  partie,  ou  elle  dûment  appelée  par 
acte  d'avoué  à  avoué,  et,  s'il  n'y  a  pas 
d'avoué  c(mstitué,  par  exploit  contenant 
l'indication  du  jour  de  la  prestation.  Pr. 
59,61.  s.,  1033.  —  T.  29,  70. 

122.  Dans  les  cas  où  les  tribunaux 
peuvent  accorder  des  délais  pour  l'exécu- 
tion de  leurs  jugements,  ils  le  feront  par 
le  jugement  rnéme  qui  statuera  sur  la  con- 
testation, et  qui  énoncera  les  motifs  du 
délai.  C.  1188,  1244,  1900,  2212.  —  Pr. 
135,  s.  —  Co.  157. 

125.  Le  délai  courra  du  jour  du  juge- 
ment, s'il  est  contradictoire,  et  de  celui  de 
la  signification,  s'il  est  par  défaut.  Pr. 
149, 1033. 

124.  Le  débiteur  ne  pourra  obtenir  un 
délai,  ni  jouir  du  délai  qui  lui  aura  été  ac- 
cordé, si  ses  biens  sont  vendus  à  la  re- 
quête d'autres  créancieis.  s'il  est  en  état 
de  faillite,  de  contumace,  ou  s'il  est  con- 
stitué prisonnier,  ni  enfin  lorsque,  par 
son  fait,  il  aura  diminué  les  sûretés  qu'il 
avait  données  par  le  contrat  à  son  créan- 
cier. C.  1276,  1382,  1446,  1613,  2032-2", 
—  Co.  437,  s. 

123.  Les  actes  conservatoires  seront 
valables,  nonobstant  le  délai  accordé.  C. 
779,  1180,  145  i.  —  Pr.  122. 

126.  La  contrainte  par  corps  ne  sera 
prononcée  que  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi  :  il  est  néanmoins  laissé  à  la  prudence 
des  juges  de  la  prononcer,  C.  2063,  s. 

1"  Pour  dommages  et  intérêts  en  ma- 
tière civile,  au  dessus  de  la  somn)e  de 
trois  cents  francs;  Pr.  128,  523,  s. 

2"  Pour  reliquat  de  comptes  de  tutelle, 
curatelle ,  d'administration  de  corps  et 
communauté,  établissements  publics,  ou 
de  toute  autre  administration  confiée  par 
justice,  et  pour  toutes  restitutions  à  faire 
|)ar  suite  dcsdils  comptes.  C.  469,  474, 
509,  513,  1961.  —  Pr.  527,  s.,  780,  s. 

127.  Pourront  les  juges,  dans  les  cas 


énoncés  en  l'article  précédent,  ordonner 
qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  de  la  con- 
trainte par  corps,  pendant  le  temps  qu'ils 
fixeront;  après  lequel,  elle  sera  exercée 
sans  nouveau  jugement.  Ce  sursis  ne 
pourra  être  accordé  que  par  le  jugement 
qui  statuera  sur  la  contestation,  et  qui 
énoncera  les  motifs  de  délai.  Pr.  122, 
478-2^. 

128.  Tous  jugements  qui  condamne- 
ront en  des  dommages  et  intérêts  en  con- 
tiendront la  liquidation,  ou  ordonneront 
qu'ils  seront  donnés  par  état.  C.  1146.  — 
Pr.  523,  s. 

129.  Lesjugements  qui  condamneront 
à  une  restitution  de  fruits  ordonneront 
qu'elle  sera  faite  en  nature  pour  la  der- 
nière année;  et,  pour  les  années  précéden- 
tes, suivant  les  mercuriales  du  marché  le 
plus  voisin  (a),  eu  égard  aux  saisons  et 
aux  prix  communs  de  l'année;  sinon  à 
dire  d'experts,  à  défaut  de  mercuriales. 
Si  la  restitution  en  nature  pour  la  der- 
nière année  est  impossible,  elle  se  fera 
comme  pour  les  années  précédentes.  C. 
2060-2". —  Pr.  302,  s.,  526. 

150.  Toute  partie  qui  succombera 
sera  condamnée  aux  dépens.  C.  441  , 
1260,  1459.  2101-1",  2105-10.  —  Pr.  131 
à  137,  166,  185,  191,  s.,  281,  301,  316, 
338,  401,  403,  525,  .543,  544.  —  L  cr. 
162,  194,368. 

151.  Pourront  néanmoins  les  dépens 
être  compensés,  en  tout  ou  en  partie, 
entre  conjoints, ascendants,  descendants, 
frères  et  sœurs,  ou  alliés  au  même  degré: 
les  juges  pourront  aussi  compenser  les 
dépens  en  tout  ou  en  partie,  si  les  parties 
succombent  respectivement  sur  quelques 
chefs. 

152.  Les  avoués  et  huissiers  qui  au- 
ront excédé  les  bornes  de  leur  ministère , 
les  tuteurs,  curateurs,  héritiers  bénéfi- 
ciaires ou  autres  administrateurs,  qui  au- 
ront compromis  les  intérêts  de  leur  ad- 
ministration ,  pourront  être  condamnés 
aux  dépens,  en  leur  nom  et  sans  répéti- 
tion, même  aux  dommages  et  intérêts  s'il 
ya  lieu;  sans  préjudice  de  l'interdiction 
contre  les  avoués  et  huissiers,  et  de  la 
destitution  contre  les  tuteurs  et  autres, 
suivant  la  gravité  des  circonstances.  C. 


la)  On  donne  le  nom  de  mercuriales  à  des  re-  ;  note  les  prix  courants  des  principaux  grains  et  des 
iistres  tenus  dans  les  mairies ,  et  sur  lesquels  on  î  denrées  comestibles,  à  cliaque  marche. 
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444-2°,  450,  509,  513,  804,  811,  S.,  1961. 
Pr.  71,  352,  523,  s.,  1030,  1031. 

155.  Les  avoués  poiirronl  demander 
la  dislraclion  des  dépens  (a)  à  leur  pro- 
fit ,  eu  anirmanl,  lors  de  la  prononcialion 
dujugement,qu"ilsout  fait  la  plus  grande 
partie  des  avances.  La  distraction  des  dé- 
pens ne  pourra  être  prononcée  que  par  le 
jugement  qui  en  porleia  la  condamnation; 
dans  ce  cas,  la  taxe  sera  poursuivie  et 
l'exécutoire  délivré  au  nom  de  Tavoué, 
sans  préjudice  de  l'action  contre  sa  partie. 
Pr.  104,130,8.,  191,193,1031. 

134.  S'il  a  été  formé  une  demande 
provisoire,  et  que  la  cause  soit  en  étal  sur 
le  provisoire  et  sur  le  fond  ,  les  juges  se- 
ront tenus  de  prononcer  sur  le  tout  par 
unseul  jugement.  Pr.  172,288. 

lôo.  L'exécution  provisoire  sans  cau- 
tion sera  ordonnée,  s'il  y  a  titre  authen- 
tique ,  promesse  reconnue ,  ou  condam- 
nation précédente  par  jugement  dont  il 
n'y  ait  point  d'appel. — L'exécution  provi- 
soire pourra  être  ordonnée ,  avec  ou  sans 
caution,  lorsqu'il  s'agira,  1°  D'apposition 
et  levée  de  scellés,  ou  confection  d'inven- 
taire; C.  793,  s.,  1456.— Pr.  174,907,5., 
941,  s.,  986,  s.  —  2'^  De  réparations  ur- 
gen.es;  C.  1724.— Pr.  806,  s.  —3°  D'ex- 
pulsion des  lieux ,  lorsqu'il  y  n"a  pas  de 
bail,  ou  que  le  bail  est  expiré;  C.  1737, 
2061. — 4°  De  séquestres,  commissaires 
et  gardiens;  C.  1961.— Pr.  587,  596,  s., 
821,  s.  —  5"  De  réceptions  de  caution  et 
certificateurs  ;  C.  2011.— Pr.  517,  s.— 
6°  De  nomination  de  tuteurs,  curateurs 
et  autres  administrateurs,  et  de  reddition 
de  compte;  Pr.  527,  s.,  883,  s.,— P.  29. 
7"  De  pensions  ou  provisions  alimentai- 
res. C.  203,  s.,  610,  1015-2".— Pr.  581, 
582,  593,  791,  800-4°,  1004. 

156.  Si  les  juges  ont  omis  de  pronon- 
cer l'exécution  provisoire,  ils  ne  pourront 
l'ordonner  par  un  second  jugement,  sauf 
aux  parties  à  la  demander  sur  l'appel.  Pr. 
155, 443,457, s. 

157.  L'exécution  provisoire  ne  pourra 
être  ordonnée  pour  les  dépens,  quand 
même  ils  seraient  adjugés  pour  tenir  lieu 
dédommages  et  intérêts.  Pr.  130,  s. ,  459. 


158.  Le  président  et  le  grelTier  signe- 
ront la  minute  de  chaque  jugement  aussi- 
tôt qu'il  sera  rendu:  il  sera  fait  mention, 
en  marge  de  la  feuille  d'audience,  des  ju- 
ges et  du  procureur  du  roi  qui  y  auront 
assisté  ;  cette  mention  sera  également  si- 
gnée par  le  président  et  le  greffier.  Pr. 
18,  139,  s. 

159.  Les  greffiers  qui  délivreront  ex- 
pédition d'un  jugement  avant  qu'il  ait  été 
signé,  seront  poursuivis  comme  faussai- 
res. L  cr.  196,  448,  s.— P.  145,  s. 

140.  Les  procureurs  du  roi  et  géné- 
raux se  feront  représenter,  tous  les  mois, 
les  minutes  des  jugements,  et  vérifieront 
s"il  a  été  satisfait  aux  dispositions  ci-des- 
sus :  en  cas  de  contravention,  ils  en  dres- 
seront procès-verbal ,  pour  être  procédé 
ainsi  qu'il  appartiendra.  L  cr.  196. 

141.  La  rédaction  desjugements  con- 
tiendra les  noms  des  juges,  du  procureur 
du  roi,  s'il  a  été  entendu  ,  ainsi  que  des 
avoués  ;  les  noms ,  professions  et  demeu- 
res des  parties,  leurs  conclusions,  l'expo- 
sition sommaire  des  points  de  fait  et  de 
droit,  les  motifs  et  le  dispositif  des  juge- 
ments. Pr. 142  à  146,  433. 

142.  La  rédaction  sera  faite  sur  les 
qualités  (6)  signifiées  entre  les  parties  :  en 
conséquence  ,  celle  qui  voudra  lever  un 
jugement  contradictoire  sera  tenue  de 
signifier  à  l'avoué  de  son  adversaire  les 
qualités  contenant  les  noms,  professions 
et  demeures  des  parties,  les  conclusions 
et  les  points  de  fait  et  de  droit.  T.  87,  88. 

145.  L'original  de  cette  signification 
restera  pendant  vingt-quatre  heures  entre 
les  mains  des  huissiers  audienciers. 

144.  L'avoué  qui  voudra  s'opposer, 
soit  aux  qualités,  soit  à  l'exposé  des  points 
de  fait  et  de  droit,  le  déclarera  à  l'huis- 
sier, qui  sera  tenu  d'en  faire  mention. 
T.  90. 

14o.  Sur  un  simple  acte  d'avoué  à 
avoué,  les  parties  seront  réglées  sur  cette 
opposition  par  le  juge  qui  aura  présidé  ; 
en  cas  d'empêchement ,  par  le  plus  an- 
cien, suivant  L'ordre  du  tableau.  T.  70, 
75,  90. 

146.  Les  expéditions  des  jugements 


(o)  La  distraclivn  des  dépens,  que  cet  article 
autorise  ,  consiste ,  pour  les  avoues,  à  demander 
que  les  frais  dont  ils  ont  fait  l'avance  soient  di»- 
<rai7s.  à  leur  profit,  des  condamnations  prononcées 
en  faveur  de  leur  client. 


(b)On  appeWe  qualités  l'acte  rédigé  par  l'avoué, 
et  qui  contient  précisément  les  énonciations  por- 
tées dans  cet  article. 
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seront  inlilulécs  et  lerminées  au  nom  du 
roi ,  conformément  à  rarticlc  57  de  la 
Charte  constitutionnelle.  C.  820et  la  yiote. 
—  Pr.  433,  545. 

147.  S'il  y  a  avoué  en  cause,  le  juge- 
ment ne  pourra  être  exécuté  qu'après 
avoir  été  signifié  à  avoué,  à  peine  de  nul- 
lité; les  jugements  provisoires  et  défini- 
tifs, qui  prononceront  des  condamna- 
tions, seront  en  outre  signifiés  à  la  partie, 
à  personne  ou  domicile,  et  il  sera  fait 
mention  de  la  signification  à  l'avoué.  C. 
877.  —  Pr.  148,  155,  s.,  435,  449,  450, 
548,s.,1020,S.,  1029,1037,1038.— T.  29. 

148.  Si  l'avoué  est  décédé  ou  a  cessé 
de  postuler,  la  signification  à  partie  suf- 
fira ;  mais  il  y  sera  fait  mention  du  décès  ou 
de  la  cessation  des  fonctions  de  l'avoué. 
Pr.  75,  147,  162,  342,  s. 

TITRE  VIII.— DES  JUGEMENTS  PAR  DÉFAUT,  ET 
OPPOSITIONS. 

149.  Si  le  défendeur  ne  constitue  pas 
avoué,  ou  si  l'avoué  constitué  ne  se  pié- 
senle  pas  au  jour  indiqué  pour  l'audience, 
il  sera  donné  défaut  (a).  Pr.  19,  s.,  179, 
194,  349,  s.,  434,  s.,  470,  480.  542.— Co. 
643,  645.  —  l.  cr.  80,  81,  91,  140,  149, 
s.,  184, 186,  s.,  244.  354,  465,  s.,  641.— 
T.  82. 

130.  Le  défaut  sera  prononcé  à  l'au- 
dience, sur  l'appel  de  la  cause;  et  les 
conclusions  de  la  partie  qui  le  requiert 
seront  adjugées,  si  elles  se  trouvent  justes 
et  bien  vériliées  :  pourront  néanmoins  les 
juges  laire  mettre  les  pièces  sur  le  bureau, 
pour  prononcer  le  jugement  à  l'audience 
suivante.  Pr.  19,  s.,  434. 

ISl.  Lorsque  plusieurs  parties  auront 
été  citées  pour  le  même  objet  à  différents 
délais,  il  ne  sera  pris  défaut  contre  aucune 
d'elles,  qu'après  l'échéance  du  plus  long 
délai.  Pr.  72,  1033. 

lo2.  Toutes  les  parties  appelées  et 
défaillantes  seront  comprises  dans  le 
même  défaut  ;  et,  s'il  en  est  pris  contre 
chacune  d'elles  séparément,  les  frais  des- 
dits défauts  n'entreront  point  en  taxe,  et 
resteront  à  la  charge  de  l'avoué,  sans  qu'il 
puisse  les  répéter  contre  la  partie.  —  Pr. 
132,  1031. 


135.  Si  de  deux  ou  de  plusieurs  par- 
ties assignées,  l'une  fait  défaut  et  l'autre 
comparaît,  le  profit  du  défaut  sera  joint, 
et  le  jugement  de  jonction  sera  signifié  à 
la  partie  défaillante  par  un  huissier  com- 
mis :  la  signification  contiendra  assigna- 
tion au  jour  auquel  la  cause  sera  appelée  ; 
il  sera  statué  par  un  seul  jugement,  qui 
ne  sera  pas  susceptible  d'opposition.  Pr. 
22et/fflWO<c,  51,69,  156,  165.  —  T.  29. 

154.  Le  défendeur  qui  aura  constitué 
avoué  pourra,  sans  avoir  fourni  de  défen- 
ses, suivre  l'audience  par  un  seul  acte, 
et  prendre  défautcontre  le  demandeur  qui 
ne  comparaîtrait  pas.  Pr.  80, 82, 149,434. 

133.  Les  jugements  par  défaut  ne  se- 
ront pas  exécutés  avant  l'échéance  de  la 
huitaine  delà  signification  à  avoué,  s'il  y  a 
eu  constitution  d'avoué,  et  de  la  significa- 
tion à  personne  ou  domicile,  s'il  n'y  a  pas 
eu  constitution  d'avoué;  à  moins  qu'en 
cas  d'urgence,  l'exécution  n'en  ait  été  or- 
donnée avant  l'expiration  de  ce  délai , 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  135.  — 
Pr.  164,  449,  s.  —  Pourront  aussi  les  ju- 
ges, dans  le  cas  seulement  oîi  il  y  aurait 
péril  en  la  demeure,  ordonner  l'exécution 
nonobstant  l'opposition  ,  avec  ou  sans 
caution  ;  ce  qui  ne  pourra  se  faire  que  par 
le  même  jugement. Pr.  17, 135,  s.,  435, 806. 

136.  Tous  jugements  par  défaut  con- 
tre une  partie  qui  n'a  pas  constitué  d'a- 
voué ,  seront  signifiés  par  un  huissier 
commis,  soit  par  le  tribunal,  soit  par  le 
juge  du  domicile  du  défaillant,  que  le  tri- 
bunal aura  désigné  ;  ils  seront  exécutés 
dans  les  six  mois  de  leur  obtention,  sinon 
seront  réputés  non  avenus.  Pr.  159,397, 
s., 435, 548, s.— Co. 643.— T.  29, 76,  89. 

137.  Si  le  jugement  est  rendu  contre 
une  partie  ayant  un  avoué,  l'opposition 
ne  sera  recevable  que  pendant  huitaine,  à 
compter  du  jour  de  la  signification  à 
avoué.  Pr.  156,  158,  s.,  351,  436,  809.  — 
T.  89. 

138.  S'il  est  rendu  contre  une  partie 
qui  n'a  pas  d'avoué,  l'opposition  sera  re- 
cevable jusqu'à  l'exécution  du  jugement. 
Pr.  159,  162, 165. 

139.  Le  jugement  est  réputé  exécuté. 


(a)  It  existe,  comme  on  le  voit,  deux  espèces 
de  défaut  :  l'un  faute  de  comparaître ,  qu'on 
nomme  encore  défaut  contre  partie;  l'autre  faute 
de  conclure  ou  laule  de  plaider,  qui  se  nomme 
également  défaut  contre  avoué.— hç  défautcontre 


le  demandeur  s'appelle  défaut  congé;  celui  contre 
le  défendeur  porte  le  nom  de  simple  défaut.  Ils 
sont  soumis  a  des  règles  dilférenles  surtout  en  ce 
qui  touche  le  délai  de  l'opposition. 


318 


CODE   DE    PROCÉDURE   CIVILE. 


lorsque  les  meubles  saisis  ont  été  vendus, 
ou  que  le  condamné  a  été  emprisonné  ou 
recommandé,  ou  que  la  saisie  d'un  ou  de 
plusieurs  de  ses  immeubles  lui  a  été  no- 
ti(iée,  ou  que  les  frais  ont  été  payés,  ou 
enfin  lorsqu'il  y  a  quelque  acte  duquel  il 
lésulle  nécessairement  que  l'exéeulion  du 
jugement  a  été  connue  de  la  partie  dé- 
faillante :  l'opposition  formée  dans  les 
délais  ci-dessus  et  dans  les  formes  ci- 
après  prescrites  suspend  l'exécution,  si 
elle  n"a  pas  été  ordonnée  nonobstant  op- 
position. Pr.  155,  s.,  3G2. 

160.  Lorsque  le  jugement  aura  été 
rendu  contre  une  partie  ayant  un  avoué, 
l'opposition  ne  sera  recevable  ([u'aulant 
qu'elle  aura  été  formépar  requête  d'avoué 
à  avoué.  Pr.  157, 1G3,  1G5. 

161 .  La  requête  contiendra  les  moyens 
d'opposition  ,  à  moins  que  les  moyens  de 
défense  n'aient  été  signifiés  avant  le  juge- 
ment ,  auquel  cas  il  suffira  de  déclarer 
qu'on  les  emploie  comme  moyens  d'oppo- 
sition :  l'opposition  qui  ne  sera  pas  signi- 
fiée dans  celte  forme  narrêtera  pas  l'exé- 
cution ;  elle  sera  rejetée  sur  un  simple 
acte,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
autre  instruction.  Pr.  437.  —  T.  75. 

162.  Lorsque  le  jugement  aura  été 
rendu  contre  une  partie  n'ayant  pas  d'a- 
voué ,  l'opposition  pourra  être  formée  soit 
par  acte  exlrajudiciaire,  soit  par  déclara- 
tion sur  les  commandements,  procès-ver- 
baux de  saisie  ou  d'emprisonnement,  ou 
tout  autre  acte  d'exécution,  à  la  charge 
par  l'opposant  de  la  réitérer  avec  consti- 
tution d'avoué,  par  requête,  dans  la  hui- 
taine ;  passé  lequel  temps  elle  ne  sera  plus 
recevable,  et  l'exécution  sera  continuée, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  le  faire  ordonner. 
Pr.  438. — Si  l'avoué  de  la  partie  quia  ob- 
tenu jugement  est  décédé,  ou  ne  peut 
plus  postuler,  elle  fera  notifier  une  nou- 
velle constitution  d'avoué  au  défaillant, 
lequel  sera  tenu,  dans  les  délais  ci-dessus, 
à  compter  de  la  signification,  de  réitérer 
son  opposition  par  requête,  avec  consti- 
tution d'avoué.  Pr.  148,  342  s.  — Dans 
aucun  cas,  les  moyens  d'opposition  four- 
nis postérieurement  à  la  requête  n'en- 
treront en  taxe.  Pr.  132,  1031.  —  T.  29. 


(a)  Les  exceptions,  dans  le  langage  de  la  procé- 
dure, sont  les  moyens  qu'une  parlie,  avant  de 
contester  sur  le  fond  du  droit,  oppose  à  son  ad- 
versaire. La  loi  distingue  cinq  espèces  d'exceptions 


163.  Il  sera  tenu  au  greffe  un  registre 
sur  Iccjuel  l'avoué  de  l'opposant  fera  men- 
tion .sonmiairedel'opposilion, en  énonçant 
les  noms  des  parties  et  de  leurs  avoués,  les 
dates  du  jugement  et  de  l'opposition  :  il  ne 
seradùdedroitd'enr('gislr(;mentquedans 
le  cas  où  il  en  serait  délivré  expédition. 
Pr.  104,548,  s.— T.  90. 

164.  Aucun  jugement  par  déliîut  ne 
sera  exécuté  à  l'égard  d'un  tiers,  que  sur 
un  certificat  du  greffier,  constatant  qu'il 
n'v  a  aucune  opposition  portée  sur  le  re- 
gistre. Pr.  548,  s.— T.  90. 

163.  L'opposition  ne  pourra  jamais 
être  reçue  contre  un  jugement  (|ui  aurait 
débouté  d'une  première  opposition.  Pr.  22 
et  la  note,  351. 

TITRE  IX.— DES  EXCEPTIONS  («). 

^  I.  De  la  caution  à  fournir  par  les  étran- 
gers (6). 

166.  Tous  étrangers,  demandeurs  prin- 
cipaux ou  intervenants,  seront  tenus,  si  le 
défendeur  le  requiert,  avant  toute  excep- 
tion, de  fournir  caution  de  payer  les  frais 
et  dommages-intérêts  auxquels  ils  pour- 
raient être  condamnés.  C.  16,  2040,  2041. 
—  Pr.  130,  423,  518,  s.— T.  75. 

167.  Le  jugement  qui  ordonnera  la 
caution  fixera  la  somme  jusqu'à  concur- 
rence de  laquelle  elle  sera  fournie  ;  le  de- 
mandeur qui  consignera  cette  somme,  ou 
qui  justifiera  que  ses  immeubles,  situés  en 
France,  sont  suffisants  pour  en  répondre, 
sera  dispensé  de  fournir  caution. 

i5  II.  Des  renvois. 

168.  La  partie  qui  aura  été  appelée 
devant  un  tribunal  autre  que  celui  qui 
doit  connaître  de  la  contestation,  pourra 
demander  son  renvoi  devant  les  juges  com- 
pétents. Pr.  181-2°,  186,  424.  —  I.  cr. 
542,  s.— T. 75. 

169.  Elle  sera  tenue  de  former  cette 
demande  préalablement  à  toutes  autres 
exceptions  et  défenses.  Pr.  173, 186. 

170.  Si  néanmoins  le  tribunal  était 
incompétent  à  raison  de  la  matière ,  le 
renvoi  pourra  être  demandé  en  tout 
état  de  cause  ;  et  si  le  renvoi  n'était  pas 


on  fin  de  non  procéc/er,  comprises  dans  les  cinq 
paragraphes  du  litre  IX. 

(fc)  C'est  la  caution  appelée  judicalum  solvi. 
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demandé,  le  tribunal  sera  tenu  de  ren- 
voyer d'oÛice  devant  qui  de  droit.  Pr. 
83-3°,  424,  454.— Co.  647.— I.  cr.  408-2°, 
539. 

I7i.  S'il  a  été  formé  précédemment , 
eu  un  autre  tribunal ,  une  demande  pour 
le  même  objet,  ou  si  la  contestation  est 
connexe  à  une  cause  déjà  pendante  en  un 
autre  tribunal,  le  renvoi  pourra  être 
demandé  et  ordonné  (o).  Pr.  83-4°, 
363,  s. 

172.  Toute  demande  en  renvoi  sera 
jugée  sommairement,  sans  qu'elle  puisse 
être  réservée  ni  jointe  au  principal.  Pr. 
404,  s.,  425,  463. 

5  m.  De$  nullités. 

175.  Toute  nullité  d'exploit,  ou  d'acte 
de  procédure,  est  couverte,  si  elle  n'est 
proposée  avant  toute  défense  ou  excep- 
tion autre  que  les  exceptions  d'incompé- 
tence. Pr.  71,  169,  186, 1029  à  1031.  — 
T.  75. 

§  IV.  Des  exceptions  dilatoires  (b). 

174.  L'héritier,  la  veuve,  la  femme  di- 
vorcée (c)  ou  séparée  de  biens,  assignée 
comme  commune  ,  auront  trois  mois  ,  du 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession  ou 
dissolution  de  la  communauté,  pour  faire 
inventaire,  et  quarante  jours  pour  déli- 
bérer :  si  l'inventaire  a  été  fait  avant  les 
trois  mois ,  le  délai  de  quarante  jours 
commencera  du  jour  qu'il  aura  été  para- 
chevé. C.  795,  1456.— Pr.  177,  186, 187. 
—  S'ils  justifient  que  l'inventaire  n'a  pu 
être  fait  dans  les  trois  mois,  il  leur  sera 
accordé  un  délai  convenable  pour  le  faire, 
et  quarante  jours  pour  délibérer;  ce  qui 
sera  réglé  sommairement.  C.  798.  —  Pr. 
404,  s. —  L'héritier  conserve  néanmoins, 
après  l'expiration  des  délais  ci-dessus  ac- 
cordés, la  faculté  de  faire  encore  inven- 
taire et  de  se  porter  héritier  bénéficiaire, 
s'il  n'a  pas  fait  d'ailleurs  acte  d'héritier  , 
ou  s'il  n'existe  pas  contre  lui  de  jugement 


c'est  à  dire  destinée  à  garantir  le  paiement  des  irais 
du  procès. 

(a)  Les  deux  cas  prévus  par  cet  article  sont  la 
litispendance  et  la  connexité  :  la  connexité  dif- 
fère de  la  lilispendance,  en  ce  que  cette  dernière 
suppose  deux  instances  pour  une  même  contesta- 
tion ,  tandis  que,  dans  le  cas  de  connexité ,  les  deux 
instances  sont  relatives  à  un  objet  difTérent  ;  mais 
ont  entre  elles  une  corrélation  telle ,  que  la  déci- 


passé  en  force  de  chose  jugée  qui  le  con- 
danme  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple. 
C.800.— T.  75. 

173.  Celui  qui  prétendra  avoir  droit 
d'appeler  en  garantie  sera  tenu  de  le  faire 
dans  la  huitaine  du  jour  de  la  demande 
originaire,  outre  un  jour  pour  trois  my- 
riamètres.  S'il  y  a  plusieurs  garants  inté- 
ressés en  la  même  garantie  ,  il  n'y  aura 
qu'un  seul  délai  pour  tous ,  qui  sera  réglé 
selon  la  distance  du  lieu  de  la  demeure  du 
garant  le  plus  éloigné.  C.  1625,  s.,  1693, 
1721.  _Pr.  32,  33,  49-3°,  59,  72,  176  A 
186,  337,  1033.— Co.  86,  97,  s.,  117,  s. 

176.  Si  le  garant  prétend  avoir  droit 
d'en  appeler  un  autre  en  sous-garantie,  il 
sera  tenu  de  le  faire  dans  le  délai  ci- 
dessus,  à  compter  du  jour  de  la  demande 
en  garantie  formée  contre  lui;  ce  qui  sckî 
successivement  observé  à  l'égard  du  sous- 
garant  ultérieur.  Pr.  72. 

177.  Si  néanmoins  le  défendeur  origi- 
naire est  assigné  dans  les  délais  pour  faire 
inventaire  et  délibérer ,  le  délai  pour  ap- 
peler garant  ne  commencera  que  du  jour 
où  ceux  pour  faire  inventaire  et  délibérer 
seront  expirés.  Pr.  174. 

178.  il  n'y  aura  pas  d'autre  délai  pour 
appeler  garant ,  en  quelque  matière  que 
ce  soit,  sous  prétexte  de  minorité  ou  autre 
cause  privilégiée,  sauf  à  poursuivre  les 
garants ,  mais  sans  que  le  jugement  de  la 
demande  principale  en  soit  retardé.  Pr. 
33,  444,  484. 

179.  Si  les  délais  des  assignations  en 
garantie  ne  sont  échus  en  même  temps 
que  celui  de  la  demande  originaire ,  il  ne 
sera  pris  aucun  defautcontre  le  défendeur 
originaire  ,  lorsqu'avanl  l'expiration  du 
délai  il  aura  déclaré ,  par  acte  d'avoué  à 
avoué,  qu'il  a  formé  sa  demande  en  ga- 
rantie ;  sauf,  si  le  défendeur,  après  l'é- 
chéance du  délai  pour  appeler  le  garant , 
ne  justifie  pas  de  la  demande  en  garantie, 
à  faire  droit  sur  la  demande  originaire, 
même  à  le  condamner  à  des  dommages- 
intérêts,  si  la  demande  en  garantie  par 


sion  de  l'une  doit   influer  sur  celle  de  l'autre. 

(6)  Les  exceptions  dilatoires  ont  pour  objet 
direct  défaire  aiflrérerlejusement du  procès. Telles 
sont  les  exceptions  de  discussion  et  de  division  que 
la  caution  peut  présenter,  suivant  les  art.  20i2, 
20^5  C.civ.,  exceptions  tirées  du  délai  pour  faire 
inventaire ,  l'appel  d'une  tierce  personne  en  ga- 
rantie ,  la  demande  eu  remise  de  la  cause ,  etc.,  etc. 

(c)  Le  divorce  a  été  aboli  nar  la  loi  du  28  mai  1816. 
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lui  alléguée  se  trouve  ne  pas  avoir  élé 
formée.  Pr.  5.— T.  70. 

180.  Si  le  demandeur  originaire  sou- 
tient (juMl  n'y  a  lieu  au  délai  pour  appeler 
garant,  l'incident  sera  jugé  sommaire- 
ment. Pr.  337,  338,  404,  s.— T.  75. 

181.  Ceux  <\m  seront  assignés  en  ga- 
rantie seront  tenus  de  procéder  devant 
le  tribunal  où  la  demande  originaire  sera 
pendante,  encore  qu'ils  dénient  être  ga- 
rants; mais  s'il  parait  par  écrit,  ou  par 
l'évidence  du  fait ,  que  la  demande  origi- 
naire n'a  élé  formée  que  pour  les  tra- 
duire hors  de  leur  tribunal,  ils  y  seront 
renvoyés.  Pr.  59,  168,  337,  338. 

182.  En  garantie  formelle  (a),  pour  les 
matières  réelles  ou  hypothécaires,  le  ga- 
rant pourra  toujours  prendre  le  fait  et 
cause  du  garanti,  qui  sera  mis  hors  de 
cause ,  s'il  le  requiert  avant  le  premier 
jugement. —  Cependant  le  garanti,  quoi- 
que mis  hors  de  cause,  pourra  y  assister 
pour  la  conservation  de  ses  droits,  et  le 
demandeur  originaire  pourra  demander 
qu'il  y  reste  pour  la  conservation  des 
siens.  Pr.  185. 

185.  En  garantie  simple  (6),  le  garant 
pourra  seulement  intervenir,  sans  pren- 
dre le  fait  et  cause  du  garanti.  Pr.  49-3°, 
339.  s.,  406,  466. 

184.  Si  les  demandes  originaires  et 
en  garantie  sont  en  état  d'être  jugées  en 
même  temps,  il  y  sera  fait  droit  conjoin- 
tement; sinon  le  demandeur  originaire 
pourra  faire  juger  sa  demande  séparé- 
ment :  le  même  jugement  prononcera  sur 
la  disjonction,  si  les  deux  instances  ont 
été  jointes;  sauf,  après  le  jugement  du 
principal,  à  faire  droit  sur  la  garantie , 
s'il  y  échet.  Pr.  719,  1034. 

18o.  Les  jugements  rendus  contre  les 
garants  formels  seront  exécutoires  contre 
lesgarantis.Pr.l82. — Il  suffira  de  signifier 
le  jugement  aux  garantis,  soit  qu'ils  aient 
élé  mis  hors  de  cause,  ou  qu'ils  y  aient 
assisté,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  de- 
mande ni  procédure.  A  l'égard  des  dé- 
pens, dommages  et  intérêts",  la  liquida- 
tion et  l'exécution  ne  pourront  en  être 
faites  que  contre  les  garants.  Pr.  128, 
130,  523,  s.,  543,  244.  —  Néanmoins,  en 


cas  d'insolvabilité  du  garant,  le  garanti 
sera  passible  des  dépens  ,  à  moins  qu'il 
n'ait  été  mis  hors  de  (anse  ;  il  le  sera  aussi 
des  dommages  et  intérêts  ,  si  le  tribunal 
juge  qu'il  y  a  lieu.  Pr.  130. 

186.  Les  exceptions  dilatoires  seront 
proposées  conjointement  et  avant  toutes 
défenses  au  fond.  Pr.  169,  173,  337, 
338. 

187.  L'héritier,  la  veuve  et  la  femme 
divorcée  (c)  ou  séparée,  pourront  ne  pro- 
poser leurs  exceptions  dilatoires  qu'après 
l'échéance  des  délais  pour  faire  inventaire 
et  délibérer.  Pr.  174. 

$  V.  De  la  communication  de$pièces. 

188.  Les  parties  pourront  respective- 
ment demander,  par  un  simple  acte,  com- 
munication des  pièces  employées  contre 
elles,  dans  les  trois  jours  où  lesdites  piè- 
ces auront  été  signifiées  ou  employées. 
Pr.  77,  97,  519,  1033.— T.  70. 

189.  La  communication  sera  faite  en- 
tre avoués,  sur  récépissé,  ou  par  dépôt  au 
greffe  :  les  pièces  ne  pourront  être  dépla- 
cées ,  si  ce  n'est  qu'il  y  en  ait  minute,  ou 
que  la  partie  y  consente.  Pr.  106,  523,  s. 
—T.  91. 

190.  Le  délai  de  la  communication 
sera  fixé,  ou  par  le  récépissé  de  l'avoué , 
ou  par  le  jugement  qui  l'aura  ordonnée  : 
s'il  n'était  pas  fixé  ,  il  sera  de  trois  jours. 

191.  Si,  après  l'expiration  du  délai, 
l'avoué  n'a  pas  rétabli  les  pièces,  il  sera, 
sur  simple  requête  ,  et  même  sur  simple 
mémoire  de  la  partie,  rendu  ordonnance 
portant  qu'il  sera  contraint  à  ladite  re- 
mise, incontinent  et  par  corps;  même  à 
payer  trois  francs  de  dommages-intérêts 
à  l'autre  partie  par  chaque  jour  de  retard, 
du  jour  de  la  signification  de  ladite  or- 
donnance, outre  les  frais  desdites  requête 
et  ordonnance ,  qu'il  ne  pourra  répéter 
contre  son  constituant.  C.  2060-7°. — Pr. 
107,  132,  1029,  1031.— T.  70,  76. 

192.  En  cas  d'opposition ,  l'incident 
sera  réglé  sommairement  :  si  l'avoué  suc- 
combe ,  il  sera  condamné  personnelle- 
ment aux  dépens  de  l'incident,  même  en 
tels  autres  dommages-intérêts  et  peines 


(a,bi  La  sarantie  est  formelle,  lorsqu'elle  a 
pour  objet  d'indemniser  une  partie  d'une  action 
réelle,  c'est  à  dire  relative  à  la  propriété  ou  pos- 
session d'une  cliose  ;  elle  est  simple  lorsqu'elle  n'a 


pour  but  que  d'indemniser  des  suites  d'une  action 
personnelle. 

(c)  Le  divorce  a  été  aboli  parla  loi  du  28  mai 
1816. 
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qu'il  appartiendra ,  suivant  la  nature  des 
circonstances.  Pr    107,  130,  337,  338, 

404,  s.,  463.— T.  75. 

TITRE  X.  —  DE  LA  VÉRIFICATION   DES   ÉCRI- 
TURES. 

195.  Lorsqu'il  s'agira  de  reconnais- 
sance et  vérilication  d'écritures  privées, 
le  demandeur  pourra,  sans  permission  du 
juge,  faire  assigner  à  trois  jours  pour 
avoir  acte  de  la  reconnaissance,  ou  pour 
faire  tenir  l'écrit  pour  reconnu  (a).  C.  1322 
à  1324.— Pr.  14,  49-7",  59,  1033.— Si  le 
défendeur  ne  dénie  pas  la  signature,  tous 
les  frais  relatifs  à  la  reconnaissance  ou  à 
la  vérification  ,  même  ceux  de  l'enregis- 
trement de  l'écrit,  seront  à  la  charge  du 
demandeur.  Pr.  130. 

194.  Si  le  défendeur  ne  comparaît 
pas,  il  sera  donné  défaut,  et  l'écrit  sera 
tenu  pour  reconnu  :  si  le  défendeur  re- 
connaît l'écrit,  lejugement  en  donnera 
acte  au  demandeur.  Pr.  19,  s.,  149,  s. 

193.  Si  le  défendeur  dénie  la  signature 
à  lui  attribuée  ,  ou  déclare  ne  pas  recon- 
naître celle  attribuée  à  un  tiers,  la  véri- 
fication en  pourra  être  ordonnée  tant  par 
titres  que  par  experts  et  par  témoins.  Pr. 
14,  214,  s.,  232,  s.,  302,  s.,  427. 

196.  Le  jugement  qui  autorisera  la 
vérification  ordonnera  qu'elle  sera  faite 
par  trois  experts,  et  les  nommera  d'of- 
fice ,  à  moins  que  les  parties  ne  se  soient 
accordées  pour  les  nommer.  Le  même  ju- 
gement commettra  le  juge  devant  qui  la 
vérification  se  fera  ;  il  portera  aussi  que 
la  pièce  à  vérifier  sera  déposée  au  greffe, 
après  que  son  état  aura  été  constaté,  et 
qu'elle  aura  été  signée  et  paraphée  par  le 
demandeur  ou  son  avoué  ,  et  par  le  gref- 
fier ,  lequel  dressera  du  tout  un  procès- 
verbal.  Pr.  195,  219,  s.,  302,  s.,  1035. 
— I.  cr.  448  —T.  92. 

197.  En  cas  de  récusation  contre  le 
juge-commissaire  ou  les  experts,  il  sera 
procédé  ainsi  quil  est  prescrit  aux  titres 
XIV  et  XXI  du  présent  livre.  Pr.  237  , 
308,  s.,  378,  s. 

198.  Dans  les  troisjours  du  dépôt  de  la 
pièce,  le  défendeur  pourra  en  prendre 
communication  au  greffe  sans  déplace- 
ment :  lors  de  ladite  communication,  la 


(a)  S'il  s'agissait  (l'un  acte  authentique,  au  lieu 
d'écritures  privées,  il  n'y  aurait  que  la  voie  de 


pièce  sera  paraphée  par  lui,  ou  par  son 
avoué ,  ou  par  son  fondé  de  pouvoir  spé- 
cial ;  et  le  greffier  en  dressera  procès- 
verbal.  Pr.  189,  228,  1033.— L  cr.  453 
—P.  254,  255.— T.  92. 

199.  Au  jour  indiqué  par  l'ordonnance 
du  juge-commissaire,  et  sur  la  sommation 
de  la  partie  la  plus  diligente,  signifiée  à 
avoué  s'il  en  a  été  constitué,  sinon  à  do- 
micile, par  un  huissier  commis  par  ladite 
ordonnance,  les  parties  seront  tenues  de 
comparaître  devant  ledit  commissaire, 
pour  convenir  de  pièces  de  comparaison  : 
si  le  demandeur  en  vérification  ne  com- 
paraît pas,  la  pièce  sera  rejetée  :  si  c'est 
le  défendeur,  le  juge  pourra  tenir  la  pièce 
pour  reconnue.  Dans  les  deux  cas  ,  le  ju- 
genientsera  rendu  à  la  prochaine  audience 
sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  sans 
acte  à  venir  plaider":  il  sera  susceptible 
d'opposition.  Pr.  82,  214.— T.  76,  92. 

200.  Si  les  parties  ne  s'accordent  pas 
sur  les  pièces  de  comparaison,  le  juge  ne 
pourra  recevoir  comme  telles, — 1"  Que  les 
signatures  apposées  aux  actes  par  devant 
notaires,  ou  celles  apposées  aux  actes  ju- 
diciaires, en  présence  du  juge  et  du  gref- 
fier, ou  enfin  les  pièces  écrites  et  signées 
par  celui  dont  il  s'agit  de  comparer  l'é- 
criture, en  qualité  déjuge,  greffier,  no- 
taire, avoué,  huissier,  ou  comme  faisant, 
à  tout  autre  titre,  fonction  de  personne 
publique  ; — 2°  Les  écritures  et  signatures 
privées ,  reconnues  par  celui  à  qui  est  at- 
tribuée la  pièce  à  vérifier,  mais  non  celles 
déniées  ou  non  reconnues  par  lui,  encore 
qu'elles  eussent  été  précédemment  véri- 
fiées et  reconnues  être  de  lui.  C.  1322.  — 
I.  cr.  456. — Si  la  dénégation  ou  mécon- 
naissance ne  porte  que  sur  partie  de  la 
pièce  à  vérifier,  le  juge  pourra  ordonner 
que  le  surplus  de  ladite  pièce  servira  de 
pièce  de  comparaison. 

201.  Si  les  pièces  de  comparaison  sont 
entre  les  mains  de  dépositaires  publics  ou 
autres,  le  juge  commissaire  ordonnera 
qu'aux  jour  et  heure  par  lui  indiqués,  les 
délenteurs  desdites  pièces  les  apporte- 
ront au  lieu  où  se  fera  la  vérification;  à 
peine,  contre  les  dépositaires  publics^ 
dèlre  contraints  par  corps,  et  les  autres 
par  les  voies  ordinaires,  sauf  même   a 


l'inscription  de  faux  qui  pût  détruire  l'autorité  due 
à  ces  sortes  d'actes  (Voy.  C.  Pr.214,  s,). 
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prononcer  contre  ces  derniers  la  coii- 
minte  par  corps,  s'il  v  échet.  C.  2060-0°, 
2063.  —  Pr.  107,  126,  127,  202,  s.  — 
1.  cr.  454.  —T.  166. 

202.  Si  les  pièces  de  comparaison  ne 
peuvent  être  déplacées ,  ou  si  les  déten- 
teurs sont  trop  éloignés,  il  est  laissé  à  la 
prudence  du  tribunal  dordonner,  sur  le 
rapport  du  juge-coniinissaire,  et  après 
avoir  entendu  le  procureur  du  roi,  que  la 
vérification  se  feia  dans  le  lieu  de  la  de- 
meure des  dépositaires,  ou  dans  le  lieu  le 
plus  proche,  ou  que,  dans  un  délai  déter- 
miné, les  pièces  seront  envoyées  au  greffe 
par  les  voies  que  le  tribunal  indiquera  par 
son  jugement.  Pr.  222. 

203.  Dans  ce  dernier  cas,  si  le  déposi- 
taire est  personne  publique,  il  fera  préa- 
lablement expédition  ou  copie  collation- 
née  des  pièces,  laquelle  sera  vérifiée  sur 
la  minute  ou  original  par  le  président  du 
tribunal  de  son  arrondissement,  qui  en 
dressera  procès-verbal  j  ladite  expédition 
ou  copie  sera  mise  par  le  dépositaire  au 
rang  de  ses  minutes,  pour  en  tenir  lieu 
jusqu'au  renvoi  des  pièces;  et  il  pourra 
en  délivrer  des  grosses  ou  expéditions,  en 
faisant  mention  du  procès-verbal  qui  aura 
été  dressé.  Pr.  245-2°.  —  I.  cr.  455.— Le 
dépositaire  sera  remboursé  de  ses  fiais 
par  le  demandeur  en  vérific^ttion,  sur  la 
taxe  qui  en  sera  faite  par  le  juge  qui  aura 
dressé  le  procès-verbal,  d'après  lequel 
sera  délivré  exécutoire. 

204.  La  partie  la  pins  diligente  fera 
sommer  par  exploit  les  experts  et  les  dé- 
positaires de  se  trouver  aux  lieu ,  jour  et 
heure  indiqués  par  l'ordonnance  du  juge- 
commissaire  ;  les  experts,  à  l'effet  de  prê- 
ter serment  et  de  procéder  à  la  vérification, 
elles  dépositaires,  à  l'effet  de  représenter 
les  pièces  de  comparaison  :  il  sera  fait 
sommation  à  la  partie  d'être  présente,  par 
acte  d'avoué  à  avoué.  Il  sera  dressé  du 
tout  procès-verbal  :  il  en  sera  donné  aux 
dépositaires  copie  par  extrait,  en  ce  qui 
les  concerne,  ainsi  que  du  jutremont.  Pr. 
59,  72,  199,  s.,  315,  1033  à  1035.— T. 29, 
70, 76, 166. 

20o.  Lorsque  les  pièces  seront  reprt^ 
sentées  parles  dépositaires,  il  est  laissé  à 
la  prudence  du  juge-commissaire  d'or- 
donner quils  resteront  présents  à  la  vé- 
rification, pour  la  garde  desdites  pièces, 
et  qu'ils  les  retireront  et  représenteront  à 


chaque  vacation  (a)  ;  ou  d'ordonner  qu'el- 
les resteront  déposées  ès-mains  du  gref- 
fier, qui  s'en  chargera  par  procès-verbal  : 
dans  ce  dernier  cas,  le  dépositaire,  s'il  est 
personne  publique,  pourra  en  faire  expé- 
dition, ainsi  qu'il  est  dit  par  l'artieleâOS; 
et  ce,  encore  que  le  lieu  où  se  fait  la  véri- 
fication soit  hors  de  l'arrondissement  dans 
lequel  le  dépositaire  a  le  droit  d'instru- 
menter. Pr.  202.  222,  245,  319.  —  l.  cr. 
445.  — T.  166.  ' 

206.  A  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance 
des  pièces  de  comparaison,  le  juge-com- 
missaire pourra  ordonner  qu'il  sera  fait  un 
corps  d'écritures,  lequel  sera  dicté  par  les 
experts,  le  demandeur  présent  ou  appelé. 
I.cr.  461.  —  T.  70,  92. 

207.  Les  experts  ayant  prêté  serment, 
les  pièces  leur  étant  communiquées,  ou  le 
corps  d'écritures  fait,  les  parties  se  retire- 
ront, après  avoir  fait,  sur  le  procès-verbal 
du  juge-commissaire,  telles  réquisitions 
et  observations  qu'elles  aviseront.  Pr.201, 
s.,  236,  316.  —  T.  92,  163  à  165. 

208.  Les  experts  procéderont  conjoin- 
tement à  la  vérification,  au  greffe,  devant 
le  greffier  ou  devant  le  juge,  s'il  l'a  ainsi 
ordonné  ;  et  s"ils  ne  peuvent  terminer  le 
même  jour,  ils  remettront  à  jour  et  heure 
certains,  indiqués  par  le  juge  ou  par  le 
greffier.  Pr.  317,  318.— T.  163,  164,  165. 

209.  Leur  rapport  sera  annexé  à  la  mi- 
nute du  procès-verbal  du  juge-commis- 
saire, sans  qu'il  soit  besoin  de  l'affirmer  ; 
les  pièces  seront  remises  aux  dépositaires, 
qui  en  déchargeront  le  greffier  sur  le  pro- 
cès-verbal. L  cr.  463.  —  La  taxe  des  jour- 
nées et  vacations  des  experts  sera  faite 
sur  le  procès-verbal ,  et  il  en  sera  délivré 
exécutoire  contre  le  demandeur  eu  vérifi- 
cation. 

210.  Les  trois  experts  seront  tenus  de 
dresser  un  rapport  commun  et  motivé,  et 
de  ne  former  qu'un  seul  avis  à  la  pluralité 
des  voix.  —  S'il  y  a  des  avis  dilTérents,  le 
rapport  en  contiendra  les  motifs  ,  sans 
qu'il  soit  permis  de  faire  connaître  l'avis 
particulier  des  experts.  Pr.  318,  322, 323. 

211.  Pourront  être  entendus  comme 
témoins,  ceux  qui  auront  vu  écrire  et  si- 
gner l'écrit  en  question,  ou  qui  auront 


(0/  On  nomme  vacation  le  temps  quia  elé  em- 
ployé par  des  officier»  publics  à  quelque  opération 
de  leur  ministère. 
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connaissance  de  faits  pouvant  servira  dé- 
couvrir la  vérité. 

212.  En  procédant  à  l'audition  des  té- 
moins, les  pièces  déniées  ou  méconnues 
leur  seront  représentées,  et  seront  par  eux 
paraphées;  il  en  sera  fait  mention,  ainsi 
que  de  leur  refus  :  seront,  au  surplus,  ob- 
servées les  règles  ci-après  prescrites  pour 
les  enquêtes  (Pr.  252,  s.).  Pr.  234,  260,s. 

—  I.  cr.  457. 

215.  S'il  est  prouvé  <[ue  la  pièce  est 
écrite  ou  signée  par  celui  qui  la  déniée,  il 
sera  condamné  à  cent  cinquante  francs 
d'amende  envers  le  domaine,  outre  les 
dépens,  dommages  et  intérêts  de  la  par- 
tie, et  pourra  être  condamné  par  corps, 
mêmepour  le  principal  (a).  C.  2060.2063. 

—  Pr.  I-J6,  s.,246,  552,  1029. 

TITRE  XI.— DU  FAUX  ENCIDEM   CIVIL  [b,. 

214.  Celui  qui  prétend  qu'une  pièce 
signiliée,  communiquée  ou  produite  dans 
le  cours  de  la  procédure  ,  est  fausse  ou 
falsifiée,  peut,  s'il  y  échet,  être  reçu  à 
s'inscrire  en  faux,  encore  que  ladite  pièce 
ait  été  vérifiée,  soit  avec  le  demandeur, 
soit  avec  le  défendeur  en  faux ,  à  d'autres 
Ans  que  celles  d'une  poursuite  de  faux 
principal  ou  incident ,  et  qu'en  consé- 
quence il  soit  intervenu  un  jugement  sur 
le  fondement  de  ladite  pièce  comme  véri- 
table. C.  1350-3°,  1351.  —  Pr.  14, 194,  s., 
427,  1015.  —  I.  cr.,  154,  458.—  P.  145,  s. 

21o.  Celui  qui  voudra  s'inscrire  en 
faux  sera  tenu  préalablement  de  sommer 
l'autre  partie ,  par  acte  d'avoué  à  avoué , 
de  déclarer  si  elle  veut  ou  non  se  servir 
de  la  pièce,  avec  déclaration  que,  dans 
le  cas  où  elle  s'en  servirait,  il  s'inscrira  en 
faux.  —  1.  cr.  458,  s.  —  T.  71. 

216.  Dans  les  huit  jours  ,  la  partie 
sommée  doit  faire  signifier,  par  acte  d'a- 
voué ,  sa  déclaration  ,  signée  d'elle  ou  du 
porteur  de  sa  procuration  spéciale  et  au- 
thentique ,  dont  copie  sera  donnée,  si  elle 
entend  ou  non  se  servir  de  la  pièce  arguée 
de  faux.  —  Pr.  218,  1033.  —  1.  cr.   458. 

—  T.  71. 

217.  Si  le  défendeur  à  cette  somma- 


(ai  Pour  le  principal,  c'est  à  dire  pour  le  procès 
originaire,  à  Toccasiou  dunuel  a  été  soulevée  la 
demande  en  vérification  d'écriture,  laquelle  n'est 
qu'un  incid-enl. 

(b)  Voj.,  sous  l'art.  1319  C.  civ. ,  ce  qu'il  faut 
entendre  par  faux  incident  et  faux  principal. 


tion  ne  fait  cette  déclaration  ou  s'il  déclare 
qu'il  ne  veut  pas  se  servir  de  la  pièce,  le 
demandeur  pourra  se  pourvoir  à  l'au- 
dience, sur  un  simple  acte,  pour  faire  or- 
donner que  la  pièce  maintenue  fausse 
sera  rejetée  par  rapport  au  défendeur; 
sauf  au  demandeur  à  en  tirer  telles  induc- 
tions ou  conséquences  qu'il  jugera  à  pro- 
pos ,  ou  à  former  telles  demandes  qu'il 
avisera,  pour  ses  dommages  et  intérêts. 
Pr.  220,  224,  229  à  231.  —  1.  cr.  459. 

218.  Si  le  défendeur  déclare  qu'il  veut 
se  servirde  la  pièce,  le  demandeur  décla- 
rera par  acte  au  greffe  ,  signé  de  lui  ou  de 
son  fondé  de  pouvoir  spécial  et  authen- 
tique, qu'il  entend  s'inscrire  en  faux;  il 
poursuivra  l'audience  sur  un  simple  acte, 
à  l'effet  de  faire  admettre  l'inscription,  et 
de  faire  nommer  le  commissaire  devant 
lequel  elle  sera  poursuivie.  Pr.  231,  427. 

—  l.cr.  459. —  T.  92. 

219.  Le  défendeur  sera  tenu  de  re- 
mettre la  pièce  arguée  de  faux  au  greffe , 
dans  trois  jours  de  la  signification  du 
jugement  qui  aura  admis  l'inscription  et 
nommé  le  commissaire ,  et  de  signifier 
l'acte  de  mise  au  greffe  dans  les  trois 
jours  suivants.  Pr.  196,  s.,  220,  s.,  1033. 

—  T.  70,  91. 

220.  Faute  par  le  défendeur  de  satis- 
faire, dans  ledit  délai,  à  ce  qui  est  prescrit 
par  l'article  précédent ,  le  demandeur 
pourra  se  pourvoir  à  l'audience  ,  pour 
faire  statuer  sur  le  rejet  de  ladite  pièce  , 
suivant  ce  qui  est  porté  en  l'article  217 
ci-dessus  ;  si  mieux  il  n'aime  demander 
qu'il  lui  soit  permis  de  faire  remettre 
ladite  pièce  au  greffe,  à  ses  frais,  dont  il 
sera  remboursé  par  le  défendeur  comme 
de  frais  préjudiciaux  (c),  à  l'effet  de  quoi 
il  lui  en  sera  délivré  exécutoire.  Pr.  130, 
217,  1033. —T.  91. 

221.  En  cas  qu'il  y  ait  minute  de  la 
pièce  arguée  de  faux,  il  sera  ordonné,  s'il 
y  a  lieu,  par  le  juge-commissaire,  sur  la 
requête  du  demandeur,  que  le  défendeur 
sera  tenu  ,  dans  le  temps  qui  lui  sera 
prescrit,  de  faire  apporter  ladite  minute 
au  greffe,  et  que  les  dépositaires  dicelle 
y  seront  contraints  ,  les  fonctionnaires 

(c)  On  a\)]\el\e  frais  préjudiciaux  ceux  sur  les- 
quels on  peut  statuer  avant  la  décision  de  la  con- 
testation principale  [prœjudicandi;,  et  dont  il  "sl 
juste  de  rembourser  le  demandeur  qui  eu  a  Mt 
l'avance 
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publics  par  corps,  et  ceux  qui  ne  le  sont 
pas,  par  voie  de  saisie,  amende,  et  même 
par  corps,  s'il  y  échet.  C.  20G0-6",  20G3. 
—  Pr.  12G,  127,"201.— T.70,  7G,9i>,  IGG. 

222.  11  est  laissé  à  la  prudence  du  Iri- 
Dunal  d'ordonner,  sur  le  rapport  du  jugc- 
coinniissaire,  (ju'il  sera  procédé  à  la  con- 
tinuation de  la  poursuite  du  faux,  sans 
attendre  l'apport  de  la  minute  ;  comme 
aussi  de  statuer  ce  qu'il  appartiendra,  en 
cas  que  ladite  minute  ne  pût  être  rappor- 
tée, ou  qu'il  fût  sullisammenl  justiûé  qu'elle 
a  été  soustraite  ou  qu'elle  a  été  perdue.  Pr. 
20-2. 

223.  Le  délai  pour  l'apport  de  la  mi- 
nute court  du  jour  de  la  signification  de 
l'ordonnance  ou  du  jugement  au  domicile 
de  ceux  qui  l'ont  en  leur  possession. 
C.  102,  s.  —  Pr.  59,  224,  1033.  —  T.  29. 

224.  Le  délai  qui  aura  été  prescrit  au 
défendeur  pour  faire  apporter  la  minute 
courra  du  jour  de  la  signification  de  l'or- 
donnance ou  du  jugement  à  son  avoué; 
et,  faute  par  le  défendeur  d'avoir  fiut  les 
diligences  nécessaires  pour  l'apport  de  la- 
dite minute  dans  ce  délai,  le  demandeur 
pourra  se  pourvoir  à  l'audience,  ainsi  qu'il 
est  dit  article  217.  —  Pr.  147.  —  Les  di- 
ligences ci-dessus  prescrites  au  défendeur 
seront  remplies,  en  signifiant  par  lui  aux 
dépositaires,  dans  le  délai  qui  aura  été 
prescrit,  copie  de  la  signification  qui  lui 
aura  été  faite  de  l'ordonnance  ou  du  juge- 
ment ordonnant  l'apport  de  ladite  minute, 
sans  qu'il  besoin,  par  lui,  de  lever  expé- 
dition de  ladite  ordonnance  ou  dudil  juge- 
ment.JPr.  59,  1033.  —  T.  70. 

22o.  La  remise  de  ladite  pièce  préten- 
due fausse  étant  faite  au  greffe,  l'acte  en 
sera  signifié  à  l'avoué  du  demandeur,  avec 
sommation  d'être  présent  au  procès-ver- 
bal ;  et,  trois  jours  après  cette  significa- 
tion, il  sera  dressé  procès-verbal  de  l'étal 
delà  pièce.  Pr.  198,  219,  1033.  —  L  cr. 
448,  s.  —  Si  c'est  le  demandeur  qui  a  fait 
faire  la  remise,  ledit  procès-verbal  sera 
fait  dans  les  trois  jours  de  ladite  remise, 
sommation  préalablement  faite  au  défen- 
deur d'y  être  présent.  T.  70,  IGG. 

286.  S'il  a  été  ordonné  que  les  minutes 
seraient  apportées ,  le  procès-verbal  sera 
dressé  conjointement,  tant  desdiles  minu- 
tes, que  des  expéditions  arguées  de  ù\u\, 
dans  les  délais  ci-dessus  :  pourra  néan- 
moins le  tribunal  ordonner ,  suivant  l'exi- 


gence des  cas  ,  qu'il  sera  d'abord  dressé 
procès-verbal  de  l'ftatdesditesexpéditions, 
sans  attendre  rap|)orl  desdites  minutes,  de 
l'état  desquelles  il  sera  ,  en  ce  cas ,  dressé 
procès-verbal  séparément.  Pr.  196,  s., 
219.— I.  cr.  448.— T.  92. 

227.  Le  procès-verbal  contiendra  men- 
tion et  description  des  ratures,  surchar- 
ges ,  interlignes  et  autres  circonstances  du 
même  genre;  il  sera  dressé  par  le  juge- 
commissaire,  en  présence  du  procureur  du 
roi,  du  demandeur  et  du  défendeur,  ou  de 
leurs  fondés  de  procurations  authentiques 
et  spéciales  :  lesdites  pièces  et  minutes  se- 
ront paraphées  par  le  juge-commissaire 
et  le  procureur  du  roi,  par  le  défendeur  et 
le  demandeur,  s'ils  peuvent  ou  veulent 
les  parapher;  sinon  il  en  sera  fait  mention. 
Dans  le  cas  de  non-comparulion  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  parties,  il  sera  donné  dé- 
faut et  passé  outre  au  procès-verbal. — Pr. 
149,  s.,  199,  251.— I.  cr.  448,  s. 

228.  Le  demandeur  en  faux,  ou  son 
avoué,  pourra  prendre  communication, 
en  tout  état  de  cause,  des  pièces  arguées 
de  faux,  par  les  mains  du  greflier,  sans 
déplacement  et  sans  retard.  Pr.  189,  198. 
—T.  92. 

229.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront 
ledit  procès-verbal,  le  demandeur  sera  te- 
nu de  signifier  au  défendeur  ses  moyens 
de  faux,  lesquels  contiendront  les  faits, 
circonstances  et  preuves  par  lesquels  il 
prétend  établir  le  faux  ou  la  falsification , 
sinon  le  défendeur  pourra  se  pourvoir  à 
l'audience  pour  faire  ordonner,  s'il  y 
echet,  que  ledit  demandeur  demeurera 
déchu  de  son  inscription  en  faux.  Pr.  217, 
247,  1033.— T.  75. 

230.  Sera  tenu  le  défendeur,  dans  les 
huit  jours  de  la  signification  des  moyens  de 
faux ,  d'y  répondre  par  écrit  ;  sinon  le  de- 
mandeur pourra  se  pourvoir  à  l'audience 
pour  faire  statuer  sur  le  rejet  de  la  pièce, 
suivant  ce  qui  est  prescrit  article  217  ci- 
dessus.— Pr.  1033.— T.  75. 

231 .  Trois  jours  après  lesdites  répon- 
ses ,  la  partie  la  plus  diligente  pourra 
poursuivre  l'audience  ;  et  les  moyens  de 
faux  seront  admis  ou  rejetés  en  tout  ou  en 
partie  :  il  sera  ordonné,  s'il  y  échet,  que 
lesdits  moyens  ou  aucuns  d'eux  demeu- 
reront joints ,  soit  à  l'incident  en  faux,  si 
quelques  uns  desdits  moyens  ont  été  ad- 
mis ,  soit  à  la  cause  ou  au  procès  prjoci- 
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pal;  le  tout  suivant  la  qualité  desdits 
moyens  et  l'exigence  des  cas.  Pr.  1033, 
1034. 

232.  Le  jugement  ordonnera  que  les 
moyens  admis  seront  prouves,  tant  par  ti- 
tres (jue  par  témoins,  devant  le  juge-com- 
mis, sauf  au  défendeur  la  preuve  con- 
traire, et  qu'il  sera  procédé  à  la  vérifica- 
tion des  Dièces  arguées  de  faux  par  trois 
experts  écrivains,  qui  seront  nommés  d'of- 
fice (a)  par  le  même  jugement.  C.  1317, 
1322,  1341,  s.— Pr.  19G,  s.,  212,  252,  s., 
302,  s.— T.  1G4. 

253.  Les  moyens  de  faux  qui  seront 
déclarés  pertinents  et  admissibles  seront 
énoncés  expressément  dans  le  dispositil 
du  jugement  qui  permettra  d'en  faire 
preuve  ;  et  il  ne  sera  fait  preuve  d'aucun 
autre  moyen.  Pourront  néanmoins  les 
experts  faire  telles  observations  dépen- 
dantes de  leur  art  qu'ils  jugeront  à  pro- 
pos ,  sur  les  pièces  prétendues  fausses, 
sauf  aux  juges  à  v  avoir  tel  égard  que  de 
raison.  Pr.253,  318,323. 

234.  En  procédant  à  l'audition  des 
témoins,  seront  observées  les  formalités 
ci-après  prescrites  pour  les  enquêtes  ;  les 
pièces  prétendues  fausses  leur  seront  re- 
présentées, et  paraphées  d'eux,  s'ils  peu- 
vent ou  veulent  les  parapher;  sinon  il  en 
sera  fait  mention. —  A  1  "égard  des  pièces 
de  comparaison  et  autres  qui  doivent  être 
représentées  aux  experts,  elles  pourront 
l'être  aussi  aux  témoins,  en  tout  ou  en 
partie,  si  le  juge-commissaire  l'estime 
convenable;  auquel  cas,  elles  seront 
par  eux  paraphés,  ainsi  qu'il  est  ci-des- 
sus prescrit.  Pr.  207,  211,  212,  260,  s. 
— l.  cr.  457. 

25o.  Si  les  témoinsreprésentent  quel- 
ques pièces  lors  de  leur  déposition , 
elles  y  demeureront  jointes,  après  avoir 
été  paraphées,  tant  par  le  juge-commis- 
saire que  par  lesdits  témoins,  s'ils  peu- 
vent ou  veulent  le  faire  ;  sinon  il  en  sera 
fait  mention  :  et  si  lesdiles  pièces  font 
preuve  du  faux  ou  de  la  vérité  des  pièces 
arguées,  elles  seront  représentées  auxau- 
irestémoinsquienauraientconnaissancej 
et  elles  seront  par  eux  paraphées,  suivant 


(o)  Ici  les  experts  sont  nommés  û'office  par  le 
j'uee.  Ils  ne  peuvent  l'être  par  les  parties ,  comme 
cela  a  lieu  dans  la  vérification  d'écritures  (Pr.l96j, 
parce  que  l'alFaire  pouvant  devenir  criminelle, 
l'ordre  public  se  trouve  dès  lors  intéressé ,  et  qu'il 
y  aurait  à  craindre  que  des  experts  nommés  par 


ce  qui  est  ci-dessus  prescrit.  Pr.  2 1 2  <=>M 
— Lcr.  457. 

230.  La  preuve  par  experts  se  fera  en 
la  forme  suivante  : — 1°  Les  pièces  de  com- 
paraison seront  convenues  entre  les  par- 
ties, ou  indiquées  par  le  juge,  ainsi  qu'il 
est  dit  à  l'article  200,  titre  de  la  Vérifica- 
tion des  écritures.  —  2°  Seront  remis  aux 
experts  ,  le  jugement  qui  aura  admis 
l'inscription  de  faux,  les  pièces  prétendues 
fausses,  le  procès-verbal  de  l'état  d'icel- 
les,  le  jugement  qui  aura  admis  les 
moyens  de  faux  et  ordonné  le  rapport 
d'experts,  les  pièces  de  comparaison, 
lorsqu'il  en  aura  été  fourni, le  procès-verbal 
de  présentation  d'icelles,  et  le  jugement 
par  lequel  elles  auront  été  reçues  :\es  ex- 
perts mentionneront  dans  leur  rapport 
la  remise  de  toutes  les  pièces  susdites, 
et  l'examen  auquel  ils  auront  procédé, 
sans  pouvoir  en  dresser  aucun  procès- 
verbal;  ils  parapheront  les  pièces  préten- 
dues fausses. — Dans  le  cas  où  les  témoins 
auraient  joint  des  pièces  à  leur  déposi- 
tion, la  partie  pourra  requérir  et  le  juge- 
commissaire  ordonner  qu'elles  seront  re- 
présentées aux  experts.  —  3°  Seront,  au 
surplus,  observées  audit  rappojt  les  rè- 
gles prescrites  au  titre  de  la  Vcnficatio7i 
des  écritures {Arl.  207,  s.).  T.  163,164,165. 

237.  En  cas  de  récusation,  soit  contre 
le  juge-commissaire,  soit  contre  les  ex- 
perts ,  il  y  sera  procédé  ainsi  qu'il  est 
prescrit  aux  titres  Xl'^  et  XXI  du  présent 
livre.  Pr.  197. 

238.  Lorsque  l'instruction  sera  ache- 
vée ,  le  jugement  sera  poursuivi  sur  un 
simple  acte.  Pr.  82,337,338. 

259.  S'il  résulte,  de  la  procédure,  des 
indices  de  faux  ou  de  falsification  ,  et  que 
les  auteurs  ou  complices  soient  vivants, 
et  la  poursuite  du  crime  non  éteinte  par 
la  prescription  d'après  les  dispositions  du 
Code  pénal  (6),  le  président  délivrera 
mandat  d'amener  contre  les  prévenus,  et 
remplira,  à  cet  égard  ,les  fonctions  d'ofli- 
cier  de  police  judiciaire.  Pr.  240,  250, 
— I.  cr.  2-3°,  460,  462,  637,  s.— T.  75. 

240.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent, 
il  sera  sursis  à  statuer  sur  le  civil ,  jus 


les  parties  ne  cherchassent  à  pallier  le  crime  dans 
leur  rapport. 

(6)  C'est  le  Code  d'instruction  criminelle  (art.  637) 
et  non  le  Code  pénal,  qui  règle  ce  qui  est  relatif  à 
la  prescription  de  l'action  publique  résultant  d'un 
crime. 

13 
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qu'après  le  jugement  sur  le  faux.  Pr. 
250.448.—  l.cr.  3.460. 

241.  Lorsqucn  slauiant  sur  linscrip- 
lion  de  faux,  le  tribunal  aura  ordonné  la 
suppression  ,  la  lacération  ou  la  radiation 
en  tout  ou  en  partie,  niènie  la  réforniation 
ou  le  rélablisscnient  des  pièces  déclarées 
fausses,  il  sera  sursis  à  l'exécution  de  ce 
chef  du  jugement ,  tant  ((ue  le  condamné 
sera  dans  le  délai  de  se  pourvoir  par  ap- 
pel ,  requête  civile  ou  cassation,  ou  qu'il 
n'aura  pas  formellement  et  valablement 
acquiescé  au  jugement.  Pr.  443,  s.,  480, 
s.— I.  cr.  463. 

242.  Parle  jugement  qui  interviendra 
sur  le  faux,  il  sera  statué  ,  ainsi  qu'il  ap- 
partiendra ,  sur  la  remise  des  pièces  ,  soit 
aux  parties,  soit  aux  témoins,  qui  les  au- 

I  rontfournies  ou  représentées;  ce  qui  aura 
j  lieu  même  à  Tégard  des  pièces  prétendues 
!  fausses  ,  lorsqu'elles  ne  seront  pas  jugées 
■  telles  :  à  l'égard  des  pièces  qui  auront 
été  tirées  d'un  dépôt  public,  il  sera  ordon- 
[  né  qu'elles  seront  remises  aux  dépositai- 
I  res,  ou  renvoyées  par  les  grelliers  de  la 
;  manière  prescrite  par  le  tribunal;  le  tout 
'  sans  quil  soit  rendu  séparément  un  autre 
jugement  sur  la  remise  des  pièces,  la- 
'  quelle  néanmoins  ne  pourra  être  faite  qu'a- 
près le  délai  prescrit  par  l'article  précédent. 
I  Pr.  209,  244.— I.  cr.  463. 

243.  Il  sera  sursis ,  pendant  ledit  dé- 
lai ,  à  la  remise  des  pièces  de  comparaison 
ou  autres,  si  ce  n'est  qu'il  en  soit  autre- 
ment ordonné  par  le  tribunal ,  sur  la  re- 
quête des  dépositaires  desdites  pièces ,  ou 
des  parties  qui  auraient  intérêt  de  la  de- 
mander. 

244.  11  est  enjoint  aux  greffiers  de  se 
conformer  exactement  aux  articles  précé- 
dents, en  ce  qui  les  regarde,  à  peine  din- 
terdiclion ,  d'amende  qui  ne  pouira  être 
moindre  de  cent  francs,  et  des  dommages- 
intérêts  des  parties  ,  même  d"être  procédé 
extraordinairement,  s"il  v  échet.  Pr.  128, 
24t  à  243,  1029. 

243.  Pendant  que  Icsdites  pièces  de- 
meureront au  grefle,  les  greffiers  ne  pour- 
ront délivrer  aucune  copie  ni  expédition 
des  pièces  prétendues  fausses ,  si  ce  n'est 
en  vertu  d'un  jugement  ;  à  l'égard  des  actes 
dont  les  originaux  ou  minutes  auront  été 
remis  au  greffe,  et  notamment  des  registres 
sur  lesquels  il  y  aurait  des  actes  non  ar- 
gués de  faux ,  lesdils  greffiers  pourront  en 


délivrer  des  expéditions  aux  parties  qui  i 
auront  droit  dVn  demamicr ,  sans  qu'ils 
puissent  prendre  de  |)ius  grands  droits  que 
ceux  qui  seraient  dusaux  dépositaires des- 
dils  originaux  ou  minutes;  et  sera  le  pré- 
sent arti<  le  exécuté,  sous  les  peines  portées 
par  l'article  précédent.  Pr.  1029.  —  .S'il  a 
été  fait ,  par  les  dépositaires  des  miimles 
desdites  pièces  ,  des  expéditions  pour 
tenir  lieu  desdiles  minutes,  en  exécu- 
tion de  Tarticle  203  du  titre  de  la  Vérifica- 
tion des  écritures,  lesdits  actes  ne  pourront 
être  expédiés  que  par  lesdits  dépositaires. 

246.  Le  demandeur  en  faux  qui  suc- 
combera sera  condamné  à  une  amende, 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  cents 
francs,  et  à  tels  dommages-intérêts  qu'il 
appartiendra.  Pr.  130,213,543,544,  1029. 

247.  L'amende  sera  encourue  toutes 
les  fois  que  Tinscription  en  faux  ayant  été 
faite  au  greffe,  et  la  demande  à  lin  de  s'in- 
scrire admise ,  le  demandeur  s'en  sera 
désisté  volontairement  ou  aura  succombé, 
ou  que  les  parties  aurontété  mises  hors  de 
procès ,  soit  par  ledéfaut  de  moyens  ou  de 
preuves  suffisantes  ,  soit  faute  d'avoir  sa- 
tisfait, de  la  part  du  demandeur,  aux  dili- 
gences et  formalités  ci-dessus  prescrites; 
ce  qui  aura  lieu ,  en  quelques  termes  que 
la  prononciation  soit  conçue,  et  encore  que 
le  jugement  ne  portât  point  condamnation 
d'amende  :  le  tout,  quand  même  le  de- 
mandeur offrirait  de  poursuivre  le  faux 
par  la  voie  extraordinaire.  Pr.  229,  246, 
250.  1029. 

248.  L'amende  ne  sera  pas  encourue , 
lorsque  la  pièce ,  ou  une  des  pièces  arguées 
de  faux,  aura  été  déclarée  fausse  en  tout 
ou  partie ,  ou  lorsqu'elle  aura  été  rejetée 
de  la  cause  ou  du  procès ,  comme  aussi 
lorsque  la  demande  à  fin  de  s'inscrire  en 
faux  n'aura  pas  été  admise  ;  et  ce ,  de  quel- 
ques termes  que  les  juges  se  soient  servis 
pour  rejeter  ladite  demande,  ou  pour  n'y 
avoir  pas  d'égard.  T.  75. 

249.  Aucune  transaction  sur  la  pour- 
suite du  faux  incident  ne  pourra  être  exé- 
cutée, si  elle  n'a  été  honmloguée  en  jus- 
tice, après  avoir  été  communiquée  au  mi- 
nistère public  ,  lequel  pourra  faire ,  à  ce 
sujet,  telles  réquisitions  qu'il  jugera  à 
propos.  C.  2040.  —  Pr.  83-1°,  240,  251  , 
448.--T.  71. 

2oO.  Le  demandeur  en  faux  pourra 
louj(mrs  se  pourvoir,  par  la  voie  crimi- 
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nelle,  en  faux  principal  ;  et,  dans  ce  cas, 
il  sera  sursis  au  jugement  de  la  cause, 
à  moins  que  les  juges  n'estiment  que  le 
procès  puisse  être  jugé  indépendamment 
de  la  pièce  arguée  de  faux.  C.  1319  et  la 
note.— Pr.  230,  241.— I.  cr.  3-2",  448,  s. 
2ol.  Tout  jugement  dinstruction  ou 
définitif,  en  matière  de  faux,  ne  pourra 
être  rendu  que  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère public.  Pr.  83,  84,  11-2. 

TITRE  XII.— DES  ENQUÊTES  (a). 

232.  Les  faits  dont  une  partie  deman- 
dera à  faire  preuve  seront  articulés  suc- 
cinctement par  un  simple  acte  de  conclu- 
sion, sans  écritures  ni  requête.  Pr.  337, 
338,  406.  —  Us  seront,  également  par 
un  simple  acte,  déniés  ou  reconnus  dans 
les  trois  jours;  sinon  ils  pourront  être 
tenus  pour  confessés  ou  avérés.  Pr.  34,  s., 
407,  s.,  1031,  1033. —  T.  71. 

233.  Si  les  faits  sont  admissibles  , 
qu'ils  soient  déniés,  et  que  la  loi  n'en 
défende  pas  la  preuve,  elle  pourra  être 
ordonnée.  C.  252,  1341,  s.  —  Pr.  256. 

2o4.  Le  tribunal  pourra  aussi  ordonner 
d'office  la  preuve  des  faits  qui  lui  paraî- 
tront concluants,  si  la  loi  ne  le  défend 
pas.  C.  1341,  s. 

2oo.  Le  jugement  qui  ordonnera  la 
preuve  contiendra, —  1°  Les  faits  à  prou- 
ver; —  2"  La  nomination  du  juge  devant 
qui  lenquète  sera  faite.  Pr.  93.  —  Si  les 
témoins  sont  trop  éloignés,  il  pourra  être 
ordonné  que  l'enquête  sera  faite  devant 
un  juge  commis  par  un  tribunal  désigné 
à  cet  effet.  Pr.  1035. 

2o6.  La  preuve  contraire  sera  de  droit; 
la  preuve  du  demandeur  et  la  preuve  con- 
traire seront  commencées  et  terminées 
dans  les  délais  fixés  par  les  articles  sui- 
vants. 

237.  Si  l'enquête  est  faite  au  même 
lieu  où  le  jugement  a  été  rendu,  ou  dans 
la  distance  de  trois  myriamètres,  elle  sera 
commencée  dans  la  huitaine  du  jour  de 
la  signification  à  avoué  ;  si  le  jugement 
est  rendu  contre  une  partie  qui  navait 
point  d'avoué,  le  délai  courra  du  jour  de 
la  signification  à  personne  ou  domicile  : 
cesdélaiscourcnt  également  contre  celui 
qui  a  signifié  le  jugement;  le  loul  à  peine 


la)  Les  enquêtes  sont  «li'S  voies  (i'inslruclion 
qtii  se  tonl  au  inoH'n  t'u  lénioigiiage  des  liomincs. 


de  nullité.  Pr.  147,  156,  1029,  1033.  — 
Si  le  jugement  est  susceptible  d'opposi- 
tion, le  délai  courra  du  jour  de  l'expira- 
tion des  délais  de  lopposition.  Pr.  157,  s. 

238.  Si  l'enquête  doit  être  faite  à  une 
plus  grande  distance,  le  jugement  fixera 
le  délai  dans  lequel  elle  sera  commencée. 

239.  L'enquête  est  censée  commencée, 
pour  chacune  des  parties  respectivement 
par  l'ordonnance  qu'elle  obtient  du  juge- 
commissaire,  à  l'elfel  d'assigner  les  té- 
moins aux  jour  et  heure  par  lui  indiqués. 

—  En  conséquence,  le  juge-commissaire 
ouvrira  les  procès  verbaux  respectifs  par 
la  mention  de  la  réquisition  et  de  la 
délivrance  de  son  ordonnance.  Pr.  275,  s. 

—  T.  76,  91. 

260.  Les  témoins  seront  assignés  à 
persoime  ou  domicile  :  ceux  domiciliés 
dans  rétendue  de  trois  myriamètres  du 
lieu  où  se  fait  l'enquête  le  seront  au  moins 
un  jour  avant  l'audition  ;  il  sera  ajouté  un 
jour  par  trois  myriamètres,  pour  ceux  do- 
miciliés à  une  plus  grande  distance.  Il 
sera  donné  copie  à  chaque  témoin  du 
dispositif  du  jugement,  seulement  en  ce 
qui  concerne  les  faits  admis,  et  de  l'or- 
donnance du  juge-coramissaire  ;  le  tout  à 
peine  de  nullité  des  dépositions  des  té- 
moins envers  lesquels  les  formalités  ci- 
dessus  n'auraient  pas  été  observées.  Pr. 

267,  294,408,413,1029,  1033.— L  cr. 
510,  s.  —T.  29. 

261.  La  partie  sera  assignée,  pour 
être  présente  à  l'enquête,  au  domicile  de 
son  avoué,  si  elle  en  a  constitué,  sinon  à 
son  domicile  ;  'e  tout  trois  jours  au  moins 
avant  l'audition  :  les  noms,  professions 
et  demeures  des  témoins  à  produire  con- 
tre elle,  lui  seront  notifiés  ;  le  tout  à  peine 
de  nullité,  comme  ci-dessus.  Pr.  260,  275, 
413.  1029,  1031, 1033.  —  T.  29. 

262.  Les  témoins  seront  entendus  sé- 
parément, tant  en  présence  qu'en  l'ab- 
sence des  parties.  —  Chaque  témoin  , 
avant  d'être  entendu,  déclarera  ses  noms, 
profession,  âge  et  demeure,  s'il  est  pa- 
rent ou  allié  de  l'une  des  parties,  à  quel 
degré,  s'il  est  serviteur  ou  domestique  de 
l'une  d'elles  :  il  fera  serment  de  dire  vé- 
rité :  le  tout  à  peine  de  nullité.  Pr.  35, 

268,  271,  275,  1029.  — L  cr.  73,  75,  317. 
—P.  363. 

263.  Les  témoins  défaillants  seront 
condamnés ,  par  ordonnance  du  juge- 
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commissaire,  qui  seront  cxéculoiresnon- 
obslaiil  opposilidii  on  appel  ,  à  une 
somme  (jui  ne  pourra  èlre  nioindre  de  dix 
franes,  au  prolil  de  la  paille,  à  litre  de 
dommages  et  inlérèls;  ils  pourront  de 
plus  èlre  condamnes ,  par  la  même  or- 
donnance, à  une  amender  (jui  ne  pourra 
excéder  la  somme  de  cent  francs.  Pr. 
2G4,  s.,  413,  1029.  —  1.  cr.  80,  8G,  157, 
304,  307,  355,  579.  —  Les  témoins  dé- 
faillants seront  réassignés  à  leurs  frais. 
Pr.  261. 

2G4.  Si  les  témoins  réassignés  sont 
encore  défaillants,  ils  seront  condamnés, 
et  par  corps  ,  à  une  amende  de  cent 
fiancs  ;  le  juge-commissaire  pourra  même 
décerner  contre  eux  un  mandat  d'amener. 
Pr.  263,  265,  26G,  1029.  —  I.  cr.  80,  157, 
355. 

26o.  Si  le  témoin  justifie  qu'il  n'a  pu 
se  présenter  au  jour  indiqué  ,  le  juge- 
commissaire  le  déchargera,  après  sa  dé- 
position, de  l'amende  et  des  frais  de  réas- 
signation. I.  cr.  81,  158,  355. 

2C6.  Si  le  témoin  justifie  qu'il  est  dans 
l'impossibilité  de  se  présenter  au  jour  in- 
diqué, le  jiige-oommissaire  lui  accordeia 
un  délai  sulîisant,  qui  néanmoins  ne  pour- 
ra excéder  celui  lixé  pour  l'enquête,  ou  se 
transportera  pour  recevoir  la  déposition. 
Si  le  témoin  est  éloigné ,  le  juge-commis- 
saire renverra  devant  le  président  du  tri- 
bunal du  lieu,  qui  entendra  le  ténioin  ou 
commettra  un  juge  :  le  greffier  de  ce  tri- 
bunal fera  parvenir  de  suite  la  minute  du 
procès-verbal  au  greffe  du  tribunal  où  le 
procès  est  pendant,  sauf  à  lui  à  prendre 
exécutoire  pour  les  frais  contre  la  partie  à 
la  requête  de  qui  le  témoin  aura  été  en- 
tendu. Pr.  412,  1033,  1035.— I.  cr.83,  s. 

2G7.  Si  les  témoins  ne  peuvent  être 
entendus  le  même  jour,  le  juge-commis- 
saire remettra  à  jour  et  heure  certains; 
et  il  ne  sera  donné  nouvelle  assignation 
ni  aux  témoins ,  ni  à  la  partie ,  encore 
qu'elle  n'ait  pas  comparu.  Pr.  269.  — 
T.  167. 

2G8.  Nul  ne  pourra  être  assigné  comme 
témoin  s'il  est  parent  ou  allié  en  ligne  di- 
recte de  l'une  des  parties,  ou  son  con- 
joint, même  divorcé  (a).  C.  735  à  737. — 
Pr.  270,  275,  282  s.,  413.  —  I.  cr.  156, 
322.  —P.  34-3°,  42,70. 


20Î).  Les  procès  -  verbaux  d'enquête 
contiendront  la  date  des  jour  et  heure, 
les  comparutions  ou  défauts  des  parties 
et  témoins,  la  représentation  des  assigna- 
tions ,  l(;s  remises  à  autres  jour  et  heure , 
si  elles  sont  ordoimées;  à  peine  de  nul- 
lité'. Pr.  1029. 

270.  Les  reproches  seront  proposés 
par  la  partie  ou  par  son  avoué  avant  la 
déposition  du  témoin,  qui  sera  tenu  de 
s'expliquer  sur  iceux;  ils  seront  circon- 
stanciés et  pertinents  (6),  et  non  en  termes 
vagues  et  généraux.  Les  reproches  et  les 
explications  du  témoin  seront  consignés 
dans  le  procès-verbal.  Pr.  36  et  la  note, 
275,  282,  s.,  287  à  291,  413. —I.cr.  156. 
189.322,  323. —  T.  92. 

271.  Le  témoin  déposera,  sans  qu'il 
lui  soit  permis  de  lire  aucun  projet  écrit. 
Sa  déposition  sera  consignée  sur  le  pro- 
cès-verbal; elle  lui  sera  lue,  et  il  lui  sera 
demandé  s'il  y  persiste  ;  le  tout  à  peine 
de  nullité  :  il  lui  sera  demandé  aussi  s'il 
requiert  taxe.  Pr.  262,  275,  277,  292  s., 
333,  1029.  —T.  167. 

272.  Lors  de  la  lecture  de  sa  déposi- 
tion, le  témoin  pourra  faire  tels  change- 
ments et  additions  que  bon  lui  semblera; 
ils  seront  écrits  à  la  suite  ou  à  la  marge  de 
sa  déposition  ;  il  lui  en  sera  donné  lecture, 
ainsi  que  de  la  déposition,  et  mention  en 
sera  faite;  le  tout  à  peine  de  nullité.  Pr. 
275,  292,  s.,  1029. 

275.  Le  juge-commissaire  pourra,  soit 
d'office,  soit  sur  la  réquisition  des  parties 
ou  de  l'une  d'elles ,  faire  au  témoin  les  in- 
terpellations qu'il  croira  convenables  pour 
éclaircir  sa  déposition  :  les  réponses  du 
témoin  seront  signées  de  lui,  après  lui 
avoir  été  lues ,  ou  mention  sera  faite  s'il 
ne  veut  ou  ne  peut  signer;  elles  seront 
également  signées  du  juge  et  du  greffier; 
le  tout  à  peine  de  nullité.  Pr.  37,  275, 
292  s.,  41.3,  1029.  —  I.  cr.  76. 

274.  La  déposition  du  témoin ,  ainsi 
que  les  changements  et  additions  qu'il 
pourra  y  faire,  seront  signés  par  lui,  le 
juge  et  le  greffier  ;  et  si  le  témoin  ne  veut 
ou  ne  peut  signer,  il  en  sera  fait  mention  ; 
le  tout  à  peine  de  nullité.  11  sera  fait  men- 
tion de  la  taxe,  s'il  la  requiert,  ou  de  son 
refus.  Pr.  273,  292  s.,  1029.  —  I.  cr.  76. 

273.  Les  procès-verbaux  feront  men- 


<a)  Le  divarce  a  été  aboli  par  la  loi  du  18  mai 
181G. 


{b)  Pertinents ,  c'est  à  dire  relatifs  à  la  cause. 
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lion  de  l'observalioii  dos  l'onnalilés  prcs- 
ciiles  par  les  articles  2(51,  2G-2,  2G9,  270, 
271,  272,  273  et  274  ci-dessus  :  ils  seront 
signés ,  à  la  fin,  par  le  juge  et  le  groilier, 
et  par  les  parties  si  elles  le  veulent  ou  le 
peuvent;  en  cas  de  relus,  il  en  sera  fait 
mention  ;  le  tout  à  peine  de  nullité.  Pr.  277, 
292  s.,  1029. 

276.  La  partie  ne  pourra  ni  inler- 
ronipre  le  témoin  dans  sa  déposition  ,  ni 
lui  laire  aucune  interpellation  directe, 
mais  sera  tenue  de  s'adresser  au  juge- 
commissaire  ,  à  peine  de  dix  francs  d  a- 
mende ,  et  de  plus  forte  amende ,  même 
d'exclusion,  en  cas  de  récidive;  ce  qui 
sera  prononcé  par  le  juge-connnissaire. 
Ses  ordonnances  seront  exécutoires  non- 
obstant appel  ou  opposition.  Pr.  88  s. 
1029. 

277.  Si  le  témoin  requiert  taxe,  elle 
sera  faite  par  le  juge-commissaire  sur  la 
copie  de  l'assignation,  et  elle  vaudra  exé- 
cutoire :  le  juge  fera  mention  de  la  taxe  sur 
son  procès-verbal.  Pr.271,  274,  275,  413. 
—  T.  167. 

278.  L'enquête  sera  respectivement 
parachevée  dans  la  iiuitaine  de  l'audition 
des  premiers  témoins,  à  peine  de  nullité, 
si  le  jugement  qui  l'a  ordonnée  n'a  fixé  un 
plus  long  délai.  Pr,  257,280,  292  s.,  1029, 
1031. 

279.  Si  néanmoins  l'une  des  parties 
demande  prorogation  dans  le  délai  fixé 
pour  la  confection  de  l'enquête,  le  tribunal 
pourra  l'accorder.  Pr.  257,  280,  409.  — 
T. 168. 

280.  La  prorogation  sera  demandée  sur 
le  procès-verbal  du  juge-comuiissaire,  et 
ordonnée  sur  le  référé  quil  en  fera  à  l'au- 
dience ,  au  jour  indique  par  son  procès- 
verbal,  sans  sommation  ni  avenii',  si  les 
parties  ou  leurs  avoués  ont  été  pré- 
sents :  il  ne  sera  accordé  qu'une  seule 
prorogation  ,  à  peine  de  nullité.  Pr.  275, 
1029. 

281.  La  partie  qui  aura  fait  entendre 
plus  de  cinq  témoins  sur  un  même  fait  ne 
pourra  répéter  les  fiais  des  autres  dépo- 
sitions. Pr.  413,  1031.  —T.  168. 

282.  Aucun  reproche  ne  sera  pro- 
posé, après  la  déposition,  s'il  n'est  jus- 
tifié par  écrit.  Pr.  270,  289,  413.  — 
T.  71. 

285.  Pourront  être  reprochés,  les  pa- 
rents ou  alliés  de  l'une  ou  de  l'autre  des 


parties,  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de 
germain  inclusivement;  les  parents  et  al- 
liés des  conjoints  au  degré  ci-dessus,  si  le 
conjoint  est  vivant,  ou  si  la  partie  ou  le 
témoin  en  a  des  enfants  vivants  :  en  cas 
que  le  conjoint  soit  décédé,  et  qu'il  n'ait 
pas  laissé  de  descendants,  pourront  être 
reprochés  les  parents  et  alliés  en  ligne 
directe,  les  frères,  beaux-frères,  sœurs  et 
belles-soeurs.  C.  735  s.  —  Pr.  291.  — 
L  cr.  156,  322.  —  Pourront  aussi  être  re- 
prochés, le  témoin  héritier  présomptif  ou 
donataire;  celui  qui  aura  bu  ou  mangé 
avec  la  partie,  et  à  ses  frais,  depuis  la 
prononciation  du  jugement  qui  a  ordonné 
l'enquête;  celui  qui  aura  donné  des  certi- 
ficats sur  les  faits  relatifs  au  procès;  les 
serviteurs  et  domestiques;  le  témoin  en 
état  d'accusation  ;  celui  qui  aura  été  con- 
damné à  une  peine  afllictive  ou  infamante, 
ou  même  à  une  peine  correctionnelle  pour 
cause  de  vol.  P.  28,  42. 

284.  Le  témoin  reproché  sera  entendu 
dans  sa  déposition.  Pr.  276,  291.— T.  92, 
168. 

283.  Pourront  les  individus  âgés  de 
moins  de  quinze  ans  révolus  être  enten- 
dus, sauf  à  avoir  à  leurs  dépositions  tel 
égard  que  de  raison.  Pr.  413. — Lcr.  79. 

286.  Le  délai  pour  faire  enquête  étant 
expiré,  la  partie  la  plus  diligente  fera  si- 
gnifier à  avoué  copie  des  procès-verbaux, 
et  poursuivra  l'audience  sur  un  simple 
acte.  Pr.  82,  278,  s.,  337,  338,  406.— 
T.  70, 73. 

287.  Il  sera  statué  sommairement  sur 
les  reproches.  Pr.  283,  404,  s.,  463,  543. 

288.  Si  néanmoins  le  fond  de  la  cause 
était  en  état,  il  pourra  être  prononcé  sur 
le  tout  par  un  seul  jugement.  Pr.  134, 
172,  338,473. 

289.  Si  les  reproches  proposés  avant 
la  déposition  ne  sont  justifiés  par  écrit, 
la  partie  sera  tenue  d'en  offrir  la  preuve, 
et  de  désigner  les  témoins;  autrenient 
elle  n'y  sera  plus  reçue  :  le  tout  sans  pré- 
judice des  réparations,  dommages  et  in- 
térêts qui  pourraient  être  dus  au  témoin 
reproché.  Pr.  252,  260,  282,  s.,  1029.— 
T.7I. 

290.  La  preuve,  s'il  y  échet,  sera  or- 
donnée par  le  tribunal,  sauf  la  preuve 
contraire,  et  sera  faite  dans  la  forme  ci- 
après  réglée  pour  les  enquêtes  sommaires 
(407  à  413).  Aucun  reproche  ne  pourra 
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V  éiie  proposé,  s'il  n'est  justifié  pjir  écrit. 
ï*r.  407,  s. 

291.  Si  les  reproches  sont  admis,  la  dé- 
position du  témoin  reproclié  ne  sera  point 
lue.  Pr.  -284. 

202.  Lcnciaèlc  ou  la  déposition  dé- 
clarée nulle  par  la  faute  du  juge  commis- 
saire sera  recommencée  à  ses  frais  ;  les 
délais  de  la  nouvelle  enquête  ou  de  la 
nouvelle  audition  de  témoins  courront  du 
jour  de  la  signification  du  jugement  qui 
l'aura  ordonnée  :  la  partie  pourra  faire 
entendre  les  mêmes  témoins  ;  et  si  quel- 
ques uns  ne  peuvent  être  entendus,  les 
juges  auront  tel  égard  que  de  raison  aux 
dépositions  par  eu.\  f:utes  dans  la  pre- 
mière enquête.  C.  1382.  —  Pr.  257,  s., 
260,  s.,  1029. 

295.  L'enquête  déclarée  nulle  par  la 
faute  de  l'avoué, ou  parcelle  de  Thuissier, 
ne  sera  pas  recommencée  ;  mais  la  partie 
pourra  en  répéter  les  frais  contre  eux, 
même  des  dommages  et  intérêts  en  cas 
de  manifeste  négligence  ;  ce  qui  est  laissé 
à  l'arbitrage  du  juge.  C.  1382,  1383.— 
Pr.  71,  132,  257,  292,  294,360,  1030, 
1031. 

294.  La  nullité  d'une  ou  de  plusieurs 
dépositions  n'entraîne  pas  celle  de  l'en- 
quête. Pr.  291,1029,1030. 

TIT.  XIII.  —  DES  DESCE>TKS  SLR  LES  LIEUX- 

29o.  Le  tiibunal  pourra,  dans  le  cas 
où  il  le  croira  nécessaire,  ordonner  que 
l'un  des  juges  se  transportera  sur  les 
lieux;  mais  il  ne  pourra  l'ordonner  dans 
les  matières  oîi  il  n'échoit  qu'un  simple 
rapport  d'experts,  s'il  n'en  est  requis  par 
l'une  ou  par  l'autre  des  parties.  Pr.  30, 
41.  s..  296,  s.,  302, s. 

29G.  Le  jugement  commettra  l'un  des 
juges  qui  y  auront  assisté.  Pr.  1035. 

297.  Sur  la  requête  de  la  partie  la 
pins  diligente,  le  juge-commissaire  ren- 
dra une  ordonnance  qui  fixera  les  lieu, 
jour  et  heure  de  la  descente;  la  significa- 
tion en  sera  faite  d'avoué  à  avoué,  et 
vaudra  sommation.  T.  70,  76,  92. 

298.  Le  juge-commissaire  fera  men- 
tion, sur  la  minute  de  son  procès-verbal. 


(a;  Lu  rappijit  d'experts  est  l'expose  par écril 

d'une  opération  appelée  expertise ,  qui  a  été  con- 

,  fiée,  soit  il'olïice  par  les  juges,  soit  aniiablement 

I  par  les  parties, à  des  liommcs  expérimentés  dans 

I  un  métier,  dans  un  art,  dans  une  science,  etc.  — Il  \ 


des  jours  emplovés  au  transport,  séjour 
et  retour.  Pr.  30 1. 

299.  L'expédition  du  procès-verbal 
sera  signifiée  par  la  partie  la  plus  dili- 
gente aux  avoués  des  autres  ])arties;  et, 
trois  jours  après,  elle  pouira  poursuivre 
l'audience  sur  un  simple  acte.  Pr.  82. — 
T.  70. 

500.  La  présence  du  ministère  public 
ne  sera  nécessaire  que  dans  le  cas  où  il 
sera  lui-même  partie.  Pr.  83,  s. 

501.  Les  frais  de  transport  seront 
avancés  parla  partie  requérante,  et  par  elle 
consignés  augrelfe.  Pr.  130,  3 19,  852-2°. 
—T.  3,  66,  144  à   146,  îo9  à  167,  170. 

TIT.   XIV. —  DES    HAPPORTS    O'EXPKRT.S  fa,. 

502.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  un  rapport 
d'experlSjil  sera  ordonné  par  un  jugement, 
lequel  énoncera  clairement  les  oïjjets  de 
l'expertise.  Pr.  42,  196,295,  971,1035. 

505.  L'expertise  ne  pourra  se  faire  que 
par  trois  experts ,  à  moins  que  les  parties 
ne  consentent  qu'il  soit  procédé  par  un 
seul.  C.  126,  453,166,824,  834,  1559, 
1678  à  1680.  —  Pr.  196,  s.,  232,  s.,  429, 
s.,  935,  955,  s. 

504.  Si,  lors  du  jugement  qui  ordonne 
l'expertise ,  les  parties  se  sont  accordées 
pour  nommer  les  experts ,  le  même  juge- 
ment leur  donnera  acte  de  la  nomina- 
tion. 

503.  Si  les  experts  ne  sont  pas  conve- 
nus parles  parties,  le  jugement  ordon- 
nera qu'elles  seront  tenues  d'en  nommer 
dans  les  trois  jours  de  la  signification ,  si- 
non ,  qu'il  sera  procédé  à  l'opération  par 
les  experts  qui  seront  nommés  d'office  par 
le  même  jugement.  Pr.  147,  1033.  —  Ce 
même  jugement  nommera  le  juge-com- 
missaire ,  qui  recevra  le  serment  des  ex- 
perts convenus  ou  nommés  d  office  :  pour- 
la  néanmoinsie  tribunal  ordonner  que  les 
experts  prêteront  leur  serment  devant  le 
juge  de  paix  du  canton  où  ils  procéderont. 
Pr.  1033,  1035. 

506.  Dans  le  délai  ci-dessus,  les  parties 
qui  se  seront  accordées  pour  la  nomination 
des  experts  .  en  feront  leur  déclaration  au 
greffe.  Pr.  304,305.— T.  91 

ne  faut  \. 

les  arbitr  _    ^_ 

experts  ne  donnent  que  des  avi 
ments,  que  les  juges  ne  sont  pas 
(Pr.32:J.) 
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507.  Après  l'expiration  du  délai  ci- 
dcssus  ,  la  partie  la  plus  diligente  prendra 
l'ordonnance  du  juge,  et  fera  soiuinalion 
aux  experts  nommés  par  les  parties  ou 
(rodiee ,  pour  faire  leur  serment,  sans 
quilsoit  nécessaire  que  les  parties  y  soient 
présentes.  Pr.  315,  31G,  319,  1035. —  T. 
29.  76,91. 

508.  Les  récusations  ne  pourront  être 
proposées  que  contre  les  experts  nommés 
d'olliee.  ànioins  que  les  causes  n"en  soient 
survenues  depuis  la  nomination  et  avant  le 
serment.  Pr.  197,237,  430. 

509.  La  partie  qui  aura  des  moyens  de 
récusation  à  proposer  sera  tenue  de  le 
faire,  danslestroisjoursde  la  nomination, 
par  un  simple  acte  signé  d'elle  ou  de  son 
mandataire  spécial,  contenant  les  causes 

I  de  récusation,  et  les  preuves,  si  elle  en  a, 
j  ou  l'offre  de  les  vérifier  par  témoins  : 
I  le  délai  ci-dessus  expiré,  la  récusation  ne 
I  pourra  être  proposée  ,  et  l'expert  prêtera 
I  sermentau  jourindiqué  parla  sommation. 
?!■.  252,  s.,  1035.— T.  71. 

510.  Les  experls  pourront  être  récusés 
par  les  motifs  pour  lesquels  les  témoins 
peuvent  être  reprochés.  C.  25.  —  Pr.  283, 
308  —P.  34.  42-7°,  43. 

511.  La  récusation  contestée  sera  ju- 
gée sommairement  à  l'audience,  sur  un 
simple  acte,  et  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère public;  les  juges  pourront  ordon- 
ner la  preuve  par  témoins  ,  laquelle  sera 
faite  dans  la  forme  ci-après  prescrite  pour 
les  enquêtes  sommaires.  Pr.  82  à  84,  112, 
405.  s.— T.  71. 

512.  Le  jugement  sur  la  récusation 
sera  exécutoire,  nonobstant  Tappel.  Pr. 
135.391. 

515.  Si  la  récusation  est  admise ,  il 
sera  d'office,  par  le  même  jugement, 
nommé  un  nouvel  expert  ou  de  nouveaux 
experts  à  la  place  de  celui  ou  de  ceux  ré- 
cusés. Pr.  305,  311. 

514.  Si  la  récusation  est  rejelée ,  la 
partie  qui  Taura  faite  sera  condamnée  en 
tels  dommages  et  intérêts  qu'il  appartien- 
dra, même  envers  lexpert,  s'il  le  requiert; 
mais,  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  pourra 
demeurer  expert.  C.  1146,  s.,  1382.  — 
Pr.  128,390. 

51o.  Le  procès-verbal  de  prestation 
de  serment  contiendra  indication,  parles 
experls.  du  lieu  et  des  jour  et  heure  de 
leur  opéialion.Pr.l034. — En  cas  de  pré- 


sence des  parties  ou  de  leurs  avoués,  celle 
indication  vaudra  sommation.  Pr.  280. — 
En  cas  d'absence  ,  il  sera  fait  sommation 
aux  parties ,  par  acte  d'avoué  ,  de  se  trou- 
ver aux  jour  et  heure  que  les  experls  au- 
ront indiqués.  T.  70,  91. 

516.  Si  (pielque  expert  n'accepte  point 
la  nomination  ,  ou  ne  se  présente  point, 
soit  pour  le  serment,  soit  pour  l'expertise, 
aux  jour  et  heure  indiqués ,  les  parties 
s'accorderont  sur  le  champ  pour  en  nom- 
mer un  autre  à  sa  place  ;  sinon  la  nomi- 
nation pourra  être  faite  d'office  par  le 
tribunal.  Pr.  320.  —  L'expert  (jui ,  après 
avoir  prêté  serment,  ne  remplira  pas  sa 
mission,  pourra  être  condamné  par  le 
tribunal  qui  l'avait  commis ,  à  tous  les 
frais  fruslratoires ,  et  même  aux  domma- 
ges-intérêts, s'il  V  échet.  C.  1149,  1382. 
—  Pr.  303,  320,  1Ô31. 
I  517.  Le  jugement  ([ui  aura  ordonné 
e  rapport ,  et  les  pièces  nécessaires  ,  se- 
ront remis  aux  experts  ;  les  parties  pour- 
ront faire  tels  dires  et  réquisitions  qu'elles 
jugerontconvenabies  :  il  en  sera  fait  men- 
tion dans  le  rapport  ;  il  sera  rédigé  sur  le 
lieu  contentieux,  ou  dans  le  lieu  et  aux 
jour  el  heure  qui  seront  indiqués  par  les 
experts.  Pr.  207  ,  s.,  236  ,  956.  —  La  ré- 
daction sera  écrite  par  un  des  experts  et 
signé  par  tous  :  s'ils  ne  savent  pas  tous 
écrire ,  elle  sera  écrite  et  signée  par  le 
greffier  de  la  justice  de  paix  du  lieu  où 
ils  auront  procédé.  Pr.  18,  956.  — T.  15, 
92. 

518.  Les  experts  dresseront  un  seul 
rapport;  ils  ne  formeront  qu'un  seid  avis 
à  la  pluralité  des  voix.  —  Us  indiqueront 
néanmoins  ,  en  cas  d'avis  dilTérenls ,  les 
motifs  des  divers  avis,  sans  faire  con- 
naître quel  a  été  l'avis  personnel  de  cha- 
cun d'eux.  C.  824,  1679.  —  Pr.  210,  323, 
956. 

519.  La  minute  du  rapport  sera  dépo- 
sée au  greffe  du  tribunal  qui  aura  ordonné 
Texperlise,  sans  nouveau  serment  de  la 
part  des  experts  :  leurs  vacations  seront 
taxées  par  le  président  au  bas  de  la  mi- 
nute ,  et  il  en  sera  délivré  exécutoire  con- 
tre la  partie  qui  aura  requis  l'expertise , 
ou  qui  l'aura  poursuivie,  si  elle  a  été  or- 
donnée d'office.  Pr.  130,  209  ,  301  ,  401 
957.— T.  159  à  164. 

520.  En  cas  de  retard  ou  de  refus  de  la 
part  des  experts  de  déposer  leur  rapport. 
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ils  pourront  être  assignés  à  trois  jours, 
sans  préliiiiinaire  de  conciliation,  par-de- 
vant le  tribunal  qui  les  aura  commis,  pour 
se  voir  condaniner,  même  par  corps  s'il  y 
échet,  à  l'aire  ledit  dépùt;  il  y  sera  statué 
sommairement  et  sans  instruction.  C. 
20(53.  —  Pr.  10 i,  s.,  4G3,  1033.  —  T.  159. 

521.  Le  rapport  sera  levé  et  signifié  à 
avoué  par  la  partie  la  plus  diligente  ;  l'au- 
dience sera  poursuivie  sur  un  simple  acte. 
Pr.  75,  83,  58(),  299.  —  T.  70. 

322.  Si  les  juges  ne  trouvent  point 
dans  le  rapport  les  éclaircissements  sufli- 
sanls,  ils  pouriont  ordonner  d'oHice  une 
nouvelle  expertise,  par  un  ou  plusieurs 
experts  qu'ils  nommeront  également  d'of- 
fice, et  qui  pourront  demander  aux  précé- 
dents experts  les  renseignements  qu'ils 
trouveront  convenables.  Pr.  303. 

525.  Les  juges  ne  sont  point  astreints 
à  suivre  l'avis  des  experts,  si  leur  convic- 
tion s'y  oppose. 

TIT.XV.— DEL'IISTERROGATOIRE  SDR  FAITS 
ET  ARTICLES  (a). 

524.  Les  parties  peuvent ,  en  toutes 
matières  et  en  tout  état  de  cause,  deman- 
der de  se  faire  interroger  respectivement 
sur  faits  et  articles  pertinents  concernant 
seulement  la  matière  dont  est  question, 
sans  relard  de  l'instruction  ni  du  juge- 
ment.  Pr.  9,  10,  119,  325,  s.,  428,  1035. 

52o.  L'interrogatoire  ne  pourra  être 
ordonné  que  sur  requête  contenant  les 
faits,  et  par  jugement  rendu  à  l'audience  : 
il  y  sera  procédé,  soit  devant  le  président, 
soit  devant  un  juge  par  lui  commis. Pr.  147. 
—  T.  79, 

526.  En  cas  d'éloignement,  le  prési- 
dent pourra  commellre  le  président  du 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  partie 
réside,  ou  le  juge  de  paix  du  canton  de 
cette  résidence.  Pr.  1035. 

527.  Le  juge  commis  indiquera,  au 
bas  de  l'ordonnance  qui  l'aura  nommé,  les 
jour  et  heure  de  linterrogatoire;  le  tout 
sans  qu'il  soit  besoin  de  procès-verbal 
contenant  réquisition  ou  délivrance  de  son 
ordonnance. 

528.  En  cas  d'empêchement  légitime 


_(o)  Il  ne  faut  pas  confondre  l'interrosaloiresur 
faits  et  articles  avec  la  comparution  des  parties, 
autorisée  par  l'art.  110  C.  pr.  ;  l'interrogatoire  sur 
faits  et  articles  est  un  acte  judiciaire,  fait  à  la  re- 
quête de  l'une  des  parties,  pour  parvenir,  au  mojen 


de  la  partie,  le  juge  se  transportera  au  lieu 
où  elle  est  retenue.  Pr.  2tî(),  332,333. 

52Î).  Vingt-quaire  heures  au  moins 
avant  l'interrogatoire  ,  seront  signifiées 
par  le  même  exploit,  à  personne  ou  domi- 
cile, la  requête  et  les  ordonnances  du  tri- 
bunal, du  président  ou  du  juge  qui  devra 
procéder  à  l'interrogatoire,  avec  assigna- 
tion donnée  par  un  huissier  qu'il  aura 
commis  à  cet  effet.  T.  29. 

550.  Si  l'assigné  ne  comparaît  pas,  ou 
refuse  de  répondre  après  avoir  comparu, 
il  en  sera  dressé  procès-verbal  sommaire, 
et  les  faits  pourront  être  tenus  pour  avé- 
rés. C.  1353.  —  Pr.  252,  333,  336,  428. 

551 .  Si,  ayant  fait  défaut  sur  l'assigna- 
tion, il  se  présente  avant  le  jugement,  il 
sera  interrogé,  en  payant  les  frais  du  pre- 
mier procès-verbal  et  de  la  signification, 
sans  répétition. 

552.  Si,  au  jour  de  l'interrogatoire,  la 
partie  assignée  justifie  d'empêchement  lé- 
gitime, le  juge  indiquera  un  autre  jour 
pour  l'interrogatoire,  sans  nouvelle  assi- 
gnation. 

555.  La  partie  répondra  en  personne, 
sans  pouvoir  lire  aucun  projet  de  réponse 
par  écrit,  et  sans  assistance  de  conseil, 
aux  faits  contenus  en  la  requête,  même  à 
ceux  sur  lesquels  le  juge  l'interrogera 
d'oftice  ;  les  réponses  seront  précises  et 
pertinentes  sur  chaque  fait,  et  sans  aucun 
terme  calomnieux  ni  injurieux  :  celui  qui 
aura  requis  l'interrogatoire  ne  pourra  y 
assister.  Pr.  271. 

554.  L'interrogatoire  achevé  sera  lu  à 
la  partie,  avec  interpellation  de  déclarer 
si  elle  a  dit  vérité  et  persiste  :  si  elle 
ajoute,  l'addition  sera  rédigée  en  marge 
ou  à  la  suite  de  l'interrogatoire;  elle  lui 
sera  lue,  et  il  lui  sera  fait  la  même  inter- 
pellation :  elle  signera  rinlerrogatoire  et 
les  additions  ;  et  si  elle  ne  sait  ou  ne  veut 
signer,  il  en  sera  fait  mention.  Pr.  271, 
272,  s. 

55o.  La  partie  qui  voudra  faire  usage 
de  l'interrogatoire  le  fera  signifier,  sans 
qu'il  puisse  être  un  sujet  d'écritures  de 
part  ni  d'autre.  Pr.  1031.  —  T.  70. 

556.  Seront  tenues  les  administrations 


des  réponses  de  l'autre,  à  la  découverte  de  la  vé- 
rité des  faits  articulés  par  la  première.  La  compa- 
rution persoiHielle  des  parties  est  un  mo.ven 
d'instruction  entièrement  abandonné  au  pouvoir 
discrétionnaire  du  juge. 
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d'établissements  publics  de  nommer  un 
administrateur  ou  agent  pour  n'pondre 
sur  les  faits  et  articles  qui  leur  auror.t  été 
communiqués  :  elles  donneront,  à  cet 
effet,  un  pouvoir  spécial  dans  le([iiel  les 
réponses  seront  explicjuées  et  allirmées 
véritables,  sinon  les  (ails  pourront  être 
tenus  pour  avérés;  sans  préjudice  de  faire 
interroger  les  administrateurs  et  agents 
sur  les  faits  qui  leur  seront  persennels, 
pour  y  avoir,  par  le  tribunal,  tel  égard  que 
déraison.  Pr.  252,  330,  1032. 

TITRE  XVI.-DES  INCIDENTS. 
$  I.  Des  demandes  incidentes  (a). 

337.  Les  demandes  incidentes  seront 
formées  par  un  simple  acte  contenant  les 
moyens  et  les  conclusions,  avec  offre  de 
conmiuniquer  les  pièces  justificatives  sur 
récépissé,  ou  par  dépôt  au  greffe.  Le  dé- 
fendeur à  l'incident  donnera  sa  réponse 
par  un  simple  acte.  Pr.  77,  82,  188,  s., 
214,  s.,  339,  s.,  406,  493,  718,  s.— T. 71. 

338.  Toutes  demandes  incidentes  se- 
ront formées  en  même  temps  ;  les  frais  de 
celles  qui  seraient  proposées  postérieure- 
ment, et  dont  les  causes  auraient  existé  à 
l'époque  des  premières,  ne  pourront  être 
répétés.  Pr.  186,  1031. — Les  demandes 
incidentes  seront  jugées  par  préalable, 
s'il  y  a  lieu  ;  et ,  dans  les  affaires  sur  les- 
quelles il  aura  été  ordonné  une  instruc- 
tion par  écrit,  l'incident  sera  porté  à  lau- 
dience,  pour  être  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra. Pr.  93,  s.,  134,  288,  341,  473. 

C  II.  De  l'intervention  (6). 

339.  L'intervention  sera  formée  par 
requête  qui  contiendra  les  moyens  et  con- 
clusions, dont  il  sera  donné  copie  ainsi 
que  des  pièces  justificatives.  Pr.  49-3", 
166,  183,  406,466,536.— Co.  158, 159.— 
T.75. 

340.  L'intervention  ne  pourra  retar- 
der le  jugement  de  la  cause  principale  , 
quand  elle  sera  en  état.  Pr.  343. 


(a)  On  nomme  ainsi  toute  contestation  qui  in- 
tervient dans  le  cours  d'une  instance  principale. 

(b)  L'intervention  est  la  voie  par  laquelle  un 
tiers,  qui  ne  figurait  pas  comme  partie  dans  l'in- 
stance originaire,  demande  à  se  présenter  dans  la 
contestation  pour  l'aire  valoir  ses  droits  ou  ceux 
d'une  des  parties  principales. 

(c)  Il  y  a  chan/jement  d'état  des  parties  ,  dans 


541.  Dans  les  affaires  sur  Icsquolics  ii 
aura  été  ordonné  une  instruction  p;ir 
écrit,  si  l'intervention  est  contestée  par 
l'une  des  parties,  l'incident  sera  porté  à 
l'audience.  Pr.  338. 

TITRE  XVII.— DES  REPRISES  D'INSTANCES,  ET 
CONSTITUTIONS  DK  NOUVEL  AVOUÉ. 

342.  Le  jugement  de  l'affaire  qui  sera 
en  état  ne  sera  différé  ,  ni  par  le  change- 
ment d'état  des  parties  {b)  ;  ni  par  la  ces- 
sation des  fonctions  dans  lesquelles  elles 
procédaient,  ni  par  leur  mort,  ni  par  les 
décès,  démissions,  interdictions  ou  des- 
titutions de  leurs  avoués.  Pr.  75,  94,  148, 
162,  343,  s.,  426,  428,  1038. 

343.  L'affaire  sera  en  état,  lorsque  la 
plaid(»irie  sera  commencée  ;  la  plaidoirie 
sera  réputée  commencée ,  quand  les  con- 
clusions auront  été  contradictoirement 
prises  à  l'audience.  Pr.  369,  382. — Dans 
les  affaires  qui  s'instruisent  par  écrit,  la 
cause  sera  en  état  quand  l'inslruclion  se- 
ra complète,  ou  quand  les  délais  pour  les 
productions  et  réponses  seront  expirés. 
Pr.  93,  s. 

344.  Dans  les  affaires  qui  ne  seront 
pas  en  état,  toutes  procédures  faites  pos- 
térieurement à  la  notification  de  la  mort 
de  l'une  des  parties  seront  nulles  :  il  ne 
sera  pas  besoin  de  signifier  les  décès,  dé- 
missions, interdictions  ni  destitutions  des 
avoués;  les  poursuites  faites  et  les  juge- 
ments obtenus  depuis  seront  nuls,  s'il  n'y 
a  constitution  de  nouvel  avoué.  C.  2003, 
2008,  2010.— Pr.  75,  447,  1029,  1038.— 
T.  70. 

343.  Ni  le  changement  d'état  des  par- 
ties, ni  la  cessation  des  fonctions  dans  les- 
quelles elles  procédaient,  n'empêcheront 
la  continuation  des  procédures. —  Néan- 
moins le  défendeur,  qui  n'aurait  pas  con- 
stitué avoué  avant  le  changement  d'état 
ou  le  décès  du  demandeur ,  sera  assigné 
de  nouveau  à  un  délai  de  huitaine  ,  pour 
voir  adjuger  les  conclusions,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  de  conciliation  préalable.  Pr. 
49,59,61,69,  72,75, 342et/anofc,103S. 


le  sens  de  cet  article,  lorsqu'une  partie,  capable 
d'ester  en  justice  au  moment  de  l'introduction  de 
l'instance,  est  devenue,  depuis,  incapable;  par 
exemple  lorsqu'une  fille  ou  veuve  se  marie  pen- 
dant l'instance;  ou  réciproquement  lorsqu'un  in- 
capable devient  capable;  par  exemple,  lorsqu'un 
mineur  devient  majeur,  ou  qu'une  lemmc  mariée 
devient  veuve. 


I       ^ 


546.  L'assignation  en  reprise  ou  en 
conslilulidn  sera  (ioniice  aux  délais  (ixés 
au  tilro  des  .ijouruonents  [Vr.  7-i,  73  , 
avec  indication  des  noms  des  avoués  qui 
occupaienl,  el  du  rappoileur,  s'il  y  en  a. 
Pr.  75.  73,  93. 

547.  L'insianee  sera  reprise  par  acte 
d'avoué  à  avoué.  Pr.  75. — T.  71. 

548.  Si  la  partie  assignée  en  reprise 
conteste,  l'incident  sera  jugé  sonuiiaiie- 
nieut.  Pr.  337.  338,  404,  s. — T.  75. 

549.  Si,  à  l'expiration  du  délai,  la  par- 
lie  assignée  en  reprise  ou  en  constitution 
ne  comparait  pas,  il  sera  rendu  jugement 
qui  tiendra  la  cause  pour  reprise,  et  or- 
donnera (|u'il  sera  procédé  suivant  les 
derniers  errements  ,  et  sans  qu'il  puisse  y 
avoir  dauties  délais  que  ceu.x  qui  restaient 
à  courir.  Pr.  149,  s. 

500.  Le  jugement  rendu  par  défaut 
contre  une  partie ,  sur  la  demande  en  re- 
prise d'instance  ou  en  constitution  de  nou- 
vel avoué,  sera  signifié  par  un  huissier 
commis  :  si  l'affaire  est  en  rapport,  la  si- 
gnification énoncera  le  nom  du  rappor- 
teur. Pr.  95.  156.— T.  29. 

501.  L'opposition  à  ce  jugement  sera 
portée  à  l'audience ,  même  dans  les  affai- 
res en  rapport.  Pr.  95,  157,  165. 

TITRE  XVIII.  —  DU  DÉSAveu  la'. 

502.  Aucunes  offres ,  aucun  aveu  ou 
consentement,  ne  pourront  être  faits,  don- 
nés ou  acceptes  sans  un  pouvoir  spécial , 
àpeinede  desaveu.C. 1109, 1257, s.,  1356. 
1987^.— Pr.  49-7",  132,  402,  s. 

5»5.  Le  désaveu  sera  f;iit  au  greffe  du 
tribunal  qui  devra  en  connaître  par  un 
acte  signé  de  la  partie,  ou  du  porteur  de 
sa  procuration  spéciale  et  authentique  ; 
l'acte  contiendra  les  moyens  .  conclusions 
et  constitution  d'avoué.  Pr.  75,  370,  384. 
—T.  92. 

5o4.  Si  le  désaveu  est  formé  dans  le 
couis  d'une  instance  encore  pendante,  il 
sera  signifié,  sans  autre  demande,  par  acte 
d'avoué ,  tant  à  l'avoué  contre  lequel  le 
désaveu  est  dirigé,  qu'aux  autres  avoués 
de  la  cause  ;  el  ladite  signification  vaudra 
sommation  de  défendre  "an  désaveu.  Pr. 
75^-— T.  70,  75,  76. 

5oo.  Si  l'avoué  n'exerce  plus  ses  fonc- 


tions ,  le  désaveu  sera  signifié  par  exploit 
à  son  domicile  :  s'il  est  mort,  le  désaveu 
sera  signifié  à  ses  héritiers  ,  avec  assigna- 
tion au  tribunal  où  l'instance  est  pendante, 
et  notifié  aux  parties  de  l'instance  par  acte 
d'avoué  à  avoué.C.  102,  s. ,  724. — Pr.  59,  s. 
—T.  29,  70. 

506.  Le  désaveu  sera  toujours  porté  au 
tribunal  devant  lequel  la  procétlurc  dés- 
avouée aura  été  instruite,  encore  que  l'in- 
slance  dans  le  cours  de  laquelle  il  est  for- 
mé soit  pendante  en  un  autre  tribunal  ;  le 
désaveu  sera  dénoncé  aux  parties  de  l'in- 
stance principale,  qui  seront  appelées  dans 
celle  de  désaveu.  Pr.  59,  1038. 

507.  Il  sera  sursis  à  toute  procédure 
et  au  jugement  de  l'instance  principale  , 
jusqu'à  celui  du  désaveu,  à  peine  de  nul- 
lité; sauf  cependant  à  ordonner  que  le 
désavouant  fera  juger  le  désaveu  dans  un 
délai  fixe,  sinon  qu'il  sera  fait  droit.  Pr. 
1029. 

538.  Lorsque  le  désaveu  concernera 
un  acte  sur  lequel  il  n'y  a  point  instance, 
la  demande  sera  portée  au  tribunal  du  dé- 
fendeur. Pr.  59.  61,69. 

5o9.  Toute  demande  en  désaveu  sera 
communiquée  au  ministère  public.  Pr.  83, 
84. 

560.  Si  le  désaveu  est  déclaré  valable, 
le  jugement ,  ou  les  dispositions  du  juge- 
ment relatives  aux  chefs  qui  ont  donné 
lieu  au  désaveu  ,  demeureront  annulées  et 
comme  non  avenues:  le  désavoué  sera  con- 
damné, envers  le  demandeur  et  les  autres 
parties,  en  tous  dommages-intérêts,  même 
puni  d'interdiction, ou  poursuivi  extraor- 
dinairement,  suivant  la  gravité  du  cas  et 
la  nature  des  circonstances.  C.  1146,  s., 
1382.— Pr.  128,  132,  1029,  1031. 

561.  Si  le  désaveu  est  rejeté  ,  il  sera 
faitmention  dujugemenl  de rejeten marge 
de  l'acte  de  désaveu ,  et  le  demandeur 
pourra  être  condamné ,  envers  le  désa- 
voué et  les  autres  parties,  en  tels  dom- 
mages et  réparations  qu'il  appartiendra. 
C.  1146,  s.,  1382,— Pr.  128,  360.— T. 91. 

562.  Si  le  désaveu  est  formé  à  l'occa- 
sion d'un  jugement  qui  aura  acquis  force 
de  chose  jugée,  il  ne  pourra  être  reçu 
après  la  huitaine,  à  dater  du  jour  où  le  ju- 
gement devra  être  réputé  exécuté,  aux 


'.a  l.e  désaveu  est  un  acte  par  lequel  une  partie 
tend  à  taire  juger  qu'un  officier  ministériel  ou  un 
défenseur  ont  agi,  dans  une  circonstance  don- 


née, s-ins  nian<lat  clesapart,  ou  au-delà  des  limites 
de  leur  mandai;  et  qu'elle  désavoue,  eu  consé- 
quence, leurs  actes  ou  leurs  paroles. 
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termes   de    Tarlicle    159  ci-dessus.    C. 
1350-3°,  1351.— Pr.  356. 

TITRE  XIX.— DES  RÈGLEMENTS  HF.  JVGES  {a). 

565.  Si  un  différent  est  porté  à  deux 
ou  à  plusieurs  tribunaux  de  paix  ressor- 
tissant au  même  tribunal,  le  règlement  de 
juges  sera  porté  à  ce  tribunal. — Si  les  tri- 
bunaux de  paix  relèvent  de  tribunaux  dif- 
férents, le  règlement  déjuges  sera  porté 
à  la  cour  royale. — Si  ces  tribunaux  ne 
ressortissent  pas  à  la  même  cour  royale, 
le  règlement  sera  porté  à  la  cour  de  cassa- 
lion. — Si  un  différent  est  porté  à  deux  ou 
à  plusieurs  Iribunauxde  première  instance 
ressortissant  à  la  même  cour  loyale ,  le 
règlement  déjuges  sera  porté  à  cette  cour  : 
il  sera  porté  à  la  cour  de  cassation ,  si  les 
tribunaux  ne  ressortissent  pas  tous  à  la 
même  cour  royale,  ou  si  le  conflit  existe 
entre  une  ou  plusieurs  cours.  Pr.  49-7°, 
83-4°,  171.— I.cr.  525,  s. 

564.  Sur  le  vu  des  demandes  formées 
dans  différents  tribunaux,  il  sera  rendu, 
sur  requête,  jugement  portant  permission 
d'assigner  en  règlement,  et  les  juges  pour- 
ront ordonner  qu'il  sera  sursis  à  toutes 
procédures  dans  lesdits  'ribunaux.  I.  cr. 
528,  s.— T.  78. 

56o.  Le  demandeur  signifiera  le  juge- 
ment et  assignera  les  parties  au  domicile 
de  leurs  avoués. — Le  délai  poui-  signifier 
le  jugement  et  pour  assigner  sera  de  quin- 
zaine, à  compter  du  jour  du  jugement. — 
le  délai  pour  comparaître  sera  celui  des 
ajournements,  en  comptant  les  distances 
d'après  le  domicile  respectif  des  avoués. 
Pr.  72,  366,  1033— T.  29. 

566.  Si  le  demandeur  n'a  pas  assigné  ! 
dans  les  délais  ci-dessus .  il  demeurera 
déchu  du  règlement  déjuges,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  le  faire  ordonner;  elles 
poursuites  pourront  être  continuées  dans 
le  tribunal  saisi  par  le  défendeur  en  règle-  j 
ment.  Pr.  1029.  I 

567.  Le  demandeur  qui  succombera 

(al  Le  règlement  de  juges  est  la  ilécision  par 
laquelle  une  autorité  judiciaire  supérieure  dé- 
clare, sur  la  demande  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
parties ,  lequel  de  deux  ou  plusieurs  tribunaux 
doit  connaître  d'une  contestation  dont  ils  se  trou- 
vent saisis  simultanément.  i 

ib)  Outre  les  causes  de  demandes  en  renvoi  con- 
tenues dans  le  présent  titre  du  Code  de  proc.  civ., 


pourra  être  condamné  aux  dommages-in- 
térêts envers  les  autres  parties.  C.  1149 
1382.— Pr.  128.— I.cr.  541. 

TITRE  XX.  — 1>U  RK>VOI  A   LN  AITRE   TlMIiU- 
NALPOLU  PARENTÉ  OU  ALLIANCE  (6>. 

568.  Lorsqu'une  partie  aura  deux  pa- 
rents ou  alliés  jusqu'au  degré  de  cousin 
issu  de  germain  inclusivement  parmi  les 
juges  d'un  tribunal  de  première  instance, 
ou  trois  parents  ou  alliés  au  même  degré 
dans  une  cour  royale;  ou  lorsqu'elleaura  un 
parent  audit  degré  parmi  les  juges  du  tribu- 
nal de  première  instance,  ou  deux  parents 
dans  la  cour  royale,  et  qu'elle-même  sera 
membre  du  tribunal  ou  de  cette  cour,  l'au- 
tre partie  pourra  demander  le  renvoi.  Pr. 
49-7",  83-4",  168,  309,  s.— L  cr.  542,  s. 

569.  Le  renvoi  sera  demandé  avant  le 
commencement  de  la  plaidoirie  ;  et ,  si 
l'affaire  est  en  rapport,  avant  que  l'instruc- 
tion soit  achevée,  ou  que  les  délais  soient 
expirés,  sinon  il  ne  sera  plus  reçu.  Pr.  I 
95.  98,  99,  343,  .382,  1029.— L  cr.  543.       \ 

570.  Le  renvoi  sera  proposé  par  acte  ! 
au  greffe ,  lequel  contiendra  les  moyens,  j 
et  sera  signé  de  la  partie  ou  de  son  fondé 
de  procuration  spéciale  et  authentique,  i 
Pr.  353,  384.— T.  92.  j 

571.  Sur  l'expédition  dudit  acle,  pré- 
sentée avec  les  pièces  justificatives,  il  sera  j 
rendu  jugement  qui  ordonnera  ,  —  1°  La  j 
communication  aux  juges  à  raison  des-  ' 
quels  le  renvoi  est  demandé ,  pour  faire ,  j 
dans  un  délai  fixe,  leur  déclaration  au  bas  | 
de  l'expédition  du  jugement  ; — 2°  La  com-  j 
munication  au  ministère  public; —  3"  Le  ! 
rapport,  à  jour  indiqué  ,  par  l'un  des  ju-  j 
ges  nommés  par  ledit  jugement.  Pr.  83,  j 
84,  95,  112,  385,  s.— L  ci-.  546.  j 

572.  L'expédition  de  l'acte  à  fin  de  ren-  i 
voi,  les  pièces  y  annexées,  et  le  jugement  j 
mentionné  en  l'article  précédent,  seront  i 
signifiés  aux  autres  parties.  Pr.  147. —  i 
T. 70. 92.  i 

575.  Si  les  causes  de  la  demande  en 
renvoi  sont  avouées  ou  justifiées  dans  un 
tribunal  de  première  instance,  le  renvoi  \ 

laconslilntiondu  22  Iriiiiairean  VIII  (art.  6.5)  et  la  : 

loi  du  27  ventôse  de  la  même  annéeiart.  79),  tou-  j 

jours  en  vigueur  à  cet  égani,  autorisent  les  de-  I 

mandes  en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légi-  j 

lime  elde  sùrelé  publique. — Ces  demandes  sont  : 

portées  devant  la  cour  de  cassation ,  cliambre  des  I 
requêtes. 
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sera  fait  à  l'iiii  des  autres  tribunaux  res- 
sortissant en  la  inènic  cour  royale  ;  et  si 
c'est  dans  une  cour  loyale,  le  renvoi  sera 
fait  à  lune  des  liois  cours  les  plus  voisi- 
nes. T.  75. 

574.  Celui  qui  succombera  sur  sa  de- 
mande en  renvoi  sera  condamné  à  une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
cinquante  francs,  sans  préjudice  des  dom- 
ma-ies-inléiêls  de  la  partie,  s'il  y  a  lieu. 
Pr.'iaS,  130,  390,  1039. 

57o.  Si  le  renvoi  est  prononcé ,  qu'il 
n'y  ait  pas  d'appel,  ou  que  l'appelant  ait 
sncconibé,  la  contestation  sera  portée  de- 
vant le  tribunal  qui  devra  en  connaître, 
sur  simple  assignation  ,  et  la  procédure  y 
sera  continuée  suivant  ses  derniers  erre- 
ments. Pr.  59,  s.,  349. 

576.  Dans  tous  les  cas ,  l'appel  du  ju- 
gement de  renvoi  sera  suspensif.  Pr.  457. 
— I.  cr.  550. 

577.  Sont  applicables  audit  appel  les 
dispositions  des  articles  392,  393,  394, 
395,  litre  de  la  Récusation,  ci-après. 

TITRE  XXI.—  DE  LA  RÉCIS.^TION. 

578.  Tout  juge  peut  être  récusé  pour 
les  causes  ci-après  :  Pr.  44,  s. ,  197,  237, 
308,s.-l.cr.332,399,s.— l°S'ilestparent 
ou  allié  des  parties,  ou  de  l'une  d'elles, 
jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain 
inclusivement;  Pr.  368. — 2"  Si  la  femme 
du  juge  est  parente  ou  alliée  de  l'une  des 
parties  ,  ou  si  le  juge  est  parent  ou  allié 
de  la  femme  de  l'une  des  parties,  au  de- 
gré ci-dessus  ,  lorsque  la  femme  est  vi- 
vante, ou  qu'étant  décédée,  il  en  existe 
des  enfants:  si  elle  est  décédée  et  qu'il 
n'y  ait  point  d'enfants,  le  beau-père,  le 
gendre  ni  les  beaux-frères  ne  pourront 
être  juges;  —  La  disposition  relative  à  la 
femme  décédée  s'appliquera  à  la  femme 
divorcée,  s'il  existe  des  enfants  du  ma- 
riage dissous  ; — 3"  Si  le  juge,  sa  femme, 
leurs  ascendants  et  descendants,  ou  al- 
liés dans  la  même  ligne  ,  ont  un  différent 
sur  pareille  question  que  celle  dont  il  s'a- 
git entre  les  parties  ; — 4"  S'ils  ont  un  pro- 
cès en  leur  nom  dans  un  tribunal  où  l'une 
des  parties  sera  juge;  s'ils  sont  créan- 
ciers ou  débiteurs  d'une  des  parties;' — 
5"  Si,  dans  les  cinq  ans  qui  ont  précédé  la 
récusation,  il  y  a  eu  procès  criminel  entre 
eux  et  l'une  des  parties ,  ou  son  conjoint. 


ou  ses  parents  ou  alliés  en  ligne  directe  ; 
— 6"  S'il  y  a  procès  civil  entre  le  juge  ,  sa 
femme,  leurs  ascendants  et  descendants 
ou  alliés  dans  la  même  ligne,  et  l'une  des 
parties,  et  que  ce  procès,  s'il  a  été  intenté 
par  la  partie,  l'ait  été  avant  l'instance  dans 
laquelle  la  récusation  est  |)roposée  ;  si, ce 
procès  étant  terminé ,  il  ne  la  été  que 
dans  les  six  mois  précédant  la  récusation; 
— 7°  Si  le  juge  est  tuteur,  subrogé-tu- 
teur ou  curateur,  héritier  présomptif  ou 
donataire,  maître  ou  commensal  de  l'une 
des  parties-  s'il  est  administrateur  de 
quelque  étaulissement,  société  ou  di- 
rection ,  partie  dans  la  cause  ;  si  l'une  des 
parties  est  sa  présomptive  héritière  ^  — 
8°  Si  le  juge  a  donné  conseil,  plaide  ou 
écrit  sur  le  diflerent;  s'il  en  a  précédem- 
ment connu  comme  juge  ou  comme  ar- 
bitre; s'il  a  sollicité,  recommandé  ou 
fourni  aux  frais  du  procès;  s'il  a  déposé 
comme  témoin  ;  si ,  depuis  le  commence- 
ment du  procès,  il  a  bu  ou  mangé  avec 
l'une  ou  l'autre  des  parties  dans  leur  mai- 
son ,  ou  reçu  d'elle  des  présents;  Pr.  86, 
283.  —  9°  S'il  y  a  inimitié  capitale  entre 
lui  et  l'une  des  parties  ;  s'il  y  a  eu ,  de  sa 
part,  agressions,  injures  ou  menaces, 
verbalementou  par  écrit,  depuis  1  instance 
ou  dans  les  six  mois  précédant  la  récusa- 
tion proposée.  Pr,  430,  514,  1014. 

579.  11  n'y  aura  pas  lieu  à  récusation, 
dans  les  cas  où  le  jugeseraitparentdu  tu- 
teur ou  du  curateur  de  l'une  des  deux  par- 
ties, ou  des  membres  ou  adnn'nistrateurs 
d'un  établissement ,  société ,  direction  ou 
union ,  partie  dans  la  cause  ,  à  moins  que 
lesdits  tuteurs,  administrateurs  ou  inté- 
ressés ,  n'aient  un  intérêt  distinct  ou  per- 
sonnel. Pr.  378-7". 

580.  Tout  juge  qui  saura  cause  de  récu- 
sation en  sa  personne,  sera  tenu  de  la  dé- 
clarer à  la  chambre,  qui  décidera  s'il  doit 
s'abstenir.  Pr.  388. 

581.  Les  causes  de  récusation  relati- 
ves auxjugessontapplicables  au  ministère 
public,  lorsqu'il  est  partie  jointe  ;  mais  il 
n'est  pas  récusable ,  lorsqu'il  est  partie 
principale.  Pr.  83,84,  112. 

582.  Celui  qui  voudra  récuser  devra 
le  taire  avant  le  commencement  de  la 
plaidoirie  ;  et,  si  l'affaire  est  en  rapport , 
avant  que  l'instruction  soit  achevée,  ou 
que  les  délais  soient  expirés,  à  moins 
que  les  causes  de  la  récusation  ne  soient 
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survenues  poslérieureineiU.  Pr.  45,  4G, 
95,98^.  99,  343,359,  1029. 

58ô.  La  récusalion  contre  les  juges 
commis  aux  descentes,  enquêtes  et  autres 
opérations,  ne  pourra  être  proposée  que 
dans  les  trois  jours,  qui  courront,  —  1"  si 
le  jugement  est  contradictoire,  du  jour 
du  jugement;  —  2"  si  le  jugement  est  par 
défaut  et  <;u"il  ify  ait  pas  d'opposition,  du 
jour  de  l'expiration  de  la  huitaine  de  l'op- 
position ;  —  3"  si  le  jugement  a  été  rendu 
par  défaut  et  qu'il  y  ait  eu  opposition,  du 
jour  du  débouté  d'opposition,  même  |)ar- 
défaut.  Pr.22,  157,  158,  165,  1029,  1033. 

584.  La  récusation  sera  proposée  par 
un  acte  au  greffe,  qui  en  contiendra  les 
moyens  et  sera  signé  de  la  partie  ou  du 
fondé  de  sa  procuration  authentique  et 
spéciale ,  laquelle  sera  annexée  à  l'acte. 
Pr.  370,386,  392.  —T.  92. 

58o.  Sur  l'expédition  de  l'acte  de  ré- 
cusation ,  remise  dans  les  vingt-quatre 
heures  par  le  greffier  au  président  du  tri- 
bunal,  il  sera,  sur  le  rapport  du  prési- 
dent et  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic, rendu  jugement,  qui,  si  la  récusation 
est  inadmissible ,  la  rejettera;  et,  si  elle 
est  admissible,  ordonnera,  —  l"  la  com- 
munication au  juge  récusé,  pour  s'expli- 
quer en  termes  précis  sur  les  faits ,  dans 
!e  délai  qui  sera  lixé  par  le  jugement;  — 
2°  la  communication  au  ministère  public, 
et  indiquera  le  jour  où  le  rapport  sera 
fait  par  l'un  des  juges  nommé  par  ledit 
jugement.  Pr.  47,  83-4»,  371.— L  cr.  546. 

586-  Le  juge  récusé  fera  sa  déclaration 
au  greffe ,  à  la  suite  de  la  minute  de  l'acte 
de  récusation.  Pr.  46,  384. 

387.  A  compter  du  jour  du  jugement 
qui  ordonnera  la  communication ,  tous 
jugements  et  opérations  seront  suspen- 
dus :  si  cependant  l'une  des  parties  pré- 
tend que  l'opération  est  urgente  et  qu'il 
y  a  péril  dans  le  retard,  l'incident  sera 
porté  à  l'audience  sur  un  simple  acte,  et 
le  tribunal  pourra  ordonner  qu'il  sera 
procédé  par  un  autre  juge.  Pr.  391. 

388.  Si  le  juge  récusé  convient  des 
faits  qui  ont  motivé  sa  récusalion,  ou  si 
ces  faitssont  prouvés,  il  sera  ordonné  qu'il 
s'abstiendra.  Pr.  380. 

389.  Si  le  récusant  n'apporte  preuve 
par  écrit  ou  commencement  de  preuve 
des  causes  de  la  récusation ,  il  esi.  laissé  à 
la  prudence  du  tribunal  de  rejeter  la  ré- 


cusation sur  la  simple  déclaration  du  juge, 
ou  d'ordonner  la  preuve  leslimoniale. 
C.  1.347. 

590.  Celui  dont  la  récusation  aura  été 
déclarée  non  admissible  ,  ou  non  receva- 
ble,  sera  condamné  à  telle  amende  qu'il 
plaira  au  tribunal ,  laquelle  ne  pourra  être 
moindre  de  cent  francs,  et  sans  préjudice , 
s'il  y  a  lieu,  de  l'action  du  juge  en  répara- 
lion  et  dommages-intérêts,  auquel  cas 
il  ne  pourra deiiieuier  juge.  Pr.314, 1029. 

591.  Tout  jugement  sur  récusation, 
même  dans  les  matières  où  le  tribunal 
de  première  instance  juge  en  dernier 
ressort,  sera  susceptible  d'appel  ;  si  néan- 
moins la  partie  soutient  qu'attendu  l'ur- 
gence, il  est  nécessaire  deprocéder  à  une 
opération  sans  attendre  que  l'appel  soit 
jugé,  l'incident  sera  porté  à  l'audience  sur 
un  simple  acte  ;  et  le  tribunal  qui  aura  re- 
jeté la  récusalion,  pourra  ordonner  qu'il 
sera  procédé  à  l'opération  par  un  autre 
juge.  Pr.  337,  338,  387,  457. 

592.  Celui  qui  voudra  appeler  sera 
tenu  de  le  faire,  dans  les  cinq  jours  du  ju- 
gement, par  un  acte  au  greffe,  lequel  sera 
motivé  et  contiendra  énonciation  dudépôt 
au  greffe  des  pièces  au  soutien.  Pr.  377, 
396, 1035. 

595.  L'expédition  de  l'acte  de  récusa- 
tion, de  la  déclaration  du  juge,  du  ju- 
gement, de  l'appel,  et  les  pièces  jointes, 
seront  envoyées  sous  trois  jours  par  le 
grelfier,  à  la"re(}uète  et  aux  frais  de  l'ap- 
pelant, augrefTierdela  cour  royale. Pr. 130, 
1033. 

594  Dans  les  trois  jours  de  la  remise 
au  greffier  de  la  cour  royale,  il  présentera 
lesdites  pièces  à  la  cour,  laquelle  in- 
diquera le  jour  du  jugement,  el  commet- 
tra l'un  des  juges;  sur  son  rapport  et  sur 
les  conclusions  du  ministère  public ,  il 
sera  rendu  à  l'audience  jugement,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'appeler  les  parties. 

59o.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de 
l'expédition  du  jugement,  le  greffier  delà 
cour  royale  renverra  les  pièces  à  lui  adres- 
sées au  greffier  du  tribunal  de  première 
instance. 

596.  L'appelant  sera  tenu  ,  dans  le 
mois  du  jour  du  jugement  de  première  in- 
stance qui  aura  rejeté  sa  récusation,  de 
signifier  aux  parties  le  jugement  sur  l'ap- 
pel, ou  certilical  du  grelfier  de  la  cour 
royale,  contenant  que  l'appel  n'est  pas 
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jugé,  et  indiralinn  du  jour  dt-lciininé  par  ; 
lu  cour  :  sinon  le  jnpcnicnl  (|uiaiira  rojelé  j 
la  récusation  sera  cxccnle  par  piovision; 
et  ce  qui  sera  fait  en  consétiiicnce  sera 
valable,  enc/ire  que  la  récusation  !Vit  ad- 
mise sur  lappel.  l'r.  457.  — T.  70. 

TITRE  XXII.—  i)i';  i.a  pi:kkmptio>-  {a. 

597.  Toute  instance,  encore  qu'il  n"y 
ailpas  eu  ciinslilutiond'avoué.  sera  éteinte 
par  discontinuation  de  poursuites  pendant 
trois  ans.  C.  330,  â2i7.  — Pr.  15,  156, 
469,  470,  1029.— Ce  délai  sera  augmenté 
de  six  mois  dans  tous  les  cas  oii  il  y  aura 
lieu  à  demande  en  reprise  d'instance,  ou 
conslitiilioii  de  nouvel  avoué.  Pr.  342,  s., 
1033. 

398.  La  péremption  courra  conti'c  TE 
tat,  les  élablissenienls  publics,  et  toute 
personnes,  même  mineures ,  sauf  leur  re-  j 
cours  contre  les  administrateurs  et  tuteurs.  I 
C.  -lilS.  I 

599.  La  péremption  n'aura  pas  lieu  de  I 
droit;  elle  se  couvrira  par  les  actes  va-  j 
labiés  faits  par  Tune  ou  l'autre  des  par-  i 
lies  avant  la  demande  en  péremption. 
Pr.  173.  I 

4W.  Elle  sera  demandée  par  requête 
d'avoué  à  avoué,  à  moins  que  l'avoué  ne  \ 
soit  décédé,  ou  interdit,  ou  suspendu,  j 
depuis  le  moment  où  elle  a  été  acquise,  i 
Pr.  75,  82,  148,  162,342. 

401.  La  péremption  n'éteint  pas  l'ac- 
tion ;  elle  emporte  seulement  extinction 
de  la  procédure,  sans  ([u'on  puisse,  dans 
aucun  cas,  opposer  aucun  des  actes  de  la 
procédure  éteinte,  ni  s'en  prévaloir.  Pr. 
469,  1029.  —  En  cas  de  péremption,  le 
demandeur  principal  est  condamné  à 
tous  les  frais  de  la  procédure  périmée. 
Pr.  130,  543,  554. 

TITRE  XXIII.  — DU   DÉSISTKMENT  (h). 

402.  Le  désistement  peut  être  fait  et 
accepté  par  de  simples  actes  signés  des 


!«)  I.a  péremption  est  ranéanlissement de  l'in- 
stance par  la  discontinualion  des  poursuites  pen- 
dant trois  ans,  comme  le  porte  l'art.  "397.  L'in- 
stance seule  est  éteinte ,  c'est  à  dire  les  actes  de  la 
procédure,  à  partir  de  l'exploit  introduclif.  Mais 
le  droit,  l'action  continue  toujours  d'exister,  et 
peut  devenir  l'objet  d'une  nouvelle  instance  iVov. 
Pr.401). 

(6;  Le  dcsistement  est  la  renonciation  à  une  in- 
stance ,  ou  à  une  procédure  commencée  :  il  a  de 
I  analogie  f:t  avec  la  péremption  ,voy.   le  titre 


parties  ou  de  leurs  mandataires,  et  signi- 
iiés  d'avoué  à  avoué;.  Pr.  352. — T.  71 . 

403.  Le  désistement,  lorstju'il  aura 
été  accepté,  emportera  de  plein  droit  con- 
sentement que  les  choses  soient  remises 
de  part  et  d'autre  an  même  état  qu'elles 
étaient  avant  la  demande.  C.  1350,  1352. 
—  H  emportera  également  soumission  de 
payer  les  frais,  au  paiement  desquels  la 
partie  qui  se  sera  désistée  sera  contrainte, 
sur  simple  ordonnance  du  président  mise 
au  bas  de  la  taxe ,  parties  présentes,  ou 
ai)peléespar  acte  d'avoué  à  avoué.  Pr.  130, 
543 .  544.  —  Cette  ordonnance  ,  si  elle 
émane  d'un  tribunal  de  première  instance, 
sera  exécutée  nonobstant  opposition  ou 
appel  ;  elle  sera  exécutée  nonobstant  op- 
position, si  elle  émane  d'une  cour  royale. 
T.  70,  76. 

TIT.    XXIV.— DES  .MATIÈRES  SO.M.MAIRKS  !C).  • 

404.  Seront  réputés  matières  sommai- 
res ,  et  instiuits  comme  tels  :  — Les  appels 
des  juges  de  paix  ;  Pr.  16,  31.  —  Les  de- 
mandes pures  personnelles ,  à  quelque 
somme  qu'elles  puissent  monter,  quand  il 
Y  a  litre,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  contesté; 
C.  1317,  1318,  1322.— Les  demandes  for- 
mées sans  titre,  lorsqu'elles  n'excèdent  pas 
nulle  francs;  —  Les  demandes  provisoires 
ou  qui  requièrent  célérité  ;  Pr.  49-2°,  72, 
451 ,  806,  878.  —  Les  demandes  en  paie- 
ment de  lovers  et  fermages  et  arrérages  de 
rentes.  C."  584,  1711,"  1728-2",  1909, 
2102-1".  2277,  2278. —  Pr.  49-5°,  311, 
320.  805,  819,  s.,  973. —  T.  67. 

403.  Les  matières  sommaires  seront 
jugées  à  l'audience,  après  les  délais  de  la 
citation  échus,  sur  un  simple  acte,  sans  au- 
tres procédures  ni  formalités.  Pr.  82,  87, 
463, 543,  1029, 1033.  —  T.  67. 

406  Les  demandes  incidentes  et  les 
interventions  seront  formées  par  requête 
d'avoué,  qui  ne  pourra  contenir  que  des 
conclusions  motivées.  Pr.  337  à  341, 1031. 

[irécedent  ,  oui  n'esi  qu'une  sorte  de  désistement 
tacite  de  la  procédure,  et  avec  la  prescription, 
qui  est  un  désistement  tacite  de  l'action. —Le  dé- 
sistement peut  être  exprès  ou  tacite.  Lorsqu'il  a 
lieu  sur  l'appel,  il  forme  un  véritable  acquiesce- 
ment au  jugement  de  première  instance. 

(c]  On  appelle  matières  sommaires  les  contes- 
tations qui,  par  leur  nature,  leur  modicité  ou  leur 
urgence,  nécessitent  une  procédure  simple,  peu 
dispendieuse,  et  demandent  une  prompte  déci- 
sion. 


407.  S'il  y  a  lieu  à  enquête,  le  juge- 
ment qui  Tordonnera  conlieiidra  les  laits 
sans  qu'il  soit  besoin  de  les  ailiculer  préa- 
lablement, et  fixera  les  jour  et  heure  où  les 

I  témoins  seront  entendus  à  Taudienee.  Pr. 

j  34,  s.,  252,  432. 

!      408.  Les  témoins  seront  assignés  au 

!  moins  un  jour  avant  eelui  de  l'audition.  Pr. 

j  260,410,  s. 

409.  Si  l'une  des  parties  demande  pro- 
rogation, lincident  serajugé  sur  le  champ. 
Pr.  279,337,338. 

410.  Lorsque  le  jugement  ne  sera  pas 
susceptible  d'appel,  il  ne  sera  point  dressé 
de  procès-verbal  de  l'enquête  ;  il  sera  seu- 
lement lait  mention,  dans  le  jugement, 
des  noms  des  témoins,  et  du  résultat  de 
leurs  dépositions.  Pr.  40,  462, 269,  s. 

411.  Si  le  jugement  est  susceptible 
d'appel,  il  sera  dressé  procès-verbal,  qui 
contiendra  les  serments  des  témoins,  leur 
déclaration  s'ils  sont  parents,  alliés, servi- 
teurs ou  domestiques  des  parties,  les  re- 
proches qui  auraient  été  formés  contre 
eux,  et  le  résultat  de  leurs  dépositions. 
Pr.  39,  262,  269,  275.  —  P.  363. 

412.  Si  les  témoins  sont  éloignés  ou 
empêchés,  le  tribunal  pourra  commettre  le 
tribunal  ou  le  juge  de  paix  de  leur  rési- 
dence :  dans  ce  cas,  l'enquête  sera  rédigée 
pai  écrit;  il  en  sera  dressé  procès-verbal. 
Pr.  266,  1035. 

413.  Seront  observées,  en  la  confection 
des  enquêtes  sommaires,  les  dispositions 
du  titre  XII,  des  Enquêtes,  relatives  aux 
formalités  ci-après  :  la  copie  aux  témoins 
du  dispositif  du  jugement  par  lequel  ils 
sont  appelés;  Pr.  260,  432.  —  Copie,  à  la 
partie ,  des  noms  des  témoins  ;  Pr.  261 .  — 
L'amende  et  les  peines  contre  les  témoins 
défaillants;  Pr.  263  à  265.  —  La  prohibi- 
tion d'entendre  les  conjoints  des  parties, 
les  parents  elalliés  en  lignedirecte  ;  Pr.  268. 
— Les  reproches  par  la  partie  présente,  la 
manière  de  les  juger,  les  interpellations 
aux  témoins,  la  taxe;  Pr.  270,  s.,  282  à 
284,  287 ,  s.  —  Le  nombre  des  témoins 
dont  les  voyages  passent  en  taxe;  —  La 
faculté  d'entendre  les  individus  âgés  de 
moins  de  quinze  ans  révolus.  Pr.  285. 

TITRE    XXV.  — PROCÉDURE  DEVANT  LES  TRl- 
tCXACX  DE   COMMERCE. 

414.  La  procédure  devant  les  tribu- 


naux de  conmierce  se  fait  sans  le  faini- 
slère  d'avoués.  Pr.  49-4°.  —  Co.  6l5,  s. 

41o.  Toute  demande  doit  y  ôtre  for- 
mée par  exploit  d'ajournement,  suivant 
les  formalités  ci-dessus  prescrites  au  titre 
des  Ajournements.  Pr.  59,  61.  —  T.  29. 

416.  Le  délai  sera  au  moins  d'un  jour. 
Pr.  72,  1033. 

417.  Dans  les  cas  qui  requerront  cé- 
lérité, le  président  du  tribunal  pourra 
permettre  d'assigner,  même  de  jour  à  jour 
et  d'heure  à  heure,  et  de  saisir  les  elfets 
mobiliers  :  il  pourra,  suivant  l'exigence 
des  cas,  assujettir  le  demandeur  à  donner 
caution,  ou  à  justifier  de  solvabilité  sufli- 
sante.  Ses  ordonnances  seront  exécutoires 
nonobstant  opposition  ou  appel. Pr. 49-2°, 
72,404,418,440,  806,  s. 

418.  Dans  les  afliiiies  maritimes  où  il 
existe  des  parties  non  domiciliées,  et  dans 
celles  où  il  s'agit  d'agrès  ,  victuailles , 
équipages  et  radoubs  de  vaisseaux  prêts  à 
mettre  à  la  voile,  et  autres  matières  ur- 
gentes et  provisoires,  l'assignation  de  jour 
à  jour  et  d'heure  à  heure  pourra  être  don- 
née sans  ordonnance,  et  le  défaut  pourra 
être  jugé  sur  le  champ.  Pr.  149,  808.  — 
Co.  190,  191.  — T.  29. 

419.  Toutes  assignations  données  à 
bord  à  la  personne  assignée  seront  vala- 
bles. Pr.  59,61,68,  s. 

420.  Le  demandeur  pourra  assigner  à 
son  choix,  —  Devant  le  tribunal  du  domi- 
cile du  défendeur;  —  Devant  celui  dans 
l'arrondissement  duquel  la  promesse  a  été 
faite  et  la  mardiandise  livrée;  —  Devant 
celui  dans  l'arrondissement  duquel  le  paie- 
ment devait  être  elîectué.  C.  111.  —  Pr. 
763. 

421 .  Les  parties  seiont  tenues  de  com- 
paraître en  personne,  ou  par  le  ministère 
d'un  fondé  de  procuration  spéciale.  C. 
^987.  —  Pr.  9.  —  Co.  627. 

422.  Si  les  parties  comparaissent,  et 
qu'à  la  première  audience,  il  n'intervienne 
pas  jugement  délinitif,  les  parties  non  do- 
miciliées dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal, 
seront  tenues  d'y  faire  l'élection  d'un  do- 
micile. C.  111. — L'élection  de  domicile 
doit  être  mentionnée  sur  le  plumitif  de 
l'audience;  à  défaut  de  cette  élection, 
toute  signification,  même  celle  du  juge- 
ment délinitif,  sera  faite  valablement  au 
greffe  du  tribunal. 

425.    Les  étrangers  demandeurs  ne 
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peuvent  être  obligés,  en  nialière  de  com- 
merce, à  Iburnir  une  canlinii  de  payer  les 
frais  et  donniiaiies-inlcivls  auxquels  ils 
pourront  être  condamnes,  même  lorsque 
la  demande  est  portce  devant  un  tiibunal 
civil  <lans  les  lieux  où  il  n  y  a  pas  de  tri- 
bunal de  commerce.  C.  16.  —  Pr.  1G6, 
167. 

424.  Si  le  tribunal  est  Incompétent  à 
raison  de  la  matière,  il  renverra  les  par- 
lies,  encore  que  le  dédinatoire  n'ait  pas 
clé  proposé.  Pr.  170,  442.  —  Le  déclina- 
loire  pom-  toute  autre  cause  ne  pourra 
être  proposé  (|ue  préalablement  à  toute 
autre  défense.  Pr.  169,  171,  186. 

42o  Le  même  jugement  pourra,  en 
rejetant  le  dédinatoire  ,  statuer  sur  le 
fond,  mais  par  deux  dispositions  distinc- 
tes, Tune  sur  la  compétence,  l'autre  sur  le 
fond;  les  dispositions  sur  la  compétence 
pourront  toujours  être  atuiquées  par  la 
voie  de  l'appel.  Pr.  134, 288, 338, 454, 473. 

426.  Les  veuves  et  héritiers  des  justi- 
ciables du  tribunal  de  commerce  y  seront 
assignés  en  reprise,  ou  par  action  nou- 
velle, sauf,  si  les  qualités  sont  contestées, 
à  les  renvoyer  aux  liibunaux  ordinaires 
pour  y  être  réglés,  et  ensuite  être  jugés 
sur  le  fond  au  tribunal  de  commerce.  Pr. 
342,  s. 

427.  Si  une  pièce  produite  est  mé- 
connue, déniée  ou  arguée  de  faux,  et  que 
la  partie  persiste  à  s'en  servir,  le  tribunal 
renverra  devant  les  juges  qui  doivent  en 
connaître,  et  il  sera  sursis  au  jugement  de 
la  demande  principale.  Pr.  14,  170.  214, 
s.  —  Néanmoins,  si  la  pièce  n'est  relative 
qu'à  un  des  chefs  de  la  demande,  il  pourra 
être  passé  outre  au  jugement  des  autres 
chefs. 

428.  Le  tribunal  pourra,  dans  tous  les 
cas,  ordonner,  même  d'olïice,  que  les  par- 
ties seront  entendues  en  personne,  à  l'au- 
dience ou  dans  la  chambre,  et,  s'il  y  a  em- 
pêchement légitime,  commettre  un  des 
juges,  ou  même  un  juge  de  paix,  pour  les 
entendre,  lequel  dressera  procès-verbal  de 
leurs  déclarations.  Pr.  9,  119,  324,  s. 

429.  S  il  y  a  lieu  à  renvoyer  les  parties 
devant  des  arbitres  ,  pour  examen  de 
comptes,  pièces  et  registres,  il  sera  nommé 
un  ou  trois  arbitres  pour  entendre  les 
parties,  et  les  concilier,  si  faire  se  peut, 
sinon  donner  leur  avis.  Pr.  302,  s.,  322, 
s.  —  Co.  5 1 ,  s.  —  S'il  y  a  lieu  à  visite  ou 


estimation  d'ouvrages  ou  marchandises, 
il  sera  noninn-  un  ou  trois  experts.  —  Les 
arbitres  et  les  experts  seront  nommés 
d'olliee  par  le  tribunal,  à  moins  que  les 
parties  n'en  conviennent  à  l'audience.  Pr. 
302.  —  Co.  52.  —  T.  29. 

4o0.  La  récusation  ne  j)0urra  être  pro- 
posée que  dans  les  trois  jours  de  la  nomi- 
nation. Pr.  308,  s.,  1029,  1033. 

451.  Le  rapport  des  arbitres  et  experts 
sera  déposé  au  greffe  du  tribunal.  Pr.  319, 
—  Co.  61. 

432.  Si  le  tribunal  ordonne  la  preuve 
par  témoins,  il  y  sera  procédé  dans  les 
formes  ci-dessus  prescrites  pour  les  en- 
quêtes sommaires.  Néanmoins,  dans  les 
causes  sujettes  à  appel,  les  dépositions  se- 
ront rédigées  par  écrit  par  le  greffier,  et 
signées  par  le  témoin  ;  en  cas  de  refus, 
mention  en  sera  faite.  C.  1341,  s. — Pr.34, 
s.,  252,  s.,  407,  s.,  782.  —  Co.  509. 

433.  Seront  observées,  dans  la  rédac- 
tion et  l'expédition  des  jugements,  les  for- 
mes prescrites  dans  les  articles  141  et  146 
pour  les  tribunaux  de  première  instance. 
Pr.  545,  s. 

434.  Si  le  demandeur  ne  se  présente 
pas,  le  tribunal  donnera  défaut,  et  ren- 
verra le  défendeur  de  la  demande.  Pr.  19, 
s.,  149,  s.,  435  à  438.  —  Co.  643,  645.  — 
Si  le  défendeur  ne  comparai!  pas,  il  sera 
donné  défaut,  et  les  conclusions  du  de- 
mandeur seront  adjugées,  si  elles  se  trou- 
vent justes  et  bien  vérifiées.  Pr.  149,  150. 

43o.  Aucun  jugement  par  défaut  ne 
pourra  être  signifié  que  par  un  huissier 
commis  à  cet  elfet  parle  tribunal  ;  la  signi- 
fication contiendra  ,  à  peine  de  nullité, 
élection  de  domicile  dans  la  connnune  où 
elle  se  fait,  si  le  demandeur  n'v  est  domi- 
cilié. C  102,  111.  —  Pr.  422.  — Le  juge- 
ment sera  exécutoire  un  jour  après  la  si- 
gnification et  jusqu'à  l'opposition.  Pr, 
155,  436, s.,  442,  1029,  1033. —  T.  29. 

436.  L'opposition  ne  sera  plus  rece- 
vable  après  la  huitaine  du  jour  de  la  signi- 
fication {a).  Pr.  157.  —T.  29. 

457. L'opposition  contiendra  les  moyens 
de  l'opposant,  et  assignation  dans  le  délai 
de  la  loi  ;  elle  sera  signifiée  au  domicile 
élu.  C.  111.  — Pr.  161.  —T.  29. 

458.  L'opposition  faite,  à  l'instant  de 


(a)  Cette  disposition  a  été  moilifiée  par  l'art.  (>i3 
(lu  C.  de  comm.  (Voy.  cet  article). 


l'exécution,  par  déclaralion  sur  le  procès- 
verbal  de  l'huissier,  arrêtera  rcxéculion  ; 
à  la  charge,  par  l'opposant,  de  la  réitérer 
dans  les  trois  jours  par  exploit  conlenanl 
assignation  ;  passé  lequel  délai,  elle  sera 
cens'ée  non  avenue.  Pr.  1G2,  1029,1033. 

439.  Les  tribunaux  de  commerce  pour- 
ront ordonner  l'exécution  provisoiie  de 
leurs  jugements,  nonobstant  l'appel,  et 
sans  caution,  lorsqu'il  y  aura  litre  non  at- 
taqué, ou  condamnation  précédente  dont 
il  n'y  aura  pas  d'appel  :  dans  les  autres 
cas, l'exécution  provisoire  n'aura  lieu  qu'à 
la  charge  de  donner  caution,  ou  de  justifier 
de  solvabilité  suffisante.  Pr.  135,417,418, 
457,  s.  —T.  29. 

440.  La  caution  sera  présentée  par  acte 
signilié  au  domicile  de  l'appelant ,  s'il  de- 
meure dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  si- 
non au  domicile  par  lui  élu  en  exécution 
de  l'article  422,  avec  sommation,  à  jour  et 
heure  fixes,  de  se  présenter  au  greflé  pour 
prendre  communication ,  sans  déplace- 
ment, des  titres  de  la  caution,  s'il  est  or- 
donné qu'elle  en  fournira,  et  à  l'audience, 
pour  voir  prononcer  sur  l'admission,  en 
cas  de  contestation.  C.  2011,  s.,  2019.  — 
Pr.  59,  61,68,69,  518,  s.  —T.  29. 

441.  Si  l'appelant  ne  comparaît  pas, 
ou  ne  conteste  point  la  caution  ,  elle  fera 
sa  soumission  au  greffe;  s'il  conteste,  il 
sera  statué  au  jour  indiqué  par  la  somma- 
tion :  dans  tous  les  cas ,  le  jugement  sera 
exécutoire,  nonobstant  opposition  ou  ap- 
pel. Pr.  519,  s. —  T.  29. 

442.  Les  tribunaux  de  commerce  ne 
connaîtront  point  de  l'exécution  de  leurs 
jugements.  Pr.  427,  472,  553. 

LIVRE   TROISIÈME. 

DES  COURS  ROYALES. 

(Décrète  le  17  avril  1806.  l'rornulgué  le  27.; 

TITRE  UNIQUE.—  de  l'appel,  et  de 

L'INSTRCCTIOX  SLR  L'APPEL. 

445.  Le  délai  pour  interjeter  appel 
sera  de  trois  mois  :  il  courra,  pour  les  ju- 
gements contradictoires,  du  jour  de  la  si- 
gnification à  personne  ou  domicile  ;  Pr.  1 6, 
68,  69.  —  Pour  les  jugements  par  défaut, 
du  jour  où  l'opposition  ne  sera  plus  rece- 
vable.  Pr.  157,  158,  444,  s.  —  Lintimé 
pourra  néanmoins  interjeter  incidemment 


appel  en  tout  état  de  cause,  quand  même 
il  aurait  signifié  le  jugement  sans  pro- 
leslalion.  Pr.  337,  s.,  669,  723,  s.,  809, 
894,  1033. 

444.  Ces  délais  emporteront  déchéan- 
ce :  ils  courront  contre  toutes  parties,  sauf 
le  recours  contre  qui  de  droit;  mais  ils  ne 
courront  contre  le  mineur  non  émancipé, 
que  du  jour  où  le  jugement  aura  été  si- 
gnilié tant  au  tuteur  qu'au  subrogé-tuteur, 
encore  que  ce  derniei-  n'ait  pas  été  en 
cause.  C.  388,  420,  450.  —  Pr.  132,  178, 
484, 1029. 

44o.  Ceux  qui  demeurent  hors  de  la 
France  continentale  auront,  pour  inter- 
jeter appel,  outre  le  délai  de  trois  mois 
depuis  la  signification  du  jugement,  le 
délai  des  ajournements  réglé  par  l'article 
73  ci-dessus.  Pr.  74,  486,  1029,  1033. 

446.  Ceux  qui  sont  absents  du  terri- 
toire européen  du  royaume,  pour  service 
de  terre  ou  de  mer,  ou  employés  dans  les 
négociations  extérieures  pour  le  service  de 
l'Etat,  auront,  pour  interjeter  appel, outre 
le  délaide  trois  mois  depuis  la  signification 
du  jugement,  le  délai  d'une  année.  Pr.  73, 
485. 

447.  Les  délais  de  l'appel  seront  sus- 
pendus par  la  mort  de  la  partie  condam- 
née. Pr.  344. — Ils  ne  reprendront  leur 
cours  qu'après  la  signification  du  juge- 
ment, faite  au  domicile  du  défunt,  avec 
les  formalités  prescrites  en  l'article  61,  et 
à  compter  de  l'expiration  des  délais  pour 
faire  inventaire  etdélibérer,si  le  jugement 
a  été  signifié  avant  que  ces  derniers  délais 
fussent  expirés.  C.  110. —  Pr.  174,  187, 
487. — Cette  signification  pourra  être  faite 
aux  héritiers  collectivement,  et  sans  dési- 
gnation des  noms  et  qualités.  T.  29. 

448.  Dans  le  cas  où  le  jugement  aurait 
été  rendu  sur  une  pièce  fausse,  ou  si  la 
partie  avait  été  condamnée  faute  de  repré- 
senter une  pièce  décisive  qui  était  retenue 
par  son  adversaire,  les  délais  de  l'appel  ne 
courront  que  du  jour  où  le  faux  aura  été 
reconnu  ou  juridiquement  constaté,  ou 
que  la  pièce  aura  été  recouvrée,  pourvu 
que,  dans  ce  dernier  cas,  il  y  ait  preuve 
par  écrit  du  jour  où  la  pièce  aura  été 
recouvrée,  et  non  autrement.  C.  1317, 
1350-3",  1351,  2057,  s.— Pr.  214,  S., 
480-9"-10'',  488.— I.  cr.  448,  s. 

449.  Aucun  appel  d'un  jugement  non 
exécutoire  par  provision  ne  pourra  être 
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interjct»;  dans  la  Imilaino.à  dater  du  joui' 
du  jugenienl;  les  appels  iiilerjelés  dans 
ce  délai  seront  déelaiés  non  recevables, 
sauf  à  rappelant  à  les  réitérer,  s'il  est  en- 
core dans  le  délai.  l*r.  135,  s-,  455,  809. 

4S0.  L'e.xéeiition  des  jugements  non 
exécutoires  par  provision  sera  suspendue 
pendant  ladite  huitaine,  l'r.  135,  157. 
453.— I.cr. ->03. 

431.  L'appel  d'un  jugement  prépara- 
toire ne  pouiia  être  interjeté  (|u'après  le 
jugement  dilinilif  et  eonjoinlemenl  avec 
l'appel  de  ce  jugement,  vl  le  délai  de 
l'appel  ne  courra  que  du  jour  delà  signi- 
fication du  jugement  délinilil'  :  cet  appel 
sera  recevable  encore  que  ^e  jugement 
préparatoire  ait  été  exécuté  sans  résenes. 
Pr.  31,  452.  —  L'appel  d'un  jugement  in- 
terlocutoire pourra  être  inteijeté  avant  le 
jugement  délinitif  ;  il  en  sera  de  même  des 
jugements  qui  auraient  accordé  uneprovi- 
sion.  Pr.  31. — Co.  157. 

4o2.  Sont  réputés  préparatoires  les 
jugements  rendus  pour  l'instruction  de  la 
Giuse,  et  qui  tendent  à  mettre  le  procès  en 
état  de  recevoir  jugement  délinitif. — Sont 
réputés  inteilocnloires  les  jugements  ren- 
dus lorsque  le  tribunal  ordonne,  avant  dire 
droit,  une  preuve,  une  vérification  ou  une 
instruction  quipréjugelefond.  Pr.  254,  s.. 
295,  302. 

405.  Seront  sujets  à  l'appel  les  juge- 
ments qualifiés  en  dernier  ressort,  lors- 
qu'ils auront  été  rendus  par  des  juges  qui 
ne  pouvaient  prononcer  qu'en  première 
instance. — Me  seront  recevables  les  appels 
des  jugements  rendus  sur  des  matières 
dont  la  connaissance  en  dernier  ressort 
appartient  aux  premiers  juges,  mais  qu'ils 
auraient  omis  de  qualifier,  ou  qu'ils  au- 
raient qualifiés  en  premier  ressort. 

4o4.  Lorsqu'il  s'agira  d'incompétence, 
l'appel  sera  recevable,  encore  que  le  juge- 
ment ait  été  qualifié  en  dernier  ressorl. 
Pr.  168,  170,425. 

4oo.  Les  appels  des  jugements  suscep- 
tibles d'opposition  ne  seront  point  receva- 
bles pendant  la  durée  du  délai  pour  l'op- 
position. Pr.  20,  155,  157,  158,  449,809. 

406.  L'acte  d'appel  contiendra  assi- 
gnation dans  les  délais  de  la  loi,  et  sera 
signifié  à  personne  ou  domicile,  à  peine  de 

a  C'est  à  dire  qiip  l'acte  (i'appel  suspendra  l'exé- 
cution ,  soit  des  jugenieiils  detinilits,  soit  des  jn- 


iiullité.   Pr.    59,  6»,  68,  s.,  584,  1029, 
1033.— T.  29. 

407.  L'appel  des  jugements  définitifs 
ou  interlocutoires  sera  suspensif  (a),  si  le 
jugenient  ne  prononce  pas  l'exécution  pro- 
visoire dans  le  cas  où  elle  est  autorisée. 
Pr.  135,  37G,  451,  521. — L'éxecution  des 
jugements  mal  à  propos  (pialilics  en  der- 
nier ressort  ne  pourra  èlre  suspendue 
qu'en  vertu  de  défenses  obtenues  par  l'ap- 
pelant, à  l'audience  de  la  cour  royale,  sur 
assignation  à  bref  délai. — A  l'égard  des 
jugements  non  qualifiés,  ou  qualifiés  en 
premier  ressort,  et  dans  lesquels  les  juges 
étaient  autorisés  à  pronimcer  en  dernier 
ressort,  l'exécution  provisoire  pourra  en 
être  ordonnée  par  la  cour  royale,  à  l'au- 
dience et  sur  un  simple  acte.  Pr.  76,  82, 
87,  135,  458,  s.— T.  148. 

408.  Si  l'exL'cution  provisoire  n"a  pas 
été  prononcée  dans  les  cas  où  elle  est  auto- 
risée, l'intimé  pourra,  sur  un  simple  acte, 
la  faire  ordonner  à  l'audience,  avant  le  ju- 
gement de  l'appel.  Pr.  82,453,  472.— 
T.  148. 

409.  Si  l'exécution  provisoire  a  été 
ordonnée  hors  des  cas  prévus  par  la  loi, 
l'appelant  pourra  obtenir  des  défenses  à 
l'audience,  sur  assignation  à  bref  délai, 
sans  qu'il  puisse  en  être  accordé  sur  re- 
quête non  communiquée.  Pr.  72,  s.,  460. 
—T.  148. 

460.  En  aucun  autre  cas,  il  ne  pourra 
être  ac(X)rdé  des  défenses,  ni  être  rendu 
aucun  jugement  tendant  à  arrêter  direc- 
tement ou  indirectement  l'exécution  du 
jugement,  U  peine  de  nullité.  Pr.  478,  497. 

461.  Tout  appel,  même  de  jugement 
rendu  sur  instruction  par  écrit,  sera  porté 
à  l'audience;  sauf  à  la  cour  à  ordonner 
l'instruction  par  écrit,  s'il  v  a  lieu.  Pr.  95, 
s.,  470,  809. 

462.  Dans  la  huitaine  de  la  constitu- 
tion d'avoué  par  l'intimé,  l'appelant  signi- 
fiera ses  griefs  contre  le  jugement.  L'in- 
timé répondra  dans  la  huitaine  suivante. 
L'audience  sera  poursuivie  sans  autre 
procédure.  Pr.  75,  s.,  85,  s.,  1031.  —  T. 
147,  151. 

465.  Les  appels  de  jugements  rendus 
en  matière  sommaire  seront  portés  à  l'au- 


gemeiits  interlocutoires,  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été 
statué  sur  l'appel. 
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dience  sur  simple  acte,  el  sans  autre  pro- 
cédure. 11  en  sera  de  même  de  l'appel  des 
aulresjugements,  lorsque  rinlimé  n'aura 
pas  comparu.  Pr.  82,  87,  149,  s.,  404,  s. 

464.  il  ne  sera  formé,  en  cause  d'appel, 
aucune  nouvelle  demande,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  de  compensation,  ou  que  la 
demande  nouvelle  ne  soil  la  défense  à 
l'action  principale.  C.  1289,  s. — Pourront 
aussi  les  parties  demander  des  intérêts, 
arrérages  ,  loyers  et  autres  accessoires 
échus  depuis  le  jugement  de  première  in- 
stance, et  les  dommages  et  intérêts  pour 
le  préjudice  souffert  depuis  ledit  juge- 
ment. C.  1728-2°,  1907,  1909,  2102-1°, 
2277,  2278. 

46o.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article 
précédent,  les  nouvelles  demandes  el  les 
exceptions  du  défendeur  ne  pourront  être 
formées  que  par  de  simples  actes  de  con- 
clusions motivées.  Pr.  103t.  —  Il  en  sera 
de  même  dans  les  cas  où  les  parties  vou- 
draient changer  ou  modifier  leurs  conclu- 
sions. —  Toute  pièce  d'écriture  qui  ne 
sera  que  la  répétition  des  moyens  ou  ex- 
ceptions déjà  employés  par  écrit,  soit  en 
première  instance,  soit  sur  l'appel,  ne  pas- 
sera point  en  taxe.  —  Si  la  même  pièce 
contient  à  la  fois  de  nouveaux  moyens  ou 
exceptions,  et  la  répétition  des  anciens,  on 
n'allouera  en  taxe  que  la  partie  relative 
aux  nouveaux  moyens  ou  exceptions. 

466.  Aucune  intervention  ne  sera  re- 
çue, si  ce  n'est  de  la  part  de  ceux  qui  au- 
raient droit  de  former  tierce-opposition. 
Pr.  49-3",  339,  s.,  406,  474,  s. 

467.  S'il  se  forme  plus  de  deux  opi- 
nions, les  juges  plus  faibles  en  nombre 
seront  tenus  de  se  réunir  à  l'une  des  deux 
opinions  qui  auront  été  émises  par  le  plus 
grand  nombre.  Pr.  117,  468. 

468.  En  cas  de  partage  dans  une  cour 
royale,  on  appellera,  pour  le  vider,  un  au 
moins  ou  plusieurs  des  juges  qui  n'auront 
pas  connu  de  l'affaire ,  et  toujours  en 
nombre  impair,  en  suivant  l'ordre  du  ta- 
bleau :  Taffaire  sera  de  nouveau  plaidée, 
ou  de  nouveau  rapportée  s'il  s'agit  d'une 
instruction  par  éciit.  Pr.  118,  1012-3", 
1017,  s.  —  Co.  60.  —  Dans  les  cas  où 
tous  les  juges  auraient  conim  de  l'affaire 


(a)  C'est  ce  qu'on  appelle  je  (iir.it  iV/b-ocalion; 
c'est  à  dire  j'atlrlbution  coniérée  à  un.iu::;c  de  dé- 
cider une  affaiie dont  la  connaissance  apparlcnail 
à  un  autre.  Ce  droit  accordé  aux  juges  d'appei  éla- 


il  sera  appelé,  pour  le  jugement,  trois  an- 
ciens jurisconsultes. 

469.  La  péremption  en  cause  d'appel 
aura  l'eiTcl  de  donner  au  jugement  dont 
est  appel  la  force  de  chose  jugée.  C.  1350- 
3°,  1351.  — Pr.  397,  s. 

470.  F>es  autres  règles  établies  pour 
les  tribunaux  inférieurs  seront  observées 
dans  les  cours  loyales. 

471.  L'appelant  qui  succombera  sera 
condamné  à  une  amende  de  cinq  francs, 
s'il  sagit  (lu  jugement  d'un  juge  de  paix, 
et  de  dix  francs  sur  l'appel  dun  jugement 
de  tribunal  de  première  instance  ou  de 
conunerce.  Pr.  246,  374,  390,  479,  494, 
500, 513,  516,  1025,  1029.  —  T.  90. 

472.  Si  le  jugement  est  conlirm.é  , 
l'exécution  appartiendra  au  tribunal  dont 
est  appel  :  si  le  jugement  est  infirmé, 
l'exécution,  entre  les  mêmes  parties,  ap- 
partiendra à  la  cour  royale  qui  aura  pro- 
noncé, ou  à  un  autre  tribunal  qu'elle  aura 
indiqué  parle  même  arrêt  ;  sauf  les  cas  de 
la  demande  en  nullité  d'emprisonnement, 
en  expropriation  forcée,  et  autres  dans 
lesquels  la  loi  attribue  juridiction. Pr.  122, 
442.528,545,  1021. 

473.  Lorsqu'il  y  aura  appel  d'un  juge- 
ment interlocutoire,  si  le  jugement  est  in- 
firmé, et  que  la  matière  soit  disposée  à 
recevoir  une  décision  définitive;  les  cours 
royales  et  autres  tribunaux  d'appel  pour- 
ront statuer  en  même  temps,  sur  le  fond 
définitivement,  par  un  seul  et  même  ju- 
gement (a).  Pr.  134,  288,  338.  —  Il  en 
sera  de  même  dans  les  cas  où  les  cours 
rovales  ou  autres  tribunaux  dappel  infir- 
meraient, soit  pour  vice  de  forme,  soit 
pour  toute  autre  cause,  des  jugements 
définitifs.  Pr.  472. 

LIVRE  QUATRIÈME. 

DES     VOIES     EXTRAORDINAIRES     POUR 
ATTAQUER   LES  JUGEMENTS. 

(Suite  du  décret  du  17  avril  1806.  ) 

TITRE  I.— DE  LA  TIERCE-OPPOSITION. 

474.  Une  partie  peut  former  tierce- 
opposition  à  un  jugement  qui  préjudicie  à 


blit  une  exception  au  jiiincipe  des  deux  degrés  de  j 
jiiridiclion ,  tel  qu'il  a  ete  posé  par  la  loi  des  1"  mai  i 
'('I34aoùll790.— Il  laul  remarquer  qu'il  n'a  lieu 
qu'eucasd'tn^i  ma /fou du  jugemcnl  de  i'" instance. 
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ses  (lioiLs,  cl  lors  duquel,  ni  elle  ni  ceux 
qu'elle  reprcseiile,  n'onl  elé  appelés,  l'r. 
4GG, 873. 

476.  La  licrce-opposition,  formée  par 
action  principale,  sera  portée  au  tribunal 
qui  aura  rendu  le  jucjement  attaqué.  Pr. 
490.  —  La  lierce-opposition  incidente  à 
une  contestation  dont  un  tribunal  est  saisi 
sera  formée  par  requête  à  ce  tribunal,  s'il 
est  égal  ou  supérieur  à  celui  qui  a  rendu 
le  jugement.  Pr.  337,  338,  406,  490,493. 
—  T.  75. 

476.  S'il  n'est  égal  ou  supérieur,  la 
tierce-opposition  incidente  sera  portée, 
par  action  principale,  au  tribunal  qui  aura 
rendu  le  jugement. 

477.  Le  tribunal  devant  lequel  le  ju- 
gement attaqué  aura  été  produit  pourra, 
suivant  les  circonstances,  passer  outre  ou 
surseoir.  Pr.  478,  491. 

478.  Les  jugements  passés  en  force  de 
chose  jugée,  portant  condamnation  à  dé- 
laisser la" possession  d'un  héritage,  seront 
e-xécutés  contre  les  parties  condamnées, 
nonobstant  la  tierce-opposition,  et  sans  v 
préjudicier.  C.  1350-3o,  1351,  2061.  — 
Pr.  497.  —  Dans  les  autres  cas,  les  juges 
pourront,  suivant  les  circonstances,  sus- 
pendre Texécution  du  jugement.  Pr.  127, 
477. 

479.  La  partie  dont  la  tierce-opposi- 
tion sera  rejetée  sera  condamnée  à  une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
cinquante  francs,  sans  préjudice  des  dom- 
mages et  intérêts  de  la  partie,  s'il  v  a  lieu. 
C.  1146,  s.,  1382.  —  Pr.  128,471,  1029. 

TITRE  II.— DE  LA  REQUÊFE  CIVILE. 

480.  Les  jugements  contradictoires  ren- 
dus en  dernier  ressort  par  les  tribunaux 
de  première  instance  et  les  cours  royales, 
et  les  jugements  par  défaut  rendus  aussi 
en  dernier  ressort,  et  qui  ne  sont  plus  sus- 
ceptibles d'opposition,  pourront  être  ré- 
tractés sur  la  requête  de  ceux  qui  auront 
été  parties  ou  dûment  appelés  pour  les 
causes  ci-après  :  Pr.  497,  s.,  503,  1010, 
1026,  s.  —  1°  S'il  V  a  eu  dol  personnel; 
C.  1116.  —  Pr.  488.  —  2"  Si  les  formes 
prescrites  à  peine  de  nullité  ont  été  violées, 
soit  avant  soii  lors  des  jugements,  pourvu 
que  la  nullité  nait  pas  été  couverte  par  les 
parties;  Pr.  173,  1029.-3°  S'il  a  été  pro- 
noncé sur  choses  non  demandées;  Pr. 


1028-5".  —  4"  S'il  a  été  adjugé  plus  qu'il 
n'a  été  demandé  [a]  ;  —  5"  S'il  a  été  omis 
de  prononcer  sur  l'un  des  (  befs  de  de- 
mande ;  —  6°  S  il  y  a  contrariété  de  juge- 
ments en  dernier  ressort,  entre  les  mêmes 
parties  ^'l  sur  les  mêmes  moyens,  dans  les 
mêmes  cours  ou  tribunaux;  —  Pr.  489, 
.501,  504.  —  7"  Si,  dans  un  même  juge- 
ment, il  y  a  des  dispositions  contraires  ; 
— 8"  Si,  dans  les  cas  cù  la  loi  exige  la  com- 
munication au  ministère  public  ,  cette 
coninuinicalion  n'a  pas  eu  lieu,  et  que  le 
jugement  ail  été  rendu  contre  celui  pour 
qui  elle  était  ordonnée;  Pr.  83,  84,  112, 
498.  — 9"  Si  l'on  a  jugé  sur  pièces  recon- 
nues ou  déclarées  fausses  depuis  le  juge- 
ment; Pr.  241 ,  448,  488.—  10  '  Si,  depuis 
le  jugement,  il  a  été  recouvré  des  pièces 
décisives,  et  qui  avaient  été  retenues  par 
le  fait  de  la  partie.  C.  2057.  —  Pr.  448, 
488. 

481.  L'Etat,  les  communes,  les  établis- 
sements publics  et  les  mineurs,  seront 
encoie  reçus  à  se  pourvoir,  s'ils  n'ont  été 
défendus,  ou  s'ils  ne  l'ont  été  valablement. 
Pr.  49,  83,  494. 

482.  S'il  n'y  a  ouverture  que  contre  un 
chef  de  jugement,  il  sera  seul  rétracté,  à 
moins  que  les  autres  n'en  soient  dépen- 
dants. 

483.  La  requête  civile  sera  signifiée 
avec  assignation ,  dans  les  trois  mois  ,  à 
l'égard  des  majeurs,  du  jour  de  la  signifl- 
cation  à  personne  ou  domicile,  du  juge- 
ment attaqué.  C.  488.  —  Pr.  492,  1033.— 
T.  78. 

484.  Le  délai  de  trois  mois  ne  courra 
contre  les  mineurs  que  du  jour  de  la  signi- 
fication du  jugement,  faite  ,  depuis  leur 
majorité,;!  personne  ou  domicile.  Pr.  178, 
285,  398,  444,  1033. 

48o.  Lorsque  le  demandeur  sera  ab- 
sent du  territoire  européen  du  royaume 
pour  un  service  de  terre  ou  de  mer,  ou 
employé  dans  les  négociations  extérieures 
pour  le  service  de  l'Etat,  il  aura,  outre  le 
délai  ordinaire  de  trois  mois  depuis  la  si- 
anilîcalion  du  jugement,  le  délai  d'une 
année.  Pr.  73,446,  1033. 

486.  Ceux  qui  demeurent  hors  de  la 
France  continentale  auront,  outre  le  délai 
de  trois  mois  depuis  la  signification  du 


(a)  Cette  ouverture  de  requête  civile  s'appelle 
i  ultra  petit  a. 
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jugement,  le  délai  des  ajournements  réglé 
par  Tarticle  73  ci-dessus.  Pr.  445. 

487.  Si  la  partie  condamnée  est  décé- 
dée dans  les  délais  ci-dessus  fixés  pour  se 
pourvoir ,  ce  qui  en  restera  à  courii-  ne 
commencera  ,  contre  la  succession  ,  que 
dans  les  délais  et  de  la  manière  prescrite 
en  l'article  447  ci-dessus.  Pr.  344. 

488.  Lorsque  les  ouvertures  de  requête 
civile  seront  le  faux,  le  dol,  ou  la  décou- 
verte de  pièces  nouvelles ,  les  délais  ne 
courront  que  du  jour  où,  soit  le  faux,  soit 
le  dol,  auront  été  reconnus,  ou  les  pièces 
découvertes;  pourvu  que,  dans  ces  deux 
derniers  cas,  il  y  ait  preuve  par  écrit  du 
jour,  et  non  autrement.  C.  2057.  —  Pr. 
448,480-l''-9''-18''. 

489.  S'il  y  a  contrariété  de  jugements, 
le  délai  courra  du  jour  de  la  signification 
du  dernier  jugement.  Pr.  147 ,  480-6°, 
501,504. 

490.  La  requête  civile  sera  portée  au 
même  tribunal  où  le  jugement  attaqué 
aura  été  rendu  ;  il  pouria  y  être  statué 
par  les  mêmes  juges.  Pr.  475,  493,  502. 

491.  Si  une  partie  veut  attiiquer  par  la 
requête  civile  un  jugement  produit  dans 
une  cause  pendante  en  un  tribunal  autre 
que  celui  qui  Ta  rendu,  elle  se  pourvoira 
devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement 
attaqué;  et  le  tribunal  saisi  de  la  cause 
dans  laquelle  il  est  produit  pourra ,  sui- 
vant les  circonstances,  passer  outre  ou 
surseoir.  Pr.  477,  s.,  900. 

492.  La  requéle  civile  sera  formée  par 
assignation  au  domicile  de  l'avoué  de  la 
partie  qui  a  obtenu  le  jugement  attaqué  , 
si  elle  est  formée  dans  les  six  mois  de  la 
date  du  jugement;  après  ce  délai,  l'assi- 
gnation seia  donnée  au  domicile  de  la 
partie.  C.  102,  111.— Pr.  261,  334,  365, 
483.  —  T.^S. 

495.  Si  la  requête  civile  est  formée  in- 
cidemment devant  un  tribunal  compétent 
pour  en  connaître,  elle  le  sera  par  requête 
d'avoué  à  avoué  ;  mais  si  elle  est  incidente 
à  une  contestation  portée  dans  un  autre 
tribunal  que  celui  qui  a  rendu  le  jugement, 
elle  sera  formée  par  assignation  devant  les 
juges  qui  auront  rendu  le  jugement. 
Pr.  337,  338,  40G,  443,  472,  475,  496, 
502,  1038.— T.  75. 

494.  La  requête  civile  d'aucune  partie, 
autre  que  celle  qui  stipule  les  intérêts  de 
l'Etat,  ne  sera  reçue,  si,  avant  que  cette 


requête  ait  été  présentée,  il  n'a  été  consi- 
gné une  somme  de  trois  cents  francs  pour 
amende,  elcent  cinquante  francs  pour  les 
donmiages-intérêts  de  la  partie,  sans  pré- 
judice de  plus  amples  dommages-intérêts, 
s'il  y  a  lieu  :  la  consignation  sera  de  moitié, 
si  le  jugement  est  par  défaut  ou  par  for- 
clusion, et  du  quart,  s'il  s'agit  de  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance.  C.  1149. — Pr.  500. 

493.  La  quittance  du  receveur  sera  si- 
gnifié en  tête  de  la  demande,  ainsi  qu'une 
consultation  de  trois  avocats  exerçant  de- 
puis dix  ans  au  moins  près  un  des  tribu- 
naux du  ressort  de  la  cour  royale  dans 
lequel  le  jugement  a  été  rendu.  —  La 
consultation  contiendra  déclaration  qu'ils 
sont  d'avis  de  la  requête  civile,  et  elle  en 
énoncera  aussi  les  ouvertures  ;  sinon  la 
requête  ne  sera  pas  reçue.  Pr.  499, — 
T. 140. 

496.  Si  la  requête  civile  est  signifiée  | 
dans  les  six  mois  de  la  date  du  jugement,  i 
l'avoué  de  la  partie  qui  a  obtenu  le  juge-  | 
ment  sera  constitué  de  droit  sans  nouveau! 
pouvoir.  Pr.  75,  472,  493,  1038.  i 

497.  La  requête  civile  n'empêchera  \ 
pas  l'exécution  du  jugement  attaqué  ; 
nulles  défenses  ne  pourront  être  accor- 
dées :  celui  qui  aura  été  condamné  à  dé- 
laisser un  héritage  ne  sera  reçu  à  plaider 
sur  la  requête  civile  qu'en  rapportant  la 
preuve  de  re.\éculion  uu  jugement  au 
principal.— Pr.  460,  478. 

498.  Toute  requête  civile  sera  commu- 
niquée au  ministère  public. — Pr.  83,  84, 
112,  480-4°,  481. 

499.  Aucun  moyen  autre  que  les  ou- 
veitures  de  requête  civile  énoncées  en  la 
consultation  ne  sera  discuté  à  l'a'udience 
ni  par  écrit.  Pr.  495. 

300.  Le  jugement  qui  rejettera  la  re- 
quête civile  condamnera  le  demandeur  à 
l'amende  et  aux  dommages-intérêts  ci- 
dessus  fixés,  sans  préjudice  de  plus  am- 
ples dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 
C.  HiO.— Pr.  494,  1029. 

301.  Si  la  requête  civile  est  admise, 
le  jugement  sera  rétracté,  et  les  parties 
seront  remises  au  même  état  où  elles, 
étaient  avant  ce  jugement;  les  sommes 
consignées  seront  rendues,  et  les  objets 
des  condamnations  qui  auront  été  perçus 
en  vertu  du  jugement  rétracté  seront  res- 
titués.— Lorsque  la  requête  civile  aura  été 
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entérinée  pour  niison  do  coiilrariété  de 
jugcnienls,  le  jugiiiienl  (|iii  eiikTiiiera  la 
requête  civile  oidomiera  (|ue  le  premier 
jugement  sera  exécuté  selon  sa  Coinie  et 
teneur.  Pr.  480-G",489,  504.— T.  90,92, 
175. 

o02.  Le  fond  de  la  conleslalion  sur 

I  laquelle  le  jujiemenl  rétracté   aiiia  été 

rendu  sera  porté  au  même  tribunal  qui 

aura   statué   sur  la   requête  civile   (a). 

Pr.  490,  493. 

S05.  Aucune  partie  ne  pourra  se  pour- 
voir en  recjuête  civile,  soit  contre  le  juge- 
ment déjà  attaqué  par  cette  voie ,  soit 
contre  le  jugement  qui  Taura  rejetée,  soit 
contre  celui  rendu  sur  le  r('Scisoire,à 
peine  de  nullité  et  de  dommagt3S-inté- 
réts,  même  contre  l'avoué  qui,  ayant  oc- 
cupésur  la  première  demande,  occuperait 
sur  la  seconde.  Pr.  1029,  s. 

304.  La  contrariété  de  jugements 
rendus  en  dernier  ressort,  entre  les  mô- 
mes parties  et  sur  les  mêmes  moyens  en 
différents  tribunaux,  donne  ouveiture  à 
cassation  ;  et  linslance  est  formée  et 
jugée  conformément  aux  lois  qui  sont  par- 
ticulières à  la  cour  de  cassation  (6). 
Pr.  480-6°. 

TITRE  111.— DE  LA  PRISE  A  PARTIE  (c). 

SOo.  Les  juges  peuvent  être  pris  à 
partie  dans  les  cas  suivants  :  — 1°  S'il  y 
a  dol,  fraude  ou  concussion  qu'on  pré- 
tendrait avoir  été  commis,  soit  dans  le 
cours  de  Finslruction,  soit  lors  des  juae- 
ments;C.  1116.— P.  174.— 2"  Si  la  pnse 
à  partie  est  expressément  prononcée  par 
la  loi;  Lcr.  77,  112,  164, 271, 370,  483, s. 
— 3°  Si  la  loi  déclare  les  juges  responsa- 
bles, à  peine  de  dommages  et  intérêts  ; 
C.2063. — Pr.  15. — 4°  S'il  y  a  déni  de  jus- 
tice C.  4.  -P.  185. 

o06.  Il  y  a  déni  de  justice,  lorsque  les 
juges  refusent  de  répondre  les  requêtes 
ou  négligent  de  juger  les  afl'airesen  étal 
et  en  tour  d'être  jugées.  C.  4. — P.  185. 

507.  Le  déni  de  justice  sera  constaté 


(a)  Deux  instances  distinctes  sont  portées  devant 
le  tribunal  appelé  à  statuer  sur  la  requête  civile  : 
la  première  a  pour  objet  de  faire  rétracter  le  ju- 
gement attaque  ;  c'est  ce  qu'on  nomme  en  procé- 
dure le  rescindant.  La  deuxième  instance,  qu'on 
appelle  rescisoire ,  a  pour  but,  si  la  requête  est 
admise,  de  faire  statuer  de  nouveau  sur  la' contes- 
talion  principale  (  Vov.  les  art.  501,  503). 

(6)  Vov.  C.  destrib. 


par  deux  réquisitions  faites  aux  juges  en 
la  personne  des  greiîiers,  et  signifiées  de 
trois  on  trois  jours  au  moins  pour 
les  juges  de  paix  et  de  commerce,  et  de 
buitaine  en  buitaine  au  moins  pour  les 
autres  juges  :  tout  huissier  reipiis  sera 
tenu  de  faire  ces  réquisitions,  à  peine 
d'intei'dietion.  Pr.  1029. — T.  29. 

508.  Après  les  deux  réquisitions,  le 
juge  pourra  être  pris  à  partie. 

509.  La  piise  à  partie  contre  les  juges 
de  paix,  contre  les  tribunaux  de  commerce 
ou  de  première  instance,  ou  contre  quel- 
qu'un de  leurs  membres,  et  la  prise  à  par- 
lie  contre  un  conseiller  à  une  cour  royale 
ou  à  une  cour  d'assises,  seront  portées  à 
la  cour  royale  du  ressort.  —  La  prise  à 
partie  contre  les  cours  d'assises ,  contre 
les  cours  royales  ou  l'une  de  leurs  sec- 
tions, sera  portée  à  la  haute  cour,  confor- 
mément à  l'arlicle  101  de  l'acte  du  18  mai 
1804  (d).  —  L  cr.  479,  s.,  483,  s. 

510.  Néanmoins  aucun  juge  ne  pourra 
être  pris  à  partie  sans  permission  préala- 
ble du  tribunal  devant  lequel  la  prise  à 
partie  sera  portée. 

511.  Il  sera  présenté,  à  cet  effet,  une 
requête  signée  de  la  partie  ou  de  son 
fondé  de  procuration  authentique  et  spé- 
ciale, laquelle  procuration  sera  annexée  à 
la  requête,  ainsi  que  les  pièces  justillcali- 
ves  s'il  y  en  a,  à  peinc.de  nullité.  —  Pr. 
1029. 

512.  Il  ne  pourra  être  employé  aucun 
terme  injurieux  contre  les  juges,  à  peine, 
contre  la  partie,  de  telle  amende,  et  contre 
son  avoué,  de  telle  injonction  ou  suspen- 
sion qu'il  appartiendra.  Pr.  1036.  —  P. 
377. 

515.  Si  la  requête  est  rejetée,  la  par- 
tie sera  condamnée  à  une  amende  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  trois  cents  francs, 
sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts 
envers  les  parties,  s'il  y  a  lieu.  Pr.  516, 
1029. 

514.  Si  la  requête  est  admise,  elle  sera 
signifiée  dans  trois  jours  au  juge  pris  à 


(c)  La  prise  à  partie  est  une  voie  extraordinaire 
accordée  par  la  loi  aux  plaideurs  contre  le  juge 
qui  a  abusé  de  son  autorité  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions.  Lorsque  l'action  est  dirigée  au  criminel, 
elle  prend  le  nom  de  forfaiture. 

(d)  La  haute  cour  créée  par  cet  acte  n'existant 
plus ,  c'est  à  la  cour  de  cassation  qu'il  faut  s'a- 
dresser aujourd'iiui  (Voy.  la  loi  du  1"  déc.  1790, 
Code  des  trib.). 
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partie,  qui  sera  Icnu  de  fournir  ses  défen- 
ses dans  la  liuilaine.  Pr.  385,  s.  —  H  s'ab- 
sliendra  de  la  connaissance  du  dilTérent; 
i!  s'ahsliendra  même  ,  jusqu'au  jugi-nienl 
définilifde  la  prise  à  partie,  de  toutes  les 
causes  que  la  partie,  ou  ses  parents  en  li- 
gne directe,  ou  son  conjoint,  pourront 
avoir  dans  son  tribunal,  à  peine  de  nullité 
desjui;;enients.  Pr.  378.  —T.  -29,  75. 

31o.  La  prise  à  partie  sera  portée  à 
l'audience  sur  un  simple  acte,  et  sera  ju- 
gée par  une  autre  section  que  celle  qui 
Paura  admise  :  si  la  coui-  royale  n'est  com- 
posée que  d'une  section,  le  jugement  de  la 
prise  à  partie  sera  renvoyt,'  à  la  cour  royale 
la  plus  voisine  par  la  cour  de  cassation. 
Pr.  82, 1028. 

ol6.  Si  le  demandeur  est  déboulé,  il 
seracondamnéà  une  amendequi  ne  pourra 
être  moindre  de  trois  cents  francs,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts  envers 
les  parties,  s'il  y  a  lieu.  Pr.  128,  513, 
1029. 

LIVRE  CINQUIÈME. 

DE  L'EXÉCUTIO^J  des  JUGEMENTS. 

(Dccrcté  le 21  avril  1806.  Promulgue  le  1"'  mal.; 
TITRE  I.— UKS  RÉCEPTIONS  DE  CAUTIONS. 

517.  Le  jugement  qui  ordonnera  de 
fournir  caution  fixera  le  délai  dans  lequel 
elle  sera  présentée,  et  celui  dans  lequel 
elle  sera  acceptée  ou  contestée.  C.  201 1 , 
2040,  s.  —  Pr.  542,  832,  833,  992,  s.  — 
i.cr.  117. 

318.  La  caution  sera  présentée  par 
exploit  signifié  à  la  partie,  si  elle  n'a  point 
d'avoué  ;  et  par  acte  d'avoué ,  si  elle  en  a 
constitué,  avec  copie  de  l'acte  de  dépôt, 
qui  sera  fait  au  greffe,  des  titres  qui  con- 
statent la  solvabilité  de  la  caution,  sauf  le 
cas  où  la  loi  n'exige  pas  que  la  solvabilité 
soit  établie  par  liU'es.  Pr.  189,  440,  993. 
—  T.  71,91. 

319.  La  partie  pourra  prendre  au  greffe 
communication  des  titres;  si  elle  accepte 
la  caution,  elle  le  déclarera  par  un  simple 
acte  :  dans  ce  cas,  ou  si  la  partie  ne  con- 
teste pas  dans  le  délai,  la  cautiou  fera  au 
greffe  sa  soumission,  qui  sera  exécutoire 
sans  jugement ,  même  pour  la  contrainte 
par  corps,  s'il  v  a  lieu  à  contrainte.  C. 


2017,  2040.  —  Pr.  82,  126,  522,  552.  — 
T.  71,  91. 

320.  Si  la  partie  conteste  la  caution 
dans  le  délai  lixé  par  le  jugement,  Tuu- 
dience  sera  poursuivie  sur  un  simple  acte. 
Pr.  82,  521,993,994.—  T.  71. 

321.  Les  réceptions  de  caution  seront 
jugées  sommairement ,  sans  requêtes  ni 
écritures;  le  jugement  sera  exécuté  non- 
obstant appel.  ?r.  135,  404,  s. 

322.  Si  la  caution  est  admise,  elle  fera 
sa  soumission,  conformément  à  l'art.  519 
ci-dessus.  C.  2040,  s.  —  T.  91. 

TITRE    II.  —  1)K   L\   MOCIDATION  DES    DOM- 
MAGKS-IMÉRÊTS. 

325.  Lorsque  l'arrêt  ou  le  jugement 
n'aura  pas  fixé  les  dommages-intérêts,  la 
déclaration  en  sera  signifiée  à  l'avoué  du 
défendeur,  s'il  en  a  été  constitué;  elles 
pièces  seront  communiquées  sur  récépissé 
de  l'avoué ,  ou  par  la  voie  du  greffe.  C. 
1144,  1146.  —  Pr.  126,  s.  246,  367,374, 
464. —T.  91,  141,  s. 

324.  Le  défendeur  sera  tenu,  dans  les 
délais  fixés  par  les  articles  97  et  98,  et  sous 
les  peines  y  portées,  de  remettre  lesdites 
pièces,  et,  huitaine  après  l'expiration  des- 
dits délais,  de  faire  ses  offres  au  deman- 
deur ,  de  la  somme  qu'il  avisera  pour  les 
dommages-intérêts;  sinon,  la  cause  sera 
portée  sur  un  simple  acte  à  l'audience,  et 
il  sera  condamné  à  payer  le  montant  de  la 
déclaration,  si  elle  est  trouvée  juste  et  bien 
vérifiée.  C.  1257,  s.  —  Pr.  126,  812,  s. 
—  T.  71,  142. 

323.  Si  les  offres  contestées  sont  ju- 
gées suffisantes,  le  demandeur  sera  con- 
damné aux  dépens,  du  jour  des  offres.  C. 
1280.— Pr.  130. 

TITRE  III.  —  DE  LA  LIQUIDATION  DES  FRUITS. 

326.  Celui  qui  sera  condamné  à  resti- 
tuer des  fruits  en  rendra  compte  dans  la 
forme  ci-après  ;  et  il  sera  procédé  comme 
sur  les  autres  comptes  rendus  en  justice. 
Pr.  129,527,  s. 

TITRE  IV — DES  REDDITIONS  DE  COMPTE. 

327.  Les  comptables  commis  par  jus- 
lice  seront  poursuivis  devant  les  juges  qui 
les  auront  commis  ;  les  tuteurs,  devant  les 
juges  du  lieu  où  la  tutelle  a  été  déférée; 
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tous  autres  roniptal)los  ,  devant  les  juges 
dek'urdomicile.  C.  l()-2,  1 10, -171,  s.,803, 
1031,1  i83,  1993.  — l*r.  905,995.  — Co. 
575, «12. 

Sli8.  En  cas  dappel  d'nn  jugement  qui 
aurait  rejott'  une  dcniande  en  reddition  de 
eompte,  ratirt  inlirnialif  renverra  ,  pour 
la  reddition  et  le  jugement  du  compte  ,  au 
tribunal  où  la  demande  avait  été  formée, 
ou  à  tout  autre  tribunal  de  première  in- 
stance que  l'arrêt  indiquera.  —  Si  le 
compte  a  été  rendu  et  jugé  en  première 
instance ,  l'exécution  de  l'arrêt  infirmatif 
appartiendra  à  la  cour  qui  l'aura  rendu; 
ou  à  un  autre  tribunal  qu'elle  aura  indiqué 
par  le  même  arrêt.  Pr.  472,  s. 

J529.  Les  oyants  qui  auront  le  même 
intérêt  nommeront  un  seul  avoué  :  faute 
de  s'accorder  sur  le  choix,  le  plus  ancien 
occupera,  et  néanmoins  chacun  des  oyants 
pourra  en  constituer  un;  mais  les  frais 
occasionnés  par  cette  constitution  particu- 
lière, et  faits  tant  activement  que  passive- 
ment, seront  supportés  par  l'oyant.  C. 
472et /««ofe.  — Pr.75,  130,536. 

330.  Tout  jugement  portant  condam- 
nation de  rendre  compte  lixera  le  délai  dans 
lequel  le  compte  sera  rendu,  et  commettra 
un  juge. 

351.  Si  le  préambule  du  compte  (a), 
en  y  comprenant  la  mention  de  l'acte  ou 
du  jugement  qui  aura  commis  le  rendant , 
et  du  jugement  qui  aura  ordonné  le 
compte,  excède  six  rôles  (b),  l'excédant 
ne  passera  point  en  taxe.  Pr.  1031.  —  T. 
75. 

o32.  Le  rendant  n'emploiera  pour  dé- 
penses communes  que  les  frais  de  voyage, 
s'il  y  a  lieu  ,  les  vacations  de  l'avoué  qui 
aura  mis  en  ordre  les  pièces  du  compte , 
les  grosses  et  copies ,  les  frais  de  présen- 
tation et  affirmation.  T.  92. 

355.  Le  eompte  contiendra  les  recette 
et  dépense  effectives;  il  sera  terminé  par 
la  récapitulation  de  la  balance  desdites 
recelte  et  dépense;  sauf  à  faire  un  chapi- 
tre particulier  des  objets  à  recouvrer. 

354.  Le  rendant  présentera  et  affir- 
mera son  compte  en  personne  ou  par  pro- 
cureur spécial,  dans  le  délai  fixé,  et  au 
jour  indiqué  par  le  juge-commissaire,  les 


oyants  présents,  ou  appelés  à  personne  ou 
domicile,  sils  n'ont  avonc,  et  paracted'a- 
voué,  s'ils  en  ontcoiisliluc'-.  —  Pr.  G8,75, 
529,  571,  572.— L(;  délai  passé,  le  ren- 
dant y  sera  contraint  par  saisie  et  vente 
de  ses  biens  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  que  le  tribunal  arbitrera  ;  il  pourra 
même  y  être  contiaint  par  corps,  si  le  tri- 
bunal l'estime  convenable.  C.  2063,  2204, 
s.  —  Pr.  126,  551  ,  572.  —  T.  29,70,  76, 
92. 

353.  Le  compte  présenté  et  affirmé , 
si  la  recelte  excède  la  dépense ,  l'oyant 
pourra  requérirdu  juge-commissaire  exé- 
cutoire de  cet  excédant,  sans  approbation 
du  compte.  T.  92. 

35G.  Après  la  présentation  el  affirma- 
tion ,  le  comple  sera  signifié  à  l'avoué  de 
l'oyant  :  les  pièces  justificatives  seront  co- 
tées et  paraphées  par  l'avoué  du  rendant; 
si  elles  sont  communiquées  sur  récépissé, 
elles  seront  rétablies  dans  le  délai  qui  sera 
fixé  par  le  juge-commissaire,  sous  les  pei- 
nes portées  par  l'article  107.  —  Pr.  189, 
191 .  —  Si  les  oyants  ont  constitué  avoués 
différents ,  la  copie  et  la  communication 
ci-dessus  seront  données  à  l'avoué  plus 
ancien  seulement,  s'ils  ont  le  même  inté- 
rêt ,  et  à  chaque  avoué ,  s'ils  ont  des  in- 
térêts difTérenls.  Pr.  529 ,  932-2°.  —  T. 
92. —  S'il  y  a  des  créanciers  intervenants, 
ils  n'auront  tous  ensemble  qu'une  seule 
communication,  tant  du  compte  que  des 
pièces  justificatives,  par  les  mains  du  plus 
ancien  des  avoués  qu'ils  auront  constitués. 
C.  1166.— Pr.  339,  s.,  529. 

357.  Les  quittances  de  fournisseurs, 
ouvriers,  maîtres  de  pension  et  autres  de 
même  nature ,  produites  comme  pièces 
justificatives  du  compte,  sont  dispensées  de 
l'enregistrement.  C.  2101-5°,  2271, 2272. 

358.  Aux  jour  el  heure  indiqués  par 
le  commissaire,  les  parties  se  présenteront 
devant  lui  pour  fournir  débats,  sou- 
tènements et  réponses  sur  son  procès- 
verbal  (c)  :  si  les  parties  ne  se  présentent 
pas  ,  l'affaire  sera  portée  à  l'audience  sur 
un  simple  acte.  Pr.  82,  536.— T.  92. 

359.  Si  les  parties  ne  s'accordent  pas, 
le  commissaire  ordonneraqu'ilen  sera  par 
lui  fait  rapport  à  l'audience,  au  jour  qu'il 


(a)  Le  préambule  d'un  comple  consiste  dans 
l'exposé  des  lails  cl  circonstances  qui  l'ont  néces- 
sité, et  dont  la  connaissance  importe  pour  l'intel- 
ligence de  ce  comple. 


(b)  On  appelle  rôle  deux  pages  d'écriture  (le 
recto  el  le  verso) ,  de  vingt-cinq  lignes  à  la  page 
et  de  vingt  s.vllabes  à  la  ligne  (Voy.  Pr.  103i . 

(c)  Les  débats  d'un  compte  sont  les  moyens  et 
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indiquera  ;  elles  seront  tenues  de  s'y  trou- 
ver, sans  aucune  sommation.  Pr.  87.  94, 
542. 

540.  Le  jugement  qui  interviendra  sur 
l'instance  de  compte  contiendra  le  calcul 
delà  recette  et  des  dépenses,  et  fixera  le 
reliquat  précis,  s'il  yen  a  aucun. 

o41.  Il  ne  sera  procédé  à  la  révision 
d'aucun  compte,  sauf  aux  parties,  s'il  y  a 
erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  em- 
plois, à  en  former  leurs  demandes  devant 
les  mêmes  juges.  C.  2058. 

542.  Si  l'oyant  est  défaillant,  le  com- 
missaire fera  son  rapport  au  jour  par  lui 
indiqué  :  les  articles  seront  alloués,  s'ils 
sont  jusliliés  :  le  rendant,  s'il  est  reliqua- 
taire,  gardera  les  fonds,  sans  intérêts  ;  et, 
s'il  ne  s'agit  point  d'un  compte  de  tutelle, 
le  comptable  donnera  caution ,  si  mieux  il 
n'aime  consigner.  C.  469,  474,  2157,2040, 
2041.— Pr.  126,  149,  150,  517,  s.,  527, 
539,  816. 

TITRE  V.— DE  LA  LIQUIDATION   DES   DÉPENS 
ET  FRAIS. 

545.  La  liquidation  des  dépens  et  frais 
sera  faite,  en  matière  sommaire,  par  le 
jugement  qui  les  adjugera.  C.  2101-1°, 
2104,  2105-r.— Pr.  130,  s.,  137,  404,  s. 

544.  La  manière  de  procéder  à  la  li- 
quidation des  dépens  et  frais,  dans  les  au- 
tres matières,  sera  déterminée  par  un  ou 
plusieurs  règlements  d'administration  pu- 
blique, qui  seront  exécutoires  le  même 
jour  que  le  présent  Code,  et  qui,  après 
trois  ans  au  plus  tard,  seront  présentés  en 
forme  de  loi  au  Corps  législatif,  avec  les 
changements  dont  ils  auront  paru  suscep- 
tibles (a). 

TITRE   VI.  — RÈGLES  GÉNÉRALES  SUR   L'EXÉ- 
CUTION FORCÉE  DES  JUGE.MENTS  ET  ACTES. 

545.  Nul  jugement  ni  acte  ne  pourront 
être  mis  à  exécution,  s'ils  ne  portent  le 
même  intitulé  que  les  lois  et  ne  sont  ter- 


arguments  par  lesquels  on  l'attaque  ou  le  dé- 
(end  ;  les  soutènements  sont  ceux  avec  lesquels  on 
le  soutient  et  l'appuie. 

(a)  Voy.  le  Code  des  frais  (tarif  civil). 

(b)  Autrefois  les  jugements  étaient  intitulés  du 
nom  des  juges  qui  les  avaient  prononcés.  Or, 
comme  un  juge  n'a  de  pouvoir  que  dans  le  ressort 
de  sa  juridiction,  il  en  résultait  que  sa  sentence 
ne  pouvait  être  exécutoire,  dans  un  autre  ressort, 
qu'au  moyen  d'une  formalité  nouvelle  donnée  par 


minés  par  un  mandement  aux  officiers  de 
justice,  ainsi  qu'il  est  dit  article  146. — 
Charte,  48.  C.  820  et  la  note.  —  Pr.  159, 
164,  435-2°,  450,  457,  1020,  1021, 
1024. 

546.  Les  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  étrangers  et  les  actes  reçus  par 
les  officiers  étrangers  ne  seront  suscep- 
tibles d'exécution,  en  France,  que  de  la 
manière  et  dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles 2123  et  2128  du  Code  civil. 

547.  Les  jugements  rendus  elles  actes 
passés  en  France  seront  exécutoires,  dans 
tout  le  royaume,  sans  visa  ni  pareatis, 
encore  que  l'exécution  ait  lieu  hors  du 
ressort  du  tribunal  par  lequel  les  ju- 
gements ont  été  rendus  ou  dans  le  terri- 
loireduquellesactes  ontété passés  (b).  Pr. 
146,  433. 

548.  Les  jugements  qui  prononceront 
une  main-levée,  une  radiation  d'inscrip- 
tion hypothécaire,  un  paiement,  ou  quel- 
que autre  chose  à  faire  par  un  tiers  ou  à  sa 
charge,  ne  seront  exécutoires  par  les  tiers 
ou  contre  eux,  même  après  les  délais  de 
l'opposition  ou  de  l'appel,  que  sur  le  cer- 
tificat de  l'avoué  de  la  partie  poursuivante, 
contenant  la  date  de  la  signification  du  ju- 
gement faite  au  domicile  de  la  partie  con- 
damnée, et  sur  l'attestation  du  greffier 
constatant  qu'il  n'existe  contre  le  juge- 
ment ni  opposition  ni  appel.  C.  1165, 
1351,  2157.  —  Pr.  147,  156,  s.,  163.  — 
T.  90. 

549.  A  cet  effet ,  l'avoué  de  l'appelant 
fera  mention  de  l'appel ,  dans  la  forme  et 
sur  le  registre  presciils  par  l'article  163. 
—  T.  90. 

550.  Sur  le  certificat  qu'il  n'existe  au- 
cune opposition  ni  appel  sur  ce  registre, 
les  séquestres,  conservateurs  et  tous  au- 
tres, seront  tenus  de  satisfaire  au  jugement. 
C.  1956,  1961,  2157,  s.— Pr.  548,  s. 

551 .  Il  ne  sera  procédé  à  aucune  saisie 
mobilière  ou  immobilière,  qu'en  vertu 
d'un  titre  exécutoire,  et  pour  choses  li- 


les  juges  du  ressort  où  l'on  devait  exécuter  l'acte. 
C'est  ce  qu'on  nommait  visa  ou  pareatis  (en  fran- 
çais obéissez).  Aujourd'hui  que  les  jugements  et 
arrêts  sont  intitulés  du  nom  du  souverain,  cette 
formalité  est  devenue  inutile.— Néanmoins,les  actes 
notariés,  lorsqu'on  veut  en  faire  usage  hors  du 
ressort  où  ils  ontété  passés,  sont  soumis  à  une 
formalité  qu'on  appelle  légalisation,  et  qui  est 
donnée  par  le  président  du  tribunal  (Voy.  C.  des 
av.,  etc.) 
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quidesclccrtiiines;sil;ulc(lo  c\i!;il)le  nc^l 
pas  d'une  soiimie  on  argent,  il  sera  sin- 
sis,  après  la  saisie,  à  loiites  pcmisnilcs 
ullérienies,  jusqu'à  ce  que  l"api)réeiali(>n 
en  ait  élé  faite.  C.  820  et  lu  note.  1317. 
—  Pr.  526,  s.,  543,  s.,  559,  583,  s., 
673,  s. 

So2.  La  contrainte  par  corps,  pour  ob- 
jet susceptible  de  liquidation,  ne  pourra 
être  exécutée  qu'après  que  la  liquidation 
aura  été  faite  en  argent.  C.  2059,  s.  — Pr. 
126,519,551,780,5. 

ooô.  Les  contestations  élevées  sur  l'exé- 
cution des  jugements  des  tribunaux  de 
commerce  seront  portées  au  tribunal  de 
première  instance  du  lieu  où  lexéculion  se 
poursuivra.  Pr.  442,  803. 

354.  Si  les  difficultés  élevées  sur  l'exé- 
cution des  jugements  ou  actes  requièrent 
célérité,  le  tribunal  du  lieu  y  statuera  pro- 
visoirement, et  renverra  la  connaissance 
du  fond  au  tribunal  d'exécution.  Pr.  49-2°, 
72,404,  417,472,  794.  805. 

3oo.  L'olficier  insulté  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  dressera  procès-verbal  de 
rébellion  ;  et  il  sera  procédé  suivant  les 
règles  établies  par  le  Code  d'instruction 
criminelle.  Pr.  785. — l.  cr.  22,  s.,  59,  s., 
61.— P.  209.  222. 

ooG.  La  remise  de  l'acte  ou  du  juge- 
ment à  l'huissier  vaudra  pouvoir  pour 
toutes  exécutions  autre  que  la  saisie-im- 
mobilière et  l'empiisonnement,  pour  les- 
quels il  sera  besoin  d'un  pouvoir  spécial. 
Pr.  562,  673,  s.,  780,  s. 

TITRE  VII.— DES  SAlSIES-ARRÊTS  OC   OPPOSI- 
TI0>'S. 

Sd7.  Tout  créancier  peut,  en  vertu  de 
litres  authentiques  ou  privés,  saisir-arrè- 


(a]  La  loi  du  9-16  juillet  1836,  portant  léj^lpmcnt 
définitif  (lu  buds^et  de  1833,  contient ,  en  ce  qui 
concerne  les  saisies-arrêts  sur  les  sommes  dues  par 
l'Etat ,  les  dispositions  suivantes  : 

«  13.  Toutes  saisies-arrêts  ou  oppositions  sui- 
des sommes  dues  par  l'Etal,  toutes  significations 
de  cession  ou  transport  desdile^  sommes,  et  toutes 
autres  avant  pour  objet  d'en  arrêter  le  paiement, 
devront  être  faites  entre  les  mains  des  paveurs, 
agents  ou  préposés  sur  la  caisse  desquels  les  or- 
donnances ou  mandats  seront  délivrés. — Néan- 
moins ,  à  Paris ,  et  pour  tous  les  paiements  à  effec- 
tuer à  la  caisse  du  payeur  central  au  trésor  public, 
elles  devront  être  exclusivement  faites  entre  les 
mainsdu  conservateur  des  oppositions  au  ministère 
des  finances.  Toutes  dispositions  contraires  sont 
abrof;ées. — Seront  cousidéréescomme  nulles  et  non 
avenues  toutes  oppositions  ou  significations  faites 


ter  entre  les  mains  d'un  tiers  les  sommes 
et  effets  appartenant  à  son  débiteur,  ou 
s'opposer  à  leur  remise.  C.  1317,  1322. — 
Pr.  49-7%  545,  583,  s.,  626,  s..  636,  s. 
806. ^s.,  817,819,  s..  826.  s.,  —T.  29. 

t3o8.  S'il  n'y  a  pas  de  titic.  le  juge  du 
domicile  du  débiteur,  et  même  celui  du 
domicile  du  tiers-saisi,  pourront,  sur  re- 
quête, permettre  la  saisie-arrèt  et  opposi- 
tion.^ C.  102,  s.— Pr.  559,  s.— T.  29,  77. 

ol>9.  Tout  exploit  de saisie-anèt  ou  op- 
position, faiten  vertu  d'un  litre  contiendra 
renonciation  du  titre  et  de  la  somme 
pour  la(iuelle  elle  est  faite  :  si  l'exploit  est 
fait  en  vertu  de  la  j)ermission  du  juge, 
l'ordonnance  énoncera  la  somme  i)our  la- 
quelle la  saisie-arrcl  ou  opposition  est 
faite,  et  il  seia  donné  copie  de  l'ordon- 
nance en  tète  de  l'exploit. — Si  la  créance 
pour  laquelle  on  demande  la  permission 
de  saisir-arréter  n'est  pas  liquide,  l'éva- 
luation provisoire  en  sera  faite  par  le  juge. 
Pr.  551. — L'exploit  contiendra  aussi  élec- 
tion de  domicile  dans  le  lieu  où  demeure 
le  tiers  saisi,  si  le  saisissant  n'y  demeure 
pas  ;  le  toutà  peine  de  nullité. — T.  29. 

o60.  La  saisie-arrêt  ou  opposition 
entre  les  mains  des  personnes  non  demeu- 
rant en  France,  surle  continent, ne  pourra 
point  être  faite  au  domicile  des  procureurs 
du  roi  ;  elle  devra  être  signifiée  à  personne 
ou  à  domicile.  Pr.  68,  69-9",  73,  639. 

oGl.  La  saisie-arrêt  ou  opposition  for- 
mée entre  les  mains  des  receveurs,  dépo- 
sitaires ou  administrateurs  de  caisses  ou 
deniers  publics,  en  celte  qualité,  ne  sera 
point  valable,  si  l'exploit  n'est  fait  à  la 
personne  préposée  pour  le  recevoir,  et 
s'il  n'est  visé  par  elle  sur  l'original,  ou, 
en  cas  de  refus,  par  le  procureur  du  roi  (a). 
Pr. 569, 580,  1039. 


à  toutes  autres  personnes  que  celles  ri— di".ssus  in- 
diquées.—11  n'est  pas  dérop.é  aux  lois  relatives 
aux  oppositions  à  faire  sur  lès  capitaux  et  intérêts 
des  cautionnements. 

»  H.  Lesdites  saisies-arrêts,  oppositions  et  si- 
gnifications ,  n'auront  d'effet  que  pendant  cinq  an- 
nées ,  à  compter  de  leur  date ,  si  elles  n'ont  pas  été 
renouvelées  dans  ledit  délai ,  quels  que  soient 
d'ailleurs  les  actes,  traités  ou  jugements  inter- 
venus sur  lesdites  oppositions  et  significations.— 
En  conséquence,  elles  seront  rayées  d'office  sur 
les  registres  dans  lesquels  elles  auraient  été  in- 
scrites, et  ne  seront  pas  comprises  dans  les  certi- 
ficats prescrits  par  l'article  H  de  la  loi  du  19  fé- 
vrier 1792,  et  par  les  art.  7  et  8du  décret  du  18  août 
1807. 

i>  15.  Les  saisies-arrêts,  oppositions  et  signifi- 
cations de  cession  ou  transport,  et  toutes  autres 
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o62.  L'huissier  qui  aura  signé  la 
saisie-arrèl  ou  opposition  sera  tenu,  s'il 
en  est  requis,  de  justifier  de  l'existence 
du  saisissant  à  l'époque  où  le  pouvoir  de 
saisir  lui  a  été  donné,  à  peine  d  interdie- 
lion,  et  des  dommages  et  intérêts  des 
parties.  C.  -2003.— Pr ."7 1 ,  55G,  10^9, 1031 . 

365.  Dans  la  huitaine  de  la  saisie-arrêt 
ou  opposition,  outre  un  jour  pour  trois 
niyriamèlres  de  distance  entre  le  domicile 
du  tiers  saisi  et  celui  du  saisissant,  et  un 
jour  pour  trois  myriamètres  de  distance 
entre  le  domicile  de  ce  dernier  et  celui  du 
débiteur  saisi,  le  saisissant  sera  tenu  de 
dénoncer  la  saisie-arrêt  ou  opposition  au 
débiteur  saisi,  et  de  l'assigner  de  validité. 
C.  102,  s.— Pr.  5G5,  64i,  831,  1033.— 
T.  29. 

S64.  Dans  un  pareil  délai,  outre  celui 
en  raison  des  distances,  à  compter  du 
jour  de  la  demande  en  validité,  cette  de- 
mande sera  dénoncée,  à  la  requête  du 
saisissant,  au  tiers  saisi,  qui  ne  sera  tenu 
de  faire  aucune  déclaration  avant  que  celte 
dénonciation  lui  ait  été  faite.  Pr.  563, 
568,  s.,  1033.— T.  29. 

060.  Faute  de  demande  en  validité,  la 
saisie  ou  opposition  sera  nulle  :  faute  de 
dénonciation  de  celte  demande  au  tiers 
saisijles  paiements  par  lui  faits  jusqu'à  la 
dénonciation  seront  valables.  Pr.  563,  s. 

0G6.  En  aucun  cas,  il  ne  sera  néces- 
saire de  faire  précéder  la  demande  en  va- 
lidité par  une  citation  en  conciliation. 
Pr.  49,  570. 

067.  La  demande  en  validité,  et  la  de- 
mande en  main-levée  formée  parla  partie 
saisie,  seront  portées  devant  le  tribunal  du 
domicile  de  la  partie  saisie.  Pr.  59,  570. 

068.  Le  tiers  saisi  ne  pourra  être  assi- 
gné en  déclaration,  s'il  n'y  a  litre  authen- 
tique ou  jugement  qui  ait  déclaré  la  saisie- 
arrél  ou  l'opposition  valable.  Pr.  545, 
557, 569, s. 

06O.  Les  fonctionnaires  publics  dont 
il  est  parlé  à  l'article  561  ne  seront  point 
assignés  en  déclaration  ;  mais  ils  délivre- 
ront un  certificat  constatant  s'il  est  dû  à 
la  partie  saisie,  et  énonçant  la  somme,  si 
elle  est  liquide.  Pr.  551  ,  559,  573.  — 
T.  91. 


370.  Le  tiers-saisi  sera  assigné,  sans 
citation  préalable  en  conciliation,  devant 
le  tiibunal  qui  doit  connaître  de  la  saisie- 
sauf  à  lui,  si  sa  déclaration  est  contestée, 
à  demander  son  renvoi  devant  son  juge. 
Pr.  49-7°,  567,  638.  —  T.  29,  75. 

371.  Le  tiers  saisi  assigné  fera  sa  dé- 
claration, et  raflirniera  au  greffe,  s'il  estsur 
les  lieux  ;  sinon,  devant  le  juge  de  paix  de 
son  domicile,  sans  qu'il  soit  besoin,  dans 
ce  cas,  de  réitérer  l'airirmaiion  au  greffe. 
Pr.  534,  564,  572,  s. 

372.  La  déclaration  et  l'affirnialion 
pourront  être  faites  par  procuration  spé- 
cial. C.   1987.  —  Pr.  534. 

375.  La  déclaration  énoncera  les  cau- 
ses et  le  montant  de  la  dette  ;  les  paie- 
ments à  compte,  si  aucuns  ont  été  faits; 
l'acte  ou  les  causes  de  libération,  si  le 
tiers-saisi  n'est  plus  débiteur,  et,  dans 
tous  les  cas,  les  saisies-arrêts  ou  opposi- 
tions formées  entre  ses  mains.  Pr.  569 
57 1^,  s.  —  T.  92. 

374.  Les  pièces  justificatives  de  la  dé- 
claration seront  annexées  à  celte  déclara- 
lion  ;  le  tout  sera  déposé  au  greffe,  cl  l'acte 
de  dépôt  sera  signifié  par  un  seul  acte  con- 
tenant conslilulion  d'avoué.  Pr.  75.  —  T. 
70,82,  92. 

373.  S'il  survient  de  nouvelles  saisies- 
arrêts  ou  oppositions,  le  liers-saisi  les  dé- 
noncera à  l'avoué  du  prenner  saisissant, 
par  extrait  contenant  les  noms  et  élection 
de  domicile  des  saisissants,  ei  les  causes 
dessaisies-arrêts  ou  oppositions.  Pr.  557, 
559,  563,569,638.-1.  70. 

376.  Si  la  déclaration  n'est  pas  conlcs- 
tée,  il  ne  sera  fait  aucuneautre  procédure, 
ni  de  la  part  du  liers-saisi,  ni  contre  lui. 
Pr.^1031. 

377.  Le  tiers-saisi  qui  ne  fera  pas  sa 
déclaration,  ou  qui  ne  fera  pas  les  justifi- 
cations ordonnées  parles  articles  ci-des- 
sus, sera  déclaré  débiteur  pur  et  simple 
des  causes  de  la  saisie. 

378.  Si  la  saisie-arrêt  ou  opposition 
est  formée  sur  effets  mobiliers ,  le  tiers- 
saisi  sera  tenu  de  joindre  à  sa  déclaration 
un  état  détaillé  desdits  effets.  —  T.  70. 

379.  Si  la  saisie-arrêt  ou  opposition 
est  déclarée  valable,  il  sera  procédé  à  la 


faites  jusqu'à  ce  jour,  ayant  pour  objet  d'arrêter 
le  paiement  des  sommes  dues  par  l'Etat,  devront 
(Uc  renouvelées  dans  le  (iélai  d'un  an ,  â  partir  de 
la  publication  de  la  présente  loi,  et  conlormément 


aux  dispositions  ci-dessus  prescrites ,  faute  de  quoi 
elles  resteront  sans  effet  et  seront  rayées  des  re- 
gistres dans  lesquels  elles  auront  été  inscrites.  » 
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vcnto  et  clislribution  <Iii  pri\,  ainsi  qu'il 
sera  ditau  tilief/*'  lu Distribulionpar con- 
tribution. (Pv.  <i5Gà(;7;$i.  C.  ^2093. 
o80.  Les  traitements  et  pensions  dus 

f>ar  TEtal  ne  pourront  être  saisis  que  pour 
a  porlion  déterminée  par  les  lois  ou  par 
les  rèi^lemonts  et  ordonnances  royaux  (a). 
Pr.  ôGIjôCD. 

581.  Seront  insaisissables,  —  1°  les 
choses  déclarées  insaisissables  par  la  loi  ; 
—  2°  les  provisions  alimentaires  adjugées 
par  la  justice  ;  —  3°  les  sommes  et  objets 
disponibles  déclarés  insaisissables  par  le 
testateur  ou  donateur  ;  —  4°  les  sommes 
et  pensions  pour  aliments,  encore  que  Te 
testament  ou  l'acte  de  donation  ne  les  dé- 
clare pas  insaisissables.  C.  259,  2G8,  301, 
610,  1015-2%  1134,1981  —Pr.  582,  592, 
593,  1004. 

382.  Les  provisions  alimentaires  ne 
pourront  être  saisies  que  pour  cause  d'a- 
liments ;  les  objets  mentionnés  aux  numé- 
ros 3  et  4  du  précédent  article  pourront 
être  saisis  par  des  créanciers  postérieurs  à 
l'acte  de  donation  ou  à  l'ouverture  du  legs  ; 
et  ce,  en  vertu  de  la  permission  du  juge, 
et  pour  la  portion  qu'il  déterminera.  Pr. 
592,593.-1.77. 

TITRE  VIIl.  — DES  SAISIES-EXÉCDTIONS  (A). 

385.  Toute  saisie-exécution  sera  pré- 
cédée d'un  commandement  à  la  personne 
ou  au  domicile  du  débiteur,  fait  au  moins 
un  jour  avant  la  saisie,  el  contenant  noti- 
fication du  litre ,  s'il  n'a  déjà  été  notifié. 
C.  2217.  —  Pr.  49-7",  68,  146,  545, 551, 
626,  s.,  636,  s.,  673,  S.,  780,  s..  8'I6, 
819,  S. ,1021,  1033.  — Co.  198.— T.  29. 
_  o84.  11  contiendra  élection  de  domi- 
cile jusqu'à  la  fin  de  la  poursuite  dans  la 
commune  où  doit  se  faire  l'exécution,  si 
le  créancier  n'y  demeure;  elle  débiteur 
pourra  faire  à  ce  domicile  é'u  toutes  signi- 
fications, même  d'offres  réelles  et  d'appel. 
C.  111,  1258-6°,  1264.— Pr.  59,  68,  456. 
— J.  29. 

38o.  L'huissier  sera  assisté  de  deux 
témoins.  Français,  majeurs,  non  parents 


(">  V°-*'-  '«"S  lois  «les  22  flor.  an  VM  el  21  vent. 
an  IX.  Lettp  ileniièreiledare  que  u  les  traitements 
des  tonctionnaires  publics  et  employés  civils  se- 
ront saisissables,  jusqu'à  concurrence  du  cin- 
quième sur  les  premiers  1,<X)0  fp.  et  toutes  les 
sommes  au-dessous  ;  du  quart  sur  les  5,000  fr.  sui- 
vants ;  et  du  tiers  sur  la  portion  excédant  6,000  fr., 
a  quelque  somme  qu'elle  s'élève.  » 


ni  alliés  des  parties  ou  de  l'huissier,  jus- 
qu'au degré  de  cousin  issu  de  germain  in- 
clusivement ,  ni  leurs  domestiques  ;  il 
énoncera  sur  le  procès-veibal  leurs  noms, 
|)rolessions  et  demeures  :  les  témoins  si- 
gneront l'original  et  les  copies.  La  partie 
poursuivante  ne  pourra  être  présente  à  la 
saisie.  P.  598.  —T.  31. 

386.  Les  formalités  des  exploits  seront 
observées  dans  les  procès-vei'baux  de  sai- 
sie -  exécution  ;  ds  contiendront  itératif 
commandement,  si  la  saisie  est  faite  en 
la  demeure  du  saisi.  C.  102,  s.  —  Pr.  59, 
61,  68,  69,  551,  601,  602.  —  T.  31. 

387.  Si  les  portes  sont  fermées,  ou  si 
l'ouverture    en    est    refusée,   l'huissier 
pourra  établir  gardien  aux  portes  pour 
empêcher  le  divertissement  :  il  se  retirera  , 
sur  le  champ,  sans  assignation,  devant  le 
juge  de  paix,  ou,  à  son  défaut,  devant  le  [ 
commissaire  de  police,  et,  dans  les  coni-  i 
munes  où  il  n'y  en  a  pas,  devant  le  maire,  | 
et  à  son  défaut,  devant  l'adjoint,  en  pré- 
sence desquels  l'ouverture   des    portes,  \ 
même  celles  des  meubles  fermants,  sera  ! 
faite,  au  fur  et  à   mesure  de  la  saisie. 
L'officier  qui  se  irarisporlora  ne  dressera 
point  de  procès-verbal;  mais  il  signera 
celui  de  l'huissier,  lequel  ne  pourra  dres- 
ser du  tout  qu'un  seul  et  même  procès- 
verbal.  Pr.  591,  829,  921,  1031.— T.  6, 
31,32. 

388.  Le  procès-verbal  contiendra  la 
désignation  détaillée  des  objets  saisis  :  s'il 
va  des  marchandises, elles  seronlpesées, 
mesurées  ou  jaugées,  suivant  leur  nature. 
Pr.  578,  627,  675,  783,  924.— T.  31. 

389.  L'argenterie  sera  spécifiée  par 
pièces  et  uoincons,  et  elle  sera  pesée. 
Pr.  621.— T.  31. 

390.  S'il  y  a  des  deniers  comptant,  il 
sera  fait  mention  du  nombre  et  de  la  qua- 
lité des  espèces  :  l'huissier  les  déposera  au 
lieu  établi  pour  les  consignations  ;  à  moins 
que  le  saisissant  et  la  partie  saisie,  ensem- 
ble les  opposants,  s'il  y  en  a,  ne  convien- 
nent d'un  autre  dépositaire.  €. 1134,1257, 
1259.— T.  31,  33. 


(b>  La  saisie-exécution  est  celle  au  moyen  de 
laquelle  un  créancier  lait  mettre  sous  la  main  de 
la  justice ,  poui'  les  faire  \  endre  el  être  pavé  sur  le 
prix,  tous  les  meubles  saisissables  de  son  débiteur, 
a  l'exception  cependant  des  fiuils  pendants  par 
racines,  lesquels  ne  [leuvent  être  exécutés  qu'au 
mo.ven  d'une  voie  particulière ,  nommée  saisie— 
brandon  (Voy.  Pr.  626,  s.). 
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591.  Si  le  saisi  est  absent,  et  qu'il  y 
ail  relus  d'ouvrir  aucune  pièce  ou  meuble, 
l'huissier  en  requerra  Touverlure  ;  et  s'il 
se  trouve  des  papiers,  il  requerra  lappo- 
sition  des  scellés  par  roflicier  appelé  pour 
l'ouverture.  Pr.  587,  907,  s. 

»92.  Ne  pourront  être  .saisis,  Pr.  581. 

—  1°  Les  objets  que  la  loi  déclare  immeu- 
bles par  destination;  C.  517,  Ô-2-2  à  5:26. — 
2°  Le  coucher  nécessaire  des  saisis,  ceux 
de  leurs  enfants  vivant  avec  eux,  les  habits 
dont  les  saisis  sont  vêtus  et  couverts  ;  — 
3"  Les  livres  relatifs  à  la  profession  du  saisi, 
jusqu'à  la  somme  de  trois  cents  francs,  à 
son  choix  ;  —  4°  Les  machines  et  instru- 
ments servant  à  renseignement,  pratique 
ou  exercice  des  sciences  et  arts,  jusqu'à 
concurrence  de  la  même  somme,  et  au 
choix  du  saisi;  —  5°  Les  équipements  des 
militaires  ,  suivant  l'ordonnance  et  le 
grade;  —  6°  Les  oulils  des  artisans,  né- 
cessaires à  leurs  occupations  personnelles  ; 

—  7°  Les  farines  et  menues  denrées  né- 
cessaires à  la  consommation  du  saisi  etde 
sa  famille  pendant  on  mois;  —  8^  Enfin, 
une  vache,  ou  trois  brebis,  ou  deux  chè- 
vres, au  choix  du  saisi,  avec  les  pailles, 
fourrages  et  grains  nécessaires  pour  la  li- 
tière et  la  nourriture  desdits  animaux  pen- 
dant un  mois.  Pr.  594. 

393.  Lesdits  objets  ne  pourront  être 
saisis  pour  aucune  créance,  même  celle 
de  l'Etat,  si  ce  n'est  pour  aliments  four- 
nis à  la  partie  saisie,  ou  sommes  dues  aux 
fabricants  ou  vendeurs  desdils  objets,  ou 
à  celui  qui  aura  prêté  pour  les  acheter, 
fabriquer  ou  réparer  ;  pour  fermages  et 
moissons  des  terres  à  la  culture  desquelles 
ils  sont  employés  ;  loyers  des  manufactu- 
res, moulins,  pressoirs,  usines  dont  ils 
dépendent,  et  loyers  des  lieux  servant  à 
l'habitation  personnelle  du  débiteur. 
C.  2102.— Les  objets  spécifiés  sous  le  n"  2 
du  précédent  article  ne  pourront  être  sai- 
sis pour  aucune  créance. 

^4.  En  cas  de  saisie  d'animaux  et 
ustensiles  servant  à  l'exploitation  des  ter- 
res, le  juge  de  paix  pourra,  sur  la  de- 
mande du  saisissant,  le  propriétaire  et  le 
saisi  entendus  ou  appelés,  établir  un  gé- 
rant à  l'exploitation.  C.  1962.— Pr.  592-8°. 

39o.  Le  procès-verbal  contiendra  in- 
dication du  jour  de  la  vente.  Pr.  602, 
605,  613,  614. 

o96.  Si  la  oartie  saisie  offre  un  gar- 


dien solvable,  et  qui  se  charge  volontaire- 
ment et  sur  le  champ,  il  sera  établi  par 
l'huissier.  C.  2060-4°.— Pr.  587,  598, 
628,  821,  s.— P.  400. —T.  34. 

&d7.  Si  le  saisi  ne  présente  gardien 
solvable  et  de  la  qualité  requise,  il  en  sera 
établi  un  par  l'huissier. 

o98.  Ne  pourront  être  établis  gardiens, 
le  saisissant,  son  conjoint,  ses  parents  et 
alliés  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de 
germain  inclusivement,  et  ses  domesti- 
ques; mais  le  saisi,  son  conjoint,  ses  pa- 
rents, alliés  et  domestiques,  pourront  être 
établis  gardiens,  de  leur  consentement  et 
de  celui  du  saisissant.  Pr.  821,  823,  830. 

399.  Le  procès-verbal  sera  fait  sans 
déplacer;  il  sera  signé  par  le  gardien  en 
l'original  et  la  copie  :  s'il  ne  sait  signer,  il 
en  sera  fait  mention  ;  et  il  lui  sera  laissé 
copie  du  procès-verbal.  Pr.  601,  s. 

600.  Ceux  qui,  par  voies  de  fait,  em- 
pêcheraient l'établissement  du  gardien, 
ou  qui  enlèveraient  et  détourneraient  des 
effets  saisis,  seront  poursuivis  conformé- 
ment au  Code  d'instruction  criminelle. 
Pr.  555,  785.  — L  cr.  22,  59,  61,  s. — 
P.  209,  s.,  400. 

GOl.  Si  la  saisie  est  faite  au  domicile 
de  la  partie,  copie  lui  sera  laissée  sur  le 
champ  du  procès-verbal,  signée  des  per- 
sonnes qui  auront  signé  l'original  ;  si  la 
partie  est  absente,  copie  sera  remise  au 
maire  ou  adjoint,  ou  au  magistrat  qui,  en 
cas  de  refus  de  portes,  aura  fait  faire  ou- 
verture, et  qui  visera  l'original.  Pr.  586, 
587,599.-1.31. 

602.  Si  la  saisie  est  faite  hors  du  do- 
micile et  en  l'absence  du  saisi,  copie  lui 
sera  notifiée  dans  le  jour,  outre  un  jour 
pour  trois  myriamètres  ;  sinon  les  frais  de 
garde  et  le  délai  pour  la  vente  ne  cour- 
ront que  du  jour  de  la  notification.  Pr.  68, 
586,  1033.— T.  29. 

605.  Le  gardien  ne  peut  se  servir  des 
choses  saisies,  les  louer  ou  prêter,  à 
peine  de  privation  des  frais  de  garde,  et 
dédommages-intérêts,  au  paiement  des- 
quels il  sera  contraignable  par  corps. 
C.  1137,  1930,  1962,  2063. —  Pr.  126, 
128. 

604.  Si  les  objets  saisis  ont  produit 
quelques  profits  ou  revenus,  il  est  tenu 
d'en  compter,  même  par  corps.  C.  1961. 
—  Pr^  126,  527,  s.,  603. 

60o.  Il  peut  demander  sa  décharge,  si 
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la  vente  n'a  pas  élé  faile  au  jour  indiqué 
par  le  procès-vcrl)al,  sans  qu'elle  ait  clé 
empêchée  par  quchpie  obstacle;  et,  en 
cas  ilfuipèclienient,  la  décharge  peut  être 
demandée  deux  mois  après  la  saisie,  sauf 
au  saisissant  à  faire  nommer  un  autre 
gaidien.  Pr.  GI3,614. 

606.  La  décharge  sera  demandée  con- 
tre le  saisissant  et  le  saisi,  par  une  assi- 
gnation en  référé  devant  le  juge  du  lieu 
de  la  saisie  :  si  elle  est  accordée,  il  sera 
préalahlement  procédé  au  récolement  des 
effets  saisis,  parties  appelées.  Pr.  800,  s 
—  T.  29,35. 

607.  Il  sera  passé  outre,  nonobstant 
toutes  réclamations  de  la  part  de  la  partie 
saisie,  sur  b'squelles  il  sera  statué  en  ré- 
fén'-.  Pr.  806,  s. 

608.  Celui  qui  se  prétendra  proprié- 
taire des  objets  saisis  ou  de  partie  d'iceux 
pourra  s'opposer  h  la  vente  par  exploit 
signifié  au  gardien,  et  dénoncé  au  saisis- 
sant et  au  saisi,  contiuiant  assignation  li- 
bellée et  renonciation  des  preuves  de  pro- 
priété, à  peine  de  nullité  :  il  y  sera  statué 
parle  tribunal  dulieu  de  la  saisie, comme 
en  matière  sommaire.  C.  2102-l°-4".  — 
Pr.  404,  s.,  82G,  s.,  1029.  —  Co.  574,  s. 
—  Le  réclamant  qui  succombera  sera 
condamné,  s'il  y  échel,  aux  donunages  et 
intérêts  du  saisissant.  T.  29. 

609.  Les  créanciers  du  saisi ,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  même  pour 
loyers,  ne  pourront  former  opposition 
que  sur  le  prix  de  la  vente  :  leurs  opposi- 
tions en  conlicndront  les  causes  ;  elles  se- 
ront signifiées  au  saisissant  et  à  l'huissier 
ou  autre  oiîicier  chargé  de  la  vente,  avec 
élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  la  sai- 
sie est  faite,  si  l'opposant  n'y  est  pas  do- 
micilié :  le  tout  à  peine  de  nullité  des  op- 
positions, et  des  dommages-intérêts  con- 
tre l'huissier,  s'il  y  a  lieu.  C.  102.  111 
2102-l°._Pr.68,"71,  128,610,615,819. 
—  T.  29. 

610.  Le  créancier  opposant  ne  pourra 
faire  aucune  poursuite,  si  ce  n'est  contre 
la  partie  saisie,  et  pour  obtenir  condam- 
nation :  il  n'en  sera  fait  aucune  contre  lui, 
sauf  à  discuter  les  causes  de  son  opposi- 
tion lors  de  la  distribution  des  deniers. 
Pr  551,  557,559.656,  s. 

61 1 .  L'huissier  qui,  se  présentant  pour 
saisir,  trouverait  une  saisie  déjà  faite  et 
un  gardien  établi,  ne  pourra  pas  saisir  de 


nouveau;  mais  il  pouria  procéder  au  ré- 
colement des  meubles  et  effets  sur  le  pro- 
cès-verbal, que  le  gardien  sera  tenu  de 
lui  représenter  :  il  saisiia  les  effets  omis, 
cl  fera  sommation  au  premier  saisissant 
de  vendre  le  loul  dans  la  huitaine  ;  le  pro- 
cès-verbal de  récolement  vaudra  opposi- 
tion sur  les  deniers  de  la  vente.  Pr.  616, 
653,679.  719. —T.  36. 

612.  Faute  par  le  saisissant  de  fair 
vendie  dans  le  délai  ci-après  fixé,  tout 
opposant  ayant  litre  exécutoire  pourra, 
sommation  préalablement  faile  au  saisis- 
sant, et  sans  former  aucune  demande  en 
subrogation  ,  faire  procéder  au  récole- 
ment des  effets  saisis,  sur  la  copie  du  pro- 
cès-verbal de  saisie,  que  le  gardien  sera 
tenu  de  représenter,  et  de  suite  à  la  vente. 
Pr.  611,  616,  721,  s.  —  T.  29. 

615.  Il  y  aura  au  moins  huit  jours  en- 
tre la  signification  de  la  saisie  au  débiteur 
et  la  vente.  Pr.  595,  602,  605,  1033. 

614.  Si  la  vente  se  fait  à  un  jour  autre 
que  celui  indiqué  par  la  signification,  la 
partie  saisie  sera  appelée,  avec  un  jour 
dintervalle,  outre  un  jour  pour  trois  my- 
riamèlres  en  raison  de  la  dislance  du  do- 
micile du  saisi,  et  du  lieu  où  les  effets  se- 
ront vendus.  Pr.  605,  613,  1033.— T.  29. 

61  o.  Les  opposants  ne  seront  point 
appelés.  Pr.  609,  s. 

616.  Le  procès-verbal  de  récolement 
qui  précédera  la  vente  ne  contiendra  au- 
cune énonciation  des  effets  saisis ,  mais 
seulement  de  ceux  en  déficit,  s'il  v  en  a. 
Pr.  606,611,612.  —  T.  37.  ' 

617.  La  vente  sera  faile  au  plus  pro- 
chain marché  publie,  aux  jour  et  heure 
ordinaires  des  marchés,  ou  un  jour  de  di- 
manche :   pourra  néanmoins  le  tribunal 
permettre  de  vendre  les  effets  en  un  autre 
lieu  plus  avantageux.  Dans  tous  les  cas, 
elle  sera  annoncée  un  jour  auparavant 
par  quatre  placards  au  moins,  affichés, 
l'un  au  lieu  où  sont  les  effets,  l'autre  à  la 
porte  de  la  maison  commune,  le  troisième 
au  marché  du  lieu,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  au 
marché  voisin,  le  quatrième  à  la  porte  de 
l'auditoire  de  la  justice  de  paix;  et  si  la 
vente  se  fait  dans  un  lieu  autre  que  le 
marché  ou  le  lieu  où  sont  les  effets,  un 
cinquième  placard  sera  apposé  au  lieu  où 
se  fera  la  vente.  La  vente  sera,  en  outre, 
annoncée,  par  In  voie  des  jouruaux,  dans 


PART.  T.— HV.  V.  — DE  L'EXECLTION  DES  JUGEMENTS. — S.4ISIES-BRAND0NS.    255 


les  villes  où  il  y  en  a.  Pr.  618,  s.,  632,  s., 
657,945,  s.  —T.  38,  76. 

G18.  Les  placards  indiqueront  les  lieu, 
jour  el  heure  de  la  vente,  et  la  nature  des 
objets  sans  détail  particulier.  Pr.  629 , 
630,  6  i5,  684,  695,  703,  739. 

G19.  L'apposition  sera  constatée  par 
exploit,  auquel  sera  annexé  un  exemplaire 
du  placard.  Pr.  68.  —T.  39. 

620.  Sil  s'agit  de  banjues,  chaloupes 
et  autres  bâtiments  de  mer  du  port  de  dix 
tonneaux  et  au-dessous,  bacs,  galiotes, 
bateaux  et  autres  bâtiments  de  rivière, 
moulins  et  autres  édifices  mobiles ,  assis 
sur  bateaux  ou  autrement,  il  sera  procédé 
à  leur  adjudication  sur  les  ports ,  gares  ou 
quais  où  ils  se  trouvent  :  il  sera  alliché 
quatre  placards  au  moins ,  conformément 
à  l'article  précédent;  et  il  sera  fait,  à  trois 
divers  jours  consécutifs,  trois  publications 
au  lieu  où  sont  lesdils  objets  :  la  pre- 
mière publication  ne  sera  faite  que  huit 
jours  au  moins  après  la  signification  de 
la  saisie.  Dans  les  villes  où  il  s'imprime 
des  journaux ,  il  sera  suppléé  à  ces  trois 
publications  par  Tinsertion  qui  sera  faite 
au  journal ,  de  Tannonce  de  ladite  vente , 
laquelle  annonce  sera  répétée  trois  fois 
dans  le  cours  du  mois  précédant  la  vente. 
C.  531.— Pr.  602,613,618,  1033.  — Co. 
207,  s. —  T.  41. 

621.  La  vaisselle  d'argent ,  les  bagues 
et  joyaux  de  la  valeur  de  trois  cents  francs 
au  moins ,  ne  pourront  être  vendus  qu'a- 
près placards  apposés  en  la  formeci-dessus. 
et  trois  expositions  ,  soit  au  marché,  soit 
dans  l'endroit  où  sont  lesdits  effets;  sans 
que  néanmoins,  dans  aucun  cas  ,  lesdits 
objets  puissent  être  vendus  au-dessous  de 
leur  valeur  réelle,  s'il  s'agit  de  vaisselle 
d'argent,  ni  au-dessous  de  Testimation 
qui  en  aura  été  faite  par  des  gens  de  l'art, 
s'il  sagitde  bagues  et  joyaux.  Pr.  589. — 
Dans  les  villes  où  il  s'imprime  des  jour- 
naux, les  trois  publications  seront  sup- 
pléées comme  il  est  dit  en  l'article  précé- 
dent. T.  41. 

622.  Lorsque  la  valeur  des  effets  saisis 
excédera  le  montant  des  causes  delà  saisie 


(o)  La  folle  enchère  est  la  peine  de  l'encliérisseur 
téméraire  qui  ne  realise  pas  les  offres  qu'il  a  faites  : 
elle  consiste  à  rev^ni're  aux  enchères  les  objets  à 
lui  précédemment  adjuges  ;  et,  en  cas  où  ces  objets 
soûl  vendus  poui'un  prix  moindre,  à  poursuivre  le 
paiement  de  la  différence  sur  le  premier  adjudica- 
taire. 


et  des  oppositions,  il  ne  sera  procédé 
qu'à  la  vente  des  objets  suffisant  à  fournir 
la  somme  nécessaire  pour  le  paiement  des 
créances  et  frais.  Pr.  130,  1031. 

625.  Le  procès-verbal  constatera  la 
présence  ou  le  défaut  de  comparution  de 
la  partie  saisie.  T.  40. 

624.  L'adjudication  sera  faite  au  plus 
offrant,  en  payant  comptant  :  faute  de 
paiement,  l'eUet  sera  revendu  sur  le 
champ  à  la  folle  enchère  de  l'adjudica- 
taire (o).  C.  1649.  —  Pr.  652,  712,  715, 
737,  s.,  1031.  —  P.  412. 

62o.  Les  commissaires  -  priseurs  et 
huissiers  seront  personnellement  respon- 
sables du  prix  des  adjudications,  et  feront 
mention ,  dans  leurs  procès-verbaux,  des 
noms  et  domiciles  des  adjudicataires  :  ils 
ne  pourront  recevoir  d  eux  aucune  somme 
au-dessus  de  l'enchère ,  à  peine  de  con- 
cussion. Pr.  132,  657.— P.  169,  s.,  174. 

TITRE  IX.— DE  LA  SAISIE  DES  FRUITS  PEN- 
DANTS PAR  RACINES,  OU  DE  LA  SAISIE- 
BRANDON  (6). 

626.  La  saisie-brandon  ne  pourra  être 
faite  que  dans  les  six  semaines  qui  précé- 
deront l'époque  ordinaire  de  la  maturité 
des  fruits  ;  elle  sera  précédée  d'un  com- 
mandement, avec  un  jour  d'intervalle.  C. 
520,  548,  2102-r,  2217.  —  Pr.  583, 688, 
689,  690,  780,  819.  s.— T.  29. 

627.  Le  procès-verbal  de  saisie  con- 
tiendra l'indication  de  chaque  pièce,  sa 
contenance  et  sa  situation ,  el  deux  au 
moins  de  ses  tenants  et  aboutissants,  et 
la  nature  des  fruits.  Pr.  64,  588,  675.— 
T.  43. 

628.  Le  garde  champêtre  sera  établi 
gardien ,  à  moins  qu'il  ne  soit  compris  dans 
l'exclusion  portée  par  l'arlicle  598;  s'il 
n'est  présent,  la  saisie  lui  sera  signifiée  : 
il  sera  aussi  laissé  copie  au  maire  de  la 
commune  de  la  situation,  et  l'original  sera 
visé  par  lui.  C.  1137,  1962,  2060-4°.— Pr. 
68 ,  596,  597,  1039.  —  Si  les  communes 
sur  lesquelles  les  biens  sont  situés  sont 
contiguës  ou  voisines ,  il  sera  établi  un 


(è  La  saisie  des  fruits  encore  sur  pied ,  tels  que 
les  céréales  el  les  foins ,  etc.,  a  été  nommée  saisie- 
brandon  ,  de  ce  que ,  pour  indiijiier  que  celte  voie 
a  été  [irise,  on  plante  autour  du  champ  des  pieux, 
au  sommet  desquels  sont  attnclies  des  ùianaonsde 
paille. 
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seul  gardien ,  aiilro  nraiinioins  qu'un  garde 
clianipèlre;  le  visa  sera  donné  par  le 
maire  de  la  ooniniiine  du  oliel-lieu  de  ICx- 
ploilalidu  ;  el,s"il  n  y  ena  pas,  parle  maire 
de  la  ((immune  où  esl  située  la  majeure 
partie  des  biens.  T.  29,  44,  45. 

Gliî).  La  vente  sera  annoncée  par  pla- 
cards allichés,  liuilaineau  moins  avant  la 
vente,  à  la  porte  du  saisi,  à  celle  de  la 
maison  commune,  et,  sil  n'y  en  a  pas,  au 
lieu  où  s'apposent  les  actes  de  l'autorité 
publi(jue ,  au  j)rincipal  marché  du  lieu,  et, 
s'il  n'y  en  pas,  au  marché  le  plus  voisin  , 
et  à  la  porte  de  l'auditoire  de  la  justice  de 
paix.  Pr.  G17,  s. 

630.  Les  placards  désigneront  les  jour, 
heure  et  lieu  de  la  vente;  les  noms  et  de- 
meures du  saisi  etdu  saisissant;  la  quan- 
tité d'hectares  et  la  nature  de  chaque  es- 
pèce de  fruits,  la  commune  où  ils  sont  si- 
tués ,  sans  autre  désignation.  Pr.  618, 
G-21. 

631.  L'apposition  des  placards  sera 
constatée  ainsi  qu'il  est  dit  au  litre  des 
Saisies-exécutions.  Pr  619. 

632.  La  vente  sera  faite  un  jour  de  di- 
manche ou  de  marché.  Pr.  617,  657. — 
P. 412. 

653.  Elle  pourra  être  faite  sur  les  lieux 
ou  sur  la  place  de  la  commune  où  est  si- 
tuée la  majeure  partie  des  objets  saisis. — 
La  vente  pourra  aussi  être  faite  sur  le 
marché  du  lieu  ,  et,  s'il  n'y  en  a  pas  ,  sur 
le  marché  le  plus  voisin.  Pr.  617. 

634.  Seront,  au  surplus,  observées 
les  formalités  prescrites  au  titre  des 
Saisies-ej-écutions.  Pr.  584,  s. 

65o.  Il  sera  procédé  à  la  distribution 
du  prix  de  la  vente  ainsi  qu'il  sera  dit  au 
titre  de  la  Distribution  par  contribution. 
C.  2093.  — Pr.  656,  s. 

TITRE  X.—   DE    LA  SAISIE    DES  RE>TES    C0>- 
STlTrÉES  SUR  PARTICULIERS. 

636.  La  saisie  d'une  rente  constituée 
ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  titre 
authentique  et  exécutoire.  C.  529-2°, 
1317,  19U9,  1910.  — Pr.  146,545,551.— 
Elle  sera  précédée  d'un  commandement 
fait  à  la  persoinie  ou  au  domicile  de  la 
partie  obligée  ou  condamnée,  au  moins 
un  jour  avant  la  saisie,  et  conienant  noti- 
fication du  titre,  si  elle  n'a  déjà  été  faite. 
C.  2217.— Pr.  68,  583,  626,  673,  780, 
1033.  — Ce.  198.— T.  29,  128. 


637.  La  rente  sera  saisie  entre  les 
mains  de  celui  (|ui  la  doit,  par  exploit 
contenant,  outre  les  formalités  ordinaires, 
renonciation  du  titre  constitutif  de  la 
rente,  de  sa  quotité  cl  de  son  capital,  el 
du  litre  de  la  créance  du  saisissant;  les 
noms,  profession  et  den)eure  de  la  partie 
saisie,  élection  de  domicile  chez  un  avoué 
près  le  tribunal  devant  lequel  la  vente 
sera  poursuivie,  et  assignation  au  tiers 
saisi  en  déclaration  devant  le  même  tribu- 
nal :  le  tout  à  peine  de  nullité.  C.  111. — 
Pr.  49-7°,  559,  578,  640,  643.— T.  46. 

658.  Les  dispositions  contenues  aux 
arlicles  570,  571,  572,  573,  574,  575  et 
576,  relatives  aux  formalités  que  doit 
lemplirle  tiers  saisi,  seront  observées  par 
le  débiteur  de  la  rente. — Et  si  ce  débiteur 
ne  fait  pas  sa  déclaration,  ou  s'il  la  fait 
tardivement,  ou  s'il  ne  liiit  pas  les  jusli- 
licalions  ordonnées,  il  pourra,  selon  les 
cas,  être  condamné  à  servir  la  rente 
faute  d'avoir  justifié  de  sa  libération,  ou 
à  des  dommages-intérêts  résultant  soit  de 
son  silence,  soil  du  retard  apporté  à  faire 
sa  déclaration,  soil  de  la  procédure  à  la- 
quelle il  aura  donné  lieu.  C.  1146,  s. — 
Pr.  1^28,  130. 

639.  La  saisie  entre  les  mains  de  per- 
sonne non  demeurant  en  France,  sur  le 
continent,  sera  signifiée  à  personne  ou 
domicile  ;  et  seront  observés  pour  la  cita- 
tion, les  délais  prescrits  par  l'article  73. 
— Pr.  68,  560,  642. 

640.  L'exploit  de  saisie  vaudra  too- 
jours  saisie-arrêt  des  arrérages  échus  et  à 
échoir  jusqu'à  la  distribution.  C.  584. — 
Pr.  557,655. 

641.  Dans  les  trois  jours  de  la  saisie, 
outre  un  jour  pour  trois  myriamèlres  de 
dislance  entre  le  domicile  du  débiteur  de 
la  rente  et  celui  du  saisissant,  et  pareil 
délai  en  raison  de  la  dislance  entre  le  do- 
micile de  ce  dernier  et  celui  de  la  partie 
saisie,  le  saisissant  sera  tenu,  à  peine  de 
nullité  de  la  saisie,  de  la  dénoncer  à  la 
partie  saisie,  et  de  lui  nolifierle  jour  de  la 
première  publication.  C.  102,  s. — Pr.  68, 
563,  642,  s.,  1029,  1033.— T.  29. 

642.  Lorsque  le  débiteur  de  la  rente 
sera  domicilié  hors  du  continent  du 
royaume,  le  délai  pour  la  dénonciation 
ne  courra  que  du  jour  de  l'échéance  de  la 
citation  au  saisi.  Pr.  73,  639. 

645.  Quinzaine  après  la  dénonciation 
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à  la  partie  saisie,  le  saisissant  sera  tenu 
de  mettre  au  greffe  du  tribunal  du  domi- 
cile de  la  partie  saisie  le  cahier  des  char- 
ges, Cdutenant  les  noms,  professions  et 
demeures  du  saisissant,  de  la  parliesaisie 
et  du  débiteur  de  la  renie  ;  la  nature  de  la 
rente,  sa  quotité,  celle  du  capital,  la  date 
et  renonciation  du  litre  en  vertu  duquel 
elle  est  conslituée  :  renonciation  de  l'in- 
scription, si  le  titre  contient  hypothèque, 
et  si  aucune  a  été  prise  pour  là  sûreté  de 
la  rente  ;  les  noms  et  demeure  de  l'avoué 
du  poursuivant,  les  conditions  deladju- 
dicalion,  et  la  mise  à  prix  :  la  première 
publication  se  fera  à  l'audience.  Pr.  697, 
958,959,972,973. 

644.  Exilait  du  cahier  des  charges, 
contenant  les  renseignements  ci-dessus, 
sera  remis  au  greffier  huitaine  avant  la 
remise  du  cahier  des  charges  au  greffe,  cl 
par  lui  inséré  dans  un  tableau  placé  à  cet 
effet  dans  l'audiloi.'e  du  tribunal  devant 
lequel  se  poursuit  la  vente. 

643.  Huitaine  avant  la  remise  du  ca- 
hier des  charges  au  greffe,  pareil  extrait 
sera  placardé, —  l"à  la  porte  de  la  mai- 
son de  la  partie  saisie, — 2°  à  celle  du  dé- 
biteur de  la  rente, — 3°  à  la  principale 
porte  du  tribunal, — 4°  et  à  la  principale 
place  du  lieu  oîi  se  poursuit  la  vente. 
Pr.  617,  s.,  684. 

646.  Pareil  extrait  sera  inséré  dans 
l'un  des  journaux  imprimés  dans  la  ville 
où  se  poursuit  la  vente  :  et,  s'il  n'y  en  a 
pas,  dans  l'un  de  ceux  imprimés  dans  le 
département,  s'il  yen  a.  Pr.  617,  683. 

647.  Sera  observé,  relativement  aux- 
dits  placards  et  annonces,  ce  qui  est 
prescrit  au  titre  de  la  Saisie  immobilière. 
Pr.  682,  683,  s. 

648.  La  seconde  publication  se  fera 
huitaine  après  la  première;  et  la  rente 
saisie  pourra,  lors  de  la  dile  publication, 
être  adjugée,  sauf  le  délai  qui  sera  pres- 
crit parle  tribunal.  Pr.  704. 

649.  11  sera  fait  une  troisième  publica- 
tion, lors  de  laquelle  l'adjudication  délini- 
tive  sera  faite  au  plus  offrant  et  dernier 
enchérisseur.  Pr.  706,  s. — P.  412. 

6o().  Il  sera  afliché  nouveaux  placards 
et    inséré  nouvelles  annonces   dans  les 

(a)  C'est  la  répartition  du  prix  des  biens  d'un 
débiteur  entre  les  créanciers,  au  marc  le  franc  de 
leurs  créances.  L'art.  G5G  parie  de  la  conlribulion 


journaux,  trois  jours  avant  l'adjudication 
délinilive.  Pr.  704. 

6ol.  Les  enchères  seront  reçues  par 
le  ministère  d'avoués.  Pr.  707,  713. 

632.  Les  formalités  prescrites  au  litre 
(le  la  Saisie  immobilière,  pour  la  rédac- 
lion  du  jugement  d'adjudication,  l'acquit 
des  conditions  et  du  prix,  et  la  revente 
sur  folle  enchère,  seront  observées  lors  de 
l'adjudication  des  rentes.  Pr.  7(4,  715. 

6o5.  Si  la  rente  a  été  saisie  par  deux 
créanciers,  la  poursuite  appartiendra  à 
celui  qui  le  premier  aura  dénoncé;  en  cas 
de  concurrence,  au  porteur  du  titre  plus 
ancien  ;  et  si  les  litres  sont  de  même  date, 
à  l'avoué  le  plus  ancien.  Pr.  611,  667, 
719, s. 

634.  La  partie  saisie  sera  tenue  de 
proposer  ses  moyens  de  nullité,  si  aucuns 
elle  a,  avant  l'adjudication  préparatoire, 
après  laquelle  elle  ne  pourra  proposer 
que  les  moyens  de  nullité  contre  les  pro- 
cédures postérieures.  Pr.  73:5. 

633.  La  distribution  du  prix  sera  faite 
ainsi  qu'il  sera  prescrit  au  tilve  de  la  Dis- 
tribution par  contribution,  sans  préjudice 
néanmoins  des  hypothèques  établies  an- 
térieurement à  la  loi  du  II  brumaire 
an  Vil  {\"  novembre  1798).  Pr.  656,  s. 

TITRE  XI.—  DE  LA  DISTRIBUTION   PAR  CON- 
TRIBUTION (a,. 

636.  Si  les  deniers  arrêtés  ou  le  prix 
des  ventes  ne  suffisent  pas  pour  payer  les 
créanciers,  le  saisi  et  les  créanciers  se- 
ront tenus,  dans  le  mois,  de  convenir  de 
la  distribution  par  contribution.  C.  2093, 
2218.  — Pr.  579,  635,  655,659,  749,  s., 
990.^— Co.  214,  548,  565. 

637.  Faute  par  le  saisi  et  les  créan- 
ciers de  s'accorder  dans  ledit  délai,  l'offi- 
cier qui  aura  fait  la  vente  sera  tenu  de 
consigner  (b),  dans  la  huitaine  suivante, 
et  à  la  charge  de  toutes  les  oppositions,  le 
montant  de  la  vente,  déduction  faite  de 
ses  Irais,  d'après  la  taxe  qui  aura  été  faite 
par  le  juge  sur  la  minute  du  procès-ver- 
bal :  il  sera  fiiit  mention  de  cette  taxe 
dans  les  (expéditions.  C.  1257,  2101-1°.  — 
Pr.  67,  625,  658,  s.,  814.  —  T.  42. 

638.  11  sera  tenu  au  greffe  un  registre 


amiatde;  les  articles  suivants  de  la  contribution 
judiciaire. 

(b)  Cette  consignation  se  fait  à  la  caisse  des  dé- 
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des conliihulions,  sur  lt'(|ucl  un  jui,'c  sera 
coniMiis  |»ar  le  président,  sur  la  ré(|nisi- 
lion  du  saisissani,  ou,  à  son  défaut,  de  la 
partie  lapins  dilii,'ente;  celle  réquisition 
sera  faite  par  simple  liole  portée  sur  le 
registre.  Pr.  750,  s.  —T.  95. 

6oî).  Après  lexpiration  des  délais  por- 
tés aux  articles  G5(]  cl  G57,  et  en  vertu  de 
l'ordonnance  du  jugeconnnis,  les  créan- 
ciers seront  sommés  de  produiic,  cl  la 
partie  saisie  de  prendre  communication 
des  pièces  produites,  el  de  conlrediie,  s'il 
y  écliel.  Tr.  752,  s.  —  T.  29,  96,  132. 

600.  Dans  le  mois  de  la  sommation, 
les  ciéanciers  opposants,  soit  entre  les 
mains  du  saisissani,  soil  en  celles  de  l'of- 
ficier qui  aura  procédé  à  la  vente,  produi- 
ront, à  peine  de  forclusion,  leurs  litres 
ès-mains  du  juge  commis,  avec  acte  con- 
tenant demande  en  collocalion  el  conslilu- 
lion  d'avoué.  Fr.  75,  659,  664,  754, 1029, 
1033.  —  T.  29,97. 

G61.  Le  même  acte  contiendra  la  de- 
mande à  fin  de  privilège  ;  néanmoins  le 
propi  iétaire  pourra  appeler  la  partie  saisie 
el  l'avoué  plus  ancien  en  référé  devant  le 
juge-commissaire,  pour  faire  statuer  pré- 
liminairemenl  sur  son  privilège  pour  rai- 
son des  loyers  à  lui  dus.  €.  2095,  2101, 
2102-1°.— Pr.  806,  s.,  819,  s.  — T.  29, 
97,98. 

6G2.  Les  frais  de  poursuite  seront  pré- 
levés, par  privilège,  avant  toute  créance 
autre  que  celle  pour  loyers  dus  au  pro- 
priétaire. C.  2101-1°,  2102-1°.  —  Pr.  716, 
819, s. 

6G5.  Le  délai  ci-dessus  fixé  expiré,  el 
même  auparavant,  si  les  créanciers  ont 
produit,  le  commissaire  dressera,  en  suite 
de  son  piocès-verbal,  l'état  de  distribution 
sur  les  pièces  produites;  le  poursuivant 
dénoncera,  par  acte  d'avoué,  la  clôture  du 
procès-verbal  aux  créanciers  produisants 
el  à  la  partie  saisie ,  avec  sommation  d'en 
prendre  communication,  et  de  contredire 
sur  le  procès-verbal  du  commissaire,  dans 
la  quinzaine.  Pr.  755.  --  T.  29,  99,  100. 

664.  Faute  par  les  créanciers  et  la 
partie  saisie  de  prendre  communication 
ès-mains  du  juge-commissaire  dans  ledit 
délai,  ils  demeureront  forclos,  sans  nou- 
velle sommation  ni  jugement;  il  ne  sera 


fait  aucun  dire,  s'il  n"y  a  lieu  à  contester. 
Pr.  660,  756  el  la  note.  —  Co.  503. 

diio.  Sil  n'y  a  point  de  contestation, 
le  juge-commissaire  clora  son  procès-ver- 
bal, arrêtera  la  distribution  des  deniers, 
el  ordonnera  que  le  greflier  délivrera 
mandement  aux  créanciers  (a),  en  affir- 
mant par  eux  la  sincérité  de  leurs  créances. 
Pr.  670,  671,759,771.  —T.  101. 

666.  S'il  s'élève  des  dilïicultés,  le  juge- 
commissaire  renverra  à  l'audience;  elle 
sera  pouisuivie  par  la  partie  la  plus  dili- 
gente, sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué, 
sans  autre  procédure.  Pr.  82,  758. 

667.  Le  créancier  contestant,  celui  con 
testé,  la  partie  saisie,  el  l'avoué  le  plus 
ancien  des  opposants ,  seront  seuls  en 
cause  ;  le  poursuivant  ne  pourra  être  ap- 
pelé en  cette  qualité.  Pr.  669-2°,  760. 

668.  Le  jugement  sera  rendu  sur  le 
rappoit  du  juge-conunissaire  el  les  con- 
clusions du  ministère  public.  Pr.  83,  84, 
95,  761. 

669.  L'appel  de  ce  jugement  sera  in- 
terjeté dans  les  dix  jours  de  la  signification 
à  avoué  :  l'acte  d'appel  sera  signifié  au  do- 
micile de  l'avoué;  il  contiendra  citation  et 
énoncialion  des  griefs;  il  y  sera  statué 
comme  en  matière  sonimaire.  Pr.  404,  s., 
670,  763.  —  Ne  pourront  être  intimées  sur 
ledit  appel  que  les  parties  indiquées  par 
l'article  667. 

670.  Après  l'expiration  du  délai  fixé 
pour  l'appel,  el,  en  cas  d'appel,  après  la  si- 
gnification de  l'arrêt  au  domicile  de  l'a- 
voué ,  le  juge-commissaire  clora  son  pro- 
cès-verbal, ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle 665.— Pr.  767. 

671.  Huitaine  après  la  clôture  du  pro- 
cès-verbal ,  le  greflier  délivrera  les  man- 
dements aux  créanciers ,  en  affirmant  par 
eux  la  sincérité  de  leur  créance  par-devant 
lui.  Pr.  665,771.— T.  101. 

672.  Les  intérêts  des  sommes  admises 
en  distribution  cesseront  du  jour  de  la 
clôture  du  procès-verbal  de  distribution  , 
s'il  ne  s'élève  pas  de  contestation  ;  en  cas 
de  contestation,  du  jour  de  la  signification 
dujugemenlqui  aura  statué;  en  cas  d'ap- 
pel ,  quinzaine  après  la  signification  du 
jugement  sur  appel.  C.  1907,  1153. —  Pr. 
665  .  767. 


pôls  el  consigiialions  cicée  par  l'ordonnance  du 
3juilletl816. 
(a)  On  entend  par  mandemenl,  en  celte  matière, 


un  acte  au  moyen  duquel  les  créanciers  peuvent 
requérir  le  paiement  de  ce  qui  leur  revient  dans  la 
distribution  par  contribution. 
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TITRE  XII. —  DE  LA  SAISIE   IMMOBILIÈRE  (a). 

675.  La  saisie  immobilière  sera  pré- 
cédée d'un  commaiulement  à  i)ersonnc  ou 
domicile,  en  léle  dufiiiel  sera  donnée  co- 
pie enlière  du  lilre  en  vertu  duquel  elle 
est  faite  :  ce  commandement  contiendra 
élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  siège 
le  tribunal  qui  devra  connaître  de  la  sai- 
sie, si  le  créancier  n'y  demeure  pas;  il 
énoncera  que  faute  de  paiement,  il  sera 
procédé  à  la  saisie  des  immeubles  du  dé- 
biteur. L'buissier  ne  se  fera  point  assister 
de  témoins;  il  fera,  dans  le  jour,  viser 
l'original  parle  maire  ou  l'adjoint  du  domi- 
cile du  débiteur,  et  il  laissera  une  seconde 
copie  à  celui  qui  donnera  le  visa.  C.  2092, 
s.,  2204,  s.,  2217,  2218.  —  Pr.  68,  551, 
583,  026,  636.  674,  s  ,  717,  718,  s. ,780, 
1029,  1039.— T.  29. 

674.  La  saisie  immobilière  ne  pourra 
être  faite  que  trente  jours  après  le  com- 
mandement :  si  le  créancier  laisse  écouler 
plus  de  trois  mois  entre  le  commande- 
ment et  la  saisie,  il  sera  tenu  de  le  réitérer 
dans  les  formes  et  avec  le  délai  ci-dessus. 
Pr. 717, 1029, 1033. 

67o,  Le  procès-verbal  de  saisie  con- 
tiendra ,  outre  les  formalités  communes 
à  tous  les  exploits,  renonciation  du  ju- 
gement ou  du  titre  exécutoire,  le  îians- 
port  de  l'buissier  sur  les  biens  saisis,  la 
désignation  de  l'extérieur  des  objets  sai- 
sis ,  si  c'est  une  maison,  et  énoncera  l'ar- 
rondissement, la  commune  et  la  rue  où 
elle  est  située,  et  les  tenants  et  aboutis- 
sants; si  ce  sont  des  biens  ruraux,  la  dé- 
signation des  bâtiments,  s'il  y  en  a,  la 
nature  et  la  contenance  au  moins  appro- 
ximative de  chaque  pièce ,  deux  au  moins 
de  ses  tenants  et  aboutissants  ,  le  nom  du 
fermier  ou  colon  s'il  y  en  a  ,  l'arrondisse- 
ment et  la  commune  où  elle  est  située  : 
quelle  que  soit  la  nature  du  bien ,  le  pro- 
cès-verbal contiendra  .  en  outre,  l'extrait 
de  la  matrice  de  rôle  de  contribution  fon- 
cière pour  tous  les  articles  saisis,  Tindi- 
cation  du  tribunal  où  la  saisie  sera  portée, 
et  constitution  d'avoué  chez  lequel  le  do- 
micile du  .saisissant  sera  élu  de  droit. 
Pr.  61 ,  75,  588  ,  627  ,  682 ,  717 ,  1029.— 
T.  47. 

(a)  Un  projet  de  loi  sur  les  venlcs  immobilières, 
actuellement  en  discussion  à  la  Ciiambredes  Pairs, 
remplace  par  de  nouvelles  dispositions  celles  du 
prcseul  titre  du  Code  de  procédure  cl  du  suivan. 


676.  Copie  entière  du  procès-verbal 
de  saisie  sera ,  avant  l'enregistrement 
laissée  aux  grelfiers  des  juges  de  paix ,  et 
aux  maires  ou  adjoints  des  communes  de 
la  situation  de  l'immeuble  saisi,  si  c'est 
une  maison;  si  ce  sont  des  biens  ruraux, 
à  ceux  de  la  situation  des  bâtiments,  s'il  y 
en  a  ,  et  s'il  n'y  en  a  pas  ,  à  ceux  de  la  si- 
tuation de  la  partie  des  biens  à  laquelle  la 
matrice  du  rôle  de  la  contribution  foncière 
attribue  le  plus  de  revenus  :  les  maires  ou 
adjoints  et  greffiers  viseront  l'original  du 

j  procès-verbal ,  lequel  fera  mention  des 
I  copies  qui  auront  été  laissées.  C.  2210. — 
Pr.  717,  1029,1039.— T.  48. 

677.  La  saisie  immobilière  sera  trans- 
crite dans  un  registre  à  ce  destiné  au  bu- 
reau des  hypothèques  de  la  situation  des 
biens ,  pour  la  partie  des  objets  sr.isis  qui 
se  trouve  dans  l'arrondissement.  C.  2200. 
— Pr.  678,  s.,  717,  1029.— T.  102. 

678.  Si  le  conseivateur  ne  peut  pro- 
céder à  la  transcription  de  la  saisie  à  l'in- 
stant où  elle  lui  est  présentée  ,  il  fera  men- 
tion sur  l'original,  qui  lui  sera  laissé,  des 
heure ,  jour ,  mois  et  an  ,  auxquels  il  aura 
été  remis;  et,  en  cas  de  concurrence,  le 
premier  présenté  sera  transcrit.  C.  2200. 
—Pr.  677,679,  719,  s. 

679.  S'd  y  a  eu  précédente  saisie,  le 
conservateur  constatera  son  refus  en  marge 
de  la  seconde;  il  énoncera  la  date  de  la 
précédente  saisie  ,  les  noms ,  demeuies  et 
professions  du  saisissant  et  du  saisi ,  l'in- 
dication du  tribunal  où  la  saisie  est  portée, 
le  nom  de  l'avoué  du  saisissant ,  et  la  date 
de  la  transcription.  Pr.  61 1  ,  719 ,  s. 

680.  La  saisie  immobilière  sera ,  en 
outre,  transcrite  au  greffe  du  tiibunal  où 
doit  se  faire  la  vente ,  et  ce,  dans  la  quin- 
zaine du  jour  de  la  transcription  au  bu- 
reau des  hypothèques ,  outre  un  jour  pour 
trois  myriamètres  de  dislance  entre  le  lieu 
de  la  situation  des  biens  elle  tribunal.  Pr. 
682,717,  1029,  1033.— T. 102. 

681. La  saisie  immobilière,  enregistrée 
connue  il  est  dit  aux  articles  077  et  680, 
sera  dénoncée  au  saisi  dans  la  quinzaine 
du  jour  du  dernier  enregistrement ,  outre 
un  jour  pour  trois  myriamètres  de  distance 
entre  le  domicile  du  saisi  et  la  situation 

Si  la  loi  esl  votée  dans  celle  cesîion ,  par  l'aûlre^ 
Chambre,  nous  la  classerons  sous  la  rubrique  : 
Lois  cl  Ordonnances  diverses. 
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(les  biens  :  elle  eoiUieii(li;i  la  date  de  la 
piii)Iitali<)ii.  LOrijiinai  de  celte  dénoii- 
eialioii  sera  visé  ilaiis  les  vintrl-qualre 
heures  pai'  le  maire  du  ddiuicile  tlu  saisi , 
el  eurej,Mslic  dans  la  laiilaiue  ,  oulre  un 
jour  pour  lidis  niviiauielres  ,  au  bureau 
de  la  fiuiseiNaliou  des  ii\ polluHiues  de  la 
silualidu  dcsbieus  ;  e(  nieniion  en  sera  l'aile 
en  niaiire  de  reurenislreuieiil  de  la  saisie 
réelle.  ('..  102  ,  2197.  —  Pr.  689,  s.,  69G  , 
717,  1029,  103.3.-1.49,  103. 

G82.  Le  iirellierdu  tribunal  sera  tenu, 
dans  les  trois  jours  de  l'enregistrement 
mentionné  en  TartieleGSO,  dinsérer,  dans 
un  tableau  placé  à  cet  efl'el  dans  Taudi- 
loire,  un  extrait  contenant, —  1"  La  date 
de  la  saisie  el  des  enregistrements;  — 
2"  Les  non)s,  professions  et  demeures  du 
saisi  et  du  saisissant,  et  de  l'avoué  de  ce 
dernier; — 3°  Les  noms  de  l'arrondisse- 
ment, de  la  commune,  de  la  rue,  des  mai- 
sons saisies;  —  4"  L'indication  sommaire 
des  biens  ruraux, en  autant  d'articles  qu'il  y 
a  de  communes ,  lesquelles  seront  indi- 
quées, ainsi  que  les  arrondissements  : 
chaque  article  contiendra  seulement  la 
nature  et  la  quantité  des  objets,  et  les 
noms  des  fenuiers  ou  colons,  s'il  y  en  a; 
si  néanmoins  les  biens  situés  dans  la  même 
commune  sont  exploités  par  plusieurs  per- 
sonnes, lisseront  divisés  en  autant  d'arti- 
cles qu'il  y  aura  d'exploitants; — 5°  L'indi- 
cation du  jour  de  la  première  publication  ; 
— G"  Les  noms  des  maires  et  greffiers  des 
juges  de  paix,  auxquels  copies  de  la  saisie 
auront  été  laissées.  Pr.  697,717. — T.  104. 

685.  L'extrait  prescrit  par  l'articlepré- 
cédent  sera  inséré,  sur  la  poursuite  du 
saisissant,  dans  un  desjournaux  imprimés 
dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  devant  le- 
quel la  saisie  se  poursuit,  el,  s'il  n'y  en  a 
pas,  dans  l'un  de  ceux  imprimés  dans  le 
département,  s'il  y  en  a  :  il  sera  juslilié  de 
celle  insertion  par  la  feuille  contenant 
ledit  extrait,  avec  la  signature  de  l'impri- 
meur, légalisée  par  le  maire.  Pr.  617,  646, 
703,717,  868,872,962,  1029.  — T.  105. 

684.  Extrait  pareil  à  celui  prescrit  par 
l'article  précédent,  imprimé  en  forme  de 
placard,  sera  affiché, —  1°  k  la  porte  du 
domicile  du  saisi;  —  2"  A  la  principale 
porte  des  édilices  saisis; — 3°  A  la  prin- 
cipale place  de  la  commune  où  le  saisi  est 
domicilié,  de  celle  de  la  situation  des 
biens,  el  de  celle  du  tribunal  où  la  vente 


se  poursuit; — 4"  Au  |)rin(ipa!  marche 
desdites  conunimes,  et,  lorsipiil  n'y  en  a 
pas,  aux  deux  mar(  lies  les  plus  voisins; 
— 5"  A  la  porte  de  l'auditoire  du  juge  de 
paix  de  la  siliialiou  des  bâtiuienls;  et,  s'il 
n'y  a  pas  de  bàliniculs,  a  la  poite  de  l'au- 
ditoire de  la  justice  de  paix  ou  ^e  ti'ouve  la 
majeure  partie  des  biens  saisis;  —  G"  Aux 
portes  extérieures  des  tribunaux  du  domi- 
cile du  saisi,  de  la  situation  des  biens  et 
de  la  vente.  C.  102.  — Pr.  717.— T.  106. 
68o.  L'apposition  des  placards  sera 
constatée  par  un  acte  auquel  sera  annexé 
un  exemplaire  du  placard  :  par  cet  acte, 
l'huissier  attestera  que  l'apposition  a  élé 
faile  aux  lieux  désignés  par  la  loi,  sans  les 
délaiilcr.  Pr.  717.— T.  50. 

686.  Les  originaux  du  placard  el  le  pro- 
cès-verbal d'apposition  ne  pounont  être 
grossovés  sous  aucun  prétexte.  Pr.  1031. 
—T.  50,  106. 

687.  L'original  dudil  procès-verbal 
sera  visé  par  le  maire  de  chacune  des 
communes  dans  lesquelles  l'apposition 
aura  été  faile,  el  il  sera  notifié  à  la  partie 
saisie,  avec  copie  du  placard.  Pr.  675, 
696.  700,  705,  717,  740.— T.  29. 

688.  Si  les  immeubles  saisis  ne  sonl 
pas  loués  ou  affermés,  le  saisi  en  restera 
en  possession  jusqu'à  la  vente,  comme 
séquestre  judiciaire;  à  moins  qu'il  ne  soit 
autrement  ordonné  par  le  juge,  sur  la  ré- 
clamation (l'un  ou  plusieurs  créanciers. 
Les  créanciers  pourront  néanmoins  faire 
faire  la  coupe  el  la  vente,  en  tout  ou  en 
partie,  des  fruits  pendants  par  les  racines. 
C.  1137,  1961,  s.— Pr.  690.— P.  400. 

689.  Les  fruits  échus  depuis  la  dénon- 
ciation au  saisi  seront  immobilisés,  pour 
être  distribués  avec  le  prix  de  l'innneublc 
par  ordre  d'hvpolhèques.  C.  526.  —  Pr. 
681,691. 

690.  Le  saisi  ne  pourra  foire  aucune 
coupe  de  bois  ni  dégradation,  à  peine  de 
dommages  el  intérêts,  auxquels  il  sera 
condamné  par  corps  ;  il  pourra  même  être 
poursuivi  par  la  voie  criminelle,  suivant 
la  gravité  des  circonstances.  Pr.  688. — 
P.  400. 

691.  Si  les  immeubles  sont  loués  par 
bail  dont  la  date  ne  soit  pas  certaine  avant 
le  commandement,  la  imllité  pourra  en 
être  prononcée,  si  les  créanciers  ou  l'adju- 
dicauaire  le  demandent.  C.  1328.  Pr.  1743. 
— Sile  bail  a  une  date  certaine,  les  créan- 
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ciers  pourront  saisir  et  arrêter  les  loyers 
ou  fermages  ;  et,  dans  ce  tas,  il  en  sera  des 
loyers  ou  l'erniages  éoiius  depuis  la  dénoii  - 
dation  faile  au  saisi,  comme  des  fruits 
mentionnés  en  l'article  080.  —  l'r.  557,  s. 
C92  .La  partie  saisie  ne  peut, à  compter 
du  jour  de  la  dénonciation  à  elle  faite  de  la 
saisie,  aliéner  les  immeubles,  à  peine  de 
nullité,  et  sans  (pfil  soit  besoin  de  la  faire 
prononcer.  C.  1599.  — Tr.  GSI,  089,093. 
694, 1029. 

695.  Néanmoins  l'aliénation  ainsi  faite 
aura  son  exécution,  si  avant  l'adjudication 
l'acquéreur  consigne  somme  suflisante 
pour  acquitter,  en  principal,  intérêts  et 
frais,  les  créances  inscrites ,  et  signifie 
l'acte  de  consignation  aux  créanciers  in- 
scrits. C.  1257,  s.— Pr.  6S,  694,  743.  — 
Si  les  deniers  ainsi  déposés  ont  été  em- 
pruntés, les  prêteurs  n'auront  d'hypothè- 
que que  postéiieurement  aux  créanciers 
inscrilslors  de  l'aliénation.  C.  2124,  2125, 
2134.— T.  29. 

694.  Faute  d'avoir  fait  la  consignation 
avant  l'adjudication,  il  ne  pourra  y  être 
sursis  sous  aucun  prétexte.  Pr.  720,  729, 
732. 

69o.  Un  exemplaire  du  placard  impri- 
mé prescrit  par  l'article  684  sera  notifié 
aux  créanciers  inscrits,  aux  domiciles  élus 
parleurs  inscriptions,  huit  jours  au  moins 
avant  la  première  publication  de  l'enchère, 
outre  un  jour  pour  trois  myriamètres  de 
distance  entre  la  commune  du  bureau  de 
la  conservation  et  celle  où  se  fait  la  vente. 
— Pr.  682,  717,  1029,  1033.— T.  29, 107. 

696.  La  notification  prescrite  par  l'ar- 
ticle précédent  sera  enregistrée  en  marge 
delà  saisie,  au  bureau  delà  conservation  : 
du  jour  de  cet  enregistrement,  la  saisie  ne 
pourra  plus  être  rayée  que  du  consente- 
ment des  créanciers,  ou  en  vertu  des  ju- 
gements rendus  contre  eux  (a).  Pr.  717, 
1029.  — T.  108. 

697.  Quinzaine  au  moins  avant  la  pre- 
mière publication  ,  le  poursuivant  dépo- 
sera au  grefle  le  cahier  des  charges,  con- 
tenant, —  r  renonciation  du  titre  en 
vertu  duquel  la  saisie  a  été  fitile,  du  com- 
mandement, de  l'exploit  de  saisie,  et  des 
actes  et  jugements  qui  auront  pu  être  faits 

(c)  Avis  du  cunseil-d'élal  du  'M)  mai  1809  fn  in- 
terprétation de  Cari.  G96,  approuvé  le  iS  juin. 

«  Le  conseil-d'état  est  d'avis  que,  pour  l'entière 
exécution  de  l'ait.  696  du  Code  de  procéilur»   il 


OU  rendus  ;  —  2°  la  désignation  des  objets 
saisis ,  telle  qu'elle  a  été  insérée  dans  le 
procès-verbal;  —  3°  les  conditions  de  la 
vente;  —  4"  et  une  mise  à  prix  par  le 
poursuivant.  Pr.  643,  645,  676,  699,  s., 
714,  717.  —  T.  109,  110. 

698.  Le  poursuivant  demeurera  adju- 
dicataire pour  la  mise  à  prix ,  s'il  ne  se 
présente  pas  de  surenchérisseur.  Pr.  706, 
708. 

699.  Les  dires,  publications  et  adjudi- 
cations, seront  mis  sur  le  cahier  des  char- 
ges, à  la  suite  de  la  mise  à  prix.  Pr.  643, 
645,702,714,717,  1029.  —  T.  110,  111. 

700.  Le  cahier  des  charges  sera  pu-r 
blié,  pour  la  première  fois,  un  mois  au 
moins  après  la  notification  du  procès-ver- 
bal d'afliches  à  la  partie  saisie.  Pr.  697, 
702,717,  1029,  1033.  —  T.  110,111. 

701 .  11  ne  pourra  y  avoir  moins  d'un 
mois  ni  plus  de  six  semaines  de  délai  entre 
ladite  notification  et  la  première  publica- 
tion. Pr.  687,  702,  s.,  717. 

702.  Le  cahier  des  charges  sera  publié 
à  l'audience  successivement,  de  quinzaine 
en  quinzaine ,  trois  fois  au  moins  avant 
l'adjudication  préparatoire.  Pr.  643.  645, 
697,699,s.,714,717,732,741.— T.  112. 

705.  Huit  jours  au  nioins  avant  celte 
adjudication,  outre  un  jour  pour  trois  my- 
riamèliés  de  distance  entre  le  lieu  de  la 
situation  de  la  majeure  partie  des  biens 
saisis  et  celui  où  siège  le  tribunal,  il  sera 
inséré  dans  un  journal,  ainsi  qu'il  est  dit 
en  l'article  683,  de  nouvelles  annonces; 
les  mêmes  placards  seront  apposés  aux 
endroits  désignés  en  l'article  684  ;  ils  con- 
tiendront, en  outre,  la  mise  à  prix  et  l'in- 
dication du  jour  où  se  fera  l'adjudication 
préparatoire.  Pr.  617,  s. ,  686,  s.  ,  695, 
717,  732,  739,  836,  1029,  1033.  — 
Cette  addition  sera  manuscrite,  et  si  elle 
donnait  lieu  à  une  réimpression  de  pla- 
card, les  frais  n'entreront  pas  en  taxe.  Pr. 
1031. 

704  Dans  les  quinze  jours  de  celte 
adjudication ,  nouvelles  annonces  seront 
insérées  dans  les  journaux,  et  nouveaux 
placards  affichés  dans  la  forme  ci-dessus, 
contenant,  en  outre,  la  mention  de  l'ad- 
judication préparatoire,  du  prix  moyen- 

siiffit qu'en  marse  .le  l'cnregistrenieni  dessaisies,  ! 
mcnlioii  >oit  laite  de  l'eiiresistrcmenl  qui  aura  été  | 
faillies  dénonciations  et  notifications  sur  un  autre  1 
resislrc.avec  indication  de  la  page  et  du  nuuicro  I 
de  cliaque  enregistrement.  » 


liant  lequel  elle  a  été  faite,  et  l'indication 
thi  jour  (lo  i'adjiidicîilidii  dcdnilive.  Pr. 
683,  s.,  703,  717,  73i>,  1020,  1033. 

70o.  L'iiiscrlioii  aux  journaux,  des 
seconde  el  Imisiônie  aiinonccs,  et  les  se- 
conde et  tn)isiL'inea]i|)(isitionsde  placards, 
sei'onl  justifiées  dans  la  nirnu'  f(u-nie  que 
lesprcmities.  Tr.  GS3,  s.,  703,717,  10i'9. 

706.  Il  sera  procédé  à  Tadjudicalicn 
délinilive,  au  jour  iudifjué  lors  de  l'adju- 
dication préparatoire  :  le  délai  entre  les 
deux  adjudications  ne  pourra  être  moin- 
dre de  six  semaines  fa).  C.  2212,  2213, 
2215,  s.  —  Fr.  G98,  717,  742,  1029.  — 
T.  113. 

707.  Les  enchères  seront  faites  par  le 
niiuislère  d'avoués  et  à  l'audience  :  aussi- 
tôt que  les  enchères  seront  ouvertes ,  il 
sera  allumé  successivement  des  bougies 
préparées  de  manière  que  chacune  ait  une 
durée  d'environ  une  minute.  Pr.  651. — 
P.  412.  —  L'enchérisseur  cesse  d'être 
obligé,  si  son  enchère  est  couverte  par  une 
autre,  lors  même  que  celle  dernière  serait 
déclarée  nulle.  Pr.  713,  717,  729,  742, 
965.  —  T.  114. 

708.  Aucune  adjudication  ne  pourra 
être  laite  qu'après  l'extinction  de  trois  bou- 
gies allumées  successivement. — S'il  y  a  eu 
enchérisseur  lors  de  radjudicalion  prépa- 
ratoire, l'adjudifalion  ne  deviendra  défi- 
nitive qu'apiès  l'extinction  des  trois  feux 
sans  nouvelle  enchère. — Si,  pendant  la 
durée  d'une  des  trois  premières  bougies. 
il  survient  des  enchères,  l'adjudication 
ne  pourra  être  f;ùte  qu'après  l'extinction 
de  deux  feux  sans  enchère  survenue  pen- 
dant leur  durée.  Pr.  698,  717,  742,  1029. 
—  P. 412. 

709.  L'avoué  dernierenchérisseur  .«era 
tenu,  dans  les  trois  jours  de  l'adjudication, 
de  déclarer  l'adjudicataire,  et  de  fournir 
son  acceptation ,  sinon,  de  représenter  son 
pouvoir,  lequel  demeurera  annexé  à  la 
minute  de  sa  déclaration  :  faute  de  ce 
faire,  il  sera  réputé  adjudicataire  en  son 


nom.  C.    1596,  1597.  —  Pr.  713,   742. 

710.  Tfinle  persoime  pourra,  dans  la 
huit:iine  du  jour  où  l'adjudication  aiir'a  été 
|)ronoiU(''e,  faire  au  greffe  du  tribunal,  par 
elle-même  ou  par  un  fond»'  de  piocura- 
tion  s|)éciale,  ime  surenchère ,  pourvu 
(|u'elle  soit  du  quart  au  moins  du  prix  prin- 
cipal de  la  vente. €.21 85.— Pr.  7 13, 832,  s., 
gt).-),  1();î3.— Co.  573.— T.  115. 

711.  La  surenchère  permise  par  l'ar- 
ticle précédent  ne  sera  reçue  qu'à  la 
charge,  par  le  surenchérisseur,  d'en  faire, 
à  peine  de  nullité,  la  dénonciation  dansles 
vingt-quatre  heures  aux  avoués  de  l'ad- 
judicataire, du  poursuivant,  et  de  la  partie 
saisie,  si  elle  a  avoué  constitué,  sans  néan- 
moins qu'il  soit  nécessaire  de  faire  cette 
dénonciation  à  la  personne  ou  au  domicile 
de  la  partie  saisie  qui  n'auraitpas  d'avoué. 
La  dénonciation  se?a  faite  par  un  simple 
acte  contenant  avenir  à  la  prochaine  au- 
dience, sans  autre  procédure.  Pr.  82,  965, 
1031.— T.  IIG. 

712.  .\u  jour  indiqué,  ne  pourront  être 
admis  à  concourir  que  l'adjudicataire  ou 
celui  qui  aura  enchéri  du  quart,  lequel , 
en  cas  de  folle  enchère,  sera  tenu  par 
corps  de  la  différence  de  son  prix  d'avec 
celui  de  la  vente.  C.  2063,  s.  —  Pr.  126, 
624.652,737,8.,  744,8. 

715.  Les  avoués  ne  pourront  se  ren- 
dre adjudicataires  pour  le  saisi,  les  per- 
sonnes notoirement  insolvables,  les  juges, 
juges  suppléants,  procureurs  généraux, 
avocats  généraux,  procureurs  du  roi,  sub- 
stituts des  procureurs  généraux  et  du  roi, 
et  greffiers  du  tribunal  où  se  poursuit  et 
se  fait  la  vente,  à  |)eine  de  nullité  de  l'ad- 
judication, et  de  tous  dommages  et  inté- 
rêts. C.  1596.  1597.  — Pr.  710". 

714.  Le  jugement  d'adjudication  ne 
sera  autre  (jue  la  copie  du  cahier  des 
charges,  rédigé  ainsi  qu'il  est  dit  dans 
l'article  697  ;  il  sera  revêtu  de  l'inlilulé 
des  jugements  et  du  mandement  qui  les 
termine,  avec  injonction  à  la  partie  saisie 


(a)  I-e  (JécrPtdu  2  février  1811  a  apporté,  quant 
au  délai,  les  moiiifications  suivantes: 

"  Art.l.  En  cas  de  saisie  immobilière,  le  délai 
entre  l'adjudication  préparatoire  et  l'adjudication 
définitive  sera  au  moins  de  deux  mois. 

»  2.  Aucune  demamlc  in  nidiilé  de  procédures 

postérieures  à  r.Tljuilicnlton  préparatoire  ne  sera 

eçue,  —  1"  si  le  liemandeur  ne  donne  caution 

suffisante  pour  le  jiaieniciU  des  Irais  résultant  de 

l'incident  ;  —  2"  si  ladite  demande  n'est  proposée 


quaian'e  jouis  au  moins  avant  le  jour  fixé  pour 
radjudic;Uion  définitive. 

»  3.  Nous  enjoif;nons  à  nos  juges  de  statuer  sur 
ladite  demande,  trente  jours  au  plus  tard  avant 
i'adjudicalion  définitive:  si  leur  juf;emcnt  est  par 
défaut,  la  partie  condamnée  ne  pourra  l'attaquer 
que  par  la  voie  de  l'appel. 

1)  4.  Il  sera  statué  sur  l'appel  dans  la  quinzaine, 
au  plus  tard,  à  dater  de  la  notification  qui  en  aura 
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de  délaisser  la  possession  aussitôt  la  si- 
gnification du  jugement,  sous  peine  d'y 
être  contrainte,  même  par  corps.  C.  820 
et  la  note,  2060-2%  s.  —  Pr.  146,  652. 
714,  731,  s. —  P.  412. 

713.  Le  jugement  d'adjudication  ne 
sera  délivré  a  l'adjudicataire,  qu'en  rap- 
portant par  lui  au  greflier  quittance  des 
frais  ordinaires  de  poursuite,  et  la  preuve 
qu'il  a  satisfait  aux  conditions  de  l'en- 
chère, qui  doivent  être  exécutées  avant  la- 
dite délivrance  ;  lesquelles  quittances  de- 
meureront annexées  à  la  minute  du 
jugement,  et  seront  copiées  en  suite  de 
l'adjudication  :  faute  par  l'adjudicataire 
de  faire  lesditesjustificationsdaiisles  vingt 
jours  de  l'adjudication,  il  y  sera  contraint 
par  la  voie  de  la  folle  enchère,  ainsi  qu'il 
sera  dit  ci-après,  sans  préjudice  des  au- 
tres voies  de  droit.  C.  1184,  2101-1°.— 
Pr.  652,716,724,737. 

716.  Les  frais  extraordinairesde pour- 
suite seront  payés  par  privilège  sur  le 
prix,  lorsqu'il  en  aura  élé  ainsi  ordonné 
par  jugement.  C.  2101-1°.— Pr.  002,715, 
724. 

717.  Les  formalités  prescrites  par  les 
articles  673,  674,  675, 676,  077,  680,  68 1 , 
682,  683,  684,  085,  687.  695,  096,  699, 
699,700,  701 .  702,  l"'  alinéa  de  703,  704, 
705,706, 707, 708,  serontobservéesà  peine 
denullité.  Pr.  733,  1029. 

TITRE  XIII.  —  DES  INCIDENTS  SUR  LA  POLR- 
SCITE  DE  SAISIE   IMMOBILIÈRE. 

718.  Toute  contestation  incidente  à 
une  poursuite  de  saisie  immobilière  sera 
jugée  sommairement  dans  les  cours  et 
dans  les  tribunaux;  les  demandes  ne  se- 
ront pas  précédées  de  citation  au  bureau 
de  conciliation.  Pr.  49,  337,  338,  404,  s., 
673. 

719.  Si  deux  saisissants  ont  fait  enre- 
gistrer deux  saisies  de  biens  dilférents  , 
poursuivies  dans  le  même  tribunal,  elles 
seront  réunies,  sur  la  requête  de  la  partie 
la  plus  diligente ,  et  seront  continuées  par 
le  premier  saisissant  :  la  jonction  sera  or- 
donnée, encore  que  l'une  des  saisies  soit  ' 
plus  ample    que  l'autre;   mais   elle  ne  1 
pourra,  en   aucun  cas,  être  demandée  i 
après  la  mise  de  l'enchère  au  greffe  :  en 

élé  faite  aux  termes  de  l'article  730  de  notre  Code  ■ 
de  procédure  civile  ;  si  l'arrêt  est  rendu  par  défaut,  j 


cas  de  concurrence,  la  poursuite  appar- 
tiendra à  l'avoué  porteur  du  titre  le  plus 
ancien  ;  et  si  les  titres  sont  de  même  date, 
à  l'avoué  leplusancien.  Pr.611,  653,  677, 
680.697,1034.-1.117. 

720.  Si  une  seconde  saisie  présentée  à 
l'enregislrement  est  plus  ample  que  la 
première,  elle  sera  enregistrée  pour  les 
objets  non  compris  en  la  première  saisie , 
et  le  second  saisissant  sera  tenu  de  dé- 
noncer sa  saisie  au  premier  saisissant, 
qui  poursuivra  sur  les  deux,  si  elles  sont 
au  même  état,  sinon  surseoira  à  la  pre- 
mière, et  suivra  sur  la  deuxième  jusqu'à 
ce  qu'elle  soit  au  même  degré  :  et  alors 
elles  seront  réunies  en  une  seule  pour- 
suite, qui  sera  portée  devant  le  tribunal  de 
la  première  saisie.  Pr.673,  677,  680,  694, 
697,721,  s.,  729.  —  T.  118. 

721.  Faute  par  le  premier  saisissant 
d'avoir  poursuivi  sur  la  seconde  saisie  à 
lui  dénoncée,  conformément  à  l'article  ci- 
dessus,  le  second  saisissant  pourra  par 
un  simple  acte  demander  la  subrogation. 
Pr.  612,  722,  779.— T.  119. 

722.  Elle  pourra  être  également  de- 
mandée en  cas  de  collusion,  fraude  ou  né- 
gligence de  la  part  du  poursuivant.  —  Il 
y  a  négligence,  lorsque  le  poursuivant  n'a 
pas  rempli  une  formalité,  ou  n"a  pas  fait 
un  acte  de  procédure,  dans  les  délais  pre- 
.scrits;  sauf,  dans  le  cas  de  collusion  ou 
fraude,  les  dommaees-inlérêts  envers  qui 
il  appartiendra,  cl  116,  1382.— T.  119. 

725.  L'appel  d'un  jugement  qui  aura 
statué  sur  cette  coniestation  incidente  ne 
sera  recevable  que  dans  la  quinzaine  du 
jour  de  la  si2;nificalion  à  avoué.  Pr.  147, 
443,  669,  s.,  703,  s.,  1033. 

724.  Le  poursuivant  contre  qui  la  sub- 
rogation aura  été  prononcée  sera  tenu  de 
remettre  les  pièces  de  la  poursuite  au  sub- 
rogé ,  sur  son  récépissé  ;  et  il  ne  sera 
payé  de  ses  frais  qu'après  l'adjudication, 
soit  sur  le  prix,  soit  par  l'adjudicataire. 
Pr.  715,  716.  —  Si  le  poursuivant  a  con- 
testé la  subrogation,  les  frais  de  la  contes- 
lalion  seront  à  sa  charge,  et  ne  pourront, 
en  aucun  cas ,  être  employés  en  frais  de 
poursuite  et  payés  sur  le  prix.  Pr.  130, 
716.  ^ 

72o.  Lorsqu'une  saisie  immobilière 
aura  été  rayée,  le  plus  diligent  des  saisis- 
la  voie  de  l'opposition  est  interdite  à  la  partie  con- 
damnée. » 
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sants  poslccioiirs  pourra  poursuivre  sur  sa 
saisie,  ciuort'  qnil  ne  se  soit  pas  présenlé 
le  proiiiioi'  à  lYMirogislrouioiU.  l'r.  G77, 
G78. 

726.  Si  le  débileur  interjeile  appel  du 
jugement  eu  vertu  duquel  on  proeède  à 
la  saisie,  il  sera  tenu  diutinier  sur  cet  ap- 
pel, et  de  dénoncer  et  l'aire  viser  Tintima- 
tion  au  grellier  du  tribunal  devant  lecjuel 
se  |)()ursuil  la  vente;  et  ce,  trois  jours  au 
moins  avant  la  misedu  cahier  des  charges 
au  grelle;  sinon  1  appel  ne  sera  pas  reçu, 
et  il  sera  passé  oulie  à  l'adjudication.  Pr. 
456,  (•.94,  097,  7'i;?.  10i>9.  —  T.  120. 

727.  La  demande  en  distraction  de 
toutou  partie  de  lohjet  saisi  sera  formée 
par  requête  d'avoué,  tant  contre  le  saisis- 
sant que  contre  la  partie  saisie,  le  créan- 
cier premier  inscrit  et  l'avoué  adjudica- 
taire provisoire.  Celle  action  sera  formée 
par  exploit  contre  celle  des  parties  qui 
n'aura  pas  avoué  en  cause,  et,  dans  ce  cas, 
contre  le  créancier  au  domicile  élu  par 
l'inscription.  Pr.  G08,  728  à  731,  826,  s. 
—  T.  29,  122. 

728.  La  demande  en  distraction  con- 
tiendra renonciation  des  titres  justificatifs, 
qui  seront  déposés  au  grelfe,  et  la  copie 
«le  l'acte  de  ce  dépôt.  Pr.  6U8,  827.  —  T. 
121. 

729.  Si  la  distraction  demandée  n'est 
que  d'une  partie  des  objets  saisis,  il  sera 
passé  outre,  nonobstant  cette  demande,  à 
la  vente  du  surplus  des  objets  saisis  : 
pourront  néanmoins  les  juges,  sur  la  de- 
mande des  parties  intéressées,  ordonner 
le  sursis  pour  le  tout;  l'adjudicataire  pro- 
visoire peut,  dans  ce  cas,  demander  la 
<léchar!ïe  de  son  adjudication.  Pr.  694, 
732.  --T.  123. 

730.  L'appel  du  jugement  rendu  sur  la 
demande  en  distraction  sera  interjeté,  avec 
assignatioil,  dans  la  quinzaine  du  jour  de 
la  signification  à  personne  ou  domicile, 
outre  un  jour  par  trois  myriamètres  en 
raison  de  la  distance  du  domicile  réel  des 
parties  :  ce  délai  passé ,  l'appel  ne  sera 
plus  reçu.  C.  102.  —  Pr.  68,  147,  456, 
584,  1029. 

751 .  L'adjudication  définitive  ne  trans- 
met à  l'adjudicataire  d'autres  droits  à  la 
l»ropriété  que  ceux  qu'avait  le  saisi.  C. 
2125. — Pr.  7l4,s. 

752.  Lorsque  l'une  des  publications  de 
lenchère  aura  été  retardée  par  un  inci- 


dent, il  ne  pourra  y  être  procédé  qu'aprèi» 
nue  nouvelle  apposition  (le  placards  et  in- 
sertion de  nouvelles  annonces  en  la  l'orme 
ci-dessus  prescrite.  Pr.  682,  s..  703,739. 

755.  Les  moyens  d(;  nullit(''  contre  la 
procéduri!  qui  précède  l'adjudication  i)ré- 
paratoirt;  ne  pourront  être  proposés  après 
ladite  adjudication  :  ils  seront  jugés  avant 
ladite  adjiulication  ;  et  si  les  moyens  de 
nullité  sont  rejetés  ,  l'adjudication  prépa- 
ratoire sera  prononcée  par  It;  même  juge- 
nienl.  Pr.  173,  714,  717,  735.  —  T.  124. 

754.  L'appel  du  jugement  qui  aura 
statué  sur  ces  imllités  ne  sera  pas  reçu, 
s'il  n'a  été  interjeté  avec  intimation  dans 
la  quinzaine  de  la  signification  du  juge- 
ment à  avoué  ;  l'appel  sera  notifié  au  gref 
fier,  et  visé  par  lui.  Pr.  147,  456,  723,  s 
—  T.  29. 

7oo.  La  partie  saisie  sera  tenue  de 
proposer  par  requête,  avec  avenir  à  jour 
indiqué,  ses  moyens  de  nullité,  si  aucuns 
elle  a,  contre  les  procédures  postérieures 
à  l'adjudication  provisoire,  vingt  jours  au 
moins  avant  celui  indiqué  pour  l'adjudica- 
tion définitive  :  les  juges  seront  tenus  de 
statuer  sur  les  moyens  de  nullité,  dix  jours 
au  moins  avant  ladite  adjudication  défini- 
tive. Pr.  706.  —  T.  ^25. 

756.  L'appel  de  ce  jugement  ne  sera 
pas  recevable  après  la  huitaine  de  la  pro- 
nonciation ;  il  sera  notifié  au  greffier,  et 
visé  par  lui  :  la  partie  saisie  ne  pourra, 
sur  l'appel,  proposer  autres  moyens  de 
nullité  que  ceux  présentés  en  première  in- 
stance. Pr.  464,  7-23,  s.  —  T.  29. 

757.  Faute  par  l'adjudicataire  d'exé- 
cuter les  clauses  d'adjudication,  le  bien 
sera  vendu  à  sa  folle  enchère.  Pr.  624  et 
la  note,  652,  712,  714,  738,  743,  s. 

758.  Le  poursuivant  la  vente  sur  folle 
enchère  se  fera  délivrer  par  le  greÛler  un 
certificat  constatant  que  l'adjudicataire  n'a 
point  justifié  de  l'acquitdes  conditions  exi- 
gibles de  l'adjudication.  T.  126. 

759.  Sur  ce  certificat ,  et  sans  autre 
procédure  ni  jugement,  il  sera  apposé 
nouveaux  placards  et  inséré  nouvelles  an- 
nonces ,  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite, 
lesquels  porteront  que  l'enchère  sera  pu- 
bliée de  nouveau  au  jour  indiqué;  cette 
publication  ne  pourra  avoir  lieu  que  quin- 
zaine au  moins  après  l'apposition  des  pla- 
cards. Pr.  682,  s. 

"Â(\    Le  placard  sera  signifié  à  l'avoué 
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(le  radjudicataire  et  à  la  partie  saisie ,  au 
domicile  de  son  avoué,  cl,  si  elle  n'en  a 
pas  ,  à  son  domicile,  an  moins  liuit  jours 
avani  la  jmbiication.  Pr.  117,  1033. 

741 .  L'adjudication  préparatoire  pour- 
ra être  faite  à  la  seconde  publication  ,  qui 
aura  lieu  quinzaine  après  la  première.  Pr. 
G98.  702. 

742.  A  la  quinzaine  suivante,  ou  au 
jour  plus  éloigné  qui  aura  été  fixé  par  le 
tribunal ,  il  sera  procédé  à  une  troisième 
publication  ,  lors  de  laquelle  les  ol)jets 
saisis  pourronlèire  vendus  définitivement: 
chacune  desdiles  publications  sera  précé- 
dée des  placards  et  annonces  ,  ainsi  qu'il 
esldit  ci-dessus  (G8i,  703,704);  et  seront 
observées ,  lors  de  l'adjudication  ,  les  for- 
malités prescrites  par  les  articles  707,  708 
cl  709. 

743.  Si  néanmoins  l'adjudicataire  jus- 
tifiait de  l'acquit  des  conditions  de  l'adju- 
dication ,  et  consignait  la  somme  réglée 
par  le  tribunal  pour  le  paiement  des  frais 
de  folle  enchère,  il  ne  serait  pas  procédé 
à  l'adjudication  définitive,  et  l'adjudica- 
taire éventuel  serait  déchargé.  Pr.  693, 
737. 

744.  Le  loi  enchérisseur  est  tenu  par 
corps  de  la  différence  de  son  prix  d'avec 
celui  de  la  revente  sur  folle  enchère,  sans 
pouvoir  réclamer  l'excédant,  s'il  y  en  a; 
cet  excédant  sera  payé  aux  créanciers,  ou, 
si  les  créanciers  sont  désintéressés ,  à  la 
partiesaisie.C.  20G3,  2191.— Pr.  712. 

743.  Les  articles  relatifs  aux  nullités 
et  aux  délais  et  formalités  de  l'appel  sont 
conununs  à  la  poursuite  de  la  folle  en- 
chère. Pr.  723,  726,  730,  734,  736. 

746.  Les  immeubles  appartenant  à  des 
majeurs ,  maîtres  de  disposer  de  leurs 
droits,  ne  pourront,  à  peine  de  nullité, 
être  mis  aux  enchères  en  justice  ,  lorsqu'il 
ne  s'agira  que  de  ventes  volontaires.  C. 
805,  819.— Pr.  747,  748,953,985. 

747.  Néanmoins ,  lorsqu'un  immeuble 
aura  été  saisi  réellement ,  il  sera  libre  aux 
intéressés  ,  .s'ils  sont  tous  majeurs  et  maî- 
tres de  leurs  droits ,  de  demander  que 
l'adjudication  soit  faite  aux  enchères,  de- 
vant notaires  ou  en  justice,  sans  autres 
formalités  que  celles  prescrites  aux  art. 
957,  958,  959,  960,  961,  962,  964,  sur  la 

(a)  \'ordre  osl  une  opération  qui  n  pourobjcl  de 
déterminer  le  rans;,  lors  de  la  distribution  du  prix 
d'un  immeuble,  dans  k'(|uel  seront  pa} es  lescican- 


Vcnte  des  biens  immeubles.  C.  819. — Pr 
7.^8.- T.  127. 

748.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent, 
si  un  mineur  ou  interdit  est  créancier,  le 
tuteur  pourra ,  sur  un  avis  de  parents  ,  se 
joindre  aux  parties  intéressées  pour  la 
mèmedemande.  Pr.  882,  s. — Si  le  mineur 
ou  interdit  est  débiteur,  les  autres  parties 
intéressées  ne  pourront  faire  cette  de- 
mande qu'en  se  soumettant  à  observer 
toutes  les  formalités  pour  la  vente  des  biens 
des  mineurs.  C.  457,  s.,  824,  509,  2206. 
—Pr.  954,  s.,  968. 

TITRE  XIV.  —  DE  L'ORDRE  (fl). 

749.  Dans  le  mois  de  la  signification 
du  jugement  d'adjudication  ,  s'il  n'est  pas 
attaqué ,  en  cas  d'appel,  dans  le  mois  de 
la  signification  du  jugement  confirmatif, 
les  créanciers  et  la  partie  saisie  seront 
tenus  de  se  régler  entre  eux  sur  la  distri- 
bution du  prix.  C.  2218.  —  Pr.  472,  656 
714.991. 

700.  Le  mois  expiré,  faute  par  les 
créanciers  et  la  partie  saisie  de  s'être  ré- 
glés entre  eux ,  le  saisissant ,  dans  la  hui- 
taine, et,  à  son  défout,  après  ce  délai ,  le 
créancier  le  plus  diligent  ou  l'adjudica- 
taire, requerra  la  nomination  d'un  juge- 
commissaire,  devant  lequel  il  sera  procé- 
dé à  l'ordre.  Pr.  657,  779,  1033.— T.  130, 
132.  , 

701.  11  sera  tenu  au  greffe,  à  cet  effet, 
un  registre  des  adjudications,  sur  lequel 
le  requérant  l'ordre  fera  son  réquisitoire, 
à  la  suite  duquel  le  président  du  tribunal 
nommera  un  juge-commissaire.  Pr.  658. 
—T.  130, 131. 

702.  Le  poursuivant  prendra  l'ordon- 
nance du  juge-commis,  qui  ouvrira  le  pro- 
cès-verbal d'ordre  ,  auquel  sera  annexé  un 
extrait  délivré  par  le  conservateur  de  tou- 
tes les  inscriptions  existantes.  C.  2196,  s. 
—Pr.  663,783,924.-1.  131. 

7o5.  En  vertu  de  l'ordonnance  du  com- 
missaire, les  créanciers  seront  sommés 
de  produire,  par  acte  signifié  aux  domi- 
ciles élus  par  leurs  inscriptions,  ou  à 
celui  de  leurs  avoués,  s'il  y  en  a  de  con- 
stitués. Pr.659,  s.— T.  29,  132. 

734.  Dans  le  mois  de  cette  sommation , 


ciers  liypotiiéraires  et  priviléfçiés.  L'ordre  est 
amiable  ou  judiciaire  ,  selon  qu'il  s'ouvre  après 
une  vente  volontaire,  ou  après  une  vente  forcée. 
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cliaque  crc-aiicior  sora  loiiu  de  produire 
ses  lilres  avec  acle  de  produit ,  sitfiié  de 
son  avoué,  et  coulenaiil  demande  en  col- 
loeation.  Le  coniniissaire  fera  nieiilion  de 
la  remise  sur  son  proeés-veibal.  Pr.  GGO. 
— T^n3. 

7oo.  Le  mois  expiré,  et  même  aupara- 
vant si  les  créancieis  ont  produit,  le  com- 
missaire dressera,  en  suite  de  son  procès- 
verbal,  un  élat  de  collocalion  sur  les  pièces 
produites.  Le  poursuivant  dénoncera,  par 
acle  d'avoué  à  avoué,  aux  créanciers  pro- 
duisant et  à  la  partie  saisie,  la  confection 
de  l'état  de  collocalion  ,  avec  sommation 
d'en  prendre  communication,  et  de  con- 
tredire, s'il  y  écliel,  sur  le  procès-verbal 
du  commissaire,  dans  le  délai  d'un  mois. 
Pr.  663—  T.  134,  135. 

706.  Faute  par  les  créanciers  produi- 
sant de  prendre  communication  des  pro- 
ductions ès-mains  du  commissaire  dans 
ledit  délai,  ils  demeureront  forclos  (a), 
sans  nouvelle  sommation  ni  jugement;  il 
ne  sera  foit  aucun  dire,  s'il  n'v  a  coniesta- 
tion^^Pr.  664,  758,  778. 

707.  Les  créanciers  qui  n'auront  pro- 
duit qu'après  le  délai  fixé  supporteront 
sans  répélilion,  et  sans  pouvoir  les  em- 
ployer dans  aucun  cas,  les  frais  auxquels 
leur  production  tardive,  et  la  déclaration 
d'icelle  aux  créanciers  à  l'elFet  d'en  pren- 
dre connaissance,  auront  donné  lieu.  Ils 
seront  garants  des  intérêts  qui  auront 
couru,  à  compter  du  jour  où  ils  auraient 
cessé  si  la  production  eût  été  faite  dans  le 
délai  fixé.  Pr.  672,  756,  758,  s.,  767,  770. 
—  T.  136. 

7d8.  En  cas  de  contestation,  le  com- 
missaire renverra  les  contestants  à  l'au- 
dience, et  néanmoins  arrêtera  l'ordre  pour 
les  créances  antérieures  à  celles  contes- 
tées, et  ordonnera  la  délivrance  des  bor- 
dereaux de  collocalion  de  ces  créanciers, 
qui  ne  seront  tenus  à  aucun  rapport  à  l'é- 
gard de  ceux  qui  produiraient  postérieu- 
rement. Pr.  666,  771,  s. 

7o9.  S'il  ne  s'élève  aucune  contesta- 
tion, le  juge-commissaire  fera  la  clôture 
de  l'ordre  ;  il  liquidera  les  frais  de  radia- 
lion  et  de  poursuite  d'ordre ,  qui  seront 
colloques  par  préférence  à  toutes  autres 
créances  ;  il  prononcera  la  déchéance  des 


(a)  On  est  forclos  lorsqu'on  est  déchu  d'un  droil 
ou  non  rccevable  à  s'en  prévaloir- 


créanciers  non  produisant,  ordonnera  la 
délivrance  des  bordereaux  de  collocalion 
aux  créanciers  utilement  coiloijués,  et  la 
radiation  des  inseriplions  de  ceux  non 
nliirnienteolloqués.  Il  sera  fait  distraction 
en  favtuir  de  l'adjudicataire,  sur  le  mon- 
tant de  chaque  i)or(lrrcau ,  des  frais  de 
radiation  de  l'inscriplion.  C.  2101-!°, 
2157,  s.  —  Pr.  665,  767.  s.,  772,  777.  — 
T. 137.  '        .     ,        , 

760.  Les  créanciers  postérieurs  en  or- 
dre d'hypothèque  aux  collocalions  contes- 
tées seront  tenus,  dans  la  huitaine  du 
mois  accordé  pour  contredire,  de  s'accor- 
der entre  eux  sur  le  choix  d'un  avoué  ; 
sinon  ils  seront  représentés  par  l'avoué 
du  dernier  créancier  colloque.  Le  créan- 
cier qui  contestera  individuellement  sup- 
portera les  frais  auxquels  sa  contestation 
particulière  aura  donné  lieu,  sans  pouvoir 
les  répéter  ni  employer  en  aucun  cas. 
L'avoué  poursuivant  ne  pourra  en  cette 
qualité  être  appelé  dans  la  contestation. 
Pr.  130,  529,  667,  757,  761,  764. 

761.  L'audience  sera  poursuivie  par  la 
partie  la  plus  diligente,  sur  un  simple  acte 
d'avoué  à  avoué,  sans  autre  procédure. 
Pr.  75,  82,  666,  s.,  762,  s.,  1031. 

762.  Le  jugement  sera  rendu  sur  le 
rapport  du  juge-commissaire  et  les  con- 
clusions du  ministère  public;  il  contien- 
dra lirpiidation  des  frais.  Pr.  5  i3, 668, 766. 

763.  L'appel  de  ce  jugement  ne  sera 
reçu,  s'il  n'est  interjeté  dans  les  dix  jours 
de  sa  signification  à  avoué,  outre  un  jour 
par  trois  myriamèlres  de  distance  du  do- 
micile réel  de  chaque  partie;  il  contien- 
dra assignation  et  renonciation  des  griefs. 
Pr.  443,  669,  723,  726,  730,  s.,  1033. 

764.  L'avoué  du  créancier  dernier  col- 
loque pourra  être  intimé,  s'il  y  a  lieu.  Pr. 
456,  667,  760. 

76d.  11  ne  sera  signifié  sur  l'appel  que 
des  conclusions  motivées  de  la  part  des  in- 
timés ;  et  l'audience  sera  poursuivie  ainsi 
qu'il  est  dit  en  l'article  761.  —  Pr.  1031. 

766.  L'arrêt  contiendra  liquidation  des 
frais  :  les  parties  qui  succomberont  sur  l'ap- 
pel seront  condamnées  aux  dépens,  sans 
pouvoir  les  répéter.  Pr.  130, 543, 762, 768, 
770. 

767.  Quinzaine  après  le  jugement  des 
contestations,  et,  en  cas  d'appel,  quinzaine 
après  la  signification  de  l'arrêt  qui  y  aura 
statué,  le  commissaire  arrêtera  définiti- 
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vcmciiirordie  des  cmmccs  contcsUies  et 
de  C(jlles  poslérieurcs,  et  ce,  conformé- 
ment à  ce  qui  est  prescritpar  l'article  759  : 
les  intérêts  et  arrérages  des  ciéanciers  uti- 
lement colloques  cesseront.  Pr.  G70,  01-2, 
757.  s.,  770. 

768.  Les  frais  de  l'avoué  qui  aura  re- 
présenté les  créanciers  contestants  seront 
colloques,  par  pn-férenc  e  à  toutes  autres 
créances,  sur  ce  qui  restera  de  deniers  à 
distribuer,  déduction  faite  de  ceux  qui 
auront  été  employés  à  acquitter  les  créan- 
ces antérieures  à  celles  contestées.  C. 
210I-r.— Pr.  7GG,  709,  777. 

769. 1/arrét  (jui  autorisera  l'emploi  des 
frais  prononcera  la  subrogation  au  profil 
(lu  créancier  sur  lequel  les  fonds  manque- 
ront, ou  de  la  partie  saisie.  L'exécutoire 
énoncera  cette  disposition,  et  indiquera  la 
partie  qui  devra  en  profiter.  C.  1251, 
2101-1".— Pr.  7GG,  7G8. 

770.  La  partie  saisie  et  le  créancier 
sur  lequel  les  fonds  manqueront  auront 
leur  recours  contre  ceux  qui  auront  suc- 
combé dans  la  contestation,  pour  les  in- 
térêts et  arrérages  qui  auionl  couru  pen- 
dant le  cours  desdites  contestations.  Pr. 
130,  7GG,  s. 

771.  Dans  les  dix  jours  après  l'ordon- 
nance du  juge-commissaire,  le  greffier  déli- 
vrera à  chaquecréancier  utilement  colloque 
le  bordereau  de  collocalion,  qui  sera  exé- 
cutoire contre  l'acquéreur.  Pr.  67 1 ,  758,  s. 

772.  Le  créancier  colloque,  en  don- 
nant quittance  du  montant  de  sa  colloca- 
lion, consentira  la  radiation  de  son  inscrip- 
tion. C.  2157,  s.  —  Pr.  759,  773,  S. 

775.  Au  fur  et  à  mesure  du  paiement 
des  collocalions,  le  conservateur  des  by- 
pothèques,  sur  la  représentation  du  bor- 
dereau et  de  la  quittance  du  créancier,  dé- 
chargera d'ofiicc  l'inscription  ,  jusqu'à 
concurrence  d(;  la  somme  acquittée.  C. 
2157,s.,2l9G.— Pr.  759,  s. 

774.  L'inscription  d'office  sera  rayée 
définitivement,  en  justifiant,  par  l'adjudi- 
cataire, du  paiement  delà  totalité  de  son 
])rix,  soit  aux  créanciers  utilement  coUo- 
([ués,  soit  à  la  partie  saisie,  et  de  l'ordon- 
nance du  juge-commissaire  qui  prononce 
la  radiation  des  inscriptions  des  créan- 
ciers non  colloques.  C.  2196,  s. — Pr.  759, 
772.  —T.  137. 


773.  En  cas  d'aliénation  autre  que 
celle  par  expropriation,  l'ordre  ne  pourra 
être  provoqué  s'il  n'y  a  plus  de  trois 
créanciers  inscrits;  et  il  le  sera  par  le 
créancier  le  plus  diligent  ou  l'acquéreur, 
après  l'expiration  des  trente  jours  qui  sui- 
vront les  délais  pr(->scrits  par  les  articles 
2185  et  2194  du  Code  civil.  Pr.  746,  953, 
s.,  9G6,  s. 

776.  L'ordre  sera  introduit  et  réglé 
dans  les  formes  prescrites  par  le  présent 
litre. 

777.  L'acquéreur  sera  employé  par 
préférence  pour  le  coût  de  l'extrait  des 
inscriptions  et  dénonciations  aux  créan- 
ciers inscrits.  C.  2101-1",  2183  —  Pr- 
759,  768. 

778.  Tout  créancier  pourra  prendre 
inscription  pour  conserver  les  droits  de 
son  débiteur;  mais  le  montant  de  la  col- 
localion du  débiteur  sera  distribué,  com- 
me cbose  mobilière,  entre  tous  les  créan- 
ciers inscrits  ou  opposants  avantla  clôture 
de  l'ordre  (a).  C.  1166,  2193.— Pr.  656,  s. 

779.  En  cas  de  relard  ou  de  négligence 
dans  la  poursuite  d'ordre,  la  subrogation 
pourra  être  demandée.  La  demande  en 
sera  formée  par  requête  insérée  au  pro- 
cès-verbal d'ordre ,  communiquée  au 
poursuivant  par  acte  d'avoué ,  jugée  som- 
mairement en  la  chambre  du  conseil,  sur 
le  rapport  du  juge-commissaire.  Pr.  750. 
—  T.  138,  139.  ' 

TITRE  XV.— DE  L'EMPRlS0NNEMKr«T(6). 

780.  Aucune  contrainte  par  corps  ne 
pourra  être  mise  à  exécution  qu'un  jour 
après  la  signification,  avec  commande- 
ment, du  jugement  qui  Ta  prononcée.  C. 
2059  à  2070.  —  Pr.  126,147,551,794.— 
Celte  signification  sera  faite  par  un  huis- 
sier commis  par  ledit  jugement  ou  par  le 
président  du  tribunal  de  première  in- 
stance du  lieu  où  se  trouve  le  débiteur. 
Pr.  153.  —  La  signification  contiendra 
aussi  élection  de  domicile  dans  la  com- 
nmne  où  siège  le  tribunal  qui  a  rendu  ce 
jugement,  si  le  créancier  n'v  demeure 
pas.  C.  111.— T.  51,  76. 

781.  Le  débiteur  ne  pourra  être  ar- 
rête, —  1°  Avant  le  lever  et  après  le  cou- 
cher du  soleil;  —  2"  Les  jours  de  fêle  lé- 
gale ;  Pr.  63  et  la  note,  808.  1037.  — Co. 


Uii  C'csl  ce  qu'où  appelle  le  sous-ordre. 


(6;  Voy.  C.  de  la  contr.  par  corps. 
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134,  169,  187.  —  p.  25.  —  S»  Dans  les 
édifices  consacrés  an  cnlle,  cl  pendant  les 
exercices  religieux  seulement; — 4"  Dans 
le  lien  et  pendant  la  tenue  des  séances 
des  autorités  constituées  ;  —  5°  Dans  une 
maison  quelconque,  même  dans  son  do- 
micile, à  moins  quil  eût  été  ainsi  or- 
donné par  le  juge  de  paix  du  lieu,  lequel 
juge  de  i)aix  devra,  dans  ce  cas,  se  trans- 
porter dans  la  maison  avec  l'oflicier  mini- 
stériel. Vr.  79;î,  1037.— p.  184.— T.G,52. 

782.  Le  débiteur  ne  pourra  non  plus 
être  arrêté,  lorsque  appelé  comme  témoin 
devant  un  directeur  du  jury  (a)  ou  devant 
un  tribunal  de  première  inslance,ou  une 
cour  royale  ou  d'assises  ,  il  sera  porteur 
d'un  sauf-conduit.  Co.  472,  s.,  488.  —  Le 
sauf-conduit  pourra  cire  accordé  par  le 
directeur  du  jury,  parle  président  du  tri- 
bunal ou  de  la  cour  où  les  témoins  de- 
vront être  entendus.  Les  conclusions  du 
ministère  public  seront  nécessaires.  Pr. 
83,  84,  112.  —  Le  sauf-conduit  lèglera  la 
durée  de  son  effet,  à  peine  de  nullité. Pr. 
1029.  —  En  vertu  du  sauf-conduit,  le 
débiteur  ne  pouira  être  arrêté,  ni  le  jour 
flxé  pour  sa  comparution,  ni  pendant  le 
temps  nécessaire  pour  aller  et  pour  re- 
venir. Pr.  794.  —  T.  77. 

785.  Le  procès-verbal  d'emprisonne- 
ment contiendra,  outre  les  formalités  or- 
dinaires des  exploits,  —  1°  itératif  com- 
mandement; —  2°  élection  de  domicile 
dans  la  commune  où  le  débiteur  sera  dé- 
tenu, si  le  créancier  n'y  demeure  pas  : 
l'huissier  sera  assisté  de  deux  recors.  C. 
1 1 1 .  —  Pr.  787,  789,  794.  —  T.  53,  77. 

784.  S'il  s'est  écoulé  une  année  en- 
tière depuis  le  commandement,  il  sera 
fait  un  nouveau  commandement  par  un 
huissier  commis  à  cet  effet.  Pr.  780.  804. 

78o.  En  cas  de  rébellion  ,  Ihuissier 
pouira  établir  garnison  aux  portes  pour 
empèclier  l'évasion  et  requérir  la  force 
armée  ;  et  le  débiteur  sera  poursuivi  con- 
formément aux  dispositions  du  Code  d'in- 
struction criminelle.  Pr.555. — l.cr.63,s., 
554.  —  P.  209,  s. 

(a)  Le  directeur  du  jury  n'cxisle  plus  :  une  par- 
lie  de  ses  fondions  a  été  dévolue  aux  juges  d'in- 
struction (Voy.  I.  Cf.  55,  s.). 

(6)  Vécrnu  est  un  procès-verbal  dressé  soit  par 
|e  geôlier,  soit  par  rinjissier  ciiargé  d'exécuter  le 
jugement,  mais  toujours  signé  par  ce  deiniiT. 

(c)  On  entend  par  recommandation ,  en  cette 
matière,  un  acte  par  lequel  un  créancier,  qui  au- 


786.  Si  le  débiteur  re(|uierl  qu'il  en 
soit  rélV-ré,  il  sera  condiiil  sur  le  champ 
devant  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  lieu  où  l'arrestation 
aura  été  faite,  lequel  statuera  en  état  de 
référé;  si  l'arrestation  est  faite  hors  des 
heures  de  l'audience,  le  débiteur. sera  con- 
duit chez  le  président. Pr.SOG,  s. — T.  54. 

787.  L'ordonnance  sur  référé  sera  con- 
signée sur  le  procès-verbal  de  l'huissier, 
et  sera  exécutée  sur  le  champ.  Pr.  794. 

788.  Si  le  débiteur  ne  requiert  pas 
qu'il  en  soit  référé ,  ou  si ,  en  cas  de  ré- 
féié,  le  président  ordonne  qu'il  soit  passé 
outre,  le  débiteur  sera  conduit  dans  la 
prison  du  lieu  ;  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  dans 
celle  du  lieu  le  plus  voisin  ;  l'huissier  et 
tous  autres  qui  conduiraient,  recevraient 
ou  retiendraient  le  débiteur  dans  un  lieu 
de  détention  non  légalement  désigné  com- 
me tel,  seront  poursuivis  comme  coupa- 
bles du  crime  de  détention  arbitraire.  Pr. 
794. —  L  cr.  615,  s. —P.  119,  s.,  341. 

789.  L'écrou  [b)  du  débiteur  énoncera, 
—  1"  le  jugement  ;  —  2°  les  noms  et  domi- 
cile du  créancier;  —  3"  l'élection  de  do- 
micile, s'il  ne  demeure  pas  dans  la  com- 
mune; —  4°  les  noms,  demeure  et  pro- 
fession du  débiteur;  —  5°  la  consignation 
d'un  mois  d'aliments  au  moins; — 6"  enfin, 
mention  de  la  copie  qui  sera  laissée  au 
débiteur,  parlant  à  sa  personne,  tant  du 
procès-verbal  d'emprisonnement  que  de 
l'écrou.  Il  sera  signé  de  l'huissier.  Pr.783, 
796,  S-,  805.  — t.  53,  55. 

790.  Le  gardien  ou  geôlier  transcrira 
sur  son  registre  le  jugement  qui  autorise 
l'arrestation  :  faute  par  l'huissier  de  re- 
présenter ce  jugement,  le  geôlier  refusera 
de  recevoir  le  débiteur  et  de  l'écrouer.  Pr. 
780,  s.,  794.  —  T.  56. 

791 .  Le  créancier  sera  tenu  de  consi- 
gner les  aliments  d'avance.  Les  aliments 
ne  pourront  être  retirés,  lorsqu'il  y  aura 
recommandation,  si  ce  n'est  du  consente- 
ment du  recommandant  (c).  Pr.  789-5°, 
792,  s.,  800-4°,  803,  s. 

792.  Le  débiteur  pourra  être  recom- 


rail  droit  lui-niénic  de  faire  emprisonner  son  dé- 
biteur déjà  incarcéré  sur  la  poursuite  d'un  autre 
créancier,  déclare  qu'il  forme  opposition  à  sa  mise 
en  liberté  pour  le  cas  où  il  aurait  satisfait  le  créan- 
cier incarcérateur,  et  jusqu'à  ce  qu'il  soit  lui-même 
payé  de  tout  ce  qui  lui  est  dû.  En  un  mot,  il  rf- 
comnjflnrfe  le  débiteur  au  geôlier  ;Voy.  l'art.  793 
et  le  Code  de  la  contrainte  par  corps). 
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mandé  par  ceux  qui  auraient  le  droit 
d'exercer  contre  lui  la  contrainte  par  corps. 
Celui  qui  est  arrêté  comme  prévenu  dun 
délit  peut  aussi  être  recommandé  ;  et  il 
sera  retenu  par  l'efrct  de  la  reconunanda- 
lion,  encore  que  son  élargissement  ail  été 
prononcé  et  qu'il  ait  été  acipiilté  du  délit. 
C.  2059.  —  Pr.  »2G,  552,  793,  s.— T.  57. 

705.  Seront  observées,  pour  les  recom- 
mandations, les  formalités  ci-dessus  pre- 
scrites pour  l'emprisonnement  :  néan- 
moins riiuissier  ne  sera  pas  assisté  de  rc- 
cors;  et  le  recommandant  sera  dispensé 
de  consigner  les  aliments,  s'ils  ont  été 
consignés.  Pr.  780,  789,  79G.  —  T.  57.— 
Le  créancier  qui  a  l'ait  emprisonner  pourra 
se  pourvoir  contre  le  recommandant  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  où  le  débiteur  est 
détenu,  à  leUcl  de  le  faire  contribuer  au 
paiement  des  aliments  par  portion  égale. 
Pr.  789-5%  791. 

794.  A  défaut  d'observation  des  forma- 
lités ci-dessus  prescrites,  le  débiteur 
pourra  demander  la  nullité  de  l'emprison- 
nement, et  la  demande  sera  portée  au  tri- 
bunal du  lieu  où  il  est  détenu  :  si  la  de- 
mande en  nullité  est  fondée  sur  des  moyens 
du  fond,  elle  sera  portée  devant  le  tribu- 
nal de  lexécution  du  jugement.  Pr.  554, 
795.  s. 

79o.  Dans  tous  les  cas,  la  demande 
pourra  être  formée  à  bref  délai,  en  vertu 
de  permission  de  juge ,  et  l'assignation 
donnée  par  huissier  commis  au  domicile 
élu  par  l'écrou  :  la  cause  sera  jugée  som- 
mairement sur  les  conclusions  du  mini- 
stère public,  cm.  —  Pr.  49, 83, 404, s., 
789-3",  802,  805.  —  T.  77. 

796.  La  nullité  de  remprisonnemenl, 
pour  quelque  causequ'elle  soit  prononcée, 
n'emporte  point  la  nullité  des  recomman- 
dations. Pr.  792,  s.  —  T.  58. 

797.  Le  débiteur  dont  l'emprisonne- 
ment est  déclaré  nul  ne  peut  être  arrêté 
pour  la  même  dette  quun  jour  au  moins 
après  sa  sortie.  Pr.  794,  804. 

798.  Le  débiteur  sera  mis  en  liberté, 
en  consignant  entre  les  mains  du  geôlier 
de  la  prison  les  causes  de  son  emprison- 
nement et  les  frais  de  la  capture  (a).  Pr. 
800-2°,  802. 

799.  Si  remprisonnement  est  déclaré 
nul,  le  créancier  pourra  être  condamné  en 


in)  Cette  disposition  a  été  moiiifiée  par  l'art.  24 
de  la  loi  du  17  avril  1832  (Voy.  C.  de  la  contr.). 


des  dommages-intérêts  envers  le  débiteur 
C.  1382.  —  Pr.  128,  794. 

800.  Le  débiteur  légalement  incarcéré 
obtiendra  son  élargissement, —  1"  Par  le 
consentenuMit  du  créancier  qui  l'a  fait  in- 
carcérer, et  des  reconunandanls,  s'il  y  en 
a;  Pr.  801.  —  2°  Par  le  paiement  ou  la 
consignation  des  sommes  duos  tant  au 
créancier  qui  a  fait  emprisonner  qu'au  re- 
comn)andant,  des  intérêts  échus,  des  frais 
li(|uidés,  de  ceux  d'emprisonnement,  et  de 
la  restitution  des  aliments  consignés;  Pr. 
798  et  la  note.—  X  Par  le  bénéfice  de  ces- 
sion; C.  1265,  s.,  1945.  —  Pr.  898,  s.  — 
Co.  541 .  —  4"  A  défaut  par  les  créanciers 
d'avoir  consigné  d'avance  les  aliments; 
Pr.  789-5°,  791,  s. — 5"  Et  enfin,  si  le  dé- 
biteur a  conmiencé  sa  soixante-dixième 
année,  et  si,  dans  ce  dernier  cas,  il  n'est 
pas  slellionataire.  C.  2066.  —  T.  77. 

801.  Le  consentement  à  la  sortie  du 
débiteur  pourra  être  donné,  soit  devant 
notaire,  soit  sur  le  registre  d'écrou.Pr.805. 

802.  La  consignation  de  la  dette  sera 
faite  entre  les  mains  du  geôlier,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  la  faire  ordonner;  si  le  geô- 
lier refuse,  il  sera  assigné  à  bref  délai  de- 
vant le  tribunal  du  lieu,  en  vertu  de  per- 
mission :  l'assignation  sera  donnée  par 
huissier  commis.  Pr.  72,76,554.795,798, 
800-2",  805.  —  T.  77. 

805.  L'élargissement,  faute  de  consi- 
gnation d'aliments,  sera  ordonné  sur  le 
certificat  de  non  consignation,  délivré  par 
le  geôlier  et  annexé  à  la  requête  présentée 
au  président  du  tribunal,  sans  sommation 
préalable.  — Si  cependant  le  créancier  en 
retard  de  consigner  les  aliments  fait  la 
consignation  avant  que  le  débiteur  ait 
formé  sa  demande  en  élargissement,  celte 
demande  ne  sera  plus  recevable.  Pr.  800- 
4".— T.  77. 

804.  Lorsque  l'élargissement  aura  été 
ordonné  faute  de  consignation  d'aliments, 
le  créancier  ne  pourra  de  nouveau  faire 
emprisonner  le  débiteur,  qu'en  lui  rem- 
boursant les  frais  par  lui  faits  pour  obte- 
nir son  élargissement,  ou  les  consignant, 
à  son  refus,  es  mains  du  greffier  (6),  et 
en  consignant  aussi  d'avance  six  mois 
d'aliments  :  on  ne  sera  point  tenu  de  re- 
commencer les  formalités  préalables  à 


ib)  C'est  geôlier  que  la  loi  a  voulu  dire;  il 
n'existe  oas  ea  effet  de  greffier  dans  les  prisons. 
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rempiisoniiomont,  s'il  a  lieu  dans  l'aimcc 
ilu<()niiiiaii(l(Mii('iit  (a),  pr.  784,  797. 

80o.  Les  lioiiiaiidcs  en  élarç;isspnien) 
seronl  portées  au  liibunal  daiisle  ressoil 
duquel  le  débileuiesUlelenu.  Klles  seronl 
fonnées,  à  breldeiai,  au  domicile  élu  par 
l'écrou,  en  vei  tu  de  permission  du  juçie  , 
sur  requête  piésenlée  à  cet  ellét  :  elles 
seront  communiquées  au  ministère  pu- 
blic, et  jugées,  sans  instruction,  à  Iai)rc- 
mière  audience,  prcférablement  à  toutes 
autres  causes,  sans  remise  ni  tour  de  rôle. 
Pr.  83,  s.,  112,  404,  554,  789-3",  795, 
802,  s. 

TITRE   XVI.   —    DKS   RÉFÉRÉS  (6). 

80(>.  Dans  tous  les  cas  d'urgence,  ou 
lorsqu'il  s'agira  de  statuer  provisoirement 
sur  les  dillicullés  relatives  à  l'exécution 
d'un  litre  exécutoire  ou  d'un  jugement,  il 
sera  procédé,  ainsi  qu'il  va  èlre  réglé  ci- 
après.  Pr.  607,  78G,  787,  s. ,807,  829.  843, 
845.  852,  921,  922,  944,  948. -T.  93. 

807.  La  demande  sera  portée  à  une 
audience  tenue  à  cet  ellél  par  le  président 
du  tribunal  de  première  instance,  ou  par 
le  juge  qui  le  remplace,  aux  jour  et 
beure  indiqués  par  le  tribunal.  Pr.  553.— 
T.  29. 


808.  Si  néanmoins  le  cas  requiert  cé- 
lérile,  le  président,  ou  celui  qui  le  repré- 
sentera, poiu'ia  pcrnictUc  d'assigner,  soit 
a  l'audience,  soit  à  son  liotel,  à  l'ieure  in- 
diquée, même  les  jc.iirs  de  fêtes  ;  et,  dans 
ce  cas,  1  assignation  ne  pounaèlredonnée 
qu'en  vertu  de  l'ordiuuKMH c  du  juge,  qui 
commettra  un  buissicr  à  celellet.  Pr.  63, 
Cllanvtc,  72,  76,  417,  554,  828,  1037. 
— Co.  134,  162,  187.— Pr.  25.— T.  76. 

800.  Les  ordonnances  sur  référés  ne 
feront  aucun  préjudice  au  jjrincipal;  elles 
seront  exécutoires  par  provision  ,  sans 
caution,  si  le  juge  n'a  ])as  ordonné  qu'il 
en  sérail  fourni  une.- Elles  ne  seront  pas 
susceptibles  d'opposition.  —  Dans  les  cas 
où  la  loi  autorise  1  appel,  cet  appel  pourra 
être  interjeté  même  avant  le  délai  de  hui- 
taine, à  dater  du  jugement;  et  il  ne  sera 
point  reccvable  s'il  a  élé  inlcrjelé  après  la 
quinzaine,  à  dater  du  jour  de  la  signilica- 
tion  du  jugement.  — L'appel  sera  jucé 
sommairement  et  sans  procédure.  Pr. 
135,  s.,  404,  s.,  449,  455,  463,  543,  554, 
8il,  1040.— T.  29,  149. 

810.  Les  minutes  des  ordonnances  sur 
référés  seront  déposées  au  greffe. 

811.  Dans  les  cas  d'absolue  nécessité, 
le  juge  pourra  ordonner  l'exécution  de  son 
ordonnance  sur  la  minute. 


SECONDE   PARTIE. 

IProcédaeres  diverses. 


LIVRE  PREMIER. 

CDécrèté  le  22  avril  1806.  Promuisud  le  2  m;il  suivant.; 

TITRE  I.— DES   OFFRKS  DK   P.\IE.MENT,    ET   DE 
LA   CO>'SIG>ATIO>'. 

812.  Tout  procès-veibal  d'offres  dé- 
signera l'objet  offeit,  de  manière  qu'on 
ne  puisse  y  en  substituer  un  autre,  et  si  ce 
sont  des  espèces,  il  en  contiendra  l'énu- 
mération  et  la  qualité.  C.  1257,  s.  —  Pr. 
352. 

8J5.  Le  procès-verbal  fera   mention 


de  la  réponse,  du  refus  ou  de  racceplaiiou 
du  créancier,  et  s'il  a  signé,  refusé  ou  dé- 
claré ne  pouvoir  signer.  T.  59. 

814.  Si  le  créancier  refuse  les  offres,  le 
débiteur  peut,  pour  se  libérer,  consigner 
la  somme  ou  la  chose  offerte,  en  obser- 
vant les  formalités  prescrites  par  l'arli- 
cle  1259  du  Code  civil.  Pr.  657. 

81o.  La  demande  qui  pourra  être  in- 
tentée soit  en  validité,  soit  en  nullité  des 
offres  ou  de  la  consignation,  sera  formée 
d'après  les  règles  établies  pour  les  deman- 


a  La  iii.s|)osilioii  de  cet  article  se  trouve  abrogée 
Ii.-irlaloi  dulTaMil  1832,  (loniraitide  3!, appli- 
cable à  toutes  les  iiiatièies,  jiorte  que  u  le  débiteur 
élargi  faute  de  consignation  d'aliments  ne  peut 


plus  élie  incarcère  pour  la  même  délie  i\  oy.  C 
de  la  conlr.  par  corps\ 

(b)  Le  référé  est  un  recooi'S  porté  devant  un  seul 
juge  par  les  parties,  dans  les  cas  d'urgence, ou  lors- 
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des  principales  :  si  elle  est  incidente,  elle 
le  sera  par  requêle.  Pr.  49-7°,  59,  s., 337. 
338.  —  T.  75. 

81G.  Le  jugement  qui  déclarera  les 
olli  es  valables  ordonnera,  dans  le  cas  où 
la  consignation  n'aurait  pas  encore  eu 
lieu,  que,  faute  par  le  créancier  d'avoir 
reçu  la  somme  ou  la  chose  olferte,  elle 
sera  consignée  ;  il  prononcera  la  cessation 
désintérêts,  du  jour  de  la  réalisation  (a). 
C.  1-259,  1260.  1907. 

iîl7.  La  consignation  volontaire  ou 
ordonnée  sera  toujours  à  la  charge  des 
oppositions,  si  en  existe,  et  en  les  dé- 
nonçant au  créancier.  Pr.  557,  s.,  575,  s. 

818.  Le  surplus  est  réglé  par  les  dis- 
positions du  Code  civil,  relatives  aux  ol- 
ires  de  paiement  et  à  la  consignation.  C. 
1251,  1257,  s. 

TITRE  11.  —  DU  DROIT  DES  PROPRIKTAIUES 
SUR  I.KS  MEUBLKS,  EFFETS  ET  FRUITS  DE 
LEURS  LOCATAIRES  ET  FERMIERS.  OU  DE  LA 
SAISIE-GAGERIE,  ET  DE  LA  SAISIE-ARRÊT 
SUR  DÉBITEURS  FORAINS  (6). 

810.  Les  propriétaires  et  principaux 
locataires  de  maisons  ou  biens  ruraux, 
soit  (|u"il  y  ait  bail,  soit  qu'il  n'y  en  ail 
pas,  peuvent,  un  jour  après  ie  comman- 
dement, et  sans  permission  du  juge,  faire 
saisir-gager ,  pour  loyers  et  fermages 
échus,  les  clfets  et  fruits  étant  dans  les- 
dites  maisons  oubàliments  ruraux,  et  sur 
les  terres.  C.  593,  G09,  2102-1°.  —  Pr. 
583,  586,  780,  s.  —  Ils  peuvent  même 
faire  saisir-gager  à  l'instant,  en  vertu  de 
la  permission  qu'ils  en  auront  obtenue, 
sur  requête,  du  président  du  tribunal  de 
première  inslance.  —  lis  peuvent  aussi 
saisir  les  meubles  qui  garnissaient  la  mai- 
son ou  la  ferme,  lorsqu'ils  ont  été  dépla- 
cés sans  leur  consentement;  et  ils  con- 
servent sur  eux  leur  privilège,  pourvu 
quils  en  aient  fait  la  revendication,  con- 
formément:! rarlicle  2102  du  Code  civil. 
T.  29.  61,70. 


820.  Peuvent  les  effets  des  sous-fer- 
miers et  sous-locataires,  garnissant  les 
lieux  par  eux  occupés,  et  les  fruits  des 
terres  quils  sous-louent,  être  saisis- ga- 
gés pour  les  loyers  et  fermages  dus  par  le 
locataire  ou  fermier  de  qui  ils  tiennent  ; 
mais  ils  obtiendront  main-levée,  en  justi- 
fiant qu'ils  ont  payé  sans  fraude,  et  sans 
([u'ils  puissent  opposer  les  paiements 
laits  par  anticipation.  C.  1753,  2102-1°. 

821.  La  saisie-gagerie  sera  faite  en  la 
ménie  forme  que  la  saisie- exécution  ;  le 
saisi  pourra  être  constitué  gardien  ;  et  s'il 
y  ades  fruits,  elle  sera  faite  dans  la  forme 
établie  par  le  titre  IX  du  livre  précédent. 
Pr.  583,  s.,  596, s.,  823,  830.— P. 400-2°. 

822.  Tout  créancier,  même  sans  titre, 
peut,  sans  commandement  préalable, 
mais  avec  permission  du  président  du 
tribunal  de  première  instance  et  même 
du  juge  de  paix,  faire  saisir  les  effets  trou- 
vés en  la  commune  qu'il  habite ,  apparte- 
nant à  son  débiteur  forain.  Pr.  558  , 
823,  s.  —T.  61,  63,76. 

823.  Le  saisissant  sera  gardien  des 
effets,  s'ils  sont  en  ses  mains;  sinon,  il 
sera  établi  un  gardien.  Pr.  596,  s. ,  821. 
—P.  400-2°. 

824.  Il  ne  pourra  être  procédé  à  la 
vente,  sur  les  saisies  énoncées  au  présent 
titre  ,  qu'après  qu'elles  auront  été  décla- 
rées valables  :  le  saisi,  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 821  ,  le  saisissant,  dans  le  cas  de 
l'article  823  ,  ou  le  gardien  ,  s'il  en  a  été 
établi ,  seront  condamnés  par  corps  à  la 
représentation  des  effets.  C.  2059 ,  2060- 
4°.— Pr.  126,825. 

82o.  Seront,  au  surplus,  observées  les 
règles  ci-devant  prescrites  pour  la  saisie- 
exécution  ,  la  vente  et  la  distribution  des 
deniers.  Pr.  583 ,  s.,  613 ,  617,  s.,  656,  s. 
—T.  61. 

TITRE  III.— DE  LA  SAISIE-REVENDICATION  (C). 

826.  11  ne  pourra  être  procédé  à  au- 


qu'ils'a;;!!  do  laire  .statuer siirrexéciitiondesjugc- 
meiils  ouaulii's.ulps  t'xéciitDiics.I.ncnnnaissanco 
des  rélërés  aiipnrlirnl.  l'ii  it'£;lc  ;;i'iii'i;ile,  au  pré- 
sident <lu  lriluiii.il(lP|iicmi('re  insl.iiici-oii  aujiij:;c 
qui  le  remplace  Pr  807i. 

irt;  Que  faut-il  entendre  par  le  jour  de  la  réali- 
sation? V'.sl-(r  celui  du  dépùfde  la  cliosc;  ofTerte 
dans  la  caisse  à  ce  destinée  par  la  loi  ;  ou  bien  la 
réalisation  n'est-elle  autre  chose  que  l'exliibilioii 
faite  à  l'audience,  par  l'officier  ministériel,  de  la 


chose  même  ofTerle  ?  La  question  est  controversée 
(Voy.  l'art.  1259  C.civ.). 

(6)  La  saisie-arrêt  sur  débiteurs  forains,  c'est  a 
dire  sur  les  individus  dont  la  vie  ambulante 
laisse  de  l'incertitude  sur  le  lieu  de  leur  domicile, 
tels  que  les  coliiorteurs,  marchands  étrangers  et 
voiluriers,  a  été  dépouillée,  au  profit  du  crc;incier, 
par  l'art.  822,  de  toutes  espèces  de  formalités  pré- 
alables, afin  de  la  rendre  possible  et  fructueuse. 

(c)  La  saisie-revendication,  à  la  difféietice  de^ 
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cune  saisie- revendication ,  qu'en  vnlti 
d  ordonnance  du  présidenl  du  tribunal  de 
première  instance,  rtMidue  sur  irquèle; et 
ce,  à  peine  de  douniiaijes-intcièls  tant 
contre  la  partie  que  eoiilre  Ihuissicr  qui 
aura  proccdi'  à  la  saisie.  C.  2105-1"-»", 
2â7't.  —  l'r.  0O8,Ti'7. — C().574,s. — T.  77. 

827.  Toute  requête  à  tin  de  saisie-re- 
vendii  aliou  désignera  sonunaircnienl  les 
efl'cts.  ['r.  ()08,  728.— T.  77. 

({28.  Le  juixe  pourra  pernietlrc  la  sai- 
sie-revendication, même  les  jours  de  fête 
léfitale.  Pr.  8 ,  63  et  la  7wtc,  1037. —  Co. 
iÙ.  162,  187.— Pr.  25. 

820.  Si  celui  chez  lequel  sonlleseffets 
qu'on  veut  revendiiiuer  refuse  les  portes 
ou  s'oppose  à  la  saisie  ,  il  en  sera  référé 
au  juge;  et  cependant  il  sera  sursis  à  la 
saisie,  sauf  au  requérant  à  établir  garni- 
son aux  portes.  Pr.  806,  s. —  T.  62. 

850.  La  saisie-revendication  sera  faite 
en  la  même  forme  que  la  saisie-exécu- 
tion ,  si  ce  n'est  que  celui  chez  qui  elle  est 
faite  pourra  être  constitué  gardien .  Pr  .583, 
s.,  696,  s.,  821,  823. —P.  400-2°. 

851.  La  demande  en  validité  de  la 
saisie  sera  portée  devant  le  tribunal  du 
domicile  de  celui  sur  qui  elle  est  faite  ;  et 
si  elle  est  connexe  à  une  instance  déjà 
pendante,  elle  le  sera  au  tribunal  saisi  de 
celte  instance.  Pr.  563,  1034. 

TITRE   IV.   —   DE  LA  SURENCHÈRE  SLR  ALIÉ- 
NATION  VOLONTAIRE. 

852.  Les  notifications  et  réquisitions 
prescrites  par  les  articles  2183  et  2185  du 
Code  civil  seront  faites  par  un  huissier 
commis  à  cet  ellét,  sur  simple  requête, 
par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  de  l'arrondissement  où  elles  au- 
ront lieu;  elles  contiendront  constitution 
d'avoué  près  le  tribunal  où  la  surenchère 
et  l'ordre  devront  être  portés. — L'acte  de 
réquisition  de  mise  aux  enchères  contien- 
dra, à  peine  de  nullité  de  la  surenchère, 
l'offre  de  la  caution,  avec  assignation  à 
trois  jours  devant  le  même  tribunal,  pour 
la  réception  de  ladite  caution,  à  laquelle 
il  sera  procédé  sommairement.  C.  2184 
2185  et  la  note.  Pr,  517,  s.,  833,  s.,  1029 
—  T.  63,  76,  128. 


autres  saisies,  n'est  pas  une  voie  d'exécution  qui 
tende  directement  à  obtenir  le  paiement  d'une  ol)li- 
gation  ;  c'est  la  réclamation,  par  le  propriétaire, 


855.  Si  la  (uutinn  est  rejelée,  ia  suren- 
chère sera  déclarée  nulle  et  l'acquéreur 
maintenu  ,  à  moins  qui!  n'ait  été  fail 
d'autres  surenchères  par  d'autres  créan- 
ciers. 

85i.  Les  créanciers  qui  ,  ayant  une 
hypothèque  aux  termes  des  iwlicles  2123, 
2127  et  2128  du  Code  civil,  n'auront  pas 
fait  inscrire  leurs  titres  antérieurement 
aux  aliénations  qui  seront  laites  à  l'avenir 
des  immeubles  hypothéqués,  ne  seront 
reçus  à  requérir  la  mise  aux  enchères, 
conformément  aux  dispositions  du  <hapi- 
tre  Mil,  titre  XVllI  du  livre  III  du  Code 
civil,  qu'en  justifiant  de  l'inscription  qu'ils 
auront  prise  depuis  l'acte  translatif  de 
propriété,  et  au  plus  tard  dans  la  quin- 
zaine de  la  transcription  de  cet  acte.  —  Il 
en  sera  de  même  à  l'égard  des  créanciers 
ayant  privilège  sur  des  immeubles,  sans 
préjudice  des  autres  droits  résultant  au 
vendeur  et  aux  héritiers,  des  articles  2108 
et  2109  du  Code  civil.  !'r.  835. 

85o.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent, 
le  nouveau  propriétaire  n'est  pas  tenu  de 
faire  aux  créanciers  dont  l'inscription 
n'est  pas  antérieure  à  la  transcription  de 
l'acte  les  significations  prescrites  par  les 
articles  2183  et  2184  du  Code  civil;  et 
dans  tous  les  cas,  faute  par  les  créanciers 
d'avoir  requis  la  mise  aux  enchères  dans 
le  délai  et  les  formes  prescrits,  le  nouveau 
propriétaire  n'est  tenu  que  du  paiement 
du  prix,  conformément  à  l'arlicle  2186  du 
Code  civil. 

856.  Pour  parvenir  à  la  revente  sur 
enchère,  prévue  par  l'article  2187  du  Code 
civil,  le  poursuivant  fera  apposer  des  pla- 
cards indicatifs  de  la  première  publica- 
tion, laquelle  sera  faite  quinzaine  après 
cette  apposition.  C.  2204.  — Pr.  684,  s., 
732.  s.,  961. 

857.  Le  procès-verbal  d'apposition  de 
placards  sera  notifié  au  nouveau  proprié- 
taire, si  c'est  le  créancier  qui  poursuit;  et 
au  créancier  surenchérisseur,  si  c'est  l'ac- 
quéreur. Pr.  686. 

858.  L'acte  d'aliénation  tiendra  lieu  de 
minute  d'enchère.  Pr.  697-4°,  707.  —  Le 
prix  porté  dans  l'acte,  et  la  somme  de  la 
surenchère,  tiendront  lieu  d'endière.  C. 
2185-2°. 


d'une  cliose  qui  lui  a  été  volée  ou  perdue,  ou  qui 
a  été  enlevée  des  lieux  qu'il  avait  donnés  en  lo- 
cation. 
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TITRE  V.— DES  VOIES  A  PRENDRE  POCR  AVOIR 
EXPÉDITION  00  COPIE  DON  ACTE,  OD  POUR 
LE  FAIRE  RÉFORMER. 

859.  Le  notaire  ou  autre  déposilaire 
qui  refusera  de  délivrer  expédition  ou  co- 
pie d'un  acte  aux  parties  intéressées  en 
nom  direct,  héritiers  ou  ayants-droit,  y 
sera  condamné,  et  par  corps,  sur  assi- 
gnation à  bref  délai,  donnée  en  vertu  de 
permission  du  président  du  tribunal  de 
première  instance,  sans  préliminaire  de 
conciliation.  C.  1334,  20G0-6°-7°.  —  Pr. 
49-7°,  780,  806,  843,  s.— T.  29,  78. 

840.  L'all'aire  sera  jugée  sommaire- 
ment, et  le  jugement  exécuté,  nonobstant 
opposition  ou  appel.  Pr.  135, 404,  s.,  847, 
848. 

841.  La  partie  qui  voudra  obtenir  co- 
pie d'un  acte  non  enregistré,  ou  même 
resté  imparfait,  présentera  sa  requête  au 
président  du  tribunal  de  première  in- 
stance, sauf  l'exécution  des  lois  et  règle- 
ments relatifs  à  l'enregistrement.  Pr.  844. 
—  T.  29,  78. 

842.  La  délivrance  sera  faite,  s'il  y  a 
lieu,  en  exécution  de  l'ordonnance  mise 
en  suite  de  la  requête;  et  il  en  sera  fait 
mention  au  bas  de  la  copie  délivrée. 

843.  En  cas  de  refus  de  la  part  du  no- 
taire ou  dépositaire,  il  en  sera  référé  au 
président  du  tribunal  de  première  in- 
stance. Pr.  806,  s. 

844.  La  partie  qui  voudra  se  faire  déli- 
vrer une  seconde  grosse,  soit  d'une  minute 
d'acte,  soit  par  forme  d'ampliation  sur  une 
grosse  déposée,  présentera,  à  cet  effet, 
requête  au  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  :  en  vertu  de  l'ordonnance 
qui  interviendra,  elle  fera  sommation  au 
notaire  pour  faire  la  délivrance  à  jour  et 
heure  indiqués,  et  aux  parties  intéressées, 
pour  y  être  présentes;  mention  sera  faite 
de  cette  ordonnance  au  bas  de  la  seconde 
grosse,  ainsi  que  de  la  somme  pour  la- 
quelle on  pourra  exécuter,  si  la  créance 
est  acquittée  ou  cédée  en  partie.  Pr.  850, 
854.  —  T.  29,  78. 

846.  En  cas  de  contestation,  les  par- 
ties se  pourvoiront  en  référé.  Pr.  806,  s., 
852. 

846.  Celui  qui,  dans  le  cours  d'une 


instance,  voudra  se  faire  délivrer  expédi- 
tion ou  extrait  d'un  acte  dans  lequel  il 
n'aura  pas  été  partie,  se  pourvoira  ainsi 
qu'il  va  être  réglé. 

847.  La  demande  à  fin  de  compul- 
soire  (a)  sera  formée  par  requête  d'avoué 
à  avoué  ;  elle  sera  portée  à  l'audience  sur 
un  simple  acte,  et  jugée  sommairement 
sans  aucune  procédure.  Pr.  404,  s.  — 
T.  75. 

848.  Le  jugement  sera  exécutoire,  non- 
obstant appel  ou  opposition.  Pr.  840. 

849-  Les  procès-verbaux  de  compul- 
soire  ou  collation  seront  dressés  et  l'expé- 
dition ou  copie  délivrée  par  le  notaire  ou 
déposilaire,  à  moins  que  le  tribunal  qui 
l'aura  ordonnée  n'ait  commis  un  de  ses 
membres,  ou  tout  autre  juge  du  tribunal 
de  première  instance,  ou  un  autre  notaire. 
Pr.  850,  1035.  —T.  168. 

830.  Dans  tous  les  cas ,  les  parties 
pourront  assister  au  procès-verbal ,  et  y 
insérer  tels  dires  qu'elles  aviseront.  T. 92. 

831.  Si  les  frais  et  déboursés  de  la 
minute  de  l'acte  sont  dus  au  dépositaire,  il 
pourra  refuser  expédition  tant  qu'il  ne  sera 
pas  payé  desdits  frais,  outre  ceux  d'expé- 
dition. 

832.  Les  parties  pourront  collationner 
l'expédition  ou  copie  à  la  minute,  dont 
lecture  sera  faite  par  le  dépositaire  :  si  el- 
les prétendent  qu'elles  ne  sont  pas  con- 
formes, il  en  sera  référé,à  jour  indiqué  par 
le  procès-verbal, au  président  du  tribunal, 
lequel  fera  la  collation  ;  à  cet  effet,  le  dé- 
posilaire sera  tenu  d'apporter  la  minute. 
Pr.  845.  —  Les  frais  du  procès-verbal, 
ainsi  que  ceux  du  transport  du  dépositaire, 
seront  avancés  par  le  requérant.  Pr.  301 , 
319. —  T.  168. 

835.  Les  greffiers  et  dépositaires  des 
registres  publics  en  délivreront,  sans  or- 
donnance de  justice,  expédition,  copie  ou 
extrait ,  à  ions  requérants  ,  à  la  charge  de 
leurs  droits,  à  peine  de  dépens,  dommages 
et  intérêts.  C.  45,  1149. 

834.  Une  seconde  expédition  exécu- 
toire d'un  jugement  ne  sera  délivrée  à  la 
même  partie  qu'en  vertu  d'ordonnance 
du  président  du  tribunal  où  il  aura  été 
rendu.  —  Seront  observées  les  formalités 
prescrites  pour  la  délivrance  des  secondes 


(a)  11  y  a  compulsoire ,  lorsqu'un  notaire  ou  minutes  de  ses  actes ,  afin  de  découvrir  celui  de 
autre  officier  public  ou  ministériel  a  reçu  l'ordre  ces  actes  dont  une  copie  ou  expédition  est  récla— 
de  faire  des  recherches,  de  compulser  dans  les    mée  par  les  ayants-droit. 
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grosses  des  aclcs  devant  notaires. Pr. 844. 

—  T.  78. 

8o3.  Celui  qui  voudra  faire  ordonner 
la  rectification  dun  acte  de  l'clat  civil  pré- 
sentera rcciuèle  au  prcsidcnl  du  tribunal 
de  prcinicri;  instance.  C.  90,  s.  —  T.  78. 

âoG.  11  y  sera  statue  sur  rapjtorl,  et 
sur  les  conclusions  du  ministère  public. 
Les  juijes  ordonneront  ,  s'ils  reslinient 
convenable,  que  les  parties  intéressées  se- 
ront appelées,  et  que  le  conseil  de  famille 
sera  préalablement  convoqué.  C.  405,  s. 

—  Pr.  883,  s.  —  S'il  y  a  lieu  d'appeler  les 
parties  intéressées,  la  demande  sera  for- 
mée par  exploit,  sans  préliminaire  de  con- 
ciliation. Pr.  49,  59,  s.  —  Elle  le  sera  pai' 
acte  d'avoué,  si  les  parties  sont  en  instance. 
Pr.  75.— T.  29,71. 

837.  Aucune  rectitication,  aucun  chan- 
gement, ne  pourront  être  faits  sur  l'acte; 
mais  les  jugements  de  rectilication  seront 
inscrits  sur"  les  registres  par  l'officier  de 
l'état  civil,  aussitôt  qu'ils  lui  auront  été 
remis  :  mention  en  sera  faite  en  marge  de 
l'acte  réformé;  et  l'acte  ne  sera  plus  déli- 
vré qu'avec  les  rectifications  ordonnées, 
à  peine  de  tous  dommages-intérêts  contre 
l'officier  qui  l'aurait  délivré.  C.  49,  99. 

808.  Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  d'au- 
tre partie  que  le  demandeur  en  rectifica- 
tion, et  où  il  croirait  avoir  à  se  plaindre 
du  jugement,  il  pourra,  dans  les  trois 
mois  depuis  la  date  de  ce  jugement,  se 
pourvoir  à  la  cour  royale,  en  présentant 
au  président  une  requête,  sur  laquelle  sera 
indiqué  un  jour  auquel  il  sera  statué  à 
l'audience  sur  les  conclusions  du  ministère 
public.  C.  54.— Pr.  83,  s.,  112,  443, 1033. 

—  T.  150. 

TITRE  VI.  —  DE  QUELQUES  DISPOSITIONS 
RELATIVES  A  L'ENVOI  EN  POSSESSION  DES 
BIENS  D'UN  ABSENT. 

809.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  1 1 2 
du  Code  civil,  et  pour  y  faire  statuer,  il 
sera  présenté  requête  au  président  du  tri- 
bunal. Sur  cette  requête,  à  laquelle  seront 
joints  les  pièces  et  documents, le  président 
commettra  un  juge  pour  faire  le  rapport 
au  jour  indiqué  ;  et  le  jugement  sera  pro- 
noncé après  avoir  entendu  le  procureur 
duroi.C.  114,s.— Pr.83,s.— T.  77,78. 

860.  Il  sera  procédé  de  même  dans  le 
cas  où  il  s'agirait  de  l'envoi  en  possession 


provisoire  autorisé  par  l'article   120  du 
Code  civil.  T.  78. 


TITRE  VII. 


AUTORISATION    DK    LA   FEMÏ2E 
MARIÉE. 


861.  La  femme  qui  voudra  se  faire  au- 
toriser à  la  poursuite  de  ses  droits,  après 
avoir  fait  une  sommation  à  son  mari,  et 
sur  le  refus  par  lui  fait,  présentera  requête 
au  président,  qui  rendra  ordonnance  por-  ! 
tant  permission  de  citer  le  mari,  à  jour 
indiqué,  à  la  chambre  du  conseil,  pour 
déduire  les  causes  de  son  refus.  C.  215, 
217.  s.  —  Pr.  875,  s.  —  T.  29,  78. 

862.  Le  mari  entendu,  ou  faute  par  lui 
de  se  présenter,  il  sera  rendu,  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public,  jugement 
qui  statuera  sur  la  demande  de  la  femme. 
Pr.  83,  s. 

865.  Dans  le  cas  de  l'absence  présumée 
du  mari,  ou  lorsqu'elle  aura  été  déclarée, 
la  femme  qui  voudra  se  faire  autorisera 
la  poursuite  de  ses  droits  présentera 
également  requête  au  président  du  tribu- 
nal, qui  ordonnera  la  communication  au 
ministère  public,  et  commettra  un  juge 
pour  faire  son  rapport  à  jour  indiqué. 
C.  115,  119,  124,  222.  — Pr.  83,  s.— 
T.  78. 

864.  La  femme  de  l'interdit  se  fera 
autoriser  en  la  forme  prescrite  par  l'article 
précédent;  elle  joindra  à  sa  requête  le 
jugement  d'interdiction.  C.  222,  224,  489, 
501.  —T.  78. 

TITRE  VIII.   —  DES  SÉPARATIONS  DE  BIENS. 

86o.  Aucune  demande  en  séparation 
de  biens  ne  pourra  être  formée  sans  une 
autorisation  préalable,  que  le  président  du 
tribunal  devra  donner  sur  la  requête  qui 
lui  sera  présentée  à  cet  effet.  Pourra  néan- 
moins le  président,  avant  de  donner  l'au- 
torisation, faire  les  observations  qui  lui 
paraîtront  convenables.  C.  311,  1443,  s. 

—  Pr.  49-7°,  8G6,  s.,  875.  —  Co.  65,  s.— 
T.  78. 

866.  Le  greffier  du  tribunal  inscrira, 
sans  délai,  dans  un  tableau  placé  à  cet  ef- 
fet dans  laudiloiie,  un  exliail  de  la  de- 
mande en  séparation,  le(juel  contiendra, 

—  1°  la  date  de  la  demande  ;  —  2°  les 
noms,  prénoms,  profession  et  demeure 
des  époux;  —  3"  les  noms  et  demeure  de 
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l'avoué  constitué,  qui  sera  tenu  de  remet- 
tre, à  cet  eftet,  ledit  extrait  au  greffier, 
dans  les  trois  jours  de  la  demande. Co. 65. 
—  T.  92. 

867.  Pareil  extrait  sera  inséré  dans  les 
tableaux  placés  à  cet  effet ,  dans  l'audi- 
toire du  tribunal  de  commerce ,  dans  les 
chambres  d'avoué  de  preinièie  instance  et 
dans  celles  de  notaires,  le  tout  dans  les 
lieux  où  il  y  en  a  :  lesdites  insertions  se- 
ront certifiées  par  les  greffiers  et  parles 
secrétaires  des  chambres.  Pr.  869.  —  Co. 
65.  — T.  92. 

868.  Le  même  extrait  sera  inséré,  à  la 
poursuite  de  la  femme,  dans  l'un  des  jour- 
naux qui  s'impriment  dans  le  lieu  où  siège 
le  tribunal  ;  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  dans  l'un 
de  ceux  établis  dans  le  département,  s'il  y 
en  a.  —  Ladite  insertion  sera  justifiée 
ainsi  qu'il  est  dit  au  titre  de  la  Saisie-im- 
mobilière, article  683.— Pr.  869.— T.  92. 

869.  Il  ne  pourra  être,  sauf  les  actes 
conservatoires,  prononcé,  sur  la  demande 
en  séparation,  aucun  jugement  qu'un  mois 
après  l'observation  des  formalités  ci-des- 
sus prescrites,  et  qui  seront  observées  à 
peine  de  nullité,  laquelle  pourra  être  op- 
posée par  le  mari  ou  par  ses  créanciers. 
C.  n66.— Pr.  871,  1029. 

870.  L'aveu  du  mari  ne  fera  pas  preuve, 
lors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  de  créan- 
ciers. C.  307,  1443,  1447.  —  Co.  65. 

871.  Les  créanciers  du  mari  pourront, 
jusqu'au  jugement  définitif,  sommer  l'a- 
voué de  la  femme ,  par  acte  d'avoué  à 
avoué,  de  leur  communiquer  la  demande 
en  séparation  et  les  pièces  justificatives, 
même  intervenir  pour  la  conservation  de 
leurs  droits^  sans  préliminaire  de  concilia- 
tion. Pr.  49,  339,  s.  —  T.  70,  75. 

872.  Le  jugement  de  séparation  sera 
lu  publiquement,  l'audience  tenante,  au 
tribunal  de  commerce  du  lieu,  s'il  y  en  a  : 
extrait  de  ce  jugement,  contenant  la  date, 
la  désignation  du  tribunal  où  il  a  été 
rendu,  les  noms,  prénoms,  profession  et 
demeure  des  époux,  sera  inséré  sur  un  ta- 
bleau à  ce  destiné,  et  exposé  pendant  un 
an  dans  l'auditoire  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  de  commerce  du  domi- 
cile du  mari,  même  lorsqu'il  ne  sera  pas 
négociant,  et,  s'il  ny  a  pas  de  tribunal  de 
commerce,  dans  la  principale  salle  de  la 
maison  commune  du  domicile  du  mari. 
Pareil  extrait  sera  inséré  au  tableau  ex- 


posé en  la  chambre  des  avoués  et  notaires, 
s'il  y  en  a.  La  femme  ne  pourra  commen- 
cer l'exécution  du  jugement  que  du  jour 
où  les  formalités  ci -dessus  auront  été 
remplies,  sans  que  néanmoins  il  soit  né- 
cessaire d'attendre  l'expiration  du  susdit 
délai  d'un  an.  —  Le  tout,  sans  préjudice 
des  dispositions  portées  en  l'article  1445 
du  Code  civil.  Pr.  880,  1029.  —  Co.  66, 
67.  — T.  92. 

873.  Si  les  formalités  prescrites  au  pré- 
sent titre  ont  été  observées,  les  créanciers 
du  mari  ne  seront  plus  reçus,  après  l'ex- 
piration du  délai  dont  il  s'agit  dans  l'arti- 
cle précédent,  à  se  pourvoir  par  tierce-op- 
position contre  le  jugement  de  séparation. 
Pr.  474,  s. 

874.  La  renonciation  de  la  femme  à 
la  communauté  sera  faite  au  greffe  du 
tribunal  saisi  de  la  demande  en  sépara- 
lion.  C.  1453,  1457,  1492,  s.  —  Pr.  997. 
—  T. 91. 

TITRE  IX.   -    DE  LA   SÉPARATION    RE  CORPS, 
ET  DD  DIVORCE  (a). 

875.  L'époux  qui  voudra  se  pourvoir 
en  séparation  de  corps  sera  tenu  de  pré- 
senter au  président  du  tribunal  de  son  do- 
micile requête  contenant  sommairement 
les  faits;  il  y  joindra  les  pièces  à  l'appui, 
s'il  y  en  a.  C.  306,  s.  —  Pr.  865,  876,  s.— 
T.  79. 

876.  La  requête  sera  répondue  d'une 
ordonnance  portant  que  les  parties  com- 
paraîtront devant  le  président  au  jour  qui 
sera  indiqué  par  ladite  ordonnance.  Pr. 
119.  —T.  29. 

877.  Les  parties  seront  tenues  de  com- 
paraître en  personne,  sans  pouvoir  se 
faire  assister  d'avoués  ni  de  conseils. 

878.  Le  président  fera  aux  deux  époux 
les  représentations  qu'il  croira  propres  à 
opérer  un  rapprochement  :  s'il  ne  peut  y 
parvenir,  il  rendra,  en  suite  de  la  première 
ordonnance,  une  seconde  portant  qu'at- 
tendu qu'il  n'a  pu  concilier  les  parties,  il 
les  renvoie  à  se  pourvoir ,  sans  citation 
préalable  au  bureau  de  conciliation  :  il 
autorisera ,  par  la  même  ordonnance ,  la 
femme  à  procéder  sur  la  demande,  et  à  se 
retirer  provisoirement  dans  telle  maison 
dont  les  parties  seront  convenues ,   ou 


(a)  La  loi  du  8  mai  1816  a  aboli  le  divorce. 
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qu'il  indiquora  d'oiïicc  ;  il  ordonnera  que 
les  eiïols  à  l'iisago  journalier  do  la  leiiiinc 
lui  soronl  remis.  Les  demandes  en  provi- 
sion seront  porlées  à  l'audience.  Pr.  49, 
59,  s.,  861. 

879.  La  cause  sera  instruite  dans  les 
formes  élaldies  pour  les  autres  demandes, 
et  jugée  sur  les  conclusions  du  ministère 
public.  C.  307.— Pr.  83,  84,  112. 

880.  Extrait  du  jugement  qui  pronon- 
cera la  séparation  sera  inséré  aux  lal)leau\ 
exposés  tant  dans  l'auditoire  des  tribu- 
naux que  dans  les  chambres  d'avoués  et 
notaires  ,  ainsi  qu'il  est  dit  article  872.  — 
Co.  6«.— T.  92. 

881 .  A  l'égard  du  divorce  ,  il  sera 
procédé  comme  il  est  prescrit  au  Code 
civil  («). 

TITRE  X.— DES  ATJSDE  PAREJiTS. 

882.  Lorsque  la  nomination  d'un  tu- 
teur n'aura  pas  été  faite  en  sa  présence  , 
elle  lui  sera  notifiée,  à  la  diligence  du  mem- 
bre de  l'assemblée  qui  aura  été  désigné 
par  elle  :  ladite  notification  sera  faite  dans 
les  trois  jours  de  la  délibération,  outre  un 
jour  par  trois  myriamètres  de  dislance  en- 
tre le  lieu  où  s'est  tenue  l'assemblée  et  le 
domicile  du  tuteur.  C.  405,  s.,  438.  —  Pr. 
892,  895,  1033. 

885.  Toutes  les  fois  que  les  délibéra- 
tions du  conseil  de  famille  ne  seront  pas 
unanimes,  l'avis  de  chacun  des  membres 
qui  le  composent  sera  mentionné  dans  le 
procès-verbal. —  Les  tuteur,  subrogé  tu- 
teur ou  curateur,  même  les  membres  de 
l'assemblée,  pourront  se  pourvoir  contre 
la  délibération;  ils  formeront  leur  de- 
mande contre  les  membres  qui  auront 
été  d'avis  de  la  délibération,  sans  qui! 
soit  nécessaire  d'appeler  en  conciliation. 
C.  405,  4!6,  420. —  Pr.  49-7%  888. — 
T.  29. 

884.  La  cause  sera  jugée  sommaire- 
ment. Pr.  404.,  s.,  463. 

88o.  Dans  tous  les  cas  où  il  s'agit 
d'une  délibération  sujette  à  homologation, 
une  expédition  de  la  délibération  sera  pré- 
sentée au  président,  lequel,  par  ordon- 
nance au  bas  de  ladite  délibération,  or- 
donnera la  communication  au  ministère 
public,  et  commettra  un  juge  pour  en 

(a)  Le  divorce  a  été  aboli  par  la  loi  du  8  mai  1816. 


faire  le  rapport  à  jour  indiqué,  C.  467. — 
Pr.  9.-),  89 1.— T.  78. 

88G.  Le  procureur  du  roi  donnera  ses 
con(  iusionsau  bas  de  ladite  oidonnance  , 
la  minute  du  jugement  dlionu)logation 
sera  mise  à  la  suite  desdites  conclusions 
sur  le  même  cahier. 

887.  Si  le  tuteur,  ou  autre  chargé  de 
poursuivre  l'homologation,  ne  le  fait  dans 
le  délai  lixé  par  la  délibération,  ou,  à  dé- 
faut de  fixation,  dans  le  délai  de  quin- 
zaine ,  un  des  membres  de  l'assemblée 
pourra  poursuivre  Ihomologation  contre 
le  tuteur,  et  aux  frais  de  celui-ci,  sans  ré- 
pétition. Pr.  132, 1029. 

888.  Ceux  des  membres  de  l'assemblée 
qui  croiront  devoir  s'opposera  l'homologa- 
tion, le  déclareront. par  acteextrajudiciaire, 
à  celai  qui  est  chargé  de  la  poursuivre; 
et  s'ils  n'ont  pas  été  appelés,  ils  pourront 
former  opposition  au  jugement.— Pr.  883. 
—  T.  29. 

889.  Les  jugements  rendus  sur  délibé- 
ration du  conseil  de  famille  seront  sujetsà 
l'appel.  Pr.  443,  s. 

TITRE  Xï.— DE  L'INTERDICTION. 

890.  Dans  toute  poursuite  d'interdic- 
tion, les  faits  d'imbécillité,  de  démence  ou 
de  fureur,  seront  énoncés  en  la  requête 
présentée  au  président  du  tribunal;  on  y 
joindra  les  pièces  justificatives,  et  l'on  in- 
diquera les  témoins.  C.  489  et  la  note.  — 
T.  79 —Pr.  49-1»,  407,  s.,  748. —T.  cr. 
117,  s. 

891.  Le  président  du  tribunal  ordon- 
nera la  communication  de  la  requête  au 
ministère  public,  et  commettra  un  juge 
pour  faire  rapport  à  jour  indiqué.  Pr.  83,'s. 
885. s. 

892.  Sur  le  rapport  du  juge  et  les  con- 
clusions du  procureur  du  roi ,  le  tribunal 
ordonnera  que  le  conseil  de  famille  ,  formé 
selon  le  mode  déterminé  par  le  Code  civil , 
section  IV  du  chapitre  II,  au  titre  de  la 
Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  l'Emancipa- 
tion (art.  405  à  419),  donnera  son  avis  sur 
l'état  de  la  personne  dont  I  interdiction  est 
demandée.  C.  494,  s.— Pr.  883.— T.  92. 

895.  La  requête  et  l'avis  du  conseil  de 
ftimille  seront  signifiés  au  défendeur  avant 
qu'il  soit  procédé  à  son  interrogatoire.  — 
Si  l'interrogatoire  et  les  pièces  produites 
sont  insuflisants,  et  si  les  faits  peuvent 
être  justifiés  par  témoins    le  tribunal  or- 
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!  (iorinera,  s'il  y  a  lieu,  renqiiête,  qui  se 
fera  on  la  forme  ordinaire.  Pi'.  252,  s.  — 
11  pourra  ordonner,  si  les  circonslancos 
l'exigent,  que  l'enquèle  sera  l'aile  hors 
de  la  présence  du  défendeur;  mais,  dans 
ce  cas ,  son  conseil  pourra  le  représenter. 

894.  L'appel  interjeté  par  celui  dont 
l'interdiction  aura  été  prononcée  sera  di- 
rigé contre  le  provoquant.  Pr.  443,  456. — 
L'appel  interjeté  par  le  provoquant,  ou  par 
un  des  membres  de  l'assemblée,  le  sera 
contre  celui  dont  rinterdiclion  aura  été 
provoquée.  —  En  cas  de  nomination  de 
ttonseil ,  Tappel  de  celui  auquel  il  aura  été 
donné  sera  dirigé  contre  le  provoquant.  Pr. 
443, s. 

803.  S'il  n'y  a  pas  d'appel  du  jugement 
d'interdiction,  ou  s'il  est  confirmé  sur  l'ap- 
pel, il  .sera  pourvu  à  la  nomination  d'un 
tuteur  et  d'un  subrogé-tuteur  à  1  interdit, 
suivant  les  règles  prescrites  au  titre  des 
Avis  de  parents.  C.  405,  s.,  420,  505. — 
Pr.  882,  s.  — L'administrateur  provisoire, 
nommé  en  exécution  de  l'article  497  du 
Code  civil,  cessera  ses  fonctions,  et  rendra 
compte  au  tuteur,  s'il  ne  l'est  pas  lui-même. 
Pr.527,s. 

896.  La  demande  en  main-levée  d'in- 
terdiction sera  instruite  et  jugée  dans  la 
même  forme  que  l'interdiction.  Pr.  890,  s. 

897.  Le  jugement  qui  prononcera  dé- 
fense de  plaider,  transiger,  emprunter^ 
recevoir  un  capital  mobilier,  en  donner 
décharge,  aliéner  ou  hypothéquer,  sans 
assistance  de  conseil,  sera  affiché  dans  la 
forme  prescrite  par  l'article  501  du  Code 
civil.  C.  499,513. 

TITRE  XII. —  DU  BENÉFICK   DE    CESSION    a. 

I  898.  Les  débiteurs  qui  seront  dans  le 
I  cas  de  réclamer  la  cession  judiciaire  ac- 
I  cordée  par  l'article  1268  du  Code  civil 
j  seront  tenus,  à  cet  effet,  de  déposer  au 

greffe  du  tribunal  où  la  demande  sera 
I  portée  ,  leur  bilan  (6),  leurs  livres,  s'ils  en 

ont,  et  leurs  titres  actifs  [c).  C.  1265,  s.. 

1945.— Co.  439,  541  .—T.  92. 
899.  Le  débiteur  se  pourvoira  devant 

le  tribunal  de  son  domicile.  C.  102. 


(a)  En  matière  commerciale,  le  bénéfice  de  ces- 
sion (le  biens  a  élé  supprime  par  la  loi  du  28  mai 
ISÎS,  dont  les  disposilions  ont  remplacé  le  liv.  III 
du  Code  de  commerce  (Voy.  l'arlicle  541  de  ce 
Code). 

(6,  c)  I.c  bilan  (du  latin  bilanx,  balance)  est  un 


900.  La  demande  sera  communiquée 
au  ministère  public;  elle  ne  suspendra  l'ef- 
fet d'aucune  poursuite,  sauf  aux  juges  à 
ordonner,  parties  appelées,  qu'il  sera  sur- 
sis provisoirement.  Pr.  83,  s.,3G4,  477,  s. 

901.  Le  débiteur  admis  au  bénéfice 
de  cession  sera  tenu  de  réitérer  sa  cession 
en  personne,  et  non  par  procureur,  ses 
créanciers  appelés,  à  l'audience  du  tribu- 
nal de  commerce  de  son  domicile;  et,  s'il 
n'y  en  a  pas,  à  la  maison  commune,  un 
jour  de  séance  :  la  déclaration  du  débi- 
teur sera  constatée,  dans  ce  dernier  cas, 
par  procès-verbal  de  l'huissier,  qui  sera 
siiïné  par  le  maire.  C.  1270. — Co.  635. — 
1^64. 

902.  Si  le  débiteur  est  détenu,  le  juge- 
ment qui  l'admettra  au  bénéfice  de  cession 
ordonnera  son  extraction ,  avec  les  pré- 
cautions en  tel  cas  requises  et  accoutu- 
mées ,  à  l'effet  de  faire  sa  déclaration  con- 
formément à  l'article  précédent.  Pr.  780,  s. 
—T.  G5. 

905.  Les  nom,  prénoms,  profession  et 
demeure  du  débiteur,  seront  insérés  dans 
un  tableau  public  à  ce  destiné,  placé  dans 
l'auditoire  du  tribunal  de  commerce  de  son 
domicile,  ou  du  tribunal  de  première  in- 
stance qui  en  fait  les  fonctions ,  et  dans  le 
lieu  des  séances  de  la  maison  commune. 
Pr.  901.— T.  92. 

904.  Le  jugement  qui  admettra  au  bé- 
néfice de  cession  vaudra  pouvoir  aux  créan- 
ciers à  l'effet  de  faire  vendre  les  biens 
meubles  et  immeubles  du  débiteur  :  et  il 
sera  procédé  à  cette  vente  dans  les  formes 
prescrites  pour  les  héritiers  sous  béné- 
fice d'inventaire.  C.  1269. —  Pr.  617,  s., 
945,  s.,  953,  s. 

90o.  Ne  pourront  être  admis  au  béné- 
fice de  cession,  les  étrangers,  les  stellio- 
nataires ,  les  banqueroutiers  frauduleux , 
les  personnes  condamnées  pour  cause  de 
vol  ou  d'escroquerie ,  ni  les  personnes 
comptables,  tuteurs,  administrateurs  et 
dépositaires.  Cil,  1945,  2059.— Co.  450, 
591,612.— P.  379,401,403. 

906.  11  n'est  au  surplus  rien  préjugé, 
par  les  dispositions  du  présent  tilre,  à 

état  qui  présente  la  situation  de  fortune  et  d'af- 
faires d'un  individu  :  d'un  côté  ses  dettes,  de  l'an- 
tre ses  créances  (Voy.  Co.  439). 

Les  litres  actifs,  par  opposition  aux  dettes />«.<- 
sives,  constituent  des  droits  et  des  créances  au 
profit  d'un  individu  contre  des  tiers. 
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l'égard  du  commerce,  aux  usages  duquel 
il  n'est,  quanta  présent,  rien  innové.  Co. 
541. 

LIVRE  DEUXIEME. 

PROCÉDURES    RELATIVES    A    L'OUVER- 
TURE   D'urHE  SUCCESSION. 

(Décret  du  28  avril  1806.  Promulgué  le  8  mal  suivant.) 

TITRE  I.   —  DE    L'APPOSITION    DES   SCELLÉS 
APRÈS  DÉCÈS  (a). 

907.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  l'apposition 
des  scellés  après  décès,  elle  sera  laite  par 
les  juges  de  paix,  et,  à  leur  défaut,  par 
leurs  suppléants.  C.  601,  7G9,  773,  810, 
819,  s.,  1031,  1328.— Pr.  135-1°,  591.— 
Co.  455,  s.— P.  249,  s. 

908.  Les  juges  de  paix  et  leurs  sup- 
pléants se  serviront  d'un  sceau  particulier, 
qui  restera  entre  leurs  mains,  et  dont  l'em- 
preinte sera  déposée  au  greffe  du  tribunal 
de  première  instance. 

909.  L'apposition  des  scellés  pourra 
être  requise,  —  1°  Par  tous  ceux  qui 
prétendront  droit  dans  la  succession  ou 
dans  la  communauté;  —  2°  Par  tous 
créanciers  fondés  en  litre  exécutoire,  ou 
autorisés  par  une  permission  ,  soit  du 
président  du  tribunal  de  première  in- 
stance, soit  du  juge  de  paix  du  canton 
où  le  scellé  doit  être  apposé;  C.  116G. 
—  3°  Et  en  cas  d'absence,  soit  du  con- 
joint, soit  des  héritiers  ou  de  l'un  d'eux, 
par  les  personnes  qui  demeuraient  avec 
le  défunt,  et  par  ses  serviteurs  et  do- 
mestiques. C.  819,  s.  —  Pr.  930.  —T.  1, 
16,  78. 

910.  Les  prétendants  droit  et  les  créan- 
ciers mineurs  émancipés  pourront  requé- 
rir l'apposition  des  scellés  sans  l'assistance 
de  leur  curateur.  C.  476,  s.  —  S'ils  sont 
mineurs  non  émancipés,  et  s'ils  n'ont  pas 
de  tuteur,  ou  s'il  est  absent ,  elle  pourra 


(a)  Vapposilion  des  scellés  est  une  opération 
qui  consiste  à  mettre  sous  un  sceau  particulier,  au 
inojen  de  cire  et  de  bandelettes  de  papier,  les  ob- 
jets mobiliers  d'une  personne  ou  d'une  commu- 
nauté, afin  d'en  empêcher  le  détournement  et  de 
les  conserver  ainsi  au  profit  des  tiers  intéressés. 
[b)  Décret  du  10  brumaire  an  XIV  qui  prescrit 
des  formalités  pour  les  procès-verbaux  d'ap- 
position de  scellés,  d'inventaire,  etc. 

Il  1.  Tous  officiers  ayant  droit  d'apposer  des 


être  requise  par  un  de  leurs  parents.  C. 
481,490.— Pr.  882. 

911.  Le  scellé  sera  apposé  soit  à  la  di- 
ligence du  ministère  public,  soit  sur  la 
déclaration  du  maire  ou  adjoint  de  la  com- 
mune, et  même  d'office  par  le  juge  de  paix, 
—  1°  Si  le  mineur  est  sans  tuteur,  et  que 
le  scellé  ne  soit  pas  requis  par  un  parent; 
Pr.  904-4'*.  —  2°  Si  le  conjoint,  ou  si  les 
héritiers  ou  l'un  d'eux  sont  absents;  — 
3°  Si  le  défunt  était  dépositaire  public; 
auquel  cas.  le  scellé  ne  sera  apposé  que 
pour  raison  de  ce  dépôt  et  sur  les  objets 
qui  le  composent.  C.  819,  2060-6°-7°.— 
T.  94. 

912.  Le  scellé  ne  pourra  être  appose 
que  par  le  juge  de  paix  des  lieux  ou  par  ses 
suppléants. 

913.  Si  le  scellé  n'a  pas  été  apposé 
avant  l'inhumation,  lejugeconstatera,  par 
son  procès-verbal,  le  moment  où  il  a  été  re- 
quis de  l'apposer,  et  les  causes  qui  ont  re- 
tardé soit  la  réquisition,  soit  l'apposition. 

914  (6).  Le  procès-verbal  d'apposition 
contiendra, —  1"  La  date  des  an,  mois, 
jour  et  heure;  —  2°  les  motifs  de  l'appo- 
sition ;  —  3°  les  noms  ,  profession  et  de^ 
meure  du  requérant,  s'il  y  en  a,  et  son 
élection  de  domicile  dans  la  commune  où 
le  scellé  est  apposé,  s'il  n'y  demeure;  C. 
102,  111.  —  4°  s'il  n'y  a  pas  de  partie  re- 
quérante ,  le  procès-verbal  énoncera  que  le 
scellé  a  été  apposé  d'oflice  ou  sur  le  réqui- 
sitoire ou  sur  la  déclaration  de  l'un  des 
fonctionnaires  dénommés  dans  l'article 
911;  —  5°  l'ordonnance  qui  permet  le 
scellé,  s'il  en  a  été  rendu  ;  —  6"  les  com- 
parutions et  dires  des  parties;  —  7°  la  dé- 
signation des  lieux,  bureaux,  coffres,  ar- 
moires, sur  les  ouvertures  desquels  le 
scellé  a  été  apposé  ;  —  8°  une  description 
sommaire  des  effets  qui  ne  sont  pas  mis 
sous  les  scellés  ;  Pr.  924-2°.  —  9°  le  ser- 
ment ,  lors  la  clôture  de  l'apposition ,  par 
ceux  qui  demeurent  dans  le  lieu  ,  qu'ils 


scellés,  de  les  reconnaître  et  de  les  lever,  de  rédiger 
des  inventaires,  <le  faire  des  ventes  ou  autres  actes 
dont  la  confection  peut  exiger  plusieurs  séances , 
sont  tenus  d'indiquer,  à  chaque  séance,  l'heure  du 
commencement  cl  celle  de  la  fin. 

((2.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  interruption  dans 
l'opération ,  avec  renvoi  à  un  autre  jour  ou  à  une 
autre  heure  de  la  même  journée,  il  en  sera  fait 
mention  dans  l'acte ,  que  les  parties  et  les  olliciers 
signeront  sur  le  champ,  pour  constater  cette  in- 
terruption. » 
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n'ont  rien  détourné ,  vu  ni  su  qu'il  ail  été 
rien  détourné  directenionl  ni  indirocle- 
inent;  —  10°  l'élablisscinent  du  gardien 
présenté,  s'il  a  les  qualités  requises;  sauf, 
s'il  ne  les  a  pas ,  ou  s'il  n'en  est  pas  pré- 
.senlé,  à  en  établir  un  d'ollice  par  le  juge 
de  paix.  C.  1137,  19Gi'.  —  Pr.  59G,  s., 
943,s.  —  P.  400. 

913.  Les  clefs  des  serrures  sur  les- 
quelles le  scellé  a  élé  apposé  resteront , 
jusqu'à  sa  levée,  entre  les  mains  du  gref- 
fier de  la  justice  de  paix ,  lequel  fera  men- 
tion, sur  le  procès-verbal,  de  la  remise  qui 
lui  en  aura  été  faite;  et  ne  pourront  le 
juge  ni  le  grellîer  aller ,  jusqu'à  la  levée , 
dans  la  maison  où  est  le  scellé ,  à  peine 
d'interdiction,  à  moins  qu'ils  n'en  soient 
requis,  ou  que  leur  transport  n'ait  été 
précédé  d'une  ordonnance  inolivée.  Pr. 
1039. 

91G.  Si ,  lors  de  l'apposition ,  il  est 
trouvé  un  testament  ou  autres  papiers  ca- 
chetés, le  juge  de  paix  en  constatera  la 
forme  extérieure ,  le  sceau  et  la  suscrip- 
lion  s'il  y  en  a ,  paraphera  l'enveloppe 
avec  les  parties  présentes  ,  si  elles  le  sa- 
vent ou  le  peuvent,  et  indiquera  les  jour  et 
heure  où  le  paquet  sera  par  lui  présenté 
au  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance :  il  fera  mention  du  tout  sur  son 
procès-verbal ,  lequel  sera  signé  des  par- 
ties, sinon  mention  sera  faite  de  leur  refus. 
C.970,1007.—  Pr.  914,917.— T. 2,3, 16, 
94. 

917.  Sur  la  réquisition  de  toute  partie 
intéressée,  le  juge  de  paix  fera,  avant  l'ap- 
position du  scellé  ,  la  perquisition  du  tes- 
tament dont  l'existence  sera  annoncée  ;  et. 
s'il  le  trouve,  il  procédera  ainsi  qu'il  est 
dit  ci-dessus.  Pr.  916,  920,  936-8". 

918.  Aux  jour  et  heure  indiqués ,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aucune  assignation  ,  les 
paquets  trouvés  cachetés  seront  présentés 
parle  juge  de  paix  au  président  du  tribu- 
nal de  première  instance ,  lequel  en  fera 
l'ouverture,  en  constatera  l'état,  et  en 
ordonnera  le  dépôt  si  le  contenu  concerne 
la  succession.  C.  1007. — T. 94. 

919.  Si  les  paquets  cachetés  paraissent, 
par  leursuscriplion  ,  ou  par  quelque  autre 
preuve  écrite,  appartenir  à  des  tiers,  le 
président  du  tribunal  ordonnera  que  ces 
tiers  seront  appelés  dans  un  délai  qu'il  fi- 
xera, pour  qu'ils  puissent  assister  à  l'ou- 
verture .  il  la  fera  au  jour  indiqué ,  en  leur 


présence  ou  à  leur  défaut;  et  si  les  paquets 
sont  étrangers  à  la  succession  ,  il  les  leur 
remettra  sans  en  faire  connaître  le  conte- 
nu ,  ou  les  cachèlera  de  nouveau  pour  leur 
être  remis  à  leur  première  réquisition.  Pr, 
939. 

920.  Si  un  testament  est  trouvé  ouvert, 
le  juge  de  paix  en  constatera  l'état,  et  ob- 
servera ce  qui  est  prescrit  en  l'article  916. 
—T.  94. 

921.  Si  les  portes  sont  fermées ,  s'il  se 
rencontre  des  obstacles  à  l'apposition  des 
scellés,  s'il  s'élève,  soit  avant,  soit  pendant 
le  scellé,  des  difficultés,  il  y  sera  statué 
en  référé  par  le  président  du  tribunal.  A 
cet  effet ,  il  sera  sursis ,  et  établi  par  le 
juge  de  paix  garnison  extérieure,  même 
intérieure  si  le  cas  y  échet;  et  il  en  réfé- 
rera sur  le  champ  au  président  du  tribu- 
nal.—Pr.  587,  806, s. ,829,  922.— Pourra 
néanmoins  le  juge  de  paix,  s'il  y  a  péril 
dans  le  retard ,  statuer  par  provision,  sauf 
à  en  référer  ensuite  au  président  du  tri- 
bunal. T.  2,  3,  16,  94. 

922.  Dans  tous  les  cas  où  il  sera  ré- 
féré par  le  juge  de  paix  au  président  du 
tribunal,  soit  en  matière  de  scellé,  soit  en 
autre  matière ,  ce  qui  sera  fait  et  ordonné 
sera  constaté  sur  le  procès-verbal  dressé 
par  le  juge  de  paix;  le  président  signera 
ses  ordonnances  sur  ledit  procès-verbal. 
Pr.  914  à  916.— T.  94. 

925.  Lorsque  l'inventaire  sera  para- 
chevé, les  scellés  ne  pourront  être  appo- 
sés, à  moins  que  l'inventaire  ne  soit  atta- 
qué, et  qu'il  ne  soit  ainsi  ordonné  par  le 
président  du  tribunal.  Pr.  928,  941,  s.  — 
Si  l'apposition  des  scellés  est  requise  pen- 
dant le  cours  de  l'inventaire,  les  scellés  ne 
seront  apposés  que  sur  les  objets  non  in- 
ventoriés. 

924.  S'il  n'y  a  aucun  effet  mobilier,  le 
juge  de  paix  dressera  un  procès-verbal  de 
carence. —  S'il  y  a  des  effets  mobiliers  qui 
soient  nécessaires  à  l'usage  des  personnes 
qui  restent  dans  la  maison ,  ou  sur  les- 
quels le  scellé  ne  puisse  être  mis,  le  juge 
de  paix  fera  un  procès-verbal  contenant 
description  sommaire  desdils  effets.  Pr. 
914-8°. 

92o.  Dans  les  communes  où  la  popu- 
lation est  de  vingt  mille  âmes  et  au  des- 
sus, il  sera  tenu,  au  greffe  du  tribunal  de 
première  instance ,  un  registre  d'ordre 
pour  les  scellés,  sur  lequel  seront  inscrits. 
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d'après  les  (icdaralions  que  les  juj^es  de 
paix  de  ranoiidisseiueiU  seront  Iciuis  d'y 
faire  parvenir  dans  les  vingt-quatre  iicu- 
res  de  l'apposition,  —  1"  les  noms  cl  de- 
meures des  personnes  sur  les  effets  des- 
quelles le  seellé  aura  été  apposé;  —  2°  le 
nom  et  la  demeure  du  juge  qui  a  faii  l'ap- 
position; —  3"  le  jour  où  elle  a  été  faite. 
T.  17. 

TITRE  II.  —  DES  OPPOSITIONS  AUX  SCELLÉS. 

926.  Les  oppositions  aux  scellés  pour- 
ront être  faites,  soit  par  une  déclaration 
sur  le  procès-verbal  de  scellé,  soil  par  ex- 
ploit signifié  au  greflier  du  juge  de  paix. 
Pr.  68,9.31,  1037. —  T.  !8",  20,21. 

927.  Toutes  oppositions  à  scellé  con- 
tiendront, à  peine  de  nullité,  outre  les  for- 
malités communes  à  tout  exploit,  Pr.  68, 
1029.  —  1°  élection  de  domicile  dans  la 
commune  ou  dans  l'arrondissement  de  la 
justice  de  paix  où  le  scelle  est  apposé,  si 
l'opposant  n'y  demeure  pas;  C.  111.  — 
2°  renonciation  précise  de  la  cause  de 
l'opposition. 

TITRE  m.  — DE  LA  LEVÉE  DU  SCELLÉ. 

928.  Le  scellé  ne  pourra  être  levé  et 
l'inventaire  Aiit  que  trois  jours  après  l'in- 
humation s'il  a  été  apposé  auparavant,  et 
trois  jours  après  l'apposition  si  elle  a  été 
(;îite  depuis  linhumation,  à  peine  de  nul- 
lité des  procès-verbaux  de  levée  de  scellés 
et  inventaire,  et  des  dommages  et  intérêts 
contre  ceux  qui  les  auront  faits  et  requis  : 
le  tout,  à  moins  que,  pour  des  causes  ur- 
gentes et  dont  il  sera  fait  mention  dans 
son  ordonnance,  il  n'en  soilautrement  or- 
donné par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance.  Dans  ce  cas,  si  les  parties 
qui  ont  droit  d'assister  à  la  levée  ne  sont 
pas  présentes,  il  sera  appelé  pour  elles, 
tant  à  la  levée  qu'à  Tinvenlaire,  un  notaire 
nommé  d'office  par  le  président.  Pr.  806, 
929,s.  —  T.  77. 

929.  Si  les  héritiers  ou  quelques  uns 
d'eux  sont  mineurs  non  émancipés,  il  ne 
sera  pas  procédé  à  la  levée  des  scellés  , 
qu'ils  n'aient  été,  ou  préalablement  pour- 
vus de  tuteurs,  ou  émancipés.  Pr.  883,  s., 
911-1°. —T.  94. 

930.  Tous  ceux  qui  ont  droit  de  faire 
apposer  les  scellés  pourront  en  requérir  la 
levée,  excepté  ceux  qui  ne  les  ont  fait  ap- 


poser qu'en  exécution  de  l'article  909  n°  3 
ci-dessus. 

951.  Les  formalités  pour  parvenir  à  la 
levée  des  scellés  seront,  —  1"  une  réqui- 
sition à  cet  effet,  consignée  sur  le  procès- 
verbal  du  juge  de  paix;  Pr.  914-3°-4°.  — 
2"  Une  ordonnance  du  juge,  indicative  des 
jour  et  heure  où  la  levée  sera  faite;  — 
3°  Une  sommation  d'assister  à  celle  levée, 
faite  au  conjoint  survivant,  aux  présomp- 
tifs héritiers,  à  l'exécuteur  testamentaire, 
aux  légataires  universels  et  à  titre  univer- 
sel s'ils  .sont  connus,  et  aux  opposants,  C. 
724,  1003,1010,  1025.— Pr.  68,926,  927, 
932,  s.,  942. — Il  ne  sera  pas  besoin  d'ap- 
peler les  intéressés  demeurant  hors  de  la 
distance  de  cinq  myriamèties ;  mais  on 
appellera  pour  eux,  à  la  levée  et  à  l'inven- 
taire ,  un  notaire  nommé  d'office  par  le 
président  du  tribunal  de  première  in- 
stance. —  Les  opposants  seront  appelés 
aux  domiciles  par  eux  élus.  C.  111. — T. 
77,  94. 

952.  Le  conjoint,  l'exécuteur  testamen- 
taire, les  liéiiliers,  les  légataires  universels 
et' ceux  à  titre  universel,  pourront  assister 
à  toutes  les  vacations  de  la  levée  du  scellé 
et  de  l'inventaire,  en  personne  ou  par  un 
mandataire. —  Les  opposants  ne  pourront 
assister,  soit  en  personne,  soit  par  un  man- 
dataire, qu'à  la  première  vacation  :  ils 
seront  tenus  de  se  faire  représenter,  aux 
vacations  suivantes,  par  un  seul  manda- 
taire pour  tous,  dont  ils  conviendront; 
sinon  il  sera  nommé  d'office  par  le  juge. 
—  Si  parmi  ces  mandataires  se  trouvent 
des  avoués  près  le  tribunal  de  première 
instance  du  ressort,  ils  juslilieront  de 
leurs  pouvoirs  par  la  représentation  du 
titre  de  leur  partie  ;  et  l'avoué  le  plus  an- 
cien, suivant  l'ordre  du  tableau,  des  créan- 
ciers fondés  en  titre  authentique,  assistera 
de  droit  pour  tous  les  opposants  :  si  aucun 
des  créanciers  n'est  fondé  en  titre  authen- 
tique, l'avoué  le  plus  ancien  des  opposants 
fondés  en  titre  privé  assistera.  L'ancien- 
neté sera  définitivement  réglée  à  la  pre- 
mière vacation.  Pr.  529,  536,  760,  934.— 
T.  1,  16,94. 

955.  Si  l'un  des  opposants  avait  des 
intérêts  différents  de  ceux  des  autres,  ou 
des  intérêts  contraires ,  il  pourra  assister 
en  personne,  ou  par  un  mandataire  parti- 
culier, à  ses  frais.  —  T.  94. 

954.  Les  opposants  oour  la  conserva- 
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lion  des  droits  de  leur  débiteur  ne  pour- 
ront assister  à  la  première  vacation ,  ni 
concourir  au  choix  d'un  mandataire  com- 
mun pour  les  autres  vacations.  C.  1166, 
1167.— Pr.  778,  931-3%  94"2.— T.  1,  16, 
94. 

933.  Le  conjoint  commun  en  biens,  les 
héritiers,  l'exécuteur  testamentaire,  elles 
légataires  universels  ou  à  titre  univer- 
sel, pourront  convenir  du  choix  d'un  ou 
deux  notaires,  et  d'un  ou  deux  conimis- 
saires-priseurs  ou  experts  ;  s'ils  n'en  con- 
viennent pas,  il  sera  procédé,  suivant  la 
naturedes  objets,  par  un  ou  deux  notaires, 
conimissaires-priseurs  ou  expeils  nommés 
d'office  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance.  Les  experts  prêteront 
serment  devant  le  juge  de  paix.  Pr.  305,  s. 
—T.  2,3,  16. 

936.  Le  procès-verbal  de  levée  con- 
tiendra,— l°la  date;  —  2°  les  nomSj  pro- 
fession ,  demeure  et  élection  de  domicile 
du  requérant;  —  3°  renonciation  de  l'or- 
donnance délivrée  pour  la  levée  ;  —  4°  re- 
nonciation de  la  sommation  prescrite  par 
l'article  931  ci-dessus;  —  5°  les  comparu- 
tions et  dires  des  parties;  —  6°  la  nomi- 
nation des  notaires,  commissaires-priseurs 
et  experts  qui  doivent  opérer  ;  —  7°  la  re- 
connaissance des  scellés,  s'ils  sont  sains  et 
entiers  ;  s'ils  ne  le  sont  pas,  l'état  des  alté- 
rations, sauf  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  ap- 
partiendra pour  raison  desdites  altérations; 

—  8°  les  réquisitions  à  fin  de  perquisi- 
tions, le  résultat  desdites  perquisitions,  et 
toutes  autres  demandes,  sur  lesquelles  il  y 
aura  lieu  de  statuer.  Pr.  914,  917,928,  s., 
937,  s.— P.  249,  s. 

937.  Les  scellés  seront  levés  succes- 
sivement, et  au  fur  et  à  mesure  de  la 
confection  de  l'inventaire  :  ils  seront  réap- 
posésàlafindechaquevacation.Pr.941,s. 

—  T.  16,  94. 

938.  On  pourra  réunir  les  objets  de 
même  nature,  pour  être  inventoriés  suc- 
cessivementsuivant  leur  ordre  ;  ils  seront, 
dans  ce  cas,  replacés  sous  les  scellés. 

959.  S'il  est  trouvé  des  objets  et  pa- 
piers étrangers  à  la  succession  et  réclamés 
par  des  tiers ,  ils  seront  remis  à  qui  il  ap- 
partiendra; s'ils  ne  peuvent  être  remis  à 
l'instant ,  et  qu'il  soit  nécessaire  d'en  faire 
la  description ,  elle  sera  faite  sur  le  pro- 
cès-verbal des  scellés,  et  non  sur  l'inven- 
taire. Pr.  914,919,  943. 


940.  Si  la  cause  de  l'apposition  des 
scellés  cesse  avant  qu'ils  soient  levés , 
ou  pendantlecours  deleur  levée,  lisseront 
levés  sans  description.  Pr.  907,  929,  930. 
—  T.  94. 

TITRE  IV.— DE  L'INVENTAIRE. 

941.  L'inventaire  peut  être  requis  par 
ceux  qui  ont  droit  de  requérir  la  levée  du 
scellé.  Pr.  909,  s.,  942,  s.— T.  168. 

942.  Il  doit  être  fait  en  présence, — 
1°  du  conjoint  survivant,  —  2°  des  héri- 
tiers présomptifs , — 3°  de  l'exécuteur  tes- 
tamentaire si  le  testament  est  connu ,  — 
4°desdonatairesetlégatairesuniverselsou 
à  titre  universel,  soit  en  propriété,  soit 
en  usufruit ,  ou  eux  dûment  appelés,  s'ils 
demeurent  dans  la  distance  de  cinq  myria- 
mèlres;  s'ils  demeurent  au-delà,  il  sera 
appelé,  pour  tous  les  absents,  un  seul  no- 
taire, nommé  parle  président  du  tribunal 
de  première  instance,  pour  représenter  les 
parties  appelées  et  défaillantes.  Pr.  931-3°, 
936.  —T.  164. 

943.  Outre  les  formalités  communes  à 
tous  les  actes  devant  notaires,  l'inventaire 
contiendra  :  —  1°  Les  noms,  professions 
et  demeures  des  requérants ,  des  compa- 
rants ,  des  défaillants  et  des  absents ,  s'ils 
sont  connus,  du  notaire  appelé  pour  les 
représenter,  des  commissaires-priseurs  et 
experts;  et  la  mention  de  l'ordonnance  qui 
commet  le  notaire  pour  les  absents  et  dé- 
faillants ;  —  2"  L'indication  des  lieux  où 
l'inventaire  est  fait; —  .3°  La  description 
et  estimation  des  effets,  laquelle  sera 
faite  à  juste  valeur  et  sans  crue  ;  C.  825  et 
la  note.  —  4°  La  désignation  des  qualités , 
poids  et  titre  de  l'argenterie  ;  —  5"  La  dé- 
signation des  espèces  en  numéraire;  — 
6°  Les  papiers  seront  cotés  par  première 
et  dernière;  ils  seront  paraphés  de  la  main 
d'un  des  notaires;  s'il  y  a  des  livres  et 
registres  de  commerce,  l'état  en  sera  con- 
staté, les  feuillets  en  seront  pareillement 
cotés  et  paraphés,  s'ils  ne  le  sont  ;  s'il  y  a 
des  blancs  dans  les  pages  écrites ,  ils  se- 
ront bàtonnés; — 7°La  déclaration  des  titres 
actifs  et  passifs;  —  8°  La  mention  du  ser- 
ment prêté,  lors  de  la  clôture  de  l'inven- 
taire, par  ceux  qui  ont  été  en  possession 
des  objets  avant  l'inventaire  ou  qui  ont 
habité  la  maison  dans  laquelle  sont  lesdits 
objets ,  qu'ils  n'en  ont  détourné ,  vu  dé- 
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tourner,  ni  su  qif  il  en  avail  été  dôlouim'; 
aucun;  C.  793,  801,  «  iGO,  1 177.  —  Tr. 
914. — 9°  La  icniise  des  oll'els  el  papiers, 
s'il  y  a  lieu  ,enlre  les  mains  delà  personne 
donl  on  eonviendia  ,  ou  qui  à  défaut  sera 
nommée  pai' le  président  du  tribunal.  C. 
842.— IV.  914-10". 

9-44.  Si ,  lors  de  rinvcnlaire,  il  s'élève 
des  dillicidlés  ,  ou  s'il  est  formé  des  réqui- 
sitions pour  l'adminitralion  do  la  commu- 
nauté ou  do  la  su(  cession  ,  ou  pour  d'au- 
tres objets  ,  el  qu'il  n'y  soit  déféré  par  les 
autres  parties,  les  notaires  délaisseront 
les  parties  à  se  pourvois'  en  référé  devant 
le  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance; ilspourronten  référereux-mèmcs, 
s'ils  résident  dans  le  canton  où  siège  le 
tribunal  :  dans  ce  cas ,  le  président  mettra 
son  ordonnance  sur  la  minute  du  procès- 
verbal.  Pr.  80(5,  s.— T.  168. 

TITRE  V.  —  DE   LA   VENTE  DU   MOBILIER. 

943.  Lorsque  la  vente  des  meubles  dé- 
pendants d'une  succession  aura  lieu  en 
vertu  de  l'article  826  du  Code  civil ,  cotlo 
vente  sera  faite  dans  les  formes  prescrites 
au  litre  des  Saisies-exécutions .  C.  452  , 
509,  527,  s.,  815,  s.— Pr.  617,  s.,  946,  s. 

946.  Il  y  sera  procédé,  sur  la  réquisi- 
tion de  l'une  des  parties  intéressées ,  en 
vertu  de  l'ordonnance  du  président  du 
tribunal  de  première  instance,  et  par  un 
olTicier  public.  Pr.  910,  943.  —  T.  77. 

947.  On  appellera  les  parties  ayant 
droit  d'assister  à  lïnvenlaire,  et  qui  de- 
meureront ou  auront  élu  domicile  dans  la 
distance  de  cinq  myriamètres  :  l'acte  sera 
signifié  au  domicile  élu.  C.  1 1 1 . — Pr.  909, 
941,942,950,  1033.—  T.  29. 

948.  S'il  s'élève  des  difficultés ,  il 
pourra  être  statué  provisoirement  en  ré- 
iéré  par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance.  Pr.  806,  s. 

949.  La  vente  se  fera  dans  le  lieu  où 
sont  les  effets,  s'il  n'en  est  autrement  or- 
donné. Pr.  617. 

930.  La  vente  sera  faite  tant  en  ab- 
sence que  présence,  sans  appeler  per- 
sonne pour  les  non-comparants.  Pr.  947, 
951. 

931.  Le  procès-verbal  fera  mention  de 
la  présence  ou  de  l'absence  du  requérant. 
Pr.  950. 

952.  Si  toutes  les  parties  sont  majeu- 


res, présentes  el  d'accord,  et  qu'il  n'y  ail 
aucun  tiers  intéressé,  elles  ne  seront  obli- 
gées à  aucune  des  iormalilés  ci-dessus. 
Pr.  953,  985. 

TITRE  VI.— DE  LA  VENTE   DES  BIENS  IM- 
MEUBLES. 

9o5.  Si  les  immeubles  n'appartiennent 
qu'à  des  majeurs,  ils  seront  vendus,  s'il  y 
a  lieu,  de  la  manière  dont  les  majeurs  con- 
viendront C.  1134.  —  Pr.  952.  —  SU  y  a 
lieu  à  licilation,  elle  sera  faite  conformé- 
ment à  ce  qui  est  prescrit  au  titre  des 
Partages  et  Licitations.  (Pr.966à  985.) 
— C.  800.— Pr.  617,  949,  1000.— P.  412. 

934.  Si  les  immeubles  n'apparliennent 
qu'à  des  mineurs,  la  vente  ne  pourra  en 
être  ordonnée  que  d'après  un  avis  de  pa- 
rents. C.  388,  405,  s.,  457  à  460.  —  Pr. 
883,  s.,  955,  s.  —  Cet  avis  ne  sera  point 
nécessaire  lorsque  les  immeubles  appar- 
tiendront en  partie  à  des  majeurs  et  à  des 
mineurs,  et  lorsque  la  licilation  sera  or- 
donnée sur  la  demande  des  majeurs.  C. 
8 1 5.  —  Il  sera  procédé  à  celte  licilation  ainsi 
qu'il  est  prescrit  au  litre  des  Partages  et 
Licitations.  (Pr.  906  à  985.)  T.  128. 

933.  Lorsque  le  tribunal  civil  homo- 
loguera les  délibérations  du  conseil  de  fa- 
mille relatives  à  l'aliénation  des  biens 
immeubles  des  mineurs,  il  nommera,  par 
le  même  jugement ,  un  ou  trois  experts, 
suivant  que  l'importance  des  biens  paraî- 
tra l'exiger,  et  ordonnera  que,  sur  leur 
estimation,  les  enchères  seront  publique- 
ment ouvertes  devant  un  membre  du  tri- 
bunal ou  devant  un  notaire,  à  ce  commis 
aussi  par  le  même  jugement.  Pr.  885  , 
941  ,^942,  954,  966,  s.  —  T.  78. 

936.  Les  experts ,  après  avoir  prêté 
sermenl ,  rédigeront  leur  rapport  en  un 
seul  avis,  à  la  pluralité  des  voix  ;  il  pré- 
sentera les  bases  de  l'estimation  qu'ils 
auront  faite.  Pr.  210,  318,  s.,  957. 

937.  Ils  remettront  la  minute  de  leur 
rapport  ou  au  greffe  ou  chez  le  notaire, 
suivant  qu'un  membre  du  tribunal  ou  un 
notaire  aura  été  commis  pour  recevoir  les 
enchères. 

938.  Les  enchères  seront  ouvertes  sur 
un  cahier  de  charges,  déposé  au  greffe  ou 
chez  le  notaire  commis,  et  conteuajil, — 
1"  L'énonciation  du  jugement  homologa- 
lif  de  l'avis  des  parents  ;  Pr.  885,  —  2" 
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Celle  du  titre  de  propriété;  —  3°  La  dé- 
signation sommaire  des  biens  à  vendre  et 
le  prix  de  leur  estimation  ;  —  4»  Les  con- 
ditions de  la  vente. 

959.  Ce  cahier  sera  lu  à  l'audience,  si 
la  vente  se  fait  en  justice.  Lors  de  sa  lec- 
ture, le  jour  auquel  il  sera  procédé  à  la 
première  adjudication ,  ou  adjudication 
préparatoire,  sera  annoncé.  Ce  jour  sera 
éloigné  de  six  semaines  au  moins.  Pr. 
964,  1033. 

960.  L'adjudication  préparatoire,  soit 
devant  le  tribunal,  soit  devant  le  notaire, 
sera  indiquée  par  des  affiches.  Ces  alli- 
ches  ou  placards  ne  contiendront  que  la 
désignation  sommaire  des  biens,  les  noms, 
professions  et  domiciles  du  mineur,  de 
son  tuteur  et  de  son  subrogé  tuteur,  et  la 
demeure  du  notaire,  si  c'est  devant  un 
notaire  que  la  vente  doit  être  faite.  C.  450, 
459.  —  Pr.  682,  698,961,  s. 

961.  Ces  placards  seront  apposés,  par 
trois  dimanches  consécutifs,  —  1°  A  la 
principale  porte  de  chacun  des  bâtinienis 
dont  la  vente  sera  poursuivie  ;  —  2°  A  la 
principale  porte  des  communes  de  la  si- 
tuation des  biens;  et,  à  Paris,  à  la  princi- 
pale porte  seulement  de  la  municipalité 
dans  l'ai  rondissement  de  laquelle  les  biens 
sont  situés;  —  3"  A  la  porte  extérieure 
du  tribunal  qui  aura  permis  la  vente  ;  et 
à  celle  du  notaire,  si  c'est  un  notaire  qui 
doit  y  procéder.  —  Les  maires  des  com- 
munes où  ces  placards  auront  été  apposés 
les  viseront  et  certifieront  sans  frais,  sur 
un  exemplaire  qui  restera  joint  au  dos- 
sier. Pr.  684,  1039.  —  T.  65. 

962.  Copie  desdits  placards  sera  in- 
sérée dans  un  journal,  conformément  à 
l'article  683  ci-dessus.  Cette  insertion  sera 
constatée  ainsi  qu'il  est  dit  au  titre  de  la 
Saisie  immobilière  (702  à  705)  ;  elle  sera 
faite  huit  jours  au  moins  avant  le  jour  in- 
diqué pour  l'adjudication  préparatoire. 

965.  L'apposition  des  placards  et  l'in- 
sertion aux  journaux  seront  réitérées  huit 
jours  au  moins  avant  l'adjudication  défi- 
nitive. 

964.  Au  jour  indiqué  pour  l'adjudica- 
tion définitive,  si  les  enchères  ne  s'élèvent 
pas  aux  prix  de  l'estimation ,  le  tribunal 
pourra  ordonner,  sur  un  nouvel  avis  de 
parents,  que  l'immeuble  sera  adjugé  au 
plus  offrant,  même  au  dessous  de  l'esti- 
mation ;  à  l'effet  de  quoi  l'adjudication 


sera  remiseà  un  délai  fixé  par  le  jugement 
et  qui  ne  pourra  être  moindre  de  quin- 
zaine. Pr  883,  s.,  959,  1029,  1033.  — 
(>ette  adjudication  sera  encore  indiquée 
par  des  placards  apposés  dans  les  com- 
munes et  lieux,  visés,  certifiés  et  insérés 
dans  les  journaux,  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  huit  jours  au  moins  avant  l'adju- 
dicalion.  Pr.  960,  s.  —  P.  412.  —  T.  78, 
96o.  Seront  observées,  au  surplus, 
relativement  à  la  réception  des  enchères, 
à  la  forme  de  l'adjudication  et  à  ses  sui- 
tes ,  les  dispositions  contenues  dans  les 
articles  707  et  suivants  du  titre  de  la 
Saisie-immobilière  :  néanmoins ,  si  les 
enchères  sont  reçues  par  un  notaire,  elles 
pourront  être  faites  par  toutes  personnes, 
sans  ministère  d'avoué. 

TITRE  VII.—  DES  PARTAGES  ET  LICITATIO^S. 

966.  Dans  les  cas  des  articles  823  et 
838  du  Code  civil,  lorsque  le  partage  doit 
être  fait  en  justice,  la  partie  la  plu^s  dili- 
gente se  pourvoira.  C.  465,  466,  815,  s., 
832.— Pr.  955,  967,  s. 

967.  Entre  deux  demandeurs,  la  pour- 
suite appartiendra  à  celui  qui  aura  fait 
viser  le  premier  l'original  de  son  exploit 
par  le  greffier  du  tribunal  :  ce  visa  sera 
daté  du  jour  et  de  l'heure.  C.  822,  823, 
838.— Pr.  611.  679,  1029.— T.  78,  90. 

968.  Le  tuteur  spécial  et  particulier 
qui  doit  être  donné  à  chaque  mineur  ayant 
des  intérêts  opposés  sera  nommé  suivant 
les  règles  contenues  au  titre  des  Avis  de 
parents.  C,  406 ,  s.,  838.  —  Pr.  882 .  s., 
954,  s.  '        I 

969.  Le  même  jugement  qui  pronon- 
cera sur  la  demande  en  partage  commet- 
tra ,  s'il  y  a  lieu  ,  un  juge ,  conformément 
à  l'article  823  du  Code  civil,  et  ordonnera 
que  les  immeubles,  s'il  y  en  a,  seront  es- 
timés par  experts,  de  la  raanièreprescrite 
en  l'article  824  du  mêmeCode.  C.  459,  s. 
— Pr.  302,  s.,  955. 

970.  En  prononçant  sur  celte  de- 
mande, le  tribunal  ordonnera  parle  même 
jugement  le  partage ,  s'il  peut  avoir  lieu , 
ou  la  vente  par  liciiation,  qui  sera  faite 
soit  devant  un  membre  du  tribunal,  soit 
devant  un  notaire.  C.  .575,  823,  827, 
1686.  -Pr.  953,954,  971,  s.— T.  151. 

971.  Il  sera  procédé  aux  nominations, 
prestations  de  serment  et  rapports  d'ex- 
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péris,  suivant  les  formalités  prescrites 
au  titre  des  Rapports  d'experts  (Pr.  3Qi  à 
323)  :  néanmoins,  lorsque  toutes  les  i)ar- 
ties  seront  majeures,  il  pourra  n'être 
nommé  (ju'un  expert ,  si  elles  y  consen- 
tent. Pr.  302,  s.,  978,  1034,  1035. 

972.  Le  poursuivant  deniandera  l'en- 
térinement du  rapport,  par  requête  de 
simples  conclusions  d'avoué  à  avoué.  On 
se  conformera,  })ourla  vente,  aux  forma- 
lités prescrites  dans  le  titre  de  la  Vente 
des  biens  immeubles  (953,  s.),  en  ajoutant 
dans  le  cahier  des  charges,—  Les  noms, 
demeure  et  profession  du  poursuivant,  les 
noms  et  demeure  de  son  avoué  ;  —  Les 
noms,  demeures  et  professions  des  colici- 
tants.  —  Copie  du  cahier  des  charges  sera 
signifiée  aux  avoués  des  colicitanls  par 
un  simple  acte  ,  dans  la  huitaine  du  dépôt 
au  greffe  ou  chez  le  notaire.  T.  70,  75, 
128,  129. 

975.  S'il  s'élève  des  difficultés  sur  le 
cahier  des  charges  ,  elles  seront  vidées 
à  l'audience ,  sans  aucune  requête ,  et  sur 
un  simple  acte  d'avoué  à  avoué.  Pr.  977. 

974.  Lorsque  la  situation  des  hnmeu- 
hles  aura  exigé  plusieurs  expertises  dis- 
tinctes, et  que  chaque  immeuhle  aura  été 
déclaré  imparlageable ,  il  n'y  aura  cepen- 
dant pas  lieu  à  licilalion,  s"il  résulte  du 
rapprochement  des  rapports  que  la  tota- 
lité des  immeubles  peut  se  partager  com- 
modément. C.  826, 827. 

973.  Si  la  demande  en  partage  n'a 
pour  objet  que  la  division  d'un  ou  de  plu- 
sieurs immeubles  sur  lesquels  les  droits 
des  intéressés  soient  déjà  liquidés,  les  ex- 
perts, en  procédant  à  l'estimation  ,  com- 
poseront les  lots  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
l'article  460  du  Code  civil;  et ,  après  que 
leur  rapport  aura  été  entériné ,  les  lots 
seront  tirés  au  sort,  soit  devant  le  juge- 
commissaire,  soit  devant  un  notaire  com- 
mis par  le  tribunal.  C.  831 ,  s.  —  Pr. 
970,  s. 

976.  Dans  les  autres  cas ,  le  poursui- 
vant fera  sommer  les  copartageants  de 
comparaître  ,  au  jour  indiqué ,  devant  le 
juge-commissaire,  qui  renverra  les  parties 
devant  un  notaire  donteUes  conviendront, 
si  elles  peuvent  et  veulent  en  convenir, 
ou  qui,  à  défaut,  sera  nommé  d'office  par 
le  tribunal,  à  l'effet  de  procéder  aux 
comptes ,  rapports ,  formation  de  masses  , 
prélèvements,  composition   de  lots,  et 


fournissements,  ainsi  qu'il  est  ordonné  par 
le  Code  civil ,  article  828.  —  Il  en  sera  de 
même  après  qu'il  aura  été  i)rocédé  à  la 
licilalion  ,  si  le  prix  de  ladjudicalion  doit 
être  confondu  avec  d'autres  objets  dans 
une  masse  commune  de  partage,  pour  for- 
mer la  balance  entre  les  divers  lots.  T.  29, 
76,92. 

977.  Le  notaire  commis  procédera  seul 
et  sans  l'assistance  d'un  second  notaire  ou 
de  témoins  :  si  les  parties  se  font  assister 
auprès  de  lui  d'un  conseil ,  les  honoraires 
de  ce  conseil  n'entreront  point  dans  les 
frais  de  partage,  et  seront  à  leur  charge. 

—  Au  cas  de  l'article  837  du  Code  civil, 
le  notaire  rédigera  en  un  procès-verbal 
séparé  les  difficultés  et  dires  des  parties  : 
ce  procès-verbal  sera  ,  par  lui ,  remis  au 
greffe,  et  y  sera  retenu. — Si  le  juge-com- 
missaire renvoie  les  parties  à  l'audience, 
l'indication  du  jour  oii  elles  devront  com- 
paraître leur  tiendra  lieu  d'ajournement. 

—  Il  ne  sera  fait  aucune  sommaliou  pour 
comparaître,  soit  devant  le  juge,  soit  à 
Taudience.  Pr.  82,973.-1.92,  168. 

978.  Lorsque  la  masse  du  partage ,  les 
rapports  et  prélèvements  à  faire  par  cha- 
cune des  parties  intéressées  ,  auront  été 
établis  par  le  notaire ,  suivant  les  articles 
829,  830et831  du  Codecivil,leslots  seront 
faits  parl'un  des  cohéritiers,  s'ils  sont  tous 
majeurs ,  s'ils  s'accordent  sur  le  choix ,  et 
si  celui  qu'ils  auront  choisi  accepte  la 
commission  :  dans  le  cas  contraire,  le  no- 
taire ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  au- 
tre procédure,  renverra  les  parties  devant 
le  juge-commissaire,  et  celui-ci  nommera 
un  expert.  C.  834.  —  Pr.  302,  s.,  971  , 
975.987.— T.  108. 

979.  Le  cohéritier  choisi  par  les  par- 
ties, ou  l'expert  nommé  pour  la  formation 
des  lots,  en  établira  la  composition  par  un 
rapport  qui  sera  reçu  et  rédigé  par  le  no- 
taire à  la  suite  des  opérations  précéden- 
tes. C.  831,  s.  —  Pr.  978. 

980.  Lorsque  les  lots  auront  été  fixés, 
et  que  les  contestations  sur  leur  forma- 
tion, s'il  y  en  a  eu,  auront  été  jugées,  le 
poursuivant  fera  sommer  les  coparta- 
geants à  l'effet  de  se  trouver,  à  jour  indi- 

'qué,  en  Tétude  du  notaire,  pour  assister 
à  la  clôture  de  son  procès-verbal,  en  en- 
tendre lecture,  et  le  signer  avec  lui,  s'ils 
le  peuvent  et  le  veulent.  C.  835,  s.  —  Pr. 
68.  —  T.  29. 
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981.  Le  notaire  remettra  l'expédition 
du  procès-verbal  de  partap;e  à  la  partie  la 
plus  diligente  pour  en  poursuivre  i'honio- 
logalion  par  le  tribunal  ;  sur  le  rapport  du 
juge-connnissaire  ,  le  tribunal  boniolo- 
givera  le  partage,  s'il  y  a  lieu,  les  parties 
présentes  ou  appelées,  si  toutes  n'ont  pas 
comparu  à  la  clôture  du  procès-verbal. et 
sur  les  conclusions  du  procuicur  du  roi, 
dans  le  cas  où  la  qualité  des  parties  re- 
querra son  ministère.  C.  819,  838.  —  Pr. 
83,  112,988. 

982.  Le  jugement  d'homologation  or- 
donnera le  tirage  des  lots,  soit  devant  le 
juge-coinniissaire,  soit  devant  le  notaire, 
lequel  en  fera  la  délivrance  aussitôt  après 
le  tirage,  C.  834,  842, 1604,  s.-Pr.  970. 
~T.  92. 

985.  Soit  le  greffier,  soit  le  notaire, 
seront  tenus  de  délivrer  tels  extraits,  en 
tout  ou  en  partie ,  du  procès-verbal  de 
partage,  que  les  parties  intéressées  re- 
querront. C.  20G0-7°.  —  Pr.  839,  s. 

984.  Les  formalités  ci-dessus  seront 
suivies  dans  les  licitations  et  partages 
tendant  à  faire  cesser  l'indivision,  lors- 
que des  mineurs  ou  autres  personnes  non 
jouissant  de  leurs  droits  civils  y  auront 
intérêt.  C.  815,  s.,  1686,  s.  —  Pr.966,  s. 

98o.  Au  surplus,  lorsque  tous  les  co- 
propriétaires ou  cohéritiers  seront  ma- 
jeurs, jouissant  de  leurs  droits  civils,  pré- 
sent ou  dûment  représentés,  ils  pourront 
s'abstenir  des  voies  judiciaires,  ou  les 
abandonner  en  tout  état  de  cause,  et  s'ac- 
corder pour  procéder  de  telle  manière 
qu'ils  aviseront.  C.  819.  —  Pr.  952,  953. 

TITRE  VIII.— DC  BÉNÉFICE  D'IJSVENTAIRE. 

986.  Si  l'héritier  veut,  avant  de  pren- 
dre qualité,  et  conformément  au  Code  ci- 
vil, se  faire  autorisera  procéder  à  la  vente 
d'effets  mobiliers  dépendants  de  la  suc- 
cession, il  présentera,  à  cet  effet,  requête 
au  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance dans  le  ressort  duquel  la  succes- 
sion est  ouverte.  C.  110,  461,  774,  793, 
s.,  805.  —  Pr.  987,  s.  —  La  vente  en  sera 
faite  par  un  officier  public,  après  les  affi- 
ches et  publications  ci-dessus  prescrites 
pour  la  vente  du  mobilier.  Pr.  617,  s., 
1000  à  1002.  — T.  77. 

987.  S'il  y  a  lieu  à  vendre  des  immeu- 
bles dépendants  de  la  succession,  l'héri- 


tier bénéficiaire  présentera  au  président 
du  tribunal  de  première  instance  une  re- 
quête où  ils  seront  désignés  :  cette  re- 
quête sera  communiquée  au  ministère 
public  ;  sur  ses  conclusions  et  le  rapport 
d'un  juge  nommé  à  cet  effet,  il  sera  rendu 
jugement  qui  ordonnera  préalablement 
que  les  immeubles  seront  vus  et  estimés 
par  un  expert  nommé  d'office.  C.  793, 
806.  —  Pr.  83,  s.,  112,  953,  s.,  978.  — P. 
412.  —T.  78. 

988.  Si  le  rapport  est  régulier,  il 
sera  entériné  sur  requête  par  le  même 
tribunal  ;  et,  sur  les  conclusions  du  mini- 
stère public,  le  jugement  ordonnera  la 
vente.  —  Il  sera  procédé  à  ladite  vente 
suivant  les  formalités  prescrites  au  litre 
des  Partages  et  licitations  (966  à  985). — 
L'héritier  bénéficiaire  sera  réputé  héritier 
pur  et  simple  s'il  a  vendu  des  immeubles 
sans  se  conformer  aux  règles  prescrites 
dans  le  présent  titre.  C.  778,  s.,  796,801, 
806.  —  Pr.  953,  989.  —  T.  78,  128. 

989.  S'il  y  a  lieu  à  faire  procéder  à  la 
vente  du  mobilier  et  des  rentes  dépen- 
dants de  la  succession,  la  vente  sera  faite 
suivant  les  formes  prescrites  pour  la  vente 
de  ces  sortes  de  biens,  à  peine,  contre 
l'héritier  bénéficiaire,  d'être  réputé  héri- 
tier pur  et  simple.  C.  778,  s.,  796,  801, 
806.  —Pr.  617  à  625,  643,  s.,  945,  s., 
988. 

990.  Le  prix  de  la  vente  du  mobilier 
sera  distribué  par  contribution  entre  les 
créanciers  opposants,  suivant  les  formali- 
tés indiquées  au  titre  de  la  Distribution 
par  contribution.  C.  808,  809.  —  Pr.656 
à  672, 989. 

991 .  Le  prix  de  la  vente  des  immeu- 
bles sera  distribué  suivant  l'ordre  des 
privilèges  et  hypothèques.  C.  2166.  — 
Pr.  749,  s. 

992.  Le  créancier,  ou  autre  partie  in- 
téressée, qui  voudra  obliger  l'héritier  bé- 
néflciaire  à  donner  caution,  lui  fera  faire 
sommation,  à  cet  effet,  par  acte  extrajudi- 
ciaire signifié  à  personne  ou  donîicile. 
C.  807,  993,  s.  2040,  s.— Pr.  517,  993,  s. 
—T.  29. 

993.'  Dans  les  trois  jours  de  celte 
sommation,  outre  un  jour  par  trois  my- 
riamètres  de  distance  entre  le  domicile  de 
l'héritier  et  la  commune  où  siège  le  tribu- 
nal, il  sera  tenu  de  présenter  caution  au 
greffe  du  tribunal  de  l'ouverture  de  la 
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succession,  dans  la  forme  prescrite  pour 
les  réceptions  de  caution.  Pr.  518,  s.  ,992. 

994.  Sil  s'élève  desdillicultés  relali- 
venient  à  la  réception  de  la  «aulion,  les 
créanciers  convoquants  seront  représen- 
tés par  l'avoué  le  plus  ancien.  Pr.  520,  s., 
65;i,  719. 

99o.  Seront  obser>ées,  pour  la  reddi- 
tion du  compte  du  bénéfice  d'ii.ventaire, 
les  formes  prescrites  au  titre  des  Reddi- 
tions de  comptes.  C.  803.  —  Pr.  5-27,  s. 

99G.  Les  actions  à  intenter  par  l'héri- 
tier bénéficiaire  contre  la  succession  se- 
ront intentées  contre  les  autres  héritiers  ; 
et,  s'il  n'y  en  a  pas,  ou  qu'elles  soient  in- 
tentées par  tous,  elles  le  seront  contre  un 
curateur  au  bénéfice  d'inventaire,  nommé 
en  la  même  forme  que  le  curateur  à  la 
succession  vacante.  C.  802,  811,  s.  — 
Pr.  998,  s. 

TITRE  IX.  —  DE  LA  RENONCIATION  A  LA  COM- 
MUNAUTÉ ou  A  LA  SUCCESSION. 

997.  Les  renonciations  à  communau- 
té ou  à  succession  seront  faites  iu  greffe 
du  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel 
la  dissolution  de  la  communauté  ou  l'ou- 
verture de  la  succession  se  sera  opérée , 
sur  le  registre  prescrit  par  Tarticle  784 
du  Code  civil ,  et  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 1457  du  même  Code,  sans  qu'il  soit 
besoin  dautre  formalité. C.  1 10, 78 1, 785, 
s.,  845,  848,  1453,  s.,  1492.  —  Pr.  874. 
—T.  91. 

TITRE  X.  —  DU  CURATEUR  A  UNE  SUCCESSION 
VACANTE. 

998.  Lorsqu'après  l'expiration  des  dé- 
lais pour  faire  inventaire  et  pour  délibé- 
rer, il  ne  se  présente  personne  qui  réclame 
une  succession  ,  qu'il  n'y  a  pas  d'héritier 
connu,  ou  que  les  héritiers  connus  y  ont 
renoncé,  cette  succession  est  réputée  va- 
cante ;  elle  est  pourvue  d'un  curateur, 
conformément  à  l'article  812  du  Code  ci- 
vil. C.  790,  795,  811  a  la  note,  2258.  — 
Pr.  49-r.  999,  s.  —T.  77. 

999.  En    cas   de   concurrence  entre 


deux  ou  plusieurs  curateurs,  le  prenùer 
nommé  sera  préféré,  sans  qu'il  soit  be-  j 
soin  de  jugement.  Pr.  967. 

1000.  Le  curateur  est  tenu,  avant  tout, 
de  faire  constater  l'état  de  la  succession 
par  un  inventaire,  si  fait  n'a  été  ,  et  de 
faire  vendre  les  meubles  suivant  les 
formalités  prescrites  au  titre  de  l'Inven- 
ventaire  et  de  la  Vente  du  mobilier.  Pr. 
617  à  025,941,  s.,  945,  s. 

1001.  Il  ne  pourra  être  procédé  à  la 
vente  des  immeubles  etrentesque  suivant 
les  formes  qui  ont  été  prescrites  au  titre 
du  Bénéfice  d'inventaire.  C.  805,  813. — 
Pr.  985,  s.— T.  128. 

1002.  Les  formalités  prescrites  pour 
l'héritier  bénéficiaire  s'appliqueront  éga- 
lement au  aiode  d'administration  et  au 
compte  à  rendre  par  le  curateur  à  la  suc- 
cession vacante.  C.  803,  s.  —  Pr.  986 ,  s. 

LIVRE  TROISIÈME. 

(Décret  du  29  avril  1806.  Promulgué  le  9  mai  suivant.) 
TITRE  UNIQUE.—  DES  ARBITRAGES  (O). 

1005.  Toutespersonnes  peuvent  com- 
promettre sur  les  droits  dont  elles  ont  la 
libre  disposition  (b).  C.  1123,  s.,  1989.— 
Pr.  429  à  431,  1005,  s. —Co.  51,  s.,  63. 

1004.  On  ne  peut  compromettre  sur 
les  dons  et  legs  d'aliments ,  logement 
et  vêtements^  sur  les  séparations  d'entre 
mari  et  femme, divorces,  questions  d'état, 
ni  sur  aucune  des  contestations  qui  se- 
raient sujettes  à  communication  au  mi- 
nistère public.  C.  203,  s.,  306,  467,610, 
1015,  1443.  — Pr.  83,  174,  581,  s. 

lOOo.  Le  compromis  pourra  être  fait 
par  procès  -  verbal  devant  les  arbitres 
choisis ,  ou  par  acte  devant  notaire ,  ou 
sous  signature  privée.  C.  1317 ,  s.  —  Co. 
53. 

1006.  Le  compromis  désignera  les  ob- 
jets en  litige  et  les  noms  des  arbitres,  à 
peine  de  nullité.  Pr.  1005,  1029. 

1007.  Le  compromis  sera  valable,  en- 
core qu'd  ne  fixe  pas  de  délai  ;  et,  en  ce 
cas ,  la  mission  des  arbitres  ne  durera  que 


(a)  L'arbitrage  est  une  juridiction  conférée  à  de 
simples  particuliers  pour  statuer  sur  les  contesta- 
tions h  reganl  ilesiiuelles  la  loi  ne  défend  pas  de 
compromettre  Voyez  la  note  suivante,.  L'arbi- 
trage est  volonlaire  ou  forcé  :  volontaire,  lorsque 
les  parties  cousentent  elles-mêmes  à  livrer  leur 
dil'férent  à  des  arbitres;  forcé,  lorsqu'il  est  imposé 


par  la  loi ,  dans  certaines  matières  (les  sociétés 
commerciales). 

[b]  Compromettre ,  ou  faire  un  compromis, 
c'est  substituer  des  juges  de  son  choix  a  ceux  qui 
ont  été  établis  par  la  loi ,  et  renoncer  à  la  juridic- 
tion légale,  pour  s'en  rapporter  à  celle  des  arbitres 
choisis. 
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trois  mois,  du  jour  du  compromis.  Pr. 
1008.  1013,  1015,  1029,  1033.—  Co.  54. 
10Ô8.  Pendant  ledél:»!  de  l'arbitrage, 
les  arbitres  ne  pourionl  être  révoqués 
que  du  consentement  unanime  des  par- 
lies.  Pr.  1014. 

1009.  Les  parties  et  les  arbitres  sui- 
vront ,  dans  la  procédure,  les  délais  cl  les 
formes  établies  pour  les  tribunaux  ,  si  les 
parties  n'en  sont  autrement  convenues. 
C.  1134.— Pr.  1011,  1027. 

1010.  Les  parties  pourront ,  lors  et 
depuis  le  compromis,  renoncera  lappel. 
Pr.  443, s.,  10-23,  1028.  — Co.  51,  52,  63. 

—  Lorsque  l'arbitrage  sera  sur  appel  ou 
sur  requête  civile,  le  jugement  arbitral 
sera  délinitif  et  sans  appel.  Pr.  480,  s., 
1026. 

1011.  Les  actes  de  l'instruction  elles 
procès-verbaux  du  ministère  des  arbitres 
seront  faits  par  tous  les  arbitres,  si  le 
compromis  ne  les  autorise  à  commettre 
l'un  deux.  Pr.  1009,  1027, 

1012.  Le  compromis  finit,  —  T  par 
le  décès,  refus,  déport  ou  empêchement 
d'un  des  arbitres,  s'il  n'y  a  clause  qu'il 
sera  passéoutre,  ou  que  le  remplacement 
sera  au  choix  des  parties  ou  au  choix  de 
l'arbitre  ou  des  arbitres  restant;  — 2° 
par  l'expiration  du  délai  stipulé,  ou  de 
celui  de  trois  mois  s'il  n'en  a  pas  été  ré- 
glé; —  3°  par  le  partage,  si  les  arbitres 
n'ont  pas  le  pouvoir  de  prendre  un  tiers- 
arbitre.  Pr.  118,  468,  1007,  1008,  1014, 
1017.— Co.  54,  s. 

1015.  Le  décès ,  lorsque  tous  les  hé- 
ritiers sont  majeurs,  ne  mettra  pas  fin  au 
compromis  :  le  délai  pour  instruire  et  ju- 
ger sera  suspendu  pendant  celui  pour 
faire    inventaire  et  délibérer.    C.   795. 

—  Pr.  174,  1007,  1008,  1015. —  Co.  02, 
63. 

1014.  Les  arbitres  ne  pourront  se  dé- 
porter, si  leurs  opérations  sont  commen- 
cées :  ils  ne  pourront  être  récusés,  si  ce 
n'est  pour  cause  survenue  depuis  le  com- 
promis. Pr.  44,  s.,  197,  308,  s.,  .378,  s., 
430,  1008,  1016. 

1015.  S'il  est  formé  inscription  de 
faux ,  même  purement  civile,  ou  s'il  s'é- 
lève quelque  incident  criminel,  les  ar- 
bitres délaisseront  les  parties  à  se  pour- 


voir, et  les  délais  de  l'arbitrage  continue 
ront  à  courir  du  jour  du  jugement  de  l'in- 
cident. Pr.  214,  s.,  100'7,"l013.  — I.  cr 
3,  448. 

lOlG-  Chacune  des  parties  sera  tenue 
de  produire  ses  défenses  et  pièces,  quin- 
zaine au  moins  avant  l'expiration  du  délai 
du  compromis;  et  seront  tenus  les  arbi- 
tres de  juger  sur  ce  qui  aura  été  produit. 
Pr.  1007,  1014.  —  Le  jugement  sera  si- 
gné par  chacun  des  arbitres  ;  et,  dans  le 
cas  où  il  y  aurait  plus  de  deux  arbitres,  si 
la  minorité  refusait  de  le  signer,  les  au- 
tres arbitres  en  feraient  mention,  et  le 
jugement  aura  le  même  effet  que  s'il 
avait  été  signé  par  chacun  des  arbitres. 
Pr.  1020,  1021,  1028.  —  Co.  56.  —  Un 
jugement  arbitral  ne  sera,  dans  aucun 
cas,  sujet  à  l'opposition. 

1017.  En  cas  de  partage,  les  arbitres 
autorisés  à  nommer  un  tiers  seront  tenus 
de  le  faire  par  la  décision  qui  prononce 
le  partage  :  s'ils  ne  peuvent  en  convenir, 
ils  le  déclareront  sur  le  procès-verbal,  et 
le  tiers  sera  nommé  par  le  président  du 
tribunal  qui  doit  ordonner  l'exécution  de 
la  décision  arbitrale.  Pr.  1012-3°,  1020.— 
Co.  60.  —  Il  sera,  à  cet  effet,  présenté  re- 
quête par  la  partie  la  plus  diligente.  — 
Dans  les  deux  cas,  les  aibilres  divisés  se- 
ront tenus  de  rédiger  leur  avis  distinct  et 
motivé,  soit  dans  le  même  procès-verbal, 
soit  dans  des  procès-verbaux  séparés. 
T.  77. 

1018.  Le  tiers-arbitre  sera  tenu  de 
juger  dans  le  mois  du  jour  de  son  accep- 
tation, à  moins  que  ce  délai  n'ait  été  pro- 
longé par  l'acte  de  la  nomination  :  il  ne 
pourra  prononcer  qu'après  avoir  conféré 
avec  les  arbitres  divisés,  qui  seront  som- 
més de  se  réunir  à  cet  effet.  Pr.  1017, 
1028-4°,  1029,  1033.— Si  tous  lesarbitres 
ne  se  réunissent  pas,  le  tiers-arbitre  pro- 
noncera seul  ;  et  néanmoins  il  sera  tenu 
de  se  conformer  à  l'un  des  avis  des  autres 
arbitres.  Pr.  1016-2°,  1020,  s.  —  T.  29. 

1019.  Les  arbitres  et  tiers-arbitre  dé- 
cideront d'après  les  règles  du  droit,  à 
moins  que  le  compromis  ne  leur  donne 
pouvoir  de  prononcer  comme  amiables 
compositeurs  (a). 

1020.  Lejugementarbitral  sera  rendu 


(a)  Les  amiables  compositeurs ,  qu'on  nom- 
mailautretois  arbiiraieurs,  ont  le  pouvoir  de  ju- 
ger sans  observer  aucune  desiornialiles  judiciaires: 


ils  peuvent,  en  conséquence,  tempérer  la  rigueur 
de  la  loi,  et  suivre  les  règles  de  l'équité  naturelle.— 
La  qualité  d'amiables  compositeurs  peut-elle  être 
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exécutoire  par  une  ordonnance  du  prési- 
dent du  tribunal  do  première  instance 
dans  le  ressort  duquel  il  a  été  rendu  (a)  : 
à  cet  effet ,  la  minute  du  jugement  sera 
déposée  ,  dans  les  trois  jours,  par  l'un 
des  arbitres,  au  greffe  du  tribunal.  Pr. 
1016,  1021,  1028."— Co.  61.  — S'il  avait 
été  compromis  sur  l'appel  d'un  jugement, 
la  décision  arbitrale  sera  déposée  au 
greffe  de  la  cour  royale,  et  l'ordonnance 
rendue  par  le  président  de  cette  cour.  — 
Les  poursuites  pour  les  frais  du  dépôt  et 
les  droits  d'enregistrement  ne  pourront 
être  faites  que  contre  les  parties.  Pr.l30. 
—  T. 91. 

1021.  Les  jugements  arbitraux,  même 
ceux  préparatoires,  ne  pourront  être  exé- 
cutés qu'après  l'ordonnance  qui  sera  ac- 
cordée, à  cet  effet,  par  le  président  du 
tribunal,  au  bas  ou  en  marge  de  la  mi- 
nute, sans  qu'il  soit  besoin  d'en  commu- 
niquer au  ministère  public  ;  et  sera  ladite 
ordonnance  expédiée  en  suite  de  l'expédi- 
tion de  la  décision.  —  La  connaissance  de 
l'exécution  du  jugement  appartient  au 
tribunal  qui  a  rendu  l'ordonnance.  Pr. 
442,472,545. 

1022.  Les  jugements  arbitraux  ne 
pourront,  en  aucun  cas,  être  opposés  à 
des  tiers.  C.  1165. 

1023.  L'appel  des  jugements  arbitraux 
sera  porté,  savoir  :  devant  les  tribunaux 
de  première  instance,  pour  les  maiièies 
qui,  s'il  n'y  eût  point  eu  d'arbitrage,  eus- 
sent été ,  soit  en  premier  soit  en  dernier 
ressort,  de  la  compétence  des  juges  de 
paix  ;  et  devant  les  cours  royales,  pour  les 
matières  qui  eussent  été ,  soit  en  premier 
soit  en  dernier  ressort,  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  première  instance.  Pr. 
48,  s,,  443,  s.,  1010,  1025,  s. 

1024.  Les  règles  sur  l'exécution  pro- 
visoire des  jugements  des  tribunaux  sont 
applicables  aux  jugements  arbitraux.  Pr. 
134,  s.,  404,  554,806. 

1023.  Si  l'appel  est  rejeté,  l'appelant 
sera  condamné  à  la  même  amende  que 
s'il  s'agissaitd'un  jugement  des  tribunaux 
ordinaires.  Pr.  471,  1010. 

1026.   La  requête  civile  pourra  être 


attribuée  aux  arbitres ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  arbi- 
trage lorcé?  11  y  a  controverse  sur  la  question. 

(aj  C'est  ce  qu'on  appelle  l'ordonnance  d'exé- 
culion  ou  d'txequatur.  L'objet  de  cette  ordon- 
nance est  de  conterer  aux  jugements  arbitraux  la 


prise  contre  les  jugements  arbitraux^dans 
les  délais,  formes  et  cas  ci-devant  dési- 
gnés pour  les  jugements  des  tribunaux 
ordinaires.  Pr.  480,  s.,  1010.  —  Elle  sera 
portée  devant  le  tribunal  qui  eût  été  com- 
pétent pour  connaître  de  l'appel.  Pr.  480, 
1023,  1028. 

1027.  Ne  pourront  cependant  être 
proposés  pour  ouvertures,  —  1°  L'inob- 
servation des  formes  ordinaires,  si  les 
parties  n'en  étaient  autrement  convenues, 
ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  1009;  — 

2°  Le  moyen  résultant  de  ce  qu'il  aura 
été  prononcé  sur  choses  non  demandées, 
sauf  à  se  pourvoir  en  nullité,  suivant  l'ar- 
ticle ci-après.  Pr.  480-3%  1009,  1028. 

1028.  Il  ne  sera  besoin  de  se  pourvoir 
par  appel  ni  requête  civile  dans  les  cas 
suivants  : —  l°Si  le  jugement  a  été  rendu 
sans  compromis,  ou  hors  des  termes  du 
compromis;  —  2°  S'il  l'a  été  sur  compro- 
mis nul  ou  expiré;  —  3°  S'il  n'a  été  rendu 
que  par  quelques  aibitres  non  autorisés  à 
juger  en  l'absence  des  autres;  —  4°  S'il 
l'a  été  par  un  tiers  sans  en  avoir  conféré 
avec  les  arbitres  partagés  ;  —  5°  Enfin  s'il 
a  été  prononcé  sur  choses  non  deman- 
dées. Pr.  1027-2°.  —  Dans  tous  ces  cas, 
les  parties  se  pourvoiront  par  opposition 
à  l'ordonnance  d'exécution  devant  le  tri- 
bunal qui  l'aura  rendue,  et  demanderont 
la  nullité  de  l'acte  qualifié  jM^emen^  ar- 
bitral. —  Il  ne  pourra  y  avoir  recours  en 
cassation  que  contre  les  jugements  des 
tribunaux,  rendus  soit  sur  requête  civile, 
soit  sur  appel,  d'un  jugement  arbitral. 
Pr.  1004,  1006,  1012,  1018,  1020. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

1029.  Aucune  des  nullités,  amendes 
et  déchéances  prononcées  dans  le  présent 
Code,  n'est  comminatoire  (6). 

lOôO.  Aucun  exploit  ou  acte  de  pro- 
cédure ne  pourra  être  déclaré  nul,  si  la 
nullité  n'en  est  pas  formellement  pronon- 
cée par  la  loi.  —  Dans  les  cas  où  la  loi 
n'aurait  pas  prononcé  la  nullité,  l'officier 
ministériel  pourra,  soit  pour  omission, 
soit  pour  contravention,  être  condamné  à 


force  exécutoire  dont  ils  sont  dépourvus  par  eux- 
mêmes,  parce  qu'ils  émanent  d'hommes  qui  n'ont 
aucun  caractère  public. 

(by  Comminatoire  ,  c'est  à  dire  que  les  disposi- 
tions de  cet  article  ne  renferment  pas  de  simples 


une  amende  qui  ne  sera  pas  moindre  de 
cinq  francs  et  n'excédera  pas  cent  francs. 
Pr.  67,  70,  173,  213,  246,  260,  s.,  272, 
278,  292,  374,  390,  444,  456,  471,  479, 
480,  500,  512,  516,  634,  869,  1039. 

1051 .  Les  procédures  et  les  actes  nuls 
ou  frustratoires,  et  les  actes  qui  auront 
donné  lieu  à  une  condamnation  d'an)ende, 
seront  à  la  charge  des  olliciers  ministé- 
riels qui  les  auront  faits,  lesquels,  suivant 
l'exigence  des  cas,  seront,  en  outre,  pas- 
sibles des  dommages-intérêts  de  la  partie, 
et  pourront  même  être  suspendus  de  leurs 
fonctions.  C.  1149,  1382. —  Pr.  71,  128, 
132,  360, 523. 

1052.  Les  communes  et  les  établisse- 
ments publics  seront  tenus,  pour  former 
une  demande  en  justice,  de  se  conformer 
aux  lois  administratives. 

1055.  Le  jour  de  la  signification  ni 
celui  de  l'échéance  ne  sont  jamais  comp- 
tés pour  le  délai  général  fixé  pour  les 
ajournements,  les  citations,  sommations 
et  autres  actes  faits  à  personne  ou  domi- 
cile :  ce  délai  sera  augmenté  d'un  jour  à 
raison  de  trois  myriamètres  de  distance  ; 
et  quand  il  y  auia  lieu  à  voyage  ou  envoi 
et  retour,  l'augmentation  sera  du  double. 

1054.  Les  sommations  pour  être  pré- 
sent aux  rapports  d'experts,  ainsi  que  les 
assignations  données  en  vertu  de  juge- 
ment de  jonction,  indiqueront  seulement 
le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de  la  première 
vacation  ou  de  la  première  audience;  elles 
n'auront  pas  besoin  d'être  réitérées,  quoi- 
que la  vacation  ou  l'audience  ait  été  con- 
tinuée à  un  autre  jour.  Pr.  153, 184,  231, 
302,  719,  s.,  831. 

105o.  Quand  il  s'agira  de  recevoir  un 
serment,  une  caution,  de  procéder  à  une 
enquête,  à  un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles,  de  nommer  des  experts,  et  géné- 
ralement de  faire  une  opération  quelcon- 
que en  vertu  dun  jugement,  et  que  les 
parties  ou  les  lieux  contentieux  seront 
trop  éloignés,  les  juges  pourront  commet- 
tre un  tribunal  voisin,  un  juge,  ou  même 
un  juge  de  paix,  suivant  l'exigence  des 
cas;  ils  pourront  même  autoriser  un  tri- 
bunal à  nommer,  soit  un  de  ses  membres, 
soit  un  juge  de  paix,  pour  procéder  aux 


ineiiacfs,  mais  bien  des  mesures  rigoureuses  que 
les  tribunaux  ne  sauraient  se  dispenser  de  faire 
exécuter. 


opérations  ordonnées.  Pr.  252,  305,  324 
326,  517.  —  Co.  16.  —  L  cr.  90.  ' 

1056.  Les  tribunaux,  suivant  la  gra- 
vité des  circonstances,  pourront,  dans  les 
causes  dont  ils  seront  saisis,  prononcer, 
même  d'office,  des  injonctions,  supprimer 
des  écrits,  les  déclarer  calomnieux,  et  or- 
donner l'impression  et  l'alliche  de  leurs 
jugements.  Pr.  88.— L  cr.  504.— P.  377. 

1057.  Aucune  signification  ni  exécu- 
tion ne  pourra  être  faite,  depuis  le  l"  oc- 
tobre jusqu'au  31  mars, avant  six  heures 
du  matin  et  après  six  heures  du  soir;  et 
depuis  le  1*"^  avril  jusqu'au  30  septembre, 
avant  quatre  heures  du  matin  et  après 
neuf  heures  du  soir;  non  plus  que  les 
jours  de  fête  légale,  si  ce  n'est  en  vertu  de 
permission  du  juge,  dans  le  cas  où  il  y 
aurait  péril  en  la  demeure.  Pr.  63  et  la 
note,  781,  806,  808,  828.— Co.  134,  162, 
187.  —  P.  25. 

1058.  Les  avoués  qui  ont  occupé  dans 
les  causes  où  il  est  intervenu  des  juge- 
ments définitifs,  seront  tenus  d'occuper 
sur  l'exécution  de  ces  jugements,  sans 
nouveaux  pouvoirs,  pourvu  qu'elle  ait  lieu 
dans  l'année  de  la  prononciation  des  ju- 
gements. Pr.  75,  148,  162,342,  496. 

1059.  Toutes  significations  faites  à 
des  personnes  publiques,  préposées  pour 
les  recevoir,  seront  visées  par  elles  sans 
frais  sur  Toriginal.  —  En  cas  de  refus, 
l'original  sera  visé  par  le  procureur  du 
roi  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  leur  domicile.  Les  refusants  pourront 
être  condamnés,  sur  les  conclusions  du 
ministère  public  ,  à  une  amende,  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  cinq  francs.  Pr. 
83,84,  112,  1029. —  T.  19. 

1040.  Tous  actes  et  procès-verbaux 
du  ministère  du  juge  seront  faits  au  lieu 
où  siège  le  tiibunal  :  le  juge  y  sera  tou- 
jours assisté  du  greffier,  qui  gardera  les 
minutes  et  délivrera  les  expéditions  :  en 
cas  d'urgence,  le  juge  pourra  répondre  en 
sa  demeure  les  requêtes  qui  lui  seront 
présentées;  le  tout,  sauf  l'exécution  des 
dispositions  portées  au  titre  des  Référés. 
Pr.  8,  800, 808. 

1041.  Le  présent  Code  sera  exécuté  à 
dater  du  1""  janvier  1807  :  en  consé- 
(juence,  tous  procès  qui  seront  intentés 
depuis  celte  époque,  seront  instruits  con- 
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formémcnià  ses  disposiiions.  Toutes  lois, 
coutumes  ,  usages  cl  règlements  relatifs  à 
la  procédure  civile,  seront  abroges  (a). 

1042.  Avant  celte  époque,  il  sera  fait, 
tant  pour  la  taxe  des  Irais  que  pour  la  po- 


(a)  D'après  un  avis  du  conseil  «l'Elat,  tlu  9  mai 
1807,  approuvé  le  premier  juin  suivant,  «l'abro- 
gation prononfci-parl'arliclelOil  (lu  Code  (le  pro- 
cédure civile,  ne  s'applique  point  aux  lois  et  règle- 
ments concernant  la  forme  de  procéder...  soit  dans  I 


lice  el  discipline  des  tribunaux,  des  rè- 
glements d'adminislralion  publique.  — 
Dans  trois  ans  au  plus  lard,  les  disposi- 
tions de  cesrèglcmenls  qui  conliendraieni 
des  mesures  législatives,  seront  présen- 
tées au  corps  législatif  en  forme  de  lc«. 


les  affaires  de  la  régie  des  domaines  et  de  l'enre- 
gistrement, soit  en  toute  autre  matière  pour  la- 
(|uelle  il  aura  été  fait,  par  une  loi  spéciale ,  excep- 
tion aux  lois  générales.» 


FIN    DU   CODE   DE    PROCEDURE  CIVILE. 


CODE  DE  COMMERCE.). 


LIVRE  PREMIER 


Du  eoiniiierce  eu  général. 


(Tit.  I.— VII.  r.oi  dccri'U'c  le  lOsoplembro  1807,  promulguée 
le  20.— Tit.  V  m.  Loi  dOcrélée  le  11,  promulguée  le  21.) 

TITRE  PREMIER. 

DES   COMMERÇANTS. 

Article  premier.  Sont  commerçants 
ceu.K  qui  exercent  des  actes  de  commerce, 
et  on  font  leur  prolession  habituelle  (b). 
Co.  2,  s.,  85,  618,  632,  s. 

2  Tout  mineur  émancipé  de  l'un  et  de 
Faulre  sexe,  âgé  de  dix-huit  ans  accom- 
plis, qui  voudra  profiter  de  la  faculté  que 
lui  accorde  l'article  487  du  Code  civil,  de 
faire  le  commerce,  ne  pourra  en  commen- 
cer les  opérations,  ni  être  réputé  majeur, 
quant  aux  engagements  par  lui  contractés 
pour  faits  de  commerce,  —  1°  s'il  n'a  été 
préalablement  autorisé  par  son  père,  ou 
par  sa  mère,  en  cas  de  décès,  interdiction 
ou  absence  du  père,  ou,  à  défaut  du  père 
et  de  la  mère ,  par  une  délibération  du 
conseil  de  famille,  homologuée  par  le  tri- 
bunal civil;— 2°  si,  en  outre,  l'acte  d'auto- 
risation n'a  été  enregistré  et  affiché  au  tri- 
bunal de  commerce  du  lieu  où  le  mineur 
veut  établir  son  domicile.  C.  372,  406,  s., 
476, s.,  1125,  1308.— Pr.  885,  s.— Co.  6, 
63,114. 

5.  La  disposition  de  l'article  précédent 
est  applicable  aux  mineurs  même  non 
commerçants ,  à  l'égard  de  tous  les  faits 
qui  sont  déclarés  faits  de  commerce  par 
les  dispositions  des  articles  632  et  633. — 
Co.  114. 

4.  La  femme  ne  peut  être  marchande 
publique  sans  le  consentement  de  son 
mari.  C.  215,  217,  1125.— Co.  5,7,65,  s., 
113,220. 

(a)  Toutes  les  anciennes  lois  concnnant  les  ma- 
tières commerciales  sur  lesquelles  il  est  statué  par 
le  Code  de  commerce  ont  été abiogi'es,  u  [lartir  du 


3.  La  femme,  si  elle  est  marchande  pu- 
blique, peut,  sans  l'autorisation  du  mari, 
j  s  obliger  pour  ce  qui  concerne  son  négoce  ; 
let,  audit  cas,  elle  oblige  aussi  son  mari 
!  s'il  y  a  communauté  entre  eux.  C.  1426. — 
j  Elle  n'est  pas  réputée  marchande  publi- 
i  que,  si  elle  ne  fait  que  détailler  les  mar- 
I  chandises  du  commerce  de  son  mari;  elle 
I  n'est  réputée  telle  que  lorsqu'elle  lait  un 
I  commerce  séparé.  C.  220.  —  Co.  4. 
I     6.  Les  mineurs  marchands,  autorisés 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  peuvent  enga- 
ger et  hypothéquer  leurs  immeubles.  Ils 
peuvent  même  les  aliéner,  mais  en  sui- 
vant les  formalités  prescrites  par  les  arti- 
cles 457  et  suivants  du  Code  civil.  Pr. 
954,  s.  —  Co.  2. 

7.  Les  femmes  marchandes  publiques 
peuvent  également  engager,  hypothéquer 
et  aliéner  leurs  immeubles.  Toutefois 
leurs  biens  stipulés  dotaux,  quand  elles 
sont  mariées  sous  le  régime  dotal,  ne  peu- 
vent être  hypothéqués  ni  aliénés  que  dans 
les  c^s  déterminés  et  avec  les  formes  ré- 
glées par  le  Code  civil.  C.  217,  223,  1538, 
1554, 1568. 

TITRE  DEUXIÈME. 

DES  LIVRES  DE   COMMERCE. 

8.  Tout  commerçant  est  tenu  d'avoir 
un  livre-journal  qui  présente,  jour  par 
jour,  ses  dettes  actives  et  passives,  les 
opérations  de  son  commerce,  ses  négocia- 
tions, acceptations  ou  endossements  d'ef- 
fets, et  généralement  tout  ce  qu'il  reçoit 
et  paie,  à  quelque  titre  que  ce  soit  ;  et  qui 
énonce ,  mois  par  mois ,  les  sommes  em- 

commerçanls  ,  marchands ,  négociants,  des  si- 
(inifications  dillerentes.  La  loi  les  emploie  indi- 
stinctement, lantôl  d'une maiiièie  séparée,  tantôt 


premier  janvier  1808 ,  jour  auquel  ce  Code  a  été    réunis  ;  mais  toujours  pour  qualifiei-  ceux  qui  font 

mis  en  vigueur,  par  la  loi  du  15  septeinhre  1807.  i  des  actes  de  commerce.  Les  art.  632  et  suiv.  énu 

6j  Dans  l'usatre.  on  semble  attacher  aux  mots    mèrent  les  actes  que  la  loi  réputé  commerciaux. 
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ployt'cs  à  la  déponso  de  sn  maison  :  If  lonl 
iiurépendaminciil  des  aiilies  livres  usités 
dans  le  coninieree,  mais  qui  ne  sont  pas 
indispensables.  —  Co.  9,  s.,  586.  —  11  est 
tenu  de  mellre  en  liasse  les  lettres  mis- 
sives qu'il  reçoit,  et  de  copier  sur  un  re- 
gistre celles  (lu'il  envoie. 

9.  Il  est  tenu  de  faire,  tous  les  ans,  sous 
seing-privé ,  un  inventaire  de  ses  ellets 
mobiliers  et  immobiliers,  et  de  ses  dettes 
actives  et  passives,  et  de  le  copier,  année 
par  année,  sur  un  registre  spécial  à  ce 
destiné.  Co.  455. 

10.  Le  livre-journal  et  le  livre  des  m- 
vcntaires  seront  paraphés  et  visés  une  fois 
par  année.—  Le  livre  de  copies  de  lettres 
ne  sera  pas  soumis  à  cette  formalité.  — 
Tous  seront  tenus  par  ordre  de  dates,  sans 
blancs,  lacunes ,  ni  transports  en  marge. 

il.  Les  livres  dont  la  tenue  est  ordon- 
née par  les  articles  8  etO  ci-dessus,  seront 
cotés  (a),  paraphés  et  visés  soit  par  un  des 
juges  des  tribunaux  de  commerce,  soit  par 
le  maire  ou  un  adjoint,  dans  la  forme  or- 
dinaire et  sans  frais.  Les  commerçants 
seront  tenus  de  conserver  ces  livres  pen- 
dant dix  ans.  Co.  84. 

12.  Les  livres  de  commerce  régulière- 
ment tenus  peuvent  être  admis  parlejuge 
pour  faire  preuve  entre  commerçants,  pour 
faits  de  commerce.  C.  1329,1330.— Co.  1, 
13,  s.,  632,  s. 

15.  Les  livres  que  les  individus  fai- 
sant le  commerce  seront  obligés  de  tenir, 
et  pour  lesquels  ils  n'auront  pas  observé 
les  formalités  ci-dessus  prescrites,  ne 
pourront  être  représentés  ni  faire  foi  en 
justice,  au  profit  de  ceux  qui  les  auront 
tenus  ;  sans  préjudice  de  ce  qui  sera 
léglé  au  livre  des  Faillites  et  Banque- 
routes. Co. 586-6°,  587-1°  593-7°. 

14.  La  communication  des  livres  et 
inventaires  ne  peut  être  ordonnée  en 
justice  que  dans  les  affaires  de  succession, 
communauté  ,  partage  de  société ,  et  en 
cas  de  faillite.  C.  815,  1476, 1686.  —  Co. 
18,  s.,  60,  437,  s. 

lo.  Dans  le  cours  d'une  contestation , 
la  représentation  des  livres  peut  être  or- 
donnée par  le  juge ,  même  d'ofiice ,  à  l'ef- 


(a)  Coler ,  c'est  numéroter  les  feuillets  par  pre- 
miéie,  deuxième,  irvisiéme ,  etc.,  et  dernière 
page. 

(b)  On  appelle  raison  sociale  le  nom  sous  lequel 
la  société  est  connue  et  contracte  ses  engagements. 


fet  d'en  extraire  ce  qui  concerne  le  diffé- 
rent. C.  1353.  —  I»r.  254.  —  Co.  12,  16, 
17,  109. 

IG.  En  cas  que  les  livres  dont  la  repré- 
sentation est  offerte,  requise  ou  ordonnée, 
soient  dans  des  lieux  éloignés  du  tribunal 
saisi  de  l'affaire,  les  juges  peuvent  adres- 
ser une  commission  rogaloire  au  tribunal 
de  commerce  du  lieu,  ou  déléguer  un  juge 
de  paix  pour  en  prendre  connaissance , 
dresser  un  procès-verbal  du  contenu  ,  et 
l'envoyer  au  tribunal  saisi  de  l'affaire.  Pr. 
1035.— Co.  629.— L  cr.  90. 

17.  Si  la  partie  ,  aux  livres  de  laquelle 
on  offre  d'ajouter  foi ,  refuse  de  les  repré- 
senter, le  juge  peut  déférer  le  serment  à 
l'autre  partie.  C.  1329,  1366.  —  Pr.  120  , 
121.  — P.  366. 

TITRE  TROISIÈME. 

DES   SOCIÉTÉS. 

SlXT-  I.—  Des  diverses  sociétés,  et  dr  leurs 
règles. 

18.  Le  contrat  de  société  se  règle  par 
le  droit  civil ,  par  les  lois  particulières  au 
commerce ,  et  par  les  conventions  des  par- 
ties. C.  1134,  1832,  s.,  1873.  — Co.  14, 

19,  s.,  51,  s. 

19.  La  loi  reconnaît  trois  espèces  de 
sociétés  commerciales  :  la  société  en  nom 
collectif,  —  La  société  en  commandite, — 
La  société  anonyme.  C.  1856,  1873. — Co. 

20,  s.,  29  à  37  ,"40,  45,47. 

20.  La  société  en  nom  collectif  estce\]e 
que  contractent  deux  personnes  ou  un 
plus  grand  nombre  ,  et  qui  a  pour  objet  de 
faire  le  commerce  sous  une  raison  so- 
ciale (è).  Co.  39,  42,  s. 

21.  Les  noms  des  associés  peuvent 
seuls  faire  partie  de  la  raison  sociale.  Co. 
23, 25. 

22.  Les  associés  en  nom  collectif,  in- 
diqués dans  l'acte  de  société,  sont  soli- 
daires pour  tous  les  engagements  de  la 
société ,  encore  qu'un  seul  des  associés 
ait  signé,  pourvu  que  ce  soit  sous  la  rai- 
son sociale.  C.  1862.  —  Co.  20  ,  26 ,  39 , 
41,  s. 


Les  noms  ilcs  associés  peuvent  seuls  faire  partie  de 
la  raison  sociale  (art.  21).  La  raison  sociale  peut 
n'être  composée  que  d'un  seul  nom ,  auciuel  ou 
ajoute  les  mots  et  compagnie. 
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23.  La  société  en  commandite  se  con- 
tiaclc  entre  un  ou  plusieurs  associés  res- 
ponsables el solidaires,  et  un  ou  plusieurs 
associés  simples  bailleurs  de  fonds  ,  que 
l'on  nomme  commanditaires  ou  associés 
en  commandite  [a].  —  Elle  est  régie  sous 
un  nom  social ,  qui  doit  élre  nécessaire- 
ment celui  d'un  ou  plusieurs  des  associés 
responsables  et  solidaires.  C.  1200,  s.  — 
Co.  20,21. 

24.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  associés 
solidaires  et  en  nom  ,  soit  que  tous  gèrent 
ensemble,  soit  qu'un  ou  plusieurs  gèrent 
pour  tous,  la  société  est,  à  la  fois,  société 
en  nom  collectif  à  leur  égard  ,  et  société 
en  commandite  à  l'égard  des  simples  bail- 
leurs de  fonds. 

23.  Le  nom  d'un  associé  commandi- 
taire ne  peut  faire  partie  de  la  raison  so- 
ciale. Co.  28. 

26.  L'associé  commanditaire  n'est  pas- 
sible des  pertes  que  jusqu'à  concurrence 
des  fonds  qu'il  a  mis  ou  dû  mettre  dans  la 
société.  C.  1302 ,  s.,  1862.— Co.  33. 

27.  L'associé  commanditaire  ne  peut 
faire  aucun  acte  de  gestion  ,  ni  être  em- 
ployépour  les  affaires  de  la  société,  même 
en  vertu  de  procuration.  Co.  23,  25,  28. 

28.  En  cas  de  contravention  à  la  pro- 
hibition mentionnée  dans  l'article  précé- 
dent, l'associé  commanditaire  est  obligé 
solidairement ,  avec  les  associés  en  nom 
collectif,  pour  toutes  les  dettes  et  engage- 
ments de  la  société  {b). 

29.  La  société  anonj/me  n'existe  point 
sous  un  nom  social  :  elle  n'est  désignée 
par  le  nom  d'aucun  des  associés.  Co.  30, 
37,40,45. 

50.  Elle  est  qualifiée  par  la  désignation 
de  l'objet  de  son  entreprise. 

51.  Elle  est  administrée  par  des  man- 
dataires à  temps,  révocables,  associés  ou 
non  associés,  salariés  ou  gratuits. 

52.  Les  administrateurs  ne  sont  res- 
ponsables que  de  l'exécution  du  mandat 
qu'ils  ont  reçu.  —  Ils  ne  contractent,  à 
raison  de  leur  gestion  ,  aucune  obligation 

(«;  l/ariéti'(lu  2 prair. an  XI  porte  : «Art.l"^.  r.es 
sociétés  pour  la  course,  s'il  n'y  a  pas  de  conven- 
tions contraires,  seront  réputées  en  commandite, 
soit  que  les  intéressés  se  soient  associés  par  des 
quotités  fixes  on  par  actions.  » 

(h)  Un  avis  du  conseil  d'Etat ,  du  29  avril  18f«» , 
a  interprété  ces  articles  de  la  manière  suivante  : 
'«Les  articles  27  et  28  du  Code  de  commerce  ne  sont 
applicables  qu'aux  actes  que  les  associés  comman- 


personnelle  ni  solidaire  relativement  aux 
engagements  de  la  société. 

55.  Les  associés  ne  sont  passibles  que 
de  la  perte  du  montant  de  leur  intérêt  dans 
la  société. 

54.  Le  capital  de  la  société  anonyme 
se  divise  en  actions  et  même  en  coupons 
d'action  d'une  valeur  égale.  Co.  35,  s. 

53.  L'action  peut  être  établie  sous  la 
forme  d'un  titre  au  porteur.  —  Dans  ce 
cas,  la  cession  s'opère  par  la  tradition  du 
titre.  C.  1607,  1689. 

5G.  La  propriété  des  actions  peut  être 
établie  par  une  inscription  sur  les  regis- 
tres de  la  société.  —  Dans  ce  cas,  la  ces- 
sion s'opère  par  une  déclaration  de  trans- 
fert inscrite  sur  les  registres,  et  signée 
de  celui  qui  fait  le  transport  ou  d'un  fondé 
de  pouvoir. 

57.  La  société  anonyme  ne  peut  exis- 
ter qu'avec  l'autorisation  du  roi,  et  avec 
son  approbation  pour  l'acte  qui  la  consti- 
tue; cette  approbation  doit  être  donnée 
dans  la  forme  prescrite  pour  les  règlements 
d'administration  publique.  Co.  45. 

58.  Le  capital  des  sociétés  en  comman- 
dite pourra  aussi  être  divisé  en  actions,san5 
aucune  autre  dérogation  aux  règles  établies 
pour  ce  genre  de  société.  Co.  23,  s. ,  34,  s. 

59.  Les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en 
commandite  doivent  être  constatées  par 
des  actes  publics  ou  sous  signature  pri- 
vée, en  se  conformant,  dans  ce  dernier 
cas,  à  l'article  1 325  du  Code  civil.  C.  1317, 
S.,1341,1347,1834.—Co.  20,23,41,  49. 

40.  Les  sociétés  anonymes  ne  peuvent 
être  formées  que  par  des  actes  publics. 
Co.  29,  37,  45. 

41 .  Aucune  preuve  par  témoins  ne  peut 
être  admise  contre  et  outre  le  contenu 
dans  les  actes  de  société ,  ni  sur  ce  qui 
serait  allégué  avoir  été  dit  avant  l'acte, 
lors  de  l'acte  ou  depuis,  encore  qu'il  s'a- 
gisse d'une  somme  au  dessous  de  cent  cin- 
quante francs.  C.  1341,  1834,  1866.  — 
Co.  39,  40. 

42.  L'extrait  des  actes  de  société  en 


ilitaires  leraieut  en  re|iiésentanl  comme  gérants 
la  maison  commanditée ,  même  par  procuration  ; 
ils  ne  s'appliquent  pas  aux  traiisnctions  commer- 
ciales ((ue  la  maison  coniinnnditfc  peut  l'aire  pou» 
son  compte  avec  lecommanditaire,  et  recipi'oqne- 
menl  le  commanditaire  avec  la  mr'.ison  comman- 
ditée, comme  avec  tor.te  autre  maison  de  com- 
merce.» 
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iiomcollccrifct  on  commandite  doit  cire 
remis,  dans  la  (piinzaine  de  leur  dale,  an 
grcfl'e  du  tribunal  de  coinnierce  de  l'ai- 
rondissemcnl  dans  lequel  est  établie  la 
maison  du  commerce  social  ,  pour  être 
transcrit  sur  le  registre,  et  alliché  pendant 
trois  mois  dans  la  salle  des  audiences.  — 
Si  la  société  a  plusieurs  maisons  de  com- 
merce situées  dans  divers  arrondisse- 
ments, la  remise,  la  transcription  et  l'afli- 
che  de  cet  extrait,  seront  faites  au  tribunal 
deconnnerce  de  chaque  arrondissement. 
— «  Chaque  année,  dans  la  première  quin- 
»  zaine  de  janvier,  les  tribunaux  de  coni- 
))  merce  désigneront,  au  chef-lieu  de  leur 
M  ressort,  et,  à  leur  défaut,  dans  la  ville 
»  la  plus  voisine,  un  ou  plusieurs  jour- 
))  nanx  où  devront  être  insérés,  dans  la 
»  quinzaine  de  leur  date,  les  extraits  d'ac- 
»  tes  de  société  en  nom  collectif  ou  en 
))  commandite ,  et  régleront  le  tarif  de 
)>  l'impression  de  ces  extraits.  —  Il  sera 
"  justifié  de  cette  insertion  par  un  exem- 
))  plaire  du  journal ,  certifié  par  l'inipri- 
»  meur,  légalisé  par  le  maire  et  enregis- 
»  Iré  dans  les  trois  mois  de  sa  dale.  )> 
{Addition  faite  par  la  loi  du  31  mars 
1833.) — Ces  formalités  seront  observées, 
à  peine  de  nullité  à  l'égard  des  intéressés  ; 
mais  le  défaut  d'aucune  d'elles  ne  pourra 
être  opposé  à  des  tiers  par  les  associés. 
Co.  43,  s.,  64. 

45.  L'extrait  doit  contenir  —  les  noms, 
prénoms,  qualités  et  demeures  des  asso- 
ciés autres  que  les  actionnaires  ou  com- 
manditaires,—  la  raison  de  commerce  de 
la  société,  —  la  désignation  de  ceux  des 
associés  autorisés  à  gérer,  administrer  et 
signer  pour  la  société,  —  le  montant  des 
valeurs  fournies  ou  à  fournir  par  actions 
ou  en  commandite,  —  l'époque  où  la  so- 
ciété doit  commencer,  et  celle  où  elle  doit 
finir.  Co.  39,  s. ,44,  s. 

44.  L'extrait  des  actes  de  société  est 
signé,  pour  les  actes  publics,  par  les  no- 
taires, et  pour  les  actes  sous  seing-privé, 
par  tous  les  associés,  si  la  société  est  en 
nom  collectif,  et  par  les  associés  solidai- 
res ou  gérants,  si  la  société  est  en  com- 
mandite ,  soit  qu'elle  se  divise  ou  ne  se 
divise  pas  en  actions. 

4o.  L'ordonnance  du  roi  qui  autorise 


(a)  Paragraphe  ainsi  modifié  parla  loi  du31  mars 
18:{3. 


les  sociétés  anonymes  devra  être  affichée 
avec  l'acte  d'association  et  pendant  le 
même  temps.  Co.  37,  40,  4-2. 

4G.  Toute  contimiation  de  société, 
après  son  terme  expiré,  sera  constatée  par 
une  déclaration  des  coassociés.  —  Cette 
déclaration,  étions  actes  portant  dissolu- 
tion de  société  avant  le  terme  fixé;  pour  sa 
durée  par  Tacte  qui  l'établit,  tout  change- 
ment ou  retraite  d'associés,  toutes  nou- 
velles stipulations  ou  clauses,  tout  chan- 
gement à  la  raison  de  société,  sont  soumis 
aux  formalités  prescrites  par  les  articles 
42,  43  et  44.  —  En  cas  d'omission  de  ces 
formalités,  il  y  aura  lieu  à  l'application 
des  dispositions  pénales  de  l'article  42, 
dernier  alinéa  («). 

47.  Indépendamment  des  trois  espèces 
de  sociétés  ci-dessus  ,  la  loi  reconnaitles 
associations  commerciales  en  participa- 
tion. Co.  48. 

48.  Ces  associations  sont  relatives  à 
une  ou  plusieurs  opérations  de  commerce  ; 
elles  ont  lieu  pour  les  objets,  dans  les  for- 
mes ,  avec  les  proportions  d'intérêt  et  aux 
conditions  convenues  entre  les  partici- 
pants. C. 1134. 

49.  Les  associations  en  participation 
peuvent  être  constatées  par  la  représen- 
tation des  livres,  de  la  correspondance, 
ou  par  la  preuve  testimoniale ,  si  le  tri- 
bunal juge  qu'elle  peut  être  admise.  C 
13.53.— Co.  15,  17,  109. 

30.  Les  associations  commerciales  en 
participation  ne  sont  pas  sujettes  aux 
formalités  prescrites  pour  les  autres  so- 
ciétés. 

SECT.  I!.  —  Descnnleslalions  entre  associés,  et 
de  la  manière  de  les  décider. 

01.  Toute  contestation  entre  associés , 
et  pour  raison  de  la  société,  sera  jugée 
pardesarbitres.Pr.l003,s.— Co.l8,s.,62. 

02.  Il  y  aura  lieu  à  l'appel  du  jugement 
arbitral  ou  au  pourvoi  en  cassation  ,  si  la 
renonciation  n'a  pas  été  stipulée.  L'appel 
seia  porté  devant  la  cour  royale.  Pr.  443, 
1010,   1023.— Co.  639-2°. 

iSÔ.  La  nomination  des  arbitres  se  fait 

—  par  un  acte  sous  signature  privée,  — 
par  acte  notarié  ,  par  acte  extrajudiciaire, 

—  par  un  consentement  donné  en  justice , 
_  Pr.  1005,  1006. 

o4.  Le  délai  pour  le  jugement  est  fixé 
par  les  parties  ,  lors  de  la  nomination  des 
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arbitres  ;  et,  s'ils  ne  sont  pas  d'accord  sur 
le  délai,  il  sera  réglé  par  les  juges.  Pr. 
1007. 

«5o.  En  cas  de  refus  de  l'un  ou  de  plu- 
sieurs des  associés  de  nommer  des  arbi- 
tres ,  les  arbitres  seront  nommés  d'office 
parle  tribunal  de  commerce.  Pr.  1012. — 
Co. 60. 

36.  Les  parties  remettent  leurs  pièces 
et  mémoires  aux  arbitres,  sans  aucune 
formalité  de  justice.  Pr.  1016.  —  Co.  59. 

37.  L'associé  en  retard  de  remettre  les 
pièces  et  mémoires  est  sommé  de  le  faire 
dansles  dix  jours.  Pr.  1033.— Co.  58,59. 

38.  Les  arbitres  peuvent,  suivant  l'exi- 
s:ence  des  cas,  proroger  le  délai  pour  la  pro- 
duction des  pièces.  Pr.  1009.— Co.  59. 

39.  S'il  n'y  a  renouvellement  de  délai , 
ou  si  le  nouveau  délai  est  expiré ,  les  ar- 
bitres jugent  sur  les  seules  pièces  et  mé- 
moires remis.  Pr.98,  s.,  1012-2°— Co.  56. 

60.  En  cas  de  partage ,  les  arbitres 
nomment  un  sur-arbitre ,  s'il  n'est  nom- 
mé par  le  compromis  :  si  les  arbitres  sont 
discordants  sur  le  choix,  le  sur-arbitre  est 
nommé  par  le  tribunal  de  commerce.  Pr. 
1012,  1017.  — Co.  55. 

61.  Lejugementarbitral  est  motivé. — 
Il  est  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce.—  Il  estrendu  exécutoire  sansau- 
cune  modification,  et  transcrit  sur  les  re- 
gistres, en  vertu  d'une  ordonnance  du 
président  du  tribunal ,  lequel  est  tenu  de 
la  rendre  pure  et  simple  ,  et  dans  le  délai 
de  trois  jours  du  dépôt  au  greffe.  Pr.  1020, 
et  la  note. 

62.  Les  dispositions  ci -dessus  sont 
communes  aux  veuves  ,  héritiers  ou 
avants-cause  des  associés.  Pr.  1012.  — 
Co. 63,64. 

63.  Si  des  mineurs  sont  intéressés  dans 
une  contestation  pour  raison  d'une  so- 
ciété commerciale  ,  le  tuteur  ne  pourra 
renoncer  à  la  faculté  d'appeler  du  juge- 
mentarbitral.  Pr.  1010.  —  Co.  2,  52,  64. 

64.  Toutes  les  actions  contre  les  asso- 
ciés non  liquidateurs  et  leurs  veuves  ,  hé- 
ritiers ou  ayants-cause,  sont  prescrites 
cinq  ans  après  la  fin  ou  la  dissolution  de 
la  société,  si  l'acte  de  société  qui  énonce 
la  durée,  ou  l'acte  de  dissolution  ,  a  été 
affiché  et  enregistré  conformément  aux 
articles  42,43,  44 et 46,  et  si,  depuis  cette 
formalité  remplie,  la  prescription  n'a  pas 


été  interrompue  à  leur  égard  par  aucune 
poursuite  judiciaire.  C.712  ,2219,  2244 
s.— Co.  108,  1.55,  189,  430  à  434. 

TITRE  QUATRIÈME. 

DES  SÉPARATIONS   DE   BIENS. 

63.  Toute  demande  en  séparation  de 
biens  sera  poursuivie,  instruite  et  jugée 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  au 
Code  civil ,  liv.  III ,  lit.  V,  chap.  II ,  sect. 
III  (art.  1443  à  1452),  et  au  Code  depro- 
cédure  civile,  2"  partie,  liv.  I,  lit.  VIII 
(art.  865  à  874).  —  C.  311,  1029,  1400, 
1441-5",  1540, 1560,  1561, 1563, 1595.— 
Pr.  49-7°.  —  Co.  66,  s. 

66.  Toutjugement  qui  prononcera  une 
séparation  de  coips  ou  un  divorce ,  entre 
mari  et  femme ,  dont  l'un  serait  commer- 
çant, sera  soumis  aux  formalités  pres- 
crites par  l'article  872  du  Code  de  procé- 
dure civile;  à  défaut  de  quoi ,  les  créan- 
ciers seront  toujours  admis  à  s'y  opposer, 
pour  ce  qui  touche  leurs  intérêts ,  et  à 
contredire  toute  liquidation  qui  en  aurait 
été  la  suite.  C.  1167,  1447. —Pr.  871. 

67.  Tout  contrat  de  mariage  entre 
époux  dont  l'un  sera  commerçant  sera 
transmis  par  extrait,  dans  le  mois  de  sa 
date ,  aux  greffes  et  chambres  désignés 
par  l'article  872  du  Code  de  procédure  ci- 
vile ,  pour  être  exposés  au  tableau  ,  con- 
formément au  même  article.  C.  1394. — 
Cet  extrait  annoncera  si  les  époux  sont 
mariés  en  communauté,  s'ils  sont  séparés 
de  biens,  ou  s'ils  ont  contracté  sous  le 
régime  dotal.  C.  1391,  1399,  1536,  1540. 

68.  Le  notaire  qui  aura  reçu  le  contrat 
de  mariage  sera  tenu  de  foire  la  remise 
ordonnée  par  l'article  précédent ,  sous 
peine  de  cent  francs  d'amende,  et  même  de 
destitution  et  de  responsabilité  envers  les 
créanciers ,  s'il  est  prouvé  que  l'omission 
soitla  suite  d'unecollusion.  C.  1 149, 1382, 
1394.— Pr.  128.— Co.  69. 

69.  «  L'époux  séparé  de  biens,  ou  ma- 
rié selon  le  régime  dotal,  qui  embrasserait 
la  profession  de  commerçant  postérieu- 
rement à  son  mariage,  sera  tenu  défaire 
pareille  remise  dans  le  mois  du  jour  où 
il  aura  ouvert  son  commerce  à  défaut 
cette  remise,  il  pourra  être,  en  cas  de 
de  faillite,  condamné  comme  banquerou- 
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j  lier  simple.  «  (a)  —  Co.  1 ,  7,  67,  70,  437, 
I  586-3°.— P.  402,  s. 

]       70.  La  môme  remise  sera  faite,  sons 
I  les  mêmes  peines,  dans  raniK'c  (io  la  pii- 
j  blicalion  de  la  présente  loi ,  par  tout  époux 
séparé  de  biens,  ou  marié  sous  le  régime 
dotal,  qui,  au  moment  de  ladite  publica- 
tion ,  exercerait  la  profession  de  commer- 
j  çant.  Co.  67,  s. 

TITRE  CINQUIÈME. 

j 

I  DES  BOURSES  DE  COMMERCE ,  AGENTS 
!      DE  CHANGE  ET  COURTIERS. 

I         SKCT.  I.  —  Des  bourses  de  commerce  (b). 

71.  La  bourse  de  commerce  est  la  réu- 

!  nion  qui  a  lieu,  sous  l'autorité  du  roi,  des 

i  commerçants,  capitaines  de  navire,  agents 

de  change  et  courtiers.  Co.  585-2°,  607, 

;  613. 

!      72.  Le  résultat  des  négociations  et  des 

'  transactions  qui  s'opèrent  dans  la  bourse 
détermine  le  cours  du  change  (c),  des  mar- 
chandises, des  assurances,  du  fret  ou  no- 

!  lis  (d) ,  du  prix  des  transports  par  terre  ou 
pareau,  des  effets  publics  et  autresdontle 
cours  est  susceptible  d"être  coté. Pr.  419,  s. 

j      75.  Ces  divers  cours  sont  constatés  par 


les  agents  de  change  cl  courtiers ,  dans 
la  forme  prescrite  par  les  règlements  de 
police  généraux  ou  particuliers  (e).  Co. 
74,  s. 

SKCT.  II.  —  Des  agents  de  change  et  courtiers. 

74.  La  loi  reconnaît ,  pour  les  actes  de 
commerce,  des  agents  intermédiaires  ;  sa- 
voir, les  agents  de  change  et  les  courtiers. 
Co.  71.  s.,  632,  633. 

7o.  Il  y  en  a  dans  toutes  les  villes  qui 
ont  une  bourse  de  commerce.  —  Ils  sont 
nommés  par  le  roi. 

76.  Les  agents  de  change,  constitués 
de  la  manière  prescrite  par  la  loi  ont  seuls 
le  droit  de  faire  les  négociations  des  effets 
publics  et  autres  susceptibles  d'être  cotés; 
de  faire  pour  le  compte  d'autrui  les  négo- 
ciations des  lettres  de  change  ou  billets ,  et 
de  tous  papiers  commerçables ,  et  d'en 
constater  le  cours. — Les  agents  de  change 
pourront  faire,  concurremment  avec  les 
courtiers  de  marchandises,  les  négocia- 
tions et  le  courtage  des  ventes  ou  achats 
des  matières  métalliques.  Ils  ont  seuls 
le  droit  d"en  constater  le  cours.  Co.  83,  87. 

77.  Il  y  a  des  courtiers  de  mar- 
chandises ,  —  Des  courtiers  d'assuran- 
ces, —  Des  courtiers  interprètes  et  con- 


i      (a;  Cette  rédaction  est  celle  île  la  loi  du  28  mai 
'  ISIS,  qui,  outre  quelques  légers  cliangements  a 
substitué  les  mots» banqueroutier  si;n;»/ei)  à  ceux 
de  il  banqueroutier  frauduleux  n  de  l'ancien  art. 
69. 
(b)  Les  bourses  de  commerce  sont  des  institu- 
'  lions  qui  ont  pour  objet  de  faciliter  les  opérations 
commerciales,  et  de  constater  d'une  manière  offi- 
cielle le  cours  des  transactions  diverses  qui  s'y 
concluent, 
i     'c.  Le  cAa»ï!7P  est,  pour  les  néî^ociantsou  ban- 
'  quiers.  la  vente  de  l'argent  qui  leur  est  dii  dans 
différents  pa.vs.  Cette  vente  se  fait  au  moyen  d'une 
lettre  de  cbange  tirée  surles  débiteurs,  elqui  est  à 
l'ordre  de  ceux  qui  ont  acheté.  On  évite  ainsi  le 
transport  si  difficile  des  monnaies  par  la  com- 
pensation de  dettes  réciproques.  Le  prix  auquel 
on  vend,  dans  un  lieu,  l'argent  qui  doit  être  reçu 
,  dans  un  autre, s'appelle  cours  du  change. 

(d  Le  fret  ou  noltsvii  la  somme  convenue  pour 
]  le  louage  ou  loyer  d'un  navire.  Sur  l'Océan,  ou  dit 
I  fret  ;  sur  la  Méditerranée  nolis. 
\  le'-  Le  cours  du  change,  et  celui  de  l'or  et  de 
j  l'argent,  soit  monnayés,  soit  en  barres,  sont  réglés 
I  clianue  jour  à  l'issue  de  la  Bourse  iDécrel  du  20 
vendémiaire,  an  IV,  art.  1). 

I  Loi  du  2S  vcntûs».  an  IX,  relative  à  f établisse- 
ment de  Bourses  de  commerce. 

§2.  Établissement    des    agents   de    change  et 
courtiers. 

j     <<  Art.  1"".  Dans  toutes  les  villes  où  il  y  aura  une 
I  Bourse,  il  y  aura  des  agents  de  clian.;e  et  des  cour- 


tiers de  commerce  nommes  par  le  gouvciuemenl.  j 

»  7.  Les  agents  de  change  et  courtiers,  qui  se- 
ront nommes  en  vertu  de  l'article  précédent,  au- 
ront seuls  le  droit  d'en  exercer  la  profession,  de 
constater  le  cours  du  change,  celui  des  effets  pu- 
blics, marchandises,  matières  d'or  et  d'argent,  cl 
de  justifier  devant  les  tribunaux  ou  arbitres  la  vé- 
rité et  le  taux  des  négociations,  ventes  et  achats. 

"  8.  Il  est  détendu,  sous  peine  d'une  amendequi 
sera  au  plus  du  sixième  du  cautionnement  des 
agents  de  change  ou  courtiers  de  la  place,  et  au 
moins,  du  douzième,  à  tous  individus  autres  nue 
«eux  nommés  par  le  gouvernement,  d'exercer  les 
fonctions  d'agent  de  change  ou  counier.  » 

Arrêlédu  ^  prairial  an  X,  concernant  lesBour- 
ses  de  commerce. 

c(  Art.  1.  Les  bourses  de  commerce  seront  ouver- 
tes à  tous  les  citoyens  et  même  aux  étrangers. 

3.  Il  est  défendu  de  s'assembler  ailleurs  qu'à 
la  Bourse,  et  à  d'autres  heures  qu'à  celles  fixées 
par  le  règlement  de  police,  pour  proposer  et  faire 
des  négociations,  à  peine  de  destitution  des  agents 
de  change  ou  courtiers  qui  auraient  contrevenu  ; 
et  pour  les  autres  individus,  sous  les  peines  portées 
par  la  loi  contre  ceux  qui  s'immisceront  dans  les 
négociations  sans  titre  légal. 

)>  Le  préfet  de  police  de  Paris,  et  les  maires  et  offi- 
ciers de  police  des  villes  des  départements,  sont 
chargés  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
l'exécution  de  cet  article. 

»  i.  Il  est  défendu ,  sous  les  peines  portées  par 
les  articles  13  de  l'arrêt  du  conseil  du  26  novem- 
bre 1781,  cl  8  de  la  loi  du  28  ventôse  an  L\,  à 
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ducteurs  de  navires  (a), — Des  courtiers  de 

lransportsparlerreetpareau.Co.73,78,s. 

78.  Les  courliers   de   marchandises, 

conslilués  de  la  manière  prescrite  par  la 

I  loi ,  ont  seuls  le  droit  de  faire  le  courtage 

j  des  marcha-ndises ,  d'en  constater  le  cours  ; 

ils    exercent,   concurremment  avec  les 

!  agents  de  change,  le  courtage  des  matières 

j  métalliques.  Co.  76,  81,  lob. 

i      79.  Les  courtiers  d'assurance  rédigent 

j  les  contrats  ou  polices  d'assurances,  con- 

curremment  avec  les  notaires;  ils  en  al- 

I  lestentla  vérité  par  leurs  signatures  ;cer- 

I  lifient  le  taux  des  primes  pour  tous  les 

!  vovages  de  mer  ou  de  rivières.  Co.  72,  77, 

'  81",  332,  s. 

j      80.  Les  courtiers  interprètes  cl  conduc- 
j  leurs  de  navires  font  le  courliige  des  alTrè- 
temenls  :  ils  onl,  en  outre,  seuls  le  droit 
I  de  traduire,  en  cas  de  contestations  por- 
j  lées  devantles  tribunaux, les  déclarations, 
I  chartes-parties,  connaissements,  contrats, 
j  et  tous  actes  de  commerce  dont  la  traduc- 
tion serait  nécessaire  :  enfin,  de  constater 
I  le  cours  du  fret  et  du  nolis.  Co.  72  et  les 
1  notes,  190,  s., 273,  281.— Dans  les  affaires 
contenlieuses  de  commerce,  et  pour  le  ser- 
vice des  douanes,  ils  serviront  seuls  de 
truchement  à  tous  étrangers,  maîtres  de 


navire  ,  marchands  ,  équipages  de  vais- 
seau cl  autres  personnes  de  mer. 

81.  Le  même  individu  peut,  si  l'acte 
du  gouvernement  qui  l'institue  l'y  auto- 
rise, cumuler  les  fonctions  d'agent  de 
change,  de  courtier  de  marchandises  ou 
d'assurances,  et  de  courtier  interprète  cl 
conducteur  de  navire.  Co.  77. 

82.  Les  courliers  de  transport  par  terre 
et  par  eau,  constitués  selon  la  loi ,  ont 
seuls ,  dans  les  lieux  où  ils  sont  établis,  le 
droit  de  faire  le  courtage  des  transports 
par  terre  et  par  eau  :  ils  ne  peuvent  cumu- 
ler, dans  aucun  cas  et  sous  aucun  pré- 
texte, les  fonctions  de  courtiers  de  mar- 
chandises, d'assurances,  ou  de  courtiers 
conducteurs  de  navires,  désignées  aux  ar- 
ticles 78,  79  et  80. 

85.  Ceux  qui  ont  f;ut  faillite  ne  peuvent 
être  agents  de  change  ni  courtiers,  s'ils 
n'ont  été  réhabilités.  Co.  89,437,  s.,  604, s. 
— I.  cr.  619,633. 

84.  Les  agents  de  change  et  courliers 
sont  tenus  d'avoir  un  livre  revêtu  des  for- 
mes prescrites  par  l'article  11.  —  Ils  sont 
tenus  de  consigner  dans  ce  livre,  jour  par 
jour,  et  par  ordre  de  dates,  sans  ratures , 
interlignes  ni  transpositions,  et  sans  abré- 
viations ni  chiffres ,  toutes  les  conditions 


toutes  personnes  autres  que  celles  nommées  par  le 
gouveinement,  de  s'immiscer,  en  façon  quelcon- 
nue  el  sons  quelque  prétexte  que  ce  puisse  êti'e, 
tians  les  fonctions  des  agents  de  clianse  el  cour- 
tiers de  commerce,  soit,  dans  l'intérieur,  soit  à 
l'extérieur  de  la  Bourse.  Les  commissaires  de  police 
sont  spécialement  chargés  de  veiller  à  ce  qu'il  ne 
soit  pas  contrevenu  à  la  présente  disposition. 

i>Il  est  néanmoins  permis  à  tous  particuliers  de 
négocier  entre  eux  et  par  eux-mêmes  les  lettres  de 
change  ou  billets  à  lein- ordre  ou  au  porteur,  et 
tous  les  effets  de  commerce  qu'ils  garantiront  par 
leur  endossement,  el  de  vendre  aussi  par  eux- 
mêmes  leurs  marchandises. 

»  6.  Il  est  défendu,  sous  les  peines  portées  contre 
ceux  qui  s'immiscent  dans  les  négociations  sans 
être  agents  de  change  ou  courliers,  à  tout  ban- 
quier, négociant  ou  marchand,  de  confier  ses  né- 
gociations, ventes  ou  achats,  el  de  paver  des  droits 
de  commission  ou  de  courtage,  à  d'autres  qu'aux 
agents  de  change  et  courtiers. 
'»  Les  syndics  cl  adjoints  des  agents  de  change  et 
courliers.  le  préfet  de  police  de  Paris,  et  les  maires 
el  officiers  de  police  des  autres  places  de  com- 
merce, sont  spécialement  chargés  de  veiller  h 
l'exécution  du  présent  article,  et  de  dénoncer  les 
contrevenants  aux  tribunaux. 

»  Le  commissaire  du  gouvernement  sera  tenu  de 
les  poursuivre d'ollice. 

»  7.  Conformément  à  l'article  7  de  la  loi  du 
28  ventôse  an  IX,  toutes  négociations  faites  par  des 
intermédiaires  sans  qualité  sont  déclarées  nulles. 


â  5.  Dispositions  particulières  pour  la  ville  de 
Paris. 

»  2.3.  11  sera  établi  à  la  Bourse  de  Paris  un  lieu 
séparé  el  placé  à  la  vue  du  public,  dans  lequel 
les  agents  de  change  so  réuniront  pour  la  négocia- 
lion  des  effets  publics  el  particuliers,  en  exécution 
des  ordres  qu'ils  auront  reçus  avant  la  Bourse  ou 
pourront  recevoir  pendant  sa  durée  :  l'entrée  de 
ce  lieu  séparé,  ou  parquet,  sera  interdite  à  loul 
autre  qu'aux  agents  de  change. 

1)  11  sera  également  établi  un  lieu  séparé,  conve- 
nable pour  les  courtiers  de  commerce. 

»  24  Les  agents  de  change  ,  étant  sur  le  par- 
quet ,  pourront  proposer  à  haute  voix  la  vente  ou 
l'achat  d'elTets  publics  el  particuliers;  el  lorsque 
deux  d'entre  eux  auront  consommé  une  négocia- 
tion, ils  en  donneront  le  cours  à  un  crieur  qui  l'an- 
noncera sur  le  champ  au  public. 

»  2.5.  ISe  sera  crié  à  haute  voix  que  le  cours  des 
effets  publics  :  quant  aux  actions  de  commerce,  let- 
tres de  change  et  billets,  tant  de  l'intérieur  que  de 
l'étranger,  leur  négociation  en  exigeant  l'exhibi- 
lion  el  l'examen ,  elle  ne  pourra  être  faite  à  haule 
voix,  el  les  cours  auxquels  elle  aura  donné  lieu 
seront  recueillis,  après  la  Bourse,  par  les  syndics 
el  adjoints,  el  cotés  sur  le  bulletin  des  cours. 

»  26.  Les  syndics  el  adjoints  des  courtiers  de 
commerce  se  réuniront  également  pour  recueillir 
le  cours  des  marchandises  el  le  coter,  article  par 
article,  sur  le  Bulletin. 

(a)  Celte  expression  conducteur  est  synonyme 
de  preneur,  et  signifie  celui  qui  prend  à  loyer. 
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(les  ventes,  achats,  assurances,  négocia- 
lions,  et  en  général  de  toutes  les  opéra- 
tions faites  par  leur  ministère  (a). 

80.  Un  agent  de  change  ou  courtier  ne 
peut, dans  aucun  cas  et  sous  aucun  pré-  j 
texte,  faire  des  opérations  de  coniniercc  ; 
ou  de  ban(iue  pour  son  compte.  — 11  ne 
peut  s'intéresser  directement  ni  indirecte- 
ment, sous  son  nom  ou  sous  un  nom  in- 
terposé, dans  aucune  entreprise  commer- 
ciale. C.  1 100, 1596. — 11  ne  peut  recevoir 
ni  paver  pour  le  compte  de  ses  commet-  1 
tants"  fe).  Co.  87.  I 

8C.  Il  ne  peut  se  rendre  garant  de 
l'exécution  des  marchés  dans  lesquels  il 
s'entremet.  | 

87.  Toute  contravention  aux  disposi- 
tions énoncées  dans  les  deux  articles  pré- 
cédents entraine  la  peine  de  destitution,  et 
une  condamnation  damende,  qui  sera 
prononcée  par  le  ti  ibunal  de  police  cor- 
rectionnelle, et  qui  ne  peut  être  au  dessus 
de  trois  mille  francs,  sans  préjudice  de 
l'action  des  parties  en  dommages  et  inté- 
rêts. Co.  88.— I.  cr.  179,  s. 

88.  Tout  agent  de  change  ou  cour- 
tier, destitué  en  vertu  de  l'article  pré- 
cédent, ne  peut  être  réintégré  dans  ses 
fondions. 

89.  En  cas  de  faillite,  tout  agent  de 
change  ou  courtier  est  poursuivi  comme 
banqueroutier.  Co.  83,  438,  485,  s.  — 
P. 404. 

90.  Il  sera  pourvu,  par  des  règlements 
d'administration  publique,  à  tout  ce  qui 
est  relatif  à  la  négociation  et  transmission 
de  propriété  des  effets  publics.  Co.  73  et  la 
note  (C; . 

TITRE  SIXIÈME. 

DES    COMMISSIONNAIRES. 
SECT.  I. — Des  commissionnaires  en  général. 

91.  Le  commissionnaire  est  celui  ((ui 
agit  en  son  propre  nom,  ou  sous  un  nom 

I  social,  pour  le  compte  d'un  commettant. 

(a)  L'.irrèté  du  -27  iirairial  an  X  '^art.  12)  prescrit 
encore  aux  agents  de  change  el  courtiers  d'avoir 

i  une  sorte  iVaç/enda,  qu'on  nomme  carnet,  et  sur 
lequel  ils  doivent  inscrire  chaque  opération,  à  me- 

I  sure  qu'elle  est  consommée. 

:b  Aux  termes  de  l'art.  I-'Î  de  l'aiTêté  du  27  prai- 

I  rial  an  X.cliaque  agent  de  change  devant  avoir  reçu 
de  ses  clients  les  ètïets  qu'il  vend,  ou  les  sommes 

I  nécessaires  pour  paver  ceux  (|u'il  achète,  estres- 

'<  pensable  de  la  livraison  et  du  paiement  de  ce  qu'il 


C.  11.37.  1373,  1782,  s.,  1915,  s.,  1952, s. 
—  Co. 107. 

92.  Les  devoirs  et  les  droits  du  com- 
missionnaire qui  agit  au  nom  d'un  com- 
mettant sontd('terminés  par  le  Code  civil, 
livre  III,  titre  XIII  fart.  1984  à  2010). 

95.  Tout  commissionnaire  qui  a  fait 
des  avances  sur  des  marchandises  à  lui 
expédiées  d'une  autre  place  ,  pour  être 
vendues  pour  le  compte  d'un  commettant, 
a  privilège  pour  le  remboursement  de  ses 
avances ,  intérêts  et  frais ,  sur  la  valeur 
des  marchandises ,  si  elles  sont  à  sa  dispo- 
sition, dans  ses  magasins  ou  dans  un  dé- 
pôt public  .ou  si ,  avant  qu'elles  soient 
arrivées  il  peut  constater  par  un  connais- 
sement ou  par  une  lettre  de  voiture ,  l'ex- 
pédition qui  lui  en  a  été  faite.  C.  1375, 
2001,  2072,  s.,  2102-2°-3°-6".  —  Co.  95, 
106,308,377,576. 

94.  Si  les  marchandisesont  été  vendues 
et  livrées  pour  le  compte  du  commettant, 
le  commissionnaire  se  rembourse,  sur  le 
produit  de  la  vente,  du  montant  de  ses 
avances  ,  intérêts  el  frais  ,  par  préférence 
aux  créanciers  du  commettant.  C.  2101, 
2102-2°-3°-6''.— Co.  93. 

9o.  Tous  prêts,  avances  ou  paiements 
qui  pourraient  être  faits  sur  des  marchan- 
dises déposées  ou  consignées  par  un  indi- 
vidu résidant  dans  le  lieu  du  domicile  du 
commissionnaire ,  ne  donnent  privilège 
au  commissionnaire  oudépositaire, qu'au- 
tant quïl  s"est  conformé  aux  dispositions 
prescrites  par  le  Code  civil,  livre  III,  li- 
tre XVII  (art.  2073  à  2084),  pour  les  prêts 
sur  gages  ou  nantissements.  C.  2102. — 
Co.  93,'94. 

SECT.  II. —  Des  fom m issionnairespour  les  Irans- 
porli  par  terre  et  par  eau. 

96.  Le  commissionnaire  qui  se  charge 

d'un  transport  par  terre  ou  par  eau  est 
tenu  d'inscrire  sur  son  livre-journal  la  dé- 
claration de  la  nature  et  delà  quantité  des 
marchandises. et.  s'ilen  est  requis, deleur 


aura  vendu  et  acheté:  son  cautionnement  est  affecté 
à  cette  garantie,  et  est  saisissable  en  cas  de  non  con- 
sommation dans  l'intervalle  d'une  boin-se  à  l'au- 
tre, sauf  le  délai  nécessaire  au  transfert  des  rentes, 
ou  autres  effets  publics  dont  la  remise  exige  des 
formalités. 
(C,  Voyez  sous  la  rubrique  :  Lois  et  ordonnances 
I  diverses  la  loi  du  2i  mars  1800  sur  les  transferts 
I  de  renies  appartenant  à  des  mineurs  et  interdits. 
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valeur.  C.  1782.  —  Co.  8,  s.,  91,  s.  —  P. 
386-4°,  387. 

97.  Il  est  garant  de  l'arrivée  des  mar- 
chandises et  effets  dans  le  délai  détenniné 
par  la  lettre  de  voiture  ,  hors  les  cas  de  la 
force  majeure  légalement  constatée.  C. 
1783  à  1785.— Co.  100,  104,108. 

08.  11  estgarantdes  avaries  ou  pertes 
de  marchandises  et  effets ,  s'il  n'y  a  stipu- 
lation contraire  dans  la  lettre  de  voiture  , 
ou  force  majeure.  C.  1302,  1303,  1784.  — 
Co.  101  à  103,  108. 

99.  11  est  garant  des  faits  du  com- 
missionnaire intermédiaire  auquel  il 
adresse  les  marchandises.  C.  1384.  —  Co. 
100, 108. 

100.  La  marchandise  sortie  du  maga- 
sin du  vendeur  ou  de  l'expéditeur  voyage, 
s'il  n'y  a  convention  contraire,  aux  risques 
et  périls  de  celui  à  qui  elle  appartient, 
sauf  son  recours  contre  le  commission- 
naire et  le  voiturier  chargés  du  transport. 
Co.  97,s. 

101.  Lalettre.de  voiture  forme  un  con- 
trat entre  l'expéditeur  et  le  voiturier,  ou 
entre  l'expéditeur,  le  commissionnaire  el 
levoilurier.C.  1 102, 1 184, 1325.— Co.  102, 
105. 

102.  La  lettre  de  voiture  doit  être  da- 
tée. —  Elle  doit  exprimer  —  La  nature  et 
le  poids  ou  la  contenance  des  objets  à 
transporter, — le  délai  dans  lequel  le  trans- 
port doit  être  effectué.  —  EUeindique — 
le  nom  et  le  domicile  du  commission- 
naire par  l'entremise  duquel  le  transport 
s'opère  s'il  y  en  a  un,  —  le  nom  de  celui  à 
qui  la  marchandise  est  adressée  ,  —  le 
nom  el  le  domicile  du  voiturier.  — Elle 
énonce  —  le  prix  de  la  voilure ,  —  l'in- 
demnité due  pour  cause  de  relard.  —  Elle 
est  signée  par  l'expéditeur  ou  le  commis- 


la  Décret  du  13  août  ISIO,  sur  ta  manière  dont 
U  sera  procédé  dans  le  ras  oh  des  objets  con- 
fiés à  des  entrepreneurs  de  roulage  ou  de  mes- 
sageries n'auront  pas  été  réclamés. 

"Vu  les  articles  107  et  108  du  Code  de  com- 
merce. 

»Art.  1.  Les  ballots,  caisses,  malles,  paquets  et 
tous  autres  objets  ((ui  auraient  été  confiés,  pour  être 
transportés  dans  rinlérieur  de  l'Empire,  a  des  en- 
trepreneurs, soit  de  roulage,  soit  de  messat;eries 
par  terre  ou  par  eau,  lorsqu'ils  n'auront  pas  été 
réclamés  dans  le  délai  de  six  mois  ,  à  compter  du 
jour  de  l'arrivée  au  tien- de  leur  destination,  se- 
ront vendus  par  voie  d'encliére  publique,  à  la 
diligence  île  la  régie  de  l'eniv^islrement ,  el  après 
l'accomplissement  des  formalités  suivantes. 

»  2.  A  l'expiration  du  délai  qui  vient  d'être  fixé. 


sionnaire.  —  Elle  présente  en  marge  les 
marques  et  numéros  des  objets  à  trans- 
porter. —  La  lettre  de  voiture  est  copiée 
par  le  commissionnaire  sur  un  registre 
coté  et  paraphé,  sans  intervalle  et  de  suite. 
C.  1785.— Co.  8,  s.,  96,  224,  242. 
SECT.  III. —  Du  voiturier. 

105.  Le  voiturier  est  garant  de  la  perte 
des  objets  à  transporter,  hors  les  cas  de 
la  force  majeure.  C.  1782,  s.— Co.  91,  s., 
96,  s. —  Il  est  garant  des  avaries  autres 
que  celles  qui  proviennent  du  vice  pro- 
pre de  la  chose  ou  de  la  force  majeure. 
C.  1386,  1733,  1891.— Co.  98,  326. 

104.  Si,  par  l'effet  de  la  force  majeure, 
le  transport  n'est  pas  effectué  dans  le  dé- 
lai convenu,  il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité 
contre  le  voiturier  pour  cause  de  retard. 
C.  1302,  1303.— Co.  97. 

103.  La  réception  des  objets  trans- 
portés et  le  paiement  du  prix  de  la  voi- 
ture éteignent  toute  action  contre  le  voi- 
turier. C.  1338.— Co.  101,  108. 

106.  En  cas  de  refus  ou  contestation 
pour  la  réception  des  objets  transportés  , 
leur  étal  est  vérifié  et  constaté  par  des 
experts  nommés  par  le  président  du  tri- 
bunal de  commerce,  ou,  à  son  défaut, par 
le  juge  de  paix,  et  par  ordonnance  au  pied 
d'une  requête.  —  Le  dépôt  ou  séquestre, 
et  ensuite  le  transport  dans  un  dépôt  pu- 
blic, peut  en  être  ordonné.  C.  1961,  s. — 
La  vente  peut  en  être  ordonnée  en  faveur 
du  voiturier  jusqu'à  concurrence  du  prix 
delà  voilure.  C.  2102-2''-3''-6".— Pr.  617 
à025.— Co.  93,  s. 

107.  Les  dispositions  contenues  dans 
le  présent  titre  sont  communes  aux  maî- 
tres de  bateaux  ,  entrepreneurs  de  dili- 
gences et  voilures  publiques  (a).  C.  1384, 


les  entrepreneurs  île  messageries  et  de  roulage  de- 
vront faire  aux  préposés  de  la  régie  et  de  l'enre- 
gistrement la  déclaration  des  objets  qui  se  trouve- 
ront dans  le  cas  de  l'article  précédent. 

»  3.  Il  sera  procédé  par  le  juge  de  paix ,  en  pré- 
sence des  préposés  de  la  régie  de  l'enregistrement 
et  des  entrepreneurs  de  messageries  ou  de  roulage, 
à  l'ouverture  et  à  l'inventaire  des  ballots ,  malles, 
caisses  et  paquets. 

i>  i.  Les  préposés  de  la  régie  de  l'enregistrement 
seront  tenus  de  faire  insérer  dans  les  journaux, 
un  mois  avant  la  vente  des  objets  non  réclamés , 
une  note  indiquant  le  |our  eU'heure  fixés  pour 
cette  vente,  el  contenant,  en  outre,  les  détails 
propres  à  ménager  aux  propriétaires  de  ces  ob- 
jets la  faculté  de  les  reconnaître  el  de  les  récla- 
mer. 

»  5.  Il  sera  fait  un  élat  séparé  du  produit  de  ces 
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1783,  1785,  1786.— Co.  8,  s.— P.  470-4°. 
*08.  Toutes  actions  contre   le   coni- 
niissionniiire  et  le  voituricr,  à  raison  de 
la  perle  <ni  de  l'avarie  des  niarcliandi- 
ses,    sont  prescrites,    après    six  mois, 
pour  les  expéditions  faites  dans  l'intérieur 
de  la  France,  et  apiès  un  an,  pour  celles 
faites  à  l'étranger;  le  tout  à  compter,  pour 
les  cas  de  perte,  du  jour  où  le  transport 
j  des  marchandises  aurait  du  être  ell'ectué, 
j  et  pour  les  cas  d'avarie,  du  jour  où  la  re- 
mise des  marchandises  aura  été  faite,  sans 
I   préjudice  des  cas  de  fraude  ou  dinfidé- 
i   lilé.  C.  1109,  s.— Co.  97,  103,  105. 

TITRE  SEPTIÈME. 

DES  ACHATS  ET    VENTES. 

101).  Les  achats  et  ventes  se  consta- 
tent— par  actes  publics, — par  actes  sous 
signature  privée, —  par  le  bordereau  ou 
arrêté  d'un  agent  de  change  ou  courtier, 
dûment  signe  par  les  parties, — par  une 
facture  acceptée, — par  la  correspondance, 
— par  leslivres  des  parties, — par  la  preuve 
testimoniale  ,  dans  le  cas  où  le  tribunal 
croira  devoir  l'admettre.  C.  1341  1347. 
—  Co.  8,  s.,  41,  49. 

TITRE  HUITIÈME. 

DE  LA  LETTRE  DE  CHANGE,   DU  BILLET 
A  ORDRE  ET  DE    LA  PRESCRIPTION. 

SECT-  I. —  Du  la  lettre  de  change- 

§  i.  Delà  forme  de  la  lettre  de  change. 

110.  La  lettre  de  change  est  tirée  d'un 
lieu  sur  un  autre.  —  Elle  est  datée.  — 
Elle  énonce  —  la  somme  à  payer,  —  le 
nom  de  celui  qui  doit  payer,  —  l'époque 
et  le  lieu  où  le  paiement  doit  s'effectuer, 
la  valeur  fournie  en  espèces,  en  marchan- 


dises, en  compte,  ou  de  toute  autre  ma- 
nière. —  Elle  est  à  l'ordre  d'un  tiers,  ou 
à  l'ordre  du  tireur  lui-même.  —  Si  elle 
est  par  r%  2%  3%  4%  etc.,  elle  l'exprime.  ■■ 
Co.   189,636,637.  j 

111.  Une  lettre  de  change  peut  être 
tirée  sur  un  individu,  et  payable  au  domi-  i 
cile  d'un  tiers.  —  Elle  peut  être  tirée  par 
ordre  et  pour  le  compte  d'un  tiers.  | 

112.  Sont  réputées  simples  promesses 
toutes  lettres  de  change  contenant  suppo- 
sition soit  de  nom,  soit  de  qualité,  soit  de 
domicile,  soit  des  lieux  d'où  elles  sont  ti- 
rées ou  dans  lesquels  elles  sont  pavables. 
Co.  110,  113,636,  637.  —  P.  147,  148. 

llô.  La  signature  des  femmes  et  des 
filles  non  négociantes  ou  marchandes  pu- 
bliques, sur  lettres  de  change,  ne  vaut,  à 
leur  égard,  que  comme  simple  promesse. 
C.  1326,  1426. —  Co.  112. 

114.  Les  lettres  de  change  souscrites 
par  des  mineurs  non  négociants  sont  nul- 
les à  leur  égard,  sauf  les  droits  respectifs 
des  parties,  conformément  à  l'article  1312 
du  Code  civil.  —  Co.  2,  3,  6,  «3. 

5 II.  De  la  provision  (a). 

Ho.  La  provision  doit  être  Tiite  par 
le  tireur,  ou  par  celui  pour  le  compte  de 
qui  la  lettre  de  change  sera  tirée ,  sans 
que  le  tireur  pour  compte  d'autrui  cesse 
d'être  personnellement  obligé  envers  les 
endosseurs  et  le  porteur  seulement  (6). 
Co. 111, 116, 117. 

IJG.  Il  y  a  provision,  si,  à  l'échéance 
de  la  lettre  de  change,  celui  sur  qui  elle 
est  fournie  est  redevable  au  tireur,  ou  à 
celui  pour  compte  de  qui  elle  est  tirée, 
d'une  somme  au  moins  égale  au  montant 
de  la  lettre  de  change.  Co.  111,  115, 117. 

117.  L'acceptation  suppose  la  provi- 
sion. —  Elle  en  établit  la  preuve  à  l'égard 
des  endosseurs.  —  Soit  qu'il  y  ait  ou  non 


ventes,  pour  le  cas  où  il  surviendrait , dans  un 
nouveau  délai  de  deux  ans,  à  compter  du  jour  de 
la  vente ,  quelque  réclam''tion  susceptible  d'être 
accueillie. 

)i  6.  Les  préposés  de  la  régie  de  l'enregistrement 
et  ceux  de  la  régie  des  droils-réunis.  sont  autorisés, 
tant  pour  s'assurer  de  la  sincérité  des  déclarations 
ci-dessus  prescrites  que  pour  y  suppléer,  à  vérifier 
Ie«  registres  qui  doivent  être  tenus  par  les  entre- 
preneurs de  messageries  ou  de  roulage.» 

(a)  On  appelle  provision  la  valeur  que  celui  sur 
lequel  on  a  fourni  une  lettre  de  change  fie  tiré 
doi*  avoir  entre  les  mains  pour  la  paver.  Trois 
personnes  sont  nitcressées  à'ce  rjuc   la"  provision 


existe  au  moment  de  l'échéance  de  la  lettre  de 
cliange  :  le  tireur,  afin  que  sa  signature  ne  soit  pas 
en  souffrance  et  son  crédit  ébranlé  ;  le  tiré,  accep- 
teur, qui  a  consenti  à  se  charger  du  mandat  de 
payer  ;  enfin  le  porteur ,  au  profit  de  qui  la  lettre 
de  change  a  été  passée. 

(b)  Ces  derniers  mots  de  l'article  115  :  »  envers 
les  endosseurs  et  le  porteur  seulement,»  ont  été 
ajoutés  par  la  loi  du  10  mars  1817 ,  pour  l'aire  ces- 
ser la  divergence  qui  s'était  élevée  entre  les  cours 
royales  et  la  cour  de  cassation  sur  la  question  de 
savoir  si  le  tireur  pour  compte  était  obligé  envers 
le  lire,  comme  envers  les  endosseurs  et  le  por- 
teur. 
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accepialion  ,  le  tireur  seul  est  tenu  de 
prouver,  eu  cas  de  dénégation,  que  ceux 
sur  qui  la  lettre  était  tirée,  avaient  provi- 
sion à  réchéance  :  sinon  il  est  tenu  de  la 
garantir,  quoique  le  prolétaitété l'ailaprès 
les  délais  fixés.  Co.  118,  s.,  170,  s. 

5  m.  De  l'acceptation  a). 

118.  Le  tireur  et  les  endosseurs  d'une 
lettre  de  change  sont  garants  solidaires  de 
l'acceptation  et  du  paiement  à  l'échéance. 
C.  1200,  s.  —  Co.  119,  136,  s.,  140, 
143,  s. 

119.  Le  refus  d'acceptation  est  con- 
staté par  un  acte  que  l'on  nomme  protêt' 
faute  d' acceptation.  Co.  126,  s.,  162, 163, 
173,  s. 

120.  Sur  la  notification  du  protêt  faute 
d'acceptation,  les  endosseurs  et  le  tireur 
sont  respectivement  tenus  de  donner  cau- 
tion pour  assurer  le  paiement  de  la  lettre 
de  changea  son  échéance,  ou  d'en  ellec- 
tuer  le  remboursement  avec  les  frais  de 
protêt  et  de  rechange  (b).  La  caution,  soit 
du  tireur,  soit  de  l'endosseur,  n'est  soli- 
daire qu'avec  celui  qu'elle  a  cautionné.  C. 
1200, s.,  2011,  2015. 

121.  Celui  qui  accepte  une  lettre  de 
change  contracte  l'obligation  d'en  payer  le 
montant.  —  L'accepteur  n'est  pas  resti- 
tuable contre  son  acceptation  ,  quand 
même  le  tireur  aurait  failli  à  son  insu 
avant  qu'il  eût  accepté.  Co.  148,  163, 
437,  449. 

122.  L'acceptation  d'une  lettre  de 
change  doit  être  signée.  —  L'acceptation 
est  exprimée  par  le  mot  accepté.  —  Elle 
est  datée,  si  la  lettre  est  à  un  ou  plusieurs 
jours  ou  mois  de  vue.  Co.  129. — Et,  dans 
ce  dernier  cas,  le  défaut  de  date  de  l'ac- 
ceptation rend  la  lettre  exigible  au  terme 
y  exprimé,  à  compter  de  sa  date. 

123.  L'acceptation  d'une  lettre  de 
change  payable  dans  un  autre  lieu  que 
celui  de  la  résidence  de  l'accepteur  indi- 
que le  domicile  où  le  paiement  doit  être 
eirp(tn('  ou  li's  (liliLTiices  faites,  (lo.  173. 


(a)  L'acceptation  d'une  lettre  de  change  est  la 
déclaration  par  laquelle  le  tiré  s'engage  à  la  payer 
à  réchéance.  L'art.  122  indique  dans  quelles  for- 
mes elle  doit  être  donnée.  L'acceptation  doit  être 
donnée  sur  la  lettre  de  change  elle-inémc.  Cepen- 
dant quelques  auteurs  pensent  qu'elle  peut  avoir 
lieu  par  un  acte  séparé. 

Ai  Le  rechange  <'sl  /p  cours  du  change  que  le 


124.  L'acceptation  ne  peut  être  condi- 
tionnelle; mais  elle  peut  être  restreinte 
quant  à  la  somme  acceptée.  —  Dans  ce 
cas,  le  porteur  est  tenu  de  faire  protester 
la  lettre  de  change  pour  le  surplus.  Co. 
150,  173,  s.  I 

12o.  Une  lettre  de  change  doit  être  ac- 
ceptée à  sa  présentation,  ou  au  plus  tard 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  pré-  ! 
sentation.  —  Après  les  vingt-quatre  heu- 
res, si  elle  n'est  pas  rendue,  acceptée  ou 
non  acceptée,  celui  qui  l'a  retenue  est  pas- 
sible de  dommages-intérêts  envers  le  por- 
teur. 

J  IV.  Ve  l'acceptation  par  intervention  (c). 

126.  Lors  du  protêt  faute  d'accepta- 
tion, la  lettre  de  change  peut  être  accep- 
tée par  un  tiers  intervenant  pour  le  tireur 
ou  pour  l'un  des  endosseurs.  C.  1120,  s. 
—  L'intervention  est  mentionnée  dans 
l'acte  du  protêt  ;  elle  est  signée  par  l'in- 
tervenant. Co.  119,  158,  173, 187. 

127.  L'intervenant  est  tenu  de  notifier 
sans  délai  .son  intervention  à  celui  pour 
qui  il  est  intervenu. 

128.  Le  porteur  de  la  lettre  de  change 
conserve  tous  ses  droits  contre  le  tireur 
et  les  endosseurs,  à  raison  du  défaut  d'ac- 
ceptation par  celui  sur  qui  la  lettre  était 
tirée,  nonobstant  toutes  acceptations  par 
intervention.  Co.  118, 160^  s. 

5  V.  De  l'échéance. 

129.  Une  lettre  de  change  peut  être 
tirée, 

à  vue, 

à  un  ou  plusieurs  jours      ^ 

à  un  ou  plusieurs  mois       ■  de  vue, 

à  une  ou  plusieurs  usances  j 

h  un  ou  plusieurs  jours      | 

à  un  ou  plusieurs  mois      \  de  date, 

à  une  ou  plusieurs  usances  ) 

à  jour  fixe  ou  à  jour  déterminé,  en 

foire.  Co.   133. 
150.  La  lettre  de  change  à  vue  est 
pavable  à  sa  présentation.  Co.  160,  161. 


porteur  a  été  obligé  de  paver  en  négociant  de  nou- 
veau la  lettre  pour  se  rembourser. — Cette  nou- 
velle négociation  s'appelle  retraite  fVoy.  l'art. 177). 
(C)  L'acceptationpar  intervention  es\.  l'enga- 
gement pris  pai'  un  tiers  de  pa.ver  pour  le  compte 
(iu  tireur  ou  pour  celui  de  l'un  des  endosseurs  , 
une  lettre  de  change  proteslée  faute  d'acceptation 
du  tiré 
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151.  L'échéance  d'une  lellre  de  change 
i\  un  ou  plusieurs  jours     "\ 
à  un  ou  plusieurs  mois       [  de  vue, 
à  une  ou  plusieurs  usances  ) 
est  fixée  i)ar  la  date  de  l'acceptalion  ,  ou 
par  celle  du  protêt  faute  d'acceptation. 
Co.  118,  s.,  12G,s.,  174. 

132.  L'usance  est  de  trente  jours,  qui 
courent  du  lendemain  de  la  date  de  la  let- 
tre de  change. — Les  mois  sont  tels  qu'ils 
sont  fixés  par  le  calendrier  grégorien  (a). 

153.  Une  lettre  de  change  payable  en 
foire  est  échue  la  veille  du  jour  fixé  pour 
la  clôture  de  la  foire,  ou  lejourdela  foire, 
si  elle  ne  dure  qu'un  jour.  Co.  129,  161, 
162. 

154.  Si  l'échéance  d'une  lettre  de 
change  est  à  un  jour  férié  légal,  elle  est 
payable  la  veille.  Pr.  63  et  la  note,  781, 
1037. 

15o.  Tous  délais  de  grâce,  de  faveur, 
d'usage  ou  d'habitude  locale, pour  le  paie- 
I  ment  des  lettres  de  change,  sont  abrogés. 
Co.  157,  161. 

5  VI.  De  l'endotsetnenl. 

156.  La  propriété  d'une  lettre  de 
change  se  transmet  par  la  voie  de  l'en- 
dossement. Co.  181,  187,  281,  313. 

157.  L'endossement  est  daté. — Il  ex- 
prime la  valeur  fournie. — Il  énonce  le 
nom  de  celui  à  l'ordre  de  qui  il  est  passé. 
Co.  110. 

158.  Si  l'endossement  n'est  pas  con- 
forme aux  dispositions  de  l'article  précé- 
dent, il  n'opère  pas  le  transport  j  il  n'est 
qu'une  procuration.  Co.  574. 

159.  Il  est  défendu  d'antidater  les  or- 
dres {b),  à  peine  de  faux.  P.  147. 

§  VII.  De  la  snlidarilé. 

140.  Tous  ceux  qui  ont  signé,  accepté 
ou  endossé  une  lettre  de  change,  sont  te- 
nus à  la  garantie  solidaire  envers  le  por- 
teur. C.i200,  s.— Co.  118,  187. 


(ai  C'est  à  «lire  d'un  quantième  au  quantième 
coirespondnni ,  sans  ilistinclion  entre  les  mois 
plus  longs  et  cenx  plus  courts.  Par  exemple ,  une 
lettre  de  change  souscrite  le  i8  février,  à  4  mois  de 
date,  échoit,  dans  une  année  non  bissextile,  au  28 
juin  suivant. 

(6)  Orrfre  est  ici  synonyme  d'endossement. 

(c)  L'aval  est  le  cautionnement  par  lequel  une 
personne,  qui  est  demeurée  étrarisère  au  contrat. 


$  VIII.  Deiavalc). 

141.Lepaiementdunelcttredechange, 
indépendamment  de  l'acceptation  et  de 
l'endossement,  peut  être  garanti  par  uu 
aval.  Co.  118,  140,  161. 

142.  Cette  garantie  est  fournie,  par  un 
tiers,  sur  la  lettre  même,  ou  par  acte-sé- 
paré.—Le  donneur  d'aval  est  tenu  solidai- 
rement et  par  les  mêmes  voies  que  les  ti- 
reur et  endosseurs,  sauf  les  conventions 
différentes  des  parties.  C.  1134. —Co. 
140,  160,  s. 

§  IX.  Du  paiement. 

145.  Une  lettre  de  change  doit  être 
pavée  dans  la  monnaie  qu'elle  indique  (d). 
C.  175,  s. 

144.  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change 
avant  son  échéance  est  responsable  de  la 
validité  du  paiement.  C.  1 186, 1 187.— Co. 
129.  s.,  146,  161. 

14o.  Celuiqui  paie  une  lettredechange 
à  son  échéance  et  sans  opposition  est  pré- 
sumé valablement  libéré.  Co.  129,  s., 
149,  161. 

146.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change 
ne  peut  être  contraint  d'en  recevoir  le 
paiement  avant  l'échéance.  C.  1258-4°. — 
Co.  144. 

147.  Le  paiement  d'une  lettredechange 
fait  sur  une  seconde ,  troisième ,  qua- 
trième, etc.,  est  valable,  lorsque  la  se- 
conde, troisième,  quatrième,  etc.,  porte 
que  ce  paiement  annulle  l'effet  des  autres. 
Co.  110,  148,  150. 

148.  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change 
sur  une  seconde  ,  troisième ,  quatrième, 
etc.,  sans  retirer  celle  sur  laquelle  se 
trouve  son  acceptation  ,  n'opère  point  sa 
libération  à  l'égard  du  tiers  porteur  de  son 
acceptation.  Co.  110,  118,  s. 

149.  Il  n'est  admis  d'opposition  au 
paiement  qu'en  cas  de  perte  de  la  lettre 
de  change,  ou  de  la  faillite  du  porteur. 
Co.  145,"  150, 437. 

loO.  En.  cas  de  perte  d'une  lettre  de 


soit  comme  tireur  ,  soit  comme  tiré ,  soit  comme 
endosseur  ,  s'oblige  à  payer  la  lettre  de  change, 
dans  le  cas  où  elle  ne  le  serait  pas  par  les  Uébileurs 
principaux. 

(d>(iLa  monnaie  de  cuivre  et  debiilon  de  fabri- 
cation française  ne  pourra  être  employée  dans  les 
paiements,  si  ce  n'est  de  gréa  gré,  que  pour  l'an- 
[loint  de  la  pièce  de  cinq  francs.»  (Décret  du  18 
août  1810,  art.  2,. 
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change  non  acceptée,  celui  à  qui  elle  ap- 
partient peut  en  poursuivre  le  paiement 
sur  une  seconde, troisième,quatrième,etc. 
Co. 147,  151,  t75. 

loi.  Si  la  lettre  de  change  perdue  est 
revêtue  de  Tacceptalion,  le  paiement  ne 
peut  en  être  exigé  sur  une  seconde,  troi- 
sième, quatrième,  etc.,  que  par  ordon- 
nance du  juge,  et  en  donnant  caution.  Co. 
120,  150,  152,  s. 

lo2.  Si  celui  qui  a  perdu  la  lettre  de 
change,  qu'elle  soit  acceptée  ou  non,  ne 
peut  représenter  la  seconde,  troisième, 
quatrième ,  etc. ,  il  peut  demander  le  paie- 
ment de  la  lettre  de  change  perdue,  et 
l'obtenir  par  l'ordonnance  du  juge,  en 
justifiant  de  sa  propriété  par  ses  livres, 
et  en  donnant  caution.  Co.  153,  s. 

loô.  En  cas  de  refus  de  paiement,  sur 
la  demande  formée  en  vertu  des  deux  ar- 
ticles précédents,  le  propriétaire  de  la 
lettre  de  change  perdue  conserve  tous 
ses  droits  par  un  acle  de  protestation.  — 
Cet  acte  doit  être  fait  le  lendemain  de  l'é- 
chéance de  la  lettre  de  change  perdue. 
Co.  162.  —  Il  doit  être  notifié  aux  tireur 
et  endosseurs,  dans  les  formes  et  délais 
prescrits  ci-après  pour  la  notification  du 
protêt.  Co.  162,  s.,  173,  s. 

154.  Le  propriétaire  de  la  lettre  de 
change  égarée  doit,  pour  s'en  procurer 
la  seconde,  s'adresser  à  son  endosseur 
immédiat,  qui  est  tenu  de  lui  prêter  son 
nom  et  ses  soins  pour  agir  envers  son 
propre  endosseur;  et  ainsi  en  remontant 
d'endosseur  en  endosseur  jusqu'au  ti- 
reur de  la  lettre.  Le  propriétaire  de  la 
lettre  de  change  égarée  supportera  les 
frais. 

155.  L'engagement  de  la  caution, 
mentionné  dans  les  articles  151  et  152, 
est  éteint  après  trois  ans,  si,  pendant  ce 
temps,  il  n'y  a  eu  ni  demandes  ni  pour- 
suites juridiques.  C.  1234,  2219.  —  Co. 
189. 

136.  Les  paiements  faits  à  compte  sur 
le  montant  d'une  lettre  de  change  sont  à 
la  décharge  des  tireurs  et  endosseurs.  — 
Le  porteur  est  tenu  de  faire  protester  la 
lettre  de  change  pour  le  surplus.  Co.l24, 
173,  s. 

137.  Les  juges  ne  peuvent  accorder 
aucun  délai  pour  le  paiement  d'une  lettre 
de  change.  C.  1244.  —  Co.  135,  161. 


5  X.  Du  paiement  par  intervention. 

138.  Une  lettre  de  change  protestée 
peut  être  payée  partout  intervenant  pour 
le  tireur  ou  pour  l'un  des  endosseurs. Co. 
126,  s. —  L'intervention  et  le  paiement 
seront  constatés  dans  l'acte  de  protêt  ou 
à  la  suite  de  lacté.  Co.  174. 

139.  Celui  qui  paie  une  lettre  de 
change  par  intervention  est  subrogé  aux 
droits  du  porteur,  et  tenu  des  mêmes  de- 
voirs pourles  formalitésà  remplir. C.  1 251 . 
— Co.  160,  s.  Sile  paiementpar  interven- 
tion est  fait  pour  lecompte  du  tireur,  tous 
les  endosseurs  sont  libérés. — S'il  est  fait 
pour  un  endosseur,  les  endosseurs  sub- 
séquents sont  libérés.  —  S'il  y  a  concur- 
rence pour  le  paiement  d'une  lettre  de 
change  par  intervention,  celui  qui  opère 
le  plus  de  libérations  est  préféré.  —  Si  ce- 
lui sur  qui  la  lettre  était  originairement 
tirée,  et  sur  qui  a  été  fait  le  protêt  faute 
d'acceptation,  se  présente  pour  la  payer, 
il  sera  préféré  à  tous  autres.  C.  1236.  — 
Co.  119,  160,  174. 

§  XI.  Des  droits  et  devoirs  du  porteur. 

160.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change 
tirée  du  continent  et  des  îles  de  l'Eu- 
rope (a),  et  payable  dans  les  possessions 
européennes  de  la  France,  soit  à  vue,  soit 
à  un  ou  plusieurs  jours,  mois  ou  usances 
de  vue,  doit  en  exiger  le  paiement  ou  l'ac- 
ceptation dans  les  six  mois  de  sa  date, 
sous  peine  de  perdre  son  recours  sur  les 
endosseurs,  et  même  sur  le  tireur,  si  ce- 
lui-ci a  fait  provision.  Pr.  73,  74.  —  Co. 
166.  —  Le  délai  est  de  huit  mois  pour  les 
lettres  de  change  tirées  des  Echelles  du 
Levant  et  des  côtes  septentrionales  de 
l'Afrique  sur  les  possessions  européennes 
de  la  France  ;  et  réciproquement,  du  con- 
tinent et  des  îles  de  l'Europe  sur  les  éta- 
blissements français  aux  Echelles  du  Le- 
vant et  aux  côtes  septentrionales  de  l'A-! 
frique.  —  Le  délai  est  d'un  an  pour  les 
lettres  de  change  tirées  des  côtes  occiden-l 
taies  de  l'Afrique,  jusques  et  compris  le' 
cap  de  Bonne-Espérance.  —  Il  est  aussi 
d'un  an  pour  les  lettres  de  change  tirées 
du  continent  et  des  îles  des  Indes  occi- 
dentales sur  les  possessions  européennes 
de  la  France  ;  et  réciproquement,  du  con- 


(a)  Par  exemple,  des  îles  d'Elbe,  de  Corse,  de  Ca- 
praja  (Voy.  l'art.  166j. 
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linent  et  des  îles  de  l'Europe  sur  les  pos- 
sessions françaises  ou  élablissemenls 
français  aux  côles  occidentales  de  l'Afri- 
que, au  continent  et  aux  iles  des  Indes 
occidentales.  —  Le  délai  est  de  deux  ans 
pour  les  lettres  de  change  tirées  du  conti- 
nent et  des  îles  des  Indes  orientales  sur 
les  possessions  européennes  de  la  France; 
et  réciproquement,  du  continent  et  des 
îles  de  l'Europe  sur  les  possessions  fran- 
çaises ou  étiiblissenienls  français  au  conti- 
nent et  aux  îles  des  Indes  orientales.  — 
«  La  même  déchéance  aura  lieu  contre  le 
))  porteur  d'une  lettre  de  change  à  vue,  à 
»  un  ou  plusieurs  jours,  mois  ou  usances 
))  de  vue,  tirée  de  la  France,  des  posses- 
»  sions  ou  établissements  français  ,  et 
w  payable  dans  les  pays  étrangers,  qui 
»  n'en  exigera  pas  le  paiement  ou  l'accep- 
»  tation  dans  les  délais  ci-dessus  prescrits 
w  pour  chacune  des  distances  respecti- 
5)  ves.  »  {Addition  faite  par  la  loi  du 
19  mars  1817,  art.  2.)  —  Les  délais  ci- 
dessus,  de  huit  mois,  d'un  an  ou  de  deux 
ans,  sont  doubles  en  cas  de  guerre  mari- 
time. —  «  Les  dispositions  ci-dessus  ne 
»  préjudicieront  néanmoins  pas  aux  sti- 
■»  pulations  contraires  qui  pourraient  in- 
»  lervenir  entre  le  preneur,  le  tireur  et 
»  même  les  endosseurs.  ■>■>  {Addition  faite 
parla  loi  du  i9  mars  IBII,  art.  2.)C.1134. 
— Co.  118, 125, 129, 143,  153, s.,  187. 

161 .  Le  porteur  d'une  lettre  de  change 
doit  en  exiger  le  paiement  le  jour  de  son 
échéance  (a).  Co.  129,  s.,  143,  s.,  158,  s. 

162.  Le  refus  de  paiement  doit  être  con- 
staté, le  lendemain  du  jour  de  l'échéance, 
par  un  acte  que  Ion  nomme  protêt  faute 
de  paiement.  —  Si  ce  jour  est  un  jour  férié 
légal ,  le  protêt  est  fait  le  jour  suivant  (6). 


(n  Loi  du  0  thermidor  an  lll ,  qui  autorise  le 
dépôt  du  montant  des  billets  d  ordre  ou  autres 
effets  négociables .  dont  le  porteur  ne  se  sera 
pus  présenté  dans  les  trois  jours  gui  suivront 
celui  de  l'échéance. 

u  Art.  1.  Tout  GfeôzYeur  de  billet  à  ordre,  lettre  de 
change,  billet  au  porteur  ou  autre  etTet  négociable, 
dont  le  porteur  ne  se  sera  pas  présenté  dans  les 
Li-ois  jours  qui  suivront  celui  de  l'échéance,  est  au- 
torisé à  déposer  la  somme  portée  au  billet  aux 
mains  du  receveur  de  l'enregistrement  dans  l'ar- 
rondisiemeul  duquel  l'effet  est  payable. 

i>  2.  L'acte  du  dépôt  contiendra"  la  date  du  billet, 
celle  de  l'échéance  et  le  nom  de  celui  au  bénéfice 
duquel  il  aura  été  originairement  fait. 

»  3.  Le  di'pot  consommé ,  le  débiteur  ne  sera 
t£nu  qu'à  remettre  l'acte  de  dépôt  en  échange  du 
billet. 


Pr.  63ellanofe,781,1037.— Co.I34,173, 
184. 

165.  Le  porteur  n'est  dispensé  du  pro- 
têt faute  de  paiement,  ni  par  le  protêt 
faute  d'acceptation  ,  ni  par  la  mort  ou  fail- 
lite de  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  est 
tirée. — Dans  le  cas  de  faillite  de  laccepleur 
avant  l'échéance,  le  porteur  peut  faire 
protester,  et  exercerson  recours.  C.  1188. 
—  Pr.  124. 

164.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change 
proteslée  faute  de  paiement,  peut  exercer 
son  action  en  garantie, — Ou  individuelle- 
ment contre  le  tireur  et  chacun  des  en- 
dosseurs; Co.  110,  136. —  Ou  collec- 
tivement contre  les  endosseurs  et  le 
tireur.  —  La  même  faculté  existe  pour 
chacun  des  endosseurs,  à  l'égard  du  tireur 
et  des  endosseurs  qui  le  précèdent.  Co. 
165,  s. 

16o.  Si  le  porteur  exerce  le  recours  in- 
dividuellement contre  son  cédant,  il  doit 
lui  faire  notilier  le  protêt,  et,  à  défaut  de 
remboursement,  le  faire  citer  en  jugement 
dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  date 
du  protêt,  si  celui-ci  réside  dans  la  dis- 
tance de  cinq  myriamètres.  —  Ce  délai,  à 
l'égard  du  cédant  domicilié  à  plus  de  cinq 
myriamètres  de  l'endroit  où  la  lettre  de 
change  était  payable,  sera  augmenté  d'un 
jour  par  deux  myriamètres  et  demi  excé- 
dant les  cinq  myriamètres.  Co.  167,  s. 

166.  Les  lettres  de  change  tirées  de 
France  et  payables  hors  du  territoire  con- 
tinental de  îa  France,  en  Europe,  étant 
proteslées,  les  tireurs  et  endosseurs  rési- 
dant en  France  seront  poursuivis  dans  les 
délais  ci-après  :  —  De  deux  mois  pour 
celles  qui  étaient  payables  en  Corse ,  dans 
l'ile  d'Elbe  ou  de  Capraja,  en  Angleterre 


11 4.  La  somme  déposée  sera  remise  à  celui  qui 
représentera  l'acte  de  dépôt ,  sans  autre  formalité 
que  celle  de  la  remise  d'icelui,  et  de  la  signature  du 
[lorleur  sur  le  registre  du  receveur. 

»  5.  Si  le  porteur  ne  sait  pas  écrire ,  il  en  sera 
fait  mention  sur  le  registre. 

1)  6.  Les  droits  attribués  aux  receveurs  de  l'en- 
regislrement  pour  les  présents  dépots  sont  fixés 
à  un  pour  cent.  Ils  sont  dus  par  le  porteur  du 
billet..) 

[b,  "  Le  I"  janvior  doit  être  considère  comme 
une  des  fêtes  auxquelles  s'applique  l'article  1&2  du 
Code  de  commerce  ;  en  conséquence ,  lorsqu'il  y 
aura  refus  de  paiement  d'un  effet  de  commerce 
échu  la  veille,  cet  effet  ne  pourra  être  protesté  que 
le  2  janvier.  »  (Avis  du  conseil  d'Etal  du  13 mars 
1810.J 
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et  dans  les  états  limitrophes  de  la  Fiance; 

—  De  quatre  mois  pour  celles  qui  étaient 
payables  dans  les  autres  états  de  l'Europe  ; 

—  De  six  mois  pour  celles  qui  étaient  paya- 
bles aux  Echelles  du  Levant  et  sur  les 
côtes  septentrionales  de  l'Afrique  ;  —  D'un 
an  pour  celles  qui  étaient  payables  aux 
côtes  occidentales  de  l'Afrique  jusques  et 
compris  le  Cap  de  Bonne-Espérance,  et 
dans  les  Indes  occidentales  ;  —  De  deux 
ans  pour  celles  qui  étaient  payables  dans 
les  Indes  orientales.  —  Ces  délais  seront 
observés  dans  les  mêmes  proportions  pour 
le  recours  à  exercer  contre  les  tireurs  et 
endosseurs  résidant  dans  les  possessions 
françaises  situées  hors  d'Europe.  —  Les 
délais  ci-dessus,  de  six  mois,  d'un  an 
et  de  deux  ans,  seront  doublés  en  temps 
de  guerre  maritime.  Pr.  160, 167,  s.,  1033. 

167.  Si  le  porteur  exerce  son  recours 
collectivement  contre  les  endosseurs  et  le 
tireur,  il  jouit,  à  1  égard  de  chacun  d'eux, 
du  délai  déterminé  par  les  articles  précé- 
dents. Co.  164,  169. — Chacun  des  endos- 
seurs a  le  droit  d'exercer  le  même  recours, 
ou  individuellement,  ou  collectivement, 
dans  le  même  délai.  —  A  leur  égard,  le 
délai  court  du  lendemain  de  la  date  de  la 
citation  en  justice.  Pr.  59,  s. — Co.  168,  s. ^ 
189,631. 

168.  Après  l'expiration  des  délais  ci- 
dessus, — Pour  la  présentation  de  la  lettre 

i  de  change  à  vue,  ou  à  un  ou  plusieurs 
jours  ou  mois  ou  usances  de  vue,  —  Pour 
j  le  protêt  faute  de  paiement ,  —  Pour 
j  l'exercice  de  l'action  en  garantie, — Lepor- 
I  leur  de  la  lettre  de  change  est  déchu  de  tous 
I  droits  contre  les  endosseurs.  Co.  129,  s., 
I  160,  161,  169,  s.,  173,  s.,  189. 

169.  Les  endosseurs  sont  également 
1  déchus  de  toute  action  en  garantie  contre 

leurs  cédants,  après  les  délais  ci-dessus 
prescrits ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 
Co.  160, 164,  s. 

170.  La  même  déchéance  a  lieu  con- 
tre le  porteur  et  les  endosseurs,  à  l'égard 
du  tireur  lui-même,  si  ce  dernier  justifie 
qu'il  y  avait  provision  à  l'échéance  de  la 
lettre  de  change.  —  Le  porteur,  en  ce  cas. 


(a)  L'acte  de  perquisition,  que  l'officier  instru- 
mentaire  csl  oblijié  de  dresser  dans  ce  cas,  a  pour 
objet  de  chercher  à  découvrir  les  jiersonnes  indi- 
quées. A  cet  effet  il  doit  s'adresser  a  tous  ceux  qui 
peuvent  être  capables  de  lui  donner  des  rensei- 


ne  conserve  d'action  que  contre  celui  sur 
qui  la  lettre  était  tirée.  Co.  115,  160,  171 
173,  s.,  189.  ' 

171.  Les  effets  de  la  déchéance  pro- 
noncée par  les  trois  articles  précédents, 
cessent  en  faveur  du  porteur,  contre  le  ti- 
reur, ou  contre  celui  des  endosseurs  qui, 
après  l'expiration  des  délais  fixés  pour  le 
protêt,  la  notification  du  protêt  ou  la  ci- 
tation en  jugement,  a  reçu  par  compte, 
compensation  ou  autrement,  les  fonds  des- 
tinés au  paiement  de  la  lettre  de  change. 
Co.  168, s. 

172.  Indépendamment  des  formalités 
prescrites  pour  l'exercice  de  l'action  en 
garantie,  le  porteur  d'une  lettre  de  change 
protestée  faute  de  paiement,  peut,  en  ob- 
tenant la  permission  du  juge,  saisir  con- 
servaloirement  les  effets  mobiliers  des  ti- 
reurs, accepteurs  et  endosseurs. Pr.  557,  s. 
— Co.  164,  s. 

5  XII.  Des  protêts. 

173.  Les  protêts  faute  d'acceptation  ou 
de  paiement  sont  faits  par  deux  notaires, 
ou  par  un  notaire  et  deux  témoins,  ou  par 
un  huissier  et  deux  témoins.  —  Le  protêt 
doit  être  fait,  —  Au  domicile  de  celui  sur 
qui  la  lettre  de  change  était  payable,  ou  à 
son  dernier  domicile  connu,  —  Au  domi- 
cile des  personnes  indiquées  parla  lettre 
de  change  pour  la  payer  au  besoin,  —  Au 
domicile  du  tiers  qui  a  accepté  par  inter- 
vention ;  —  Le  tout  par  un  seul  et  même 
acte. — En  cas  de  fausse  indication  de  do- 
micile, le  protêt  est  précédé  d'un  acte  de 
perquisition  («).  Co.  119,  162,  175,  184, 
187,  189. —  T.  65. 

174.  L'acte  de  protêt  contient,  —  La 
transcription  littérale  de  la  lettre  de  change, 
de  l'acceptation,  des  endossements,  et  des 
recommandations  qui  y  sont  indiquées, — 
La  sommation  de  payer  le  montant  de  la 
lettre  de  change.  —  Il  énonce  —  La  pré- 
sence ou  l'absence  de  celui  qui  doit  payer, 
—  Les  motifs  du  refus  de  payer,  et  l'im- 
puissance ou  le  refus  de  signer. 

17o.  Nul  acte,  de  la  part  du  porteur  de 
la  lettre  de  change,  ne  peut  suppléer  l'acte 
de  protêt,  hors  le  cas  prévu  par  les  arli- 


gnements  sur  le  tiré,  le  souscripteur  ou  les  be- 
soins. S'il  ne  découvre  personne,  il  faille  protêt  en 
observant  les  formalités  prescrites  par  Part.  69'. 
C.pr.,  n°8. 
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des  150otsiiiv:iiils,  louchant  la  perle  dt 
la  lettre  de  chançîe. 

176.  Les  riot:iires  et  les  huissiers  son! 
tenus,  à  peine  de  desliUilion,  dépens, 
donnnages-inlérèls  envers  les  parties,  de 
laisser  eopie  exacte  des  prolèls.  et  de  les 
inscrire  en  enlicr,  joui'  |)ar  jciur  et  par  or- 
dre de  dal.'s.  dans  un  registre  particulier, 
coté,  parapiie,  et  tenu  dans  les  lornies 
nrescriles  pour  les  répertoires  (a).  C. 
1149,1382.  -Pr.  71,132,  1031.- Co. 

173,  174. 

^XUl.  Du  rechange. 

177.  Le  rechange  s'effectue  par  une 
retraite.  Co.  110,  s.,  173,  s.,  178,  s.,  180, 
187. 

178.  La  retraite  est  une  nouvelle  lellie 
de  change,  au  moyen  de  laquelle  le  porteur 
se  rembourse  sur  le  tireur,  ou  sur  l'un  des 
endosseurs,  du  principal  de  la  lettre  pro- 
testée, de  ses  frais,  et  du  nouveau  change 
qu'dpaie.  Co.  110,  181,  184. 

179.  Le  rechange  se  règle,  à  l'égard  du 
tireur,  par  le  cours  du  change  du  lieu  où 
la  lettre  de  change  était  payable,  sur  le  lieu 
d'où  elle  a  été  tirée.  Co.  72  et  la  note,  70, 
110,  120.  —  Il  se  règle,  à  l'égard  des  en- 
dosseurs, par  le  cours  du  change  du  lieu 
où  la  lettre  de  change  a  été  remise  ou  né- 
gociée par  eux,  sur  le  lieu  où  le  rembour- 
sement s'eflectue.  Co.  72,  13G,  s. 

180.  La  retraite  est  accompagnée  d'un 
compte  de  retour.  Co.  178,  181. 

181.  Le  compte  de  retour  comprend 
—  Le  principal  de  la  lettre  de  change  pro- 
testée,— Les  frais  de  protêt  et  autres  irais 
légitimes,  tels  que  commission  de  banque, 
courtage,  timbre  et  ports  de  lettres.  —  11 
énonce  le  nom  de  celui  sur  qui  la  retraite 
est  faite,  et  le  prix  du  change  auquel  elle 
est  négociée. — Il  est  certifié  par  un  agent 
de  change.  —  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas 
d'agent  de  change,  il  est  certifié  par  deux 
commerçants.  —  11  est  accompagné  de  la 
lettre  de  change  protestée,  du  protêt,  ou 
d'une  expédition  de  l'acte  de  protêt.  — 
Dans  le  cas  où  la  retraite  est  faite  sur  l'un 
des  endosseurs,  elle  est  accompagnée,  en 
outre,  d'un  certificat  qui  constate  le  cours 
du  change  du  lieu  où  la  lettre  de  change 
était  payable,  sur  le  lieu  doù  elle  a  été  ti- 
rée. Co.  72  et  la  note,  136,  s. 


(a)  Voy.  la  loi  ilu  22  frimaire  an  Vil  (Code  des 
avocats  et  dej  olïiciers  ministériels). 


182.  Il  ne  peut  être  fait  plusieurs 
comptes  de  retour  sur  une  même  lettre  de 
change.  —  Ce  compte  de  retour  est  reni- 
bour.sé  d'endosseur  à  endosseur  respecti- 
vement, et  délinitivenienl  par  le  tireur. 

183.  L(ïs  rechanges  ne  peuvent  être 
cumulés.  Chaque  endosseur  n'en  supporte 
qu'un  seul,  ainsi  que  le  tireur. 

184.  L'intérêt  du  principal  de  la  lettre 
de  change  protestée  faute  de  paiement  est 
dû  à  compter  du  jour  du  protêt.  C.  1153, 
2277.— Co.  162,  173,  185. 

183.  L'intérêt  des  frais  de  protêt,  re- 
change, et  autres  frais  légitimes,  n'est  dû 
qu'à  compter  du  jour  de  la  demande  en 
justice.  C.  1153.— Co.  173,177,181,631. 

18G.  Il  n'est  point  dû  de  rechange,  si 
le  compte  de  retour  n'est  pas  accompagné 
des  certificats  d'agents  de  change  ou  de 
commerçants,  prescrits  par  l'article  181. 

SECT.  II.  —  Du  billet  à  ordre. 

187.  Toutes  les  dispositions  relatives 
aux  lettres  de  change,  et  concernant ,  — 
l'échéance,  Co.  129,  s.  —  l'endossement, 
Co.  136,  s. — la  solidarité,  Co.  140,  s. — 
l'aval,  Co.  141. — le  paiement,  Co.  143,  s. 
— le  paiement  par  intervention,  Co.  158, 
s. — le  protêt,  Co.  173,  s.  — les  devoirs  et 
droits  du  proteur,  Co.  160,  s. — le  rechange 
ou  les  intérêts,  Co.  184,  s. — sont  applica- 
bles aux  billets  à  ordre,  sans  préjudice  des 
dispositions  relatives  aux  cas  prévus  par 
les  articles  636,  637  et  638. 

188.  Le  billet  à  ordre  est  daté.  —  Il 
énonce — La  somme  à  payer,  — le  nom  de 
celui  à  l'ordre  de  qui  il  est  souscrit ,  — 
l'époque  à  laquelle  le  paiement  doit  s'ef- 
fectuer, —  la  valeur  qui  a  été  fournie  en 
espèces,  en  marchandises,  en  compte,  ou 
de  toute  autre  manière. 

SECT.  m. —  De  la  prescription. 

189.  Toutes  actions  relatives  aux  let- 
tres de  change,  et  à  ceux  des  billets  à  or- 
dre souscrits  par  des  négociants  ,  mar- 
chands ou  banquiers,  ou  pour  faits  de 
commerce  ,  se  prescrivent  par  cinq  ans, 
à  compter  du  jour  du  protêt,  ou  de  la  der- 
nière pouisuite  juridique,  s'il  n'y  a  eu  con- 
damnation, ou  si  la  dette  n'a  été  reconnue 
parade  séparé. — Néanmoins  les  préten- 
dus débiteurs  seronttcnus,  s'ils  en  sont  re- 
quis, d'afiirmer,  sous  serment,  qu'ils  ne 
sont  plus  redevables  ;  et  leurs  veuves,  hé- 
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ritiers  ou  ayants-cause,  qu'ils  estimeni  de 
bonne  foi  qu'il  n'esl  plus  rien  dû.  C.  1357, 


s.,  2275.— Pr.   120,  121.— Co.  155.— P. 
366. 


LIVRE  DEUXIÈME. 

Du  Commerce  maritime. 


(Tilre  I.— VIII,  IX.— X,  XI.— XIV.— Lois  décrétées  le  15  sep- 
tembres 1807,  promulguées  le  25.) 

TITRE  PREMIER. 

DES  NAVIRES  ET  AUTRES  BATIMENTS  DE 
MER. 

190.  Les  navires  et  autres  bâtiments  de 
mer  sont  meubles.— Néanmoins  ils  sont 
affectés  aux  dettes  du  vendeur,  et  spécia- 
lement à  celles  que  la  loi  déclare  privilé- 
giées. C.  531,  2120.— Pr.  620.— Co.  197, 
280,  633. 

191.  Sont  privilégiées,  et  dans  l'ordre 
où  elles  sont  rangées,  les  dettes  ci-après 
désignées  :  — 1°  L£s  frais  de  justice  et  au- 
tres, faits  pour  parvenir  à  la  vente  et  à  la 
distribution  du  prix;  C.  2101-1°. — Co. 
192-1  "-3°.— 2°  Les  droits  de  pilotage,  ton- 
nage, cale,  amarrage  et  bassin  ou  avant- 
bassin  (a);Co.l92-2°.— 3°  Les  gages  du 
gardien,  et  frais  de  garde  du  bâtiment, 
depuis  son  entrée  dans  le  port  jusqu'à  la 
vente;  Co.  192-3°. — 4°  Le  loyer  des  maga- 
sins où  se  trouvent  déposés  les  agrès  et 
les  apparaux;  Co.  192-3°. — 5°  Les  frais 
d'entretien  du  bâtiment  et  de  ses  agrès  et 
apparaux,  depuis  son  dernier  voyage  et 
son  entrée  dans  le  port;  C.  2102-3°. — 
Co.  192-3°. — 6"  Les  gages  et  loyers  du  ca- 
pitaine et  autres  gens  de  l'équipage  em- 
ployés au  dernier  voyage  ;Co.  192-4",  194, 
250,  271 . — 7  '  Les  sommes  prêtées  au  ca- 
pitaine pour  les  besoins  du  bâtiment  pen- 
dant le  dernier  voyage,  et  le  rembourse- 
ment du  prix  des  marchandises  par  lui 
vendues  pour  le  même  objet  ;C.  2102-3°. 
— Co.  192-5°,  194. — 8°  Les  sommes  dues 


(a)  Le  droil  de  pilotage  csi  la  rétribution  diip  aux 
pilotes-lamaneuis.  Os  pilotes  sont  nommés  par  le 
gouvernement  (  Voy.  l'art.  354  et  la  note  ).  —  Le 
droit  de  tonnage  est  une  rétribution  de  (anl  par 
tonneau ,  qui  est  imposée  aux  navires ,  selon  les 
ports  d'où  ils  viennent. — Lesdroits  de  cale,  amar- 
rage ,  bassin  ou  avant-bassin,  sont  autant  de  ré- 
tributions exigées  des  navires,  dans  diverses  cir- 


au  vendeur,  aux  fournisseurs  et  ouvriers 
employés  à  la  construction,  si  le  navire 
n'a  point  encore  fait  de  voyage  ;  et  les 
sommes  dues  aux  créanciers  pour  fourni- 
tures, travaux,  main-d'œuvre,  pour  ra- 
doub, victuailles,  armement  et  équipe- 
ment, avant  le  départ  du  navire,  s'il  a  déjà 
navigué;  Co.  192-6°,  194.-9°  Les  som- 
mes prêtées  à  la  grosse  sur  le  corps,  quille, 
agrès,  apparaux  (6),  pour  radoub,  victuail- 
les, armement  et  équipement,  avant  le  dé- 
part du  navire  ;  Co.  192-7°. — 10°  Le  mon- 
tant des  primes  d'assurances  faites  sur  le 
corps,  quille,  agrès,  apparaux,  et  sur  arme- 
menletéquipementdu  navire,  duespourle 
dernier  voyage;  Co.  192-8°,  194.— 1 1°  Les 
dommages-intérêts  dus  aux  affréteurs, 
pour  le  défaut  de  délivrance  des  marchan- 
dises qu'ils  ont  chargées,  ou  pour  rem- 
boursement des  avaries  souffertes  par 
lesdites  marchandises  par  la  faute  du  ca- 
pitaine ou  de  l'équipage.  Co.  192-9°. — 
Les  créanciers  compris  dans  chacun  des 
numéros  du  présent  article  viendront  en 
concurrence,  et  au  marc  le  franc,  en  cas 
d'insuffisance  du  prix.C. 2093.— Pr.656,  s. 
192.  Le  privilège  accordé  aux  dettes 
énoncées  dans  le  précédent  article  ne  peut 
être  exercé  qu'au  tant  qu'elles  seront  justi- 
fiées dans  les  formes  suivantes  :—  1°  Les 
frais  de  justice  seront  constatés  par  les 
étals  de  frais  arrêtés  par  les  tribunaux 
compétents;  C.  2101-1°.  —  Co.  191-1". 
—  2°  Les  droits  de  tonnage  et  autres,  par 
les  quittances  légales  des  receveurs;  Co. 
19t-2°.  — 3°  Les  dettes  désignées  par  les 
numéros  1,  3,  4  et  5  de  l'article  191  se- 
ront constatées  par  des  états  arrêtés  par  le 


constances,  par  exemple,  lorsqu'ils  ont  été  amar 
rés,  ou  qu'ils  sont  entrés  dans  un  bassin. 

(6;  On  désigne  par  le  mol  corps  le  bois  ou  la  co- 
que du  vaisseau,  sans  y  comprendre  ni  les  mâts, 
ni  les  agrès  ou  apparaux,  qui  forment  les  acces- 
soires et  l'équipement.  La  quille  est  cette  nièce  de 
cliarpeiile,  lo'.igue  cl  droite  qui  l'orme  la  base  de 
toute  la  charpente  du  vaisseau. 
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président  du  tribuiuil  do  coiiimcrcc;  — 
4»  Les  ga{j;es  el  loyers  de  riMiiiipage,  par 
les  rôles  d'aniieini-nt  et  désariiiement  (a) 
arrêtés  dans  les  Imieaux  de  linseriplion 
maritime;  Co.  191-(i",  t>r.O,  s.  —  5"  Les 
sommes  prêtées  et  la  valeur  des  marchan- 
dises vendues  pour  les  besoins  du  navire 
pendant  le  <lernier  voyage,  par  des  étals 
arrêtés  par  le  cîtpitaine,  appuyés  de  pro- 
cès-verbaux signés  par  le  capitaine  elles 
principaux  de  l'équipage,  constatant  la 
nécessité  des  emprunts;  Co.  191-7°,  194. 

—  6"  La  vente  du  navire  par  un  acte 
ayant  date  certaine  ,  et  les  fournitures 
pour larmement,  équipement  et  victuail- 
les du  navire,  seront  constatées  par  les 
mémoires ,  factures  ou  états  visés  par  le 
capitaine  et  ariêtés  par  l'armateur,  dont 
un  double  sera  déposé  au  greffe  du  tribu- 
nal de  commerce  avant  le  départ  du  na- 
vire, ou,  au  plus  tard,  dans  les  dix  jours 
après  son  départ;  C.  1317,  1318,  1322, 
1328.  —  Co.  109.  —  7°  Les  sommes  prê- 
tées à  la  grosse  sur  le  corps,  quille,  agrès, 
apparaux,  armement,  équipement,  avant 
le  départ  du  navire,  seront  constatées  par 
des  contrats  passés  devant  notaires,  ou 
sous  signature  privée,  dont  les  expédi- 
tions ou  doubles  seront  déposés  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  dans  les  dix 
jours  de  leur  date;  C.  1317,  131 8,  1322. 

—  Co.  191-9°,  311,  s.  —  8°  Les  primes 
d'assurances  seront  constatées  par  les 
polices  ou  par  les  extraits  des  livres  des 
courtiers  d'assurances;  Co.  77,  79,  84, 
191-9°,  311,  s.,  332,  s.— 9°  Les  domma- 
ges-intérêts dus  aux  affréteurs  seront 
constatés  par  les  jugements,  ou  par  les 
décisions  arbitrales  qui  seront  interve- 
nues. Pr.  1020.  —  Co.  191-ir. 

193.  Les  privilèges  des  créanciers 
seront  éteints,  —  Lidépendammenl  des 
moyens  généraux  d'extinction  des  obliga- 
tions, C.  1234.  —  Par  la  vente  en  justice 
faite  dans  les  formes  établies  par  le  titre 
suivant;  Co.  197  à  215. — Ou  lorsqu'après 
une  vente  volontaire,  le  navire  aura  fait  un 
voyage  en  mer  sous  le  nom  et  aux  risques 
de  l'acquéreur;  et  sans  opposition  de  la 
part  des  créanciers  du  vendeur.  Co.  194. 


(a)  Le  rolfi  d'armement  est  un  état  contenant 
l'époque  de  l'armement  du  navire ,  les  noms ,  pré- 
noms ,  domicile  ,  profession ,  de  ceux  qui  le  mon- 
tent. C'est  principalement  dans  ce  rôle  que  sont 
constatées  les  conditions  d'engagement  du  capi- 


194.  Un  navire  est  censé  avoir  fait  un 
voyage  en  mer,  —  Lorsque  son  dépari  el 
son  arrivée  auront  été  constatés  dans 
deux  poris  différents  el  trente  jours  après 
le  départ; —  Lorsque,  sans  être  arriv('; 
dans  un  autre  port,  il  s'est  écoulé  plus  de 
soixante  jours  entre  le  départ  et  le  retour 
dans  le  même  port,  ou  lorsque  le  navire, 
parti  [>our  un  voyage  de  long  cours,  a  été 
plus  de  soixante  jours  en  voyage,  sans  ré- 
clamation de  la  part  des  créanciers  du 
vendeur.  Co.  193-2°. 

19o.  La  vente  volontaire  d'un  navire 
doit  être  faite  par  écrit,  et  peut  avoir  lieu 
par  acte  public ,  ou  par  acte  sous  signa- 
ture privée.  C.  1317,  1582-2°.  —  Co.  196, 
G33.  —  Elle  peut  être  faite  pour  le  navire 
entier,  ou  pour  une  portion  du  navire, — 
Le  navire  étant  dans  le  port  ou  en  voyage. 

196.  La  vente  volontaire  d'un  navire 
en  voyage  ne  préjudicie  pas  aux  créan- 
ciers du  vendeur.  Co.  190-2°,  s.  —  En 
conséquence,  nonobstant  la  vente,  le  na- 
vire ou  son  prix  continue  d'être  le  gage 
desdits  créanciers ,  qui  peuvent  même, 
s'ils  le  jugent  convenable ,  attaquer  la 
vente  pour  cause  de  fraude.  C.  1116,  1167, 
2092,  2093.— Co.  190,  193. 

TITRE  DEUXIÈME. 

DE  LA  SAISIE  ET  VENTE  DES  NAVIRES  . 

197.  Tous  bâtiments  de  mer  peuvent 
être  saisis  el  vendus  par  autorité  de  jus- 
tice ;  et  le  privilège  des  créanciers  sera 
purgé  par  les  formalités  suivantes.  C.  531, 
2120.  — Pr.  620.  —  Co.  190,  198,  s.,  215. 

198.  11  ne  pourra  être  procédé  à  la  sai- 
sie que  vingt-quatre  heures  après  le  com- 
mandement de  payer. — Pr.  583,  1033. — 
Co.  199. 

199.  Le  commandement  devra  être 
fait  à  la  personne  du  propriétaire  ou  à  son 
domicile,  s'il  s'agit  d'une  action  générale 
à  exercer  contre  lui.  Pr.  68. — Co.  200,  s. 
— Le  commandement  pourra  être  fait  au 
capitaine  du  navire,  si  la  créance  est  du 
nombre  de  celles  qui  sont  susceptibles  de 
privilège  sur  le  navire,  aux  termes  de 
larticle  191'.— Co.  201. 


taine  et  des  f;ens  de  l'équipage.— Le  rô/e  de  dés- 
armement est  un  étal  à  peu  près  semblable, 
dressé  lors;iue  le  navire,  de  retour  de  son  voyage, 
a  été  désarmé. 
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200.  L'iuiissier  énonce,  dans  le  procès- 
verbal  ,  —  les  nom ,  profession  et  de- 
meure du  créancier  pour  qui  il  agit; — Le 
lilre  en  vertu  duquel  il  procède.  Co.  204; — 
La  somme  dont  il  poursuit  le  paiement; 
— L'élection  de  domicile  faite  par  le  créan- 
cier dans  le  lieu  où  siège  le  tiiininal  de- 
vant lequel  la  vente  doit  être  poursuivie, 
et  dans  le  lieu  où  le  navire  saisi  est 
amarré;  —  Les  noms  du  propriétaire  et 
du  capitaine;  —  Le  nom,  l'espèce  et  le 
tonnage  du  bâtiment.  —  Il  fait  renoncia- 
tion et  la  description  des  chaloupes,  ca- 
nots, agrès,  ustensiles,  armes,  munitions 
et  provisions.  Pr.  588.  —  11  établit  un 
gardien.  C.  1137,  1962.  — Pr.  596.  — Co. 
627.— P.  400. 

201.  Si  le  propriétaire  du  navire  saisi 
demeure  dans  l'arrondissement  du  tiibu- 
nal,  le  saisissant  doit  lui  faire  notiiier, 
dans  le  délai  de  trois  jours,  copie  du  pro- 
cès-verbal de  saisie,  et  le  faire  citer  de- 
vant le  tribunal ,  pourvoir  procéder  à  la 
vente  des  choses  saisies. — Si  le  proprié- 
taire n'est  point  domicilié  dans  l'arrondis- 
sement du  tribunal,  les  significations  et 
citations  lui  sont  données  a  la  personne 
du  capitaine  du  bâtiment  saisi,  ou,  en  son 
absence,  à  celui  qui  représente  le  pro- 
priétaire ou  le  capitaine  ;  et  le  délai  de 
trois  jours  est  augmenté  d'un  jour  à  rai- 
son de  deux  myriamètres  et  demi  (cinq 
lieues)  de  la  distance  de  son  domicile.  Co. 
199.-  Pr.  1033.— Sil  est  étranger  et  hors 
de  France,  les  citations  et  significations 
sont  données  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le 
Code  de  procédure  civile,  article  69. 

202.  Si  la  saisie  a  pour  objet  un  bâti- 
ment dont  le  tonnage  soit  au  dessus  de  dix 
tonneaux,  il  sera  fait  trois  criées  et  pu- 
blications des  objets  en  vente. — Les  criées 
et  publications  seront  faites  consécutive- 
ment, de  huitaine  en  huitaine,  à  la  bourse 
et  dans  la  principale  place  publique  du 
lieu  où  le  bâtiment  est  amarré.  —  L'avis 
en  sera  inséré  dans  un  des  papiers  publics 
imprimé  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal 
devant  lequel  la  saisie  se  poursuit;  et,  s'il 
n'y  en  a  pas,  dans  l'un  de  ceux  qui  seraient 
imprimés  dans  le  déparlement.  Pr.  617. 
628.--C0.  203,  s.,  207. 

205.  Dans  les  deux  jours  qui  suivent 
chaque  criée  et  publication,  il  est  apposé 
desaHiches,- Au  grand  mât  du  bâtiment 
saisi,— A  la  porte  principale  du  tribunal 


devant  lequel  on  procède ,  —  Dansia  place 
publique  et  sur  le  quai  du  port  où  le  bâti- 
ment est  amarré,  ainsi  qu'à  la  bourse  de 
commerce.Pr.685.— Co.  202, 204,  s. ,  207. 

204.  Les  criées,  publications  et  alïi- 
clies  doivent  désigner—  Les  nom,  profes- 
sion et  demeure  du  poursuivant,  —  Les 
titres  en  vertu  desquels  il  agit,  — Le  mon- 
tant de  la  somme  qui  lui  est  due,— L'élec- 
tion de  domicile  par  lui  faite  dans  le  lieu 
où  siège  le  tribunal ,  et  dans  le  lieu  où  le 
bâtiment  est  amarré, — Les  nom  et  domi- 
cile du  propriétaire  du  navire  saisi,  —  Le 
nom  du  bâtiment,  et,  sil  est  armé  ou  en 
armement,  celui  du  capitaine,  —  Le  ton- 
nage du  navire,  — Le  lieu  où  il  est  gisant 
ou  flottant, — Le  nom  de  l'avoué  du  pour- 
suivant,— La  première  mise  à  prix,  —  Les 
jours  des  audiences  auxquelles  les  enchè- 
res seront  reçues.  Co.  197,  205. 

203.  Après  la  première  criée  ,  les 
enchères  seront  reçues  le  jour  indiqué 
par  l'afliche.  Pr.  624.  —  Le  juge  commis 
d'oflîcepour  la  vente  continue  de  recevoir 
les  enchères  après  chaque  criée,  de  hui- 
taine en  huitaine,  à  jour  certain  fixé  par 
son  ordonnance. 

206.  Après  la  troisième  criée,  l'adju- 
dication est  faite  au  plus  ofl"rant  et  der- 
nier enchérisseur,  à  l'extinction  des  feux, 
sans  autre  formalité.  Pr.  624.  —  Le  juge 
commis  dolFice  peut  accorder  une  ou  deux 
remises,  de  huitaine  chacune. — Elles  sont 
publiées  et  aflîchées.  Co.  202. 

207.  Si  la  saisie  porte  sur  des  barques, 
chaloupes  et  autres  bâtiments  du  port  de 
dix  tonneaux  et  au  dessous,  l'adjudication 
sera  faite  à  l'audience,  après  la  publication 
sur  le  quai  pendant  trois  jours  consécutifs, 
avec  aifiche  au  mât,  ou,  à  défaut,  en  autre 
lieu  apparent  du  bâtiment,  et  à  la  porte  du 
tribunal.  Co.  202,  203.  —  11  sera  observé 
un  délai  de  huit  jours  francs  entre  la  si- 
gnilication  de  la  saisie  et  la  vente.  Pr.  620, 
1033.— Co.  201,  205. 

208.  L'adjudication  du  navire  fait  ces- 
ser les  fonctions  du  capitaine,  sauf  à  lui  à 
se  pourvoir  en  dédommagement  contre 
qui  de  droit.— Co.  218,  219. 

209.  Les  adjudicataires  des  navires  de 
tout  tonnage  seront  tenus  de  payer  le  prix 
de  leur  adjudication  dans  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures,  ou  de  le  consigner,  sans 
frais ,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce, 
à  peine  d'y  être  contraints  par  corps.  C. 
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1257,  2063.  —  Pr.  126.  —  A  dôfaul  de 
paiement  ou  de  consign;ition,  le  bàlimenl 
sera  remis  en  vente,  el:i(lju^é  trois  jours 
après  une  nouvelle  publiration  et  alliclie 
unique,  à  la  folle  t-m  licic  des  adjudica- 
taires, qui  seront  ti;altMiient  eontrainls 
par  corps  pour  le  paienuMit  du  délie  il,  des 
dommages,  des  intérêts  et  des  frais.  Pr. 
G2i  et  la  «o(e,737,  744.— Co.  205. 

210.  Les  demandes  en  distraction  se- 
ront formées  et  notifiées  au  greffe  du  tri- 
bunal avant  Tadjudic^ition  {a).  —-  Si  les 
demandes  en  distraction  ne  sont  formées 
qu'après  radjudication,  elles  seront  con- 
verties ,  de  plein  droit,  en  oppositions  à  la 
délivrance  des  sommes  provenant  de  la 
vente.  Pr.  557,  s. 

211.  Le  demandeur  ou  l'opposant  aura 
trois  jours  pour  fournir  ses  moyens.  —  Le 
défendeur  aura  trois  jours  pour  contre- 
dire. —  La  cause  sera  portée  à  l'audience 
sur  une  simple  citation.  Pr.  82. 

212.  Pendant  trois  jours  après  celui 
de  l'adjudication,  les  oppositions  à  la  dé- 
livrance du  prix  seront  reçues  ;  passé  ce 
temps ,  elles  ne  seront  plus  admises.  Co. 
210. 

215.  Les  créanciers  opposants  sont 
tenus  de  produire  au  greffe  leurs  titres  de 
créance,  dans  les  troisjours  qui  suivent  la 
sommation  qui  leur  en  est  faite  par  le 
créancier  poursuivant  ou  parle  tiers  saisi: 
faute  de  quoi  il  sera  procédé  à  la  distribu- 
tion du  prix  de  la  vente,  sans  qu'ils  v  soient 
compris.  Pr.  656,  s.  -  Co.  210,  2"l4. 

214.  La  collocalion  des  créanciers  et 
la  distribution  des  deniers  sont  faites  en- 
tre les  créanciers  privilégiés,  dans  l'ordre 
prescrit  par  l'article  191  ;  et  entre  les 
autres  créanciers,  au  marc  le  franc  de 
leurs  créances.  C.  2093.  —  Co.  213.  — 
Tout  créancier  colloque  l'est  tant  pour  son 
principal  que  pour  les  intérêts  et  frais. 

21o.  Le  bâtiment  prêt  à  faire  voile 
n'est  pas  saisissable,  si  ce  n'est  à  raison  de 
dettes  contractées  pour  le  voyage  qu'il  va 
faire  ;  et  même,  dans  ce  dernier  cas,  le 
cautionnement  de  ces  dettes  empêche  la 
saisie.  —  Co.  231.  —  Pr.  592.  —  Le  bâti- 
ment est  censé  prêt  à  faire  voile  lorsque  le 


capitaine  est  muni  de  ses  expéditions  pour 
son  voyage. 

TITRE  TROISIÈME. 

DES    PROPRIÉTAIHES   DE   NAVIRES. 

216.  Tout  propriétaire  de  navire  est 
civilement  responsable  des  faits  du  capi- 
taine (b],  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire 
et  à  Texpédition.  C.  1384.— Co.  191,  217, 
s.,  221,  s.,  353,  405,  407.  —  La  respon- 
sabilité cesse  par  l'abandon  du  navire  et 
du  fret.  Co.  369,  s. 

217.  Les  propriétaires  des  navires 
équipés  en  guerre  ne  seront  toutefois  res- 
ponsables des  délits  et  déprédations  com- 
mis en  mer  par  les  gens  de  guerre  qui  sont 
sur  leurs  navires,  ou  par  les  équipages, 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
pour  laquelle  ils  auront  donné  caution,  à 
moins  qu'ils  n'en  soient  participants  bu 
complices.  Co.  223. 

218.  Le  propriétaire  peut  congédier  le 
capitaine.  —  I!  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité, 
s'il  n'y  a  convention  par  écrit.  C.  1134. 

219.  Si  le  capitaine  congédié  est  co 
propriétaire  du  navire,  il  peut  renoncer  à 
la  copropriété,  et  exiger  le  rembourse- 
ment du  capital  qui  '.a  représente.Co.208. 
—  Le  montant  de  ce  capital  est  déterminé 
par  des  experts  convenus ,  ou  nommés 
d'office.  Pr.  302,  s. 

220.  En  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt 
commun  des  propriétaires  d'un  navire, 
l'avis  delà  majorité  est  suivi.  Co.  410.  — 
La  majorité  se  détermine  par  une  portion 
d'inléi  et  dans  le  navire,  excédant  la  moi- 
tié de  sa  valeur.  —  La  licitalion  du  navire 
ne  peut  être  accordée  que  sur  la  demande 
des  propriétaires,  formant  ensemble  la 
moitié  de  l'intérêt  total  dans  le  navire,  s'il 
n'v  a,  par  écrit,  convention  contraire.  C. 
815,  1134,  1686. —  Co.  205. 

TITRE  QUATRIÈME. 

DU   CAPITAINE. 

221.  Tout  capitaine,  maître  ou  patron, 
charsé  de  la  conduite  d'un  navire  ou  autre 


(aj  Les  demandes  en  distraction  \)euyen\.  avoir 
pour  objet ,  soil  une  partie  indivise  du  bâtiment 
entre  plusieurs  copiopriétaires,  soit  la  clialoupe, 
soit  quelques  uns  des  agrès  ou  apparaux. 

<h'i  Un  projet  de  loi  sur  la  responsabilité  des  pro- 
priétaires des  navires  avait  été  déjà  discute  et  voté 


par  la  chambre  des  <léputés.  Mais  le  gouverne- 
ment l'a  retiré  avant  que  la  discussion  se  soit  ou- 
verte devant  la  chambre  des  pairs,  afin  de  le  sou- 
mettre préalablement  à  la  cour  de  cassation  et  au- 
tres tribunaux. 


LIVRE   II. — TITRE   IV. — DU   CAPITAINE. 
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l)àlinicnt ,  est  garant  de  ses  fautes  ,  même 
légères,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 
C.  1383.s.,1992,s.  — Co.208,  216,  218, 
219,  222,  s.,  250,  S.,  305,  s.,  405,  407, 
430, 433  à  436,  633. 

222.  11  est  responsable  des  marchan- 
dises dont  il  se  charge.  C.  1991.  — Co. 
228,  s.,  236,  257,  293.  —  Il  en  fournit 
une  reconnaissance.  —  Cette  reconnais- 
sance se  nomme  connaissement.  Co.  226, 
281,  s. 

225.  Tl  appartient  au  capitaine  de  for- 
mer l'équipage  du  vaisseau,  et  de  choisir 
et  louer  les  matelots  et  autres  gens  de  l'é- 
quipage ;  ce  qu'il  fera  néanmoins  de  con- 
cert aVec  les  propriétaires,  lorsqu'il  sera 
dans  le  lieu  de  leur  demeure.  Co.  250,  s. 

224.  Le  capitaine  lient  un  registre  colé 
et  paraphé  par  l'un  des  juges  du  tribunal 
de  commerce,  ou  par  le  maire  ou  son  ad- 
joint, dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tri- 
bunal de  commerce  (a). — Ce  registre  con- 
tient —  Les  résolutions  prises  pendant  le 
vovage,  —  La  recette  et  la  dépense  con- 
cernant le  navire,  et  généralement  tout  ce 
qui  concerne  !c  fait  de  sa  charge,  et  tout  ce 
qui  peut  donner  lieu  à  un  compte  à  ren- 
dre, à  une  demande  ci  former.  C  1993.  — 
Pr.  527.  —  Co.  228,  242. 

22o.  Le  capitaine  est  tenu,  avant  do 
prendre  charge,  de  faire  visiter  son  na- 
vire, aux  termes  et  dans  les  formes  pre- 
scrits par  les  règlements.  —  Le  procès- 
verbal  de  visite  est  déposé  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce;  il  en  est  délivré 
extrait  au  capitaine.  Co.  226,  228,  297. 

226.  Le  capitaine  est  tenu  d'avoir  à 
bord,  —  L'acte  de  propriété  du  navire,  — 
L'acte  de  francisation  (6),  —  Le  rôle  d'é- 
quipage, Co.  250.  —  Les  connaissements 
et  chartes-parties,  Co.  273,  281 ,  s.,  286.  s. 
—  Les  procès-verbaux  de  visites ,  Co. 
225, —  Les  acquits  de  paiement  ou  à  cau- 
tion <les  douanes. 

227.  Le  capitaine  est  tenu  d'être  en 
personnedans  son  navire  àl'enlrée  et  àla 
sortie  desports,  havres  ou  rivières. Co. 241. 

228.  En  cas  de  contravention  aux  obli- 


gations imposées  par  les  quatre  articles 
précédents,  le  capitaine  est  responsable 
de  tous  les  événements  envers  les  inté- 
ressés au  navire  et  au  chargement.  C. 
1383,  s.  —  Co.  221,  222,  230,^257. 

22i).  Le  capitaine  répond  également 
de  tout  le  dommage  qui  peut  arriver  aux 
marchandises  qu'il  aurait  chargées  sur  le 
lillac  de  son  vaisseau  sans  le  consente- 
ment par  écrit  du  chargeur.  —  Cette  dis- 
position nest  point  applicable  au  petit 
cabotage  (c). 

250.  La  responsabilité  du  capitaine 
ne  cesse  que  par  la  preuve  d'obstacles  de 
force  majeure.  C.  1784.  —  Co.  103,  222, 
228,  229. 

251.  Le  capitaine  et  les  gens  de  l'équi- 
page qui  sont  à  bord,  ou  qui  sur  les  cha- 
loupes se  rendent  à  bord  pour  faire  voile, 
ne  peuvent  être  arrêtés  pour  dettes  civi- 
les, si  ce  n'est  à  raison  de  celles  qu'ils  au- 
l'onl  contractées  pour  le  voyage  ;  etmème, 
dans  ce  dernier  cas,  ils  ne  peuvent  être 
arrêtés,  s'ils  donnent  caution.  C.  2040, 
2060,  2070.  —  Co.  215. 

252.  Le  capitaine,  dans  le  lieu  de  la 
demeure  des  propriélaires  ou  de  leurs 
fondés  de  pouvoirs,  ne  peut,  sans  leur  au- 
torisation spéciale,  faire  travailler  au  ra- 
doub du  bâtiment,  acheter  des  voiles, 
cordages  et  autres  choses  pour  le  bâti- 
ment, prendre  à  cet  efl'et  de  l'argent  sur 
le  corps  du  navire,  ni  fréter  le  navire. 
Co.  236,321. 

255.  Si  le  bâtiment  était  frété  du  con- 
sentement des  propriétaires,  et  que  quel- 
(jues  uns  d'eux  lissent  refus  de  contribuer 
aux  frais  nécessaires  pour  l'expédier,  le 
capitaine  pourra,  en  ce  cas,  vingt-quatre 
heures  après  sommation  faite  aux  refu- 
sants de  fournir  leur  contingent,  emprun- 
ter à  la  grosse  pour  leur  conijjte  sur  leur 
portion  d'intérêt  dans  le  navire,  avec  au- 
torisation du  juge.  Co.  322. 

254.  Si,  pendant  le  cours  du  voyage, 
il  y  a  nécessité  de  radoub ,  ou  d'achat  de 
victuailles,  le  capitaine,  après  l'avoir  con- 
staté par  un  procès-verbal  signé  des  prin- 
cipaux de  l'équipage,  pourra,  en  se  fai- 


(a  Ce  registre  se  nomme  livre  ou  journal  de 
bord. 

h)  l,'ar[e  lie  francitation  a  pour  objet  de ron- 
.■;tater  (jue  le  navire  est  deron.struction  française; 
il  est  délivré  par  le  bureau  des  douanes  du  port  où 
il  a  été  fabriqué ,  après  véiificalion  faite  qu'aucun 
étranger  n'est  intéressé  dans  la  propriété  du  na- 


vire (Décret  du  18  août  179:{,  articles  4,  0,  13el  19). 
(c)  On  appelle  cabotage  la  navigation  qui ,  à  la 
ditîérence  des  voyatjes  de  long  cours  ,  se  fait  d'un  | 
port  à  un  autre ,  sans  s'éloigner  des  rotes  :  on  dis-  | 
lingue  le  grand  et  le  petit  cabotage,  selon  que  la 
navigation  ■■\  lieu  dans  les  limites  fixées  par  lesoi"- 
donnances  des  18  octobre  1740  et  12  février  1815   i 
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sant  autoriser  en  France  par  le  tribunal 
de  commerce,  ou,  à  défaut,  par  le  juge  de 
paix;  chez  letranger  par  le  consul  fran- 
çais, ou,  à  défaut,  par  le  magistrat  des 
lieux,  emprunter  sur  le  corps  et  (|uille  dti 
vaisseau,  mettre  en  gage  on  vendre  des 
marchandises  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  ([ue  les  besoins  constatés  exigent. 
Co.  191,236,  2i9,  298.  —  Les  proprié- 
taires, ou  le  capitaine  qui  les  représente, 
tiendront  compte  des  marchandises  ven- 
dues, d'après  le  cours  des  marchandises 
de  même  nature  et  qualité  dans  le  lieu  de 
la  décharge  du  navire,  à  l'époque  de  son 
arrivée.  Co.  72,  298,  400-8°. 

233.  Le  capitaine ,  avant  son  départ 
d'un  port  étranger  ou  des  colonies  fran- 
çaises pour  revenir  en  France,  sera  tenu 
d'envoyer  à  ses  propriétaires  ou  à  leurs 
fondés  de  pouvoir  un  compte  signé  de 
lui,  contenant  l'état  de  son  chargement, 
le  prix  des  marchandises  de  sa  cargai- 
son, les  sommes  par  lui  empruntées,  les 
noms  et  demeures  des  prêteurs. 

236.  Le  capitaine  qui  aura ,  sans  né- 
cessité, pris  de  l'argent  sur  le  corps,  avi- 
taillement  [a)  ou  équipement  du  navire, 
engagé  ou  vendu  des  marchandises  ou 
des  victuailles,  ou  qui  aura  employé  dans 
ses  comptes  des  avaries  et  des  dépenses 
supposées,  sera  responsable  envers  l'ar- 
mement ,  et  personnellement  tenu  du 
remboursement  de  l'argent  ou  du  paie- 
ment des  objets ,  sans  préjudice  de  la 
poursuite  criminelle,  s'il  y  a  Heu.  Co.  222, 
228,  s. ,234. 

237.  Hors  le  cas  d'innavigabilité  léga- 
lement constatée  {b),  le  capitaine  ne  peut, 
à  peine  de  nullité  de  la  vente,  vendre  le 
navire  sans  un  pouvoir  spécial  des  pro- 
priétaires. Co.  241 ,  297,  369-3°,  390,  S. 

258.  Tout  capitaine  de  navire,  engagé 
pour  un  voyage,  est  tenu  de  l'achever,  à 
peine  de  tous  dépens,  dommages-inté- 
rêts envers  les  propriétaires  et  les  affré- 
teurs. Co.  241,252,  s. 

239.  Le  capitaine  qui  navigue  à  profit 
commun  sur  le  chargement  ne  peut  faire 
aucun  trafic  ni  commerce  pour  son  compte 
particulier,  s'il  n'y  a  convention  contraire 
C.  1134. —  Co.  940,  251. 


(o)  L'avùaillement  est  rapprovisionnement  de 
bouche  fait  pour  le  navire. 
(6)  C'est  l'élat  d'un  navire  tellement  endom- 


240.  En  cas  de  contravention  aux  dis- 
positions mentionnées  dans  l'article  pré- 
cédent, les  marchandises  end)arquées  par 
le  capitaine  pour  son  compte  particulier 
sont  coidisquées  au  prolit  des  autres  in- 
téressés. 

241 .  Le  capitaine  ne  peut  abandonner 
son  navire  pendant  le  voyage,  pour  (jucl- 
que  danger  que  ce  soit,  sans  l'avis  des 
olliciers  et  principaux  de  l'équipage;  et, 
en  ce  cas,  il  est  tenu  de  sauver  avec  lui 
l'argent  et  ce  qu'il  pourra  des  marchan- 
dises les  plus  précieuses  de  son  charge- 
ment, sous  peine  d'en  répondre  en  son 
propre  nom.  C.  1382.  —  Co.  227,  237. 

—  Si  les  objets  ainsi  tirés  du  navire  sont 
perdus  par  quelque  cas  fortuit,  le  capi- 
taine en  demeurera  déchargé.  C.  1303, 
1784.  —  Co.  103. 

242.  Le  capitaine  est  tenu,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  son  arrivée,  de 
faire  viser  son  registre  et  de  faire  son 
rapport.  Co.  2-24.  —  Le  rapport  doit 
énoncer  —  Le  lieu  et  le  temps  de  son 
départ,  —  La  route  qu'il  a  tenue,  —  Les 
hasards  qu'il  a  courus,  —  Les  désordres 
arrivés  dans  le  navire,  et  toutes  les  cir- 
constances remarquables  de  son  voyage. 
Co.  243,  s. 

243.  Le  rapportes!  fait  au  greffe  de- 
van  t  le  présiden  t  du  tribunal  de  commerce. 

—  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribu- 
nal de  commerce,  le  rapport  est  fait  au 
juge  de  paix  de  l'arrondissement.  —  Le 
juge  de  paix  qui  a  reçu  le  rapport  est 
tenu  de  l'envoyer ,  sans  délai ,  au  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce  le  plus 
voisin.  —  Dans  Tun  et  l'autre  cas  ,  le 
dépôt  en  est  fiùt  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce. 

244.  Si  le  capitaine  aborde  dans  un 
port  étranger,  il  est  tenu  de  se  présenter 
au  consul  de  France,  de  lui  faire  un  rap- 
port, et  de  prendre  un  certificat  consta- 
tant l'époque  de  son  arrivée  et  de  son 
départ,  l'état  et  la  nature  de  son  char- 
gement. 

24o.  Si  pendant  le  cours  du  voyage, le 
capitaine  est  obligé  de  relâcher  dans  un 
port  français ,  il  est  tenu  de  déclarer  au 
président  du  tribunal  de  commerce  du  lieu 
les  causes  de  sa  relâche.  —Dans  les  lieux 


mage,  qu'il  n'est  plus  possible,  même  à  l'aide  de  ré- 
parations, de  le  mettre  en  étal  de  naviguer. 
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OÙ  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce, 
la  déclaration  est  faite  au  juge  de  paix  du 
canton.  —  Si  la  relâche  forcée  a  lieu  dans 
un  port  étranger,  la  déclaration  est  faite 
au  consul  de  France,  ou,  à  son  défaut,  au 
magistrat  du  lieu.  Co.  234. 

246.  Le  capitaine  qui  a  fait  naufrage , 
et  qui  s'est  sauvé  seul  ou  avec  partie  de 
son  é(juipage,  est  tenu  de  se  présenter 
devant  le  juge  du  lieu,  ou,  à  défaut  de 
juge,  devant  toute  autre  autorité  civile, 
d'y  faire  son  rapport,  de  le  faire  vérifier 
par  ceux  de  son  équipage  qui  se  seraient 
sauvés  et  se  trouveraient  avec  lui ,  et  d'en 
lever  expédition.  C.  1348-2",  1949.  — 
Co.  248,  258,  302,  327,  350,  3G9,  410,  s. 

247.  Pour  vérifier  le  rapport  du  capi- 
taine, le  juge  reçoit  Tinterrogaloire  des 
gens  de  l'équipage ,  et,  s"il  est  possible , 
des  passagers,  sans  préjudice  des  autres 
preuves. — Les  rapports  non  vérifiés  ne 
sont  point  admis  à  la  décharge  du  capi- 
taine ,  et  ne  font  point  foi  en  justice ,  ex- 
cepté dans  le  cas  où  le  capitaine  naufragé 
s'est  sauvé  seul  dans  le  lieu  où  il  a  fait  son 
rapport.  —  La  preuve  des  faits  contraires 
est  réservée  aux  parties.  Pr^  256,  s. 

248.  Hors  les  cas  de  péril  imminent,  le 
capitaine  ne  peut  décharger  aucune  mar- 
chandise avant  d'avoir  fait  son  rapport,  à 
peine  de  poursuites  extraordinaires  contre 
lui.  Co.  242. 

249.  Si  les  victuailles  du  bâtiment 
manquent  pendantle  voyage,  le  capitaine, 
en  prenant  l'avis  des  principaux  de  l'équi- 
page, pourra  contraindre  ceux  qui  auront 
des  vivres  en  particulier  de  les  mettre  en 
commun,  à  la  charge  de  leur  en  payer  la 
valeur.  Co.  221,  234,  320. 

TITRE  CINQUIÈME. 

DE  l'engagement  ET  DES  LOYERS  DES 
MATELOTS   ET  GENS    DE   L'ÉQLIPAGE. 

230.  Les  conditions  d'engagement  du 
capitaine  et  des  hommes  d'équipage  d'un 
navire  sont  constatées  par  le  rôle  d'équi- 
page, ou  par  les  conventions  des  parties. 
C.  1134.  —  Co.  191-G",  192-5",  226,  238, 
251. ^s.,  273,  s.,  319,  433.434,633. 

2ol  Le  capitaine  elles  gens  de  l'équi- 
page ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte, 
charger  dans  le  navire  aucune  marchan- 


dise pour  leur  compte ,  sans  la  permissioi. 
des  propriétaires  et  sans  en  payer  le  fiet, 
s'ils  n'y  sont  auloiisés  par  l'engagement! 
C.  1134.-CO.  239,  240. 

2t52.  Si  le  voyage  est  rompu  par  le  fait 
des  propriétaires,  capitaine  ou  affréteurs, 
avant  le  départ  du  navire,  les  matelots 
loués  au  voyage  ou  au  mois  sont  payés  des 
journées  pareuxemployéesà  l'équipement 
du  navire.  Ils  retiennent  pour  indemnité 
les  avances  reçues.  Co.  257,  s.,  262,  271, 
304.  —  Si  les  avances  ne  sont  pas  encore 
payées,  ils  reçoivent  pour  indemnité  un 
mois  de  leurs  gages  convenus.  —  Si  la 
rupture  arrive  après  le  voyage  commencé, 
les  matelots  loués  au  voyage  sont  payés 
en  entier  aux  termes  de  leur  conven- 
tion. Co.  349. —  Les  matelots  loués  au 
mois  reçoivent  leurs  loyers  stipulés  pour 
le  temps  qu'ils  ont  servi,  etcn  outre,  pour 
indemnité,  la  moitié  de  leurs  gages  pour 
le  reste  de  la  durée  présumée  "du  voyage 
pour  lequel  ils  étaient  engagés.  —  Les 
matelots  loués  au  voyage  ou  au  mois  re- 
çoivent, en  outre,  leur  conduite  de  retour 
jusqu'au  lieu  du  départ  du  navire,  à  moins 
que  le  capitaine,  les  propriétaires  ou  affré- 
teurs, ou  l'officier  d'administration,  ne 
leur  procurent  leur  embarquement  sur  un 
autre  navire  revenant  audit  lieu  de  leur 
départ.  Co.  253,  s.,  349. 

235.  S'il  y  a  interdiction  de  commerce 
avec  le  lieu  de  la  destination  du  navire, 
ou  si  le  navire  est  arrêté  par  ordre  du  gou- 
vernement avant  le  voyage  commencé,  — 
11  n'est  dû  aux  malelots  que  les  journées 
employées  à  équiper  le  bâlimcnt.  Co.  254, 
261.j.,300,  350,369,387. 

234.  Si  l'interdiction  de  commerce  ou 
l'airét  du  navire  arrive  pendant  le  cours 
duvoyage,  —  Dans  le  cas  d'interdiction, 
les  matelots  sont  payés  à  proportion  du 
temps  qu'ils  auront  servi.  Co.  255. — Dans 
le  cas  de  l'arrêt,  le  loyer  des  matelols 
engagés  au  mois  court  pour  moitié  pen- 
dant le  temps  de  l'arrêt.  —  Le  loyer 
des  matelots  engagés  au  voyage  est  payé 
aux  U'jmes  de  leur  engagement.  Co.  250. 

233.  Si  le  voyage  est  prolongé,  le  prix 
des  loyers  des  matelots  engagés  au  voyage 
est  augmenté  à  proportion  de  la  prolonga- 
tion. Co.  257,  273. 

236.  Si  la  décharge  du  navire  se  fait 
volontairement  dans  un  lieu  plus  rap- 
proché que  celui  qui  est  désigné  par  l'af-  j 


frètement,  il  ne  leur  est  fait  aucune  dimi 
nution.  • 

2o7.  Si  los  malelots  sont  engaf^és  au 
proiitou  an  fVèl,  il  ne  ItMir  est  dû  aucun 
dédoinniagcniciil  ni  journées  pour  la  lup- 
ture,le  reiardenienlou  la  prolongation  de 
voyage  occasionés  par  force  majeure.  Si 
la  rupture,  le  retardement  ou  la  prolon- 
gation, arrivent  par  le  fait  dos  chargeurs, 
les  gens  de  réciuipage  ont  part  aux  in- 
demnités qui  sont  adjugées  au  navire.  Co. 
252.  —  Ces  indemnités  sont  partagées  en- 
tre les  propriétaires  du  navire  et  les  gens 
de  l'équipage,  dans  la  même  proportion 
que  l'aurait  été  le  fret.  Co.  286,  s.  —  Si 
l'empêchement  arrive  par  le  fait  du  capi- 
taine ou  des  propriétaires,  ils  sont  tenus 
des  indemnités  dues  aux  gens  de  l'équi- 
page. Co.  228. 

238.  En  cas  de  prise,  de  bris  et  nau- 
frage, avec  perte  entière  du  navire  et  des 
marchandises  ,  les  matelots  ne  peuvent 
prétendre  aucun  loyer.  Co.  246,  298-2°. 
—  Ils  ne  sont  point  tenus  de  restituer  ce 
qui  leur  a  été  avancé  sur  leurs  loyers.  Co. 
252,272,300,304,327,  369. 

239.  Si  quelque  partie  du  navire  est 
sauvée,  les  matelots  engagés  au  voyage 
ou  au  mois  sont  payés  de  leurs  loyers 
échus  sur  les  débris  du  navire  qu'ils  ont 
sauvés.  Co.  261,  3-27,  428.  —  Si  les  dé- 
bris ne  suflisent  pas,  ou  s'il  n'y  a  que  des 
marchandises  sauvées ,  ils  sont  payés  de 
leurs  loyers  subsidiairement  sur  le  fret. 
Co.  286,  s. 

260.  Les  matelots  engagés  au  fret  sont 
payés  de  leurs  loyers  seulement  sur  le 
fret,  à  proportion  de  celui  que  reçoit  le 
capitaine.  Co.  250,  285. 

261.  De  quelque  manière  que  les  ma- 
telots soient  loués,  ils  sont  payés  des  jour- 
nées par  eux  employées  à  sauver  les  dé- 
bris et  les  effets  naufragés.  Co.  256. 

262.  Le  matelot  est  payé  de  sesloyers, 
traité  et  pansé  aux  dépens  du  navire,  s'il 
tombe  malade  pendant  le  voyage,  ou  s'il 
est  blessé  au  service  du  navire. Co. 263,  s., 
272,  400-6°. 

265.  Le  matelot  est  traité  et  pansé  aux 
dépens  du  navire  et  du  chargement,  s'il 
est  blessé  en  combattant  contre  les  enne- 
mis et  les  pirates.  Co.  400-6°. 
/  264.  Si  le  matelot,  sorti  du  navire  sans 
autorisation,  est  blessé  à  terre,  les  frais 
de  ses  pansement  et  traitement  sont  à  sa 


charge  :  il  pourra  même  être  congédié  par 
le  capitaine.  —  Ses  loyers,  en  ce  cas,  ne 
lui  seront  payés  quà  proportion  du  temps 
(pi'il  aura  servi.  Co.  262,  s.,  265,  s. 

263.  En  cas  de  nifut  d'un  matelotpen- 
(lant  le  voyage,  si  le  matel(»l  est  engagé  au 
mois,  ses  loyers  sont  dus  à  sa  succession 
jusqu'au  jour  de  son  décès.  —  Si  le  mate- 
lot est  engagé  au  voyage,  la  moitié  de  ses 
loyers  est  (lue  s'il  meurt  en  allant,  ou  au 
port  d'arrivée.  —  Le  total  de  ses  loyers 
est  dû  s'il  meurt  en  revenant.  —  Si  le  ma- 
telot est  engagé  au  prolit  ou  au  fret,  sa 
part  entière  est  due  s'il  meurt,  le  voyage 
commencé.  —  Les  loyers  du  matelot  tué 
en  défendant  le  navire  sont  dus  en  entier 
pour  tout  le  vovage,  si  le  navire  arrive  à 
bon  port.  Co.  262,  263,  267. 

266.  Le  matelot  pris  dans  le  navire  et 
fait  esclave  ne  peut  rien  prétendre  contre 
le  capitaine  ,  le  propriétaire  ni  les  affré- 
teurs, pour  le  paiement  de  son  rachat.  C. 
1 148.  —  Il  est  payé  de  ses  loyers  jusqu'au 
jour  où  il  est  pris  et  fait  esclave.  Co. 
269,  s. 

267.  Le  matelot  pris  et  fait  esclave, 
s'il  a  été  envoyé  en  mer  ou  à  terre  pour  le 
service  du  navire,  a  droit  à  l'entier  paie- 
ment de  ses  loyers.  —  Il  a  droit  au  paie- 
ment d'une  indemnité  pour  son  rachat,  si 
le  navire  arrive  à  bon  port.  Co.  265,  268, 
269, 272. 

268.  L'indenuiité  est  due  par  les  pro- 
priétaires du  navire  si  le  matelot  a  été  en- 
voyé en  mer  ou  à  terre  pour  le  service  du 
navire.  —  L'indemnité  est  due  par  les 
propriétaires  du  navire  et  du  charge- 
ment, si  le  matelot  a  été  envoyé  en  mer 
ou  à  terre,  pour  le  service  du  navire  et  du 
chargement. 

269.  Le  montant  de  l'indemnité  est 
fixé  à  six  cents  francs. — Le  recouvrement 
et  l'emploi  en  seront  faits  suivant  les  for- 
mes déterminées  par  le  gouvernement, 
dans  un  règlement  relatif  au  rachat  des 
captifs  (a). 

270.  Tout  matelot  qui  justifie  qu'il  est 
congédié  sans  cause  valable  a  droit  à  une 
indemnité  contre  le  capitaine. — L'indem- 
nité est  fixée  au  tiers  des  loyers,  si  le 
congé  a  lieu  avant  le  voyage  commencé. 
Co.  215.  —  L'indemnité  est  fixée  à  la  to- 

(a)  Le  règlement  promis  par  cel  article  n'a  pas 
encore  été  publié. 
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talité  des  loyers  et  aux  frais  de  retour,  si 
le  congé  a  lieu  pendant  le  cours  du  voyage. 

—  Le  capitaine  ne  peut,  dans  aucun  des 
cas  ci-dessus,  répéter  le  montant  de  l'in- 
demnité contre  les  propriétaires  du  navire. 

—  Il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité,  si  le  ma- 
telot est  congédié  avant  la  clôture  du  rôle 
d'équipage. — Dans  aucun  cas,  le  capitaine 
ne  peut  congédier  un  matelot  dans  les 
pays  étrangers.  Co.  252. 

a7i .  Le  navire  et  le  fret  sont  spéciale- 
ment affectés  aux  loyers  des  matelots.  Co. 
191-6°,  192-4°,  280,  286,  307,  428. 

272.  Toutes  les  dispositions  concer- 
nant les  loyers,  pansement  et  rachat  des 
matelots  sont  communes  aux  olliciers  et  à 
tous  autres  gens  de  l'équipage  (a). Co. 221, 
252. 

TITRE  SIXIÈME. 

DES  CHARTES-PARTIES,  AFFRÈTEMENTS 
OU  NOLISSEMENTS. 

275.  Toute  convention  pour  louage 
d'un  Milsscau,  uppeUe  charte-partie,  af- 
frètement ou  nolissement,  doit  être  rédi- 
gée par  écrit.  Co.  226,  274,  s.,  286,  s., 
633.  —  Elle  énonce  —  Le  nom  et  le  ton- 
nage du  navire,  —  Le  nom  du  capitaine, 

—  Les  noms  du  fréteur  et  de  l'allVéteur, 

—  Le  lieu  et  le  temps  convenus  pour  la 
charge  et  pour  la  décharge,  —  Le  prix  du 
fret  ou  nolis,  —  Si  l'affrètement  est  total 
ou  partiel,  —  L'indemnité  convenue  pour 
les  cas  de  retard.  Co.  286,  s. 

274.  Si  le  temps  de  la  charge  et  de  la 
décharge  du  navire  n'est  point  fixé  par  les 
conventions  des  parties,  il  est  réglé  sui- 
vant l'usage  des  lieux.  C.  1159. 

273.  Si  le  navire  est  frété  au  mois,  et 
s'il  n'y  a  convention  contraire ,  le  fret 
couit  du  jour  où  le  navire  a  fait  voile. 
Co.  300. 

276.  Si,  avant  le  départ  du  navire,  il  y 
a  interdiction  de  commerce  avec  le  pays 
pour  lequel  il  est  destiné,  les  conventions 
sont  résolues  sans  dommages-intérêts  de 
part  ni  d'autre.  C.1148.—Co.  253, 277,  s., 
299.  —  Le  chargeur  est  tenu  des  frais  de 
la  charge  et  de  la  décharge  de  ses  mar- 
chandises. 

277.  S'il  existe  une  force  majeure  qui 


[a]  Les  personnes  embarquées  pour  le  service 
du  navire  sont  seules  considérées  comme  gens 
de  l'équipage.  Les  passagers  n'en  font  point  par- 
lie  ^\ov.  l'art.  -2i7^. 


n'empêche  que  pour  un  temps  la  sortie  du 
navire,  les  conventions  subsistent,  et  il 
n'y  a  pas  lieu  à  dommages-intérêts  à  rai- 
son du  retard.  —  Elles  subsistent  égale- 
ment, et  il  n'y  a  lieu  à  aucune  augmenta- 
tion de  fret,  si  la  force  majeure  arrive  pen- 
dant le  voyage. 

278.  Le  chargeur  peut,  pendant  l'ar- 
rêt du  navire,  faire  décharger  ses  mar- 
chandises à  ses  frais,  à  condition  de  les 
recharger  ou  d'indemniser  le  capitaine. 
Co.  270. 

279.  Dans  le  cas  de  blocus  du  port 
pour  lequel  le  navire  est  destiné,  le  capi- 
taine est  tenu,  s'il  n'a  des  ordres  contrai- 
res, de  se  rendre  dans  un  des  ports  voi- 
sins de  la  même  puissance  où  il  lui  sera 
perinis  d'aborder. 

280.  Le  navire,  les  agrès  et  apparaux, 
le  fret  et  les  marchandises  chargées ,  sont 

I  respectivement  affectés  à  l'exécution  des 
conventions  des  parties.  Co.  191,  271, 
315,334. 

TITRE  SEPTIÈME. 

nu   CONNAISSEMENT  (6). 

281.  Le  connaissement  doit  exprimer 
la  nature  et  la  quantité,  ainsi  que  les  es- 
pèces ou  qualités  des  objets  à  transporter. 
— 11  indique — Le  nom  du  chargeur, — Le 
nom  et  l'adresse  de  celui  à  qui  l'expédition 
est  faite, — Le  nom  et  le  domicile  du  capi- 
taine,— Le  nom  et  le  tonnage  du  navire, — 
Le  lieu  du  départ  et  celui  de  la  destina- 
tion.— Il  énonce  le  prix  du  fret. — Il  pré- 
sente en  marge  les  marques  et  numéros 
des  objets  à  transporter. — Le  connaisse- 
ment peut  être  à  ordre,  ou  au  porteur,  ou 
à  personne  dénommée.  Co.  136,  222,226, 
228.  283,280,344,420. 

282.  Chaque  connaissement  est  fait  en 
quatre  originaux  au  moins  :  — Un  pour  le 
chargeur, — Un  pour  celui  à  qui  les  mar- 
chandises sont  adressées, — Un  pour  le  ca- 
pitaine,— Un  pour  l'armateur  du  bâtiment. 
— Les  quatre  originaux  sont  signés  par  le 
chargeur  et  par  le  capitaine  ,  dans  les 
vingt-quatre  heures  après  le  chargement. 
— Le  chargeur  est  tenu  de  fournir  au  ca- 
pitaine ,  dans  le  même  délai ,  les  acquits 
des  marchandises  chargées  (c).  Co.  226. 

ib)  Le  connaissement  est  la  reconnaissance 
fournie  par  le  capit;iine,  des  marchandises  dont 
il  se  charge  (Voy.  l'art.  222). 

(c)  C'est  à  dire  les  ac(|uits  des  droits  de  douane^ 
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285.  Leconiiaisscmenl  irdii^é  dans  la  j 
forme  ci-dessus  prescrite    fait  foi  entre 
toutes  les  parties  intéressées  au  charge- 
ment, et  entre  elles  et  les  assureurs.  C. 
1322.  -  Co.  352,  s. 

284.  En  cas  de  diversité  entre  les  con- 
naissements d'un  m^me  charijement,  celui 
I  qui  sera  entre  les  mains  du  capitaine  fera 
i  foi,  s'il  est  rempli  de  la  main  du  chargeur, 
j  ou  de  celle  de  son  commissionnaire;  et 
!  celui  qui  est  présenté  par  le  chargeur  ou 
j  le  coiisignalaire  sera  suivi,  s'il  est  rempli 
I  de  la  main  du  capitaine. 
'      28o.  Tout  commissionnaire  ou  consi- 
gnataire  qui  aura  reçu  les  marchandises 
mentionnées  dans  les  connaissements  ou 
I  chartes-parties ,  sera  tenu  d'en  donner 
I  reçu  au  capitaine  qui  le  demandeia ,  à 
peine  de  tous  dépens,  dommages-intérêts, 
même  de  ceux  de  retardement.  Co.  91,  s., 
305. 

TITRE  HUITIÈME. 

DU    FRF.T    OU   KOLIS. 

286.  Le  prix  du  loyer  d'un  navire  ou 
'  autre  bâtiment  de  mer  est  appelé  fret  ou 
i  noUs.  Co.  80  et  la  note.  273,  287,  s.,  347, 

386,  433,  434,  576,  633.  —  Il  est  réglé 
par  les  conventions  des  parties.  —  11  est 
constaté  par  la  charte-partie  ou  par  le 
connaissement. —  Il  a  lieu  pour  la  totalité 
ou  pour  partie  du  bâtiment  ,  pour  un 
voyage  entier  ou  pour  un  temps  limité, 
au  tonneau,  au  quintal,  à  forfait,  ou  à 
cueillette,  avec  désignation  du  tonnage  du 
vaisseau  (a). 

287.  Si  le  navire  est  loué  en  totalité,  et 
que  Taffréleur  ne  lui  donne  pas  toute  sa 
charge,  le  capitaine  ne  peut  prendre  d'au- 
tres marchandises  sans  le  consentement 
de  TatTréleur. — L'aflVéteur  prolite  du  fret 
des  marchandises  qui  complètent  le  char- 
gement du  navire  (juil  a  entièrement  af- 
frété. Co.  229,239,251. 

288.  L'affréteur  qui  n'a  pas  chargé  la 
quantité  de  marchandises  portée  par  la 

I  charte-partie  est  tenu  de  payer  le  fret  en 
j  entier,  et  pour  le  chargement  complet  au- 
I  quel  il  s'est  engagé.  —  S'il  en  charge  da- 
vantage, il  paie  le  fret  de  l'excédant  sur  le 


(«i  L'affrt'temeiil  est  fait  au  «onnpau,  lorsqu'on 
couvieul  d'un  certain  prix  pour  cli3(|ue  tonneau  de 
marcliandises  :  auquinlal,  lorsque  le  fret  est  fixé  à 
raison  de  tant  par  cliaque  quintal  de  marchan- 
dises ;  à  forfait,  lorsqu'OQ  convient  en  bloc  d'un 


prix  réglé  par  la  charte-partie.  —  Si  ce- 
pendant raifréteur,  sans  avoir  rien  chargé, 
rompt  le  voyage  avant  le  départ,  il  paiera 
en  indemnité,  au  capitaine,  la  moitié  du 
fret  convenu  par  la  charte-partie  pour  la 
totalité  du  chargement  qu'il  devait  faire. 
C.  1 142.  —  Si  le  navire  a  reçu  une  partie 
de  son  chargement,  et  qu'il  parte  à  non- 
charge,  le  fret  entier  sera  dû  au  capitaine. 
Co.  252,  291,  294,309. 

289.  Le  capitaine  qui  a  déclaré  le  na- 
vire d'un  plus  grand  port  qu'il  n'est,  est 
tenu  des  dommages-intérêts  envers  l'affré- 
teur  Co.  273,  290. 

290.  N'est  réputé  y  avoir  erreur  en  la 
déclaration  du  tonnage  d'un  navire  ,  si 
l'erreur  n'excède  un  quarantième,  ou  si  la 
déclaration  est  confbrme  au  certificat  de 
jauge. 

291.  Si  le  navireestchargé  à  cueillette, 
soit  au  quintal ,  au  tonneau  ou  à  forfait,  le 
chargeur  peut  retirer  ses  marchandises, 
avant  le  départ  du  navire,  en  payant  le 
demi-fret.  Co.  286,  293.  —  Il  supportera 
les  frais  de  charge,  ainsi  que  ceux  de  dé- 
charge etderechargement  des  autres  mar- 
chandises qu'il  faudrait  déplacer,  et  ceux 
du  retardement.  C.  1382. 

292.  Le  capitaine  peut  faire  mettre  à 
terre  ,  dans  le  lieu  du  chargement,  les 
marchandises  trouvées  dans  son  navire, 
si  elles  ne  lui  ont  point  été  déclarées,  ou 
en  prendre  le  fret  au  plus  haut  prix  qui 
sera  payé  dans  le  même  lieu  pour  les  mar- 
chandises de  même  nature.  Co.  72. 

295.  Le  chargeur  qui  retire  ses  mar- 
chandises pendant  le  voyage  est  tenu 
de  payer  le  fret  en  entier  et  tous  les  frais 
de  déplacement  uccasionés  par  le  dé- 
chargement :  si  les  marchandises  sontreti- 
réespour  cause  des  faits  ou  des  fautes  du 
capitaine  ,  celui-ci  est  responsable  de  tous 
les  frais.  Co.  221,  222,  295. 

294.  Si  le  navire  est  arrêté  au  départ, 
pendant  la  roule  ou  au  lieu  de  sa  décharge, 
par  le  fait  de  l'affréteur,  les  frais  du  re- 
tardement sont  dus  par  l'affréteur.  —  Si , 
ayant  été  frété  pour  l'aller  elle  retour,  le 
navire  fait  son  retour  sans  chargement 
ou  avec  un  chargement  incomplet,  le  fret 


prix  déterminé  pour  le  transport  d'une  certaine 
quantité  de  marchandises;  à  cueillelle  ,  lorsque 
l'engat^ement  du  tVéteur  n'est  contracté  que  sous 
la  condition  résolutoire  qu'il  comidèlera  son  cliar- 
gemenl  dans  un  certain  temps 
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entier  est  dû  au  capitaine,  ainsi  que  l"in- 
térél  du  retardement. 

29o.  I.e  capilainecst  tenu  des  domma- 
ges-intérêts envers  raffréteur,  si,  par 
son  fait,  le  navire  a  été  arrêté  ou  relardé 
au  départ,  pendant  sa  roule,  ou  au  lieu 
de  sa  décharge. — Ces  dommages-inlérêls 
sont  réglés  par  des  experts.  Co.  106,  216, 
221,414. 

296.  Si  le  capitaine  est  contraint  de 
faire  radouber  le  navire  pendant  le  voya- 
ge, lafiréleur est  tenu  d'attendre,  ou  de 
payer  le  fret  en  entier.  Co.  237,  s.  — 
Dans  le  cas  oîi  le  navire  ne  pourrait  êlre 
radoubé,  le  capitaine  est  tenu  d'en  louer 
un  autre.  Co.  391. — Si  le  capitaine  n'a 
pu  louer  un  autre  navire ,  le  fret  n'est 
dû  qu'à  proportion  de  ce  que  le  voyage  est 
avancé. 

297.  Le  capitaine  perd  son  fret  et  ré- 
pond des  dommages-intérêts  de  l'allré- 
teur,  si  celui-ci  prouve  que,  lorsque  le 
navire  a  fait  voile,  il  élait  hors  d'état  de 
naviguer.  Co.  237,  369,  389.—  La  preuve 
est  admissible  nonobstant  et  contre  les 
certificats  de  visite  au  départ.  Co.  109, 
225. 

298.  Le  fret  est  dû  pour  les  marchan- 
dises que  le  capitaine  a  été  contraint  de 
vendre  pour  subvenir  aux  victuailles,  ra- 
doub et  autres  nécessités  pressantes  du 
navire,  en  tenant  par  lui  compte  de  leur 
valeur  au  prix  que  le  reste  ou  autre  pa- 
reille marchandise  de  même  qualité  sera 
vendue  au  lieu  de  la  décharge,  si  le  na- 
vire arrive  à  bon  port.  Co.  234,  236. — Si 
le  navire  se  perd,  le  capitaine  tiendra 
compte  des  marchandises  sur  le  pied  qu'il 
les  aura  vendues,  en  retenant  également 
le  fret  porté  aux  connaissements.  Co.  234, 
236,  246, 258. 

299.  S'il  arrive  interdiction  de  com- 
merce avec  le  pays  pour  lequel  le  navire 
est  en  roule,  et  qu'il  soit  obligé  de  re- 
venir avec  son  chargement,  il  n'est  dû  au 
capitaine  que  le  fret  de  l'aller,  quoique  le 
vaisseau  ait  été  affrété  pour  l'aller  et  le 
retour.  Co.  253,  254,276,  s  ,350,  387,  s. 

500.  Si  le  vaisseau  est  arrêté  dans  le 
coursde  son  voyage  par  l'ordre  d'unepuis- 
sance,  —  Il  n'est  dû  aucun  fret  pour  le 
temps  de  sa  détention  ,  si  le  navire  est  af- 
frété au  mois;  ni  augmentation  de  fret 
s'il  estloué  au  voyage.  —  La  nourriture  cl 
les  loyers  de  l'équipage,  pendant  la  déten- 


tion du  navire,  sont  réputées  avaries.  Co 
250,  258,  275,  397. 

301.  Le  capitaine  est  payé  du  fret  des 
marchandises  jetées  à  la  mer  pour  le  salut 
commun,  à  la  charge  de  contribution.  Co 
400-2",  410. 

502.  11  n'est  dû  aucun  fret  pour  les 
marchandises  perdues  par  naufrage  ou 
échouement,  pillées  par  des  pirates  ou 
prisespar  les  ennemis. — Le  capitaine  est 
tenu  de  restituer  le  fret  qui  lui  aura  été 
avancé,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 
C.J  134.— Co.  246,  258,  303,  304. 

505.  Si  le  navire  et  les  marchandises 
sont  rachetés,  ou  si  les  marchandises  sont 
sauvées  du  naufrage,  le  capitaine  est  payé 
du  freljusqu'aulieudela  prise  ou  du  nau- 
frage.— Il  est  payé  du  fretenlier  en  con- 
Iribuanl  au  rachat,  s'il  conduit  les  mar- 
chandises au  lieu  de  leur  destination. 

504.  La  contribution  pour  le  rachat  se 
fail  sur  le  prix  courant  des  marchandises 
au  lieu  de  leur  décharge,  déduction  faite 
des  frais,  et  sur  la  moitié  du  navire  et  du 
fret. — Les  loyers  des  matelots  n'entrent 
point  en  contribution.  Co.  191-6°,  192-4", 
250,  258,  s. 

50o.  Si  le  consignataire  refuse  de 
recevoir  les  marchandises,  le  capitaine 
peut,  par  autorité  de  justice,  en  faire 
vendre  pour  le  paiement  de  son  fret,  et 
faire  ordonner  le  dépôt  du  surplus.  C. 
1901,  2102-2°.  — Co.  93,  106,  191,192, 
285. — S  il  y  a  insuffisance,  il  conserve 
son  recours  contre  le  chargeur. 

50G.  Le  capitaine  ne  peut  retenir  les 
marchandises  dans  son  navire  faute  de 
paiement  de  son  fret.  —  Il  peut,  dans  le 
temps  de  la  décharge,  demander  le  dépôt 
en  mains  tierces  jusqu'au  paiement  de  son 
fret.  C.  1961. 

507.  Le  capitaine  est  préféré,  pour 
son  fret,  sur  les  marchandises  de  son 
chargement,  pendant  quinzaine  après  leur 
délivrance ,  si  elles  n'ont  passé  en  des 
mains  tierces.  C.  2095.  —  Co.  190,  s., 
271,  286,308. 

508.  En  cas  de  faillite  des  chargeurs 
ou  réclamateurs  avant  l'expiration  de  la 
quinzaine,  le  capitaine  est  privilégié  sur 
tous  les  créanciers  pour  le  paiement  de 
son  fret  et  des  avaries  qui  lui  sont  dues. 
Co,  95,  286,  346,  397,  457. 

509.  En  aucun  cas,  le  chargeur  ne 
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peut  demander  de  diminution  sur  le  prix 
du  fret. 

510.  Le.chargeur  ne  peut  abandonner 
pour  le  fret  les  marchandises  diminuées 
de  prix,  ou  détériorées  par  leur  vice  pro- 
pre ou  par  cas  fortuit.  —  Si  toutefois  des 
futailles  contenant  vin,  huile,  miel  et  au- 
tres liquides,  ont  icllement  coulé  qu'elles 
soient  vides  ou  presque  vides,  lesdiles  fu- 
tailles pourront  être  abandonnées  pour  le 
fret.  Co.  216,  369,  s. 

TITRE  NEUVIÈME. 

DES  CO.MRATS  A  LA  GROSSE  (a). 

511.  Le  contrat  à  la  grosse  est  fait 
devant  notaire  ou  sous  signature  privée. 
C.  1964.  — Co.  191-9",  192-7°,  234,312, 
s.,  347,  432,  633.  —  11  énonce  —  Le  ca- 
pital prêté  et  la  somme  convenue  pour  le 
prolit  maritime,  —  Les  objets  sur  lesquels 
le  prêt  est  affecté, — Les  noms  du  navire  et 
du  capitaine,  —  Ceux  du  prêteur  et  de 
l'emprunteur,  —  Si  le  prêt  a  lieu  pour  un 
voyage,  —  Pour  quel  voyage,  et  pour 
quel  temps,  —  L'époque  du  rembourse- 
ment. 

512.  Tout  prêteur  à  la  grosse ,  en 
France,  est  tenu  de  faire  enregistrer  son 
contrat  au  grelfe  du  tribunal  de  com- 
merce, dans  les  dix  jours  de  la  date,  h 
peine  de  perdre  son  privilège  ;  Co.  191-9°, 
192-7".  — Et  si  le  contrat  est  lïiit  à  Tétran- 
ger,  il  est  soumis  aux  formalités  prescrites 
à  Tarticle  234. 

515.  Tout  acte  de  prêt  à  la  grosse 
peut  être  négocié  par  la  voie  de  Fendos- 
sement,  s'il  est  à  ordre.  —  En  ce  c^as,  la 
négociation  de  cet  acte  a  les  mêmes  effets 
et  produit  les  mêmes  actions  en  garantie 
que  celle  des  autres  effets  de  commerce. 
Co. 136, 187. 

514.  La  garantie  de  paiement  ne  s'é- 
tend pas  au  profit  mariiime,  à  moins  que 
le  contraire  n'ait  été  expressément  sti- 
pulé. Co.318. 

513.  Les  emprunts  à  la  grosse  peu- 
vent être  affectés,  —  Sur  le  corps  et  quille 
du  navire,  —  Sur  les  agrès  et  apparaux. 


(a)  Le  contrat  à  ta  grosse,  qu'on  appelle  aussi 
prêt  à  la  grosse  aventure,  ou  simplement  ;>r(?<  d 
la  grosse,  est  un  conlral  réel,  unilatéral  et  aléa- 
toire (C.  1964),  par  lequel  une  personne  consent 
à  prêter  une  certaine  somme  sur  des  objets  expo- 
ses à  des  risques  maritimes,  en  convenant  que  la 


—  Sur  l'armement  et  les  victuailles,  — 
Sur  le  chargement,  —  Sur  la  totalité  de 
ces  objets  conjointement,  ou  sur  une  par- 
tie déterminée  de  chacun  d'eux.  Co.  191- 
9°,J92-7°,  280,  334. 

516.  Tout  emprunt  à  la  grosse,  fait 
pour  une  somme  excédant  la  valeur  des 
objets  sur  lesquels  il  est  affecté,  peut  être 
déclaré  nul,  à  la  demande  du  prêteur,  s'il 
est  prouvé  qu'il  y  a  fraude  de  la  part  de 
l'emprunteur.  Co.  329,  336. 

517.  S'il  n'y  a  fraude,  le  contrat  est 
valable  jusqu'à  la  concurrence  de  la  va- 
leur des  effets  affectés  à  l'emprunt,  d'a- 
près l'estimation  qui  en  est  faite  ou  con- 
venue^ —  Le  surplus  de  la  somme  em- 
pruntée est  remboursé  avec  intérêts  au 
cours  de  la  place. 

518.  Tous  emprunts  sur  le  ft-et  à  faire 
du  navire  et  sur  le  prolit  espéré  des  mar- 
chandises sont  prohibés.  —  Le  prêteur, 
dans  ce  cas,  n'a  droit  qu'au  rembourse- 
ment du  capital,  sans  aucun  intérêt.  Co. 
314,317. 

519.  Nul  prêt  à  la  grosse  ne  peut  être 
fait  aux  matelots  ou  gens  de  mer  sur  leurs 
loyers  ou  voyages.  Co.  250. 

520.  Le  navire,  les  agrès  et  les  appa- 
raux, l'armement  et  les  victuailles,  même 
le  fret  acquis,  sont  affectés  par  privilège 
au  capital  et  intérêts  de  l'argent  donné  à 
la  grosse  sur  le  corps  et  quille  du  vais- 
seau. Co.  191-9°,  192-7°,  311,315.  — Le 
chargement  est  également  affecté  au  capi- 
tal et  intérêts  de  l'argent  donné  à  la  grosse 
sur  le  chargement.  —  Si  l'emprunt  a  été 
fait  sur  un  objet  particulier  du  navire  ou 
du  chargement,  le  privilège  n'a  lieu  que 
sur  l'objet,  et  dans  la  proportion  de  la 
quotité  affectée  à  l'emprunt. 

521.  Un  emprunt  à  la  grosse  fait  par 
le  capitaine  dans  le  lieu  de  la  demeure 
des  propriétaires  du  navire,  sans  leur  au- 
torisation authentique  ou  leur  interven- 
tion dans  l'acte,  ne  donne  action  et  privi- 
lège que  sur  la  portion  que  le  capitaine 
peut  avoir  au  navire  et  au  fret.  Co.  232, 
236. 

522.  Sont  affectées  aux  sonnnes  em- 
pruntées, même  dans  le  lieu  de  la  de- 


somme  prêtée  sera  perdue  pour  elle,  si  ces  objets 
périssent;  mais  que  cette  somme  lui  sera  rendue-,  si 
ces  objets  arrivent  à  bon  port,  avec  un  profit  con— 
\  enu  pour  le  i-isque,  évalué  à  un  prix  qu'on  nomme 
change  ou  profil  maritime. — Ce  contrat  est  d'ori- 
gine ancienne. 
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meure  des  intéressés,  pour  radoub  et  vic- 
tuailles, les  paris  et  portions  des  proprié- 
taires qui  n'auraient  pas  fourni  leur  con- 
tingent pour  mettre  le  bâtiment  en  élat, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  somma- 
lion  qui  leur  en  sera  faile.  Co.  233. 

525.  Les  emprunts  laits  poui'  le  der- 
nier voyage  du  navire  sont  remboursés 
par  préférence  aux  sommes  prêtées  pour 
un  précédent  voyage,  quand  même  il  serait 
déclaré  qu'elles  sont  laissées  par  conti- 
nuation ou  renouvellement.  —  Les  som- 
mes empruntées  pendant  le  voyage  sont 
préférées  à  celles  qui  auraient  été  em- 
pruntées avant  le  départ  du  navire,  et  s'il 
y  a  plusieurs  emprunts  faits  pendant  le 
même  voyage ,  le  dernier  emprunt  sera 
toujours  préféréà  celui  qui  l'aura  précédé. 

524.  Le  préteur  à  la  grosse  sur  mar- 
chandises chargées  dans  un  navire  dési- 
gné au  contrat  ne  supporte  pas  la  perle 
des  marchandises,  même  par  fortune  de 
mer,  si  elles  ont  été  chargées  sur  un  autre 
navire,  à  moins  qu'il  ne  soit  légalement 
constaté  que  ce  chargement  a  eu  lieu  par 
force  majeure.  Co.  241 ,  258,  277,  298, 
310,  350. 

523.  Si  les  eifels  sur  lesquels  le  prêt 
à  la  grosse  a  eu  lieu  sOnt  entièrement 
perdus ,  et  que  la  perle  soit  arrivée  par 
cas  lorluit,  dans  le  temps  et  dans  le  lieu 
des  risques,  la  somme  prêtée  ne  peut  être 
réclamée.  —  C.  1302.—  Co.  324. 

526.  Les  déchets,  diminutions  et  per- 
les qui  arrivent  par  le  vice  propre  de  la 
chose,  et  les  dommages  causés  par  le  fait 
de  l'emprunteur,  ne  sont  point  à  la  charge 
du  prêteur.  Co.  103,  324,  325. 

527.  En  cas  de  naufrage,  le  paiement 
des  sommes  empruntées  "il  la  grosse  est 
réduit  à  la  valeur  des  effets  sauvés  et  af- 
fectés au  contrai,  déduction  faile  des  frais 
de  sauvetage.  Co.  258,  259,  331,  350, 
369,  386,  417. 

528.  Si  le  temps  des  risques  n'est  point 
déterminé  parle  contrat,  il  court,  à  l'é- 
gard du  navire,  des  agrès,  apparaux,  ar- 
mement et  victuailles,  du  jour  que  le  na- 
vire a  fait  voile ,  jusqu'au  jour  où  il  est 
ancré  ou  amarré  au  port  ou  lieu  de  sa  desti- 
nation. Co.  215,  341,350.— A  l'égard  des 


(a)  Le  conlral  d'assurance  est  une  conveiilion 
synallagmalique  et  aléatoire,  par  laquelle  l'un  tics 
contractants  se  cliarge,  moyennant  un  prix  con- 
venu, d'indemniser  l'autre  partie  des  perles,  dom- 


marchandises,  le  temps  des  risques  court 
du  jour  qu'elles  ont  été  chargées  dans  le 
navire,  ou  dans  les  gabares  pour  les  y 
porter,  jusqu'au  jour  où  elles  sont  déli- 
vrées à  terre. 

529.  Celui  qui  emprunte  à  la  grosse , 
sur  des  marchandises,  n'est  point  libéré 
par  la  perle  du  navire  et  du  chargement, 
s'il  ne  justifie  qu'il  y  avait,  pour  son 
compte,  des  effets  jusqu'à  la  concurrence 
de  la  somme  empruntée.  Co.  316,  325,  s. 

550.  Les  prêteurs  à  la  grosse  contri- 
buent, à  la  décharge  des  emprunteurs, 
aux  avaries  communes.  Pr.  656,  s.  —  Co. 
397,  s.  —  Les  avaries  simples  sont  aussi 
à  la  charge  des  prêteurs ,  s'il  n'y  a  con- 
vention contraire.  Co.  399. 

551 .  S'il  y  a  conlral  à  la  grosse  et  as- 
surance sur  le  même  navire  ou  sur  le 
même  chargement,  le  produit  des  effets 
sauvés  du  naufrage  est  partagé  entre  le 
prêteur  à  la  grosse  ,pour  son  capital  seu- 
lement, et  l'assureur,  pour  les  sommes 
assurées ,  au  marc  le  franc  de  leur  intérêt 
respectif,  sans  préjudice  des  privilèges 
établis  à  l'arlicle  191.  — Co.  258,  s.,  327, 
332,  417. 

TITRE  DIXIÈME. 

DES  ASSURANCES  (a). 

SECT.  I.  — Du  contrai  d'assurance,  de  sa  forme 
et,  de  son  objet. 

552.  Le  contrat  d'assurance  est  rédigé 
par  écrit.  —  Il  est  dalé  du  jour  auquel  il 
est  souscrit. — Il  y  est  énoncé  si  c'est  avant 
ou  après  midi.  —  Il  peut  être  fait  sous  si- 
gnature privée.  —  Il  ne  peut  conlenir  au- 
cun blanc.  —  11  exprime  —  Le  nom  et  le 
domicile  de  celui  qui  fait  assurer,  sa  qua- 
lité de  propriétaire  ou  de  commission- 
naire, —  Le  nom  et  la  désignation  du  na- 
vire, —  Le  nom  du  capitaine,  —  Le  lieu 
où  les  marchandises  ont  été  ou  doivent 
être  chargées,  —  le  port  d'où  ce  navire  a 
dû  ou  doit  partir,  —  les  ports  ou  rades 
dans  lesquels  il  doit  charger  ou  déchar- 
ger, —  Ceux  dans  lesquels  il  doit  entrer, 
—  La  nature  et  la  valeur  ou  l'estimation 


mages  ou  avaries  que  pourront  éprouver  sur  mer 
et  par  accidents  de  force  majeure  les  objets  expo- 
sés au  danger  de  la  navigation.— Il  existe  des  as- 
surances contre  les  incendies,  la  grêle,  etc. 


des  niarcliaiulisos  ou  objets  que  l'on  fait 
assurer,  —  Les  leiiips  auxquels  les  ris- 
ques (luiveul  coinnieucer  et  liiiir,  —  La 
somuic  assurée,  —  La  piinie  ou  le  roùt 
de  lassuranee,  —  La  sotiuiission  des  par- 
ties à  des  arbitres,  eu  cas  de  conteslation. 
siellea  élé  eonvenue,  —  El  géuéraleuient 
toutes  les  autres  conditions  dont  les  par- 
ties sont  convenues.  C.  1 1;>4.  —  Co.  335, 
338,  342,  347,  361,  432,  435,  436,  576, 
G33. 

555.  La  même  police  peut  contenir 
plusieurs  assurances,  soit  à  raison  des 
marchandises,  soit  à  raison  du  taux  delà 
prime,  soit  à  raison  de  différents  assu- 
reurs. Co.  335. 

554.  L'assurance  peut  avoir  pour  ob- 
jet, —  Le  corps  et  ({uille  du  vaisseau, 
vide  ou  chargé,  armé  ou  non  armé  ,  seul 
ou  accompagné,  —  Les  agrès  et  apparaux, 
—  Les  armements,  —  Les  victuailles,  — 
Les  sommes  prêtées  à  la  grosse ,  —  Les 
marchandises  du  chargement,  et  toutes 
autres  choses  ou  valeurs  estimables  à  prix 
d'ar£;ent,  sujettes  aux  risques  de  la  navi- 
gation. Co.  191-10°,  192-8%  280,  315, 
342,  347. 

55o.  L'assurance  peut  être  faite  sur  le 
tout  ou  sur  une  partie  desdits  objets,  con- 
jointement ou  séparément.  —  Elle  peut 
être  faite  en  temps  de  paix  ou  en  temps 
de  guerre,  avant  ou  pendant  le  voyage 
du  vaisseau.  —  Elle  peut  être  faite  pour 
l'aller  et  le  retour,  ou  seulement  pour  l'un 
des  deux,  pour  le  voyage  entier  ou  pour 
un  temps  limité;  —  Pour  tous  voyages 
et  transports  par  mer,  rivières  et  canaux 
navigables.  Co.  356,  358. 

55G.  En  cas  de  fraude  dans  l'eslinia- 
tion  des  effets  assurés,  en  cas  de  suppo- 
sition ou  de  falsification,  l'assureur  peut 
faire  procédera  la  vérification  et  estima- 
lion  des  objets,  sans  préjudice  de  toutes 
autres  poursuites,  soit  civiles,  soit  cri- 
minelles. C.  1 1 16.  —  Co.  316,  348,  357, 
s.,  380,  414. 

557.  Les  chargements  faits  aux  Echel- 
les du  Levant,  aux  côtes  d'Afiique  et  au- 
tres parties  du  monde,  pour  l'Europe, 
peuvent  être  assures  sur  quelque  navire 
qu'ils  aient  lieu,  sans  désignation  du  na- 
vire ni  du  capitaine.  Co.  332. — Les  mar- 
chandises elles-mêmes  peuvent,  en  ce 
cas,  être  assurées  sans  désignation  de  leur 
nature  et  espèce. — Mais  la  police  doit  in- 


diquer  celui  à  qui  l'expédition  est  fitite  ou 

j  doit  être  consignée,  s'il  n'y  a  convention 
contraire  dans  la  police  d'assurance. 

558.  Tout  ed'et  dont  le  prix  est  stipulé 
dans  le  contrat,  en  monnaie  étrangère,  est 
évahu'  au  piix  <]ue  la  monnaie  stipulée 
vaut  en  monnaie  de  France  ,  suivant  le 
cours  à  l'époque  delà  signature  de  la  po- 
lice. Co.  72,  339. 

559.  Si  la  valeur  des  marchandises 
n'est  point  fixée  par  le  contrat,  elle  peut 
être  justiliée  par  les  factures  ou  par  les 
livres  :  à  défaut,  l'estimation  en  est  faite 
suivant  le  prix  courant  au  temps  et  au  lieu 
du  chargement,  y  compris  tous  les  droits 
pavés  et  les  frais  faits  jusqu'à  bord. 
Co".  106,  109,414. 

540.  Si  l'assurance  est  faite  sur  le  re- 
tour d'un  pays  où  le  commerce  ne  se  fait 
que  par  troc,  cl  que  l'estimation  des  mar- 
chandises ne  soit  pas  faite  par  la  police, 
elle  sera  réglée  surle  pied  de  la  valeur  de 
celles  qui  ont  élé  données  en  échange,  en 
y  joignant  les  frais  de  transport.  Co.332. 

541.  Silecontrat  d'assurance  ne  règle 
point  le  temps  des  risques,  les  risques 
commencent  et  finissent  dans  le  lemps 
réglé  par  l'article  328  pour  les  contrats  à 
la  grosse.  Co.  332. 

542.  L'assureur  peut  faire  réassurer 
par  d'autres  les  effets  qu'il  a  assurés. — 
L'assuré  peut  faire  assurer  le  coût  de  l'as- 
surance.—  La  prime  de  réassurance  peut 
être  moindre  ou  plus  forte  que  celle  de 
l'assurance.  Co.  334.  347.  357. 

545.  L'augmenlalion  de  prime  qui 
aura  été  stipulée  en  temps  de  paix  pour  le 
temps  de  guerre  qui  pourrait  survenir,  et 
dont  la  quotité  n'aura  pas  élé  déterminée 
par  les  contrats  d'assurance,  est  réglée  par 
les  tribunaux,  en  ayant  égard  aux  lisques, 
aux  circonstances  et  aux  stipulations  de 
chaque  police  d'assurance. 

544.  En  cas  de  perte  des  marchandises 
assurées  et  chargées  pour  le  compte  du 
capitaine  surle  vaisseau  qu'il  commande, 
le  capitaine  est  tenu  de  justifier  aux  assu- 
reurs l'achat  des  marchandises,  et  d'en 
fournir  un  connaissement  signé  par  deux 
des  principaux  de  réqui[)age.  Co.  281,  s. 

54o.  Tout  homme  de  l'équipage  ettout 
passager  qui  apportentdespays  étrangers 
des  marchandises  assurées  en  France, 
sont  tenus  d'en  l.iisser  un  connaissement 
dans  les  lieux  où  le  chargement  s'effectue, 
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!  entre  les  mains  du  consul  de  France,  et,  à 
i  défaut,  entre  les  mains  d"un  Français  no- 
!  table  négociant,  ou  du  magistrat  du  lieu. 
I  546.  Si  l'assureur  tombe  en  laillile 
I  lorsque  le  risque  n'est  pas  encore  fini, 
I  l'assuré  peut  demander  caution,  ou  la 
'  résiliation  du  contrat. — L'assureur  a  le 

même  droit  en  cas  de  laillite  de  l'assuré. 

C.  1184,  1188,  1-234 —Co.  437,  s. 

547.  Le  contrat  d'assurance  est  nul, 
s'il  a  pour  objel— Le  l'rel  des  marcbandi- 
ses  existant  à  bord  du  navire, — Le  profit 
espéré  des  marchandises, — Les  loyers  des 
gens  de  mer. — Lessomraes  empruntées  à 
la  grosse ,  —  Les  profits  maritimes  des 
sommes  prêtées  à  la  crosse.  C.  6,  1133, 
1 172.— Co.  334,  342,  365,  386. 

548.  Toute  réticence,  toute  fausse  dé- 
claration de  la  part  de  l'assuré,  toute  dif- 
férence entre  le  contrat  d'assurance  et  le 
connaissement,  qui  diminueraient  l'opi- 
nion du  risque  ou  en  changeraient  le  su- 
jet, annulent  l'assurance.  — L'assurance 
estnulle,  même  dans  le  cas  où  la  réticence, 
la  fausse  déclaration  ou  la  différence, 
n'auraient  pas  infiué  sur  le  dommage  ou 
la  perte  de  l'objet  assuré.  Co.  365,  s. 

SF.CT.  II.— Des  obligations  de  l'assureur  et  de 
l'assuré. 

549.  Si  le  voyage  est  rompu  av;int  le 
départ  du  vaisseau,  même  par  le  fait  de 
l'assuré,  l'assurance  est  annulée  :  l'assu- 


reur reçoit,  à  litre  d'indemnité,  demi 
pour  cent  de  la  somme  assurée.  Co.  252, 
257.288,  332,  350,  s.,  435,  s. 

5o0.  Sont  aux  risques  des  assureurs, 
toutes  pertes  et  dommages  qui  arrivent 
aux  objetsassurés,  par  tempête,  naufrage, 
échouement,  abordage  fortuit,  change- 
ments forcés  de  route,  de  voyage  ou  de 
vaisseau,  paijet,  feu,  prise,  pillage,  arrêt 
par  ordre  de  puissance,  déclaration  de 
guerre,  représailles,  et  généralement  par 
toutesles  autres  fortunes  de  mer.  0.0.328, 
341.  351,  s.,  403-3°,  407,  410,  s.,  435. 

Soi.  Tout  changement  de  roule,  de 
vovage  ou  de  vaisseau,  et  toutes  pertes  et 
dommages  provenant  du  fait  de  l'assuré, 
ne  sont  pointa  la  charge  de  l'assureur  ; 
et  même  la  prime  lui  est  acquise,  s'il  a 
commencé  à  courir  les  risques.  Co.  349, 
361.  36i,  391, s. 

5o2.  Les  déchets,  diminutions  et  per- 
tes qui  arrivent  par  le  vice  propre  de  la 
chose,  et  les  donmiages  causés  par  le  fait 
et  faute  des  propriétaires,  affréteurs  ou 
chargeurs,  ne  sont  point  à  la  charge  des 
assureurs.  C.  1382. 

5o5.  L'assureur  n'est  point  tenu  des 
prévarications  et  fautes  du  capitaine  et 
de  l'équipage,  connues  sous  le  nom  de 
bar atene  de  patronna),  s'il  n'y  a  conven- 
tion contraire.  C.  1134.— Co.  216,  221,  s. 

554.  L'assureur  n'est  point  tenu  du 
pilotage,  louage  (b)  el  lamanage  (c),  ni 
d'aucune  espèce  de  droits  imposés  sur  le 


(a)  La  loi  (lu  10  avril  18iJ5  a  considéré  comme 
crimes  les  fautes  du  capitaine  et  des  sens  de  ré-« 
quipage,  connus  sous  celte  dénomination,  et  les 
a  frappés  de  peines  proportionnelles  à  leur  gravité. 
Le  titre  II  decette  toi  contient,  à  cet  égard,  les  dis- 
positions suivantes  : 

«  Du  crime  de  baraterie. 

»  11.  Tout  capitaine,  maître,  patron  ou  pilote, 
chargé  de  la  conduite  d'un  navire  ou  autre  bâtiment 
de  commerce,  qui,  volontairement  el  dans  une  in- 
tcnlion  frauduleuse,  le  fera  périr  par  des  mo.vens 
quelconques,  sera  puni  de  la  peine  de  mort. 

»  12.  Toulcapilaine,  maître  ou  patron,  charge  de 
la  conduite  d'un  navire  ou  autre  liàliment  de  com- 
merce, qui,  par  fraude,  détournera  à  son  profit  ce 
navire  ou  tiàlimeut,  sera  |>urii  des  travaux  forces  à 
perpéluilé. 

»  13.  Tout  capitaine,  maître  ou  patron,  qui,  vo- 
lontairement et  dans  l'intention  de  commettre  ou 
de  couvrir  une  fraude  au  préjudice  des  propriétai- 
res, armateurs,  chargeurs,  fadeurs,  assureurs  el 
autres  intéresses, 

Jetera  à  la  mer  ou  détruira  sans  nécessité  tout 
OU  partie  du  chargement,  des  vivres  ou  des  effets 
(îenord. 

Ou  fera  fausse  route. 

Ou  donnera  lieu,  soit  à  la  confiscation  du  bâti- 


ment, soil  à  celle  de  tout  ou  partie  de  la  cargaison, 

Sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps. 

»  14.  foui  capitaine,  maître  ou  patron,  qui,  avec 
une  intention  frauduleuse, 

Se  rendra  coupable  d'un  ou  de  plusieurs  des  faits 
énoncés  en  l'article  -iX  du  Code  de  commerce. 

Ou  vendi'a,  hors  le  cas  prévu  par  l'article  237  du 
même  Code,  le  navire  à  lui  confié, 

Ou  fera  des  déchargements  en  contravention  à 
l'article  248, 

Sera  puni  de  la  réclusion. 

1)  15.  L'article  386,  |5  4,  du  Code  pénal,  esl  appli- 
cable aux  vols  commise  bord  de  tout  navire  ou 
bâtiment  de  mer  par  les  capitaines,  patrons,  sub- 
récargues,  gens  de  l'équipage  el  passagers. 

L'article  :}87  du  même  code  esl  applicable  aux 
altérations  de  vivres  et  marchandises  commises  à 
bord  par  les  mêmes  personnes.  » 

ih)  Le  louage  est  une  opération  qui  a  lieu  lors- 
qu'il est  nécessaire,  pourfaii-e  avancer  le  naviie,  de 
le  traîner  sur  l'eau,  avec  un  cordage  appelé  louée, 
attaché  au  navire  et  tire  par  des  hommes  placés  sur 
le  rivage,  ou  attaché  à  un  point  fixe  ancre,  balise, 
ouautie  vaisseau)  el  tiré  par  l'équipage  lui-même. 

(c;  L'opération  du  lamanage  se  fait  à  l'aide  de 
pilotes  dits  lamaneurs  ou  locmans,  qui,  lorsqu'un 
navire  entre  dans  certaines  rades  dont  le  passage 

21 
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navire  el  les  marchandises.  Co.  291  et  la 
note. 

553.  Usera  faildi'sijjiialion.dansla po- 
lice, di-s  iiiareliaïuiisfs  siijtlUs.  par  li-iir 
nature  ,  à  dclérioralioii  particulière  ttu 
diuiiiuilion,  couinie  blés  ou  sels,  ou  niar- 
cliaudises  susceplibles  de  coulage  ;  sinon 
les  assureurs  ne  npoiulront  point  des 
dommages  ou  perles  qui  pourraient  arri- 
ver à  ces  mêmes  denrées,  si  ce  n'est  tou- 
tefois que  rassuré  eût  ignoré  la  nature  du 
chargement  lors  de  la  signature  de  la  po- 
lice. Co.  333,  369. 

506.  Si  l'assurance  a  pour  objet  des 
marchandises  pour  l'aller  et  le  retour,  el 
si,  le  vaisseau  étant  parvenu  à  sa  première 
deslinalion.  il  ne  se  t'ait  point  de  charge- 
ment en  retour,  ou  si  le  chargement  en 
retour  n'esl  pas  complet,  l'assureur  reçoit 
seulement  les  deux  tiers  proportionnels 
de  la  prime  convenue,  s'il  n'y  a  stipula- 
tion contraire.  C.  1134. 

507.  Un  contiat  d'assurance  ou  de 
réassurance ,  consenli  pour  une  somme 
excédant  la  valeur  des  elTets  chargés,  est 
nul  à  l'égard  de  l'assuré  seulement,  s'il 
est  piouv^é  qu'il  v  a  dol  ou  fraude  de  sa 
part.  C.  11 IG.  —  Co.  336,  359,  380. 

oo8.  S'il  n'y  a  ni  dol  ni  fraude,  le  con- 
trat est  valaldejuscju'à  concurrence  de  la 
valeur  des  ellets  chargés ,  d'après  l'esti- 
mation qui  en  est  faite  ou  convenue.  — 
En  cas  de  perles,  les  assureurs  !^ont  tenus 
d'y  contribue!  cliaeun  à  pioporlion  des 
sommes  par  eux  assurées.  Co.  328.  300, 
401.  —  Ils  ne  reçoivent  pas  la  prime  de 
cet  excédant  de  valeur,  mais  seulement 
l'indemnité  de  demi  pour  cent.  Co.  349. 
359. 

5o9.  S'il  existe  plusieurs  contrats  d'as- 
surance faits  sans  fraude  sur  le  même 
chargement ,  et  que  le  premier  contrat 
assure  l'entière  valeur  des  etfels  chargés, 
il  subsistera  seul.  —  Les  assureurs  qui 
ont  signé  les  contrats  subséquents  sont 
libérés;  ils  ne  reçoivent  que  demi  pour 
cent  de  la  somme  assurée.  Co.  349,  358, 
379.  —  Si  l'entière  valeur  des  effets  char- 
gés n'est  pas  assurée  par  le  premier  con- 
trat, les  assureurs  qui  ont  signé  les  con- 
trats subséquents  répondent  de  l'excédant, 


peut  être  ilani^ereux,  le  précétient  dans  de  petites 
barques  afin  de  diriger  sa  marclie  et  de  lui  faire 
éviter  les  écueils. 


en  suivant  l'ordre  de  la  date  des  contrats. 
C.23I7, 132i.  —  Co.  335, 357. 

500.  S'il  y  a  des  effets  chargés  pour 
le  moulant  des  sommes  assurées,  en  cas 
de  perle  dune  partie,  elle  sera  payée  par 
tous  les  assureurs  de  ces  effets,  au  marc 
le  Ijauc  de  leur  iutéièt.  Co.  358,  401. 

501.  Si  l'assurance  a  lieu  divisémenl 
pour  des  marchandises  qui  doivent  être 
chargées  sur  plusieurs  vaisseaux  dési- 
gnés, avec  énoncialion  de  la  somme  as- 
suiée  sur  chacun  ,  et  si  le  chargement 
entier  est  mis  sur  un  seul  vaisseau ,  ou 
sur  un  moindre  nombre  qu'il  u'en  est  dé- 
^igné  dans  le  contrat,  l'assureur  n'esl  tenu 
que  de  la  somme  qu'il  a  assurée  sur  le 
vaisseau  ou  sur  les  vaisseaux  qui  ont  reçu 
le  chargement,  nonobstant  la  perle  de 
tous  les  vaisseaux  désignés;  et  il  recevra 
néanmoins  demi  pour  cent  des  sommes 
dont  les  assurances  se  trouvent  annulées. 
Co.  349,351,  391,  s. 

502.  Si  le  capitaine  a  la  liberté  d'en- 
trer dans  différents  ports  pour  compléter 
ou  échanger  son  chargement,  l'assureur 
ne  court  les  risques  des  effets  assurés  que 
loisqu'ils  sont  à  bord,  s'il  n'y  a  conven- 
lion  contraire. 

505.  Si  l'assurance  est  faite  pour  un 
lenips  limité,  l'assureur  est  libre  après 
l'expiration  du  temps,  el  l'assuré  peut 
faire  assurer  les  nouveaux  risques. 

504.  L'assureur  est  déchargé  des  ris- 
ques, el  la  prime  lui  est  acquise,  si  l'as- 
suré envoie  le  vaisseau  en  un  lieu  plus 
éloigné  que  celui  qui  est  désigné  par  le 
contrat,  quoique  sur  la  même  route.  Co. 
351  ,  361  ,  391 ,  s.  —  L'assurance  a  son 
entier  effet,  si  le  voyage  est  raccourci. 

5Go.  Toute  assurance  faite  après  la 
perle  ou  l'arrivée  des  objets  assurés,  est 
nulle,  s'il  y  a  présomption  qu'avant  la  si- 
gnature du  contrat,  l'assuré  a  pu  être  in- 
forme de  la  perle,  ou  l'assureur  de  l'arri- 
vée des  objets  assurés.  C:  6,  1133,  1172. 
—  Co.347,  348,366,368. 

500.  La  présomption  existe  ,  si ,  en 
comptant  trois  quarts  de  myriamèlre  (une 
lieue  et  demie  par  heure,  sans  préjudice 
des  autres  preuves ,  il  est  établi  que  de 
l'endroit  de  l'airivée  ou  de  la  perte  du 
vaisseau,  ou  du  lieu  où  la  première  nou- 
velle en  est  arrivée,  elle  a  pu  être  portée 
dans  le  lieu  où  le  contrat  d'assurance  a 
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été  passé,  avant  la  signature  du  contrat. 
C.  1350,  s.  —  Co.  367. 

567.  Si  cependant  l'assurance  est  faite 
sur  bonnes  ou  mauvaises  nouvelles ,  la 
présomption  mentionnée  dans  les  articles 
précédents  n'est  point  admise.  —  Le  con- 
trat n'est  annulé  que  sur  la  preuve  que 
l'assuré  savait  la  perte,  ou  l'assureur  l'ar- 
rivée du  navire,  avant  la  signature  du 
contrat.  C.  1341.  —  Co.  3G8. 

568.  En  cas  de  preuve  contre  l'assuré,  | 
celui-ci  paie  à  l'assureur   une  double 
prime.  —  En  cas  de  preuve  contre  l'assu- 1 
reur,  celui-ci  paie  à  l'assuré  une  somme  ' 
double  de  la  prime  convenue.  —  Celui 
d'entre  eux  contre  qui  la  preuve  est  faite 
est  poursuivi  correctionnellenieni.  L  cr. 
179. 

SECT.  lU.—  Du  délaissement. 

569.  Le  délaissement  des  objets  assu- 
rés peut  être  fait,  —  en  cas  de  prise,  — 
de  naufrage,  d'échouenient  avec  bris,  — 
d'innavigabilité  par  fortime  de  mer,  —  en 
cas  d'arrêt  d'une  puissance  étrangère, 
-^  en  cas  de  perte  ou  détérioration  des 
effets  assurés,  si  la  détérioration  ou  la 
perte  va  au  moins  à  trois  quarts. — Il  peut 
être  fait,  en  cas  d'arrêt  de  la  part  du  gou- 
vernement, après  le  voyage  commencé. 
Co.276,  s.,  330,  372,381,387,389,395. 

570.  Il  ne  peut  être  fait  avant  le 
voyage  commencé.  Co.  369. 

571.  Tous  autres  dommages  sont  ré- 
putés avaries,  et  se  règlent,  entre  les  as- 
sureurs et  les  assurés,  à  raison  de  leurs 
intérêts.  Co.  330,  397,  s.,  401,  409,  435, 
436. 

572.  Le  délaissement  des  objets  assu- 
rés ne  peut  être  partiel  ni  conditionnel. 
—  Il  ne  s'étend  qu'aux  etïels  (jui  soni 
l'objet  de  l'assurance  et  du  risque. Co. 332, 
350. 

575.  Le  délaissement  doit  être  fait  aux 
assureurs  dans  le  terme  de  six  mois,  à 
partir  du  jour  de  la  réception  de  la  nou- 
velle de  la  perte  arrivée  aux  ports  ou  cô- 
tes de  l'Europe ,  ou  sur  celles  d'Asie  et 
d'Afrique,  dans  la  Méditerranée,  ou  bien, 
en  cas  de  prise,  de  la  réception  de  celle  de 
la  conduite  du  navire  dans  lim  des  ports 
ou  lieux  situés  aux  côtes  ci-dessus  men- 
tionnées; —  Dans  le  délai  d'un  an  après 
la  réception  de  la  nouvelle  ou  de  la  perle 


arrivée,  ou  de  la  i)rise  conduite  aux  colo- 
nies des  Indes  occidentales,  aux  îles  Aço- 
res,  Canaries,  Madère  et  autres  îles  et  cô- 
tes occidentales  d'Afrique  et  orientales 
d'Amérique  ;  —  Dans  le  délai  de  deux  ans 
après  la  nouvelle  des  pertes  arrivées  ou 
des  prises  conduites  dans  toutes  les  autres 
parties  du  monde.  — El  ces  délais  passés, 
les  assurés  ne  seront  plus  recevables  à 
faire  le  délaissement.  C.  374,  s.,  382, 
386,  s.,  431, 432. 

574.  Dans  le  cas  où  le  délaissement 
peut  être  fait,  et  dans  le  cas  de  tous  au- 
tres accidents  au  risque  des  assureurs, 
l'assuré  est  tenu  de  signifier  à  l'assureur 
les  avis  qu'il  a  reçus.  Co.  378,  387,  390. 

—  La  signification  doit  êlre  faite  dans 
les  trois  jours  de  la  réception  de  l'avis. 
Pr.  68,  1033. 

573.  Si,  après  un  an  expiré,  à  compter 
du  jour  du  départ  du  navire,  ou  du  jour 
auquel  se  rapportent  les  dernières  nou- 
velles reçues  pour  les  voyages  ordinaires, 

—  Après  deux  ans,  pour  les  voyages  de 
long  cours ,  —  L'assuré  déclare  navoir 
reçu  aucune  nouvelle  de  son  navire,  il 
peut  faire  le  délaissement  à  l'assureur  et 
demander  le  paiemenlde l'assurance,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'allestalion  de  la  perte. 
Co.377. — Aprèsl'expiralionde  l'an  ou  des 
deux  ans,  l'assuré  a,  pour  agir,  les  délais 
établis  par  l'article  373. 

576.  Dans  le  cas  d'une  assurance  pour 
temps  limité,  après  l'expiration  des  délais 
établis,  comme  ci-dessus,  pour  les  voya- 
ges ordinaires  et  pour  ceux  de  long  cours, 
la  perte  du  navire  est  présumée  arrivée 
dans  le  temps  de  l'assurance.  C.  1350,  s. 

—  Co.  332,  373. 

577.  Sont  réputés  voyages  de  long 
cours  ceux  (jui  se  font  aux  Indes  orienta- 
les et  occidentales,  à  la  mer  Pacifique,  au 
Canada,  à  Terre-Neuve,  au  Groenland, 
et  aux  autres  côtes  et  îles  de  l'Amérique 
méridionale  et  septentrionale,  aux  Aço- 
res,  Canaries,  à  Madère,  et  dans  toutes 
les  côtes  et  pays  situés  sur  l'Océan,  au 
delà  des  détroits  de  Gibraltar  et  du  Sund. 
Co. 375. 

578.  L'assuré  peut,  par  la  signification 
mentionnée  en  l'article  374,  ou  ftnre  le 
délaissement,  avec  sommation  à  l'assureur 
de  payer  la  somme  assurée  dans  le  délai 
fixé  par  le  contrat  ou  se  réserver  de  faire 
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lo  (lélaissemenldans  les  délais  fixés  par  la 
loi.  rr.68. 

37i).  L'assuré  est  icnii,  on  faisant  le 
(lélaissenienl,de  déclart'r  Idiilos  les  assu- 
rances qu'il  a  faites  ou  fail  faire,  mémo 
celles  (juil  a  ordoiitices.  cl  laigoiil  (|u"il  a 
pris  à  la  giossc.soil  sur  le  navire,  soit  sur 
les  niartliaiuiises;  faiik'  de  quoi,  le  délai 
du  paiement,  qui  doit  eomniencer  à  cou- 
rir du  jour  du  délaissomonl,  sera  sus- 
pendu jiis([u"au  jour  où  il  fera  notilier 
ladite  déclaralion  ,  sans  quil  on  résulte 
aucune  proiogation  du  délai  ét;ibli  pour 
former laclion  en  délaissemenl.  Co.  359. 

580.  En  ras  de  déclaration  fraudu- 
leuse, rassuré  est  privé  des  elfets  de  l'as- 
surance; il  est  tenu  de  payer  les  sommes 
empruntées,  nonobstant  la  perle  ou  la 
prise  du  navire.  C.  11 1  G.  —  Co.  336, 3 48, 
357,  s. 

581.  En  cas  de  naufrage  ou  d'échoue- 
ment  avec  bris,  l'assuré  doit,  sans  préju- 
dice du  délaissement  à  faire  on  temps  et 
lieu,  travailler  au  recouvrement  des  eflets 
naufragés.  Co.  246,  -258,  261.  369,  s.  — 
Sur  son  alllrmalion,  les  frais  de  recouvre- 
ment lui  sont  alloues  jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  des  effets  recouvrés.  C.  2102- 
3°.  —  Co.  393. 

582.  Si  l'époque  du  paiement  n'est 
point  fixée  par  le  conlral,  l'assureur  est 
tenu  de  payer  l'assurance  trois  mois  après 
la  signilicàlion  du  délaissement.  Pr.  68, 
1033._— Co.  373. 

585.  Les  actes  juslificatifs  du  charge- 
ment et  de  la  perte  sont  signifiés  à  l'assu- 
reur avant  qu'il  puisse  être  poursuivi 
pour  le  paiement  des  sommes  assurées. 
Co.  222,  246,  247. 

584.  L'assureur  est  admis  à  la  preuve 
des  faits  contraires  à  ceux  qui  sont  consi- 
gnés dans  les  attestations.  —  L'admission 
à  la  preuve  ne  suspend  pas  les  condamna- 
tions de  l'assureur  au  paiement  provi- 
soire de  la  somme  assurée,  à  la  charge 
par  l'assuré  de  donner  caution.  C.  2040,  s. 
—  Pr.  517,  s.  —  L'engagement  de  la 
caution  est  éteint  après  quatre  années  ré- 
volues, s'il  n'v  a  pas  eu  de  nouisuite. 
Co^3-16. 

58o.  Le  délaissemenl  signifié  et  ac- 
cepté ou  jugé  valable,  les  effets  assurés 
appartiennent  à  l'assureur,  à  partir  de 
l'époque  du  délaissement.  Co.  383.  — 
L'assureur  ne  peut,  sous  prétexte  du  re- 


tour du  navire,  se  dispenser  de  payer  la 
somme  assurée. 

586.  Le  fret  des  marchandises  sau- 
vées, quand  même  il  aurait  clé  paye  d'a- 
vance, fail  partie  du  délaissomontdu  na- 
vire et  appartient  également  à  l'assureur, 
sans  préjudice  des  droits  des  prêteurs  à 
la  grosse,  de  ceux  des  matelots  pour  leur 
loyer,  et  des  Irais  et  dépenses  pendant  le 
voyage.  Co.  191,  192,  286,  s.,  320,327. 

587.  En  cas  d'arrêt  de  la  part  d'une  j 
puissance,  l'assuré  est  tenu  de  faire  la 
signification  à  l'assureur,  dans  les  trois 
jours  de  la  réception  de  la  nouvelle.  Pr. 
68,  1033.  —  Co.  369,  374,390.  —  Le  dé- 
laissemenl des  objets  arrêtés  ne  peut  êlrc 
fait  qu'après  un  délai  de  six  mois  de  la 
signification,  si  l'arrêt  a  ou  lieu  dans  les 
mers  d'Europe,  dans  la  Méditerranée,  ou 
dans  la  Baltique;  —  Qu'après  le  délai 
d'un  an,  si  l'arrêt  a  eu  lieu  en  pays  plus 
éloigné.  —  Ces  délais  ne  courent  que  du 
jour  de  la  signification  de  rarrêl.  —  Dans 
le  cas  où  les  marchandises  arrêtées  se- 
raient périssables  ,  les  délais  ci-dessus 
mentionnés  sont  réduits  à  un  mois  et 
demi  pour  le  premier  cas,  et  à  trois  mois 
pour  le  second  cas.  Co.  373. 

588.  Pendant  les  délais  portés  par 
l'article  précédent,  les  assurés  sont  tenus 
de  faire  toutes  diligences  qui  peuvent  dé- 
pendre d'eux,  à  l'effet  d'obtenir  la  main- 
levée dos  effets  arrêtés.  —  Pourront,  de 
leur  côté,  les  assureurs,  ou  de  concert 
avec  les  assurés,  ou  séparément,  faire 
toutes  démarches  à  même  fin. 

589.  Le  délaissemenl  à  titre  d'innavi- 
gabililé  ne  peut  être  fait,  si  le  navire 
échoué  peut  être  relevé,  réparé,  et  mis 
en  étal  de  continuer  sa  route  pour  le  lieu 
de  sa  destination.  Co.  237,  297,  369,  390, 
s.  —  Dans  ce  cas,  l'assuré  conserve  son 
recours  sur  les  assureurs,  pour  les  frais 
et  avaries  occasionés  par  réchouemenl. 
Co.  400. 

590.  Si  le  navire  a  été  déclaré  innavi-- 
gable,  l'assuré  sur  le  chargement  est  tenu 
d'en  faire  la  notification  dans  le  délai  de 
trois  jours  de  la  réception  de  la  nouvelle. 
Co.  374,  387,  389. 

591.  Le  capitaine  est  tenu,  dans  ce 
cas,  de  faijo  toutes  diligences  pour  se 
procurer  un  aulre  navire  à  l'effet  de 
transporter  les  marchandises  au  lieu  de 
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leur  desliiialion.  Co.  2-21,  s..  237,  238. 
241.  290.  392. 

592.  L'assui'eur  court  les  risques  des 
marchandises  chargées  sur  un  autre  na- 
vire, dans  le  cas  prévu  par  raiiicle  précé- 
dent, jusqu'à  leur  arrivée  et  leur  déchar- 
gement. Co.  351,301,393. 

595.  L'assureur  est  tenu,  en  outre,  des 
avaries,  frais  de  déchargement,  magasi- 
nage, rembarquement,  de  l'excédant  du 
fret,  et  de  tous  autres  frais  (lui  auiont  été 
faits  pour  sauver  les  marchandises,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  assurée. 
Co.  371,  381,397. 

594.  Si,  dans  les  délais  prescrits  par 
l'article  387,  le  capitaine  n'a  pu  trouver 
de  navire  pour  recharger  les  marchandi- 
ses et  les  conduire  au  lieu  de  leur  desti- 
nation, l'assuré  peut  en  faire  le  délaisse- 
ment.^Co.  309,  391. 

59o.  En  cas  de  prise,  si  l'assuré  n'a  pu 
en  donner  avis  à  l'assureur,  il  peut  rache- 
ter les  effets  sans  attendre  son  ordre.  Co. 
258,  309,  390.  —  L'assuré  est  tenu  de  si- 
gnifier à  l'assureur  la  composition  qu'il 
aura  faite ,  aussitôt  qu'il  en  aura  les 
moyens.  Co.  309,  400. 

596.  L'assureui"  a  le  choix  de  prendre 
la  composition  à  son  compte,  ou  d'y  re- 
noncer :  il  est  tenu  de  notifier  son  choix  à 
l'assuré,  dans  les  vingt-(|uatre  heures  qui 
suivent  la  signification  de  la  composition. 
Pr.  08,  1033.  —  S'il  déclare  prendre  la 
composition  à  son  profit ,  il  est  tenu  de 
contribuer,  sans  délai,  au  paiement  du 
rachat  dans  les  teimes  de  la  convention, 
et  à  proportion  de  son  intérêt;  et  il  conti- 
nue de  courir  les  risques  du  voyage,  con- 
formément au  contrat  d'assurance.  C. 
1 134.  —  Co.  332.  —  S'il  déclare  renoncer 
au  profit  de  la  composition,  il  est  tenu  au 
]>aien)eiit  de  la  somme  assurée  ,  sans 
pouvoir  rien  prétendre  aux  effets  rache- 
tés. —  Lorsque  l'assureur  n'a  pas  notifié 
son  choix  dans  le  délai  susdit,  il  est  censé 
avoir  renoncé  au  profit  de  la  composition. 

TITRE  ONZIÈME. 

D1£S   AVARIES. 

597.  Toutes  dépenses  extraordinaires 
faites  pour  le  navire  et  les  marchandises 
conjointement  ou  séparément ,  —  Tout 
dommage  qui  arrive  au  navire  et  aux  mar- 
chandises, depuis  leur  chargement  et  dé- 


part jusqu'à  leur  retour  et  déchiirge- 
ment,  —  Sont  réputés  av;iries.  (^o.  191- 
1 1  ",  300, 308, 330,  350,  37 1 ,  393,  398,  s., 
435,  430. 

598.  A  défaut  de  conventions  spé- 
ciales entre  toutes  les  parties,  les  avaries 
sont  réglées  conformément  aux  disposi- 
tions ci-après. 

599.  Les  avaries  sont  de  deux  classes, 
avaries  grosses  ou  communes,  et  avaries 
simples  ou  particulières.  Co.  400,  403. 

400.  Sont  avaries  communes,—  1"  F,es 
clioses  données  par  composition  et  à  titre 
de  radiai  du  navire  et  des  marchandises  ; 
Co.  395,  390.  —  2°  Celles  qui  sont  jetées 
à  la  mer;  Co.  410,  s.  —  3"  Les  câbles  ou 
mais  rompus  ou  coupés  ;  —  4°  Les  ancres 
et  autres  effets  abandonnés  pour  le  salut 
commun  ;  —  5°  Les  dommages  occasio- 
nés  par  le  jet  aux  marchandises  restées 
dans  le  navire;  —  0°  Les  pansement  et 
nourriture  des  matelots  blessés  en  défen- 
dant le  navire,  les  loyer  et  nourriture  des 
matelots  pendant  la  délenlion,  quand  le 
navire  est  arrêté  en  voyage  par  oidre 
d'une  puissance,  et  pendant  les  répara- 
tions des  dommages  volontairement  souf- 
ferts pour  le  salut  commun,  si  le  navire 
est  affrété  au  mois  ;  Co.  202,  s.  7°  Les 
frais  du  déchargement  pour  alléger  le  na- 
vire et  entrer  dans  un  havre  ou  dans  une 
rivière,  quand  le  navire  est  contraint  de 
le  faire  par  tempête  ou  par  la  poursuite 
de  l'ennemi;  Co.  410,  s.  —  8°  Les  frais 
faits  pour  remettre  à  flot  le  navire  échoué 
dans  l'intention  d'éviter  la  perle  totale  ou 
la  prise;  C.  2102-3°.  —  Et,  en  général, 
les  dommages  soufferts  volontairement  et 
les  dépenses  faites  d'après  délibérations 
motivées,  pour  le  bien  et  salut  commun 
du  navire  et  des  marchandises,  depuis 
leur  chargement  et  départ  jusqu'à  leur 
retour  et  décharsement.  Co.  220,  234, 
389.  399,  401,  s.,  410. 

401 .  Les  avaries  communes  sont  sup- 
portées par  les  marchandises  et  par  la 
moitié  du  navire  et  du  fret,  au  marc  le 
franc  de  la  valeur.  Co.  358, 300,  371 ,  401 
404.  ' 

402.  Le  prix  des  marchandises  est 
établi  par  leur  valeur  au  lieu  du  déchar- 
gement. Co.  72,  l(!e,  109,414. 

405.  Sont  avaries  particulières, — l°Le 
dommage  arrivé  aux  marchandises  par 
leur  vice  propre,  par  tempête,   prise, 
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naufrage  ou  échouenienl;  —  2°  Les  frais 
faits  poui'  les  sauver;  —  3"  La  perle  des 
câbles,  ancri'S,  voiles,  mais,  cordages, 
c;iust'e  par  leiiipcle  ou  atilrc  accident  de 
mer;  Co.  350. — Les  dcponses  résultant 
de  toutes  relàclu-s  occasionces  soit  par 
la  perte  forluite  de  ces  objets,  soit  par  le 
besoin  d'avilaillcmcnt,  soit  par  voie  d'eau 
à  réparer;  — 4"  La  nourriture  et  le  loyer 
des  niatclols  pendant  la  détention,  quand 
le  navire  est  ariété  en  voyage  par  ordre 
d'une  puissance,  et  pendant  les  répara- 
tions qu'on  est  obligé  dy  faire,  si  le  navire 
est  allVété  au  voyage;  Co.  277,  350. — 
5°  La  nourriture  et  le  loyer  des  matelots 
pendant  la  quarantaine,  que  le  navire  soit 
loué  au  voyage  ou  au  mois  ; — El  en  géné- 
ral, les  dépenses  faites  et  le  dommage  souf- 
fert pour  le  navire  seul,  ou  pour  les  mar- 
chandises seules,  depuis  leur  chargement 
et  départ  jusqu'à  leur  retour  et  décharge- 
ment. Co. 300, 399, 404,  408. 

404.  Les  avaries  parliiuliéres  sonl 
supportées  et  payées  par  le  propriétaire 
de  la  chose  qui  a  essuyé  le  dommage  ou  oc- 
casioné  la  dépense. Cl  382. — Co. 401, 403. 
40o.  Les  dommages  arrivés  aux  mar- 
chandises, faute  par  le  capitaine  d'avoir 
bien  fermé  les  écoutilles  (o),  amarré  le 
pavire,  fourni  de  bons  guindages  (6),  et 
partons  les  autresaccidents  provenant  de 
la  négligence  du  capitaine  ou  de  l'équi- 
page, sontégalementdes avaries  particu- 
lières supportées  par  le  propriétaire  des 
niarchandises,  mais  pour  lesquelles  il  a 
son  recours  contre  le  capitaine,  le  navire 
et  le  fret.  C.  1382,  1383.— Co.  216,  221, 
222.407,435.436. 

400.  Les  lamanages,  louages,  pilota- 
ges, pour  entrer  dans  les  havres  ou  ri- 
vières, ou  pour  en  sortir,  les  droits  de 
congés,  visites,  rapports,  tonnes,  balises, 
ancrages,  et  autres  droits  de  navigation, 
ne  sont  point  avaries;  mais  ils  sonl  de 
simples  frais  à  la  charge  du  navii-e. 

407.  En  cas  d'abordage  de  navires, 
si  l'événement  a  été  purement  fortuit,  le 
dommage  est  supporté,  sans  répétition, 
par  celui  des  navires  qui  la  éprouvé. 
Co.  350,  435,  436.— Si  l'abordage  a  été 
fait  par  la  faute  de  l'un  des  capitaines,  le 
dommage  est  payé  par  celui  qui  l'a  causé. 

(a,  b)  Les  écoutilles  sont  les  ouvertures  prati- 
quées sur  ie  lillac  el  à  chaque  pont  du  navire, 
pour  comm  iniquer  d'un  étage  à  l'autre  ou  dans  la 


C.  1 149,1382.— Co.  216, 221 ,  405.— S'il  y 
a  doule  dans  les  causes  de  l'abordage,  le 
dommage  est  reparé  à  frais  communs,  et 
par  égale  portion,  par  les  navires  qui 
l'ont  fail  et  soulfert.  Dans  ces  deux  der- 
niers cas,  l'estimation  du  dommage  est 
faite  par  experts.  Pr.  302,  s.—Co.  106,41 4. 

408.  Une  demande  pour  avaries  n'est 
point  recevable  ,  si  l'avarie  commune 
n'excède  pas  un  pour  cent  de  la  valeur 
cumulée  du  naviie  et  des  marchandises, 
el  si  l'avarie  particulière  n'excède  pas 
aussi  un  pour  cent  de  la  valeur  de  la 
chose  endommagée.  Co.  399,  400,  403. 

409.  La  clause  franc  d'avaries  affran- 
chit les  assureurs  de  toutes  avaries, 
soit  communes,  soil  particulières, excepté 
dans  les  cas  qui  donnent  ouverture  au  dé- 
laissement; et,  dans  ces  cas,  les  assurés 
ont  l'oplion  entre  ledélaissementetl'exer- 
cice  d'action  d'avarie.  Co.  332,  369,  371, 
401. 

TITRE  DOUZIÈME. 

DU   JET  ET   DE   LA   CONTRIBUTION. 

410.  Si .  par  tempête  ou  parla  chasse 
de  l'ennemi,  le  capitaine  se  croit  obligé, 
pour  le  salut  du  navire,  de  jeter  en  mer 
une  partie  de  son  chargement,  de  couper 
ses  mâts  ou  d'abandonner  ses  ancres,  il 
prend  lavis  des  intéressés  au  chargement 
qui  se  trouvent  dans  le  vaisseau,  et  des 
principaux  de  l'équipage.  Co.  220,  301, 
400-5°. — S'il  y  a  diversité  d'avis,  celui  du 
capitaine  et  des  principaux  de  l'équipage 
est  suivi.  Co.  241. 

411.  Les  choses  les  moins  nécessaires, 
les  plus  pesantes  et  de  moindre  prix,  sont 
jetées  les  premières,  et  ensuite  les  mar- 
chandises du  premier  pont,  au  choix  du 
capitaine  et  par  lavis  des  principaux  de 
l'équipage.  Co.  241,  410,  412,  s.,  426. 

412.  Le  capitaine  est  tenu  de  rédiger 
par  écrit  la  délibération,  aussitôt  qu'il  en 
a  les  moyens.  —  La  délibération  exprime 
—  Les  motifs  qui  ont  déterminé  le  jet, — 
Les  objets  jetés  ou  endommagés.  —  Elle 
présente  la  signature  des  délibérants,  ou 
les  motifs  de  leur  refus  de  signer.  —  Elle 
est  transcrite  sui-  le  registre.  Co.  224,  242, 
246,247,  413. 


cale- — On  nomme  guindages  les  cordages  qu'on 
emploie  pour  charger  les  marchandises  sur  le  na- 
vire, ou  pour  les  décharger. 
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415.  Au  premier  port  où  le  navire 
abordera  ,  le  capitaine  est  tenu  ,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  son  arrivée,  d'af- 
firmer les  faits  contenus  dans  la  délibéra- 
tion transcrite  sur  le  registre.  Co.  246, 
412. 

414.  L'état  des  pertes  et  dommages  est 
fait  dans  le  lieu  du  décliargement  du  na- 
vire, à  la  diligence  du  capitaine  et  par  ex- 
perts. Pr.  302,  s.  —  Co.  106,  414.  —  Les 
experts  sont  nommés  par  le  tribunal  de 
commerce,  si  le  déchargement  se  fait  dans 
un  port  français.  —  Dans  les  lieux  où  il 
n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  les 
experts  sont  nommés  par  le  juge  de  paix. 
—  Ils  sont  nommés  par  le  consul  de  Fran- 
ce, et,  à  son  défaut,  par  le  magistrat  du 
lieu ,  si  la  décharge  se  fait  dans  un  port 
étranger.  —  Les  experts  prêtent  serment 
avant  d'opérer. 

415.  Les  marchandises  jetées  sont  es- 
timées suivant  le  prix  courant  du  lieu  du 
déchargement;  leur  qualité  est  constatée 
par  la  production  des  connaissements  .  et 
des  factures,  s'il  y  en  a.Co.  109, 222,  281, 
s.  418,420. 

416.  Les  experts  nommés  en  vertu  de 
l'article  précédent  font  la  répartition  des 
pertes  et  dommages.  Co.  414.  —  La  ré- 
partition est  rendue  exécutoire  par  l'ho- 
mologation du  tribunal.  —  Dans  les  ports 
étrangers  ,  la  répartition  est  rendue  exé- 
cutoire par  le  consul  de  France,  ou,  à  son 
défaut ,  par  tout  tribunal  compétent  sur 
les  lieux. 

417.  La  répartition  pour  le  paiement 
des  pertes  et  dommages  est  faite  sur  les 
effets  jetés  et  sauvés,  et  sur  moitié  du  na- 
vire et  du  fret,  à  proportion  de  leur  va- 
leur au  lieu  du  déchargement.  Co.  327, 
331,418, s. 

418.  Si  la  qualité  des  marchandises  a 
été  déguisée  par  le  connaissement,  et 
qu'elles  se  trouvent  dune  plus  grande 
valeur,  elles  contribuent  sur  le  pied  de 
leur  estimation,  si  elles  sont  sauvées;  — 
Elles  sont  payées  d'après  la  qualité  dési- 
gnée par  le  connaissement,  si  elles  sont 
perdues.  Co.  281,415,  420.  — Si  les  mar- 
chandises déclarées  sont  d'une  qualité 
inférieure  à  celle  qui  est  indiquée  par  le 
connaissement,  elles  contribuent  d'après 
la  qualité  indiquée  par  le  connaissement, 


iaj  Cette  opération  se  nomiiie  saiordagc. 


si  elles  sont  sauvées  ;  —  Elles  sont  payées 
sur  le  pied  de  leur  valeur,  si  elles  sont 
jetées  ou  endommagées. 

419.  Les  munitions  de  guerre  et  de 
bouche,  et  les  bardes  des  gens  de  l'équi- 
page, ne  contribuent  point  au  jet;  la  va- 
leur de  celles  qui  auront  été  jetées  sera 
payée  par  contribution  sur  tous  les  autres 
effets.  Pr.  656,  s. 

420.  Les  effets  dont  il  n'y  a  pas  de 
connaissement  ou  déclaration  du  capi- 
taine ne  sont  pas  payés  s'ils  sont  jetés  ; 
ils  contribuent  s'ils  sont  sauvés.  Co.  281, 
292.  415,  418. 

421.  Les  effets  chargés  sur  le  tillac  du 
navire  contribuent  s'ils  sont  sauvés.  Co. 
420.  —  Sils  .sont  jetés,  ou  endommagés 
par  le  jet,  le  propriétaire  n'est  point  adnns 
à  former  une  demande  en  contribution  : 
il  ne  peut  exercer  son  recours  que  contre 
le  capitaine.  Co.  229. 

422.  H  n'y  a  lieu  à  contribution  pour 
raison  du  dommage  arrivé  au  navire,  que 
dans  le  cas  où  le  dommage  a  été  fait  pour 
faciliter  le  jet. 

423.  Si  le  jet  ne  .sauve  le  navire ,  il  n'y 
a  lieu  à  aucune  contribution.  —  Les  mar- 
chandises sauvées  ne  sont  point  tenues 
du  paiement  ni  du  dédommagement  de 
celles  qui  ont  été  jetées  ou  endomma- 
gées. Co. 494, 427. 

424.  Si  le  jet  sauve  le  navire,  et  si  le 
navire,  en  continuant  sa  route,  vient  à 
se  perdre ,  —  Les  effets  sauvés  contri- 
buent au  jet  sur  le  pied  de  leur  valeur  en 
l'état  où  ils  se  trouvent,  déduction  faite 
des  frais  de  sauvetage.  C.  2103-3°. 

42o.  Les  effets  jetés  ne  contribuent  en 
aucun  cas  au  paiement  des  dommages  ar- 
rivés, depuis  le  jet,  aux  marchandises  sau- 
vées. —  Les  marchandises  ne  contribuent 
point  au  paiement  du  navire  perdu,  ou 
réduit  à  l'état  dinnavigabilité.  Co.  246, 
369.  389, s. 

426.  Si,  en  vertu  d'une  délibération, 
le  navire  a  été  ouvert  pour  en  extraire  les 
marchandises  («) ,  elles  contribuent  à  la 
réparation  du  dommage  causé  au  navire. 
Co.  241,  410,411, s. 

427.  En  cas  de  perte  des  marchandises 
mises  dans  les  barques  pour  alléger  le  na- 
vire entrant  dans  un  port  ou  une  rivière, 
la  répartition  en  est  faite  sur  le  navire  et 
son  chargement  en  entier.  —  Si  le  navire 
périt  avec  le  reste  de  son  chargement ,  il 
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nVsl  fait  aucune  n'paililion  sur  les  niar- 
diandiscs  mises  dans  les  ailrjics ,  quoi- 
qu'elles ariivenl  à  bon  jxtrt.  Co.  423. 

428.  Dans  ions  les  cas  ci-dessus  ex- 
juiniés,  le  capitaine  el  TiMiuipage  sont 
priviléi^iés  sur  les  niarcliandises  ou  le 
prix  en  provenant  pour  le  montant  delà 
conlriltulion.  Co.  2J0,  259,  271,  429. 

429.  Si,  depuis  la  répartition  ,  les  ef- 
fets jetés  sont  iecouvi('>s  par  les  proprié- 
taires ,  ils  sont  tenus  de  rapporter  au  ca- 
pitaine et  aux  intéressés  ce  qu'ils  ont  reçu 
dans  la  contribution,  déduction  faite  des 
dommages  caus('s  par  le  jet  et  des  frais  de 
recouvrement.  Co.  428. 

TITRE  TREIZIÈME. 

DES    PRESCRIPTIONS. 

450.  Le  capitaine  ne  peut  acquérir  la 
propriété  du  navire  par  voie  de  prescrip- 
tion. C.  2236,  2238.  —  Co.  384,  431,  s. 

451.  L'action  en  délaissement  est  pre- 
scrite dans  les  délais  exprimés  par  l'arti- 
cle 373.  —  C.  2219.  —  Co.  369. 

452.  Toute  action  dérivant  d'un  con- 
trat à  la  grosse,  ou  d'une  police  d'assu- 
rance ,  est  prescrite  après  cinq  ans,  à 
eompter  de  la  date  du  contrat.  Co.  189, 
311,332,  434. 

455.  Sont  prescrites,  —  Toutes  ac- 
tions en  paiement  pour  fret  de  navire, 
gages  et  loyers  des  officiers,  matelots  et 
autres  gens  de  l'équipage,  un  an  après  le 
voyage  fini  ;  Co.  250,  272,  286.  —  Pour 


nourritunï  fournie  aux  matelots  par  l'or- 
dre du  capitaine,  un  an  après  la  livraison; 
— Four  fournitures  de  hois  et  autres  cho- 
ses nécessaiics  aux  constructions,  équi- 
pement et  avilaillemcnt  du  navire,  un  an 
après  ces  fonriiilures  laites  ;  —  î'our  sa- 
laires douviiers,  et  pour  ouviages  faits, 
un  an  après  la  réception  des  ouvrages;  — 
Toute  demande  en  délivrance  de  marchan- 
dises, un  an  après  l'arrivée  du  navire. 

454.  La  prescription  ne  peut  avoir 
lieu,  s'il  y  a  cédule,  obligation,  arrêté  de 
compte  ou  interpellation  judiciaire.  C. 
2244,  s.  —  Pr.  59,  60,  s.,  69. 

TITRE  QUATORZIÈME. 

FINS   DE    NON-RECEVOIR. 

45o.  Sont  non-rccevables,  —  Toutes 
actions  contre  le  capitaine  et  les  assu- 
reurs, pour  dommage  arrivé  à  la  mar- 
chandise, si  elle  a  été  reçue  sans  protes- 
tation; Co.  221,  332.  —  Toutes  actions 
contre  l'affréteur  pour  avaries,  si  le  capi- 
taine a  livré  les  marchandises  et  reçu  son 
fret  sans  avoir  protesté.  Co.  286,  397.  — 
Toutes  actions  en  indemnité  pour  dom- 
mages causés  par  l'abordage  dans  un  lieu 
où  le  capitaine  a  pu  agir,  s'il  n'a  point  fait 
de  réclamation.  Co.  305,  407. 

456.  Ces  protestations  et  réclamations 
sont  nulles  ,  si  elles  ne  sont  faites  et 
signifiées  dans  les  vingt-quatre  heures, 
et  si,  dans  le  mois  de  leur  date,  elles  ne 
sont  suivies  d'une  demande  en  justice. 


LIVRE  TROISIÈME. 

Des  FaiSflftes  et  Banqueroutes. 


Loi  du  28  mai  1838.  l'romiilguée  le  8  juin.) 

Le  livre  III  du  Code  de  commerce  sur 
les  faillites  et  banqueroutes,  ainsi  que  les 


articles  69  et  635  du  même  Code ,  se- 
ront remplacés  par  les  dispositions  sui- 
vantes (a). 


{a,  è)  En  présence  de  c-'Ue  tlisposilion,  nous 
avons  cru  qu'il  était  indispensable  de  rapporter  le 
texte  de  l'ancien  liv.  111  du  Code  de  commerce. 

LIVRE  TROISIEmB. 

DesFaitliics  et  Banqueroutes. 

(Décrélé  le  12  septembre  1S07.  Promulgué  le  22.) 
Uisposilions  générales. 
437.  Tout  commerçant  qui  cesse  ses  paiements 
est  en  étal  de  faillite. 


438.  Tout  commerçant  failli,  qui  se  trouve  dans 
l'un  des  cas  défaille  s^rave  ou  de  fraude  prévus  par 
la  présente  loi,  est  en  état  de  banqueroute. 

i39.  Il  y  a  deux  espèces  de  banqueroutes  : 

La  banqueroute  simple;  elle  sera  jugée  par  les 
tribunaux  correctionnels. 

La  banqueroute  frauduleuse  ;  elle  sera  jugée  par 
les  cours  d'assises 


LIVRK    1!I. — TITKE    I. — DE    LA   FAILLITE. 
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Néanmoins  les  faillites  déclarées  anlé- 
rieurenient  à  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi  continueront  à  ètie  régies  par 
les  anciennes  dispositions  du  Code  de 
commerce,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  ré- 
habilitation et  l'application  des  articles 
527  et  528  (6). 

TITRE   PREMIER. 

DE    LA    FAILLITE. 
DISPOSITIONS  GÉNI'.RALKS. 

457.  Tout  commerçant  qui  cesse  ses 
paiements  est  en  état  de  faillite.  —  La 
faillite  d"un  commerçant  peut  être  décla- 
rée après  son  décès,  lorsqu'il  est  mort  en 
état  de  cessation  de  paiements.  Co.  478, 
481,  614.  —  La  déclaration  de  la  faillite 
ne  pourra  être,  soit  prononcée  d'oflîce, 
soit  demandée  par  les  créanciers,  que 
dans  l'année  qui  suivra  le  décès. Co. 440,  s. 

CHAP.  I.— DE  LA  DÉCLARATION   DE  FAILLITE 
ET  DE  SES  EFFETS. 

438.  Tout  failli  sera  tenu ,  dans  les 
trois  jours  de  la  cessation  de  ses  paie- 
ments, den  faire  la  déclaration  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  de  son  domi- 
cile. Le  jour  de  la  cessation  de  paiement 
sera  compris  dans  les  trois  jours.  Co.439, 
s.  —  En  cas  de  faillite  d'une  société  en 
nom  collectif,  la  déclaration  contiendra  le 
nom  et  l'indication  du  domicile  de  cha- 
cun des  associés  solidaires.  Elle  sera 
liiite  au  greffe  du  tribunal  dans  le  ressort 


TITRE  PREMIER. 

De  la  Faillite. 
Chapitre  I.  —  De  l'ouverture  de  la  faillite. 

440^  Tout  failli  sera  tenu,  dans  les  trois  jours 
fie  la  cessation  de  paiements,  d'en  faire  la  décla- 
ration au  greffe  du  tribunal  de  commerce  ;  le  jour 
où  il  aura  cessé  ses  paiements  sera  compris  dans 
ces  trois  jours. 

En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  collectif, 
la  déclaration  du  failli  contiendra  le  nom  et  l'indi- 
cation du  domicile  de  chacun  des  associés  soli- 
daires. 

441.  L'ouverture  de  la  faillite  est  déclarée  par  le 
tribunal  de  commerce  :  son  époque  est  fixée ,  soit 
parla  retraite  du  débiteur,  soit  par  la  clôtui-ede 
ses  magasins,  soit  parla  date  de  tous  actes  con- 
statant le  relus  d'acquitter  ou  de  payer  désenga- 
gements de  commerce. 

Tous  les  actes  ci-dessus  mentionnés  ne  consta- 


duquel  se  trouve  le  siège  du  principal  éta- 
blissement de  la  société.  Co.  20,  s.,  458 
531,542,544,  58G-4". 

439.  La  déclaration  du  failli  devra  être 
accompagnée  du  dépôt  du  bilan,  ou  con- 
tenir lindicalinn  des  motifs  qui  empê- 
cheraient le  failli  de  le  déposer.  Le  bilan 
contiendra  l'énumération  et  l'évaluation 
de  tous  les  biens  mobiliers  et  immobiliers 
du  débiteur,  l'étal  des  dettes  actives  et 
passives,  le  tableau  des  profits  et  pertes, 
le  tableau  des  dépenses;  il  devra  être 
certifié  véritable,  daté  et  signé  par  le 
débiteur.  Co.  476-8°,  477,  591,  s.  —  Pr. 
898  et  la  note. 

440.  La  fiiillite  est  déclarée  par  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce,  rendu 
soit  sur  la  déclaration  du  failli,  soit  à  la 
requête  d'un  ou  de  plusieurs  créanciers, 
soit  d'office.  Ce  jugement  sera  exécu- 
toire provisoirement.  Co.  462,  466,  491, 
580. —  Pr.  135. 

441.  Par  le  jugement  déclaratif  de  la 
faillite,  ou  par  jugement  ultérieur  rendu 
sur  le  rapport  du  juge  commissaire,  le 
tribunal  déterminera,  soit  d'office,  soit 
sur  la  poursuite  de  toute  partie  intéres- 
sée, l'époque  à  laquelle  a  eu  lieu  la  ces- 
sation de  paiements.  A  défaut  de  détermi- 
nation spéciale,  la  cessation  de  paiements 
sera  réputée  avoir  lieu  à  partir  du  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite.  Co.  580,  s. 

442.  Les  jugements  rendus  en  vertu 
des  deux  articles  précédents  seront  affi- 
chés et  insérés  par  extrait  dans  les  jour- 
naux, tant  du  lieu  où  la  faillite  aura  été 


teronl  néanmoins  l'ouverture  de  la  faillite  que 
lorsqu'il  y  aura  cessation  de  paiements  ou  décla- 
ration du  failli. 

442.  Le  failli,  à  compter  du  jour  de  la  faillite, 
est  dessaisi,  de  plein  droit,  de  l'administration  de 
tousses  biens. 

4i3.  Nul  ne  peut  acquérirprivilège  ni  hypothèque 
sur  les  biens  du  failli ,  dans  les  dix  jours  qui  pré- 
cèdent l'ouverture  de  la  faillite. 

444.  Tous  actes  translatifs  île  propriétés  immo- 
bilières faits  par  le  failli,  à  titre  gratuit,  dans  les 
dix  jours  qui  précèdent  l'ouverture  de  la  faillite, 
sont  nuls  et  sans  effets  relativement  à  la  masse  des 
créanciers  ;  tous  actes  du  même  genre ,  à  litre  oné- 
reux, sont  susceptibles  d'être  annulés,  sur  la  de- 
mande des  créanciers,  s'ils  paraissent  aux  juges 
porter  des  caractères  de  fraude. 

4-4.Ï.  Tous  actes  ou  engagements  pour  fait  de 
commerce ,  contractés  par  le  débiteur  dans  les  dix 
joursquiprécèdent  l'ouverture  delà  faillite,  sont, 
présumés  frauduleux,  quant  au  failli  :  ils  sont  nuls, 
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déclarée  que  de  ions  les  lieux  où  le  failli 
aura  des  élahlissemenls  commerciaux  , 
suivant  le  mode  ('laiili  par  larliele  42  dn 
présent  Code.  Co.  idi.  50  i.  580,  GOO. 

4^5.  Le  jugement  dérJaralif  de  la  fail- 
lite emporte  de  plein  droit,  à  partir  de  sa 
date  ,  dessaisissement  pour  le  failli  de 
l'administration  de  tons  ses  biens,  même 
de  ceux  qui  peuvent  lui  échoir  tant  qu'il 
est  en  état  de  faillite.  —  A  p.ulir  de  ce 
jugement,  toute  aclion  mobilière  ou  im- 
mobilière ne  pourra  être  suivie  ou  inten- 
tée que  contre  les  syndics.  —  11  en  sera 
de  mente  de  toute  voie  d'exécution  tant 
sur  les  meubles  que  sur  les  immeubles. 
Pr.  583,  s.,  G73,  s.  —  Le  tribunal,  lors- 
qu'il le  jugera  convenable,  pourra  rece- 
voirle  failli  partie  intervenante. Co.  486,  s. 

4M.  Le  jugement  déclaratif  de  faillite 
rend  exigibles,  à  l'égard  du  failli,  les  det- 
tes passives  non  échues. — En  cas  de  fail- 
lite du  souscripteur  d'un  billet  à  ordre,  de 
l'accepteur  d'une  lettre  de  change  ou  du 
tireur  à  défaut  d'acceptation,  les  autres 
obligés  seront  tenus  de  donner  caution 
pour  le  paiement  à  l'échéance,  s'ils  n'ai- 
ment mieux  paver  immédiatement.  C. 
2040,2041.— Pr.' 518.  s.— Co.  110,11 8,s.. 
140,  187.  449,  471, 472, 542. 

44o.  Le  jugement  déclaratif  de  faillite 
arrête,  à  l'égard  de  la  masse  seulement, 
le  cours  des  intérêts  de  toute  créance  non 
garantie  par  un  privilège,  par  tm  nantis- 
sement ou  par  une  hypothèque.— Les  in- 
térêts des  créances  garanties  ne  pourront 
être  réclamés  que  sur  les  sommes  prove- 
nant des  biens  affectés  au  privilège,  à  l'hy- 


lorsfin'il  est  pi'ouvé  qu'il  y  a  fraude  de  la  part  des 
autres  conti-actaiits. 

446.  Toutes  sommes  pavées,  dans  les  dix  jours 
qui  précèdent  l'ouverture  de  la  faillite ,  pour  dettes 
commerciales  non  écliues,  sont  rapportées. 

447.  Tous  actes  ou  paiements  faits  en  fraude  des 
créanciers  sont  nuls. 

4t8.  L'ouverture  delà  faillite  rend  exigibles  les 
dettes  passives  non  écliues  ;  à  l'égard  des  effets  de 
commerce  par  lesquels  le  failli  se  trouvera  être  l'un 
des  obligés ,  les  autres  obligés  ne  seront  tenus  ipie 
de  donner  caution  pour  le  paiement  à  l'échéance, 
s'ils  n'aiment  mieux  payer  immédiatement. 

Ch.\pitre  11.  —  De  l'apposition  des  scellés. 

449.  Dès  que  le  tribunal  de  commerce  aui-a  con- 
naissance de  la  faillite,  soit  par  la  déclaration  du 
failli,  soit  par  la  requête  de  quelque  créancier,  soit 
par  la  notoriété  publique,  il  ordonnera  l'apposition 
des  scellés  :  expédition  du  jugement  sera  sur  le 
cliamp  adressée  au  juge  de  paix. 


pothèque  ou  au  nantissement.  Co.  448, 
546,  s.,  552,  s. 

4^6.  Sont  nuls  et  sans  effet,  relative- 
ment à  la  masse,  lorsqu'ils  auront  été  faits 
p.y  le  débiteur  depuis  réjioque  détermi- 
née par  le  tribunal  comme  étant  celle  de 
la  cessation  de  ses  paiements,  ou  dans  les 
dix  jours  qui  auront  précédé  celte  épo- 
que, Co.  440,  s.,  44«.— Tous  actes  trans- 
latifs de  propriétés  mobilières  ou  immo- 
bilières à  titre  gratuit;— Tous  paiements, 
soit  en  espèces,  soit  par  transport,  vente, 
compensation  ou  autrement,  pour  dettes 
non  échues,  et,  pour  dettes  échues,  tous 
paiements  faits  autrement  qu'en  espèces 
ou  effets  de  commerce;  —  Toulc  hypo- 
thèque conventionnelle  ou  judiciaire  ,  et 
tous  droits  d'antichrèse  ou  de  nantisse- 
ment constitués  sur  les  biens  du  débiteur 
pour  dettes  antérieurement  contractées. 
C.  2071,  s.,  2124,  2146.  — Co.  445. 

447.  Tous  autres  paiements  faits  par 
le  débiteur  pour  dettes  échues,  et  tous 
autres  actes  à  titre  onéreux  par  lui  passés 
après  la  cessation  de  ses  paiements  et 
avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite, 
pourront  être  annulés  si,  de  la  part  de 
ceux  qui  ont  reçu  du  débiteur  ou  qui  ont 
traité  avec  lui,  ils  ont  eu  lieu  avec  con- 
naissance de  la  cessation  de  ses  paie- 
ments. Co.  437,  440. 

448.  Les  droits  d'hypothèque  et  de 
privilège  valablement  acquis  pourront 
être  inscrits  jusqu'au  jour  du  jugement 
déclaratif  de  la  faillite.  —  Néanmoins  les 
inscriptions  prises  après  l'époque  de  la 
cessation  de  paiements,  ou  dans  les  dix 


450.  Le  juge  de  paix  pourra  aussi  apposer  les 
scellés  sur  la  notoriété  acquise. 

451 .  Les  scellés  seront  apposés  sur  les  magasins, 
comptoirs,  caisses ,  portefeuilles ,  livres ,  registres, 
papiers,  meubles  et  elTets  du  failli. 

452.  Si  la  faillite  est  faite  par  des  associés  réunis 
en  société  collective ,  les  scellés  seront  a[iposés  non 
seulement  dans  le  principal  manoir  de  la  société, 
mais  dans  le  domicile  séparé  de  chacun  des  associés 
solidaires. 

453.  Dans  tous  les  cas,  lejugedepaix  adressera, 
sans  délai,  au  tribunal  de  commerce,  le  procès— 
verbal  de  l'apposition  des  scellés. 

CH.4PITRF.  III.  —  Dp  la   nomination  du  Juge- 
commissaire  et  desagents  de  la  faillite. 

45i.  Par  le  même  jugement  qui  ordonnera  l'ap- 
position des  scellés,  le  tribunal  de  commerce  dé- 
clarera l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite;  il 
nommera  un  de  ses  membres  commissaire  de  la 
faillite  et  un  ou  plusieurs  agents ,  suivant  l'impor- 
tance de  la  faillite,  pour  remplir,  sous  la  survcil- 
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jours  qui  précèdent,  pourront  être  décla- 
rées nulles,  s'il  s'est  écoulé  plus  de  quinze 
jours  entre  la  date  de  l'ado  conslitulif  de 
l'hypothèque  ou  du  privilè£;e  et  celle  de 
l'inscription.  Co.  446.  —  Ce  délai  sera 
augmenté  d'un  jour  à  raison  de  cinq  iny- 
riainètres  de  distance  entre  le  lieu  où 
le  droit  d'hypothèque  aura  été  acquis  et  le 
lieu  où  linscription  sera  prise.  Pr.  1033. 

449.  Dans  le  cas  où  des  lettres  de 
change  auraient  été  payées  apiès  l'époque 
fixée  comme  étant  celle  de  la  cessation  de 
paiements  et  avant  le  jugement  déclaratif 
de  faillite,  laclion  en  rapport  ne  pourra 
être  intentée  que  contre  celui  pour  compte 
duquel  la  lettre  de  change  aura  été  four- 
nie. Co.  1 10,  s.  —  S  il  s'agit  d'un  billet  à 
ordre,  Faction  ne  pourra  être  exercée  que 
contre  le  premier  endosseur.  Co.  136,  s., 
187,  444.  —  Dans  l'un  et  laulre  cas,  la 
preuve  (jue  celui  à  qui  on  demande  le 
rapport  avait  connaissance  de  la  cessation 
de  paiements  à  l'époque  de  l'émission  du 
titre  devra  être  fournie.  C.  1341.  —  Pr. 
252,  s.  —  Co.  106,  s. 

4d0.  Toutes  voies  d'exécution  pour 
parvenir  au  paiement  des  loyers  sur  les 
effets  mobiliers  servant  à  lexploitation 
du  commerce  du  failli  seront  suspendues 
pendant  trente  jours,  à  partir  du  juge- 
ment déclaratif  de  foillite,  sans  préjudice 
de  toutes  mesures  conservatoires,  et  du 
droit  qui  serait  acquis  au  propriétaire,  de 
reprendre  possession  des  lieux  loués. 
C.  1728-2°,  2102-1°.  —  Pr.  819,  s.  —  Co. 
443,  490.  ■ —  Dans  ce  cas,  la  suspension 
des  voies  d'exécution  établie  au  présent 


article  cessera  de  plein  droit.  Co.  440 
443,  490. 

CHAP.II— DE  LA  NOMINATION  DU  JDGE- 
COMMISSAIRE. 

4ol.  Par  le  jugement  qui  déclarera  la 
faillite,  le  tribunal  de  commerce  dési- 
gnera iun  de  ses  membres  pour  juge- 
commissaire.  Co.  462,  s.,  466,  s.,  471, s., 
485,  s.,  493,  s.,  503,  s.,  519,  522,  527,  s., 
534,  s.,  547,  551,  560,560,567,569,572, 
578,  S. 

432.  Le  juge-commissaire  sera  chargé 
spécialement  d'accélérer  et  de  surveiller 
les  opérations  et  la  gestion  de  la  faillite. 
11  fera  au  tribunal  de  commerce  le  rapport 
de  toutes  les  contestations  que  la  faillite 
pourra  faire  naître,  et  qui  seront  de  la 
compétence  de  ce  tribunal.  Co.  514,538. 

405.  Les  ordonnances  du  juge-com- 
missaire ne  seront  susceptibles  de  recours 
que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  Ces 
recours  seront  portés  devant  le  tribunal 
de  commerce.  Co.  466,  530. 

4o4.  Le  tribunal  de  commerce  pourra, 
à  toutes  les  époques,  remplacer  le  juge- 
commissaire  de  la  faillite  par  un  autre  de 
ses  membres.  Co.  462,  407. 

CHAP.  ni.— DE  L'APPOSITION  DES  SCELLÉS, 
ET  DES  PREMIÈRES  DISPOSITIONS  A  L'ÉGARD 
DE  LA  PERSONNE  DD  FAILLI. 

406.  Parle  jugement  (|ui  déclarera  la 
faillite,  le  tribunal  ordonnera  l'apposition 
des  scellés  et  le  dépôt  de  la  personne  du 
failli  dans  la  maison  d'arrêt  pour  dettes, 
ou  la  garde  de  sa  personne  par  un  oflicier 


lance  du  commissaire ,  les  fonctions  qui  leur  sont 
attribuées  par  la  présente  loi. 

Dans  le  cas  où  les  scellés  auraient  été  apposés 
par  le  ju^e  de  paix,  sur  la  notoriété  acquise,  le 
tribunal  se  conformera  au  surplus  des  dispositions 
ci-dessus  prescrites,  dès  qu'il  aura  connaissance 
de  la  faillite. 

455.  Le  tribunal  de  commerce  ordonnera ,  en 
même  temps,  ou  le  dépôt  de  la  personne  du  failli 
dans  la  maison  d'arrêt  pour  dettes,  ou  la  garde  de 
sa  personne  par  un  officier  de  police  ou  de  justice, 
ou  par  un  gendarme. 

Il  ne  pourra,  en  cet  état,  être  re(;u  contre  le  failli 
d'ecrou  ou  recommandation ,  en  vertu  d'aucun  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce. 

456.  Les  agents  que  nommera  le  tribunal  pour- 
ront être  choisis  parmi  les  créanciers  présumés  ou 
tous  autres  qui  ofTTriraient  le  plus  de  garantie  pour 
la  fidélité  de  leur  gestion,  ^ui  ne  pourra  être  nom- 
mé agent  deux  fois  dans  le  cours  de  la  même  an- 
née, à  moins  qu'il  ne  soit  créancier. 

457.  Le  jugement  sera  affiché  et  inséré  par  ex- 


trait dans  les  journaux ,  suivant  le  mode  établi 
par  l'art.  683  du  C.  de  proc.  civ. 

Il  sera  exécutoire  provisoirement,  mais  suscep- 
tible d'opposition  ;  savoir:  pour  le  failli ,  dans  les 
huit  jours  qui  suivront  celui  de  l'affiche;  pour  les 
créanciers  présents  ou  représentés,  et  pour  tout 
autre  intéressé,  jnsques  et  v  compris  le  jour  du  pro- 
cès-verbal constatant  la  vérification  des  créances  ; 
pour  les  créanciers  en  demeure  ,  jusqu'à  l'expira- 
tion du  dernier  délai  qui  leur  aura  été  accordé. 

458.  Le  juge— commissaire  fera  au  tribunal  de 
commerce  le  rapport  de  toutes  les  contestations 
que  la  faillite  pourrafaire  naître  et  quiserontde  la 
compétence  de  ce  tribunal. 

Il  sera  chargé  spécialement  d'accélérer  la  confec- 
tion du  bilan  ,  la  convocation  des  créanciers ,  et  de 
surveiller  la  gestion  de  la  faillite,  soit  pendant  la 
durée  de  la  gestion  provisoire  des  agens ,  soit  pen- 
dant celle  de  l'administration  des  syndics  provi- 
soires ou  définitifs. 

459.  Les  agens  nommés  par  le  tribunal  de  com- 
merce géreront  la  faillite  sous  la  surveillance  du 
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de  police  ou  de  justice,  ou  par  un  gen- 
darme. Pr.  780,  s.,  907,  s.  —  Co.  456,  s. 
—  Néanmoins,  si  le  jnj;c-roniniissaiie  es- 
lime  quL'  l'actif  du  failli  peut  èlre  iiivonto- 
rié  en  un  seul  jour,  il  ne  sera  point  ap- 
posé de  sellés,  et  il  devra  èlre  immédia- 
tement procédé  à  linventaire.  —  Il  ne 
pourra,  en  cet  état,  être  reçu,  contre  le 
failli,  d'éerou  ou  recommandation  pour 
aucune  espèce  de  dettes.  Co.  456,  460, 
472,488,  505,521,539. 

406.  Lorsque  le  failli  se  sera  conformé 
aux  articles  438  et  439,  et  ne  sera  point, 
au  moment  de  la  déclaration,  incarcéré 
pour  dettes  ou  pour  autre  cause,  le  tribu- 
nal pourra  laflranchir  du  dépôt  ou  de  la 
garde  de  sa  personne.  Co.  455,  460,  488, 
50.5-2". — La  disposition  du  jugement  qui 
affranchirait  le  failli  du  dépôt  ou  de  la 
garde  de  sa  personne  pourra  toujours, 
suivant  les  circonstances,  èlre  ultérieure- 
ment rapportée  par  le  tribunal  de  com- 
merce, même  d'ollice. 

407.  Le  greffier  du  tribunal  de  com- 
merce adressera,  sur  le  champ,  au  juge 
de  paix,  avis  de  la  disposition  du  juge- 
ment qui  aura  ordonné  l'apposition  des 
scellés.  —  Le  juge  de  paix  pourra,  même 
avant  ce  jugement,  apposer  les  scellés, 
soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition  d'un 
ou  plusieurs  créanciers,  mais  seulement 
dans  le  cas  de  disparition  du  débiteur  ou 
de  détournement  de  tout  ou  partie  de  son 
actif.  Co.  458,  468,  s.,  480,  522,  593,  594. 

408.  Les  scellés  seront  apposés  sur 
les  magasins,  comptoirs,  caisses,  porte- 


commissaire,  jusiju'à  la  nomination  des  syndics: 
leur  gestion  provisoire  ne  pourra  durer  que  quinze 
jours  au  plus,  à  moins  que  le  tribunal  ne  trouve 
nécessaire  de  prolonger'  celte  agence  de  quinze 
autresjouis  pour  tout  délai. 

i60.  Les  agents  seront  révocables  par  le  tribunal 
qui  les  aura  nommés. 

461.  Les  agents  ne  pourront  faire  aucune  fonc- 
tion ,  avant  d'avoir  prêté  serment ,  devant  le  com- 
missaire, de  bien  et  fidèlement  s'acquitter  des 
fonctions  qui  leur  seront  attribuées. 

Chapitrk  IV.  — Des  fonctions  préalables  des 
agents,  et  des  premières  disposilionsà  l'égard 
du  failli. 

462.  Si,  après  la  nomination  des  agents  et  la 
prestation  de  serment ,  les  scellés  n'avaient  point 
été  apposés ,  les  agents  requerront  le  juge  de  paix 
de  procéder  h  l'apposition. 

463.  Les  livres  du  failli  seront  extraits  des  scellés, 
el  remis  par  le  juge  de  paix  aux  agents,  après  avoir 
été  arrêtés  (lar  lui  :  il  constatera  soramairenieut , 


feuilles,  livres,  papiers,  meubles  et  effets 
du  failli.  Co.  571.  —  En  cas  de  faillite 
d'une  société  en  nom  collectif,  les  scellés 
seront  apposés,  non  seulement  dans  le 
siège  principal  de  la  société,  mais  encore 
dans  le  domicile  séparé  de  chacun  des  as- 
sociés solidaires.  Co.  22,  s.  —  Dans  tous 
les  cas,  le  juge  de  paix  donnera,  sans  dé- 
Wi  ,  au  président  du  tribunal  de  com- 
merce ,  avis  de  l'apposition  des  scellés. 
Co.  468,469,471,480. 

4o9.  Le  greffier  du  tribunal  de  com- 
merce adressera,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  au  procureur  du  roi  du  ressort, 
extrait  des  jugements  déclaratifs  de  fail- 
lite, mentionnant  les  principales  indica- 
tions el  dispositions  quils  contiennent. 
Co.  440,  482,  483,  602,  606,  s. 

400.  Les  dispositions  qui  ordonneront 
le  dépôt  de  la  personne  du  failli  dans  une 
maison  d'arrêt  pour  dettes,  ou  la  gaide 
de  sa  personne,  seront  exécutées  à  la  di- 
ligence, soit  du  ministère  public,  solides 
syndics  de  la  faillite.  Co.  443,  455,  456. 

461.  Lorsque  les  deniers  appartenant 
à  la  faillite  ne  pourront  suffire  immédia- 
tement aux  frais  du  jugement  de  déclara- 
lion  de  la  faillite,  dailiche  et  d'insertion 
de  ce  jugemenl  dans  les  journaux,  d'ap- 
position des  scellés,  d'aireslation  et  d'in- 
carcération du  failli,  l'avance  de  ces  frais 
sera  faite,  sur  ordonnance  du  juge-com- 
missaire, par  le  trésor  public,  qui  en  sera 
remboursé  par  privilège  sur  les  premiers 
recouvremenls,  sans  préjudice  du  privi- 
lège du  propriétaire.  C.  2102-1".  —  Co. 
440, 442, 445. 450, 587, s. 


par  son  procès- verbal,  l'état  dans  le((uel  il»  se  trou- 
veront. : 

Les  effels  du  portefeuille  qui  seront  à  courte  I 
échéance  ou  susceptibles  d'acceptation ,  seront  i 
aussi  extraits  des  scellés  par  le  juge  de  paix  ,  dé-  | 
crits  et  remis  aux  agents  pour  en  faire  le  recou-  ! 
vrement  ;  le  bordereau  en  sera  remis  au  commis-  '■ 
saire.  -, 

Les  agents  recevront  les  autres  sommes  dues  au  ; 
failli ,  et  sur  leurs  quittances,  qui  devront  être  vi- 
sées par  le  commissaire.  Les  lettres  adressées  au 
failli  seront  remises  aux  agents  :  ils  les  ouvriront,   j 
s'il  est  absent;  s'il  est  présent,  il  assistera  à  leur  i 
ouverture. 

■i&i.  Les  agents  feront  retirer  et  vendre  les  den-  ! 
rées  et  marchandises  sujettes  à  dépérissement  pro- 
chain, après  avoir  exposé  leurs  motifs  au  commis-  ! 
saire  el  obtenu  son  autorisation. 

Les  marchandises  non  dépérissables  ne  pourront 
être  vendues  par  les  agents  qu'après  la  permission 
du  tribunal  de  commerce,  cl  sur  le  rapport  du 
commissaire. 

465.  Toutes  les  sommes  reçues  par  les  agents 
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CHAP.  IV.— DE   LA  NOMINATIO   ET  DD  REM- 
PLACEMENT DES   SYNDICS   PROVISOIRES. 

462.  Par  le  jugement  qui  déclarera  la 
faillile,  le  tribunal  de  comnieice  nommera 
un  ou  plusieurs  syndics  provisoires.  Co. 
440.  —  Le  juge-commissaire  convoquera 
immédiatement  les  créanciers  présumés  à 
se  réunir  dans  un  délai  qui  n'excédera  pas 
quinze  jours.  Il  consultera  les  créanciers 
présents  à  celte  réunion,  tant  sur  la  com- 
position de  l'état  des  créanciers  présumés 
que  sur  la  nomination  de  nouveaux  syn- 
dics. 11  sera  dressé  procès-verbal  de  leuis 
dires  et  observations,  lequel  sera  repré- 
senté au  tribunal.  Co.  492.  —  Sur  le  vu 
de  ce  procès-verbal  et  de  l'état  des  créan- 
ciers présumés,  et  sur  le  rapport  du  juge- 
commissaire,  le  tribunal  nommera  de  nou- 
veaux syndics  ou  continuera  les  premiers 
dans  leurs  fonctions. —  Les  syndics  ainsi 
institués  sont  délinilifs;  cependant  ils 
peuvent  être  remplacés  par  le  tribunal  de 
commerce,  dans  les  cas  et  suivant  les  foi- 
mes  qui  seront  déterminés.  —  Le  nombre 
des  syndics  pourra  être,  à  toute  époque, 
porté  jusqu'à  trois;  ils  pourront  être 
choisis  parmi  les  personnes  étrangères  à 
la  masse,  et  recevoir,  quelle  que  soit  leur 
qualité,  après  avoir  rendu  compte  de  leur 
gestion,  une  indemnité  que  le  tribunal 
arbitrera  sur  le  rapport  du  juge-commis- 
saire. Pr.  527,  s.  —  Co.  443,  460,  463, s., 
468,  s.,  506,  s.,  532,  536,  s.,  566,  s. 

465.  Aucun  parent  ou  allié  du  failli, 
jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement, 
ne  pourra  être  nommé  syndic.  C.  735,  s. 


seront  versées  dans  une  caisse  à  deux  clefs ,  dont 
il  sera  iail  mention  à  l'art.  49t>. 

466.  Après  l'apposition  des  scellés,  le  commis- 
saire rendra  compte  au  tribunal  de  l'état  apparent 
des  affaires  du  failli,  et  pourra  proposer  ou  sa  misn 
en  liberté  pure  et  simple,  avec  sauf-conduit  pro- 
visoire de  sa  personne ,  ou  sa  mise  en  liberté  avec 
sauf-conduit,  en  fournissant  caution  de  se  repré- 
senter, sous  peine  de  paiement  d'une  somme  que  le 
tribunal  arbitrera ,  et  qui  tournera  ,  le  cas  adve- 
vant ,  au  profil  des  créanciers. 

407.  A  défaut  par  le  commissaire  de  proposer  un 
sauf-conduit  pour  le  fadli ,  ce  dernier  pourra  pré- 
senter sa  demande  au  tribunal  de  commerce ,  qui 
statuera  après  avoir  entendu  le  commissaire. 

468.  Si  le  failli  a  obtenu  un  sauf-conduit ,  les 
agents  l'appelleront  auprès  d'eux,  pour  clore  et 
arrêter  les  livres  en  sa  présence. 

Si  le  failli  ne  se  rend  pas  à  l'invitation ,  il  sera 
sommé  de  comparaître. 

Si  le  failli  ne  eoinparait  pas  quarante-huit  heures 


464.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  procéder 

à  l'adjonction  ou  au  remplacement  d"un 
ou  plusieurs  syndics,  il  en  sera  référé  par 
le  juge-commissaire  au  tribunal  de  com- 
merce, qui  procédera  à  la  nomination 
suivant  les  formes  établies  par  l'arti- 
cle 462. 

46o.  S'il  a  été  nommé  plusieurs  syn- 
dics, ils  ne  pourront  agir  que  collective- 
ment; néanmoins  le  juge-commissaire 
peut  donner  à  un  ou  plusieurs  d'entre 
eux  des  autorisations  spéciales  à  l'effet  de 
faire  séparément  certains  actes  d'admi- 
nistration. Dans  ce  dernier  cas,  les  syn- 
dics autorisés  seront  seuls  responsables. 
C.  1383,1384. 

466.  S'il  s'élève  dçs  réclamations  con- 
tre quelqu'une  des  opérations  des  syn- 
dics, le  juge-commissaire  statuera,  dans 
le  délai  de  trois  jours,  sauf  recours  devant 
le  tribunal  de  commerce.  Co.  453,  530, 
580,  s.  — Les  décisions  du  juge-commis- 
saire sont  exécutoires  par  provision. 

467.  Le  juge-commissaire  pourra,  soit 
sur  les  réclamations  à  lui  adressées  par 
le  failli  ou  par  des  créanciers,  soit  même 
d'office ,  proposer  la  révocation  d'un  ou 
plusieurs  des  syndics.  Co.  462.  —  Si, 
dans  les  huit  jours,  le  juge-commissaire 
n'a  pas  fait  droit  aux  réclamations  qui  lui 
ont  été  adressées,  ces  réclamations  pour- 
ront être  portées  devant  le  tribunal.  — 
Le  tribunal,  en  chambre  du  conseil,  en- 
tendra le  rapport  du  juge-commissaire  et 
les  explications  des  syndics,  et  pronon- 
cera à  l'audience  sur  la  révocation. 


après  la  sommation ,  il  sera  réputé  s'être  absenté 
à  dessein. 

Le  failli  pourra  néanmoins  comparaître  par  fon- 
dé de  pouvoir,  s'il  propose  des  empêchements  ju- 
gés valables  par  le  commissaire. 

469.  Le  failli  qui  n'aura  pas  obtenu  de  sauf- 
conduit  comparaîtra  par  un  fondé  de  pouvoir;  à 
défaut  de  quoi ,  il  sera  réputé  s'être  absenté  à 
dessein. 

CuAPirRE  V.— Dm  bilan. 

470.  Le  failli  qui  aura,  avant  la  déclaration  de 
sa  faillite,  préparé  son  bilan,  ou  état  passif  et 
actif  de  SCS  affaires ,  et  qui  l'aura  gardé  par-devers 
lui ,  le  remettra  aux  agents,  dans  les  vingt-quatre 
lieures  de  leur  entrée  en  fonctions. 

471.  Le  bilan  devra  contenu-  l'énumération  et 
l'évaluation  de  tous  les  effets  mobiliers  et  immo- 
biliers du  débiteur,  l'état  des  dettes  actives  et  pas- 
sives, le  tableau  des  profits  et  des  pertes,  le  tableau 
des  dépenses  ;  le  bilan  devra  être  certifié  véritable, 
daté  et  signé  parle  débiteur. 
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CODE  DE   COMMERCE. 


CHAP.  V.-DKS  FONCTIONS  DKS   SYNDICS. 
SKCT.  i.—Disposiliont  générale». 

468.  Si  l'apposilion  dos  scellés  n'avait 
point  eu  lieu  avant  la  nomination  des 
svndics,  ils  ie(iuerront  le  juge  de  paix 
d'v  procéder.  Pr.  907,  s.  —  Co.  455,  s., 

469. 

469.  Le  juge-commissaire  pourra  éga- 
lement, siu-  la  demande  des  syndics,  les 
dispenser  de  faire  placer  sous  les  scellés, 
ou  fes  autoriser  à  en  faire  extraire  :  — 
1°  Les  vêtements,  hardes,  meubles  et  ef- 
fets nécessaires  au  failli  et  à  sa  faniille, 
et  dont  la  délivrance  sera  autorisée  par 
le  juge-commissaire  sur  l'état  que  lui  en 
soumettront  les  syndics;  —  2"  Les  objets 
sujets  à  dépérissement  prochain  ou  à  dé- 
préciation imminente  ;  C.  796. — Co.  470. 
—  3"  Les  objets  servant  à  l'exploitation 
du  fonds  de  commerce,  lorsque  cette  ex- 
ploitation ne  pourrait  être  interrompue 
sans  préjudice  pour  les  créanciers.  Co. 
470.  —  Les  objets  compris  dans  les  deux 
paragraphes  précédents  seront  de  suite 
inventoriés  avec  prisée  par  les  syndics, 
en  présence  du  juge  de  paix,  qui  signera 
le  procès-verbal.  Pr.  302,  s.,  429,  s., 
941.  s.  —  Co,  455,  s.,  479,  s. 

470.  La  vente  des  objets  sujets  à  dé- 
périssement, ou  à  dépréciation  immi- 
nente, ou  dispendieux  à  conserver,  et 
l'exploitation  du  fonds  de  commerce,  au- 
ront lieu  à  la  diligence  des  syndics,  sur 
l'autorisation  du  juge-commissaire.  Co. 
469-2°-3°,  484,  s. 

472.  Si ,  à  l'époque  de  l'entrée  en  fonctions  des 
agents,  le  failli  n'avait  pas  préparé  le  bilan,  il  sera 
tenu,  parlui,  ou  par  son  fondé  de  pouvoir.suivant 
les  cas  prévus  parles  arlicles  468  et  469,de  procéder 
à  la  rédaction  du  bilan ,  en  présence  des  agents  ou 
de  la  personne  qu'ils  auront  préposée. 

Les  livres  el  papiers  du  failli  lui  seront,  à  cet 
effet,  communiqués  sans  déplacement. 

473.  Dans  tous  les  cas  où  le  bilan  n'aurait  pas  été 
rédigé ,  soit  par  le  failli ,  soit  par  un  fondé  de  pou- 
voir, les  agents  procéderont  eux-mêmes  à  la  forma- 
tion du  bilan,  au  moyen  des  livres  et  papiers  du 
failli ,  et  au  moyen  des  informations  et  renseigne- 
ments qu'ils  pourront  se  procurer  auprès  de  la 
femme  du  failli ,  de  ses  enfants  ,  de  ses  commis  et 
autres  employés. 

474.  Lejuge-commissaire pourra  aussi,  soitd'of- 
fice ,  soit  sur  la  demande  d'un  ou  de  plusieurs 
créanciers,  ou  même  de  l'agent,  interroger  les  in- 
dividus désignés  dans  l'article  précédent,  à  l'ex- 
ception de  la  femme  et  des  enfants  du  failli,  tant  sur 
ce  qui  concerne  la  formation  du  bilan ,  que  sur  les 
causes  et  circonstances  de  sa  faillite. 


471.  Les  livres  seront  extraits  des 
scellés  et  remis  par  le  juge  de  paix  aux 
syndics,  apiès  avoir  été  arrêtés  par  lui; 
il  constatera  sommairement,  par  son  pio- 
cès-verbal,  l'étal  dans  lequel  ils  se  trou- 
veront. Co.  458.  —  Les  ellets  de  porte- 
feuille à  courte  échéance  ou  susceptibles 
d'acceptation,  ou  pour  lesquels  il  faudra 
faire  des  actes  conservatoires  ,  seront 
aussi  extraits  des  scellés  par  le  juge  de 
paix,  décrits  et  remis  aux  syndics  pour  en 
iaire  le  recouvrement.  Le  bordereau  en 
sera  remis  au  juge-commissaire.  Co.  444, 
490.  —  Les  autres  créances  seront  re- 
couvrées par  les  syndics  sur  leurs  quit-- 
tances.  Les  lettres  adressées  au  failli 
seront  remises  aux  syndics,  qui  les  ouvri- 
ront; il  pourra,  s'ilesl  présent,  assister 
à  l'ouverture.  Co.  443,  462. 

472.  Le  juge-commissaire ,  d'après 
l'état  apparent  des  affaires  du  failli , 
pourra  proposer  sa  mise  en  liberté  avec 
sauf-conduit  provisoire  de  sa  personne. 
Si  le  tribunal  accorde  le  sauf-conduit,  il 
pourra  obliger  le  failli  à  fournir  caution 
de  se  représenter,  sous  peine  de  paie- 
ment d'une  somme  que  le  tribunal  arbi- 
trera ,  et  (jui  sera  dévolue  à  la  masse. 
Pr.  517.  —  Co.  488,  505,  586-5",  595-2°. 

475.  A  défaut,  par  le  juge-commis- 
saire, de  proposer  un  sauf-conduit  pour 
le  failli ,  ce  dernier  pourra  présenter  sa 
demande  au  tribunal  de  commerce,  qui 
statuera ,  en  audience  publique ,  après 
avoir  entendu  le  juge-commissaire.  Pr. 
IIG.  —  Co.  443,583-2°. 

474.  Le  failli  pourra  obtenir  pour  lui 


475.  Si  le  failli  vient  à  décéder  après  l'ouverture 
de  la  faillite,  sa  veuve  ou  ses  enfants  pourront  se 
présenter  noiir  suppléer  leur  auteur  dans  la  for- 
mation du  i)ilan ,  et  pour  toutes  les  autres  obliga- 
tions imposées  au  failli  par  la  présente  loi;  à  leur 
défaut,  les  agents  procéderont. 

CUAPITRK  VI.— Ces  syndics  provisoires. 
SECT.  l.—  De  la  nomination  des  syndics  provi- 
soires. 

476.  Dès  que  le  bilan  aura  été  remis  par  les  agents 
au  commissaire,  celui-ci  dressera,  dans  troisjours 
pour  tout  délai,  la  liste  des  créanciers,  qui  sera  re- 
mise au  tribunal  de  commerce,  el  il  les  fera  con- 
voquer par  lettres ,  affiches  et  insertion  dans  les 
journaux. 

477.  Même  avant  la  confection  du  bilan,  le  com- 
missaire délégué  pourra  convoquer  les  créanciers, 
suivant  l'exigence  des  cas. 

478.  Les  créanciers  susdits  se  réuniront,  en  pré- 
sence du  commissaire  ,  aux  jour  et  lieu  indiqués 
parlui. 

47it.  Toute  personne  qui  se  présenterait  comme 
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et  sa  famille,  sur  l'actif  de  sa  faillite,  des 
secours  alimentaires  qui  seront  fixés,  sur 
la  proposition  des  syndics,  par  le  juge- 
commissaire,  sauf  appel  au  tribunal,  en 
cas  de  contestation.  Co.  443,  530,  565, 
583-2°. 

473.  Les  syndics  appelleront  le  failli 
auprès  d'eux  pour  clore  et  arrêter  les  li- 
vres en  sa  présence.  Co.  476.  — S'il  ne  se 
rend  pas  à  l'invitation,  il  sera  sommé  de 
comparaître  danslesquaranle-liuil  heures 
au  plus  lard.  —  Soit  qu'il  ait  ou  non  ob- 
tenu un  sauf-conduit,  il  pourra  compa- 
raître par  fondé  de  pouvoirs,  s'il  justifie 
de  causes  d'empêchement  reconimes  va- 
lables parle  juge-commissaire.  Co.  472. 

476.  Dans  le  cas  où  le  bilan  n'aurait 
pas  été  déposé  par  le  failli,  les  syndics  le 
dresseront  immédiatement  a  l'aide  des 
livres  et  papiers  du  failli  et  des  rensei- 
gnements qu'ils  se  procureront,  et  ils  le 
déposeront  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce. Co.  439,  458,  494,  522. 

477.  Le  juge-commissaire  est  auto- 
risé à  entendre  le  failli ,  ses  commis  et 
employés,  et  toute  autre  personne,  tant 
sur  ce  qui  concerne  la  formation  du  bilan 
que  sur  les  causes  et  les  circonstances  de 
la  faillite.  Co.  439,  478. 

478.  Lorsqu'un  commerçant  aura  été 
déclaré  en  f;ullitc  après  son  décès,  ou 
lorsque  le  failli  viendra  à  décéder  après  la 
déclaration  de  la  faillite,  sa  veuve,  ses 
enfants,  ses  héritiers,  pourront  se  pré- 
senter ou  se  faire  représenter  pour  le 
suppléer  dans  la  formation  du  bilan  , 
ainsi  que  dans  toutes  les  autres  opéra- 


créancier  à  cette  assemblée ,  et  dont  le  titre  serait 
postérieuremenl  reconnu  supposé,  de  concert  entre 
elle  et  le  failli ,  encourra  les  peines  poriées  contre 
les  complices  de  banqueroutiers  frauduleux. 

480.  Les  créanciers  réunis  présenteront  au  ]uç^e 
commissaire  une  liste  triple  du  nombre  des  syn- 
dics provisoires  qu'ils  estimerontdevoir  être  nom- 
més; sur  celle  liste,  le  tribunal  de  commerce 
nommera. 

SECT.  II.  — De  la  cessation  des  fonctions 
des  agents. 

tôt.  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront 
la  nomination  des  svndics  provisoires,  les  agents 
cesseront  leurs  fonctions,  et  rendront  compte  aux 
syndics,  en  présence  du  commissaire,  de  toutes 
leurs  opérations  et  de  l'état  de  la  faillite. 

tôâ.  Après  ce  compte  rendu ,  les  syndics  conti- 
nueront les  opérations  commencées  par  les  agents, 
et  seront  chargés  provisoirement  de  toute  l'admi- 
nistration de  la  faillite,  sous  la  surveillance  du 
juge-commissaire. 


lions  de  la  faillite.  Co.  437,  439,  477 
481,  614. 

SKCT.  II.— Delà  levée  des  scellés,  et  de 
l'inventaire. 

479.  Dans  les  trois  jours,  les  syndics 
requerront  la  levée  des  scellés,  et  procé- 
deront à  l'inventaire  des  biens  du  failli , 
lequel  sera  présent  ou  dûment  appelé. 
Pr.  928,  s.,  941,  s.  —  Co.  443,  445,  s., 
480,  s. 

480.  L'inventaire  sera  dressé  en  dou- 
ble minute  par  les  syndics,  à  mesure  que 
les  scellés  seront  levés,  et  en  présence  du 
juge  de  paix  qui  le  signera  à  chaque  vaca- 
tion. L'une  de  ces  minutes  sera  déposée 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce ,  dans 
les  vingt-quatre  heures;  l'autre  restera 
entre  les  mains  des  syndics.  Co.  458.  — 
Lessyndics  seront  libres  de  se  faireaider, 
pour  sa  rédaction  comme  pour  l'estima- 
tion des  objets,  par  qui  ils  jugeront 
convenable.  —  Il  sera  foit  récolementdes 
objets  qui ,  conformément  à  l'article  469, 
n'auraientpasétémis  sous  les  scellés,  et 
auraient  déjà  été  inventoriés  et  prisés. 
Pr.  611.— Co.  481,522. 

481.  En  cas  de  déclaration  de  faillite 
après  décès ,  lorsqu'il  n'aura  point  été  fait 
d'inventaire  antérieurement  à  cette  décla- 
ration ,  ou  en  cas  de  décès  du  failli  avant 
l'ouverture  de  l'inventaire ,  il  y  sera  pro- 
cédé immédiatement ,  dans  les  formes  du 
précédent  article,  et  en  présence  des  héri- 
tiers, ou  eux  diiment  appelés.  Pr.  943. — 
Co.  437,478,  614. 

482.  En   toute  faillite,  les  syndics, 


SKCT.  m. — Des  indemnités  pour  tes  agents. 

483.  Les  agents ,  après  la  reddition  de  leur 
compte,  auront  droit  a  une  indemnité,  qui  leur 
sera  payée  par  les  syndics  provisoires. 

484.  Cette  indemnité  sera  réglée  selon  les  lieux 
et  suivant  la  nature  de  la  faillite,  d'après  les  bases 
qui  seront  établies  par  un  règlement  d'administra- 
tion publique. 

48.Ï.  Si  les  agents  ont  été  pris  parmi  les  créan- 
ciers, ils  ne  recevront  aucune  indemnité. 

CUAPITRE  VII. —  Des  opérations  des  syndics 
provisoires. 

SECT.  i.  —  De  la  levée  des  scellés ,  et  de 
l'inventaire. 

486.  Aussitôt  après  leur  nomination,  les  syndics 
provisoires  requerront  la  levée  des  scellés,  et  pro- 
céderont à  l'inventaire  des  biensdufailli.  lisseront 
libres  de  se  faire  aider,  pour  l'estimation,  par  qui 
ils  jugeront  convenable.  Conformément  à  l'article 
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dans  la  quiiizaino  de  leur  cnlrée  ou  de 
leur  niaiiilicii  en  l'onclions  ,  seront  lonus 
de  lenieltie  au  juge  -  coniniissaiie  un 
mémoire  ou  coniple  sommaire  de  létal 
apparent  de  la  laillite,  de  ses  princi- 
pales causes  et  circonstances,  et  des  ca- 
ractères (juclle  parait  avoir.  —  Le  juge- 
coniniissaiie  Iraiisnieltra  immédiatement 
les  mémoires  ,  avec  ses  observations  ,  au 
procureur  du  roi.  S'ils  ne  lui  ont  pas  été 
remis  dans  les  délais  prescrits ,  il  devra  en 
prévenir  le  procureur  du  roi ,  et  lui  indi- 
quer les  causes  du  retard.  Co.  459,  483, 
492. 

483.  Les  officiers  du  ministère  public 
pourront  se  transporter  au  domicile  du 
failli  et  assister  à  lïnventaire.  —  Ils  au- 
ront ,  à  toute  époque  ,  le  droit  de  requérir 
communication  de  tous  les  actes,  livres 
ou  papiers  relatifs  à  la  faillite.  Co.  458 , 
459. 

SECT-  III. — De  la  vente  des  marchandises  et 
meubles,  et  des  recouvrements- 

484.  L'inventaire  terminé,  les  mar- 
chandises, l'argent,  les  titres  actifs,  les 
livres  et  papiers ,  meubles  et  effets  du  dé- 
biteur, seront  remis  aux  syndics,  (jui  s'en 
chargeront  au  bas  dudit  inventaire,  l'r. 
943.— Co.  444,  458. 

48o.  Les  syndics  continueront  de  pro- 
céder, sous  la  surveillance  du  juge-com- 
missaire ,  au  recouvrement  des  dettes  ac- 
tives. Co.  443,  462, 490. 

486.  Le  juge-commissaire  pourra,  le 
failli  entendu  ou  dûment  appelé,  autoriser 


les  syndics  à  procéder  à  la  vente  des  ef- 
fets mobiliers  ou  marchandises.  Co.  534, 
560,  563-2",  5f)5, 58:5-3". —Il  décidera  si  la 
vente  se  fera  soit  à  l'amialilc  ,  soit  aux  en- 
chères publiques,  parrciiliemise  de  cour- 
tiers ou  de  tous  autres  olliciers  |)ublics  pré- 
posés à  cet  ellét.  l'r.  617,  625. — Co.  74. — 
Les  syndics  choisiront,  dans  la  classe 
d'olliciers  publics  déterminée  par  le  juge- 
commissaire,  celui  dont  ils  voudront  em- 
plovor  le  ministère.  Co.  443,  468,485. 

487.  Les  syndics  pourront,  avec  l'au- 
torisiition  du  juge-commissaire,  et  le  failli 
dûment  appelé  ,  transiger  sur  toutes  con- 
testations qui  intéressent  la  masse,  même 
sur  celles  qui  sont  relatives  à  des  droits  et 
actions  immobiliers.  C.  2044,  s.— -Co.  535. 
—  Si  l'objet  de  la  transaction  est  d'une  va- 
leur indéterminée  ou  qui  excède  trois 
cents  francs,  la  transaction  ne  sera  obli- 
gatoire qu'après  avoir  été  homologuée  , 
savoir:  par  le  tribunal  de  commerce  pour 
les  transactions  relatives  à  des  droits  mo- 
biliers, et  parle  tribunal  civil  pour  les 
transactions  relatives  à  des  droits  immo- 
biliers. Co.  534,  552,  571,  s.,  583-3°.— Le 
failli  sera  appelé  à  l'homologation  ;  il  aura, 
dans  tous  les  cas,  la  (acuité  de  s'y  opposer. 
Son  opposition  suffira  pour  empêcher  la 
transaction  ,  si  elle  a  pour  objet  des  biens 
immobiliers.  Co.  443. 

488.  Si  le  failli  a  été  affranchi  du  dé- 
pot  ,  ou  s'il  a  obtenu  un  sauf-conduit,  les 
syndics  pourront  l'employer  pour  faciliter 
et  éclairer  leur  gestion  ;  le  juge-commis- 
saire fixera  les  conditions  de  son  travail. 
Co.  443,  460,  472,  505. 


i»37  du  Code  de  procédure  civile,  cet  inventaire  se 
fera  par  les  syndics  à  mesure  que  les  scellés  seront 
levés  ,  et  le  juge  de  paix  y  assistera  et  le  signera 
à  chaque  vacation. 

487.  Le  failli  sera  présent  ou  dûment  appelé  à  la 
levée  des  scellés  et  aux  opérations  de  l'inventaire. 

iSS.  En  toute  faillite ,  les  agents,  syndics  provi- 
soires cl  définitifs ,  seront  tenus  de  remettre ,  dans 
la  huitaine  de  leur  entrée  en  fonctions,  au  magis- 
trat de  sûreté  de  l'arrondissement,  un  mémoire 
ou  compte  sommaire  de  l'état  apparent  de  la  fail- 
lite ,  de  ses  principales  causes  et  circonstances  ,  et 
des  caractères  qu'elle  parait  avoir. 

489.  Le  magistral  de  sûreté  pourra,  s'il  le  juge 
convenable,  se  transporter  au  domicile  du  failli  ou 
des  faillis,  assister  à  la  rédaction  du  bilan,  de  l'in- 
ventaire et  des  autres  actes  de  la  faillite,  se  faire 
donner  tous  les  renseignements  qui  en  résulteront, 
cl  faire  en  conséquence  les  actes  ou  poursuites  né- 
cessaires ;  le  tout  d'office  et  sans  frais. 

490.  S'il  présume  qu'ily  a  l)anqueroule simple  ou 
frauduleuse,  s'il  y  a  mandai  d'amener,  de  dépôt  ou 


d'arrêt  décerné  contre  le  failli,  il  en  donnera  con- 
naissance, sans  délai,  au  juge-commissaire  du  tri- 
bunal de  commerce  ;  en  ce  cas,  ce  commissaire  ne 
pourra  proposer  ni  le  liibunal  accorder  de  sauf- 
conduit  au  failli. 

SKCT.  II. — De  la  vente  des  marchandises 
et  meubles,  et  des  recouvrements. 

i9\ .  L'inventaire  terminé,  les  marchandises,  l'ar- 
gent, les  titres  actifs,  meubles  et  effets  du  débiteur, 
seront  remis  aux  syndics,  qui  s'en  chargeront  au 
pieil  dudit  inventaire. 

492.  Les  syndics  pourront,  sous  l'autorisation  du 
commissaire,  procéder  au  recouvrement  des  dettes 
actives  du  failli. 

Ils  pourront  aussi  procéder  à  la  vente  de  ses  ef- 
fets et  marchandises,  soil  parla  voie  des  enchères 
publiques,  par  l'entremise  des  courtiers  el  à  la 
Bourse,  soit  à  l'amiable,  à  leur  choix. 

493.  Si  le  failli  a  obtenu  un  saiif-conduil,  les  syn- 
dics pourronl  l'employer  pour  faciliter  et  éclairer 
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489.  Les  deniers  provenant  des  ventes 
et  des  recouvrements  seront,  sous  la  dé- 
duction des  sommes  arbitrées  par  lejuge- 
commissaire,  pour  le  montant  des  dépen- 
ses et  frais,  versés  immédiatement  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations.  Dans 
les  trois  jours  des  recettes,  il  sera  justifié 
au  juge-commissaire  desdils  versements  ; 
en  cas  de  retard ,  les  syndics  devront  les 
intérêts  des  sommes  qu'ils  n'auront  point 
versées.  C.  1153,  1907.  —  Co.  445,  566, 
s.  — Les  deniers  versés  par  les  syndics  et 
tous  autres  consignés  par  des  tiers,  pour 
compte  de  la  faillite  ,  ne  pourront  être  re- 
liiés  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du 
juge-commissaire.  S'il  existe  des  opposi- 
tions,  les  syndics  devront  préalablement 
en  obtenir  la  main-levée.  —  Le  jngc-com- 
missaire  pourra  ordonner  que  le  verse- 
ment sera  fait  par  la  caisse  directement 
entre  les  mains  des  créanciers  de  la  fail- 
lite, sur  un  état  de  répartition  dressé  par 
les  svndics  et  ordonnancé  par  lui.  Pr. 
656,  s. 

SECT.  IV. — Des  actes  comervaloires. 

490.  A  compter  de  leur  entrée  en  fonc- 
tions, les  syndics  seront  tenus  de  fiiire  tous 
actes  pour  la  conservation  des  droits  du 
failli  contre  ses  débiteurs.  C.  1137,  1372. 
Co.  471-2",  485,  s.,  521. — Ils  seront  aussi 
tenus  de  requérir  l'inscription  aux  hypo- 
thèques sur  les  immeubles  des  débiteurs 
du  failli ,  si  elle  n'a  pas  été  requise  par 
lui;  l'inscription  sera  prise  au  nom  de  la 
masse  parles  syndics,  qui  joindront  à 
leurs  bordereaux  un  certificat  constatant 


leur  gestion  ;  ils  fixeront  les  conditions  de  son  tra- 
vail. 

494.  A  compter  de  l'entrée  en  fonctions  des 
agents  et  ensuite  des  syndics,  toute  action  civile 
intentée,  avant  la  faillite,  contre  la  personne  et  les 
biens  mobiliers  du  failli,  par  un  créancier  privé,  ne 
pourra  être  suivie  que  contre  lesagenlset  les  syn- 
dics; et  toute  action  qui  serait  intentée  après  la 
faillite,  ne  pourra  l'être  que  contre  les  agents  et 
les  svndics. 

495.  Si  les  créanciers  ont  quelque  motif  de  se 
plaindre  des  opérations  des  syndics,  ils  en  référe- 
ront au  commissaire,  qui  statuera,  s'il  y  a  lieu,  ou 
fera  son  rapport  au  tribunal  de  commerce. 

496.  Les  deniers  provenant  des  ventes  et  des  re- 
couvrements seront  versés,  sous  la  déduction  des 
dépenses  et  frais,  dans  une  caisse  à  double  serrure. 
Une  des  fiefs  sera  remise  au  plus  âgé  des  agents  ou 
syndics, ell'autre  à  celui  d'entre  les  créanciers  que 
le  commissaire  aura  préposé  à  cet  effet. 

i97.  Toutes  les  semaines,  le  bordereau  de  situa- 
lion  de  la  caisse  de  la  faillite  sera  remis  au  corn- 


leur  nomination.  C.  2146,  s. —  Ils  seront 
tenus  aussi  de  prendre  inscription  ,  au 
nom  de  la  masse  des  créanciers,  sur  les 
immeubles  du  failli  dont  ils  connaîtront 
l'existence.  Linscription  sera  reçue  sur 
un  simple  bordereau  énonçant  qu'il  y  a 
faillite,  et  relatant  la  date  du  jugement 
par  lequel  ils  auront  été  nommés. 

SKCT.  v. —  De  la  vérification  des  crémces. 

491.  A  partir  du  jugement  déclaratif 
de  la  faillite,  les  créanciers  pourront  re- 
mettre au  greffier  leurs  titres ,  avec  un 
bordereau  indicatif  des  sommes  par  eux 
réclamées.  Le  greffier  devra  en  tenir  état 
et  en  donner  récépissé.  Co.  440,  492,  s. , 
523.  —  Il  ne  sera  responsable  des  titres 
que  pendant  cinq  années,  à  partir  du  jour 
de  l'ouverture  du  procès-verbal  de  vérifi- 
cation. C.  2276.  —  Co.  542,  569,  603. 

492.  Les  créanciers  qui,  à  lépoque  du 
maintien  ou  du  remplacement  des  syn- 
dics, en  exécution  du  troisième  paragra- 
phe de  l'art.  462,  n'auront  pas  remis  leurs 
titres,  seront  immédiatement  avertis  par 
des  insertions  dans  les  journaux  et  par 
lettres  du  greffier,  qu'ils  doivent  se  pré- 
senter en  personne  ou  par  fondés  de  pou- 
voirs, dans  le  délai  de  vingt  jours  à  partir 
desdiles  insertions,  aux  syndics  de  la  fail- 
lite, et  leur  remettre  leurs  titres  accompa- 
gnés d'un  bordereau  indicatif  des  sommes 
par  eux  réclamées,  si  mieux  ils  n'aiment 
en  faire  le  dépôt  au  grefle  du  tribunal  de 
commerce  ;  il  leur  en  sera  donné  récépissé. 
Co.  495,  568,  s.  —  A  l'égard  des  créan- 
ciers domiciliés  en  France ,  hors  du  lieu 


missaire,  qui  pourra,  sur  la  demande  des  syndics, 
et  à  raison  des  circonstances,  ordonner  le  verse- 
ment de  tout  ou  partie  des  fonds  à  la  caisse  d'a- 
mortissement, ou  entre  les  mains  du  délégué  de 
cette  caisse  dans  les  départements,  à  la  charge  de 
taire  courir,  au  profit  de  la  masse,  les  intérêts  ac- 
cordés aux  sommes  consignées  à  cette  même  caisse. 

498.  Le  retirement  des  fonds  versés  à  la  caisse 
d'amortissement  sefera  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  commissaire. 

SECT.  III. — Des  actes  conservatoires- 

499.  A  compter  de  leur  entrée  en  fonctions,  les 
agents,  et  ensuite  les  syndics,  seront  tenus  de  faire 
tous  les  actes  pour  la  conservation  des  droits  du 
failli  sur  ses  débiteurs. 

Ils  seront  aussi  tenus  de  requérir  l'inscription 
aux  livpothèquessur  les  immeubles  des  débiteurs 
du  failli,  si  elle  na  été  requise  par  ce  dernier,  et 
s'il  a  des  titres  hypothécaires.  L'inscription  sera 
reçue  au  nom  des  agents  et  des  syndics,  qui  join- 
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OÙ  siè!,'e  le  Irihmial  sai>i  do  riiislruclion 
de  la  laillite,  ce  délai  .sera  aiii;iiienlc  d'un 
jour  par  cinq  iiiyrianièlios  de  distance  en- 
tre le  lieu  où  siège  le  tribunal  el  le  domi- 
cile du  créancier.  C.  10-2.  — Pr.  1033.— 
A  l'égard  des  créanciers  domiciliés  hors 
du  territoire  continental  de  la  France  ,  ce 
délai  sera  augmenté  conlormément  aux 
règles  de  l'art.  73  du  Code  de  procédure 
civile. 

495.  La  vérification  des  créances  com- 
mencera dans  les  trois  jours  de  l'expira- 
tion des  délais  déterminés  par  les  pre- 
mier et  deuxième  paragraphes  de  larticle 
49-2.  Elle  sera  continuée  sans  interruption. 
Elle  se  fera  aux  lieu,  jour  et  heure  indiqués 
par  le  juge-commissaire.  L'avertissement 
aux  créanciers,  ordonné  par  l'article  pré- 
cédent, contiendra  mention  de  cette  indi- 
cation. Néanmoins  les  créanciers  seront 
de  nouveau  convoqués  à  cet  eOet,  tant 
par  lettres  du  grellier  que  par  insertions 
dans  les  journaux.  Co.  442,  492.  —  Les 
créances  des  syndics  seront  vérifiées  par 
le  juge-commissaire;  les  autres  le  seront 
contradictoirement  entre  le  créancier  ou 
son  fondé  de  pouvoirs  et  les  syndics ,  en 
présence  du  juge -commissaire,  qui  en 
dressera  procès-verbal. 

494.  Tout  créancier  vérifié  ou  porté 
au  bilan  pourra  assister  à  la  vérification 
des  créances ,  et  fournir  des  contredits 
aux  vériiicalions  faites  et  à  faire.  Le  failli 
aura  le  même  droit.  Co.  439. 

49o.  Le  procès-verbal  de  vérification 
indiquera  le  domicile  des  créanciers  et  de 
leurs  fondés  de  pouvoirs.  —  Il  contiendra 


(Iront  à  leurs  bordereaux  un  extrait  des  jugements 
qui  les  auront  nonnius. 

500.  Us  seront  tenus  de  iirendre inscription,  au 
nom  de  la  masse  des  créanciers,  sur  les  imnieii- 
bles  du  tailli  dont  ils  connaitroiil  l'existence.  L'in- 
scription sera  reçue  sur  un  simple  bordereau  énon- 
çant qu'il  y  a  laillite,  el  relatant  la  date  du  juge- 
ment par  lequel  ils  auroul  été  nommés. 

SECT.  IV.— Ce  la  vérification  des  créances. 

501.  La  vérification  des  créances  sera  faite  sans 
délai  ;  le  commissaire  veillera  à  ce  qu'il  y  soit  pro- 
cédé diligemment,  à  mesure  que  les  créanciers  se 
présenteront. 

502.  Tous  les  créanciers  du  failli  seront  averlis, 
à  cet  effet,  par  les  papiers  publics  el  par  lettres  des 
syndics,  de  se  présenter,  dans  le  délai  de  quarante 
jours,  par  eux  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoir,  aux 
syndics  de  la  faillite;  de  leur  déclarer  à  quel  titre 
et  pour  quelle  sunnne  ils  sont  créanciers,  et  de  leur 
remettre  leurs  titres  de  créance,  ou  de  les  déposer 


la  description  sommaire  des  litres;  men- 
tionnera les  surcharges,  ratures  et  inter- 
lignes, et  exprimera  si  la  créance  est  ad- 
mise ou  contestée.  Co.  491  ,  492,  569. 
003. 

49G.  Dans  tous  les  cas ,  le  juge-com- 
missaire pourra,  même  d'office,  ordonne! 
la  représentation  des  livres  du  créancier, 
ou  demander,  en  vertu  d'un  compulsoire. 
qu'il  en  soit  rapporté  un  extrait  fait  pai 
les  juges  du  lieu.  Pr.  847,  s. ,  et  la  note. 
—  Co.  458. 

497.  Si  la  créance  est  admise,  les  syn- 
dics signeront,  sur  chacun  des  litres,  la 
déclaration  suivante  :  —  Admis  au  passij 

de  la  faillite  de ,  pour  la  somme 

de ,  le —  Le  juge-com- 
missaire visera  la  déclaration.  —  Chaque 
créancier,  dans  la  huitaine  au  plus  tard  , 
après  que  sa  créance  aura  été  vérifiée,  sera 
tenu  d'aflîrtiier,  entre  les  mains  du  juge- 
commissaire,  que  ladite  créance  est  sin- 
cère et  véritable.  Co.  503,  504,  552,  581 . 
593-2". 

498.  Si  la  créance  est  contestée,  le 
juge-commissaire  pourra,  sans  qu'il  soi! 
besoin  de  citation,  renvoyer  à  bref  délai 
devant  le  tribunal  de  commerce,  qui  ju- 
gera sur  son  rapport.  Pr.  72,  417.  —  Co. 
500.  —  Le  tribunal  de  commerce  pourra 
ordonner  qu'il  soit  fait,  devant  le  juge- 
commissaire,  enquête  sur  les  faits,  et  que 
les  personnes  qui  pourront  fournir  des 
renseignements  soient,  à  cet  eflét,  citées 
par  devant  lui.  Pr.  252,  s. ,  407,  s. 

499.  Lors»;uela  contestation  sur  lad  - 
mission  d'une  créance  aura  été  portée  de- 


an  grelfe  du  tribunal  de  commerce.  11  leur  en  sei  a 
donné  récépissé. 

503.  La  vérification  des  créances  sera  faite  con- 
tradictoirement entre  le  créancier  ou  son  fonde  de 
pouvoir  el  les  syndics,  elen  présence  du  juge-com- 
missaire, qui  en  dressera  procès-verbal,  (ielte  opé- 
ration aura  lieu  dans  les  quinze  jours  qui  suivront 
le  délai  fixé  par  l'article  précédent. 

504.  Tout  créancier  dont  la  créance  aura  été  vé- 
rifiée et  allirmée,  pourra  assister  à  la  vérification 
des  autres  créances,  el  fournir  tout  conlredil  aux 
vérifications  faites  ou  à  faire. 

505.  Le  procès-verbal  de  vérification  énoncera  la 
représentation  des  titres  de  créance,  le  domicile 
des  créancitTS  el  de  leurs  fondes  de  pouvoir. 

Il  couliendi'a  la  description  sommaire  des  titres, 
lesquels  seront  rapprocliés  des  registres  du  failli. 

Il  mentionnera  les  surcharges,  ratures  et  inter- 
lignes. 

Il  exprimera  que  le  porteur  est  légitime  créan- 
cier de  la  somme  par  lui  réclamée. 

Le  connnissaiie  pourra ,  suivant  l'exigence  des 
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vant  le  tribunal  de  commerce,  ce  tribunal, 
si  la  cause  n'est  point  en  étal  de  recevoir 
jugement  définitif  avant  l'expiration  des 
délais  fixés ,  à  l'égard  des  personnes  do- 
miciliées en  France ,  par  les  articles  492 
et  497,  ordonnera,  selon  les  circonstances, 
qu'il  sera  sursis  ou  passé  outre  à  la  con- 
vocation de  l'assemblée  pour  la  formation 
du  concordat.  Co.  507,  s.  —  Si  le  tribunal 
ordonne  qu'il  sera  passé  outre,  il  pourra 
décider,  par  provision ,  que  le  créancier 
contesté  sera  admis  dans  les  délibérations 
pour  une  somnie  que  le  même  jugement 
déterminera.  Co.  504,  583-4°. 

SOO.  Lorsque  la  conleslation  sera  por- 
tée devant  un  tribunal  civil ,  le  tribunal 
de  commerce  décidera  s'il  sera  sursis  ou 

Eassé  outre;  dans  ce  dernier  cas,  le  tri- 
unal  civil  saisi  de  la  contestation  jugeia, 
à  bref  délai,  sur  requête  des  syndics,  si- 
gnifiée au  créancier  contesté,  el  sans  autre 
procédure,  si  la  créance  sera  admise  par 
provision,  et  pour  quelle  somnie.  Co.  487, 
498 ,  s.  —  Dans  le  cas  où  une  créance  se- 
rait l'objet  d'une  instruction  criminelle  ou 
correctionnelle  ,  le  tribunal  de  commerce 
pourra  également  prononcer  le  sursis  ;  s'il 
ordonne  de  passer  outre,  il  ne  pourra  ac- 
corder l'admission  par  provision ,  et  le 
créancier  contesté  ne  pourra  prendi'e  part 
aux  opérations  de  la  l'aillile ,  tant  que  les 
tribunaux  compétents  n'auront  pas  statué. 
Co.  584,  s.,  591,  s.— I.  cr.  3,  179,s.,  230, 
231. 

301.  Le  créancier  dont  le  privilège  ou 
riiypothèque  seulement  serait  contesté 
sera  admis  dans  les  délibérations  de  la 


faillite  comme  créancier  ordinaire.  Co. 
445,  552,  s. 

302.  A  l'expiration  des  délais  déter- 
minés par  les  articles  492 et  497,  à  l'égard 
des  personnes  domiciliées  en  France,  il 
sera  passé  outre  à  la  formation  du  con- 
cordat et  à  toutes  les  opérations  de  la  fail- 
lite, sous  l'exception  portée  aux  articles 
567  el  568  en  faveur  des  créanciers  domi- 
ciliés bors  du  territoire  continental  de  la 
France.  Co.  507,  s. 

305.  A  défaut  de  comparution  et  af- 
firmation dans  les  délais  qui  leur  sont 
applicables,  les  défaillants  connus  ou  in- 
connus ne  seront  pas  compris  dans  les 
répartitions  à  faire  :  toutefois  la  voie  de 
l'opposilion  leur  sera  ouverte  jusqu'à  la 
dislrihulion  des  deniers  inclusivement; 
les  frais  de  l'opposition  demeureront  tou- 
jours à  leur  charge.  Co.  497.  —  Leur  op- 
position ne  pourra  suspendre  l'exécution 
des  répartitions  ordonnancées  par  le 
juge-commissaire;  mais,  s'il  est  procédé 
à  des  répartitions  nouvelles  avant  qu'il 
ait  été  statué  sur  leur  opposition,  ils  se- 
ront compris  pour  la  somme  qui  sera  pro- 
visoirement déterminée  par  le  tribunal , 
et  qui  sera  tenue  en  réserve  jusqu'au  ju- 
gement de  leur  opposition.  Co.  500,  s., 
565.  —  S'ils  se  font  ultérieurement  re- 
connaître créanciers,  ils  ne  pourront  rien 
réclamer  sur  les  répartitions  ordonnan- 
cées par  le  juge-commissaire;  mais  ils 
auront  le  droit  de  prélever,  sur  l'actif  non 
encore  réparti,  les  dividendes  afférents  à 
leurs  créances  dans  les  premières  répar- 
titions. Co.  542,  543, 565, s. 


cas,  demamler  aux  créanciers  la  représentation  de 
leurs  registres,  ou  l'extrait  fait  par  les  jugées  de 
commerce  du  lieu,  en  vertu  d'un  compulsoire  ;  il 
pourra  aussi,  d'office,  renvoyer  devant  le  tribunal 
de  commerce,  qui  statuera  sur  son  rapport. 

506.  Si  la  créance  n'est  pas  contestée,  les  syndics 
signeront,  sur  chacun  des  titres,  la  déclaration 
suivante  : 

Admis  au  patsif  de  la  faillite  de  '",  pour  la 

somme  de le Le  visa  du  commissaire  sera 

mis  au  bas  de  la  déclaration. 

507.  Chaque  créancier,  dans  le  délai  de  hui- 
taine, après  que  sa  créance  aura  été  vérifiée,  sera 
tenu  d'affirmer,  entre  les  mains  du  commissaire, 
que  ladite  créance  est  sincère  et  véritable. 

508.  Si  la  créance  est  contestée  en  tout  ou  en 
partie,  le  juge-commissaire,  sur  la  réquisition  des 
syndics,  pourra  ordonner  la  représentation  des  ti- 
tres du  créancici',  et  le  dépôt  de  ces  titres  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce.  Il  pourra  même,  sans 
qu'il  soit  besoin  decilaliou,  renvoyer  les  parties, 


à  bref  délai,  devant  le  tribunal  de  commerce,  qui 
jugera  sur  son  rapport. 

509.  Le  tribunal  de  commerce  pourra  ordonner 
qu'il  soit  fait,  devant  le  commissaire,  enquête  sur 
les  faits;  et  que  les  personnes  qui  pourront  four- 
nir des  renseignements  soient  à  cet  effet  citées  par- 
devant  lui.  .  ,        -  . 

510.  A  l'expiration  des  délais  fixes  pour  les  véri- 
fications des  créances,  les  syndics  dresseront  un 
procès-verbal  contenant  les  noms  de  ceux  des 
créanciers  qui  n'auront  pas  comparu.  Ce  procès- 
verbal,  clos  par  le  commissaire,  les  établira  en  de- 
meure. 

511 .  Le  tribunal  de  commerce,  sur  le  rapport  du 
commissaire,  fixera,  par  jugement,  un  nouveau 
délai  pour  la  vérification. 

Ce  délai  sera  déterminé  d'après  la  distance  du 
domicile  du  créancier  en  demeure,  de  manière 
qu'il  V  ait  un  jour  par  chaque  distance  de  trois 
mvriâmètres  :  à  l'égard  des  créanciers  résidant 
hors  de  France,  on  observera  les  délais  prescrits 
par  l'article  73  du  Code  de  procédure  civile. 


340 


CODK    I>K   COMJir.nCE. 


CHAI'.  VI.— DU  COCORD.VT  KT  DK  I.L'MON    a\ 

SKr.T.  I. — [)e  la  convocation  cl  de  iatsemhlcc 
des  creanci>-is. 

i504.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront 
les  délais  proscrits  pour  l'aflinuatiou,  le 
jiiiît'-coniniissaiie  fera  conxxiULT,  par  le 
giellier.  à  lïllel  de  délibérer  sur  la  l'or- 
nialioii  du  concordat,  les  créanciers  dont 
les  créances  auront  été  vérifiées  et  allîr- 
niées,  ou  admises  par  provision.  Les  in- 
sertions dans  les  journaux  et  les  lettres 
de  convocation  indiqueront  l'objet  de 
l'assemblée.  Co.  442,  497,  499,  505,  s., 
529,  s.,  570. 

oOo.  Aux  lieu,  jour  et  heure  qui  se- 
ront lixés  par  le  juge-commissaire,  l'as- 
semblée se  formera  sous  sa  présidence  : 
les  créanciers  vérifiés  et  affirmés,  ou  ad- 
mis par  provision,  s"y  présenteront  en 
personne  ou  par  fondés  de  pouvoirs. 
C.  1987.— Co.  493.— Le  failli  sera  appelé 
à  cette  assemblée  ;  il  devra  s"y  présenter 
en  personne,  s'il  a  été  dispensé  de  la  mise 
en  dépôt,  ou  s'il  a  obtenu  un  sauf-con- 
duit, et  il  ne  pourra  s'y  faire  représenter 
que  pour  des  motifs  valables  et  approu- 
vés par  le  juge-commissaire.  Co.  460 , 
472,  488. 

o06.  Les  syndics  feront  à  l'assemblée 
un  rapport  sur  l'état  de  la  faillite,  sur  les 
formalités  qui  auront  été  lemplies  et  les 
opérations  qui  auront  eu  lieu  ;  le  failli 
sera  entendu.  Co.  462,  519,  527.  —  Le 
rapport  des  syndics  sera  remis,  signé 
d'euv,  au  juge-commissaire,  qui  dressera 


512.  Le  jugement  qui  fixera  le  nouveau  délai 
sera  nolifié  aux  créanciers,  au  moven  des  forma- 
lités voulues  par  l'article  683  du  Code  de  procé- 
liure  civile;  l'accomiilissement  de  ces  formalités 
vaudra  signification  à  l'égard  des  créanciers  qui 
n'auront  pas  coniiiaru,  sans  que,  pour  cela,  la  no- 
mination des  s\  nciics  définitifs  soit  retardée. 

513.  A  défaut  de  comparution  et  affirmation 
dans  le  délai  fixé  pai-  le  juç^ement,  les  défaillants 
ne  seront  [las  comi)ris  dans  les  répartitions  à 
faire. 

Toutefois,  la  voie  de  l'opposition  leur  sera  ou- 
verte jusqu'à  la  dernière  distribution  des  deniers 


(a)  I,e  mot  concordai,  qui,  dans  le  Code  de 
commeice,  a  la  même  signification  que  le  mot  ater- 
moiement lie  l'ancien  droit,  est  un  contrat  qui  ac- 
corde tout  à  la  fois  au  débiteur  terme  et  remise 
d'une parliede  sa  dctte.-L'Mtiton,  qui  a  lieu  lorsque 
les  parties  n'ont  pn  s'accorder  pour  faire  un  con- 
cordat, constitue  entre  les  créanciers  une  simnle 


procès-verbal  de  ce  qui  aura  été  dit  c< 
décidé  dans  l'assemblée. 

SiccT.  Il  — Du  concordat 

fi  I.  De  la  formation  du  concordai. 

507.  Il  ne  pourra  être  consenti  de 
traité  entre  les  créanciers  délibérants  et 
le  débiteur  failli,  qu'après  l'accomplisse- 
ment des  formalités  ci-dessus  prescrites. 
Co.  509,  512,  532.  —  Ce  traité  ne  s'éta- 
blira que  par  le  concours  d'un  nombre  de 
créanciers  formant  la  majorité,  et  repré- 
sentant, en  outre,  les  trois  quarts  de  la 
totalité  des  créances  vérifiées  et  alfir- 
mées,  ou  admises  par  provision,  conlbr- 
inément  à  la  section  V  du  chapitre  V  (ar- 
ticle 491  à  503)  :  le  tout  à  peine  de  nullité. 

308.  Les  créanciers  hypothécaires  in- 
scrits ou  dispensés  d'inscription,  et  les 
créanciers  privilégiés  ou  nantis  d'un  gage, 
n'auront  pas  voix  dans  les  opérations  re- 
latives au  concordat  pour  lesdites  créan- 
ces, et  elles  n'y  seront  comptées  que  s'ils 
renoncent  à  leurs  hypothèques,  gages  ou 
privilèges.  Co.  445,448,  490,  517.  —  Le 
vote  au  concordat  emportera  de  plein 
droit  celte  renonciation. 

o09.  Le  concordai  sera ,  à  peine  de 
nullité  ,  signé  séance  tenante.  S'il  est 
consenti  seulement  par  la  majorité  en 
nombre,  ou  par  la  majorité  des  trois 
quarts  en  somme,  la  délibération  sera 
remise  à  huitaine  pour  tout  délai  ;  dans  ce 
cas,  les  résolutions  prises  et  les  adhé- 
sions données,  lors  de  la  première  assem- 


inclusivement,  mais  sans  que  les  défaillants,  quand 
même  ils  seraient  des  créanciers  inconnus,  puis- 
sent rien  prétendre  aux  répartitions  consommées, 
qui,  à  leur  égard,  seront  réputées  irrévocables, 
et  sur  lesquelles  ils  seront  entièrement  déchus  de 
la  part  qu'ils  auraient  pu  prétendre. 

CHAPrrRE  VIII.  —  Des  syndics  définitifs  et  de 

leurs  fonctions. 

SECT.  I.  —  De  l'assemblée  des  créanciers  dont 

les  créances  sont  vérifiées  et  affirmées. 

514.  Dans  les  trois  jours  après  l'expiration  des 

délais  prescrits  pour  l'allirmalion  des  créanciers 


communauté  des  biens  du  failli,  semblable  à  celle 
qui  résulte,  pour  les  héritiers,  de  l'indivision  tem- 
poraire de  la  chose  commune.  Parce  contrat,  les 
créanciers  s'uni»«en<  pour  recouvrer  eu  commun 
ce  qu'ils  pourront  retirer  de  leurs  créances,  et  poui' 
prendre  les  mesures  les  plus  propres  à  arriver  à 
une  prompte  liquidation. 


LIVRE   m.— TITRE   I. — DE   LA  FAILLITE.— CONCORDAT. 


341 


bléc,  demeureront  sans  effet.  Co.  507, 
512. 

olO.  Si  le  failli  a  été  condamné  comme 
banqueroutier  frauduleux ,  le  concordat 
ne  pourra  être  formé.  Co.  520,  s.,  591 ,  s., 
601,  612. —  Lorsqu'une  instruction  en 
banqueroute  frauduleuse  aura  été  com- 
mencée, les  créanciers  seront  convoqués 
à  l'effet  de  décider  s'ils  se  réservent  de 
délibérer  sur  un  concordat,  en  cas  d'ac- 
quittement, et  si,  en  conséquence,  ils 
surscoicnt  à  statuer  jus(iu'après  l'issue 
des  poursuites.  Co.  583-4°.  —  Ce  sursis 
ne  pourra  être  prononcé  qu'à  la  majorité 
en  nombre  et  en  somme,  déterminée  par 
l'article  507.  Si,  à  l'expiration  du  sursis, 
il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  le  concordat,  les 
ivgles  établies  par  le  précédent  article 
seront  applicables  aux  nouvelles  délibé- 
rations. Co.  520,  s, 

311.  Si  le  failli  a  été  condamné  comme 
banqueroutier  simple,  le  concordat  pourra 
être  formé.  Néanmoins,  en  cas  de  pour- 
suites commencées,  les  créanciers  pour- 
ront surseoir  à  délibérer  jusqu'après  l'is- 
sue des  poursuites,  en  se  oonfornianl  aux 
dispositions  de  l'ariicle  précédent.  Co. 
584,  s.,  601,  s.,  612. 

312.  Tous  les  créanciers  ayant  eu 
<lroil  de  concourir  au  concordat,  ou  dont 
les  droits  auront  été  reconnus  depuis, 
pourront  y  former  opposition.  Co.  513. 
—  L'opposition  sera  moiivée  et  devra 
être  signifiée  aux  svndics  et  aux  faillis,  à 
peine  de  nullité,  Jans  les  huit  jours  qui 
suivront  le  concordai;  elle  contiendra 
assignation  à  la  première  audience  du 
tribunal  de  commerce.  Pr.  68. — Co.  509. 


connus,  les  créanciers  dont  les  créances  ont  été  ad- 
mises seronl  convoqués  par  les  syndics  provisoires. 

515.  Aux  lieu,  jour  el  lieiire  qui  seronl  fixés  par 
le  commissaire,  l'assemblée  se  formera  sous  sa 
présidence  ;  il  n'y  sera  admis  i|ue  des  créanciers 
reconnus,  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs. 

516.  Le  failli  sera  appelé  à  celle  assemblée  :  il 
devra  s'y  présenter  en  personne,  s'il  a  oblenu  un 
sauf-conduit;  et  il  ne  pourra  s'y  faire  représenter 
que  pour  des  motifs  valables,  et  approuvés  par  le 
commissaire. 

517.  I.c  commissaire  vérifiera  les  pouvoirs  de 
ceux  qui  s'y  présenteront  comme  fondés  de  procu- 
ration; il  fera  rendre  compte  en  sa  présence,  par 
les  syndics  provisoires,  de  l'état  de  la  faillite,  des 
formalilés  qui  auront  été  remplies  el  des  opéra- 
lions  qui  auront  eu  lieu  :  le  tailli  sera  entendu. 

518.  Le  commissaire  tiendra  procès-verbal  de 
ce  qui  aura  été  dil  el  décidé  dans  celle  assem- 
blée. 


—  S'il  n'a  été  nommé  qu'un  seul  syndic 
et  s'il  se  rend  opposant  au  concordat,  il 
devra  provoquer  la  nomination  d'un  nou- 
veau syndic,  vis-à-vis  duquel  il  sera  tenu 
de  remplir  les  formes  prescrites  au  pré- 
sent article.  —  Si  le  jugement  de  l'oppo- 
sition est  subordonné  à  la  solution  de 
questions  étrangères,  à  raison  de  la  ma- 
tière ,  à  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce,  ce  tribunal  surseoira  à  pro- 
noncer jusqu'après  la  décision  de  ces 
questions.  Pr.  170,  424,  427.  -—  Co.  452, 
631,  s.  —  11  fixera  un  bref  délai  dans  le- 
quel le  créancier  opposant  devra  saisir  les 
juges  compétents  et  justifier  de  ses  dili- 
gences. Co.  498,500. 

315.  L'homologation  du  concordat 
sera  poursuivie  devant  le  tribunal  de 
commerce,  à  la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente;  le  tribunal  ne  pourra  sta- 
tuer avant  l'expiration  du  délai  de  hui- 
taine, fixé  par  l'ariicle  précédent. — Si, 
pendant  ce  délai,  il  a  été  formé  des  oppo- 
sitions, le  tribunal  statuera  sur  ces  oppo- 
sitionscl  sur  l'homologation  par  un  seulet 
même  jugement. — Si  l'opposition  est  ad- 
mise, l'annulation  du  concordat  sera  pro- 
noncée à  l'égard  de  tous  les  intéressés. 

314.  Dansions  lescas,  avant  qu'il  soit 
siatue  sur  l'homologalion,  le  juge-com- 
missaire fera  au  tribunal  de  commerce  un 
rapport  sur  les  caractères  de  la  faillite  el 
sur  l'admissibilité  du  concordat.  Co.  452, 
538. 

313.  En  cas  d'inobservation  des  règles 
ci-dessus  prescrites,  ou  lorsque  des  mo- 
tifs tirés,  soit  de  rintérêt  public,  soit  de 
l'inlércl  des  créanciers,  paraîtront  de  na- 


SKCT.  II.  —  Du  concordat. 

519.  Il  ne  pourra  être  consenti  de  traité  entre 
les  créanciers  délibérants  el  le  débiteur  failli  qu'a- 
prés  l'accomplissement  des  formalités  ci-dessus 
prescrites. 

Ce  traité  ne  s'établira  que  par  le  concours  d'un 
nombre  de  créanciers  formant  la  majorité,  et  re- 
présentant, en  outre,  par  leurs  titres  de  créances 
vérifiées,  les  trois  quarts  de  la  lolalité  des  sommes 
dues,.selon  l'étal  des  créances  vérifiées  el  enregi- 
strées, conformément  à  la  section  iv  du  cha- 
pitre VII;  le  tout  à  peine  de  nullité. 

520.  Les  créanciers  hypothécaires  inscrits  el 
ceux  nantis  d'un  pge  n'auront  point  de  voix  dans 
les  délibérations  relatives  au  concordat. 

521.  Si  l'examen  des  actes,  livres  el  papiers  du 
failli  donne  quelque  présomption  de  banqueroute, 
il  ne  pourra  être  fait  aucun  traité  entre  le  failli  el 
les  créanciers,  à  peine  de  nullité  :  le  commissaire 
veillera  à  l'exécution  de  la  présente  disposition. 
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sera  dchallu  cl  arrêlé.  lis  reineltroiit  au  ■ 
l'ailli  runivorsalilédcsos  Ijioiis,  livres,  pa- 
piers cl  eflels.  Le  failli  en  donnera  dé- 
charge, l'r.  527.— Co.  4i;i,  Î.58,  462,  537. 
— Il  sera  dressé  du  lonl  procès-verbal 
par  le  juge-commissaire,  dont  lesfonelions 
cesseront.  Co.  451. — En  cas  de  conlesia- 
lion,  le  tribunal  de  commerce  prononcera. 


çini, 


De  l'annulatinn  ou  de  la  résolution 
du  concordat. 


320.  L'annulation  du  concordat,  soit 


liire  h  empêcher  le  concordai,  le  iribuual 
en  refusera  l'homologation. 

i  II.  Uet  efl'elê  du  concordat. 

ôHi.  L'homologation  du  concordat  le 
rendra  obligatoire  pour  tous  les  créanciers 
portés  ou  non  portés  au  bilan,  vérifiés  ou 
non  vérifiés,  et  même  pour  les  créanciers 
domiciliés  hors  du  territoire  continental 
de  la  France,  ainsi  que  pour  ceux  qui,  en 
vertu  des  articles  499  et  500,  auraient 

été  admis  par  provision  à  délibérer,  quelle  ^  ,       .  .     ^  ^ 

quesoitlasommequele  jugement  définitif  pour  dol,  soit  par  suite  de  condamnation 
leur  attribuerait  ultérieurement.  Co.  439,  ;  pourbanqueroute  frauduleuse,  intervenue 
522  I  après  son  homologation,  libère  de  plein 

317.  L'homologation  conservera  à  cha-;  droit  les  cautions.  C.  1116,  2040,  2041. 
cun  des  créanciers,  sur  les  immeubles  du  — Co.  540,  591,  s.,  593,  s. ,601,  s.,  612. 
failli,  riivpothèque  inscrite  en  vertu  du  —En  cas  d'inexécution,  parle  failli,  des 
troisième  paragraphe  de  l'article  490.  A  i  conditions  de  son  concordat,  la  résolution 
cet  effet,  les  svndics  feront  inscrire  aux  !  de  ce  traité  pourra  être  poursuivie  contre 
hvpothèqueslejugemenldhomologalion,  !  lui  devant  le  tribunal  de  commerce,  en 
à" moins  qu'il  n'en  ait  été  décidé  autre-  i  présence  des  cautions,  sil  en  existe,  ou 
ment  par  le  concordat.  Co.  445,448,  490,  j  elles  dûment  appelées.  C.  1184.— La  ré- 
508.  !  solution  du  concordat  ne  libérera  pas  les 

318.  Aucune  action  en  nullité  de  con-  j  cautions  qui  y  seront  intervenues  pour  en 
cordât  ne  sera  recevable  après  l'homolo-    garantir  l'exécution  totale  ou  partielle, 
galion,  que  pour  cause  de  dol  découvert  |     321.  Lorsque,  aprèsrhomologaliondu 
depuis  celle  homologation,  et  résultant  ;  concordat,  le  failli  sera  poursuivi  pour 


soit  de  la  dissimulation  de  l'actif,  soit  de 
l'exagération  du  passif.  C.  2053,  2054. — 
Co.  593,594. 
319.  Aussitôt  après  que  le  jugement 


banqueroute  frauduleuse,  et  placé  sous 
mandat  de  dépôt  ou  d'arrél,  le  tribunal 
de  commerce  pourra  prescrire  telles  mè- 
res conservatoires  quil  appartiendra.  Ces 


d'homologation  sera  passé  en  force  de  ,  mesures  cesseront  de  plein  droit  du  jour 
chose  jugée,  lesfonelions  des  svndics  ces-  \  de  la  déclaration  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre, 
seront.  C.  1350-3",  1351.— Les  svndics  j  de  l'ordonnance  d'acquittement  ou  de 
rendront  au  failli  leur  compte  définitif,  en  '  l'arrêt  d'absolution.  Co.  450,  520,  591,  s. 
présence  du  juge-commissaire;  ce  compte   — I.cr.95,s..  128.229.358.366etla  «o(e. 


.Ï22.  Le  concordat,  s'il  est  consenti,  sera,  a  peine 
(le  nullité,  si?né  séance  tenante  :  si  la  majorité  des  ! 
créanciers  présents  consent  au  concordat,  mais  ne 
forme  pas  les  trois  ciuarts  en  somme,  la  délibéra- 
tion sera  remise  à  iiuitaine  pour  tout  délai. 

523.  Les  créanciers  opposants  au  concordai  se- 
ront tenus  de  faire  sif;niner  leurs  oppositions  aux 
syndics  et  au  failli  dans  la  huitaine  pour  tout  dé- 
lai. 

52J.  Le  traité  sera  homologué  dans  la  huitaine 
du  jugement  sur  les  oppositions.  L'homologation 
le  rendra  obligatoire  pour  tous  les  créanciers,  et 
conservera  rhVpolhèque  à  chacun  d'eux  sur  les 
immeubles  du  "failli  ;  à  cet  effet,  les  syndics  seront 
tenus  de  faire  inscrire  aux  hypothèques  le  juge- 
ment d'homologation,  à  moins  qu'il  n'y  ail  été 
dérogé  par  le  concordat. 

525.  L'homologation  étant  signifiée  aux  syndics 
provisoires,  ceux-ci  rendront  leur  compte  définitif 
au  failli,  en  présence  du  commissaire  ;  ce  compte 
sera  débattu  et  arrêté.  En  cas  de  contestation,  le 


tribunal  de  commerce  prononcera  :  les  syndics 
remettront  ensuite  au  failli  l'universalité  de  ses 
biens,  ses  livres,  papiers,  elTets. 

Le  failli  donnera  décharge;  les  fonctions  du 
commissaire  et  des  syudics  cesseront,  et  il  sera 
dressé  du  tout  procès-verbal  par  le  commissaire. 

52().  Le  tribunal  de  commerce  pourra ,  pour 
cause  d'inconduile  ou  de  fraude,  refuser  l'homolo- 
gation du  concordat;  et,  dans  ce  cas,  le  failli  sera 
en  prévention  de  banqueroute,  et  renvoyé,  de 
droit,  devant  le  magistrat  de  sûreté,  qui  sera  tenu 
de  poursuivre  d'otïice. 

S'il  accorde  l'iiomologation,  le  tribunal  décla- 
rera le  failli  excusable,  et  susceptible  d'être  réha- 
bilité aux  conditions  exprimées  au  titre  ci-après  de 
la  Réhabilitation. 

SECT.  III.  —  De  runion  des  créanciers. 

327.  S'il  n'intervient  point  de  traité,  les  créan- 
ciers assembles  formeront,  h  la  majorité  indivi- 
duelle des  créanciers  présents,  un  contrat  d'union; 
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S22.  Sur  le  vu  de  l'arrêt  de  condam- 
iialion  pour  banqueroute  frauduleuse , 
ou  par  le  jugement  qui  prononcera,  soit 
l'annulation,  soit  la  résolution  du  concor- 
dat, le  tribunal  de  commerce  nommera  un 
juge-commissaire  et  un  ou  plusieurs  syn- 
dics. Co.  413,  520,  521 ,  591 ,  s.— Ces  syn- 
dics pourront  faire  apposer  Ips  scellés. 
Co.  455,  s.— Ils  procéderont,  sans  retard, 
avec  l'assistance  du  juge  de  paix,  sur  l'an- 
cien inventaire,  au  récolenient  des  valeurs, 
actions  et  des  papiers,  et  procéderont,  s'il 
y  a  lieu,  à  un  supplément  d'inventaire. 
Pr.  611. — Co.  479,  s. — Ils  dresseront  un 
bilan  supplémentaire.  Co.  439,  47G  à  47S, 
494,  567,  591. — Ils  feront  immédiatement 
afficher  et  insérer  dans  les  journaux  à  ce 
destinés,  avec  un  extrait  du  jugement  qui 
les  nomme  ,  invitation  aux  créanciers 
nouveaux,  s'il  en  existe,  de  produire,  dans 
le  délai  de  vingt  jours ,  leurs  titres  de 
créances  à  la  vérification.  Cette  invita- 
tion sera  foite  aussi  par  lettres  du  greffier, 
conformément  aux  articles  492  et  493. 
— Co.  442,491,  s.  499,  504. 

o25.  Il  sera  procédé,  sans  retard,  à  la 
vérification  des  titres  de  créances  produits 
en  vertu  de  l'article  précédent.  —  Il  n'y 
aura  pas  lieu  à  nouvelle  vérification  des 
créances  antérieurement  admises  et  aftîr- 
mées,  sans  préjudice  néanmoins  du  rejet 
ou  de  la  réduction  de  celles  qui  depuis  au- 
raient été  payées  en  tout  ou  en  partie. 
Co.  491. 

324.  Ces  opérations  mises  à  fin,  s'il 
n'intervient  pas  de  nouveau  concordat,  les 
créanciers  seront  convoqués  à  l'effel  de 
donner  leur  avis  sur  le  maintien  ou  le 


ils  nomniPi'ont  un  ou  plusieurs  syndics  définitifs  : 
les  créanciers  nommeront  un  caissier,  chargé  de 
recevoir  les  sommes  provenant  de  toute  espèce  de 
recouvrement.  Les  svndics  (léfinilils  recevront  le 
compte  lies  svndics  provisoires,  ainsi  qu'il  a  été 
dit  pour  le  compte  des  agents  à  l'article  4.SI. 

.V28.  F.fs  svndics  représenteront  la  masse  des 
créanciers;  ils  procéderont  à  la  vérification  du 
bilan,  s'il.v  a  lieu. 

Us  poursuivront,  en  vertu  du  contrat  d'union,  et 
sans  autres  litres  authentiques,  la  vente  des  im- 
meubles <hi  failli,  d'Ile  de  ses  marchandises  et  ef- 
fets mobiliers,  et  la  li<(uidation  <ie  ses  dettes  acti- 
ves et  passives;  le  tout  sous  la  surveillance  du 
commissaire,  el  sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  le 
failli. 

.529.  Dans  tous  les  cas,  il  sera,  sous  l'approha- 
lion  du  commissaire,  remis  au  failli  et  à  sa  fa- 
mille les  vêtements,  bardes  el  meubles  nécessaires 
à  l'usage  de  leurs  personnes.  Celle  remise  se  fera 


remplacement  des  syndics.  —  Il  ne  sera 
procédé  aux  répartitions  qu'après  l'expi- 
ration, à  l'égard  des  créanciers  nouveaux, 
des  délais  accordés  aux  personnes  domi- 
ciliées en  France  par  les  articles  492  et 
497.  —  Co.  503,  553,  565,  s. 

32o.  Les  actes  faits  par  le  failli  posté- 
rieurement au  jugement  d'homologation, 
et  antérieurement  à  l'annulation  ou  à  la 
résolution  du  concordat,  ne  seront  annu- 
h'S  qu'en  cas  de  fraude  aux  droits  des 
créanciers.  C.  1 167.  —  Co.  509,  526. 

326.  Les  créanciers  antérieurs  au  con- 
cordat rentreront  dans  l'intégralité  de 
leurs  droits  à  l'égard  du  failli  seulement; 
mais  ils  ne  pourront  figurer  dans  la  masse 
que  pour  les  proportions  suivantes,  sa- 
voir :  —  S'ils  n'ont  touché  aucune  part 
du  dividende,  pour  l'intégralité  de  leurs 
créances  ;  s'ils  ont  reçu  une  partie  du  di- 
vidende, pour  la  portion  de  leurs  créan- 
ces primitives  correspondante  à  la  por- 
tion du  dividende  promis  qu'ils  n'auront 
pas  touchée.  — Les  dispositions  du  pré- 
sent article  seront  applicables  au  cas  où 
une  seconde  faillite  viendra  à  s'ouvrir 
sans  qu'il  y  ait  eu  préalablement  annula- 
tion ou  résolution  du  concordat.  Co.  487, 
509, 524,  525. 

SECT.  ni.— De  la  clôture  en  cas  d'insuffisanre 
de  l'actif. 

327.  Si,  à  quelque  époque  que  ce  soit 
avant  l'homologation  du  concordat  ou  la 
formation  de  l'union,  le  cours  des  opéra- 
tions de  la  faillite  se  trouve  arrêté  par 
insuffisance  de  l'actif,  le  tribunal  de  com- 
merce pourra,  sur  le  rapport  du  juge- 


sur  la  proposition  des  svndics,  qui  en  dresseront 
l'état. 

.530.  S'il  n'existe  pas  de  présomption  de  banque- 
route, le  failli  aura  droit  de  demander,  à  litre  de 
secours,  une  somme  sur  ses  biens  :  les  svndics  en 
pr-oposeronl  la  quotité;  et  le  tribunal,  sur  le  rap- 
port du  commissaire,  la  fixera  en  proportion  des 
besoins  et  de  l'étendue  de  la  famille  du  failli,  de  sa 
bonne  foi,  el  du  plus  ou  moins  de  perle  qu'il  fera 
supporter  à  ses  créanciers. 

.5,31.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  union  de  créan- 
ciers, le  commissaire  du  tribunal  de  commerce  lui 
rendra  compte  des  circonstances.  Le  tribunal  pro- 
noncera, sur  son  rapport,  comme  il  est  dit  ,i  la 
section  11  du  présent  rliapilre,  si  le  failli  est  ou  non 
excusable,  el  susceptible  d'èlre  réhabilité. 

En  cas  de  refus  du  tribunal  de  commerce ,  le 
lailli  sera  en  i)révenlion  de  banqueroute,  et  ren- 
voyé, de  droit,  devant  le  magistrat  de  sûreté, 
connue  il  est  dit  à  l'arliclc  526. 
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coinmissairo,  prononcer,  nicnic  d'oflioc, 
la  clolure  des  opéralioiis  do  la  laillile.  Co. 
462,  513,  539.  —  Co  ju^îoiiicnl  l'eia  ren- 
trer chaque  créancier  dans  roxercicc  de 
ses  actions  individuelles  ,  tant  contre  les 
biens  (jue  contre  la  personne  du  failli. 
C.  2093.  —  Co.  443,  539.  —  Pendant  un 
mois,  à  partir  de  sa  date,  l'exécution  de 
ce  juiieinent  sera  suspendue.  Co.  466. 

sas.  Le  failli,  ou  tout  autre  intéressé, 
pourra,  à  tout(;  époque,  le  faire  rapporter 
par  le  tribunal,  en  justifiant  qu'il  existe 
des  fonds  pour  faire  face  aux  frah  des 
opérations  de  la  faillite  ,  ou  en  faisant 
consigner  entre  les  mains  des  syndics 
somme  suffisante  pour  y  pourvoir.  Co. 
575.  —  Dans  tous  les  cas,  les  frais  des 
poursuites  exercées  en  vertu  de  l'article 
précédent  devront  être  préalablement  ac- 
quittés. C.  2101-1°. 

SKCT.  IV.— De  l'union  des  créanciers. 

529.  S'il  nintervient  point  de  concor- 
dat, les  créanciers  seront  de  plein  droit 
en  état  d'union.  —  Co.  504,  s.,  5(i9,570. 
—  Le  juge-commissaire  les  consultera 
immédiatement,  tant  sur  les  faits  de  la 
gestion  que  sur  l'utilité  du  maintien  ou  du 
remplacement  des  syndics.  Les  créanciers 
privilégiés,  hypothécaires  ou  nantis  d'un 
gage,  seront  admis  à  cette  délibération. 
Co.  445.  —  11  sera  dressé  procès-verbal 
des  dires  et  observations  des  créanciers, 
et,  sur  le  vu  de  cette  pièce,  le  tribunal  de 
commerce  statuera  comme  il  est  dit  à  l'ar- 
ticle 462.  —  Les  syndics  qui  ne  seraient 
pas  maintenus  devront  rendre  leur  compte 
aux  nouveaux  syndics,  en  présence  du 


Chapitre  IX.   —  Des  différentes   espèces   de 
créanciers,  et  de  leurs  droits  en  casde  faillile- 

SKCT.  I.  —  Dispositions  générales. 

532.  S'il  n'y  a  pas  d'action  en  expropriation  des 
immeubles,  formée  avant  la  nomination  des  syn- 
dics définitifs,  eux  seuls  seront  admis  à  poursuivre 
la  vente  ;  ils  seront  tenus  d'y  procéder  dans  la  hui- 
taine, selon  la  forme  qui  sera  indiquée  ci-après. 

5:}3.  Les  syndics  présenteront  au  commissaire 
l'état  des  créanciers  se  prétendant  privilégiés  sur 
les  meubles;  elle  commissaire  autorisera  le  paie- 
ment de  ces  créanciers  sur  les  premiers  deniers 
rentrés.  S'il  y  a  des  créanciers  contestant  le  privi- 
léf;e,  le  tribunal  prononcera  ;  les  frais  seront  sup- 
portés par  ceux  dont  la  demande  aura  été  rejetee, 
et  ne  seronlpas  au  compte  de  la  masse. 

534.  Le  créancier  porteur  d'engagements  soli- 


jiige-commissaire,  le  faillf  dûment  appelé. 
Fr.^527,  s.  —  Co.  519,  536,  ,'337. 

350.  Les  créanciers  seront  consultés 
sur  la  question  de  savoir  si  un  secours 
pourra  être  accordé  au  failli  sur  l'actif  de 
la  faillite.  Co.  474,  565,  583-2°. — Lorsque 
la  majorité  des  créanciers  présents  y  aura 
consenti,  une  somme  pourra  être  accordée 
au  fadli  à  litre  de  secours  sur  l'actif  de  la 
faillile.  Les  syndics  en  proposeront  la 
quotité,  qui  sera  fixée  par  le  juge-commis- 
saire, sauf  recours  au  tribunal  de  com- 
merce, de  la  part  des  svndics  seulement. 
Co.  453,  462,  466,  580j  s. 

051.  Lorsqu'une  société  de  commerce 
sera  en  faillite,  les  créanciers  pourront 
ne  consentir  de  concordat  qu'en  faveur 
d'un  ou  de  plusieurs  des  associés.  Co.  19, 
s.  509,  586-4°,  604.  —  En  ce  cas,  tout 
l'actif  social  demeurera  sous  le  régime  de 
l'union. Les  biens  personnels  de  ceux  avec 
lesquels  le  concordat  aura  été  consenti  en 
seront  exclus,  et  le  traité  particulier  passé 
avec  eux  ne  pourra  contenir  l'engage- 
ment de  payer  un  dividende  que  sur  des 
valeurs  étrangères  à  l'actif  social. — L'as- 
socié qui  aura  obtenu  un  concordat  parti- 
culier sera  déchargé  de  toute  solidarité. 
C. 1200. 

052.  Les  syndics  représentent  la  masse 
des  créanciers  et  sont  chargés  de  procé- 
der à  la  liquidation.  Co.  443.  —  Néan- 
moins les  créanciers  pourront  leur  don- 
ner mandat  pour  continuer  l'exploitation 
de  l'actif.  C.  11.37,  1372,  1991.  — La  dé- 
libération qui  leur  conférera  ce  mandat 
en  déterminera  la  durée  et  l'étendue,  et 
fixera  les  sommes  qu'ils  pourront  garder 


daires  entre  le  failli  et  d'autres  cooblisés  qui  sont 
en  faillite,  participera  aux  distributions  dans  tou- 
tes les  masses  jusqu'à  son  parfait  et  entier  paie- 
ment. 

535.  Les  créanciers  du  failli  qui  seront  valable- 
ment nantis  par  des  gages  ne  seront  inscrits  dans 
la  masse  que  pour  mémoire. 

536.  Les  syndics  seront  autorisés  à  retirer  les 
gages  au  profit  de  la  faillile ,  en  remboursant  la 
dette. 

537.  Si  les  syndics  ne  retirent  pas  le  gage,  qu'il 
soit  vendu  par  les  créanciers,  et  que  le  prix  excède 
la  créance,  le  surplus  sera  recouvré  par  les  syn- 
dics; si  le  prix  est  moindre  que  la  créance,  le  créan- 
cier nanti  viendra  à  contribution  pour  le  surplus. 

538.  Les  créanciers-  garantis  par  un  cautionne- 
ment seront  compris  dans  la  masse,  sous  la  déduc- 
tion des  sommes  qu'ils  auront  reçues  de  la  cau- 
tion ;  la  caution  sera  comprise  dans  la  même  masse 
pour  tout  ce  qu'elle  aura  pavé  à  la  décharge  du 
failli. 
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en  ire  leurs  mains,  à  l'effet  de  pourvoir 
aux  frais  et  dépenses.  Elle  ne  pourra  être 
prise  qu'en  présence  du  juge-coniniis- 
sairc,  et  à  la  majorité  des  trois  quarts  des 
créanciers  en  nombre  et  en  somme.  Co. 
507.  —  La  voie  de  l'opposition  sera  ou- 
verte, contre  cette  délibération,  au  failli 
et  aux  créanciers  dissidents.  —  Celle  op- 
position ne  sera  pas  suspensive  de  l'exé- 
cution. 

«555.  Lorsque  les  opérations  des  syn- 
dics entraîneront  des  engagements  qui 
excéderaient  l'actif  de  l'union,  les  créan- 
ciers qui  auront  autorisé  ces  opérations 
seront  seuls  tenus  personnellement  au 
delà  de  leur  part  dans  l'actif,  mais  seule- 
ment dans  les  limites  du  mandat  qu'ils 
auront  donné;  ils  contribueront  au  pro- 
rata de  leurs  créances.  C.  1997,  1998. 

354.  Les  syndics  sont  chargés  de  pour- 
suivre la  vente  des  immeubles,  marchan- 
dises et  effets  mobiliers  du  failli,  et  ia 
liquidation  de  ses  dettes  actives  et  pas- 
sives; le  tout  sous  la  surveillance  du  juge- 
commissaire,  elsans  qu'ilsoit  besoin  d'ap- 
peler le  failli.  Pr.  617,  s.— Co.  444,  486, 
487,  552,557,  571, s. 

353.  Les  syndics  pourront,  en  se  con- 
formant aux  règles  prescrites  par  l'article 
487 ,  transiger  sur  toute  espèce  de  droits 
appartenant  au  failli,  nonobstant  toute 
opposition  de  sa  part.  C.  2044,  s.  —  Co. 
443,  537. 

356.  Les  créanciers  en  état  d'union 
seront  convoqués  au  moins  une  fois  dans 
la  première  année  ;  et,  s'il  y  a  lieu,  dans 
les  années  suivantes, par  le  juge-comn)is- 
saire.  — Dans  ces  assemblées,  les  syndics 


devront  rendre  compte  de  leur  gestion. 
Co.  519,  529,  537.  —  Ils  seront  continués 
ou  remplacés  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, suivant  les  formes  prescrites  par  les 
articles  462  et  529. 

357.  Lorsque  la  liquidation  de  la  fail- 
lite sera  terminée,  les  créanciers  seront 
convoqués  par  le  juge-commissaire.  — 
Dans  celte  dernière  assemblée,  lessyndics 
rendront  leur  compte.  Le  failli  sera  pré- 
sent ou  dûment  appelé.  Pr.  527,  s.  ■ —  Co. 
443,  4G2,  536.  —  Les  créanciers  donne- 
ront leuravis  sur  l'excusabilité  du  failli.  11 
sera  dressé ,  à  cet  effet,  un  procès-verbal 
dans  lequel  chacun  des  créanciers  pourra 
consigner  ses  dires  et  observations.  Co. 
538  à  540. — Après  la  clôture  de  cette  as- 
semblée, l'union  sera  dissoute  de  plein 
droit.  Co.437. 

358.  Le  juge-commissaire  présentera 
au  tribunal  la  délibération  des  créanciers 
relative  à  rexcusabililé  du  failli ,  et  un 
rapport  sur  les  caractères  et  les  circon- 
stances de  la  faillite.  Co.  452,537. — Le 
tribunal  prononcera  si  le  failli  est  ou  non 
excusable. 

350.  Si  le  failli  n'est  pas  déclaré  excu- 
sable, les  créanciers  rentreront  dans  l'ex- 
ercice de  leurs  actions  individuelles,  tant 
contre  sa  personne  que  sur  ses  biens.  C. 
2093,  s.— Co  527-2°.— S'il  est  déclaré  ex- 
cusable, il  demeurera  affranchi  de  la  con- 
trainte par  corps  à  l'égard  des  créanciers 
de  sa  faillite,  et  ne  pourra  plus  être  pour- 
suivi par  eux  que  sur  ses  biens  ,  sauf  les 
exceptions  prononcées  par  les  lois  spé- 
ciales. C.  1350,  1351.  — Co.  455,541.— 
L  cr.  360  et  la  note. 


SKCT.  II. —  Des  droits  des  créanciers  hypothé- 
caires. 

.539.  Lorsque  la  ilistribution  du  prix  des  immeu- 
bles sera  faite  antérieurement  à  celle  du  prix  des 
meubles,  ou  simultanément,  les  seuls  créanciers 
hypotliécaires,  non  remplis  sur  le  prix  des  immeu- 
bles, concourront,  à  proportion  de  ce  qui  leur  res- 
tera dû,  avec  les  créanciers  cliirograpliaires,  sur 
les  deniers  appartenant  à  la  masse  cliirograpliaire. 

biO.  Si  la  vente  du  mobilier  précède  celle  des 
immeubles  et  donne  lieu  à  une  ou  plusieurs  répar- 
titions de  deniers  avant  la  distribution  du  prix  des 
immeubles,  les  créanciers  hypothécaires  concour- 
ront à  ces  répartitions  dans  la  proportion  de  leurs 
créances  totales,  et,  sauf  le  cas  échéant,  les  dis- 
tractions dont  il  sera  ci-après  parlé. 

.541.  Après  la  vente  des  immeubles  et  le  juge- 
ment d'ordre  entre  les  créanciers  hypothécaires, 
ceux  d'entre  ces  derniers  qui  viendront  en  ordre 
utile  sur  le  prix  des  immeubles  pour  la  totalité  de 


leurs  créances  ne  toucheront  le  montant  de  leur 
collocation  hypothécaire  que  sous  la  déduction  des 
sommes  par  eux  perçues  dans  la  masse  cliiro— 
graphaire. 

Les  sommes  ainsi  déduites  ne  resteront  point 
dans  la  masse  hypothécaire ,  mais  retourneront  â 
la  masse  chirographaire,  au  profit  de  laquelle  il  en 
sera  fait  distraction. 

.54-2.  A  l'égard  des  créanciers  hypothécaires  qui 
ne  seront  colloques  que  partiellement  dans  la  dis- 
tribution du  prix  des  immeubles,  il  sera  procédé 
comme  il  suit  : 

Leurs  droits  sur  la  masse  chirographaire  seront 
définitivement  réglés  d'après  les  sommes  dont  ils 
resteront  créanciers  après  leur  collocation  immo- 
bilière; et  les  deniers  qu'ils  auront  touchés  au  delà 
de  cette  proportion  dans  la  distribution  antérieure 
leur  seront  retenus  sur  le  montant  de  leur  collo- 
cation hynothécaire ,  et  reversés  dans  la  masse 
chirograpliaire. 

5i3.  Les  créanciers  hypothécaires  qui  ne  vien— 
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540.  Ne  pourront  cire  déclarés  excu- 
sables, les  banqueroutiers  frauduleux, 
les  stellionataires,  les  |»ers()nnes  corulani- 
uées  pour  vol ,  cscroriueric  ou  abus  de  con- 
(iance,  les  comptables  de  deniers  publics. 
C.  2059.  — Co.  591.  —  P.  379,  401,405, 
406,  s. 

541.  Aucun  débiteur  coninierçant  ne 
sera  recevable  à  demander  son  admission 
au  bénéfice  de  cession  de  biens.  C.  1205. 

—  Co.539. 

CHAP.  VIL— DKS  DIFFÉRENTES  ESPfcClîS  DK 
CRÉANCIERS,  ET  DE  LEURS  DROITS  EN  CAS 
DE  FAILLITE. 

SECT.  I. — Des  co-obligéiet  des  cautions. 

342.  Le  créancier  porteur  d'engage- 
ments souscrits,  endossés  ou  garantis  so- 
lidairement par  le  failli  et  d'autres  co- 
obligés  qui  sont  en  faillite,  participera  aux 
distributions  dans  toutes  les  masses,  et  y 
figurera  pour  la  valeur  nominale  de  son 
litre  jusqu'à  parfait  paiement.  C.  1200,  s. 

—  Co.  110,  140,  187,444,491,503,543. 
«545.  Aucun  recours  ,  pour  raison  des 

dividendes  payés,  n'est  ouvert  aux  faillites 
des  co-obligés  les  unes  contre  les  autres , 
si  ce  n'est  lorsque  la  réunion  des  dividen- 
des que  donneraient  ces  faillites  excéderait 
le  montant  total  de  la  créance ,  en  prin- 
cipal et  accessoires  ;  auquel  cas,  cet  excé- 
dant sera  dévolu,  suivant  l'ordre  des  en- 
gagements, à  ceux  des  co-obligés  qui  au- 
raient les  autres  pour  garants. Co. 503, 542. 
344.  Si  lecréancierporteurd'engagc- 
inents  solidaires  entre  le  failli  et  d'autres 
co-obligés  a  reçu  ,  avant  la  faillite ,  un  à- 


iienl  point  en  ordre  utile  seront  considérés  comme 
purement  et  simplemenlcliirograpliaires. 

SECT.  m.  —  Des  droits  des  femmes. 

544.  En  cas  de  faillite,  les  droits  et  actions  des 
femmes,  lors  de  la  piiblicalion  de  la  présente  loi, 
seront  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

545.  Les  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal, 
les  femmes  séparées  de  biens,  et  les  femmes  com- 
munes en  biens  qui  n'auraient  point  mis  les  im- 
meubles apportés  en  communauté,  reprendront 
en  nature  lesdits  immeubles  et  ceux  qui  leur  seront 
survenus  par  successions  ou  donations  enlre-vifs 
ou  pour  cause  de  mort. 

546.  Elles  reprendront  pareillement  les  immeu- 
bles acquis  par  elles  et  en  leur  nom,  des  deniers 
provenant  desdiles  successions  et  donations 
pourvu  que  la  déclaration  d'emploi  soit  expres- 
sément stipulée  au  contrat  d'acquisition,  et  que 
l'origine  des  deniers  soit  constatée  par  mvcntaire 
ou  par  tout  autre  acte  authentique. 


compte  sur  sa  créance ,  il  ne  sera  compris 
dans  la  masse  que  sous  la  déduction  de 
cet  à-compte,  et  conservera,  pour  ce  qui 
lui  restera  dû,  ses  droits  contre  le  co- 
obligé  ou  la  caution.  Co.  542 ,  513,  —  Le 
co-obligéou  la  caution  qui  aura  fait  le  paie- 
ment partiel  sera  compris  dans  la  même 
masse  pour  tout  ce  qu'il  aura  payé  à  la 
décharge  du  failli. 

I54i5.  Nonobstant  le  concordat,  les 
créanciers  conservent  leur  action  pour  la 
totalité  de  leur  créance  contre  les  co-obli- 
gés du  failli.  Co.  509. 

SiiCT.  II — Des  créanciers  nantis  de  gage,  et  des 
créanciers  privilégiés  sur  les  biens  meubles. 

346.  Les  créanciers  du  failli  qui  se- 
ront valablement  nantis  de  gages  ne  se- 
ront inscrits  dans  la  niasse  que  pour  mé- 
moire. C.  2071 .  2072  ,  2074  ,  2084,  2085. 
—  Co.9o,445.' 

347.  Les  syndics  pourront,  à  toute 
époque ,  avec  l'autorisation  du  juge-com- 
missaire ,  retirer  les  gages  au  profit  de  la 
faillite,  en  remboursant  la  dette.  C.2082. 
—Co.  443,462. 

348.  Dans  le  cas  où  le  gage  ne  sera 
pas  retiré  par  les  syndics ,  s'il  est  vendu 
l)ar  le  créancier  moyennant  un  prix  qui 
excède  la  créance,  le  surplus  sera  recou- 
vré par  les  syndics  ;  si  le  prix  est  moindre 
que  la  créance,  le  créancier  nanti  viendra 
à  contribution  pour  le  surplus  ,  dans  la 
masse,  comme  créancier  ordinaire.  C. 
2078.  —  Pr.  617,  s.  —  Go.  501,552, 
554,  s. 

349.  Le  salaire  acquis  aux  ouvriers 
employés  directement  par  le  failli ,  peii- 


547.  Sous  quelque  régime  qu'ait  été  formé  le 
contrat  de  mariage,  hors  le  cas  prévu  par  l'article 
précédent,  la  présomption  légale  est  que  les  biens 
acquis  par  la  femme  du  failli  appartiennent  à  son 
mari,  sont  payés  de  ses  deniers,  et  doivent  être 
réunis  à  la  masse  de  son  actif;  sauf  à  la  femme  à 
fournir  la  preuve  du  contraire. 

548.  L'action  en  reprise  résultant  des  disposi- 
tions des  articles  545  et  546,  ne  sera  exercée  par  la 
femme  qu'à  charge  des  dettes  et  hypothèques  dont 
les  biens  seront  grevés,  soit  que  là  femme  s'y  soit 
volontairement  obligée,  soit  qu'elle  y  ait  été  judi- 
ciairement condamnée. 

549.  La  femme  ne  pourra  exercer,  dans  la  fail- 
lite, aucune  action  à  raison  des  avantages  portés 
au  contrat  de  mariage;  et  réciproquement,  les 
créanciers  ne  pourront  se  prévaloir,  dans  aucun 
cas,  des  avantages  faits  par  la  femme  au  mari 
dans  le  même  contrat. 

550.  En  cas  que  la  femme  ait  payé  des  dettes 
pour  son  mari,  la  présomption  légale  est  qu'elle 


MV.  III.— TIT.  I.— DE  LA  FAILLITE. — DIFFÉRENTES  ESPÈCES  DE  CRÉANCIERS.  347 


dant  le  mois  qui  aura  précédé  la  déclara- 
tion de  faillite,  sera  admis  au  nombre  des 
créances  prévilégiées,  au  même  rang  que 
le  privilège  établi  par  l'article  2101  du 
Code  civil  pour  le  salaire  des  gens  de  ser- 
vice.—  Les  salaires  dus  aux  commis  pour 
les  six  mois  qui  auront  précédé  la  décla- 
ration de  faillite  seront  admis  au  même 
rang. 

530.  Le  privilège  et  le  droit  de  reven- 
dication, établis  par  le  n"  4  de  l'art.  2102 
du  Code  civil  au  profit  du  vendeur  d'ef- 
fets mobiliers,  ne  seront  point  admis  en 
cas  de  faillite.  Co.  486,  574,  s. 

3oi.  Les  syndics  présenteront  au  juge- 
commissaire  l'état  des  créanciers  se  pré- 
tendant privilégiés  sur  les  biens  meubles, 
et  le  juge-commissaire  autorisera  ,  s'il  y 
a  lieu,  le  paiement  de  ces  créanciers  sur 
les  deniers  rentrés.  —  Si  le  privilège  est 
contesté,  le  tribunal  prononcera. 

SKCT.  III  — Des  droits  des  créanciers  hypothé- 
caires et  privilégiés  sur  les  immeubles. 

SS2.  Lorsque  la  distribution  du  prix 
des  immeubles  sera  faite  antérieurement 
à  celle  du  prix  des  biens  meubles ,  ou  si- 
multanément, les  créanciers  privilégiés 
ou  hypothécaires,  non  remplis  sur  le  prix 
des  immeubles ,  concourront ,  à  propor- 
tion de  ce  qui  leur  restera  dû ,  avec  les 
créanciers  chirographaires,  sur  les  de- 
niers appartenant  à  la  masse  cbirogra- 
phaire,  pourvu  toutefois  que  leurs  créan- 
ces aient  été  vérifiées  et  alTirmées  suivant 
les  formes  ci-dessus  établies.  C.  2093, 
2094,  2218.  —Pr.  749,  s.  — Co.  491,  s., 
497.  571,  s. 


l'a  lait  des  dcnk'rs  de  son  mari  ;  et  elle  ne  pourra, 
en  conséquence,  exercer  aucune  action  dans  la 
l'aillite,  sauf  la  preuve  contraire,  comme  il  est  dit 
à  l'article  547. 

5.Î1.  La  femme  dont  le  mari  était  commerçant 
à  l'époque  de  la  célébration  du  mariage  n'aura 
li.vpotlièque ,  pour  les  deniers  ou  effets  mobiliers 
((u'elle. justifiera  par  actes  aullienti(|ues  avoir  ap- 
portés en  dot,  pour  le  remploi  de  ses  biens  aliénés 
pendant  le  mariage,  et  pour  l'indemnilé  des  dettes 
par  elle  contractées  avec  son  mari,  que  sur  les  im- 
meubles qui  appartenaient  à  son  mari  à  l'époque 
ci-dessus. 

b'rl.  Sera,  à  cet  égard,  assimilée  à  la  femme  dont 
le  mai'i  était  commerçant  à  l'époque  de  la  célébra- 
lion  du  mariage,  la  femme  qui  aura  épousé  un 
fils  de  négociant,  n'a.vant,  à  cette  époque,  aucun 
état  ou  profession  déterminée,  et  qui  deviendrait 
lui-même  négociant. 

.5.W.  Sera  exceptée  des  dispositions  des  articles 
549  et  551,  et  jouira  de  tous  les  droits  liypotlié- 


So5.  Si  une  ou  plusieurs  distributions 
de  deniers  mobiliers  précèdent  la  distri- 
bution du  prix  des  immeubles,  les  créan- 
ciers privilégiés  et  hypothécaires  vérifiés 
et  affirmés  concourront  aux  répartitions, 
dans  la  proportion  de  leurs  créances  to- 
tales ,  et  sauf,  le  cas  échéant,  les  distrac- 
tions dont  il  sera  parlé  ci-après.  Co.  503, 
524,  565,  s. 

334.  Après  la  vente  des  immeubles  et 
le  règlement  définitif  de  l'ordre  entre  les 
créanciers  hypothécaires  et  privilégiés , 
ceux  d'entre  eux  qui  viendront  en  ordre 
utile  sur  le  prix  des  immeubles  pour  la 
totalité  de  leur  créance  ne  toucheront  le 
montant  de  leur  collocation  hypothécaire 
que  sous  la  déduction  des  sommes  par  eux 
perçues  dans  la  masse  chirographaire. 
Pr.  759,  767,  772.  —  Les  sommes  ainsi 
déduites  ne  resteront  point  dans  la  masse 
hypothécaire ,  mais  retourneront  à  la 
niasse  chirographaire,  au  profit  delà- 
quelle  il  en  sera  fait  distraction.  Co.  501, 
553, 555. 

333.  A  l'égard  des  créanciers  hypo- 
thécaires qui  ne  seront  colloques  que  par- 
tiellement dans  la  distribution  du  prix  des 
immeubles,  il  sera  procédé  comme  il  suit: 
leurs  droits  sur  la  masse  chirographaire 
seront  définitivement  réglés  d'après  les 
sommes  don  t  ils  reste ron  t  créanciers  après 
leur  collocation  immobilière;  et  les  de- 
niers qu'ils  auront  touchés  au  delà  de  cette 
proportion,  dans  la  distribution  antérieu- 
re, leur  seront  retenus  sur  le  montant  de 
leur  collocation  hypothécaire,  et  reversés 
dans  la  masse  chirographaire.  Co.  501. 

336.  Les  créanciers  qui  ne  viennent 


caires  accordés  aux  femmes  par  le  Code  civil,  la 
femme  dont  le  mari  avait,  à  l'époque  de  la  célé- 
bration du  mariage,  une  profession  déterminée 
autre  que  celle  de  négociant  ;  néanmoins,  cette 
exception  ne  sera  pas  applicable  à  la  femme  ilonl 
le  mari  ferait  le  commerce  dans  l'année  qui  sui- 
vrait la  célébration  du  mariage. 

ij54.  Tous  les  meubles  meublants,  effets  mobi- 
liers, diamants,  tableaux,  vaisselle  d'or  et  d'ar- 
gent, et  autres  objets,  tant  à  l'usage  du  mari  qu'à 
celui  de  la  femme,  sous  quelque  régime  qu'ait  été 
formé  le  contrat  de  mai'iage,  seront  acquis  aux 
créanciers,  sans  que  la  femme  puisse  en  recevoir 
autre  cliose  que  les  habits  et  Inige  à  sou  usage, 
qui  lui  seront  accordés  d'après  les  dispositions  de 
l'article  529. 

Toutefois  la  femme  pourra  reprendre  les  bi-. 
joux,  diamants  et  vaisselle  qu'elle  pourra  justi- 
tior,  par  état  légalement  dressé,  annexé  aux  actes,, 
ou  par  bons  et  loyaux  inventaires,  lui  avoir  été 
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point  en  ordre  iililc  seront  considérés 
comme  chirojïrapliaires ,  et  soumis  conune 
tels  aux  elTcls  du  tontordal  et  de  toutes 
les  opérations  de  la  niasse  ciiirograpliaire. 
Co.  501,  509. 

SKCT.  i\.  — Des  droits  des  femmes. 

5o7.  En  cas  de  faillite  du  mari,  la 
femme,  dont  les  apports  en  immeubles  ne 
se  trouveraient  pas  mis  en  communauté  , 
reprendra  en  nature  lesdils  immeubles  et 
ceux  qui  lui  seront  survenus  par  succes- 
sion ou  par  donation  entre-vifs  ou  testa- 
mentaire. C.  517,  s.,  7-24,  894,895,1394, 
1400,  s.  —  Co.  69,  55-2,  s.  558,  s. 

358.  La  femme  reprendra  pareille- 
ment les  immeubles  acquis  par  elle  et  en 
son  nom  des  deniers  provenant  desdites 
successions  et  donations ,  pourvu  que  la 
déclaration  den'.ploi  soit  expressément 
stipulée  au  contrat  d'acquisition  ,  et  que 
l'origine  des  deniers  soit  constatée  par  in- 
ventaire ou  par  tout  autre  acte  authen- 
tique. Pr.  943.  —  Co.  557,  559,  S. 

3o9.  Sous  quelque  régime  qu'ait  été 
formé  le  contrat  de  mariage,  hors  le  cas 
prévu  par  l'article  précédent,  la  présom- 
ption légale  est  que  les  biens  acquis  par  la 
femme  du  failli  appartiennent  à  son  mari, 
ont  été  payés  de  ses  deniers,  et  doivent 
être  réunis  à  la  masse  de  son  actif,  sauf  à 
la  femme  à  fournir  la  preuve  du  contraire. 
C.  1350,  1352,  1.391,  1394. —  Co.  562. 

360.  La  femme  pourra  reprendre  en 
nature  les  efl'ets  mobiliers  qu'elle  sest 
constitues  par  contrat  de  mariage,  ou  qui 
lui  sont  advenus  par  succession,  donation 


(tonnés  par  contrai  de  mariage,  ou  lui  être  adve- 
nus par  succession  seulement. 

555.  La  femme  qui  aurait  détourné,  diverti  ou 
recelé  des  eftets  mobiliers  portés  en  l'article  pré- 
cédent, des  marchandises,  des  effets  de  commerce, 
de  l'ai-fient  comptant,  sera  condamnée  à  les  rap- 
Iiorter  à  la  niasse,  et  poursuivie  en  outre  comme 
complice  de  banqueroute  trauduleuse. 

556.  Pourra  aussi,  suivant  la  nature  des  cas. 
étrepoursui\ie  comme  complice  de  banqueroute 
frauduleuse,  la  lemme  qui  aura  prêté  sou  nom  ou 
son  intervention  à  des  actes  faits  par  le  mari  en 
fraude  de  ses  créanciers. 

557.  Les  dispositions  portées  en  la  présente  sec- 
tion ne  seront  point  applicables  aux  droits  et  actions 
des  femmes  acquis  avant  la  publication  de  la  pré- 
sente loi. 

Chapitre  X   —   De  la  reparution  entre  les 
créanciers,  et  de  la  liquidation  du  mobilier. 

558.  Le  montant  de  l'actif  mobilier  du  failli, 


entre-vifs  ou  testamentaire  ,  et  qui  ne  se- 
ront pas  entrés  en  communauté,  toutes 
les  fois  que  l'identité  en  sera  prouvée  par 
inventaire  ou  tout  autre  acte  authentique. 
C.  527,  s. ,  1317.  —  Pr.  943.  —  Co.  486, 
557,  563.  —  A  défaut,  par  la  femme,  de 
faire  celte  preuve,  tous  les  elfets  mobi- 
liers, tant  à  l'usage  du  mari  qui»  celui  de 
la  femme,  sous  quelque  régime  qu'ail  été 
contracté  le  mariage,  seront  acquis  aux 
créanciers,  saufaux  syndics  à  lui  remettre, 
avec  l'auloiisation  du  juge-commissaire, 
les  babils  et  linge  nécessaires  à  son  usage. 
C.  1350,  1352.  — Co.  559,562. 

361.  L'action  en  reprise  résultant  des 
dispositions  des  articles  557  et  558  ne  sera 
exercée  par  la  femme  qu'à  la  charge  des 
délies  et  hypothèques  dont  les  biens  sont 
légalement  grevés,  soit  que  la  femme  s'y 
soit  obligée  volontairement,  soil  qu'elle 
v  ait  été  condamnée.  C.  2114,  2166. — 
Co. 445, 563. 

362.  Si  la  femme  a  payé  des  dettes 
pour  son  mari,  la  présomption  légale  est 
qu'elle  l'a  fait  des  deniers  de  celui-ci ,  el 
elle  ne  pourra,  en  conséquence,  exercer 
aucune  action  dans  la  faillite,  sauf  la 
preuve  contraire,  comme  il  est  dit  à  l'ar- 
ticle 559.  —  C.  1350,  1352.  —  Co.  560. 

36Ô.  Lorsque  le  mari  sera  commerçant 
au  moment  de  la  célébration  du  mariage, 
ou  lorsque,  n'ayant  pas  alors  d'autre  pro- 
fession déterminée,  il  sera  devenu  coni- 
merçant  dans  l'année,  les  immeubles  qui 
lui  appariiendraient.î  l'époque  de  la  célé- 
bration du  mariage,  ou  qui  lui  seraient 
advenus  depuis,  soil  par  succession,  soit 
car  donation  entre-vifs  ou  testamenlaire, 


distraction  faite  des  frais  et  dépenses  de  l'admi- 
nistration de  la  faillite,  du  secours  qui  a  été  accor- 
dé au  failli ,  el  des  sommes  payées  aux  |irivilégiés , 
sera  répara  entre  tous  les  créanciers,  au  noarc  le 
franc  de  leurs  créances  vérifiées  el  affirmées. 

559.  A  cet  effet ,  les  syndics  remeltronl ,  tous  les 
mois,  au  commissaire  un  elal  de  silualion  de  la 
laillite,  et  des  deniers  existant  encaisse;  le  com- 
missaire ordonnera  ,  s'il  y  a  lieu,  une  répartition 
entre  les  créanciers,  el  en  fixera  la  quotité. 

560.  Les  créanciers  seront  avertis  des  décisions 
du  commissaire  el  de  l'ouverture  de  la  reparution. 

561.  >ul  paiement  ne  sera  lait  que  sur  la  pré- 
sentation du  titre  constitutif  de  la  créance. 

Le  caissier  mentionnera,  sur  le  titre,  le  paiement 
qu'il  effectuera  :  le  créancier  donnera  quittance  en 
marge  de  l'état  de  répartition. 

562.  Lorsque  la  liquidation  sera  terminée ,  l'u- 
nion des  créanciers  sera  convoquée  à  la  diligence 
des  syndics ,  sous  la  présidence  du  conunissaire  ; 
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seront  seuls  soumis  à  l'Iiypothèque  de  la 
femme  :  —  1"  Pour  les  deniers  et  eflels 
mobiliers  quelle  aura  apportés  en  dot, 
ou  qui  lui  seront  advenus  depuis  le  ma- 
riage par  succession  ou  donation  entre- 
vifs  ou  testamentaire,  et  dont  elle  prou- 
vera la  délivrance  ou  le  paiement  par  acte 
ayant  date  certaine  ;  — 2"  pour  le  remploi 
de  ses  biens  aliénés  pendant  le  mariage  ; 
—  3°  pour  l'indemnité  des  dettes  par  elle 
contractées  avec  son  inari.C.  75,  517,  s., 
724,894,895.1317,  1218,2121,2135-2", 
1431.— Co.  560,  5G4. 

SG4.  La  femme  dont  le  mari  était 
commerçant  à  l'époque  de  la  célébration 
du  mariage,  ou  dont  le  mari,  nayant  pas 
alors  d'autre  profession  déterminée,  sera 
devenu  commerçant  dans  l'année  qui  sui- 
vra cette  célébration,  ne  pourra  exercer 
dans  la  faillite  aucune  action  à  raison  des 
avantages  portés  au  contrat  de  mariage, 
cl,  dans  ce  cas,  les  créanciers  ne  pourront, 
de  leur  côté,  se  prévaloir  des  avantages 
faits  par  la  femme  au  mari  dans  ce  même 
contrat.  C.  75, 1394.— Co.  563. 

CHAP.  VIII.— DELA  RÉPARTITION  ENTRÉ  LES 
CRÉANCIERS  ET  DK  LA  LIQUIDATION  DU  MO- 
BILIER. 

S6o.  Le  montant  de  l'actif  mobilier, 
distraction  faite  des  fiais  et  dépenses  de 
l'administration  de  la  faillite,  des  secours 
qui  auraient  été  accordés  au  failli  ou  à 
sa  famille,  et  des  sommes  payées  aux 
créanciers  privilégiés,  sera  réparti  entre 
tous  les  créanciers,  au  marc  le  franc  de 
leurs    créances   vérifiées    et  ailirmées. 


les  syndics  rendront  leurs  comptes  ,  et  son  reli- 
quat l'ormera  la  dernière  reparlilijn. 

563.  L'union  pourra  ,  dans  tout  étal  de  cause,  se 
l'aire  autoriser  par  le  tribunal  de  commerce ,  le 
failli  dûment  appelé ,  à  traiter  à  f'orfail  des  droits 
el  actions  dont  le  recouvrement  n'aurait  pas  été 
opéré,  et  à  les  aliéner;  en  ce  cas,  les  syndics  feront 
tous  les  actes  nécessaires. 

CtiaviireW.  —  Vu  mode  de  vente  des  immeu- 
bles du  failli. 

564.  Les  syndics  de  l'union,  sous  l'autorisation 
du  commissaire,  procéderont  à  la  vente  des  im- 
meubles suivant  les  formes  prescrites  par  le  Code 
civil  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs. 

565.  Pendant  huitaine  après  l'adjudication,  tout 
créancier  aura  droit  de  surenchérir.  La  suren- 
ciière  ne  pourra  être  au-dessous  du  dixième  du 
prix  principal  de  l'adjudication 


Co.  434,  486,  487,  503,  524,  534,  550, 
553,560,  s.,  583. 

36G.  A  cet  effet  les  syndics  remettront 
tous  les  mois  au  juge-commissaire  un 
état  de  situation  de  la  faillite  etdes  deniers 
déposés  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions; le  juge-commissaire  ordonnera, 
s'il  y  a  lieu,  une  répartition  entre  les 
créanciers,  en  fixera  la  quotité,  et  veil- 
lera à  ce  que  tous  les  créanciers  en  soient 
avertis.  Co.  462,  489,  568,  569. 

o67.  11  ne  sera  procédé  à  aucune  ré- 
partition entre  les  créanciers  domiciliés 
en  France,  qu'après  la  mise  en  réserve 
de  la  part  correspondante  aux  créances 
pour  lesquelles  les  créanciers  domiciliés 
hors  du  territoire  continental  de  la  France 
seront  portés  sur  le  bilan.  Co.  492-2", 
522.  — Lorsque  ces  créances  ne  paraî- 
tront pas  portées  sur  le  bilan  d'une  ma- 
nière exacte,  le  juge-commissaire  pourra 
décider  que  la  réserve  sera  augmentée, 
sauf  aux  syndics  à  se  pourvoir  contre 
cette  décision  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. 

oC8.  Cette  part  sera  mise  en  réserve  et 
demeurera  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations jusqu'à  l'expiration  du  délai 
déterminé  par  le  dernier  paragraphe  de 
l'article  492  ;  elle  sera  répartie  entre  les 
créanciers  leconnus,  si  les  créanciers  do- 
miciliés en  pays  étranger  n'ont  pas  fait  vé- 
rifier leurs  créances,  conformément  aux 
dispositions  de  la  présente  loi.  Co.  491, s., 
555,  s.  —  Une  pareille  réserve  sera  faite 
pour  raison  de  créances  sur  l'admission 
desquelles  il  n'aurait  pas  été  statué  défi- 
nitivement. 


TITRE  DEUXIEME. 
De  la  cession  des  biens. 

566.  La  cession  de  biens  par  le  failli  est  volon- 
taire oujudiciaire. 

.567.  Les  effets  de  la  cession  volontaire  se  dé- 
terminent parles  conventions  entre  le  failli  elles 
créanciers. 

568.  La  cession  judiciaire  n'éleint  point  l'action 
des  créanciers  sur  les  biens  que  le  failli  peut  ac- 
quérir par  la  suite  ;  elle  n'a  d'autre  effet  que  de 
soustraire  le  débiteur  à  la  contrainte  par  corps. 

56'.».  Le  failli  qui  sera  dans  le  cas  de  réclamer 
la  cession  judiciaire  sera  tenu  de  former  sa  de- 
mande au  tribunal,  qui  se  fera  remettre  les  titres 
nécessaires  :  la  demande  sera  insérée  dans  les  pa- 
piers publics,  comme  il  est  dit  à  l'article  BSj  du  Code 
de  procédure  civile. 

570.  La  demande  ne  suspendra  l'effet  d'aucune 
poursuite,  sauf  au  tribunal  à  ordonner,  par- 
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569.  Nul  paiemonl  ne  sera  fuit  par  les 
syn(ii(s  (lue  sur  la  roprésentalioii  du  lilre 
conslilutif  de  la  i  réaiice.  —  Les  syndics 
mentionneront  sur  le  titre  la  somme  payée 
par  eux  ou  ordonnancée  conforinémenl  à 
Tari.  489.  —  Co.  491,  55G.— Néanmoins, 
en  cas  dimpossibilité  de  représenter  le 
lilie,Iejuge-eommissaire pourra  autoriser 
le  paiement  sur  le  vu  du  procès-verbal  de 
vérification.  Co.  495.— Dans  tous  les  cas, 
le  créancier  donnera  la  quittance  en  marge 
de  l'étal  de  lépartition. 

370.  L'union  pourra  se  faire  autoriser 
par  le  tribunal  de  commerce,  le  failli  dû- 
ment appelé,  à  traiter  à  forfait  de  tout  ou 
partie  des  droits  et  actions  dont  le  recou- 
vrement n'aurait  pas  été  opéré,  et  à  les 
aliéner;  en  ce  cas,  les  syndics  feront  tous 
les  actes  nécessaires.  Co.  504,  s.,  529,  s. 
' — Tout  créancier  pourra  s'adresser  au 
juge-commissaire  pour  provoquer  une 
délibération  de  l'union  à  cet  égard. 

CHAP.   IX  — DK   I.A  VKNTK  DKS   IJIMEUBLKS 
DU  FAILLI. 

371.  A  partir  du  jugement  qui  décla- 
rera la  faillite,  les  créanciers  ne  pourront 
poursuivre  l'expropriation  des  immeubles 
sur  lesquels  ils  n'auront  pas  d'hypo- 
thèques. C.  2114,  2166. —Pr.  673,  s.— 
Co.  534,  552,  557,  563,  572,  s. 

372.  S'il  n'y  a  pas  de  poursuite  en  ex- 
propriation des  immeubles,  commencée 
avant  l'époque  de  l'union,  les  syndics 
seuls  seront  admis  à  poursuivre  la  vente  ; 
ils  seront  tenus  d'y  procéder  dans  la  hui- 
taine, sous  l'autorisation   du  juge-com- 


missaire, suivant  les  formes  prescrites 
pour  la  vente  des  biens  des  mineurs. 
C.  457,  s.— Pr.  956,  964, 965.— Co.  443. 

375.  La  surenchère,  après  adjudica- 
tion des  immeubles  du  failli,  sur  la  pour- 
suite des  syndics,  n'aura  lieu  qu'aux  con- 
ditions et  dans  les  formes  suivantes  :  — 
La  surenchère  devra  être  faite  dans  la 
quinzaine. — Elle  ne  pourra  être  au  des- 
sous du  dixième  du  prix  principal  de  l'ad- 
judication. Elle  sera  faite  au  grefl'e  du 
tribunal  civil,  suivant  les  formes  prescri- 
tes par  les  articles  7 10  et  7 1 1  du  Code  de 
procédure  civile  ;  toute  personne  sera  ad- 
mise à  surenchérir.  —  Toute  personne 
sera  également  admise  à  concouiir  à  l'ad- 
judication par  suite  de  surenchère.  Cette 
adjudication  demeurera  définitive  et  ne 
pourra  être  suivie  d'aucune  autre  suren- 
chère. 

CHAP.  X  — DE  LA   REVENDICATION   O. 

374.  Pourront  être  revendiquées ,  en 
cas  de  faillite,  les  remises  en  effets  de 
commerce  ou  autres  titres  non  encore 
payés,  et  qui  se  trouveront  en  nature  dans 
le  portefeuille  du  failli  à  l'époque  de  sa 
faillite,  lorsque  ces  remises  auront  été 
faites  par  le  propriétaire ,  avec  le  simple 
mandat  d'en  laire  le  recouvrement  et  d'en 
garder  la  valeur  à  sa  disposition ,  ou  lors- 
qu'elles auront  été  ,  de  sa  part,  spéciale- 
ment affectées  à  des  paiements  déter- 
minés. Co.  110,  138,  187,  437,  444,  550. 

373.  Pourront  être  également  reven- 
diquées, aussi  long-temps  qu'elles  existe- 
ront en  nature,  en  tout  ou  en  partie,  les 


lies  appelées .  qu'il  y  sera  sursis  provisoirement. 

571.  Le  laiili  admis  au  bénéfice  de  cession 
seia  lenu  de  faire  ou  de  réitérer  sa  cession  en  per- 
sonne el  non  [lar  procureur,  ses  créanciers  appelés, 
a  l'audience  ilu  tribunal  de  commerce  de  son  do- 
micile ;  et ,  s'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce, 
à  la  maison  commune,  un  jour  de  séance.  La  dc- 
clai'ation  du  laiili  sera  constatée,  dans  ce  dernier 
cas,  par  le  procès-verbal  de  l'huissier,  qui  sera  si- 
gné par  le  maire. 

_  j>72.  Si  le  débiteur  est  détenu,  le  jugement  qui 
i'adniettra  au  bénéfice  de  cession  ordonnera  son 
extraction,  avec  les  précautions  en  tel  cas  requises 
et  accoutumées,  à  l'efTet  de  faire  sa  déclaration 
conlormement  à  l'article  précédent. 

573.  Les  nom,  prénoms,  profession  et  demeure 
du  débiteur,  seront  insérés  dans  les  tableaux  ace 


destinés,  placés  dans  l'auditoire  du  tribunal  de 
commerce  de  son  domicile,  ou  du  tribunal  civil 
qui  en  fait  les  fonctions,  dans  le  lieu  des  séances 
de  la  maison  commune,  et  à  la  Bourse. 

.Î74.  En  exécution  du  jugement  qui  admettra  le 
débiteur  au  bénéfice  de  cession,  les  créanciers  pour- 
ront faire  vendre  les  biens  meubles  et  immeubles 
du  debitem",  et  il  sera  procédé  à  celte  vente  dans 
les  formes  prescrites  pour  les  ventes  faites  par 
union  de  créanciers. 

fûh.  ^e  pourront  être  admis  au  bénéfice  de 
cession , 

1°  Les  stellionataires,  les  banqueroutiers  frau- 
duleux, les  personnes  condamnées  pour  fait  de 
vol  ou  d'escroquerie,  ni  les  personnes  comptables  ; 

2"  Les  étrangers .  les  tuteurs,  administrateurs 
ou  dépositaires. 


'U)  La  revendication  est  une  action   par  la- 
quelle le  propriétaire  d'une  chose  en  reclame  la 


restitution  contre  les  tiers  détenteurs  (Vov.  Pr. 

821),  s.). 
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marchandises  consignées  au  failli  à  litre 
de  dépôt,  ou  pour  être  vendues  pour  le 
compte  du  propriétaire.  Co.  93,  s.  — 
Pourra  même  être  revendiqué  le  prix  ou  la 
|)artie  du  prix  desdites  marchandises  qui 
n'aura  été  ni  payé,  ni  réglé  en  valeur,  ni 
compensé  en  compte-courant  entre  le  failli 
et  l'acheteur.  Co.  444. 

o76.  Pourront  être  revendiquées  les 
marchandises  expédiées  au  failli,  tant  que 
la  tradition  n'en  aura  point  été  elléctuée 
dans  ses  magasins ,  ou  dans  ceux  du  com- 
missionnaire chargé  de  les  vendre  pour  le 
compte  du  failli.  Co.577,s.  —  Néanmoins 
la  revendication  ne  sera  pas  recevable  si , 
avant  leur  arrivée,  les  marchandises  ont 
été  vendues  sans  fraude,  sur  factures  et 
connaissements  ou  lettres  de  voiture  si- 
gnées par  l'expéditeur.  Co.  101,  102, 109, 
281. — Le  revendiquant  sera  tenu  de  rem- 
bourser à  la  masse  les  à-comptes  par  lui 
reçus,  ainsi  que  toutes  avances  faites  pour 
fret  ou  voiture,  commission,  assurances, 
ou  autres  frais,  et  de  payer  les  sommes 
qui  seraient  dues  pour  mêmes  causes. 
Co.  93,  280,332,  s. 

377.  Pourront  être  retenues  par  le 
vendeur ,  les  marchandises  par  lui  ven- 
dues, qui  ne  seront  pas  délivrées  au 
failli,  ou  qui  n'auront  pas  encore  été  expé- 
diées, soit  à  lui,  soit  à  un  tiers  pour  son 
compte.  Co.  576,  578. 

S78.  Dans  le  cas  prévu  par  les  deux  ar- 
ticles précédents,  etsous l'autorisation  du 
juge-commissaire,  les  syndics  auront  la 
faculté  d'exiger  la  livraison  des  marchan- 
dises, en  payant  au  vendeur  le  prix  con- 


venu entre  lui  et  le  failli.  C.  1122,  11.34 
1650.— Co.  443,  579. 

079.  Les  syndics  pourront,  avec  l'ap- 
probation du  juge-commissaire,  admettre 
les  demandes  en  revendication  :  s'il  y  a 
contestation,  le  tribunal  prononcera, 
après  avoir  entendu  le  juge-commissaire. 
Co.  578. 

CHAP.  XI— OKS  VOIKS  DP.  nKCOURS  COTRE 
I.KS  JUGKMKXTS  RK>ULS  KN  MATIÈRK  DK 
FAILLITE. 

080.  Le  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lite, et  celui  qui  fixera  à  une  date  anté- 
rieure l'époque  de  la  cessation  de  paie- 
ments ,  seront  susceptibles  d'opposition  , 
de  la  part  du  failli ,  dans  la  huitaine,  etde 
la  part  de  toute  autre  partie  intéressée, 
pendant  un  mois.  Ces  délais  courront  à 
partir  des  jours  où  les  formalités  de  l'af- 
fiche et  de  l'insertion  énoncées  dans  l'ar- 
ticle 442  auront  été  accomplies.  Co.  440,  s. , 
453,581. 

081.  Aucune  demande  des  créanciers 
tendant  à  faire  fixer  la  date  de  la  cessation 
des  paiements  à  une  époque  autre  que 
celle  qui  résulterait  du  jugement  déclara- 
tif de  faillite,  ou  d'un  jugement  postérieur, 
ne  sera  recevable  après  l'expiration  des 
délais  pour  la  vérification  et  laifirmation 
des  créances.  Ces  délais  expirés,  l'époque 
de  la  cessation  de  paiements  demeurera 
irrévocablement  déterminée  à  l'égard  des 
créanciers.Co.440,  441,491,s.,497,580. 

082.  Le  délai  d'appel ,  pour  tout  juge- 
ment rendu  en  matière  de  faillite,  sera  de 


TITRE  TROISIÈME. 
Du  la   revendication. 

576.  Le  vendeur  pourra,  en  cas  île  faillite,  re- 
vendiquer les  marchandises  par  lui  vendues  et  li- 
vrées, et  dont  le  prix  ne  lui  a  pas  été  payé,  dans 
les  cas  et  aux  conditions  ci-apres  exprimés. 

577.  La  revendication  ne  pourra  avoir  lieu  que 
pendant  que  les  marchandises  expédiées  seront  en- 
coreen  route,  soit  par  terre,  soit  par  eau,  et  avant 
qu'elles  soient  entrées  dans  les  magasins  du  failli 
ou  dans  les  magasins  du  commissionnaire  chargé 
de  les  vendre  pour  le  compte  du  failli. 

578.  Elles  ne  pourront  être  revendiquées,  si, 
avant  leur  arrivée,  elles  ont  été  vendues  sans 
fraude,  sur  factures  et  connaissements  ou  lettres 
de  voilure. 

579.  En  cas  de  revendication,  le  revendiquant 
f  sera  tenu  de  rendre  l'actif  du  failli  indemnede  toute 

avance  faite  pour  fret  et  voiture,  commission,  as- 


surance ou  autres  frais,  et  de  paver  les  sommes 
dues  pour  mêmes  causes,  si  elles  n'ont  pas  été  ac- 
quittées. 

580.  La  revendication  ne  pourra  être  exercée 
que  sur  les  marchandises  qui  seront  reconnues 
être  identiquement  les  mêmes,  ou  que  lorsqu'il  sera 
reconnu  que  les  balles,  barriques  ou  enveloppes 
dans  lesquelles  elles  se  trouvaient  lors  de  la  vente, 
n'ont  pas  été  ouvertes,  que  les  cordes  ou  marques 
n'ont  été  ni  enlevées  ni  changées,  et  que  les  mar- 
chandises n'ont  subi  en  nature  et  quantité  ni  chan- 
gement ni  altération. 

581.  Pourront  être  revendiquées,  aussi  long- 
temps qu'elles  existeront  en  nature,  en  tout  ou  en 
partie,  les  marchandises  consignées  au  failli,  à 
titre  de  dépôt,  ou  pour  être  >  endues  pour  le  compte 
de  l'envoyeur  :  dans  ce  dernier  cas  même,  le  prix 
desdites  marchandises  pourra  être  revendique, 
s'il  n'a  pas  été  payé  ou  passé  en  compte-courant 
entre  le  failli  et  l'acheteur. 

582.  Dans  tous  les  cas  de  revendication,  excepté 
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quinze  jours  seulement  à  compter  de  la 
signification.  Pr.  68,  147,  443. — Ce  délai 
sera  augmenlc  à  raison  d'un  jour  par  cinq 
niyrianit'lrcs  pour  les  parties  (jiii  seront 
domiciliées  à  une  distance  excédant  cinq 
myrianièlres  du  lieuoù  siège  le  tribunal. 
Pr.  iaî3. 

583.  Ne  seront  susceptibles  ni  d'opposi- 
tion, ni  d  ap|)el,  ni  de  recours  en  cassation  : 
— flesjugonients  relatifs  à  la  nomination 
ou  au  remplacementdii juge-commissaire, 
à  la  nomination  ou  à  la  révocation  des  syn- 
dics ;  —  2''Lesjugcmentsqiii  statuent  sur 
lesdemandcsde  sauf-conduit  et  sur  celles 
de  secours  pour  le  failli  et  sa  famille;  Co. 
473,  474,  530.  —  3°  Les  jugements  qui 
auiorisenl  à  vendre  les  elfets  ou  marchan- 
dises appartenant  à  la  faillite  ;  Co.  487. — 
4°  Les  jugements  qui  prononcent  sursis 
au  concordat,  ouadmission  provisionnelle 
de  créanciers  contestés;  Co.  499,  510.  — 
5°  Les  jugements  par  lesquels  le  tribunal 
de  commerce  statue  sur  les  recours  formés 
contre  les  ordonnances  rendues  par  le 
juge  commissaire  dans  les  limites  de  ses 
attributions.  Co.  453,  4GG. 

TITRE    DEUXIÈME. 

DES   BANQUEROUTES. 

CHAP.  1.  — DK  LA  BANQUEROUTE  SIMPLE. 

o84.  Les  cas  de  banqueroute  simple 
seront  punis  des  peines  portées  au  Code 
pénal,  et  jugés  par  les  tribunauxde  police 
correctionnelle ,  sur  la  poursuite  des  syn- 
dics, de  tout  créancier,  ou  du  ministère 


ceux  de  dépôt  et  de  consignation  de  marcliandises, 
lessvndics  des  créanciers  auront  la  faculté  de  rete- 
nir les  marciiandises  revendiquées,  en  pavant  au 
réclamant  le  prix  convenu  entre  lui  et  le  failli. 

583.  Les  remises  eu  effets  de  commerce,  ou  en 
tous  autres  etfets  non  encore  échus,  ou  échus  et  non 
encore  pavés,  et  qui  se  trouveront  en  nature  dans 
le  portefeuille  du  failli  à  l'époque  de  sa  faillite, 
pourront  être  revendiquées,  si  ces  remises  ont  été 
laites  par  le  propriétaire  avec  le  simple  mandat 
d'en  faire  lerecouvremeni  et  d'en  garder  la  valeur 
à  sa  disposition,  ou  si  elles  ont  reçu  de  sa  part  la 
destination  spéciale  de  servir  au  paiement  d'accep- 
tation ou  de  billets  tirés  au  domicile  du  failli. 

o84  La  revendication  aura  pareillement  lieu 
pour  les  remises  faites  sans  acceptation  ni  disposi- 
tion, si  elles  sont  entrées  dans  un  compte-courant 
par  lequel  le  propriétaire  ne  serait  que  créditeur  ; 
mais  elle  ces>era  d'avoir  lieu,  si.  à  l'époque  des 
remises,  il  était  débiteur  d'une  somme  quelconque. 

585.  Dans  les  cas  où  la  loi  permet  la  revendica- 


publlc.  Co.  511,  585,  s.,  COI,  s.,  612.  — 
L  cr.  179,  s.— P.  402. 

'Ô8iî.  Sera  déclaré  banqueroutier  sim- 
ple tout  commerçant  failli  qui  se  trouvera 
dans  un  des  cas  suivants  :  —  1°  Si  ses  dé- 
penses personnelles  ou  les  dépenses  de 
sa  maison  sont  jugées  excessives  ;— 2°  S"il 
a  consommé  de  fortes  sonmies,  soit  à  des 
opérations  de  pur  hasard,  soit  à  des  opé- 
rations liclives  de  bourse  ou  sur  marchan- 
dises; P.  419,  s.  —  3" Si,  dans  lintenlion 
de  retarder  sa  faillite,  il  a  fait  des  achats 
pour  revendre  au  dessous  du  cours;  si, 
dans  la  même  intention,  ils"est  livré  à  des 
emprunts,  circulation  d'elTets  ou  autres 
moyens  ruineux  de  se  procurer  des  fonds; 
—  4°  Si ,  après  cessation  de  ses  paie- 
ments, il  a  pavé  un  créancier  au  préju- 
dice de  la  masse.  Co.  441,  449,  580,  581, 
586-4». 

o86.  Pourra  être  déclaré  banquerou- 
tier simple  tout  commerçant  failli  qui  se 
trouvera  dans  un  des  cas  suivants  :  —  1° 
S'il  a  contracté ,  pour  le  compte  d'autrui , 
sans  recevoir  des  valeurs  en  échange,  des 
engagements  jugés  trop  considérables  eu 
égard  à  sa  situation  lorsqu'il  les  a  con- 
tractés ;  —  2"  S'il  est  de  nouveau  déclaré 
en  faillite  sans  avoir  satisfait  aux  obliga- 
tions d'un  précédent  concordai  ;  Co.  437, 
438,  509.  —  3°  Si,  étant  marié  sous  le  ré- 
gime dotal,  ou  séparé  de  biens,  il  ne  s'est 
pas  conformé  aux  art.  69  et  70  ;C.  1536,  s., 
1540,  s.  —  4°  Si ,  dans  les  trois  jours  de 
la  cessation  de  ses  paiements,  il  n"a  pas 
fait  au  greffe  la  déclaration  exigée  par  les 
articles  438  et  439,  ou  si  cette  déclaration 
ne  contient  pas  les  noms  de  tous  les  as- 


tion,  les  syndics  examineront  les  demandes  ;  ils 
pourront  les  admettre,  sauf  l'approbation  du  com- 
missaire :  s'il  y  a  contestation,  le  tribunal  pro- 
noncera, après  avoir  entendu  le  commissaire. 

TITRE  QUATRIÈME. 

Des  banqueroutes. 

Chapitre  l.  —  De  la  banqueroute  simple. 

586.  Sera  poursuivi  comme  banqueroutier  sim- 
ple, et  pourra  être  déclare  tel,  le  commerçant  failli 
i|ui  se  trouvera  dans  l'un  ou  plusieurs  des  cas  sui- 
vants, savoir: 

\°  Si  les  dépenses  de  sa  maison,  qu'il  est  tenu 
d'iuscrire  mois  par  mois  sur  son  livre-jourual, 
sont  jugées  excessives; 

■1°  S'il  est  reconnu  qu'il  a  consommé  de  fortes 
sommes  au  jeu  ,  ou  à  des  opérations  de  pur  hasard; 

3°  S'il  résulte  de  son  dernier  inventaire  que  son 
actif  étant  de  cinquante  pour  cent  au  dessous  de 
son  passif,  il  a  fait  des  emprunts  considérables, 
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sociés  solidaires;  Co.  19,  53(,  585-5°, 
e04.  —5"  Si,  sans  enipècliement  légitime, 
il  ne  s'est  pas  présenté  en  personne  aux 
syndics  dans  les  cas  et  dans  les  délais 
fixés ,  ou  si ,  après  avoir  obtenu  un  sauf- 
conduit  ,  il  ne  s'est  pas  représenté  à  jus- 
tice; Co.  443,  472.  —  6°  S'il  n'a  pas  tenu 
de  livres  et  fait  exactement  inventaire; 
si  les  livres  ou  inventaire  sont  incomplets 
ou  irrégulièrement  tenus  ,  ou  s'ils  n'of- 
frent pas  sa  véritable  situation  active  et 
passive,  sans  néanmoins  qu'il  y  aitfraude. 
Co.  8,  s.,  458,  479,  s. 

387.  Les  frais  de  poursuite  en  banque- 
route simple  intentée  par  le  ministère  pu- 
blic ne  pourront,  en  aucun  cas  ,  être  mis 
à  la  charge  de  la  masse.  —  En  cas  de  con- 
cordat, le  recours  du  trésor  public  contre 
le  failli  pour  ses  frais  ne  pourra  être  exer- 
cé qu'après  l'expiration  des  termes  accor- 
dés parce  traité.  Co.  461,  588,  590. 

088.  Les  frais  de  poursuite  intentée 
par  les  syndics ,  au  nom  des  créanciers , 
seront  supportés,  s'il  y  a  acquittement, 
par  la  masse,  et,  s'il  y  a  condamnation, 
par  le  trésor  public,  sauf  son  recours  con- 
tre le  failli ,  conformément  à  l'article  pré- 
cédent. Co.  587. 

089.  Les  syndics  ne  pourront  intenter 
de  poursuite  en  banqueroute  simple,  ni  se 
porter  partie  civile  au  nom  de  la  masse , 
qu'après  y  avoir  été  autorisés  par  une  dé- 
libération prise  à  la  majorité  individuelle 
des  créanciers  présents.  Co.  584,  59-2. — 
I.  cr.  63. 

090.  Les  frais  de  poursuite  intentée 
par  un  créancier  seront  supportés  ,  s'il  y 
a  condamnation,  par  le  trésor  public;  s'il 


y  a  acquittement,  parle  créancier  pour- 
suivant. Co.  461,587,588.  ' 

CHAP.  II.— DE  LA  EANOCEROUTK  FRACDD-  1 
I.KL'SE. 

! 

391.  Sera  déclaré  banqueroutier  frau-  j 
duleux,  et  puni  des  peines  portées  au  j 
Code  pénal ,  tout  commerçant  failli  qui  j 
aura  soustrait  ses  livres,  détourné  ou  dis-  ; 
simulé  une  partie  de  son  actif,  ou  qui ,  \ 
soit  dans  ses  écritures ,  soit  par  des  actes  j 
publics  ou  des  engagements  sous  signa-  ' 
ture privée,  soit  par  son  bilan,  se  sera  1 
frauduleusement  reconnu  débiteur  de  ; 
sommes  qu'il  ne  devait  pas.  Co.  439,  458,  j 
510,  540,  592,  s.,  601,  s.,  612.— P.  402, 
403. 

o92.  Les  frais  de  poursuite  en  banque- 
route frauduleuse  ne  pourront ,  en  aucun 
cas ,  être  mis  à  la  charge  de  la  masse.  — 
Si  un  ou  plusieurs  créa'nciers  se  sont  ren- 
dus parties  civiles  en  leur  nom  personnel, 
les  frais,  en  cas  d'acquittement,  demeu- 
reront à  leur  charge.  Co.  589. — l.  cr.  63. 

CHAP.  III.—  DES  CRIMES  HT  DES  DÉLITS  COM- 
MIS DANS  LES  FAILLITES  PAR  D'AUTRES 
QUE  PAR   LES  FAILLIS. 

395.  Seront  condamnés  aux  peines  de 
la  banqueroute  frauduleuse  :  Co.  510, 
540,592,594, s. ,601,  s. ,612. —P. 402,  403. 
—  1°  Les  individus  convaincus  d'avoir, 
dans  l'intérêt  du  failli ,  soustrait ,  recelé 
ou  dissimulé  tout  ou  partie  de  ses  biens 
meubles  ou  immeubles  ;  le  tout  sans  pré- 
judice des  autres  cas  prévus  par  l'article 
60  du  Code  pénal;  Co.  457,  594.-2°  Les 


et  s'il  a  revendu  des  marchandises  à  perte  ou  au 
dessous  du  cours; 

i"  S'il  a  donné  des  signatures  de  crédit  ou 
de  circulation  pour  une  somme  triple  de  son  actif, 
selon  son  dernier  inventaire. 

587.  Pourra  être  poursuivi  comme  banquerou- 
tier simple ,  et  être  déclaré  tel , 

Le  failli  qui  n'aura  pas  fait  au  greffe  la  déclara- 
tion prescrite  par  l'art.  440; 

Celui  qui,  s'étanl  absenté ,  ne  se  sera  pas  pré- 
senté en  personne  aux  agents  et  aux  syndics  dans 
les  délais  fixés,  et  sans  empêchement  légitime; 

Celui  qui  présentera  des  livres  irrégulièrement 
tenus,  sans  néanmoins  que  les  irrégularités  indi- 
quent de  fraude, ou  qui  ne  les  présentera  pas  tous; 

Celui  qui,  ayant  une  société,  ne  se  sera  pas  con- 
formé à  l'art.  440. 

588.  Les  cas  de  banqueroute  simple  seront  jugés 
par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle ,  sur  la 
demande  des  syndics  ou  sur  celle  de  tout  créancier 


du  failli,  ou  sur  la  poursuite  d'oiiice  qui  sera  laite 
par  le  ministère  public. 

.589.  Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute  sim- 
ple seront  supportés  par  la  masse,  dans  le  cas  où 
la  demande  aura  été  introduite  par  les  syndics  de 
la  faillite. 

590.  Dans  le  cas  où  la  poursuite  aura  été  inten- 
tée par  un  créancier,  il  supportera  les  frais ,  si  le 
prévenu  est  déchargé  ;  lesdits  frais  seront  suppor- 
tés par  la  masse,  s'il  est  condamné. 

591.  Les  procureurs  du  roi  sont  tenus  d'inter- 
jeter appel  de  tous  jugements  des  tribunaux  de  po-  I 
lice  correctionnelle,  lorsque,  dans  lecours  del'iu-  : 
struction ,  ils  auront  reconnu  que  la  prévention 
de  banqueroute  simple  est  de  nature  à  être  con-  ' 
vertie  en  prévention  de  banqueroute  fraudiiieuse.  | 

592.  Le  tribunal  de  police  correctionnelle,  en  I 
déclarant  qu'il  y  a  banqueroute  simple,  devra,  ! 
suivant  l'exigence  des  cas,  prononcer  l'emprison- 
nement pour  un  mois  au  moins  et  deux  ans  au 
plus.  I 

23  ! 
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individus convaiiHiis  d'avoir ti audidensf- 
inenl  jurst'iilë  dans  la  laillitc,  suit  en  leur 
nom,  soil  par  inlerpusition  de  personnes, 
des  créances  supposées  ;  C.  1 100.  —  Co. 
497.-3"  Les  individus  qui,  faisant  le 
eonunerce  sous  le  nom  dautrui  ou  sous  un 
nom  supposé,  se  seront  rendus  coupables 
de  faits  prévus  en  l'artielc  591 . 

Sî)4.  Le  eonjoinl,  les  descendants  ou 
les  ascendants  du  failli,  ou  ses  alliés  aux 
mêmes  degrés  ,  qui  auraient  détourné , 
diverti  ou  Vecélé  des  effets  appartenant  à 
la  faillite,  sans  avoir  agi  de  complicité 
avec  le  failli ,  seront  punis  des  peines  du 
vol.  Co.  457,  595.  —  P.  401 ,  463. 

i>9J5.  Dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles précédents,  la  cour  et  le  tribunal 
saisis  statueront,  lors  même  qu'il  y  aurait 
acquittement:  1"  d'office  sur  la  réintégra- 
lion  à  la  masse  des  créanciers  de  tous 
biens ,  droits  ou  actions  frauduleusement 
soustraits  ;  2"  sur  les  dommages-intérêts 
qui  seraient  demandés  ,  et  que  le  juge- 
ment ou  l'arrêt  arbitrera.  Co.  472. 

S9G.  Tout  syndic  qui  se  sera  rendu 
coupable  de  malversation  dans  sa  gestion 
sera  puni  correclionnellement  des  peines 
portées  en  l'article  40G  du  Code  pénal. 
Co.  462,  597,  s.—  L  cr.  179,  s. 

o97.  Le  créancier  qui  aura  stipulé, 
soil  avec  le  failli ,  soit  avec  toutes  autres 
personnes ,  des  avantages  particuliers  à 
raison  de  son  vote  dans  les  délibérations 
de  la  faillite,  ou  qui  aura  fait  un  traité  par- 
ticulier duquel  résulterait  en  sa  faveur  un 
avantage  à  la  charge  de  l'actif  du  failli , 
seia  puni  correclionnellement  d'un  em- 
j)iisonnemenl  qui  ne  pourra  excéder  une 


Les  jugements  seront  afficliés  en  outre,  et  in- 
sérés dans  un  journal ,  coiilormément  à  l'art.  683 
du  Code  de  procédure  civile. 

Chapitre  II. — De  la  Banqueroute  frauduleuse. 

593.  Sera  déclaré  banqueroutier  frauduleux  tout 
commerçant  failli  qui  se  trouvera  dans  un  ou  plu- 
sieurs des  cas  suivants ,  savoir: 

1"  S'il  a  suppose  des  dépenses  ou  des  pertes,  ou 
ne  justifie  pas  de  l'emploi  de  toutes  ses  recettes; 

2°  S'il  a  détourné  aucune  somme  d'argent,  au- 
cune dette  active ,  aucunes  marchandises, deurees 
ou  effets  mobiliers  ; 

3"  S'il  a  l'ait  des  ventes,  négociations  ou  dona- 
tions supposées  : 

i"  S'il  a  supposé  des  dettes  passives  cl  collu- 
soires entre  lui  et  des  créanciers  ficlils,  en  faisant 
des  écritures  simulées,  ou  en  se  constituant  débi- 
teur, sans  cause  ni  v.ileur,  par  des  actes  publics  ou 
par  désengagements  sous  signature  privée; 

5°  Si ,  ayant  élc  chargé  d'im  mandat  spécial ,  ou 


année ,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra 
être  au-dessus  de  deux  mille  francs,  l.  cr. 
179, s.  — L'emprisonnement  pourra êlre 
porté  à  deux  ans,  si  le  créancier  est  syn- 
dic de  la  faillite.  Co.  595,  596. 

Î508.  Les  conventions  seront,  en  outre, 
déclarées  nulles  à  l'égard  de  toutes  per- 
sonnes, et  même  à  l'égard  du  failli.  —  Le 
créancier  swa  tenu  de  rapporter  à  qui  de 
droit  les  sommes  ou  valeurs  qu'il  aura  re- 
çues en  vertu  des  conventions  annulées. 
Co.^449. 

o99.  Dans  le  cas  oîi  l'annulation  des 
conventions  serait  poursuivie  par  la  voie 
civile,  l'action  sera  portée  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce. 

000.  Tous  arrêts  et  jugements  de  con- 
damnation rendus,  tant  en  vertu  du  pré- 
sent chapitre  que  des  deux  chapitres  pré- 
cédents (art.  584  à  599),  seront  affichés  et 
publiés  suivant  les  formes  établies  par 
l'article  42  du  Code  de  commerce,  aux 
frais  des  condamnés.  Co.  442. 

CHAP.  IV.— DE    L'ADMINISTRATION  DES  BIENS 
EN  CAS  DE  BANQDEROUTE. 

GOl.  Dans  tous  les  cas  de  poursuite  et 
de  condamnation  pour  banqueroute  sim- 
ple ou  frauduleuse,  les  actions  civiles,  au- 
tres que  celles  dont  il  est  parlé  dans  l'ar- 
ticle 595,  resteront  séparées,  et  toutes  les 
dispositions  relatives  aux  biens,  prescri- 
tes pour  la  faillite,  seront  exécutées  sans 
quelles  puissent  être  attribuées  ni  évo- 
quées aux  tribunaux  de  police  correction- 
nelle, ni  aux  cours  d'assises.  Co.  584,  s., 
591,  s.,  612. 


constitué  dépositaire  d'argent,  d'effets  de  com- 
merce ,  de  denrées  ou  marchandises ,  il  a ,  au  pré- 
judice du  mandat  ou  du  dépôt,  appliqué  à  son 
profit  les  fonds  ou  la  valeur  des  objets  sur  lesquels 
portail ,  soit  le  mandat ,  soit  le  dépôt  ; 

G"  S'il  a  acheté  des  immeubles  ou  des  effets  mo- 
biliers à  la  laveur  d'un  prête-nom; 

7°  S'il  a  caché  ses  livres. 

594.  Pourra  être  poursuivi  comme  banquerou- 
tier frauduleux  et  être  déclaré  tel, 

Le  failli  qui  n'a  pas  tenu  de  livres,  ou  dont  les 
livres  ne  présenteront  passa  véritablesituation  ac- 
tive et  passive; 

Celui  qui,  ayant  obtenu  un  sauf-conduit,  ne  se 
sera  pas  représenté  à  justice. 

595.  Les  cas  de  banqueroute  frauduleuse  seront 
poursuivis  d'office  devant  les  coui-s  d'assises  par  les 
procureurs  du  roi  et  leurs  substituts,  sur  la  noto- 
riété publique  ou  sur  la  dénonciation  soit  des  syn- 
dics ,  soit  d'un  créancier. 

596.  Lorsque  le  prévenu  aura  été  atteint  et  dé- 
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602.  Seront  cependant  tenus  les  syn- 
dics de  la  faillite,  de  remettre  au  minis- 
tère public  les  pièces  ,  titres  ,  papiers 
et  renseignements  qui  leur  seront  de- 
mandés. Co.  603. 

605.  Les  pièces,  titres  et  papiers  déli- 
vrés par  les  syndics  seront,  pendant  le 
cours  de  l'insiruction  ,  tenus  en  état  de 
communication  par  la  voie  du  greffe  ; 
cette  communication  aura  lieu  sur  la  ré- 
quisition des  syndics  ,  qui  pourront  y 
prendre  des  extraits  privés,  ou  en  requé- 
rir d'authentiques,  qui  leur  seront  expé- 
diés par  le  grellier.  Pr.  189,  853.  —  Co. 
491,  602.  — Les  pièces,  titres  et  papiers, 
dont  le  dépôt  judiciaire  n'aurait  pas  été 
ordonné,  seront,  après  l'arrêt  ou  le  juge- 
ment, remis  aux  syndics,  qui  en  donne- 
ront décharge. 

TITRE  TROISIÈME. 

DE  LA   RÉHABILITATION  (fl). 

604.  Le  failli  qui  aura  intégralement 
acquitté,  en  principal,  intérêts  et  frais, 
toutes  les  sommes  par  lui  dues,  pourra 
obtenir  sa  réhabilitation.  Co.  83,  605,  s. 
—  I.  cr.  6t9,  s.  —  Il  ne  pourra  lobtenir, 
s'il  est  l'associé  d'une  maison  de  com- 
merce tombée  en  faillite ,  qu'après  avoir 
justifié  que  toutes  les  dettes  de  la  société 
ont  été  intégralement  acquittées  en  prin- 
cipal, intérêts  et  frais ,  lors  même  qu'un 
concordai  particulier  lui  aurait  été  con- 
senti. Co.  19,509,531. 

60o.  Toute  demande  en  réhabilitation 
sera  adressée  à  la  cour  royale  dans  le  res- 
sort de  laquelle  le  failli  sera  domicilié.  Le 


claré  coupable  des  délits  énoncés  dans  les  articles 
précédents ,  il  sera  puni  des  peines  portées  au  Code 
pénal  pour  la  banqueroute  frauduleuse. 

597.  Scroni  déclarés  complices  des  banquerou- 
tiers frauduleux  el  seront  condamnés  aux  mêmes 
peines  que  l'accusé ,  les  individus  qui  seront  con- 
vaincus de  s'être  entendus  avec  le  banqueroutier 
pour  receler  ou  soustraire  tout  ou  partie  de  ses 
biens  meubles  ou  immeubles ,  d'avoir  acquis  sur 
lui  des  créances  fausses,  et  qui,  à  la  vérification  et 
atlirmaliun  de  leurs  créances ,  auront  persévéré  à 
les  faire  valoir  comme  sincères  el  véritables. 

598.  Le  même  jugement  qui  aura  prononcé  les 
peines  contre  les  complices  de  banqueroutes  fi-au- 
duleuses  les  condamnera. 


demandeur  devra  joindre  à  sa  requête  les 
quittances  et  autres  pièces  justilicatives 
C.  102.  — Co.  58^>,  583. 

606.  Le  procureur  général  près  la  cour 
royale,  sur  la  communication  qui  lui  aura 
été  faite  de  la  requête,  en  adressera  des 
expéditions  certifiées  de  lui  au  procureur 
du  roi  et  au  président  du  tribunal  de  com- 
merce du  domicile  du  demandeur,  et  si 
celui-ci  a  changé  de  domicile  depuis  la 
faillite,  au  procureur  du  roi  et  au  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  de  l'arron- 
dissement oii  elle  a  eu  lieu,  en  leschargeant 
de  recueillir  tous  les  renseignements  qu'ils 
pourront  se  procurer  sur  la  vérité  des  faits 
exposés.  C.  102,  s.  —  Co.  610. 

607.  A  cet  effet,  à  la  diligence  tant  du 
procureur  du  roi  que  du  président  du  tri- 
bunal de  commerce ,  copie  de  ladite  re- 
quête restera  affichée  pendant  un  délai 
de  deux  mois ,  tant  dans  les  salles  d'au- 
dience de  chaque  tribunal  qu'à  la  Bourse 
et  à  la  maison  commune,  et  sera  insérée 
par  extrait  dans  les  papiers  publics.  Co. 
442,  585-2°,  608,613. 

608.  Tout  créancier  qui  n'aura  pas 
été  payé  intégralement  de  sa  créance  en 
principal,  intérêts  et  frais,  et  toute  autre 
partie  intéressée,  potirra,  pendant  la  du- 
rée de  l'affiche ,  former  opposition  à  la 
réhabilitation  par  simple  acte  au  greffe, 
appuyé  des  pièces  justificatives.  Le  créan- 
cier opposant  ne  pourra  jamais  être  partie 
dans  la  procédure  de  réhabilitation.  Co. 
607. 

609.  Après  l'expiration  de  deux  mois, 
le  procureur  du  roi  et  le  président  du  tri- 
bunal de  commerce  transmettront ,  cha- 


1"  A  réintégrer  à  la  masse  des  créanciers  les 
biens,  droits  et  actions  frauduleusement  soustraits; 

2"  A  payer,  envers  ladite  masse,  des  dommages- 
intérêts  égaux  à  la  somme  dont  ils  ont  tenté  de  la 
frauder. 

599.  Les  arrêts  des  cours  d'assises  contre  les 
banqueroutiers  et  leurs  complices  seront  affichés, 
el  de  plus  insérés  dans  un  journal,  conformément 
à  l'article  683  du  Code  de  procédure  civile. 

CUAPiTREin.  —  De  l'adminislration  des  biens 
en  cas  de  banqueroute. 

600.  Dans  tous  les  cas  de  poursuites  elde  con- 
damnations, en  banqueroute  sim|ile  ou  enbanque- 


(ffl   La  réhabililalton ,  en  général ,  est  un  acte    sous  l'art. 619C.msl.cr.—LaréhabililationdufailIi 


qui  émane  du  souverain  avec  le  concours  des  auto- 
lilés  administrative  ou  judiciaire,  el  dont  l'effet 
est  de  rétablir  un  condamné  dans  l'exercice  des 
droits  civils  dont  il  avait  été  privé.  —  Voy.  la  note 


a  pour  effet  de  faire  disparaître  les  incapacités  dont 
il  avait  été  frappé ,  soit  l'elativemenl  à  sa  per- 
sonne ,  soit  relativement  à  l'administration  de  ses 
biens  (Voy.  lesart.  U3,  455). 
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cuii  séparément,  au  procureur  général 
près  la  tour  royale .  les  renseignements 
([u'ils  auront  re<ueillis  el  lis  ()p|)()sili()ns 
((ui  auront  pu  ùUv.  formuL-s.  Ils  y  join- 
tiron!  leur  avis  sur  la  deniande. 

610.  Le  procureur  général  près  la 
cour  royale  fera  rendre  arrêt  ])orlaiil  ad- 
mission ou  rejet  de  la  demande  en  rélia- 
bililation.  SI  Ja  demande  est  rejetée,  elle 
ne  oourra  élre  reproduite  qu'après  une 
ann('(' dinlervalle.  (]o.  G06. 

611 .  L'arrèl  poi  tant  réhabilitation  sera 
transmis  aux  procureurs  du  roi  el  aux 
présidents  des  triliun.iux  auxquels  la  de- 
mande aura  été  adressée.  Ces  tribunaux 
en  l'eront  faire  la  lecture  publique  et  la 
transcription  sur  leurs  registres. 

612.  Ne  seront  point  admis  à  la  réha- 


route  fraiuliilfiisc,  Ips  actions  civiles,  autres  que 
celles  dont  il  est  parlé  dans  l'article  .î9S,  resteront 
séparées;  et  toutes  les  dispositions  relatives  aux 
biens,  prescrites  pour  la  faillit»',  seront  exécutées 
sans  qu'elles  puissent  être  attirées,  attribuées,  ni 
évoquées  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle, 
ni  aux  cours  d'assises. 

601.  Seront  rependant  tenus  les  syndics  de  la 
faillite,  de  remettre  aux  procureurs  du  roi  et  à 
leurs  substituts,  toutes  les  pièces ,  titres,  papiers  et 
renseignements  qui  leur  seront  demandés. 


bililation  les  banqueroutiers  frauduleux, 
les  personnes  condatuiu'es  pour  vol,  es- 
croqueries ou  abus  de  eonliance,  les  stel- 
lionalaires,  ni  les  tuteurs,  administrateurs 
ou  autres  comptables  qui  n'auront  pas 
rendu  et  soldé  leurs  comptes.  C.  2059. — 
Co.  540,  585,  58G,  591.  —  P.  379,  401, 
405,  400,  s.  —  Pourra  être  admis  à  la  ré- 
habilitation le  banqueroutier  simple  qui 
aura  subi  la  peine  à  laquelle  il  aura  été 
condamne.  Co.  585,  586.  —  1.  cr.  619,  s. 
—P.  402. 

613.  Nul  commerçant  failli  ne  pourra 
se  présenter  à  la  Bourse,  à  moins  qu'il 
n'ait  obtenu  sa  réhabilitation.  Co.  585-2% 

614.  Le  failli  pourra  être  réhabilité 
après  sa  mort.  Co.  437,  478,  481,  604. 


602.  Les  pièces,  titres  et  papiers  rlélivrés  par  les 
syndics ,  seront ,  pendant  le  cours  de  l'instruction  , 
tenus  en  état  de  communication  par  la  voie  du 
frrefTe;  cette  communication  aura  lieu  sur  la  ré- 
quisition des  syndics,  qui  pourront  y  prendre  des 
extraits  privés  ou  en  requérir  d'olliciels,  qui  leur 
seront  expédiés  par  le  greffier. 

603.  Lesdites  pièces,  titres  el  papiers,  seront, 
après  le  lugement,  remis  aux  syndics,  qui  en  don- 
neront décliarge;  sauf  néanmoins  les  pièces  dont 
le  jugement  ordonnerait  le  dépôt  judiciaire- 


LIVRE    QUATRIÈME. 


De  la  Juridiction  commerciale. 


loi  Uccretcc  le  14  septembre  18 


-l'romulsiiéc  le  21.; 


TITRE  PREMIER. 

j  DE     l'ORGAMSATION     DES    TRIBUNAUX 
DE    COMMERCE. 

613.  Un  règlement  d'administration 
publique  déterminera  le  nombre  des  tri- 
bunaux de  commerce  et  les  villes  qui  se- 
ront susceptibles  d'en  recevoir  par  l'éten- 
due de  leur  commerce  et  de  leur  industrie. 
Charte  51.  —  Pr.  414,  s.  553.  —  Co.  616. 
627,  631,  s.,  640,  s.,  645,  s. 


616.  L'arrondissement  de  chaque  tri- 
bunal de  commerce  sera  le  même  ipie  ce- 
lui du  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel 
il  sera  placé;  et,  s'il  se  trouve  plusieurs 
tribunaux  de  commerce  dans  le  ressort 
d'un  seul  tribunal  civil,  il  leur  sera  assigné 
des  arrondissements  particuliers. 

617(?j). «Chaque  tribunal  de  commerce 
sera  composé  d'un  président,  de  juges  et 
de  suppléants.  Le  nombre  des  juges  ne 
pourra  pas  être  au  dessous  de  deux,  ni 
au  dessus  de  quatorze,  non  compris  le 


(o)  Le  décret  du  16  janvier  1808,  contenant  les 
statuts  de  la  Banque  de  France,  dispose  : 

"Article  ^.  Tout  failli  non  reliabilité  ne  peut 
être  admis  à  l'escompte.  i> 

(6)  Ancien   article  617.  Chaque    tribunal   de 


commerce  sera  compose  tl'un  juge  président,  de 
juges  et  de  suppléants.  Le  nombre  des  juges  ne 
pourra  pas  être  au  dessous  de  deux,  ni  au  dessus 
(le  huit,  non  compris  le  nrésident. 
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président.  Le  nombre  des  suppléants  ser;i 
proportionné  au  besoin  du  service.  Un 
règlement  d'administration  publique  fixe- 
ra, pour  chaque  tribunal,  le  nombre  des 
juges  et  celui  des  suppléants.  »  {Ainsirec- 
tifié  par  l'article  5  de  la  loi  du  3  mars 
1840.) 

G18.  Les  membres  des  tribunaux  de 
commerce  seront  élus  dans  une  assemblée 
composée  de  commerçants  notables,  et 
principalement  des  chefs  des  maisons  les 
plus  anciennes  et  les  plus  recommanda- 
bles  par  la  probité,  l'esprit  d'ordre  et  d'é- 
conomie. Co.  1,  G19. 

619.  La  liste  des  notables  sera  dres- 
sée, sur  tous  les  commerçants  de  l'arron- 
dissement, par  le  préfet,  et  approuvée  par 
le  ministre  de  Tintérieur  :  leur  nombre  ne 
peut  être  au  dessous  de  vingt-cinq  dans 
les  villes  où  la  population  n'excède  pas 
quinze  mille  âmes;  dans  les  autres  villes, 
il  doit  être  augmenté  à  raison  d'un  élec- 
teur pour  mille  âmes  de  population. 
Co.  618. 

620.  Tout  commerçant  pourra  être 
nommé  juge  ou  suppléant,  s'il  est  âgé  de 
trente  ans,  s'il  exerce  le  commerce  avec 
honneur  et  distinction  depuis  cinq  ans. 

i  Le  président  devra  être  âgé  de  qua- 
rante ans ,  et  ne  pourra  être  choisi  que 
parmi  les  anciens  juges,  y  compris  ceux 
qui  ont  exercé  ilans  les  tribunaux  actuels, 
et  même  les  anciens  juges -consuls  des 
marchands.  Co.  617,621. 

621.  L'élection  sera  faite  au  scrutin 
individuel,  à  la  pluralité  absolue  des  suf- 
frages ;  et,  lorsqu'il  s'agira  d'élire  le  pré- 
sident, l'objet  spécial  de  cette  élection 
sera  annoncé  avant  d'aller  au  scrutin. 

622.  A  la  première  élection ,  le  prési- 
dent, et  la  moitié  des  juges  et  des  sup- 
pléants dont  le  tribunal  sera  composé,  se- 
ront nommés  pour  deux  ans  :  la  seconde 
moitié  des  juges  et  des  suppléants  sera 
nommée  pour  un  an  :  aux  élections  posté- 
rieures ,  toutes  les  nominations  seront 
faites  pour  deux  ans. 

«  Tous  les  membies  compris  dans  une 


même  élection  seront  soumis  simiiUané- 
inent  au  renouvellcmenl  périodique,  en- 
core bien  que  l'institution  de  l'un  ou  de 
plusieurs  d'entre  eux  ait  été  diflérée.  » 
{Addition  faite  par  la  loi  du  3  mars  1 840, 
art.  6.) 

625  (a).  «  Le  président  et  les  juges, 
sortant  d'exercice  après  deux  années , 
pourront  être  réélus  immédiatement  pour 
deux  autres  années.  Cette  nouvelle  pé- 
riode expirée,  ils  ne  seront  éligibles  qu'a- 
près un  an  d'intervalle. 

»  Tout  membre  élu  en  remplacement 
d'un  autre,  par  suite  de  décès  ou  de  toute 
autre  cause,  ne  demeurera  en  exercice 
que  pendant  la  durée  du  mandat  confié  à 
son  prédécesseur.  »  (Rectification  faite 
par  la  loi  du  3  mars  1840,  art.  3.) 

624.  11  y  aura  près  de  chaque  tribunal 
un  grellier  et  des  huissiers  nommés  par 
le  roi  :  leurs  droits,  vacations  et  devoirs 
seront  lixés  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique. 

62o.  11  sera  établi,  pour  la  ville  de  Pa- 
ris seulement,  des  gardes  du  commerce 
pour  l'exécution  des  jugements  emportant 
la  contrainte  par  corps  :  la  forme  de  leur 
organisation  et  leurs  attributions  seront 
déterminées  par  un  règlement  particu- 
lier (6).  Pr.  780,  s. 

626.  Lesjugements,  dans  les  tribunaux 
de  commerce ,  seront  rendus  par  trois 
juges  au  moins;  aucun  suppléant  ne 
pourra  être  appelé  que  pour  compléter  ce 
nombre.  Co.  617. 

627.  Le  ministère  des  avoués  est  in- 
terdit dans  les  tribunaux  de  commerce, 
conformément  à  l'article  414  du  Code  de 
procédure  civile  ;  nul  ne  pourra  plaider 
pour  une  partie  devant  ces  tribunaux,  si 
la  partie  présente  à  l'audience  ne  l'auto- 
rise, ou  s'il  n'est  muni  d'un  pouvoir  spé- 
cial (e).  Ce  pouvoir,  (|ui  pourra  être  doimé 
au  bas  de  l'original  ou  de  la  copie  de  l'as- 
signation, sera  exhibé  au  greffier  avant 
l'appel  de  la  cause  ,  et  par  lui  visé  sans 
frais.  C.  1987. 

«  Dans  les  causes  portées  devant  les 


(a)  Ancien  article  623.  Le  président  et  les  ju- 
ges ne  |iourront  rester  plus  de  deux  ans  en  place, 
ui  être  réélus  qu'après  un  an  d'intervalle. 

(6)  Voy.  la  loi  du  17  avril  1832  (Code  de  la  con- 
trainte par  corps)  et  décret  du  14  mars  1808  (Codi- 
des  frais). 

(c)  Des  hommes  de  loi  qu'on  nomme  agréés 
parce  qu'ils  ont  obtenu  l'agrément  des  tribunaux 


de  commerce  auxquels  ils  sont  attachés,  instrui- 
sent et  plaident  les  affaires  commerciales.  Les 
parties  peuvent  les  charger  de  leurs  intérêts,  mais 
leur  ministère,  à  la  différence  de  celui  des  avoues, 
n'est  pas  force.  Aussi  ne  sont-ils  pascoiisidf'rès> 
comme  officiers  ministériels  ,  et  leurs  fonrlion5, 
malgré  leurs  eflorls,  n'on!  jamaiscte  e.igeesen  of- 
fice. 
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tribunaux  de  commerce,  aucwii  huissier 
ne  pourra  ni  assister  comme  conseil,  ni 
représenter  les  parties  en  (jualilc  de  pro- 
cureur-fondé, à  peine  d'une  amende  de 
vingt-cinq  à  cinquante  francs,  qui  sera 
prononcée,  sans  appel,  par  le  tribunal, 
sans  préjudice  des  peines  disciplinan-es 
contre  les  huissiers  contrevenants. 

»  Cette  disposition  n'est  pas  applicable 
aux  huissiers  qui  se  trouveront  dans  lun 
d»cas  prévus  par  l'article  86  du  Code  de 
procédure  civile.  »  {Additions  faites  par  la 
loi  du  3  mars  1840,  article  4.) 

628.  Les  fonctions  des  juges  de  com- 
merce sont  seulement  honorifiques. 

629.  lis  prêtent  serment  avant  d'en- 
trer en  fonctions,  à  l'audience  de  la  cour 
royale,  lorsqu'elle  siège  dans  l'arrondis- 
sement communal  où  le  tribunal  de  com- 
merce est  établi  :  dans  le  cas  contraire,  la 
cour  royale  commet,  si  les  juges  de  com- 
merce le  demandent ,  le  tribunal  civil  de 
l'arrondissement  pour  recevoir  leur  ser- 
ment, et,  dans  ce  cas,  le  tribunal  en 
dresse  procès-verbal,  et  l'envoie  à  la  cour 
royale ,  qui  en  ordonne  l'insertion  dans 
ses  registres.  Ces  formalités  sont  rem- 

Ïlies  sur  les  conclusions  du  ministère  pu- 
licet  sans  frais.  Pr.  83,  1035. 

650.  Les  tribunaux  de  commerce  sont 
dans  les  attributions  et  sous  la  surveil- 
lance du  ministre  de  la  justice. 

TITRE  DEUXIÈME. 

DE  LA  COMPÉTENCE  DES  TRIBUNAUX  DE 
COMMERCE. 

651.  Les  tribunaux  de  commerce  con- 
naîtront, —  1°  De  toutes  contestations 
relatives  aux  engagements  et  transactions 
entre  négociants ,  marchands  et  ban- 
quiers ;  Co.  1.  —  2"  Entre  toutes  person- 
nes, des  contestations  relatives  aux  actes 
de  commerce.  Co.  632,  633. 

652.  La  loi  répute  actes  de  commerce, 
—  Tout  achat  de  denrées  et  marchandi- 
ses pour  les  revendre,  soit  en  nature,  soit 
après  les  avoir  travaillées  et  mises  en 
œuvre,  ou  même  pour  en  louer  simple- 
ment l'usage  ;  —  Toute  entreprise  de  ma- 
nufactures, de  commission,  de  transport 


par  terre  ou  par  eau  ;  —  Toute  entreprise 
de  fournitures,  d'agences,  bureaux  d'af- 
faires, établissements  de  ventes  à  l'encan, 
de  spectacles  publics;  —  Toute  opération 
de  change,  banque  et  courtage  ; —  Toutes 
les  opérations  des  banques  publiques;  — 
Toutes  obligations  entre  négociants,  mai^ 
chands  et  banquiers; —  Entre  toutes  per- 
sonnes, les  lettres  de  change,  ou  remise 
d'argent  faite  déplace  en  place.  Co.l  10,  s. 
655.  La  loi  répute  pareillement  actes 
de  commerce ,  —  Toute  entreprise  de 
construction,  et  tous  achats,  ventes  et  re- 
ventes de  bâtiments  pour  la  navigation 
intérieure  et  extérieure;  Co.  190,  195, 
226.  —  Toutes  expéditions  maritimes; — 
Tout  achat  ou  vente  d'agrès,  apparaux  et 
avitaillements;  —  Tout  affrètement  ou 
nolissement,  emprunt  ou  prêt  à  la  grosse  ; 
toutes  assurances  et  autres  contrats  con- 
cernant le  commeree  de  mer;  —  Tous 
accords  et  conventions  pour  salaires  et 
loyers  d'équipages  ; —  Tous  engagements 
de  gens  de  mer,  pour  le  service  de  bâti- 
ments de  commerce.  Co.  221,  230,  273, 
286,  311,332. 

654.  Les  tribunaux  de  commerce  con- 
naîtront également, —  Des  actions  contre 
les  facteurs  (a),  commis  des  marchands 
ou  leurs  serviteurs,  pour  le  fait  seulement 
du  trafic  du  marchand  auquel  ils  sont  at- 
tachés ;  —  2°  Des  billets  faits  par  les  re- 
ceveurs, payeurs,  percepteurs  ou  autres 
comptables  îles  deniers  publics. 

65o.  «  Les  tribunaux  de  commerce 
connaîtront  de  tout  ce  qui  concerne  les 
faillites,  conformément  à  ce  qui  est  pres- 
crit au  livre  troisième  du  présent  Code.  » 
(art.  437  à  614.)  (toi  du  28  mai  1838.) 

656.  Lorsque  les  lettres  de  change  ne 
seront  réputées  que  simples  promesses 
aux  termes  de  l'article  112,  ou  lorsque  les 
billets  à  ordre  ne  porteront  que  des  signa- 
tures d'individus  non  négociants,  et  n'au- 
ront pas  pour  occasion  des  opérations  de 
commerce ,  trafic ,  change ,  banque  ou 
courtage,  le  tribunal  de  commerce  sera 
tenu  de  renvoyer  au  tribunal  civil,  s'il  en 
est  requis  par  le  défendeur.  Pr.  168,  s.  — 
Co.  110,  187,637. 

657.  Lorsque  ces  lettres  de  change  et 
ces  billets  à  ordre  porteront  en  même 


(a)  On  entend  communément  par  facteur  ce- 
lui auquel  im  commerçant  confie  le  droit  de  le 


représenter  dans  son  négoce  et  d'aj^ir  dans  ses 
intérêts. 
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temps  des  signatures  d'individus  négo- 
ciants et  d'individus  non  négociants ,  le 
tribunal  de  commerce  en  connaîtra  ;  mais 
il  ne  pourra  prononcer  la  contrainte  par 
corps  contre  les  individus  non  négociants, 
à  moins  qu'ils  ne  se  soient  engagés  à  l'oc- 
casion d'opérations  de  commerce,  trafic, 
(•lian<:!e,  banque  ou  courtage.  C.  2063.  — 
Co.  632,  634. 

G58.  Ne  seront  point  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  commerce,  les  actions 
intentées  contre  un  propriétaire,  cultiva- 
teur ou  vigneron,  pour  vente  de  denrées 
provenant  de  son  crû,  les  actions  inten- 
tées contre  un  commerçant ,  pour  paie- 
ment de  denrées  et  marchandises  achetées 
pour  son  usage  particulier. —  Néanmoins 
les  billets  souscrits  par  un  commerçant 
seront  censés  faits  pour  son  commerce, 
et  ceux  des  receveurs,  payeurs,  percep- 
teurs ou  autres  comptables  de  deniers  pu- 
blics, seront  censés  faits  pour  leur  ges- 
tion ,  lorsqu'une  autre  cause  n'y  sera 
point  énoncée.  C.  1350,  1352.  —  Co.  1, 
110,187,  632,634,636. 

659.  (a)  a  Les  tribunaux  de  commerce 
jugeront  en  dernier  ressort,  1°  toutes  les 
demandes  dans  îesquelles  les  parties  jus- 
ticiables de  ces  tribunaux,  et  usant  de 
leurs  droits,  auront  déclaré  vouloir  être 
jugées  définitivement  et  sans  appel  ;  2"  tou- 
tes les  demandes  dont  le  principal  n'ex- 
cédera pas  la  valeur  de  quinze  cents 
francs  (è);  3°  les  demandes  reconvention- 
nelles ou  en  compensation ,  lors  même 
que ,  réunies  à  la  demande  principale , 
elles  excéderaient  quinze  cents  francs.  Si 
l'une  des  demandes  principale  ou  recon- 
ventionnelle s'élève  au  dessus  des  limites 
ci-dessus  indiquées ,  le  tribunal  ne  pro- 
noncera sur  toutes  qu'en  premier  ressort. 
»  Néanmoins,  il  sera  statué  en  dernier 
ressort  sur  les  demandes  en  dommages- 
intérêts,  lorsqu'elles  seront  fondées  exclu- 
sivement sur  la  demande  principale  elle- 
même.  ))  {Rectification  faite  par  la  loi  du 
3  mars  1840,  art.  i".) 

640.  Dans  les  arrondissements  où  il 
n'y  aura  pas  de  tribunaux  de  commerce. 


(a)  Ancien  article  639.  Les  Iribuiiaux  de  com- 
merce jugeront  en  dernier  ressort,— 1°  Toutes  les 
demandes  dont  le  principal  n'excédera  pas  la  va- 
leur de  mille  francs. —2°  Toutes  celles  où  les  par- 
ties justiciables  de  ces  tribunaux,  et  usant  de  leurs 
ili'oits,  auront  déclaré  vouloir  être  jugées  défini- 
ivement  et  sans  appel. 


les  juges  du  tribunal  civil  exerceront  les 
fonctions  et  connaîtront  des  matières  at- 
tribuées aux  juges  de  commerce  par  la 
présente  loi. 

641.  L'instruction ,  dans  ce  cas,  aura 
lieu  dans  la  même  forme  que  devant  les 
tribunaux  de  commerce,  et  les  jugements 
produiront  les  mêmes  effets.  Pr.  4M, 
442. 

TITRE  TROISIÈME. 

DE  LA  FORME    DE    PROCÉDER    DEVANT 
LES   TRIBUNAUX   DE   COMMERCE. 

642.  La  forme  de  procéder  devant  les 
tribunaux  de  commerce  sera  suivie  telle 
qu'elle  a  été  réglée  par  le  titre  XXV  du 
livre  II  de  la  V  partie  du  Code  de  procé- 
dure civile  (art.  414  à  442). 

645.  Néanmoins  les  articles  156,  158 
et  159  du  même  Code ,  relatifs  aux  juge- 
ments par  défout  rendus  par  les  tribunaux 
inférieurs,  seront  applicables  aux  juge- 
ments par  défaut  rendus  parles  tribunaux 
de  commerce. 

644.  Les  appels  des  jugements  de  tri- 
bunaux de  commerce  seront  portés  par- 
devant  les  cours  dans  le  ressort  desquelles  1 
ces  tribunaux  sont  situés.  Pr.  443,  s.  — 
Co.  645,  s.  ! 


TITRE   QUATRIEME. 

DE    LA    FORME    DE    PROCÉDER    DEVANT 
LES  COURS  ROYALES. 

643.  Le  délai  pour  interjeter  appel  des 
jugements  des  tribunaux  de  commerce 
sera  de  trois  mois ,  k  compter  du  jour  de 
la  signification  du  jugement ,  pour  ceux 
qui  auront  été  rendus  contradictoirement, 
et  du  jour  de  l'expiration  du  délai  de  l'op- 
position, pour  ceux  qui  auront  été  rendus 
par  défaut  :  l'appel  pourra  être  interjeté 
le  jour  même  du  jugement.  Pr.  68,  147, 
1,^)6,  158,  159,  414,  420, 443,  s.— Co.  643, 
646. 

646  (c)  «  Dans  les  limites  de  la  compé- 
tence fixée  par  l'article  639  pour  le  dernier 

(6)  La  loi  du  11  avril  IS:)H  (art.  1")  avait  déjà 
élevé,  pour  les  tribunaux  civils,  le  taux  du  dernier 
ressort  à  1.500  francs-  Celle  du  25  mai  1838  a 
étendu  également  la  compétence  des  juges  de  paix 
(Voy.la  note  sous  l'art.  -2  C.  pr.). 

(c)  Ancien  article  6i6.  L'appel  ne  sera  pas 
reçu  lorsque  le  principal  n'excédera  pas  la        me 
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ressort,  l'appel  ne  sera  pas  reçu  ,  encore 
que  le  jugeiiienl  n'énonce  pas  qu'il  esl 
rendu  en  dernier  ressort ,  el  même  quand 
il  énoncerail  qu'il  esl  rendu  à  la  charge 
d'appel.  "  Vr.  453.— Co.  639.  (Rectifica- 
tion faite  par  la  loi  duSmars  1S40,  art.'i.) 
647.  Les  cours  royales  ne  pourront, 
en  aucun  cas  ,  à  peine  de  nullité,  et  même 
des  dommages  el  inlérêls  des  parties , 
s'il  y  a  lieu,  accorder  des  défenses  ni 
surseoira  l'exéculion  des  jugements  des 
tribunaux  de  commeice ,  quand  même  ils 
seraient  attaqués  d'incompétence  ;  mais 
elles  pourront,  suivant  l'exigence  descas, 


ou  la  valeur  de  mille  francs,  encore  que  le  juge- 
ment n'énonce  pas  qu'il  esl  rendu  en  dernier  res- 


accordcr  la  permission  de  citer  extraor- 
dinairement  à  jour  et  heure  fixes  , 
pour  plaider  sur  l'appel.  Pr.  128,  460, 
505-3°. 

648.  Les  appels  desjugements  des  tri- 
bunaux de  commerce  seront  instruits  et 
jugés  dans  les  cours,  comme  appels  de 
jugements  rendus  en  matière  sommaire. 
La  procédure,  jusques  el  y  compris  l'ar- 
rêt définitif,  sera  conforme  à  celle  qui  esl 
prescrite,  pour  les  causes  d'appel  en  ma- 
tière civile,  au  livre  III  de  la  1"  partie  du 
Code  de  Procédure  civile.  Pr.  404,  s.,  443 
à  473. 


sort,  et  même  quand  il  énoncerait  qu'il  est  rendu 
à  la  charge  de  l'appel. 
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ORDONNANCE  du  28  avril  1832,  contenant 
le  texte  officiel  du  Code  d'Instruction  cri- 
minelle. 

Louis  Philippe,  etc. 

Vu  la  loi  en  date  de  ce  jour,  sur  les  ré- 
formes à  introduire  dans  la  législation  pé- 
nale ;  — Vu  l'article  54  de  la  Charte  consli- 
tulionnellej  —  Vula  loi  du  4  mars  1831; 
— Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  justice. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

A  compter  du  1"  juin  prochain,  date  à 
partir  de  laquelle  la  loi  de  ce  jour  sur  les 
réformes  dans  la  législation  pénale  sera 
exécutoire,  il  ne  sera  reconnu  aucun  texte 
officiel  du  Code  d'instruction  criminelle 
que  le  texte  dont  la  teneur  suit  (a)  : 

DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES. 

(Loi  décrétée  le  17  nov.  1808.— Promulguée  le  27.) 

Article  premier.  L'action  pour  l'ap- 
plication des  peines  n'appartient  qu'aux 
fonctionnaires  auxquels  elle  est  confiée 
parla  loi  (6).  I.cr.9,  22,  s.,  55,  s.,  217,  s., 
2.31,  241,  251,  s.,  348,  369,  634,  s. — 
L'action  en  réparation  du  dommage  causé 
par  un  crime  ,  par  un  délit  ou  par  une 
contravention,  peut  être  exercée  par  tous 
ceux  qui  ont  souffert  de  ce  dommage.  C. 
1382,s.— I.cr.  2,  s.,  145,  160,  162,  165, 
182,  197,  202-2",  216,  217,  271,  287, 
361,  373,  412,  413,  541,  544,  557,  637, 
638.— P.  1.— T.  cr.  157  à  162. 

2.  L'action  publique  pour  l'application 


de  la  peine  s'éteint  par  la  mort  du  pré- 
venu. C.  31. — L'action  civile  pour  la  ré- 
paration du  dommage  peut  être  exercée 
contre  le  prévenu  et  contre  ses  repré- 
sentants. C.  724,  877,  1122.— I.  cr.  1, 
3,  s. — L'une  et  l'autre  action  s'éteignent 
par  la  prescription,  ainsi  qu'il  est  réglé 
au  livre  II,  titre  VII,  chapitre  V,  de  la 
Prescription  (art.  635  à  643). 

5.  L'action  civile  peut  être  poursuivie 
en  même  temps  et  devant  les  mêmes  ju 
ges  que  l'action  publique.  I.  cr.  66,  s. — 
Elle  peut  aussi  l'être  séparément  :  dans 
ce  cas,  l'exercice  en  est  suspendu  tant 
qu'il  n'a  pas  été  prononcé  définitivement 
sur  l'aclion  publique,  intentée  avant  ou 
pendant  la  poursuite  de  l'action  civile. 
Pr.  239,  240.— I.  cr.  138,  s.,  358,  362, 
366,  369,  429,  460,  585,  635,  637,  638. 

4.  La  renonciation  à  l'action  civile  ne 
peut  arrêter  ni  suspendre  l'exercice  de 
l'action  publique.  C.  2046.  — Pr.  249.— 
I.cr.  66,  67. 

5.  Tout  Français  qui  se  sera  rendu 
coupable,  hors  du  territoire  de  France, 
d'un  crime  attentatoire  à  la  sûreté  de  l'Etat, 
de  contrefaclion  du  sceau  de  l'Etat , 
de  monnaies  nationales  ayant  cours,  de 
papiers  nationaux,  de  billets  de  banques 
autorisées  par  la  loi,  pourra  être  poursuivi , 
jugé  et  puni  en  France,  d'après  les  dispo- 
sitions des  lois  françaises.  C.  3. — I.  cr.  6, 
7,24. 

6.  Cette  disposition  pourra  être  éten- 
due aux  étrangers  qui,  auteurs  ou  com- 
plices des  mêmes  crimes,  seraient  arrêtés 
en  France,  ou  dont  le  gouvernement  ob- 
tiendrait l'extradition  (c).  C.  3,  11. — 
I.  cr.  24. 

7.  Tout  Français  qui  se  sera  rendu 


(a)  Nous  avons  signalé  par  des  guillemets  les 
articles  modifiés  par  la  loi  du  28  av  ril  1832. 

(b)  Ce  sont  les  membres  du  ministère  public  de- 
vant toutes  les  juridictions. 

(c)  L'extradition  est  un  acte  de  haute  adminis- 
tration, par  lequel  une  puissance  livre  un  étranger, 


qui  s'est  réfugié  sur  son  territoire,  à  la  justice  des 
magistrats  du  pays  de  cet  étranger  et  sur  la  récla- 
mation de  ceux-ci.  Dans  quels  cas  et  pour  quels 
crimes  l'extradition  peut-elle  être  demandée  et 
obtenue?  Les  traités  politiques  entre  les  diverses 
nations  forment  la  règle  à  suivre  à  cet  égard. 
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coupalilc,  liors  du  Icniloire  du  loyaiiiiu', 
d'un  crimecoiiln- un  Français,  pourra,  à 
son  retour  on  Fiance,  y  être  poursuivi  et 


juge,  s  d  n'a  pas  été  poursuivi  et  jugé  en 
pays  étra n ge r,  et  si  le  Fra  nça is  offensé  rend 
plainte  contre  lui.   I.   cr.   5,  G,    24.  C3. 


LIVRE   PREMIER. 


lie  la  police  Judiciaire  et  des  oriiciers  de  police  qui 
l'exercent. 


(Suite  (le  la  loi  du  17  novembre  1808.) 


CHAP.  r 


-DE  LA  POLICE  JDDtCLiIRE  (a). 


8.  La  police  judiciaire  recherche  les 
crimes  ,  les  délits  et  les  contraveiUions , 
en  rassemble  les  preuves  et  en  livre  les 
auteurs  aux  tribunaux  chargés  de  les  pu- 
nir.— I.  cr.9,s.,16,  s.,  48,  s.,  55,  s.,  267. 
504,  8. 

9.  La  police  judiciaire  sera  exercée 
sous  l'autorité  des  cours  royales,  et  sui- 
vant les  distinctions  quivontélre  établies, 
— Par  les  gardes  champêtres  et  les  gardes 
forestiers,  L  cr.  16,  s.  —  Par  les  com- 
missaires de  police ,  L  cr.  11,  48,  s. — 
Par  les  maires  et  les  adjoints  de  maire  . 
Lcr.  11, 14,  15,  50,  s.,  166,  s.  —  Parles 
procureurs  du  roi  et  leurs  substituts,  L 
cr.  22 ,  s.  —  Par  les  juges  de  paix ,  L  cr. 
48,  s.  —  Par  les  officiers  de  gendarme- 
rie, L  cr.  48,  s.  —  Par  les  commissaires 
généraux  de  police ,  L  cr.  10,  48,  s.  —  Et 
par  les  juges  d'instruction  ,  I.  cr.  55  ,  s.. 
279,  383, 480,  484,  611,  613-2°,  616. 

10.  Les  préfets  des  départements,  et 
le  préfet  de  police  à  Paris ,  pourront  faire 
personnellement,  ou  requérir  les  officiers 
de  police  judiciaire,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne ,  de  faire  tous  actes  nécessaires 
à  l'effet  de  constater  les  crimes,  délits  et 
contraventions,  et  d'en  livrer  les  auteurs 
aux  tribunaux  chargés  de  les  punir, con- 
formément à  l'article  8  ci-dessus.  L  cr.  9, 
514. 


CHAP.  II.— DES  MAIRES,  DES  ADJOINTS  DE 
MAIRE  ET  DES  COMMISSAIRES  DE  POUCE. 

11.  Les  commissaires  de  police,  et, 
dans  les  communes  où  il  n'y  en  a  point, 
les  maires ,  au  défaut  de  ceux-ci  les  ad- 
joints de  maire,  rechercheront  les  con- 
traventions de  police ,  même  celles  qui 
sont  sous  la  surveillance  spéciale  des 
gardes  forestiers  et  champêtres ,  à  l'égard 
desquels  ils  auront  concurrence  et  même 
prévention (6).  L  cr.  9 ,  10,  12,  s.,  48,  s. 
—  Ils  recevront  les  rapports ,  dénoncia- 
tions et  plaintes  qui  seront  relatifsaux  con- 
traventions de  police,  l.  cr.  16,  s.,  63.  — 
Ils  consigneront,  dans  les  procès-verbaux 
qu'ils  rédigeront  à  cet  effet ,  la  nature  et 
les  circonstances  des  contraventions ,  le 
temps  et  les  lieux  où  elles  aurontétécom- 
nuses ,  les  preuves  ou  indices  à  la  charge 
de  ceux  qui  en  seront  présumés  coupables. 
Lcr.  16,  18,20,  21,  32, s.,  42,  144,  148, 
153,  154,  448,  s.,  474,  504,  509. 

12.  Dans  les  communes  divisées  en 
plusieurs  arrondissements ,  les  commis- 
saires de  police  exerceront  ces  fonctions 
dans  toute  l'étendue  de  la  commune  où  ils 
sont  établis ,  sans  pouvoir  alléguer  que 
les  contraventions  ont  été  commises  hors 
de  l'arrondissement  particulier  auquel 
ils  sont  préposés. —  Ces  arrondissements 
ne  limitent  ni  ne  circonscrivent  leurs  pou- 
voirs respectifs,  mais  Indiquent  seulement 


(a)  On  distingue  la  police  judiciaire  et  la  po- 
lice adminisirative.  La  police  administralive  ou 
préveiilivf  n  [)Oui' objet  le  maintien  de  l'ordre  pu- 
blic dans  chaque  lieu  et  dans  toute  l'étendue  de 
l'administration  générale  ;  elle  tend  principale- 
ment, par  l'action  de  tous  ses  fonctionnaires,  à 
prévenir  les  crimes  et  les  délits.— La  police  judi- 
ciaire recherche  les  crimes,  et  délits  que  la  police 
administrative  n'a  pu  empêcher,  et  pour  en  livrer 


les  auteurs  aux  tribunaux  ,  ainsi  que  le  prescrit 
l'art.  8  du  présent  Code. 

(b)  Le  mol  prévention  est  pris  ici  dans  une  ac- 
ception toute  particulière  ;  il  indique  que  les  magis- 
trats dénommés  dans  l'article,  et  qui  ont  commence 
des  poursuites  pour  des  contraventions  spéciale- 
ment attribuées  à  la  surveillance  des  gardes  cliam- 
pèlres  et  forestiers,  doivent  les  continuer  de  pré- 
férence et  malgré  la  survenance  de  ces  derniers. 
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les  ternies  dans  lesquels  chacun  deux  esi 
plus  spécialement  astreint  à  un  exercice 
constant  et  régulier  de  ses  fonctions. 

13.  Lorsque  l'un  des  commissaires  de 
police  d'une  même  commune  se  trouvera 
légitimement  empêché,  celui  de  l'arron- 
dissement voisin  est  tenu  de  le  suppléer, 
sans  qu'il  puisse  retarder  le  service  pour 
lequel  il  sera  requis ,  sous  prétexte  qu'il 
n'est  pas  le  plus  voisin  du  commissaire 
empêché ,  ou  que  l'empêchement  n'estpas 
légitime  ou  n'est  pas  prouvé.  1.  cr.  12, 
14. 

14.  Dans  les  communes  où  il  n'y  a 
qu'un  commissaire  de  police,  s'il  se  trouve 
légitimement  empêclié,  le  maire,  ou,  au 
défaut  de  celui-ci,  l'adjoint  du  maire,  le 
remplacera  tant  que  durera  l'empêche- 
ment. I.  cr.  9,  11,  13. 

lo.  Les  maires  ou  adjoints  de  maire 
remettront  à  l'ollicier  par  qui  sera  rempli 
le  ministère  public  près  le  tribunal  de  po- 
lice toutes  les  pièces  et  renseignements, 
dans  les  trois  jours  au  plus  lard,  y  com- 
pris celui  oîi  ils  ont  reconnu  le  fait  sur 
lequel  ils  ont  procédé.  1.  cr.  1,18,  144 , 
167. 

CHAP.  III.— DES  GARDES  CHAMPÊTRES  ET 
FORESTIERS. 

16.  Les  gardes  champêtres  et  les  gar- 
des forestiers  ,  considérés  comme  oflîciers 
de  police  judiciaire,  sont  chargés  de  re- 
chercher, chacun  dans  le  territoire  pour 
lequel  ils  auront  été  assermentés ,  les  dé- 
lits et  contraventions  de  police  qui  auront 
porté  atteinte  aux  propriétés  rurales  et 
forestières.  I.  cr.  9,  17.  — For.  IGO,  s. 
—  Pêche  fluv.  6,  s.,  36,  s.  —  Us  dres- 
seront des  procès-verbaux  à  l'effet  de  con- 
stater la  nature ,  les  circonstances ,  le 
temps,  le  lieu  des  délits  et  des  contraven- 
tions, ainsi  que  les  preuves  et  les  indices 
qu'ils  auront  pu  en  recueillir.  I.  cr.  il. — 
Us  suivront  les  choses  enlevées  dans  les 
lieux  où  elles  auront  été  transportées,  et 
les  mettront  en  séquestre  :  ilsnepourront 
néanmoins  s'introduire  dans  les  maisons, 
ateliers ,  bâtiments ,  cours  adjacentes  et 
enclos ,  si  ce  n'est  en  présence  ,  soit  du 
juge  de  paix,  soit  de  son  suppléant,  soit 
du  commissaire  de  police ,  soit  du  maire 
du  lieu  ,  soit  de  son  adjoint;  et  le  procès- 
verbal  qui  devra  en  être  dressé  sera  signé 


par  celui  en  présence  duquel  il  aura  été 
fait.  Pr.  781-5".—  I.  cr.  35.  — P.  184.— 
T.  cr.  37,  39,  40. —  Us  arrêteront  et  con- 
duiront devant  le  juge  de  paix  ou  devant 
le  maire  tout  individu  qu'ils  auront  sur- 
pris en  flagrant  délit  ou  qui  sera  dénoncé 
parla  clameur  publique,  lorsque  ce  délit 
emportera  la  peine  d'emprisonnement  ou 
une  peine  plus  grave.  I.  cr.  41,  106. — Us 
se  feront  donner,  pour  cet  effet,  main-forte 
par  le  maire  ou  par  l'adjoint  du  maire  du 
lieu,  qui  ne  pourra  s'v  refuser.  I.  cr.  9,11, 
18,  20,  25, 41, 99, lÔG,  108,  154,  376.  — 
T.cr.  37,39. 

17.  Les  gardes  champêtres  et  fores- 
tiers sont,  comme  officiers  de  police  ju- 
diciaire, sous  la  surveillance  du  procureur 
du  roi,  sans  préjudice  de  leur  subordina- 
tion à  l'égard  de  leurs  supérieurs  dans 
l'administration.  I.  cr.  19,  22,  279,  479, 
433. 

18.  Les  gardes  forestiers  de  l'admi- 
nistration ,  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics,  remettront  leurs  pro- 
cès-verbaux au  conservateur, inspecteur 
ou  sous-inspecteur  forestier,  dans  le  dé- 
lai fixé  par  l'article  15. — 1.  cr.  1 1 ,  20,  182. 
— L'officier  qui  aura  reçu  l'affirmation 
sera  tenu,  dans  la  huitaine,  d'en  donner 
avis  au  procureur  du  roi.  I.  cr.  22. 
— C.  for.  165,  s. 

19.  Le  conservateur,  inspecteur  ou 
sous-inspecteur,  fera  citer  les  prévenus 
ou  les  personnes  civilement  responsables 
devant  le  tribunal  correctionnel.  C.  1384, 
1385,  1386.— I.cr.  1,179,  s.— P.  73,  74. 
For.  159,  s., 209,  s.— T.  cr.  71-1". 

20.  Les  procès-verbaux  des  gardes 
champêtres  des  communes,  et  ceux  des 
gardes  champêtres  et  forestiers  des  par- 
ticuliers, seront,  lorsqu'il  s'agira  de  sim- 
ples contraventions,  remis  par  eux,  dans 
le  délai  fixé  par  l'article  15,  au  commis- 
saire de  police  de  la  commune  chef-lieu 
de  la  justice  de  paix,  ou  au  maire,  dans 
les  communes  où  il  n'y  a  point  de  com- 
missaire de  police;  et  lorsqu'il  s'agira 
d'un  délit  de  nature  à  mériter  une  peine 
correctionnelle,  la  remise  sera  foite  au 
procureur  du  roi.  I.  cr.  1 1 . — T.  cr.  90. 

21.  Si  le  procès-verbal  a  pour  objet 
une  contravention  de  police,  il  sera  pro- 
cédé, par  le  commissaire  de  police  de  lo 
commune  chef-lieu  de  la  justice  de  paix, 
parle  maire,  ou,  à  son  défaut,  par  l'ad- 
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joint  (le  iiiiiiro,  dans  IfS  coniinuiics  où  il 
ify  a  point  (icconunissaire  de  police,  ainsi 
(|ii'il  sera  ré-^'lé  an  chapitre  1"' ,  titre  T' ,  du 
livre  11  du  présent  Code  (art.  137  à  178). 

CHAH.  IV.— DES  PROCUREURS  DU  ROI  ET  DE 
LEURS  SUBSTITUTS. 

SECT.  l".—De  la  compétence  def  procureurs  du 
roi  relativement  à  la  police  judiciaire. 

22.  Les  procureurs  du  roi  sont  char- 
gés de  la  recherche  et  de  la  poursuite 
de  tous  les  délits  dont  la  connaissance 
appartient  aux  trihunaux  de  police  cor- 
rectionnelle ou  aux  cours  d'assises. 
I.cr.  1,  26,  29,  47,51.61,64,  100,  101, 
1 17,  121,  s.,  132,  133.  182,  196,  s.,  249, 
361,479,480,481,  483,484,785. 

25.  Sont  également  compétents  pour 
remplir  les  fonctions  déléguées  par  Tarti- 
cle  précédent,  le  procureur  du  roi  du  lieu 
du  crime  ou  délit,  celui  de  la  résidence 
du  prévenu  et  celui  du  lieu  où  le  prévenu 
pourraêtretrouvé.I.cr.24,29,s.,  63,  69. 

24.  Ces  fonctions,  lorsqu'il  s'agira  de 
crimes  ou  de  délits  commis  hors  du  terri- 
toire français,  dans  les  cas  énoncés  aux 
articles  5,  6  et  7,  seront  remplies  par  le 
procureur  du  roi  du  lieu  où  résidera  le 
prévenu,  ou  par  celui  du  lieu  où  il  pourra 
être  trouvé,  ou  par  celui  de  sa  dernière 
résidence  connue.  I.  cr.  23,464. 

2o.  Les  procureurs  du  roi  et  tous  au- 
tres ofliciers  de  police  judiciaire  auront, 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  le 
droit  de  requérir  directement  la  force  pu- 
blique. L  cr.  16,99,  108,  376. 

2G.  Le  procureur  du  roi  sera,  en  cas 
d'empêchement,  remplacé  par  son  substi- 
tut, ou,  s'il  a  plusieurs  substituts,  par 
le  plus  ancien.  S'il  n'a  pas  de  substitut,  il 
sera  remplacé  par  un  juge  commis  à  cet 
effet  par  le  président  (a).  Pr.  84. — Lcr.58. 

27.  Les  procureurs  du  roi  seront  te- 
nus, aussitôt  que  les  délits  parviendront 
à  leur  connaissance,  d'en  donner  avis  au 
procureur  général  près  la  cour  royale, 
et  d'exécuter  ses  ordres  relativement  à 
tous  actes  de  police  judiciaire.  L  cr.  249, 
250,  274,  s.,  287,  s. 


(a)  Aux  termes  de  l'art.  3  d'une  loi  du  10  dé- 
cembre 1830,  les  juges  suppléants  peuvent  être 
appelés  aux  tonciious  du  miuisière  public,  si  les 
besoins  l'exigent. 

{b)  L'inaccomplissement  du  devoir  imposé  aux 


28.  Ils  pourvoiront  à  l'envoi,  à  la  no- 
lilicationetà  l'exét'utiondes  ordonnances 
qui  seront  rendues  par  le  juge  d'instruc- 
tion, d'après  les  règles  qui  seront  ci-après 
établies  au  chapitre  des  Juges  d'instruc- 
tion. \.  cr.  22,  59,  s. 

SECT.  \l.—Mode  de  procéder  des  procureurs  du 
roi  dans  l'exercice  dateurs  fondions. 

29.  Toute  autorité  constituée ,  tout 
fonctionnaire  ou  ofïicier  public,  qui,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  acquerra  la 
connaissance  d'un  crime  ou  d'un  délit, 
sera  tenu  d'en  doimer  avis  sur  le  champ 
au  procureur  du  roi  près  le  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  ce  crime  ou  délit  aura  été 
commis  ou  dans  lequel  le  prévenu  pour- 
rait être  trouvé,  et  de  transmettre  à  ce 
magistrat  tous  les  renseignements,  pro- 
cès-verbaux et  actes  qui  v  sont  relatifs. 
L  cr.  11,22,23,30,40,  63. 

50.  Toute  personne  qui  aura  été  té- 
moin d'un  attentat,  soit  contre  la  sûreté 
publique,  soit  contre  la  vie  ou  la  propriété 
d'un  individu,  sera  pareillement  tenue 
d'en  donner  avis  au  procureur  du  roi,  soit 
du  lieu  du  crime  ou  délit,  soit  du  lieu  où 
le  prévenu  pourra  être  trouvé  (b).  C.  727- 
3",  728.  —  L  cr.  22 ,  31 ,  40 ,  45,  48 ,  s. , 
106,  275,  323,  358,  359.  —P.  108,  119, 
138,  139,  144,  336,  367,  378,  433. 

51.  Les  dénonciations  seront  rédigées 
par  les  dénonciateurs,  ou  par  leurs  fondés 
de  procuration  spéciale ,  ou  par  le  pro- 
cureur du  roi  s'il  en  est  requis  ;  elles  se- 
ront toujours  signées  par  le  procureur  du 
roi  à  chaque  feuillet,  et  par  les  dénonci.n- 
teurs  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoir.  — 
L  cr.  30.  —  Si  les  dénonciateurs  ou  leurs 
fondés  de  pouvoir  ne  savent  ou  ne  veu- 
lent pas  signer,  il  en  sera  fait  mention. 
L  cr.  33, 42. —  La  procuration  demeurera 
toujours  annexée  à  la  dénonciation  ;  et  le 
dénonciateur  pourra  se  faire  délivrer, 
mais  à  ses  frais,  une  copie  de  sa  dénon- 
ciation. L  cr.  48,  50,  65,  275,  358.  —  T. 
cr.  42. 

52.  Dans  tous  les  cas  de  flagrant  dé- 
lit (c),  lorsque  le  fait  sera  de  naiure  à  en- 


citoyens  par  cet  article  n'est  plus  passible  d'aucune 
peine,  par  suite  de  l'abrogation,  parla  loi  de  18;i2, 
des  art.  103  à  107  du  Code  d'inàt.  criminelle,  rela- 
tifs aux  crimes  de  non-révélation. 
(Cl  Le  flagrant  délit  est  défini  par  l'art-  4l. 


traîner  une  peine  afïlictive  ou  infanianle , 
le  procuriHir  du  roi  se  transportera  sur  le 
lieu,  sans  aucun  retard,  pour  y  dresser 
les  procès-verbaux  nécessaires  à  Teffet  de 
constater  le  corps  du  délit,  son  état,  l'état 
des  lieux,  et  pour  recevoir  les  déclarations 
des  personnes  qui  auraient  été  présentes, 
ou  qui  auraient  des  renseignements  à  don- 
ner. I.  cr.  11,33,30,41,46,47,60.— 
P.  7,  8.  — Le  procureur  du  roi  donnera 
avis  de  son  transport  au  juge  d'instruc- 
tion, sans  être  toutefois  tenu  de  l'attendre 
pour  procéder,  ainsi  qu'il  est  dit  au  pré- 
sent chapitre.  1.  cr.  22,  s.,  55,  s.  —  T. 
cr.  88. 

55.  Le  procureur  du  roi  pourra  aussi , 
dans  le  cas  de  l'article  précédent,  appeler 
à  son  procès-verbal  les  parents,  voisins 
ou  domestiques,  présumés  en  état  de 
donner  des  éclaircissements  sur  le  fait;  il 
recevra  leurs  déclarations  ,  qu'ils  signe- 
ront :  les  déclarations  reçues  en  consé- 
quence du  présent  article  et  de  l'article 
précédent  seront  signées  par  les  parties, 
ou,  en  cas  de  refus,  il  en  sera  fait  mention. 
I.  cr.  31-2°,  42. 

54.  11  pourra  défendre  que  qui  que  ce 
soit  sorte  de  la  maison,  ou  s'éloigne  du 
lieu,  jusqu'après  la  clôture  de  son  procès- 
verbal,  l.  cr.  46.  —  Tout  contrevenant  à 
celle  défense  sera,  s'il  peut  être  saisi,  dé- 
posé dans  la  maison  d'arrêt  :  la  peine  en- 
courue pour  la  contravention  sera  pro- 
noncée par  le  juge  d'instruction,  sur  les 
conclusions  du  procureur  du  roi ,  après 
que  le  contrevenant  aura  été  cité  et  en- 
tendu ,  ou  par  défaut  s'il  ne  comparait  pas, 
sans  autre  formalité  ni  délai ,  el  sans  op- 
position ni  appel,  l.  cr.  267,  504,  s.  —  La 
peine  ne  pourra  excéder  dix  jours  d'em- 
prisonnement et  cent  francs  d'amende. 
l.cr^46.  — T.  cr.  71-l"-4". 

53.  Le  procureur  du  roi  se  saisira  des 
armes  et  de  tout  ce  qui  paraîtra  avoir  servi 
ou  avoir  été  destiné  à  commettre  le  crime 
ouïe  délit,  ainsi  que  de  tout  ce  qui  paraîtra 
en  avoir  été  le  produit,  enfin  de  tout  ce 
(|ui  pourra  servir  à  la  manifestation  de  la 
vérité  :  il  interpellera  le  prévenu  de  s'ex- 
pliquer sur  les  choses  saisies  qui  lui  se- 
ront représentées  ;  il  dressera  du  tout  un 
procès-verbal ,  qui  sera  signé  par  le  pré- 
venu, ou  mention  sera  faite  de  son  refus. 
I.  cr.  38,39,  41,42,  46,60,89,  133,  154, 
184.— T.  cr.  37. 


5G.  Si  la  nature  du  crime  ou  du  délil 
est  telle ,  que  la  preuve  puisse  vraisem- 
blablement être  acquise  par  les  papiers 
ou  autres  pièces  el  effets  en  la  possession 
•du  jirévenu,  le  procureur  du  roi  se  trans- 
portera de  suite  dans  le  domicile  du  pré- 
venu ,  pour  y  faire  la  perquisition  des 
objets  qu'il  jugera  utiles  à  la  manifestation 
delà  vérité'.  I.  cr.  16,  32,  37,  38,  39,  46, 
s.,  59,  62,  87,  s. ,  464.  —  P.  184.  —  T. 
cr.  88. 

57.  S'il  existe,  dans  le  domicile  du 
prévenu,  des  papiers  ou  effets  qui  puis- 
sent servira  conviction  ou  à  décharge,  le 
procureur  du  roi  en  dressera  procès-ver- 
bal ,  et  se  saisira  desdits  effets  ou  papiers. 
Lcr.  42,46,60,  87,  s.,  132,  s.,  190,  228, 
29U  305,  329,  453,  s.,  474.  —  T.  cr.  37. 

58.  Les  objets  saisis  seront  clos  et  ca- 
chetés, si  faire  se  peut;  ou,  s'ils  ne  sont 
pas  susceptibles  de  recevoir  des  caractères 
d'écriture,  ils  seront  mis  dans  un  vase  ou 
dans  un  sac,  sur  lequel  le  procureur  du 
loi  attachera  une  bande  de  papier  qu'il 
scellera  de  son  sceau.  L  cr.  35j  s.,  39,  89, 
95.— T.  cr.  37. 

59.  Les  opérations  prescrites  par  les 
articles  précédents  seront  faites  en  pré- 
sence du  prévenu,  s'il  a  été  arrêté;  et,  s'il 
ne  veut  ou  ne  peut  y  assister,  en  présence 
d'un  fondé  de  pouvoir  qu'il  pourra  nom- 
mer. Les  objets  lui  seront  présentés  à 
l'effet  de  les  reconnaître  et  de  les  para- 
pher, s'il  y  a  lieu  ;  et,  au  cas  de  refus,  il 
en  sera  fait  mention  au  procès-verbal. 
I.  cr.  35,  s.,  89. 

40.  Le  procureur  du  roi,  audit  cas  de 
flagrant  délit,  et  lorsque  le  fait  sera  de 
nature  à  entraîner  peine  afflictive  ou  in- 
famante, fera  saisir  les  prévenus  présents 
contre  lesquels  il  existerait  des  indices 
graves.  L  cr.  16,41,94,97,  s.— P.  7,8.— 
Si  le  prévenu  n'est  pas  présent,  le  procu- 
reur du  roi  rendra  uneordonnance  à  l'effet 
de  le  faire  comparaître;  cette  ordonnance 
s'appelle  mandat  d'amener.  Pr.  239.  — 
L  cr.  45,  51,  61,  91,  s.  et  la  note,  100, 
105,112,269,283,361.— La  dénonciation 
seule  ne  constitue  pas  une  présomption 
sulfisante  pour  décerner  cette  ordonnance 
contre  un  individu  ayant  domicile.  C.  102. 
— L  cr.  30,  31.  —  Le  procureur  du  roi  in- 
terrogera sur  le  champ  le  prévenu  amené 
devant  lui. Lcr.  103,  190,  221.— P.  6,  21. 
—  T.  cr.  71-3''-4°. 


366 


CODE   d'instruction   CRIMINELLE. 


41.  Le  (l('lit  qui  se  coniiiiel  :i<liielle- 
menl,  ou  qui  vienl  de  se  coinnietlre,  est 
lin  nagiiint  délil.  —  Seront  aussi  réputés 
flaij;r;uit  délit,  le  cas  où  le  prévenu  est 
poursuivi  par  la  clameur  publique,  et  ce- 
lui où  le  prévenu  est  trouvé  saisi  d'effets, 
amies  ,  instruments  ou  papiers  faisant 
présumer  (juil  est  auteur  ou  complice, 
pourvu  que  ce  soit  dans  un  temps  voisin 
du  délit.  C.  1350,  1351.  —  I.  cr.  32,  s., 
46, lOG. 

42.  Les  procès-verbaux  du  procureur 
du  roi,  en  exécution  des  articles  précé- 
dents,serontt'aitsctrédigés  en  la  présence 
et  revêtus  de  la  signature  du  commissaire 
de  police  de  la  commune  dans  laquelle  le 
crime  ou  le  délit  aura  été  commis,  ou  du 
maire,  ou  de  ladjoint  du  maire,  ou  de 
deux  citoyens  domiciliés  dans  la  même 
commune".  I.  cr.  11.  —  Pourra  néanmoins 
le  procureur  du  roi  dresser  les  procès- 
verbaux  sans  assistance  de  témoins,  lors- 
qu'il n'v  aura  pas  possibilité  de  sen  pro- 
curer tout  de  suite.  —  Chaque  feuillet  du 
procès-verbal  sera  signé  par  le  procureur 
du  roi  et  par  les  personnes  qui  y  auront 
assisté  :  en  cas  de  refus  ou  d'impossibilité 
de  signer  de  la  part  de  celles-ci,  il  en  sera 
fait  mention.  L  cr.  31,33. 

45.  Le  procureur  du  roi  se  fera  ac- 
compagner, au  besoin,  d'une  ou  de  deux 
personnes  présumées  ,  par  leur  art  ou 
profession,  capables  d'apprécier  la  nature 
et  les  circonstances  du  crime  ou  délit. 
I.  cr.44.  —  T.  cr.  IG,  22,  88,  90. 

44.  S'il  s'agit  d'une  mort  violente,  ou 
d'une  mort  dont  la  cause  soit  inconnue  et 
suspecte,  le  procureur  du  roi  se  fera  as- 
sister d"un  ou  de  deux  officiers  de  santé, 
qui  feront  leur  rapport  sur  les  causes  de 
la  mort  et  sur  l'état  du  cadavre.  C.  81, 
82.  —  1.  cr.  46.  —  Les  personnes  appe- 
lées, dans  les  cas  du  présent  article  et  de 
l'article  précédent  ,  prêteront  devant  le 
procureur  du  roi  le  serment  de  faire  leur 
rapport  et  de  donner  leur  avis  en  leur 
honneur  et  conscience.  I.  cr.  46,  60.  — 
T.  cr.  16,90. 

4o.  Le  procureur  du  roi  transmettra 
sans  délai  au  juge  d'instruction  les  pro- 
cès-verbaux, actes,  pièces  et  instruments 
dressés  ou  saisis  en  conséquence  des  arti- 
cles précédents,  pour  être  procédé  ainsi 


(a)  Aux  termes  de  l'art.  49,  les  officiers  de  police 
uxiliairc  ne  sont  chargés,  de  même  que  le  pro- 


qu'il  sera  dit  au  chapitre  des  Juges  d'in- 
struction [An.  55  à  136);  et  cependant  le 
prévenu  restera  sous  la  main  de  la  justice 
en  étal  de  mandat  d'amener.  1.  cr.  35,  s., 
40,  60,  64. 

46.  Les  attributions  faites  ci-dessus  au 
procureur  du  roi  pour  les  cas  de  flagrant 
délit  auront  lieu  aussi  toutes  les  fois  que, 
s'agissant  dun  crime  ou  délit,  même  non 
flagrant ,  commis  dans  l'intérieur  d'une 
maison,  le  chef  de  celte  maison  requerra 
le  procureur  du  roi  de  le  constater.  L  cr. 
32,  34,  s.,  41,  s.,  47,  49.  —  P.  184.  — 
T.  cr.  88. 

47.  Hors  les  cas  énoncés  dans  les  ar- 
ticles 32  et  46,  le  procureur  du  roi  instruit 
soit  par  une  dénonciation,  soit  par  toute 
autre  voie,  qu'il  a  été  commis  dans  son 
arrondissement  un  crime  ou  un  délit,  ou 
qu'une  personne  qui  en  est  prévenue  se 
trouve  dans  son  arrondissement,  sera  tenu 
de  requérir  le  juge  d'instruction  d'ordon- 
ner qu'il  en  soit  informé,  même  de  se 
transporter,  s'il  est  besoin,  sur  les  lieux, 
à  l'effet  d'y  dresser  tous  les  procès-ver- 
baux nécessaires,  ainsi  qu'il  sera  dit  au 
chapitre  des  Juges  d'instruction.  I.  cr.22, 
30,  31,  61,  s.  —  P.  184.  —  T.  cr.  88. 

CHAP.  V.— DES   OFFICIERS    DE    POLICF    ACII- 
LIAIRES  DU  PROCUREUR  DU    ROI  (a). 

48.  Les  juges  de  paix,  les  officiers  de 
gendarmerie,  les  commissaires  généraux 
de  police,  recevront  les  dénonciations  de 
crimes  ou  délits  commis  dans  les  lieux  où 
ils  exercent  leurs  fonctions  habituelles. 
1.  cr.  9,  10,  16,  29,  30,  31,  49,  s.,  138,  s. 

49.  Dans  le  cas  de  flagrant  délit,  ou 
dans  le  cas  de  réquisition  de  la  part  d'un 
chef  de  maison,  ils  dresseront  les  procès- 
verbaux,  recevront  les  déclarations  des 
témoins,  feront  les  visites  et  les  autres  ac- 
tes qui  sont,  auxdils  cas,  de  la  compé- 
tence des  procureurs  du  roi,  le  tout  dans 
les  formes  et  suivant  les  règles  établies  au 
chapitre  des  Procureurs  du  roi.  l.  cr.  32, 
s.,  46,  50,  51.  —  T.cr.  88. 

50.  Les  maires,  adjoints  de  maire,  et 
les  commissaires  de  police,  recevTont  éga- 
lement les  dénonciations  et  feront  les  actes 
énoncés  en  l'article  précédent,  en  se  con- 
formant aux  mêmes  règles.  1.  cr.  9,  11, 


cureur  du  roi,  d'inslruiie  et  constater  les  crimes 
qu'en  cas  de  flagrant  délit. 
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14,  15,30,32,  s.,  46,  49,  51  ,  s.  —T. 
cr.  88. 

SI.  Dans  les  cas  de  concurrence  entre 
les  procureurs  du  roi  et  les  officiers  de 
police  énoncés  aux  articles  précédents,  ie 
procureur  du  roi  fera  les  actes  attribués  à 
la  police  judiciaire  :  s'il  a  été  prévenu,  il 
pourra  continuer  la  procédure,  et  autori- 
ser l'oUîcier  qui  l'aura  commencée  à  la 
suivre.  I.  cr.  11,  22, s.,  52,  63,  64.  —  T. 
cr.  88. 

o2.  Le  procureur  du  roi,  exerçant  son 
ministère  dans  les  cas  des  articles  32  et 
46,  pourra,  s'il  le  juge  utile  et  nécessaire, 
charger  un  officier  de  police  auxiliaire  de 
partie  des  actes  de  sa  compétence.  I.  cr. 
48,  s.  —  T.  cr.  88. 

oô.  Les  officiers  de  police  auxiliaire 
renverront  sans  délai  les  dénonciations, 
procès-verbaux  et  autres  actes  par  eux 
faits  dans  les  cas  de  leur  compétence,  au 
procureur  du  roi,  qui  sera  tenu  d'exami- 
ner sans  retard  les  procédures,  et  de  les 
transmettre,  avec  les  réquisitions  qu'il 
jugera  convenables,  au  juge  d'instruction. 
l.  cr.  22,  30,  45,  47,  48,  50,  54,  55, 
63,  64. 

o4.  Dans  les  cas  de  dénonciation  de 
crimes  ou  délits  autres  que  ceux  qu'ils 
sont  directement  chargés  de  constater,  les 
officiers  de  police  judiciaire  transmettront 
aussi  sans  délai  au  procureur  du  roi  les 
dénonciations  qui  leur  auront  été  faites; 
et  le  procureur  du  roi  les  remettra  au 
juge  d'instruction,  avec  son  réquisitoire. 
1.  cr.  22,  30,  48,  53,   55,  03,  64. 

CHAP.   VI.— DESJCGES  D'INSTRUCTION. 
SECT.  l.—Du  juge  d'instruction. 

33.  11  y  aura,  dans  cha(iue  arrondisse- 
ment communal,  un  juge  d'instruction.  Il 
sera  choisi  par  Sa  Majesté  parmi  les  ju- 
ges du  tribunal  civil,  pour  trois  ans  :  il 
pourra  être  continué  plus  long-temps;  et  il 
conservera  séance  au  jugement  des  a  flai- 
res civiles,  suivant  le  rang  de  sa  récep- 
tion. L  cr.  18,  54,  56,  s.,  122,  s.,  23G, 
257,  280,  330,  415,  433,  469,  480,  483, 
611^.  613,  s. 

36.  Il  sera  établi  un  second  juge  d'in- 
struction dans  les  arrondissements  où  il 
pourrait   être  nécessaire;  ce  juge  sera 


membre  du  tribunal  civil.  —  Il  y  aura  à 
Paris  six  juges  d'instruction  (a). 

37.  Les  juges  d'instiuclion  seront , 
quant  aux  fonctions  de  police  judiciaire, 
sous  la  surveillance  du  procureur  générai 
prèsla  cour  royale.  I.  cr.  271,  280. 

38.  Dans  les  villes  où  il  n'y  a  qu'un 
juge  d'instruction,  s'il  est  absent,  malade, 
ou  autrement  empêché,  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  désignera  l'un  des  juges 
de  ce  tribunal  pour  le  remplacer,  Pr.  84. 
—  I.  cr.  26. 

SECT.  II. — Fonctions  du  juge  d'instruction. 
Distinction  I.— Des  cas  de  flagrant  délit. 

39.  Le  juge  d'instruction ,  dans  tous 
les  cas  réputés  flagrant  délit ,  peut  faire 
directement  et  par  lui-même  tous  les  actes 
attribués  au  procureur  du  roi,  en  se  con- 
formant aux  règles  établies  au  chapitre 
des  Procureurs  du  roi  et  de  leurs  Substi- 
tuts (articles  22  à  47).  Le  juge  d'instruc- 
tion peut  requérir  la  présence  du  procu- 
reur du  roi,  sans  aucun  retard  néanmoins 
des  opérations  prescrites  dans  ledit  cha- 
pitre. I.  cr.  22,  s.,  36,  41,  60,  s.  —  T. 
cr.  88. 

GO.  Lorsque  le  flagrant  délit  aura  déjà 
été  constaté,  et  que  le  procureur  du  roi 
transmettra  les  actes  et  pièces  au  juge 
d'instruction,  celui-ci  sera  tenu  de  faire 
sans  délai  l'examen  de  la  procédure.  I.  cr. 
32,  s.  —  Il  peut  refaire  les  actes  ou  ceux 
des  actes  qui  ne  lui  paraîtraient  pas  com- 
plets. T,  cr,  88. 

Distinction  IL— De  l'Instruction. 

§  l".  Dispositions  générales. 

Ci.  Hors  les  cas  de  flagrant  délit,  le 
juge  d'instruction  ne  fera  aucun  acte  d'in- 
struction et  de  poursuite  qu'il  n'ait  donné 
communication  de  la  procédure  au  pro- 
cureur du  roi.  Il  la  lui  communiquera 
pareillement  lorsqu'elle  sera  terminée  ; 
et  le  procureur  du  roi  fera  les  réquisitions 
qu'il  jugera  convenables,  sans  pouvoir 
retenir  la  procédure  plus  de  trois  jours. 
I.  cr.  47,  53,  70, 127,  s.,  280,  s.  —  Néan- 
moins le  juge  d'instruction  délivrera,  s'il 


(a)  Ce  nombre,  porté  (i'aboril  à  neuf  par  un  dé- 
cret du  8  mars  1811,  s'élève  aujourd'liui  à  douze, 
d'après  la  loi  du  9  juillet  1837. 
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y  a  lieu,  le  mandat  d'amener,  et  même  le 
mandat  de  dépôt,  sans  que  ces  mandats 
doivent  être  précédés  des  conclusions  du 
procureur  du  roi.  I.  cr.  40,  45,  48,  50, 
61,  64, 91,  s.  — T.  cr.  71-3"-4°. 

62.  Lorsque  le  juge  d'instruction  se 
transportera  sur  les  lieux,  il  sera  toujours 
accompagné  du  procureur  du  roi  et  du 
grellier  du  tribunal.  I.  cr.  22,  59.  —  T. 
cr.  88. 

5  II.  Des  plainte*  (a). 

65.  Toute  personne  qui  se  prétendra 
lésée  par  un  crime  ou  délit  pourra  en 
rendre  plainte  et  se  constituer  partie 
civile  devant  le  juge  d'instruction,  soit  du 
lieu  du  crime  ou  délit ,  soit  du  lieu  de  la 
résidence  du  prévenu,  soit  du  lieu  où  il 
pourra  être  trouvé.  1.  cr.  23,  24,  60, 
64,  s.,  71,  s.,  116,  135,  145,  147,  182, 
183,  187,  275,  358,  359,  451.  —  T.  cr. 

■42,71. 

I     64.  Les  plaintes  qui  auront  été  adres- 
j  sées  au  procureur  du  roi  seront  par  lui 
transmises  au  juge  d'instruction  avec  son 
réquisitoire;  celles  qui  auraient  été  pré- 
I  sentées  aux  officiers  auxiliaires  de  police 
I  seront  par  eux  envoyées  au  procureur  du 
[  roi,  et  transmises  par  lui  au  juge  d'in- 
struction, aussi  avec  son  réquisitoire.  I. 
cr.  45,  47,  53,  54,  61,  275.  —  Dans  les 
matières  du  ressort  de  la  police  correc- 
tionnelle, la  partie  lésée  pourra  s'adres- 
ser directement  au  tribunal  correctionnel 
dans  la  forme  qui  sera  ci-après  réglée. 
Pr.  68.  —  I.cr.  66,  145,  179,  s. 

63.  Les  dispositions  de  l'article  31 
concernant  les  dénonciations  seront  com- 
munes aux  plaintes.  T.  cr.  42. 

66.  Les  plaignants  ne  seront  répulés 
partie  civile  s'ils  ne  le  déclarent  formelle- 
ment, soit  par  la  plainte,  soit  par  acte 
subséquent,  ou  s'ils  ne  prennent,  par  l'un 
ou  par  l'autre,  des  conclusions  en  dom- 
mages-intérêts :  ils  pourront  se  départir 
dans  les  vingt-quatre  heures  ;  dans  le  cas 
du  désistement ,  ils  ne  sont  pas  tenus  des 
frais  depuis  qu'il  aura  été  signifié,  sans 
préjudice  néanmoins  des  dommages-in- 
térêts des  prévenus,  s'il  y  a  lieu.  C.  Ii49, 


1382.  —  Pr.  402,  s.  —  L  cr.  63,  67,  s., 
358.  —  F.  373.  —  T.  cr.  42,  157,  s. 

67.  Les  plaignants  pourront  se  porter 
partie  civile  en  tout  état  de  cause  jusqu'à 
la  clôture  des  débats  :  mais  en  aucun  cas, 
leur  désistement  après  le  jugement  ne 
peutètre  valable,  quoiqu'il  ait  été  donné 
dans  lesvingl-quatreheures  de  leur  décla- 
ration qu'ils  se  portent  partie  civile,  l.  cr. 
1,66,68. 

68.  Toute  partie  civile,  qui  ne  demeu- 
rera pas  dans  l'arrondissement  commu- 
nal où  se  fait  l'instruction,  sera  tenu  d'y 
élire  domicile  par  acte  passé  au  grelle  du 
tribunal.  C.  111.— L  cr.  124.— A  défaut 
d'élection  de  domicile  par  la  partie  ci- 
vile, elle  ne  pourra  opposer  le  défaut  de 
signification  contre  les  actes  qui  auraient 
dû  lui  être  signifiés  aux  termes  de  la  loi. 
Pr.  68.  —  1.  cr.  116,  187,  535.  —  T. 
cr.  42. 

69.  Dans  le  cas  où  le  juge  d'instruction 
ne  serait  ni  celui  du  lieu  du  crime  ou  dé- 
lit, ni  celui  de  la  résidence  du  prévenu  , 
ni  celui  du  lieu  où  il  pourra  être  trouvé, 
il  renverra  la  plainte  devant  le  juge  d'in- 
struclion  qui  pourrait  en  connaître.  L  cr. 
23,  24,29,63. 

70.  Le  juge  d'instruction  compétent 
pour  connaître  de  la  plainte  en  ordonnera 
la  communication  au  procureur  du  roi, 
pour  être  par  lui  requis  ce  qu'il  appar- 
tiendra. L  cr.  47,61. 

(5 III.  De  l'audition  des  témoins. 

71.  Le  juge  d'instruction  fera  citer 
devant  lui  les  personnes  qui  auront  été 
indiquées  par  la  dénonciation ,  par  la 
plainte ,  par  le  procureur  du  roi  ou  autre- 
ment, comme  ayant  connaissance,  soit  du 
crime  ou  délit,  soit  de  ses  circonstances. 
I.  cr.  32,  s.,  46,  s..  155,  510,  514,  s.  — 
P.  28,35,42,43. 

72.  Les  témoins  seront  cités  par  un 
huissier,  ou  par  un  agent  de  la  force  publi- 
que, à  la  requête  du  procureur  du  roi. 
Pr.  61,68. —Lcr.  22,74,  145,  170,182, 
269.  324,510.— T.  cr.  71-1". 

75.  Us  seront  entendus  séparément,  et 
hors  de  la  présence  du  prévenu  par  le  juge 


(a)  La  plainte  difîère  de  la  dénonciation  ,  dont 
il  est  parlé  dans  l'art.  30  ci-dessus,  en  ce  que  tout 
individu  peut  se  porter  dénonciateur  dans  le  cas 
prévu  par  la  lot  i  tandis  que  celui-là  seul  qui  a  été 


lésé  par  un  crime,  par  un  délit  ou  par  une  con- 
travention, est  recevable  à  rendre  plainte,  et  à 
se  porter  ensuite  partie  civile  pour  obtenir  des 
dommages-intérêts. 
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d'iuslruclion,  assisté  de  son  greffier.  Pr. 
262.  —  I.  cr.  G2,  73,  332. 

74.  Us  représenleront,  avant  d'être 
entendus,  la  citation  qui  leur  aura  été 
donnée  pour  déposer  ;  et  il  en  sera  fait 
mention  dans  le  proeès-verbal.  I.  cr.  72, 
77,324. 

7Ô.  Les  témoins  prêteront  serment  de 
dire  toute  la  vérité ,  rien  que  la  vérité  ;  le 
juge  d'instruction  leur  demandera  leurs 
noms,  prénoms,  âge,  état,  profession,  de- 
meure ,  s'ils  sont  domestiques,  parents  ou 
alliés  des  parties ,  et  à  quel  degré  ;  il  sera 
fait  mention  de  la  demande  et  des  ré- 
ponses des  témoins.  C.  25.  — Pr.  2G2. — 
I.cr.33,73,77,  155,  s.,  317,  s.  —  P.  28, 
42.  43. 

76.  Les  dépositions  seront  signées  du 
juge ,  du  greflier  et  du  témoin ,  après  que 
lecture  lui  en  aura  été  faite  et  qu'il  aura 
déclaré  y  persister;  si  le  témoin  ne  veut 
ou  ne  peut  signer,  il  en  sera  fait  mention. 
— Chaque  page  du  cahier  d'information 
sera  signée  par  le  juge  et  par  le  greffier. 
Lcr.  77. 

77.  Les  formalités  prescrites  par  les 
trois  articles  précédents  seront  remplies, 
à  peine  de  cinquante  francs  d'amende  con- 
tre le  greffier,  même,  silya  lieu,  de  prise 
à  partie  contre  le  juge  d'instruction.  Pr. 
506,  s.  — Lcr.  164. 

78.  Aucune  interligne  ne  pourra  être 
faite  :  les  ratures  et  les  renvois  seront 
approuvés  et  signés  par  le  juge  d'in- 
struction ,  par  le  greffier  et  par  le  té- 
moin ,  sous  les  peines  portées  en  larticle 
précédent.  Les  interlignes ,  ratures  et 
renvois  non  approuvés ,  seront  réputés 
non  avenus. 

79.  Les  enfants  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe  ,  au  dessous  de  l'âge  de  quinze  ans, 
pourront  être  entendus  ,  par  forme  de 
déclaration  et  sans  prestation  de  serment. 
P.  340. 

80.  Toule  personne  citée  pour  être  en- 
tendue en  témoignage  sera  tenue  de  com- 
paraître et  de  satisfaire  à  la  citation  : 
sinon,  elle  pourra  y  être  contrainte  par  le 
juge  d'instruction,  qui,  à  cet  effet,  sur  les 
conclusions  du  procureur  du  roi,  sans 
autre  formalité  ni  délai ,  et  sans  appel , 
prononcera  une  amende  qui  n'e.xcèdera 
pas  cent  francs,  et  pourra  ordonner  que 
la  personne  citée  sera  contrainte  par  corps 
avenir  donner  son  témoignage.  Pr.  263,  s. 


— L  cr.  81,  86,  87,  157,  158,  189,  355,  s. 
— T.cr.  71-3°-5". 

81.  Le  témoin  ainsi  condamné  à  l'a- 
mende sur  le  premier  défaut,  et  qui,  sur 
la  seconde  citation,  produira  devant  le 
juge  d  instruction  des  excuses  légitimes, 
pourra ,  sur  les  conclusions  du  procu- 
reur du  roi,  être  déchargé  de  l'amende. 
Pr.  265.— L  cr.  80,  158, 189,  356.— T.  cr. 
42,71-1°. 

82.  Chaque  témoin  qui  demandera  une 
indemnité,  sera  taxé  par  le  juge  din- 
struction.  T.  cr.  26. 

85.  Lorsqu'il  sera  constaté,  par  le  cer- 
tificat d'un  officier  de  santé,  que  des  té- 
moins se  trouvent  dans  l'impossibilité  de 
comparaître  sur  la  citation  qui  leur  aura 
été  donnée,  le  juge  d'instruction  se  trans- 
portera en  leur  demeure  quand  ils  habi- 
teront dans  le  canton  de  la  justice  de  paix 
du  domiciledu  juge  d'instruction.  L  cr.  71, 
80,  81,  86. — Si  les  témoins  habitent  hors 
du  canton,  le  juge  d'instruction  pourra 
connnettre  le  juge  de  paix  de  leur  habita- 
tion à  l'effet  de  recevoir  leur  déposition, 
et  il  enverra  au  juge  de  paix  des  notes  et 
instructions  qui  feront  connaître  les  faits 
sur  lesquels  les  témoins  devront  dépo- 
ser(a).  Pr.  1035.— I.  cr.  84,  85,90,  283, 
303,  431,433.— T.  cr.  88. 

84.  Si  les  témoins  résident  hors  de  l'ar- 
rondissement du  juge  d'instruction  ,  ce- 
lui-ci requerra  le  juge  d'instruction  de 
l'arrondissement  dans  lequel  les  témoins 
sont  résidents  de  se  transporter  auprès 
d'eux  pour  recevoir  leurs  dépositions.  L 
cr.  83  et  la  note,  85,  86,  90,  303.  —  Dans 
le  cas  où  les  témoins  n'habiteraient  pas  le 
canton  du  juge  d'instruction  ainsi  requis, 
il  pourra  commettre  lejugedepaix  deleur 
habitation,  à  l'effet  de  recevoir  leurs  dé- 
positions ,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article 
précédent.  Pr.  1035.  —  T.  cr.  88. 

8o.  Le  juge  qui  aura  reçu  les  déposi- 
tions en  conséquence  des  articles  83  et  84 
ci-dessus  ,  les  enverra  closes  et  cachetées 
au  juge  d'instruction  du  tribunal  saisi  de 
l'affaire.  L  cr.  86,  103. 

8G.  Si  le  témoin  auprès  duquel  le  juge 
se  sera  transporté  dans  les  cas  prévus  par 
les  trois  articles  précédents  n'était  pas 
dans  l'impossibilité  de  comparaître  sur  la 


(a)  C'esl  ce  qu'on  appelle  donner  une  commis- 
s  on  rogaloire. 
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coni;  DiNSxnucTiON  cuiminelle. 


cilalion  (fui  lui  nv;iil  rlô  (lonuéc,  le  juge 
dmTiior;i  un  iikiikI.iI  de  dcpol  coiUie  le 
léiiloin  ol  l'()lli(.i('i'  de  s;iiiU'  (jiii  aura  d«l'Ii- 
vrc  hîct'rlilicalci-dcssus  niciilionné.  1.  <r. 
83,91  ,  9  J.  —  La  peine  portée  en  pareil 
cas  sera  prononcée  par  le  jut;e  (rinslruclion 
du  même  lieu ,  et  sur  la  ré(|uisilion  du 
procureur  du  roi,  en  la  forme  prescrite 
par  l'arlicle  80.  —  I.  cr.  22,  Gl  ,  95.  —  P. 
1 59,  s. ,  23G.  —  T.  cr.  42,  72-4°. 

ÇIV.  Uct preuve*  par  écrit  el  despièces  de  con- 
viction. 

87.  Le  juge  d'instruction  se  transpor- 
tera, s'il  en  est  requis,  el  pourra  même  se 
transporter  doilice  dans  le  domicile  du 
prévenu,  pour  y  faire  la  perquisition  des 
papiers,  ell'ets,  et  généralement  de  tous  les 
elTels  qui  seront  jugés  utiles  à  la  mainfes- 
tation  de  la  vérité,  l.cr.  36,  s.,  Gl,  s.,  88, 
132,  s.,  228,  453,  s.— T.  cr.  88. 

88.  Le  juge  d'instruction  pourra  pa- 
reillement se  transporter  dans  les  autres 
lieux  où  il  présumerait  qu'on  aurait  caché 
les  objets  dont  il  est  parle  dans  l'article 
précédent.!,  cr.88. 

89.  Les  dispositions  des  articles  35, 
36 ,  37 ,  38  et  39 ,  concernant  la  saisie  des 
objets  dont  la  perquisition  peut  être  faite 
par  le  procureur  du  roi ,  dans  les  cas  de 
îlagrant  délit,  sont  communes  au  juge 
d'instruction,  l.cr.  41.  —  T.  cr.  37. 

90.  Si  les  papiers  ou  les  effets  dont  il  y 
aura  lieu  défaire  la  perquisition  sont  hors 
de  l'arrondissement  du  juge  d'instruction, 
il  requerra  le  juge  d'instruction  dulieuoù 
l'on  peut  les  trouver,  de  procéder  aux 
opérations  prescrites  par  les  articles  pré- 
cédents. Pr.  1035.— L  cr.  83  et  la  note, 
84 ,  303  ,  435, 461 .  —  T.  cr.  37,  88. 

CHAP.  VII.— DES  MANDATS  DE  COMPARUTION, 
DE  DÉPÔT  D'AMENER  ET  D'ARRÊT  (a). 

91.  Lorsque  l'inculpé  sera  domicilié , 


el  que  le  fait  sera  de  nature  à  ne  donner 
lieu  (jn'à  une  peine  correctionnelle, lejuge 
dinslruction  pourra  ,  s'il  le  juge  conve- 
nable ,  ne  décerner  contre  l'inculpé  qu'un 
mandai  de  comparution  ,  sauf,  après  l'a- 
voir interrogé,  à  convertir  le  mandat  en 
tel  autre  mandat  qu'il  appartiendra.  L  cr. 
95,97,  112,  129,  283,  361.  —  Si  l'inculpé 
fait  défaut,  le  juge  d'instruction  décernera 
contre  lui  un  mandat  d'amener.  L  cr.  40. 
—  1!  décernera  pareillement  mandat  d'a- 
mener contre  toute  personne  de  quelque 
qualité  qu'elle  soit,  inculpée  d'un  délit 
emportant  peine  alïliclive  ou  infamante  (6). 
I.  cr.  92  ,  s. ,  106.  —  P.  7 ,  8.  —  T.  cr. 
7 1-1  "-3". 

92.  11  peut  aussi  donner  des  mandats 
d'amener  contre  les  témoins  qui  refusent 
de  comparaître  sur  la  citation  à  eux  don- 
née ,  conformément  à  l'article  80  ,  et  sans 
préjudice  de  l'amende  portée  en  cet  ar- 
ticle. \.  cr.  71 ,  s.— T.  cr.  71-3°. 

95.  Dans  le  cas  de  mandat  de  comparu- 
tion, il  interrogera  de  suite;  dans  le  cas 
demandai  d'amener,  dans  le -vingt-quatre 
heurcsauplustard.  Lcr.  40,91,  112,132. 

94.  Il  pourra,  après  avoir  entendu  les 
prévenus,  et  le  procureur  du  roi  ouï ,  dé- 
cerner, lorsque  le  fait  emportera  peine 
afflictive  ou  infamanteou  emprisonnement 
correctionnel ,  un  mandat  d'arrêt  dans  la 
forme  qui  sera  ci-après  présentée.  L  cr. 
95,  96,  179.— P.  7,  8  et  la  note.— T.  cr. 
71-5". 

9o.  Les  mandats  de  comparution,  d'a- 
mener et  de  dépôt ,  seront  signés  par  ce- 
lui qui  les  aura  décernés,  et  munis  de  son 
sceau.  L  cr.  112.  —  Le  prévenu  y  sera 
nommé  ou  désigné  le  plus  clairement 
qu'il  sera  possible. 

96.  Les  mêmes  formalités  seront  ob- 
servées dans  les  mandats  d'arrêt;  ce  man- 
dat contiendra  de  plus  renonciation  du 
fiiit  pour  lequel  il  est  décerné ,  et  la  ci- 


(oi  Toute  cette  partie  des  mandats  est  assez 
confuse  ;  voici  de  quelle  manière  on  l'entend  dans 
la  pratiiiue  ;  les  mandats  de  comparut  ion  el  d'a- 
mener sont  les  premières  mesures  dirigées  contie 
un  inculpé  ;  le  premier  n'est  autre  chose  qu'une 
assignation  spéciale  :  le  second  est  un  ordre  donné 
aux  agents  de  l.i  force  publique  d'amener  l'indi- 
vidu désigné  devant  lejuge  d'instruction.  Le  ma- 
gistrat emploie  l'un  ou  l'autre,  suivant  la  gravité 
descas.  I,e  mandat  de  dépôt  est  l'ordre  de  déposer 
tel  mdividu  dans  la  maison  d'arrêt;  il  se  décerne 
après  l'interrogatoire  de  l'inculpé,  si  celui-ci  n'a 


pas  détruit  les  charges  élevées  contre  lui  ;  il  se  sub- 
stitue dés  lors  aux  mandats  de  comparution  et 
d'amener,  dont  l'effet  est  essentiellement  prépa- 
ratoire. Knfin,  le  mandat  d'arrêt  s'emploie  lors- 
que le  mandat  d'amener  est  resté  sans  résultat  ;  il 
réunit  à  la  lois  les  effets  des  mandats  d'amener  el 
de  dépôt.  Les  mandats  de  dépôt  et  d'arrêt  ne  peu- 
vent être  levés  que  par  la  chambre  du  conseil  ou 
par  la  chambre  des  mises  eu  accusation. 

(é)  Malgré  la  généralité  des  expressions  de  cet 
article,  il  est  des  personnes  contre  lesquellesau- 
cun  mandat  d'amener  ne  peut  être  décerné,  a 
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talion  de  la  loi  qui  déclare  que  ce  fait  esl 
un  crime  ou  délit.  I.  cr.  112. 

97.  Les  mandats  de  comparution,  d'a- 
mener, de  dépôtou  d'anét,  seront  notifiés 
par  un  huissier  ou  par  un  agent  de  la  force 
publique,  lequel  en  fera  lexhibition  au 
prévenu,  et  lui  en  délivrera  copie.  —  Le 
mandat  d'arrêt  sera  exhibé  au  prévenu, 
lors  même  qu'il  serait  déjà  détenu,  et  il 
lui  en  sera  délivré  copie.  Lcr.  28,72, 105, 
107.  s.,  112,  189.  —T.  cr.  71-1%  74. 

98.  Les  mandats  d'amener,  de  compa- 
rution, de  dépôt  et  d'arrêt,  seront  exécu- 
toires dans  toute  l'étendue  du  royaume. 
Pr.547  et  la  note.—Si  le  prévenu  est  trouvé 
hors  de  l'arrondissement  de  l'onicierqui 
aura  délivré  le  mandat  de  dépôt  ou  d'arrél, 
il  sera  conduit  devant  le  juge  de  paix  ou 
son  suppléant,  cl,  à  leur  défaut,  devant 
le  maire  ou  l'adjoint  du  maire,  ou  le  com- 
missaire de  police  du  lieu,  lequel  visera  le 
mandai,  sans  pouvoir  en  empêcher  l'exé- 
cution, l.  cr.  100,  105,  107,  109,  s. 

99.  Le  prévenu  qui  refusera  d'obéir  au 
mandai  d'amener,  ou  qui,  après  avoir  dé- 
claré qu'il  est  prêl  à  obéir,  tentera  de  s'é- 
vader, devra  être  contraint.  1.  cr.  110, 
603,  s.  —  Le  porteur  du  mandai  d'amener 
emploiera, au  besoin,  la  force  publiquedu 
Meu  le  plus  voisin  :  elle  sera  tenue  de  mar- 
cher, sur  la  réquisition  contenue  dans  le 
man(Iatd'amener(a).  Lcr.  16,25,91, 100, 
108, 376. 

100.  Néanmoins,  lorsqu'après  plus  de 
deux  jours  depuis  la  date  du  mandat  d'a- 
mener ,  le  prévenu  aura  été  trouvé  hors 
de  larrondissement  de  l'otficier  qui  a  dé- 
livré ce  mandat,  et  à  une  dislance  de  plus 
de  cinq  niyriamèlres  du  domicile  de  cet 
officier,  ce  prévenu  pourra  n'être  pas  con- 
traint de  se  rendre  au  mandat;  mais  alors 
le  procureur  du  roi  de  l'arrondissement  où 
il  aura  été  trouvé,  et  devant  lequel  il  sera 
conduit, décernera  un  mandat  de  dépôt  en 
vertu  duquel  il  sera  retenu  dans  la  maison 
d'arrêt.  L  cr.  22,  40,95,  101.  —  Le  man- 
dat d'amener  devra  être  pleinement  exé- 
cuté, si  le  prévenu  a  été  trouvé  muni  d'ef- 
fets, de  papiers  ou  d'instruments  qui  fe- 


moins  qu'il  n'y  ait  flagrant  délit  emportant  peine 
alïictive  et  infamante  :  tels  sont  les  pairs  de  France, 
les  députés  (art.  29  et  44.  de  la  Charte),  les  fonc- 
tionnaires publics  (art.  75, constit.  de  l'an  VIII). 
(a)  Si  le  mandat  n'était  par  revêtu  des  formalités 
prescrites  par  la  loi .  ou  qu'il  fut  exhibé  par  un 
fonctionnaire  incompétent,  le  prévenu  pourrait-il 


ront  présumer  qu'il  est  auteur  ou  complice 
du  délit  pour  raison  duquel  il  est  recher- 
ché, quels  que  soient  le  délai  et  la  dislance 
dans  lesquels  il  aura  été  trouvé,  l.  cr.  35. 

—  T.  cr.  71-4^ 

101.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de 
l'exécution  du  mandat  de  dépôt,  le  procu- 
reur du  roi  qui  l'aura  délivré  en  donnera 
avis,  et  transmellia  les  procès-verbaux, 
s'il  en  a  été  dressé,  à  l'ollîcier  qui  a  décerné 
le  mandat  d'amener.  L  cr.  112. 

102.  L'olUcier  qui  a  délivré  le  mandat 
d'amener,  et  auquel  les  pièces  sont  ainsi 
transmises,  communiquera  le  tout  dans 
un  pareil  délai  au  juge  d'inslruction  près 
duquel  il  exerce;  ce  juge  se  conformera 
aux  dispositions  de  l'article  90. — I.  cr.  60, 
104,  112. 

105.  Le  juge  d'instruction  saisi  de  l'af- 
laire  directement  ou  par  renvoi  en  exécu- 
tion de  l'article  90,  transmeltra,  sous  ca- 
cliel,  au  juge  d'inslruction  du  lieu  où  le 
prévenu  a  été  trouvé,  les  pièces,  notes  et 
renseignements  relatifs  au  délit,  afin  de 
faire  subir  interrogatoire  à  ce  prévenu. 
I.  cr.  40,  85,  112,  190.  —  Toutes  les  piè- 
ces seront  ensuite  également  renvoyées, 
avec  l'interrogatoire,  au  juge  saisi  de  l'af- 
faire. 

104.  Si,  dans  le  cours  de  l'instruction, 
le  juge  saisi  de  l'affaire  décerne  un  man- 
ilal  d'arrêt,  il  pourra  ordonner,  par  ce 
mandat,  que  le  prévenu  sera  transféré 
dans  la  maison  d'arrêt  du  lien  où  se  fait 
l'inslruclion.  L  cr.  100,  110,  603,  608,  s. 

—  S'il  n'est  pas  exprimé  dans  le  mandat 
d'arrêt  que  le  prévenu  sera  ainsi  trans- 
féré, il  restera  en  la  maison  d'arrêt  de 
l'arrondissement  dans  lc(iucl  il  aura  été 
trouvé,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par 
la  chambre  du  conseil,  conformément  aux 
articles  127,  128.  129,  130,  131,  132  et 
133  ci-après. 

103.  Si  le  prévenu  contre  lequel  il  a 
été  décerné  un  mandat  d'amener  ne  peut 
être  trouvé,  ce  mandat  sera  exhibé  au 
maire  ou  à  l'adjoint,  ou  au  commissaire 
de  police  de  la  commune  de  la  résidence 
du  prévenu.  L  cr.  80,91,97,  109, 149,  s., 


opposer  résistance  à  l'exécution  de  son  arresta- 
tion ?  La  question  est  controversée.  Deux  cas  de 
résistance  sont  généralemeni  autorisés  rceluioiile 
mandai  serait  délivré  par  une  personne  sans  qua- 
lité, et  celui  où  le  mandat  ne  sérail  revêtu  ni  du 
seins,  i'  du  cachet  du  .juf;e.  Hors  ces  deux  cas, 
obéissance  serait  due  à  la  justice. 
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1 86, S.,  244,  945, 467,  s. , 64 1  .—Le maire, 
l'adjoint  ou  le  coiniiiissaiie  de  police  , 
melira  son  visa  sur  rontçiiial  de  l'acte  de 
notilicalioii.  1.  cr.  98,  t()9. 

lOG.  Tout  deposiiaiie  de  la  force  pu- 
blique, et  même  toute  personne,  sera  tenu 
de  saisir  le  prévenu  surpris  en  flagrant 
délit,  ou  poursuivi,  soit  par  la  clameur 
publique,  soit  dans  les  cas  assimilés  au 
llagranl  délit,  et  de  le  conduire  devant  le 
procureur  du  roi,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
mandat  d'amener,  si  le  crime  ou  délit 
emporte  peine  alïliclivc  ou  infamante. 
1.  cr.  16,  liO,  40,  41,99.—  l\  7,8. 

107.  Sur  l'exbibition  du  mandat  de 
dépôt,  le  prévenu  sera  reçu  et  gardé  dans 
la  maison  d'arrêt  établie  près  le  tribunal 
correctionnel;  et  le  gardien  remettra  à 
l'huissier  ou  à  l'agent  de  la  force  publique 
chargé  de  l'exécution  du  mandai  une  re- 
connaissance de  la  remise  du  prévenu. 
I.  cr.  95,97,  98,  104,  111,  608,  s. 

108.  L'ollicier  chargé  de  l'exécution 
d'un  mandat  de  dépiH  ou  d'arrêt  se  fera 
accompagner  d'une  force  sullisante  pour 
que  le  prévenu  ne  puisse  se  soustraire  à 
la  loi.  1.  cr.  16,  25,  99,  106,  376.  —  Cette 
force  sera  prise  dans  le  lieu  le  plus  à  por- 
tée de  celui  où  le  mandat  d'arrêt  ou  de 
dépôt  devra  s'exécuter  ;  et  elle  est  tenue 
démarcher  sur  la  réquisition  directement 
faite  au  commandant  et  contenue  dans  le 
mandat.  I.  cr.  99,  376. 

109.  Si  le  prévenu  ne  peut  être  saisi, 
le  mandat  d'arrêt  sera  nolilié  à  sa  der- 
nière habitation,  et  il  sera  dressé  procès- 
verbal  de  perquisition.  C.  102.  —  I.  cr. 
97,  105.  —  T.  cr.  76 ,  s.  —  Ce  procès- 
verbal  sera  dressé  en  présence  des  deux 
plus  proches  voisins  <iu  prévenu  que  le 
porteur  du  mandat  d'arrêt  pourra  trou- 
ver :  ils  le  signeront  ;  ou  s'ils  ne  savent  ou 
ne  veulent  pas  signer,  il  en  sera  fait  men- 
tion, ainsi  que  de  linterpellation  qui  en 
aura  été  faite.  —  Le  porteur  du  mandai 
d'arrêt  fera  ensuite  viser  son  procès-ver- 
bal par  le  juge  de  paix  ou  son  suppléant, 
ou,  a  son  défaut,  par  le  maire,  l'adjoint, 
ou  le  commissaire  de  police  du  lieu,  et 
lui  en  laissera  copie.  —  Le  mandat  dar- 
I  et  et  le  procès-verbal  seront  ensuite  re- 


(o)  En  général ,  dans  le  langage  de  la  loi ,  le  mot 
pourra  laisse  au  juge  le  droit  d'admcllre  ou  de 
refuser,  selon  sa  volonté,  une  demande. (:ei)eudaul, 
dans  le  cas  particulier,  on  pense  genéralcmenl  que 


mis  au  grefte  du  tribunal.  Pr.  69-8°.  — 
T.  cr.  7r-l°-5''-7°. 

110.  I>e  prévenu  saisi  en  vertu  d'un 
mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt  sera  conduit 
sans  délai  dans  la  maison  d'arrêt  indiquée 
par  le  mandat.  1.  cr.  104,  107,  603,  s., 
608,  s. —  T.  cr.  71-5°. 

111.  Lollitier  chargé  de  l'exécution 
du  mandat  d'an  et  ou  de  dépôt  remettra 
le  prévenu  au  gardien  de  la  maison  d'ar- 
rêt, qui  lui  en  donnera  décharge;  le  tout 
dans  la  forme  prescrite  par  larlicle  107. 

—  Il  portera  ensuite  au  greffe  du  tribunal 
correctionnel  les  pièces  relatives  à  lar- 
restalion,  et  en  prendra  une  reconnais- 
sance. —  Il  exhibera  ces  décharges  et  re- 
connaissances, dans  les  vingt-quatre  heu- 
res, au  juge  d'instruction  :  celui-ci  mettra 
sur  lune  et  sur  l'autre  son  vu,  qu'il  da- 
tera et  signera.  L  cr.  55. 

112.  L'inobservation  des  formalités 
prescrites  pour  les  mandats  de  comparu- 
tion, de  dépôt,  d'amener  et  d'ariêt,  sera 
toujours  punie  d'une  amende  de  cin- 
quante francs  au  moins  contre  le  grefOer, 
et,  s'il  y  a  lieu,  d'injonctions  au  juge 
d'instruction  et  au  procureur  du  roi , 
même  de  prise  à  partie ,  s'il  y  échet.  Pr. 
505,  s.  —  I.  cr.  77,  164,  271, "483. 

CHAP.  VIII.  — DE  LA  LIBERTÉ  PROVISOIRE  ET 
DU   CAUTIOiSNEMENT. 

115.  La  liberté  provisoire  ne  pourra 
jamais  être  accordée  au  prévenu,  lorsque 
le  titre  de  l'accusation  emportera  une 
peine  alïlictive  ou  infamante.  I.  cr.  114, 
135,  206,  229,  s.,  615,  s.  —  P.  6,  7,  8. 

114.  Si  le  fait  n'emporte  pas  une  peine 
alïlictive  ou  infamante,  mais  seulement 
une  peine  correctionnelle,  la  chambre  du 
conseil  pourra  (a),  sur  la  demande  du 
prévenu,  et  sur  les  conclusions  du  procu- 
reur du  roi,  ordonner  que  le  prévenu  sera 
mis  provisoirement  en  liberté,  moyen- 
nant caution  solvable  de  se  représenter  à 
tous  les  actes  de  la  procédure,  et  pour 
l'exécution  du  jugement,  aussitôt  qu'il  en 
sera  requis.  C.  2040,  s.  —  Pr.  517,  s. 

—  I.  cr.  1 17  ,  s. ,  239.  —  La  mise  en  li- 
berté provisoire  avec  caution  pourra  être 


le  mol  pourra  est  attributif  de  pouvoir,  et  que  la 
chambre  du  conseil  ne  pcul  refuser  la  liberté  pro- 
visoire sous  caulion  dans  tous  les  cas  où  la  loi  ne 
défend  pas  de  l'accorder. 
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demandée  et  accordée  en  tout  état  de 
cause.  T.  cr.  42,  71-1". 

113.  Néanmoins  les  vagabonds  et  les 
repris  de  justice  ne  pourront,  en  aucun 
cas,  être  mis  en  liberté  provisoire.  I.  cr. 
282. 

IIG.  La  demande  en  liberté  provi- 
soire sera  notifiée  à  la  partie  civile ,  à  son 
domicile  ou  à  celui  (ju'elli;  aura  élu. 
C.  111.— Pr.  G8.— I.  cr.  1,  68,  117,  135, 
535.  —  T.  cr.  71-1°. 

117.  La  solvabilité  de  la  caution  of- 
ferte sera  discutée  par  le  procureur  du 
roi,  et  par  la  partie  civile,  <lùment  ap- 
pelée. —  Elle  devra  être  justifiée  par  des 
immeubles  libres ,  pour  le  montant  du 
cautionnement  et  une  moitié  en  sus,  si 
mieux  n'aime  la  caution  déposer  dans  la 
caisse  de  l'enregistrement  et  des  domai- 
nes le  montant  du  cautionnement  en  es- 
pèces. C.  2019.  —  L  cr.  114,  118,  119, 
121.  —  T.cr.  42,  71-r,  128. 

118.  Le  prévenu  sera  admis  à  être 
sa  propre  caution,  soit  en  déposant  le 
montant  du  cautionnement,  soit  en  jus- 
tifiant d'immeubles  libres  pour  le  mon- 
tant du  cautionnement  et  une  moitié  en 
sus,  et  en  faisant,  dans  l'un  ou  l'autre 
cas,  la  soumission  dont  il  sera  parlé  ci- 
après.  L  cr.  114,  116,  117.  120,  s. — 
T.  cr.  42. 

119.  Le  cautionnement  ne  pourra 
être  au  dessous  de  cinq  cents  francs.  — 
Si  la  peine  correctionnelle  était  à  la  fois 
l'emprisonnement  et  une  amende  dont  le 
double  excéderait  cinq  cents  francs,  le 
cautionnement  ne  pourrait  pas  être  exigé 
d'une  somme  plus  forte  que  le  double  de 
celte  amende.  —  S'il  avait  résulté  du  dé- 
lit un  dommage  civil  appréciable  en  ar- 
gent ,  le  cautionnement  sera  triple  de  la 
valeur  du  dommage,  ainsi  qu'il  sera  ar- 
bitré, pour  cet  elïet  seulement,  par  le 
juge  d'instruction,  sans  néanmoins  que 
dans  ce  cas  le  cautionnement  puisse  être 
au  dessous  de  cinq  cents  francs.C.1382,s. 
—  Lcr.  114,116,  117. 

120.  La  caution  admise  fera  sa  sou- 
mission, soit  au  greffe  du  tribunal,  soit 
devant  notaires,  de  payer  entre  les  mains 
du  receveur  de  l'enregistrement  le  mon- 
tant du  cautionnement ,  en  cas  que  le 
prévenu  soit  constitué  en  défaut  de  se  re- 
présenter. L  cr.  114,  118.  — Cette  sou- 
mission entraînera  la  contrainte  par  corps 


contre  la  caution  :  une  expédition  en 
forme  exécutoire  en  sera  remise  à  la  par- 
tie civile,  avant  que  le  prévenu  ne  soit 
mis   en   liberté  piovisoire  (a).  C.  2063. 

—  Pr.  126.— Lcr.  1,  116,  117,  121,  197. 

—  T.  cr.  42. 

121.  Les  espèces  déposées  et  les  im- 
meubles servant  de  cautionnement  seront 
affectés  par  privilège,  —  1°  Au  paiement 
des  réparations  civiles  et  des  frais  avan- 
cés par  la  partie  civile,  —  2°  Aux  amen- 
des; le  tout  néanmoins  sans  préjudice  du 
privilège  du  trésor  royal ,  à  raison  des 
frais  faits  parla  partie  publique.  Pr.  130. 

—  Lcr.  1  ,66,  122,  s.,  162,  187,  194, 
368.  —  P.  54.  —  Le  procureur  du  roi  et 
la  partie  civile  pourront  prendre  inscrip- 
tion bypoihécaire,  sans  attendre  le  juge- 
ment définitif.  L'inscription  prise  à  la  re- 
quête de  l'un  ou  de  l'autre  profitera  à  tous 
les  deux.  C.  2114,  2134,  2146.— Lcr.  22. 

—  T.cr.  124. 

122.  Le  juge  d'instruction  rendra,  le 
cas  arrivant,  sur  les  conclusions  du  pro- 
cureur du  roi  ou  sur  la  demande  de  la 
partie  civile,  une  ordonnance  pour  le  paie- 
ment de  la  somme  cautionnée.  L  cr.  22, 
55,  121,  123,  125.  —  Ce  paiement  sera 
poursuivi  à  la  requête  du  procureur  du 
roi,  et  à  la  diligence  du  directeur  de  l'en- 
registrement. Les  sommes  recouvrées  se- 
ront versées  dans  la  caisse  de  l'enregistre- 
ment, sans  préjudice  des  poursuites  et  des 
droits  de  la  partie  civile.  T.  cr.  42,  127. 

123.  Le  juge  d'instruction  délivrera, 
dans  la  même  forme  et  sur  les  mêmes  ré- 
quisitions, une  ordonnance  de  contrainte 
contre  la  caution  ou  les  cautions  d'un  in- 
dividu mis  sous  là  surveillance  spéciale 
du  gouvernement,  lorsque  celui-ci  aura  été 
condamné,  par  un  jugement  devenu  irré- 
vocable, pour  un  crime  ou  pour  un  délit 
commis  dans  l'intervalle  déterminé  par 
l'acte  de  cautionnement.  L  cr.  122,  125. 

—  P.  1 1 ,  44,  45,  58,  67.  —  T.  42. 

124.  Le  prévenu  ne  sera  mis  en  liberté 
provisoire  sous  caution  qu'après  avoir  élu 
domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal 
correctionnel,  par  un  acte  reçu  au  greffe 
de  ce  tribunal.  C.  111.  —  L  cr.  68,  114. 

—  T.  cr,  42. 

123.  Outre  les  poursuites  contre  la 


(a)  Voy.C.delacoiitrainleparcorps.  (L.  17  avril 
1832,  art.  3i}. 
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caution,  s'il  y  a  lieu,  le  prévenu  sera  saisi 
et  écrouédans  la  maison  d'arrot,  en  exé- 
cution d'une  ordonnance  du  juge  d"in- 
slruclion.  I.  cr.  110,  122,  s.  —  T.  cr.  42. 
126  Le  préveuu  qui  aurait  laissé  con- 
traindre sa  caution  au  paiement  ne  sera 
plus,  à  l'avenir,  recevable  on  aucun  cas  à 
demander  de  nouveau  sa  liberté  provi- 
soire moyennant  caution.  I.  cr.  114,  122. 

CHAP.  rX.  —  DL-  RAPPORT  DES  JUGES  D'XN- 
STRCCTIOX  QUAND  LX  FROCÉDCRE  EST  COM- 
PLÈTE. 

127.  Le  juge  dinsiruction  sera  tenu 
de  rendre  compte,  au  moins  une  fois  par 
semaine,  des  allaires  donllinslruclion  lui 
est  dévolue.  —  Le  compte  sera  rendu  à  la 
clianibre  du  conseil ,  composée  de  trois 
juges  au  moins,  y  compris  le  juge  d'in- 
struction ;  communication  préalablement 
donnée  au  procureur  du  roi,  pour  cire  par 
lui  requis  ce  qu'il  appartiendra,  l.  cr.  22, 
104,128. 

128.  Si  les  juges  sont  d'avis  que  le  fait 
ne  présente  ni  crime,  ni  délit,  ni  contra- 
vention ,  ou  qu'il  n'existe  aucune  charge 
contre  l'inculpé,  il  sera  déclaré  qu'il  ny  a 
pas  lieu  à  poursuivre  (a);  et  si  l'inculpé 
avait  été  arrêté,  il  sera  mis  en  liberté,  l. 
cr.  91,  s.,  104,  129,  135,  159,  191,  230, 
358,  615,  s.,  637.  —  P.  1.  —  T.  cr.  42, 
71-1°. 

129.  S'ils  sont  d'avis  que  le  fait  n'est 
qu'une  simple  contravention  de  police , 
l'inculpé  sera  renvoyé  au  tribunal  de  po- 
lice, et  il  sera  remis  en  liberté  s'il  est  ar- 
rêté. I.  cr.  128,  138,  230.  —  Les  dispo- 
sitions du  présent  article  et  de  l'arlicle 
précédent  ne  pourront  préjudicier  aux 
droits  de  la  partie  civile  ou  de  la  partie 
publique,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci- 
après.  Lcr.  1,  GG,  135.— T.  cr.  42,  71-1°. 

150.  Si  le  délit  est  reconnu  de  nature 
à  être  puni  par  des  peines  correctionnel- 
les, le  prévenu  sera  i-envoyé  au  tribunal 
de  police  correclionnelle.  Lcr.  179,  s.  — 
Si,  dans  ce  cas,  le  délit  peut  entraîner  la 
peine  d'emprisonnement,  le  prévenu,  s'il 
est  en  état  d'arrestation,  v  demeurera  pro- 
visoirement. L  cr.  91,  s'.,  131.  —  T.  cr. 
42,71-1°. 

(a)  Cette  déclaration  s'appelle  ordonnance  de 
non  lieu. 


131 .  Si  le  délit  ne  doit  pas  entraîner  la 
peine  de  l'emprisonnement,  le  prévenu 
sera  mis  en  liberté,  à  la  charge  de  se  re- 
présenter, à  jour  fixe,  devant  le  tribunal 
compétent,  l.  cr.  128,  130.  —  T.  cr.  42, 
71-1". 

152.  Dans  tous  les  cas  de  renvoi,  soit 
à  la  police  municipale,  soit  à  la  police  cor- 
rectionnelle, le  procureur  du  roi  est  tenu 
d'envoyer,  dans  les  vingt-quatre  heures 
au  plus  lard,  au  greffe  du  tribunal  qui  doit 
prononcer,  toutes  les  pièces,  après  les 
avoir  cotées.  1.  cr.  22,  93. 

153.  Si,  sur  le  rapport  fait  à  la  cham- 
bre du  conseil,  par  le  juge  d'instruction, 
les  juges  ou  l'un  d'eux  estiment  que  le  fait 
est  de  nature  à  être  puni  de  peines  afflic- 
lives  ou  infamantes,  et  que  la  prévention 
contre  linculpé  est  suffisammeiit  éliiblie, 
les  pièces  d'instruction  ,  le  procès-verbal 
constatant  le  corps  du  délit,  et  un  état  des 
pièces  servant  à  conviction,  seront  trans- 
mis sans  délai  par  le  procureur  du  roi  au 
procureur  général  près  la  cour  royale , 
pour  êlre  procédé  ainsi  qu'il  sera  dit  au 
chapitre  des  Mises  en  accusation  (art.  217 
à  250).  L  cr,  35,  s.  —  P.  7,  8.  —  Les  piè- 
ces de  conviction  resteront  au  tribunal 
d'instruction,  sauf  ce  qui  sera  dit  aux  ar- 
ticles 248  et  291. 

154.  La  chambre  du  conseil  décernera 
dans  ce  cas,  contre  le  prévenu,  une  or- 
donnance de  prise  de  corps ,  qui  sera 
adressée  avec  les  autres  pièces  au  procu- 
reur général.  L  cr.  91,  s.,  128,  133.  — 
Cette  ordonnance  contiendra  le  nom  du 

[  prévenu,  son  signalement ,  son  domicile, 
j  s'ils  sont  connus,  l'exposé  du  fait  et  la  na- 
ture du  délit.  I.  cr.  95.  —  T.  cr.  71-5°. 
I      15o.   Lorsque  la  mise  en  liberté  des 
prévenus  sera   ordonnée  conformément 
I  aux  articles  128.  129  et  131  ci-dessus,  le 
I  procureur  du  roi,oulapartiecivile,  pourra 
I  s'opposer  à  leur  élargissement.  L'opposi- 
I  lion  devra  être  formée  dans  un  délai  de 
I  vingt-quatre  heures,  qui  courra,  contre  le 
,  procureur  du  roi ,  à  compter  du  jour  de 
l'ordonnance  de  mise  en  liberté,  et  contre 
I  la  partie  civile,  à  compter  du  jour  de  la 
[  signification  à  elle  faite  de  ladite  ordon- 
;  nance  au  domicile  par  elle  élu  dans  le  lieu 
'  où  siège  le  tribunal.  L'envoi  des  pièces 
sera  fait  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  132. 
C.  111.  —  Pr.  68,  1033.  —  I.  cr.  1,68, 
116,  136,  137,217,  229.  —  Le  prévenu 
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gardera  prison  jusqu'après  l'expiration  du 
sus-dit  délai.  T.  or.  71-1**. 
156.  La  partie  civile  qui  succombera 


dans  son  opposition  sora  condamnée  aux 
dommages-intérêts  envers  le  prévenu.  C. 
1149,  1382.— Pr.  128.— I.cr.  1,  66,366. 


LIVRE  DEUXIEME. 


l>e  la  Justice. 


TITRE  PREMIER. 

DES  TRIBUNAUX   DE    POLICE. 

(Loi  décrétée  le  19  novembre  1808.  rremu'guée  le  29.) 
CHAP.  I.  —  DKS  TRIBUNAUX  DE  SIMPLE  POLICK. 

157.  Sont  considérés  comme  contra- 
venlions  de  police  simple,  les  faits  qui, 
d'après  les  dispositions  du  quatrième  livre 
du  Code  pénal,  peuvent  donner  lieu  ,  soit 
à  quinze  iï-ancs  d'amende  ou  au  dessous , 
soit  à  cinq  jours  d'emprisonnement  ou 
au  dessous,  qu'il  y  ait  ou  non  conlisca- 
lion  des  choses  saisies ,  et  quelle  qu'en 
soit  la  valeur.  I.  cr.  1,  21,  138,  s.,  179.— 
P.  1,464,  s. 

158.  La  connaissance  des  contraven- 
tions de  police  est  attribuée  au  juge  de 
paix  et  au  maire ,  suivant  les  règles  et  les 
distinctions  qui  seront  ci-après  établies. 
l.  cr.  9,  11,  16,  48,  49,  166,  s.,  639, 
640. 

§  I.  Du  tribunal  du  juge  de  paix  comme  juge  de 

police . 

150.  Les  juges  de  paix  connaîtront  ex- 
clusivement. I.  cr.  9,  16,  48,  49,  52,  83, 
84,  138,  140,  479,  s.,  483,  s.,  616,  617.— 
r  Des  contraventions  commises  dans  l'é- 
tendue de  la  commune  chef-lieu  du  canton  ; 
P.  1. — 2°  Des  contravenlions  dans  les  au- 
tres communes  de  leur  arrondissement, 
lorsque,  hors  le  cas  oii  les  coupables  au- 
ront été  pris  en  llagrant  délit,  les  contra- 
ventions auront  été  commises  par  des 
personnes  non  domiciliées  ou  non  pré- 
sentes dans  la  commune,  ou  lorsque  les 
témoins  qui  doivent  déposer  n'y  sont  pas 
résidents  ou  pn-sents;  —  3°  Des  contra- 


•a,  La  dernière  partie  de  cpl  article,  en  ce  qui  con- 
cerne les  huissiers,  a  été  modifiée  par  larticlc  16de 


ventions  à  raison  desquelles  la  partie  qui 
réclame  conclut,  pour  ses  dommages-in- 
térêts à  une  somme  indéterminée  ou  à  une 
somme  excédant  quinze  francs;  I.  cr.  1 . — 
P.  471-11°.  —  4°  Des  contraventions  fo- 
restières poursuivies  à  la  requête  des  par- 
ticuliers ;  For.  188,  s. ,  204,  215,  s.— 5°  Des 
injures  verbales;  —  6°  Des  affiches,  an- 
nonces, ventes,  distributions  ou  débits 
d'ouvrages,  écrits  ou  gravures,  contraires 
aux  mœurs;  I.  cr.  137. —  P.  287,  s., 
477.  —  7'  De  l'action  contre  les  gens  qui 
fontle  métier  de  deviner  et  pronostiquer, 
ou  d'expliquer  les  songes.P.  479-7°,  •480-4°, 
481-2°. 

140.  Les  juges  de  paix  coimaitront 
aussi  ,  mais  ,  concurrenmient  avec  les 
maires ,  de  toutes  autres  contraven- 
tions commises  dans  leur  arrondissement. 
I.  cr.  137,  166,  s. 

141.  Dans  les  communes  dans  les- 
quelles il  n'y  a  qu'un  juge  de  paix  ,  il  con- 
waîtra  seul  des  affaires  attribuées  à  son 
tribunal  ;  les  greffiers  et  les  huissiers  de 
la  justice  de  paix  feront  le  service  pour  les 
affaires  de  police  («). 

142.  Dans  les  communes  divisées  en 
deux  justices  de  paix  ou  plus,  le  service  au 
tribunal  de  police  sera  fait  successivement 
par  chaquejugede  paix,  en  commençant 
par  le  plus  ancien  ,  il  y  aura,  dans  ce  cas, 
un  greffier  particulier  pour  le  tribunal  de 
police,  l.  cr.  143. 

145.  Il  pourra  aussi,  dans  le  cas  de 
l'article  précédent,  y  avoir  deux  sections 
pour  la  police  ;  chaque  section  sera  tenue 
par  un  juge  de  paix;  et  le  greffier  aura 
un  commis  assermenté  pour  le  suppléer. 

144.  Les  fonctions  du  ministère  public, 

la  loi  du  25  mai  18;iS  (Voy.  cette  loi  sous  l'art.  1" 
du  Code  de  procédure,  p.  201;. 
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pour  les  faits  de  police,  seront  remplies 
par  le  coiniiiissain'  du  lien  où  siégera  le 
tribunal;  en  cas  dempèdn  iiicnl  du  (  oni- 
inissaire  de  police,  «m  s'il  nv  en  a  point, 
elles  seront  reni|ilies  par  le  maire,  qui 
pourra  se  laire  icniplacer  par  son  adjoint. 
1.  er.  9.  15,  1G7.— S'il  y  a  plusieurs  eoui- 
uiissairesde  police,  le  "pimureur  général 
près  la  eour  royale  nonuuera  celui  ou 
ceux  d'entre  eux  qui  feront  le  service.  I. 
cr.  271. 

143.  Les  citations  pour  contravention 
de  police  seront  faites  à  la  requête  du  mi- 
nistère public,  ou  de  la  partie  qui  réclame. 
1.  cr.  1,G6,  72,  137,  14G,  148,  153,  162, 
165,  169, 182,  241.— Elles  seront  notifiées 
par  uubuissier;  il  en  sera  laissé  copie  au 
prévenu  ,  ou  à  la  personne  civilement  res- 
ponsable. C.  1384,  1797.— P.  68.  — I.  cr. 
64,  147.— P.  73,  74.  — T.  cr.  7l-r. 

146.  La  citation  ne  pourra  être  donnée 
à  un  délai  moindre  que  vingt-quatre  heu- 
res, outre  un  jour  par  trois  niyiiamèlres , 
à  peine  de  nullité  tant  de  la  citation  que  du 
jugement  qui  serait  rendu  par  défaut. 
Néanmoins  cette  nullité  ne  pourra  être 
proposée  qu'à  la  première  audience,  avant 
toute  exception  et  défense.  Pr.  173,  1033. 
— L  cr.  145,  150,  s.,  169,  s.  Dans  les  cas 
urgents,  les  délais  pourront  être  abrégés 
elles  parties  citées  à  comparaître  même 
dans  le  jour,  et  à  heure  indiquée,  en 
vertu  d'une  cédule  délivrée  par  le  juge 
de  paix.  Pr.  5,  6,  29.— T.  cr.  42,  71-f. 

147.  Les  parties  pourront  comparaître 
volontairement  et  sur  un  simple  avertis- 
sement ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  citation. 
Lcr.  169. 

148.  Avant  le  jour  de  l'audience,  le  juge 
de  paix  pourra,  sur  la  réquisition  du  mi- 
nistère public  ou  de  la  partie  civile,  esti- 
merou  faire  estimer  les  dommages,  dresser 
ou  foire  dresser  des  procès-verbaux,  faire 
ou  ordonner  tous  actes  requérant  célérité. 
Pr.  30,  34,  s.,  41,  s.  Lcr.  1,  43,44,  66, 
145.— T.  cr.  16. 

149.  Si  la  personne  citée  ne  comparait 
pas  au  jour  et  à  l'heure  fixés  par  la  cita- 
lion,  elle  sera  jugée  par  défaut.  Pr.  19, 
149,  s.  —Lcr.  150,  s. ,184,  s.,  244.  — T. 
cr.  7J-1°. 

loO.  La  personne  condamnée  par  dé- 
faut ne  sera  plus  recevable  à  s'opposer  à 
l'exéculion  du  jugement,  si  elle  ne  sepré- 
sentc  à  l'audience  indiquée  par  l'article 


suivant;  sauf  ce  qui  sera  ci-après  réglé 
sur  l'appel  et  le  re(r»urs  en  cassation. 
Pr.  22,  65.— L  cr.  149,  151,  159,  172, s., 
177, J86.  187,  188,  208. -T.  cr.71-1'. 

liSi.  LOppdsitiou  au  jugement  par  dé- 
faut pourra  être  faite  par  déclaration  en 
réponse  au  bas  de  l'acte  de  signification  , 
ou  par  acte  notifié  dans  les  trois  jours  de 
la  signification,  outre  un  jour  par  trois 
nivriamèlres.  Pr.  68,  147,  1033.  —  L  cr. 
150,  187,  188,208.— L'opposition  empor- 
tera de  droit  citation  à  la  première  au- 
dience après  Texpiralion  des  délais,  etseia 
réputée  non  avenue  si  l'opposant  ne  com- 
parait pas.  Pr.  20-2°.— T.  cr.  71-1". 

162.  La  personne  citée  comparaîtra 
par  elle-même,  ou  par  un  fondé  de  procu- 
ration spéciale.  C.  1987.  —  Pr.  9,  53.  — 
Lcr.  149,  185,  204. 

lo5.  L'instruction  de  chacjue  affaire 
sera  publique,  à  peine  de  nullité. Charte  55. 

-  Pr.  â7,  1 16.— L  cr.  190,  309,  369,  408, 
519.  —  Elle  se  fera  dans  l'ordre  suivant  : 

—  Les  procès-verbaux,  s'il  y  en  a,  seront 
lus  par  le  greffier.  —  Les  témoins,  s"il  en 
a  été  appelé  par  le  ministère  public  ou  la 
partie  civile,  seront  entendus  s'il  y  a  lieu; 
la  partie  civile  prendra  ses  conclusions. 
L  cr.  1,66,80,  145, 155,  s.— La  personne 
citée  proposera  sa  défense,  et  fera  enten- 
dre ses  témoins,  si  elle  en  a  amené  ou  fait 
citer,  et  si,  aux  termes  de  l'article  suivant, 
elle  est  recevable  à  les  produire  ; — Le  mi- 
nistère public  résumera  l'affaire  et  donnera 
ses  conclusions  :  la  partie  citée  pourra 
proposer  ses  observations.  —  Le  tribunal 
de  police  prononcera  le  jugement  dans 
l'audience  où  l'instruction  aura  été  ter- 
minée, et,  au  plus  tard  ,  dans  l'audience 
suivante.  T.  cr.  42,  71-1°. 

134.  Les  contraventions  seront  prou- 
vées, soit  par  procès-verbaux  ou  rapports, 
soit  par  témoins  à  défaut  de  rapports  et  de 
procès-verbaux, ouàleur  appui.  L  cr.l. — 
P.  1 . — Nul  ne  sera  admis,  à  peine  de  nul- 
lité, à  faire  preuve  par  témoins  outre  ou 
contre  le  contenu  aux  procès-verbaux  ou 
rapport  des  officiers  de  police  ayant  reçu 
de  la  loi  le  pouvoir  de  constater  les  délits 
ou  les  contraventions  jusqu'à  inscription 
de  ftiux.  Quant  aux  procès- verbaux  et  rap- 
ports faits  par  des  agents,  préposés  ou 
officiers  auxquels  la  loi  n'a  pas  accordé  le 
droit  d'en  être  crus  jusqu'à  inscription  de 
faux,  ils  pourront  être  débattus  par  des 
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preuves  contraires,  soil  écrites,  soit  testi- 
moniales, si  le  trilniiial  juge  à  propos  de 
les  admettre.  I.  cr.  Il,  16,35,146, 150,  s., 
171, 176, 189. 

loo.  Les  témoins  feront  à  l'audience  , 
sous  peine  de  nullité ,  serment  de  dire 
loulc  la  vérité,  rien  que  la  vérité;  et  le 
grellier  en  tiendra  note,  ainsi  que  de  leurs 
noms,  prénoms ,  âge ,  profession  et  de- 
meure, et  de  leurs  principales  déclara- 
lions.  Pr.  2G2.  —1.  cr.  75,  156,  S.,  189, 
317,  s. 

106.  Les  ascendants  ou  descendants 
de  la  personne  prévenue,  ses  frères  et 
sœurs  ou  alliés  en  pareil  degré,  la  femme 
ou  son  mari ,  même  après  le  divorce  pro- 
noncé (fl),  ne  seront  ni  appelés  ni  reçus  en 
témoignage,  sans  néanmoins  que  l'audi- 
tion des  personnes  ci  dessus  désignées 
puisse  opérer  une  nullité ,  lorsque,  soit  le 
ministère  public,  soit  la  partie  civile,  soit 
le  prévenu,  ne  se  sont  pas  opposés  à  ce 
qu'elles  soient  entendues.  L  cr.  146,  155, 
317,JÎ22. 

107.  Les  témoins  qui  ne  satisferont 
pas  à  la  citation  pourront  y  être  contraints 
par  le  tribunal ,  qui,  à  cet  elfet,  et  sur  la 
réquisition  du  ministère  public,  pronon- 
cera dans  la  même  audience,  sur  le  pre- 
mier défaut,  l'amende,  et  en  cas  d'un 
second  défaut,  la  contrainte  par  corps. 
Pr.  263,  s.  -].  cr.  80,  81,  170,  189,  355, 
—T.  cr.  42,71 -l"-5". 

108.  Le  témoin  ainsi  condamné  à  l'a- 
mende sur  le  premier  défaut,  et  qui,  sur 
la  seconde  citation ,  produira  devant  le 
tribunal  des  excuses  légitimes,  pourra,  sur 
les  conclusions  du  ministère  public,  être 
déchargé  de  l'amende.  Pr.  265.  —  Si  le 
témoin  n'estpascité  de  nouveau,  il  pourra 
volontairement  comparaître ,  par  lui  ou 
par  un  fondé  de  procuration  spéciale ,  à 
l'audience  suivante,  pour  présenter  ses 
excuses,  et  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  décharge 
de  lamende.  —  Pr.  265.  — L  cr.  81,  157, 
356.— P.  236.— T.  cr.  42,  71-1°. 

lo9.  Si  le  fait  ne  présente  ni  délit  ni 
contravention  depolice,  le  tribunal  annu- 
lera la  citation  et  tout  ce  qui  aura  suivi, 
et  statuera  |)ar  le  même  jugement  sur  les 
demandes  en  dommages-intérêts.  L  cr. 
66,  128,  161,  191,  212,  229,  366.  —  T. 
cr.  42. 


(a)  Le  divorce  a  éle  aboli  par  la  loi  du  28  mai 
181(i. 


160.  Si  le  fait  est  un  délit  qui  emporte 
une  peine  correctionnelle  ou  plus  grave, 
le  tribunal  renverra  les  parties  devant  le 
procureur  du  roi.  Lcr.  22,  179,  s.,  230,  s. 
— T.  cr.  42,  71-1°. 

161.  Si  le  prévenu  est  convaincu  de 
contravention  de  police  ,  le  tribunal  pro- 
nonceia  la  peine,  et  statuera  par  le  même 
jugement  sur  les  demandes  en  restitution 
et  en  dommages-intérêts.  L  cr.  159,  165. 
—P.  t.— T.  cr.  42. 

162.  La  partie  qui  succombera  sera 
condamnée  aux  frais,  même  envers  la 
partie  publique.  Pr.  130.  —  L  cr.  145, 
187,  194,281,  355,368,436,  478.  — Les 
dépens  seront  liquidés  par  le  jugement. 

165.  Tout  jugement  délinitif  de  con- 
damnation sera  motivé,  et  les  termes  de 
la  loi  appliquée  v  seront  insérés  à  peine 
de  nullité,  l.  ci\  171,  176,  195.  ~  Il  y 
sera  fait  mention  s'il  est  rendu  en  der- 
nier ressort  ou  en  première  instance. 
Pr.  141,  453.  —  L  cr.  172.  —T.  cr.  58. 

164.  La  minute  du  jugement  sera  si- 
gnée par  le  juge  qui  aura  tenu  l'audience, 
dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard, 
à  peine  de  vingt-cinq  francs  d'amende 
contre  le  greffier,  et  de  prise  à  partie,  s'il 
V  a  lieu,  tant  contre  le  greffier  que  contre 
le  président.  Pr.  506,  s.  — L  cr.  77,  112, 
196,234,369,370,450. 

16o.  Le  ministère  public  et  la  partie 
civile  poursuivront  l'exécution  du  juge- 
ment, chacun  en  ce  qui  le  concerne.  Lcr. 
1,  22,66,  145,  161,  192,  197. 

§  II.  De  la  juridiction  des  maires  comme  juges 
de  police. 

166.  Les  maires  des  communes  non 
chefs-lieux  de  canton  connaîtront ,  con- 
curremment avec  les  juges  de  paix,  des 
contraventions  commises  dans  l'étendue 
de  leur  commune  par  les  personnes 
prises  en  flagrant  délit,  ou  par  des  per- 
sonnes qui  résident  dans  la  commune  ou 
(juiy  sont  présentes,  lorsque  les  témoins 
y  seront  aussi  résidents  ou  présents,  et 
iorsquela  partie  réclamante  conclura  pour 
ses  dommages-intérêls  à  une  somme  dé- 
terminée qui  n'excédera  pas  celle  de 
quinze  francs.  Lcr.  9,11,14,15,20,21, 
42,  49,  s.,  139.  —  Ils  ne  pourront  jamais 
connaître  des  contraventions  attribuées 
exclusivement  aux  juges  de  paix  par  l'ar- 
ticle 139  ,  ni  d'aucune  des  matières  dont 
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la  connaissance  est  allribuée  aux  juges 
de  paix  considérés  comme  juges  civils. 
Pr.  1 ,  s. 

167.  Le  ministore  public  sera  exercé 
auprès  du  maire, dans  les  nialièies  de  po- 
lice,par  l'adjoint  :  en  l'absence  de  l'adjoint, 
ou  lorsque  ladjoint  remplacera  le  maire 
comme  juge  de  police,  le  ministère  public 
sera  exerce  par  un  membre  du  conseil 
municipal,  qui  sera  désigné  à  cet  effet  par 
le  procureur  du  roi  pour  une  année  en- 
tière. I.  cr.  15,  144. 

168.  Les  fonctions  de  grelFier  des 
maires  dans  les  affaires  de  police  seront 
exercées  par  un  citoyen  que  le  maire  pro- 
posera, et  qui  prêtera  serment  en  cette 
qualité  au  tribunal  de  police  correction- 
nelle. 11  recevra  pour  ses  expéditions  les 
émoluments  attribués  au  greffier  du  juge 
de  paix.  I.  cr.  9,  1-2,  15,  s.  —  T.  cr.  41, 
s.,  47. 

169.  Le  ministère  des  huissiers  ne 
sera  pas  nécessaire  pour  les  citations  aux 
parties;  elles  pourront  être  faites  par  un 
avertissement  du  maire,  qui  annoncera 
au  défendeur  le  fait  dont  il  est  inculpé ,  le 
jour  et  rhcure  où  il  doit  se  présenter.  I. 
Cl-.  146;  147,  170,  171. 

170.  Il  en  sera  de  même  des  citations 
aux  témoins  ;  elles  pourront  être  faites 
par  un  avertissement  qui  indiquera  le 
moment  où  leur  déposition  sera  reçue.  L 
cr.  7-2. 

171.  Le  maire  donnera  son  audience 
dansla maison  commune;  il  entendra  pu- 
bliquement les  parties  et  les  témoins. 
Charte  55.  —  Pr.  8,  87.  —  Seront,  au 
surplus,  observées  les  dispositions  des 
articles  149,  150,  151,  153,154.155,  156, 
157,  158,  159,  160,  concernant  l'instruc- 
tion et  les  jugements  au  tribunal  du  juge 
de  paix. 

$  III.  De  l'app'H  des  jugemenCs  de  police. 

172.  Les  jugements  rendus  en  matière 
de  police  pourront  être  attaqués  par  la 
voix  de  rappel,  lorsqu'ils  prononceront  un 
emprisonnement,  ou  lorsque  les  amendes, 
restitutions  et  autres  réparations  civiles 
excéderont  la  somme  de  cinq  francs,  outre 


(a)  Il  est  à  remarquer  qu'aucun  délai  n'a  été  fixé 
pour  le  recours  en  cassation  contre  les  jugements  de 
Simple  police  et  de  police  correctionnelle.  Alors  on 
s-est  reporte  à  l'art.  :î73,  qui  accorde  trois  jours  au 
coudamné  pour  se  pourvoir  contre  un  arrêt  de  cour 


les  dépens.  Pr.  443,  s.— 1  cr.  173,  s. ,199, 
s.— T.  cr.  71-r. 

175.  L'appel  sera  suspensif.  Pr.  457. 
—  1.  cr.203. 

174.  L'appel  dcsjugemenls  rendus  par 
le  tribunal  de  police  sera  porté  au  tribu- 
nal correctionnel  :cet  appel  sera  interjeté 
dans  les  dix  jours  de  la  signification  de  la 
sentence  à  personne  ou  à  domicile;  il  sera 
suivi  et  jugé  dans  la  même  forme  que  les 
appels  des  sentences  des  justices  de  paix. 
Pr.  68,  147,404,  463.  —  L  cr.  203.  —T. 
cr.  71-r. 

17o.  Lorsque,  sur  l'appel ,  le  procu- 
reur du  roi  ou  l'une  des  parties  le  requer- 
ra, les  témoins  pourront  être  entendus 
de  nouveau,  et  il  pourra  même  en  être 
entendu  d'autres.  î.  cr.  1,  22,66,  153, 
155. 

176.  Les  dispositions  des  articles  pré- 
cédents sur  la  solennité  de  l'instruction, 
la  nature  des  preuves,  la  forme,  l'authen- 
ticité et  la  signature  du  jugement  définitif, 
la  condamnation  aux  frais,  ainsi  que  les 
peines  que  ces  articles  prononcent,  seront 
communes  aux  jugements  rendus,  sur 
l'appel,  par  les  tribunaux  correctionnels. 
L  cr. 153  à  165. 

177.  Le  ministère  public  et  les  parties 
pourront,  s'il  y  a  lieu,  se  pourvoir  en  cas- 
sation contre  les  jugements  rendus  en 
dernier  ressort  par  le  tribunal  de  police, 
ou  contre  les  jugements  rendus  par  le  tri- 
bunal correctionnel ,  sur  l'appel  des  juge- 
ments de  police.  L  cr.  1 ,  22,  66.  —  Le  re- 
cours aura  lieu  dans  la  forme  et  dans  les 
délais  qui  seront  prescrits  [a).  I.  cr.  208, 
216,262,  411,  413,414,  416,  s.— T.  cr. 
71-1". 

178.  Au  commencement  de  chaque 
trimestre ,  les  juges  de  paix  et  les  maires 
transmettront  au  procureur  du  roi  l'ex- 
trait des  jugements  de  police  qui  auront 
été  rendus  dans  le  trimestre  précédent , 
et  qui  auront  prononcé  la  peine  d'empri- 
sonnement. Cet  extrait  sera  délivré  sans 
frais  par  le  greffier.  I.  cr.  22,  139.  —  Le 
procureur  du  roi  le  déposera  au  greffe  du 
tribunal  correctionnel.  1.  cr.  179.  —  Il  en 
rendra  un  compte  sommaire  au  procureur 


d'assises.  Et  on  a  appliqué  ce  délai,  par  analogie, 
au  pourvoi  formé  soit  par  le  prévenu,  soit  par  le 
ministère  public,  soit  par  la  partie  civile  contre  les 
jugements  rendus  en  matière  de  simple  police  et 
de  police  correctionnelle. 


général  près  la  cour  royale.  I.  cr.    27, 
198,271,274. 

CHAP.  II.— DKS  TRIBUNAUX  EN  MATIÈRE 
CORRECTIONNELLE. 

179.  Les  tribunaux  de  première  in- 
slance  en  matière  civile  connaîtront,  en 
outre,  sous  le  litre  de  tribunaux  correc- 
tionnels, de  tous  les  délits  forestiers  pour- 
suivis à  la  requête  de  Tadministration,  et 
de  tous  les  délits  dont  la  peine  excède 
cinq  jours  d'emprisonnement  et  quinze 
frajics  d'amende.  Pr.  48,  s.  —  I.  cr.  130, 
174,  180,S.,413,414,  540.— For.  159,  s. 

180.  Ces  tribunaux  pourront,  en  ma- 
tière correctionnelle,  prononcer  au  nom- 
bre de  trois  juges. 

181.  S'il  se  commet  un  délit  correc- 
tionnel dans  l'enceinte  et  pendant  la  durée 
de  l'audience,  le  président  dressera  pro- 
cès-verbal du  fait,  entendra  le  prévenu  et 
les  témoins,  et  le  tribunal  appliquera, 
sans  désemparer,  les  peines  prononcées 
par  la  loi.  Pr.  10,  s.,  88,  s.  —  I.  cr.  267, 
504,  s.  —  P.  222,  s.  —  Cette  disposition 
aura  son  exécution  pour  les  délits  correc- 
tionnels commis  dans  l'enceinte  et  pen- 
dant la  durée  des  audiences  de  nos  cours, 
et  même  des  audiences  du  tribunal  civil, 
sajis  préjudice  de  l'appel  de  droit  des  ju- 
gements rendus  dans  ces  cas  par  les  tribu- 
naux civils  ou  correctionnels.  Pr.  443,  s. 

—  I.  cr.  199,  s. 

182.  Le  tribunal  sera  saisi,  en  matière 
correctionnelle,  de  la  connaissance  des 
délits  de  sa  compétence,  soit  par  le  ren- 
voi qui  lui  en  sera  fait  d'après  les  articles 
130  et  160  ci-dessus,  soit  par  la  citation 
donnée  directement  au  prévenu  et  aux 
personnes  civilement  responsables  du  dé- 
lit par  la  partie  civile,  et,  à  l'égard  des 
délits  forestiers,  par  le  conservateur,  in- 
specteur ou  sous-inspecteur  forestier,  ou 
par  les  gardes-généraux,  et,  dans  tous  les 
cas,  par  le  procureur  du  roi.  Pr.  68.  —  L 
cr.  16,64,  129,  130,  145,  179,  230,  241. 

—  T.  cr.  71-1°. 

185.  La  partie  civile  fera,  par  l'acte  de 
citation,  élection  de  domicile  dans  la  ville 
où  siège  le  tribunal  :  la  citation  énoncera 
les  faits  et  tiendra  lieu  de  plainte.  C.  111. 
Lcr.  1,66,  182. 

184.  11  y  aura  au  moins  un  délai  de 
trois  jours,  outre  un  jour  par  trois  myria- 


inètres,  entre  la  citation  et  le  jugement,  à 
peine  de  nullité  de  la  condamnation  qui 
serait  prononcée  par  défaut  contre  la  per- 
.sonne  citée.  Pr.  72,  1033.  —  L  cr.  186, 
408.  —  Néanmoins  cette  nullité  ne  pourra 
être  proposée  qu'à  la  première  audience, 
et  avant  toute  exception  ou  défense. 
Pr.  173. 

183.  Dans  les  affaires  relatives  à  des 
délits  qui  n'entraîneront  pas  la  peine 
d'emprisonnement,  le  prévenu  pourra  se 
faire  représenter  par  un  avoué  ;  le  tribu- 
nal pourra  néanmoins  ordonner  sa  com- 
parution en  personne.  Pr.  13,  53,75. — 
l.  cr.  149,  152,  294,  s.— T.  cr.  71-1°. 

186.  Si  le  prévenu  ne  comparaît  pas, 
il  sera  jugé  par  défaut.  Pr.  19,  s.,  149,  s. 
—  1.  cr.^49  à  151,  184,  187,  188,  190, 
195,  244,  465. —  T.  cr.  71-1°. 

187.  La  condamnation  par  défaut  sera 
comme  non  avenue,  si  dans  les  cinq  jours 
de  la  signilication  qui  en  aura  été  faite  au 
prévenu  ou  à  son  domicile,  outre  un  jour 
par  cinq  myriamètres,  celui-ci  forme  op- 
position à  l'exécution  du  jugement,  et  no- 
tifie son  opposition  tant  au  ministère 
public  qu'à  la  partie  civile.  Pr.  20,  155, 
1033.— L  cr.  68,  110,  150,151,  183,  184, 
208,  533,  s.  —  Néanmoins  les  frais  de 
l'expédition,  de  la  signification  du  juge- 
ment par  défaut,  et  de  l'opposition  ,  de- 
meureront à  la  cliarge  du  prévenu.  I.  cr. 
162.  — T.  cr.  71-1". 

188.  L'opposition  emportera  de  droit 
citation  à  la  première  audience  :  elle  sera 
non  avenue,  si  l'opposant  n'y  comparaît 
pas  ,  et  le  jugement  que  le  tribunal  aura 
rendu  sur  l'opposition  ne  pourra  être  at- 
taqué par  la  partie  qui  l'aura  formée,  si 
ce  n'est  par  appel,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci- 
après. Pr.  22, 165.— l.cr.  151,184, 186,  s., 
203,  299,  s.  —  Le  tribunal  pourra,  s'il  y 
échet ,  accorder  une  provision  ;  et  cette 
disposition  sera  exécutoire  nonobstant 
l'appel.  Pr.  135,451.— T.  cr.  42,  71-1°. 

189.  La  preuve  des  délits  correction- 
nels se  fera  de  la  manière  prescrite  aux 
articles  154,  155  et  156  ci-dessus,  concer- 
nant les  contraventions  de  police.  Les  dis- 
positions des  articles  157,  158,  159,  160 
et  161,  sont  communes  aux  tribunaux  en 
matière  correctionnelle.  I.  cr.. 269,  317, 
318,322,  323. 

190.  L'instruction  sera  publique ,  à 
peine  de  nullité.  Charte  55.  —  Pr.  8,  87. 
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—  I.  cr.  153.  309,  408,  519.—  Le  procu- 
reur du  roi,  la  partie  civile  on  son  défen- 
seur, cl,  à  l'égard  des  d('lits  (bresliers,  le 
eonseï  \ateur,  inspecteur  ou  sons-inspec- 
leur  Ibrestier,  on,  à  leur  délaul,  le  garde 
général,  exposeront  l'allaire  :  les  procès- 
verbaux  ou  rapports,  s'il  en  a  été  dressé, 
seront  lus  par  le  grellier;  les  témoins 
pour  et  contre  seront  entendus,  s'il  y  a 
lieu,  et  les  reproches  proposés  et  jugés  ; 
les  pièces  pouvant  servir  à  conviction  ou 
à  décharge  seront  représentées  aux  té- 
moins et  aux  parties  ;  le  prévenu  sera  in- 
terrogé ;  le  prévenu  et  les  personnes  civi- 
lement responsables  proposeront  leurs 
défenses  :  le  procureur  du  roi  résumera 
l'affaire  et  donnera  ses  conclusions;  le 
prévenu  et  les  personnes  civilement  res- 
ponsables du  délit  pourront  répliquer,  l. 
cr.  1,  11,  40,  66,  80,  103,  155,  s.,  171, 
182,  317.  —  Le  jugeuïent  sera  prononcé 
de  suite,  ou,  au  plus  lard,  à  l'audience  qui 
suivra  celle  où  l'instruction  aura  été  ter- 
minée. L  cr.  153.  —  T.  cr.  42,  71-1". 

19i.  Si  le  fait  n'est  réputé  ni  délit  ni 
contravention  de  police,  le  tribunal  annu- 
lera l'instruction ,  la  citation  et  tout  ce 
qui  aura  suivi,  renverra  le  prévenu,  et 
statuera  sur  les  demandes  en  dommages- 
intérêts.  L  cr.  128,  159,  212,  229,  366.— 
T.  cr.  42. 

192.  Si  le  fait  n'est  qu'une  contraven- 
tion de  police ,  et  si  la  partie  publique  ou 
la  partie  civile  n'a  pas  demandé  le  renvoi, 
le  tribunal  appliquera  la  peine,  et  statue- 
ra ,  s'il  V  a  lieu  ,  sur  les  dommages-inté- 
rêts. I.cr.  1,66,  137,  s.,  213,  230,365. 
—  Danscecas,  son  jugement  sera  en  der- 
nier ressort.  I.  cr.  174. — T.  cr.  42. 

195.  Si  le  f;iit  est  de  nature  à  mériter 
une  peine  afflictive  ou  infamante  ,  le  tri- 
bunal pourra  de  suite  décerner  le  mandat 
de  dépôt  ou  le  mandat  d'arrêt  ;  et  il  ren- 
verra le  prévenu  devant  le  juge  d'instruc- 
tion compétent.  L  cr.  55  ,  94 ,  s.,  214. — 
P.  7,  8  et  la  note.— T.  cr.  42,  71-4°-5°. 

194.  Tout  jugement  de  condamnation 
rendu  contre  le  prévenu  etcontreles  per- 
sonnes civilement  responsables  du  délit , 
ou  contre  la  partie  civile,  les  condamnera 
aux  frais ,  même  envers  la  partie  publi- 
que. —  C!  1384.  —  Pr.  130.  —  L  cr.  66, 
145,  162,187,355,368,436,  478.  —P. 
52, 73,  74. — Les  frais  seront  liquidés  par 
le  même  jugement.  I.  cr.  162. 


193.  Dans  le  dispositif  de  tout  juge- 
ment de  condamnation  ,  seront  énoncés 
les  faits  dont  les  pcrsonnci  cilc'es  seront 
jugées  coupables  <(u  responsables,  la  peine 
et  les  condamnations  civiles.  —  Le  texte 
de  la  loidonton  fera  l'application  sera  lu 
à  l'audience  par  le  président,  il  sera  fait 
mention  de  cette  lecture  dans  le  juge- 
ment, et  le  texte  de  la  loi  y  sera  inséré, 
sous  peine  de  cinquante  francs  d'amende 
contre  legrelFier.  I.  cr.  163,  369. 

196.  La  jiiinute  du  jugement  sera  si- 
gnée au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre 
heures  par  les  juges  qui  l'auront  rendu. 
I.  cr.  164,370,  593.—  Les  grefliers  qui 
délivreront  expédition  d'un  jugement 
avant  qu'il  ail  été  signé  seront  poursuivis 
comme  faussaires.  Pr.  139.  —  I.  cr.  448, 
s. —  P.  145,  s. — Les  procureurs  du  roi  se 
feront  représenter ,  tous  les  mois,  les  mi- 
nutes des  jugements  ;  et,  en  cas  de  contra- 
vention au  présent  article  ,  ils  en  dresse- 
ront procès-verbal  pour  être  procédé  ainsi 
qu'il  appartiendra.!,  cr.  22. 

197.  Le  jugement  sera  exécuté  à  la 
requête  du  procureur  du  roi  et  de  la  par- 
tie civile ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 
I.  cr.  1,  22,  28,  66,  165.  —  Néanmoins 
les  poursuites  pour  le  recouvrement  des 
amendes  et  confiscations  seront  faites, 
au  nom  du  procureur  du  roi ,  par  le  di- 
recteur delà  régie  des  droits  d'enregistre- 
ment et  domaines  (a). 

198.  Le  procureur  du  roi  sera  tenu, 
dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  pro- 
nonciation dujugement ,  d'en  envoyer  un 
extrait  au  procureur  général  près  la  cour 
royale.  I.  cr.  22  ,  178,  271,  274,  s.  —  T. 
cr.  44. 

199.  Lesjugements  rendus  en  matière 
correctionnelle  pourront  être  attaqués  par 
la  voie  de  l'appel.  Pr.  443,  s.  —  I.  cr.  34, 
172,  s.,200,  s.,505.— T.  cr.  71-1°. 

200.  Les  appels  desjugements  rendus 
en  police  correctionnelle  serontportés  des 
tribunaux  d'arrondissement  au  tribunal 
du  chef-lieu  de  déparlement. — Les  appels 
des  jugements  rendus  en  police  correc- 
tionnelle au  chef-lieu  du  département  se- 
ront portés  au  tribunal  du  chef-lieu  du  dé- 
partement voisin  ,  quand  il  sera  dans  le 
ressort  de  la  même  cour  royale ,  sans  né- 
anmoins que  les  tribunaux  puissent,  dans 


^ j, j 

(a)  Voy.  loi  du  17  avril  1832,  titre  V  tCode  de  la 
contrainte  par  corps). 
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aucun  cas ,  être  respectivement  juges 
d'appel  de  leurs  jugements. —  Il  sera  for- 
mé un  tableau  des  tribunaux  de  chef-lieu 
auxquels  les  appels  seront  portés. 

201.  Dans  le  déparlement  où  siège  la 
cour  royale,  les  appels  dos  jugements 
rendus  en  police  correctionnelle  seront 
portés  à  ladite  cour.  Pr.  443.  —  Seront 
également  portés  à  ladite  cour  les  appels 
des  jugements  rendus  en  police  correc- 
tionnelle dans  le  chef-lieu  d'un  déparle- 
ment voisin  ,  lorsque  la  distance  de  celle 
cour  ne  sera  pas  plus  forte  que  celle  du 
chef-lieu  d'un  autre  département. 

202.  La  faculté  d'appeler  appartiendra, 

—  1"  Aux  parties  prévenues  ou  responsa- 
bles; C.  1384.  —  I.  cr.  145,  194.— P.  73, 
74.  —  2°  A  la  partie  civile,  quant  à  ses  in- 
térêts civils  seulement;  I.  cr.  1  ,  66.  — 
3°  A  l'administration  forestière;  I.  cr.  16, 
s.,  179,  182.— For.  159,  s.  —4°  Aupro- 
cureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première 
instance,  lequel  dans  le  cas  où  il  n'appel- 
lerait pas  ,  sera  tenu ,  dans  le  délai  de 
quinzaine,  d'adresser  un  extrait  du  juge- 
ment au  magistrat  du  ministère  public 
près  le  tribunal  ou  la  cour  qui  doit  con- 
naître de  l'appel;  I.cr.  22,198. — 5°  Au  mi- 
nistère public  près  le  tribunal  ou  la  cour 
qui  doit  prononcer  sur  l'appel.  I.  cr.  205. 

—  T.  cr.  44. 

205.  Il  y  aura,  sauf  l'exception  portée 
en  l'article  205  ci-après ,  déchéance  de 
l'appel,  si  la  déclaration  d'appeler  n'a  pas 
été  faite  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu 
le  jugement,  dix  jours  au  plus  tard  après 
celui  où  il  a  été  prononcé ,  et ,  si  le  juge- 
ment est  rendu  par  défaut,  dix  jours  au 
plus  tard  après  celui  de  la  signification 
qui  en  aura  été  faite  à  la  partie  condamnée 
ou  à  son  domicile,  outre  un  jour  par  trois 
myriamètres.  Pr.  68,  147,  1033.  —  I.  cr. 
188,  204,  s.  —  Pendant  ce  délai  et  pendant 
l'instance  d'appel,  il  sera  sursis  à  l'exécu- 
tion du  jugement.  Pr.  457.  — I.  cr.  173. 
— T.cr.  71-1°. 

204.  La  re(iuête  contenant  les  moyens 
d'appel  pourra  être  remise  dans  le  même 
délai  au  même  greffe  ;  elle  sera  signée  de 
l'appelant,  ou  d'un  avoué,  ou  de  tout  au- 
tre fondé  de  pouvoir  spécial.  C.  1987.  — 
I.cr.  152,  185,417. —  Dans  ce  dernier 
cas,  le  pouvoir  sera  annexé  à  la  requête. 
— Cette  requête  pourra  aussi  être  remise 


directement  au  greffe  du  tribunal  où  l'ap- 
pel sera  porté.  I.  cr.  152,  207. 

20o.  Le  ministère  public  près  le  tri- 
bunal ou  la  cour  qui  doit  connaître  de 
l'appel  devra  notilicr  son  recours,  soit 
au  prévenu  ,  soit  à  la  personne  civilement 
responsable  du  délit ,  dans  les  deux  mois 
à  compter  du  jour  de  la  prononciation  du 
jugement ,  ou,  si  le  jugement  luia  été  lé- 
galement notifié  par  l'une  des  parties , 
dans  le  mois  du  jour  de  celte  notification  : 
sinon,  il  sera  déchu.  C.  1834. — Pr.  68, 
1033. —  I.  cr.  22,  145,  182,  192,194, 
202-5°,  287.  — T.cr.  71-1°. 

206.  «  La  mise  en  liberté  du  prévenu 
acquitté  ne  pourra  être  suspendue,  lors- 
qu'aucnn  appel  n  aura  été  déclaré  ou  no- 
tifié dans  les  trois  jours  de  la  prononcia- 
tion du  jugement  (a).  »  Pr.  1033.  — I.  cr. 
28,  191,  203,  356. 

207.  La  requête,  si  elle  a  été  remise 
au  greffe  du  tribunal  de  première  in- 
stance, et  les  pièces,  seront  renvoyées  par 
le  procureur  du  roi  au  greffe  de  la  cour 
ou  du  tribunal  auquel  l'appel  sera  porté, 
dans  les  vingt-quatre  heures  après  la  dé- 
claration ou  la  remise  de  la  notification 
d'appel.  I.  cr.  22,  204.  —  Si  celui  contre 
lequel  le  jugement  a  été  rendu  est  en  état 
d'arrestation,  il  sera,  dans  le  même  dé- 
lai ,  et  par  ordre  du  procureur  du  roi , 
transféré  dans  la  maison  d'arrêt  du  lieu 
où  siège  la  cour  ou  le  tribunal  qui  jugera 
l'appel.  1.  cr.  233,  243,  608,  s. 

208.  Les  jugements  rendus  par  défaut 
sur  l'appel  pourront  être  attaqués  par  la 
voie  de  l'opposition,  dans  la  même  forme 
et  dans  les  mêmes  délais  que  les  juge- 
ments par  défaut  rendus  par  les  tribu- 
naux correctionnels. I.cr.  150,  151,  187, s. 
—  L'opposition  emportera  de  droit  cita- 
tion à  la  première  audience ,  et  sera 
comme  non  avenue  ,  si  l'opposant  n'y 
comparaît  pas.  Le  jugement  qui  intervien- 
dra sur  l'opposition  ne  pourra  être  atta- 
qué par  la  partie  qui  Taura  formée,  si  ce 
n'est  devant  la  cour  de  cassation.  I.  cr. 
177,  187,  188,  216,262,416,8. 

209.  L'appel  sera  jugé  à  l'audience, 
dans  le  mois,  sur  un  rapport  fait  par  l'un 
des  juges. 

210.  A  la  suite  du  rapport,  et  avant 
que  le  rapporteur  et  les  juges  émettent 


(o)  L'ancien  art.  206  portait  dix  jours  au  lieu 
de  Icois. 
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leur  opinion,  le  prévenu,  soit  qu'il  ;tit  été 
acquitté,  soit  qu'il  ait  été  tondainné,  les 
personnes  civilement  responsables  du 
délit,  la  partie  civile,  et  le  procureur  du 
roi ,  seront  entendus  daus  la  forme  cl 
dans  l'ordre  prescrit  dans  larlicle  190.— 
C.  1384.  —  1.  cr.  1,  22,  66,  153,  287.  — 
P.  73, 74. 

211.  Les  dispositions  des  articles  pré- 
cédents sur  la  solennité  de  rinstruclion, 
la  nature  des  preuves,  la  forme,  l'autlien- 
ticité  et  la  signature  du  jugement  définitif 
de  première  instance ,  la  condamnation 
aux  frais,  ainsi  que  les  peines  que  ces  ar- 
ticles prononcent,  seront  communes  aux 
jugements  rendus  sur  l'appel.  I.  cr.  153  à 
16^  189,  190,  194  à  196. 

212.  Si  le  jugement  est  réformé  parce 
que  le  fait  n'est  réputé  délit  ni  conlraven- 
liou  de  police  par  aucune  loi,  la  cour  ou 
le  tribunal  renverra  le  prévenu,  et  sta- 
tuera, s'il  y  a  lieu,  sur  ses  dommages-in- 
térèls.  C.  1149,  1382.- Pr.  128.  — I.cr. 
128,  159,  191,  229,  366.  —  T.  cr.  71-1°. 

215.  Si  le  jugement  est  annulé  parce 
que  le  fait  ne  présente  qu'une  contraven- 
tion de  police,  et  si  la  partie  publique  et 
la  partie  civile  n'ont  pas  demandé  le  ren- 
voi, la  cour  ou  le  tribunal  prononcera  la 
peine,  et  statuera  également,  s'il  y  a  lieu, 
sur  les  dommages-intérêts. C.  1149,  1382. 
—  Pr.  168,  s.  —  I.  cr.  137,  192,  230, 
365. —T.  cr.  71-1°. 

214.  Si  le  jugement  est  annulé  parce 
que  le  délit  est  de  nature  à  mériter  une 
peine  afflictive  ou  infamante,  la  cour  ou 
le  tribunal  .décernera ,  s'il  y  a  lieu ,  le 
mandat  de  dépôt,  ou  même  le  mandat 
d'arrêt,  et  renverra  le  prévenu  devant  le 
fonctionnaire  public  compétent  ,  autre 
toutefois  que  celui  qui  aura  rendu  le  ju- 
gementou  fait  l'instruction. I.cr. 55, 94,  s., 
193,  430,  431.  — P.  7,  8  et  la  wo<e. — 
T.  cr.  71-l''-4'-5". 

213.  Si  le  jugement  est  annulé  pour 
violation  ou  omission  non  réparée  de  for- 
mes prescrites  par  la  loi  à  peine  de  nul- 
lité, la  cour  ou  le  tribunal  statuera  sur  le 
fond.  Pr.  473. 

216    La  partie  civile  ,  le  prévenu ,  la 


(a)  Celle  section  de  la  cour  royale  prend  le  nom 
de  chambre  des  misesen  accusation. 

(6)  Créée  par  raclcconslitulionnel  de  l'an  II!  dans 
ses  articles  266  et  suiv.,  puis  organisée  par  la  con- 
stitution impériale  du  28  floréal  an  XII  (18  mai 


partie  publique,  les  personnes  civilement 
responsables  du  délit,  p(»urront  se  pour- 
voir en  cassation  contre  le  jugement,  i'.. 
1384.  -1.  cr.  1,  22,  66,  1.50i  152,  177, 
208,262,379,  411,414,  416,  S.  —  P. 
73,74. 

TITRE  DEUXIÈME. 

DES  AFFAIRES  QUI  DOIVENT   ÊTRE 
SOUMISES  AU  JURY. 

(I,oi  décrétée  le  9  décembre  1808.  l'romulfîuéc  le  19.) 
CHAP.   I.  — DKS  MISES  EN- ACCUSATION. 

217.  Le  procureur  général  près  la 
cour  royale  sera  tenu  de  mettre  l'affaire 
en  état  dans  les  cinq  jours  de  la  réception 
des  pièces  qui  lui  auront  été  transmises 
en  exécution  de  l'article  133  ou  de  l'arti- 
cle 135,  et  de  faire  son  rapport  dans  les 
cinq  jours  suivants,  au  plus  tard.  I.  cr. 
193,  214,  271,  s.  —  Pendant  ce  temps,  la 
partie  civile  et  le  prévenu  pourront  four- 
nir tels  mémoires  qu'ils  estimeront  con- 
venables, sans  que  le  rapport  puisse  être 
retardé.  I.  cr.  1,  66,  220,  222,  224,  234, 
238,241. 

218.  Une  section  de  la  cour  royale, 
spécialement  formée  à  cet  effet,  sera  te- 
nue de  se  réunir,  au  moins  une  fois  par 
semaine,  à  la  cbambrc  du  conseil,  pour 
entendre  le  rapport  du  procureur  géné- 
ral et  statuer  sur  ses  rérpiisitions  (a).  I. 
cr.  219,  223,  225,  257,  299-2°. 

219.  Le  président  sera  tenu  de  faire 
prononcer  la  section  au  plus  tard  dans  les 
trois  jours  du  rapport  du  procureur  géné- 
ral. 1.  cr.  218,  276. 

220.  Si  l'afl'aire  est  de  la  nature  de 
celles  qui  sont  réservées  à  la  baute-cour(è) 
ou  à  la  cour  de  cassation ,  le  procureur 
général  est  tenu  d'en  requérir  la  suspen- 
sion et  le  renvoi,  et  la  section  de  l'ordon- 
ner. I.cr.  221,  486,  s. 

221.  Hors  le  cas  prévu  par  l'article 
précédent ,  les  juges  examineront  s'il 
existe  contre  le  prévenu  des  preuves  ou 
des  indices  d'un  fait  qualilié  crime  par  la 
loi,  et  si  ces  preuves  ou  indices  sont  assez 


1804) ,  la  haiile-cnur  n'a  jamais  eu  d'existence 
réelle.  La  Charte  (art.  28  et  47)  conlère  à  la  Cham- 
bre des  pairs,  qui  se  constitue  alors  en  cour  de 
justice,  la  connaissance  d'une  partie  des  crimes 
qui  était  attribuée  à  la  haute-cour. 
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graves  pour  que  la  mise  en  accusation 
soit  prononcée.  I.  cr.  228,  231 ,  234.  — 
P.  1  ,  2. 

222.  Le  greffier  donnera  aux  juges, 
en  présence  du  procureur  général,  lec- 
ture de  toutes  les  pièces  du  procès;  elles 
seionl  ensuite  laissées  sur  le  bureau  , 
ainsi  que  les  mémoires  que  la  partie  ci- 
vile et  le  prévenu  auront  tV)urnis.l.cr.217. 

223.  La  partie  civile,  le  prévenu,  les 
témoins,  ne  paraîtront  point.  L  cr.  1, 
(]G,  80. 

224.  Le  procureur  général,  après  avoir 
déposé  sur  le  bureau  sa  réquisition  écrite 
et  signée,  se  retirera  ainsi  que  le  greffier. 
1.  cr.  276. 

22o.  Les  juges  délibéreront  entre  eux 
sans  désemparer,  et  sans  communiquer 
avec  persoime.  Pr.  116,  117. — Lcr.  343. 

226.  La  cour  statuera  par  un  seul  et 
même  arrêt  sur  les  délits  connexes  dont  les 
pièces  se  trouveront  en  même  temps  pro- 
duites devant  elle.  L  cr.  227,  308,  433, 
526,  s.,  540. 

227.  Les  délits  sont  connexes  ,  soit 
lorsqu'ils  ont  été  commis  en  même  temps 
par  plusieurs  personnes  réunies ,  soit 
lors(pi'ils  ont  été  commis  par  différentes 
personnes,  même  en  didïrents  temps  et 
en  divers  lieux,  mais  par  suite  d'un  con- 
cert formé  à  l'avance  entre  elles,  soit  lors- 
que les  coupables  ont  commis  les  uns  pour 
se  procurer  les  moyens  de  commettre  les 
autres,  pour  en  faciliter ,  pour  en  con- 
sommer l'exécution,  ou  pour  en  assurer 
l'impunité.  L  cr.  226. 

228.  Les  juges  pourront  ordonner, 
s'il  y  échet,  des  informations  nouvelles. 
—  Us  pourront  également  ordonner,  s'il 
y  a  lieu,  l'apport  des  pièces  servant  à  con- 
viction qui  seront  restées  déposées  au 
greffe  du  tribunal  de  première  instance. — 
Le  tout  dans  le  plus  court  délai.  L  cr.  35, 
87,231,  235. 

229.  Si  la  cour  n'aperçoit  aucune 
trace  d'un  délit  prévu  par  la  loi,  ou  si  elle 
ne  trouve  pas  des  indices  suffisants  de 
culpabilité,  elle  ordonnera  la  mise  en  li- 
berté du  prévenu  ;  ce  qui  sera  exécuté  sur 
le  champ  ,  s'il  n'est  retenu  pour  autre 
cause.  —  Dans  le  même  cas,  lorsque  la 
cour  statuera  sur  une  opposition  à  la  mise 
en  liberté  du  prévenu  prononcée  par  les 
premiers  juges,  elle  confirmera  leur  or- 
donnance; ce  qui  sera  exécuté  comme  il 


est  dit  au  précédent  paragraphe.  I  cr 
128,  135,  159,  -191,  212,  221,  231,  248* 
366,  492. —T.  cr.  71-1°.  ' 

250.  Si  la  cour  estime  que  le  prévenu 
doit  être  renvoyé  à  un  tribunal  de  simple 
police  ou  à  un  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle, elle  prononcera  le  renvoi,  et  in- 
diquera le  tribunal  qui  doit  en  connaître. 
L  cr.  138,  s.,  179,  s.  —  Dans  le  cas  de 
renvoi  à  un  tribunal  de  simple  police,  le 
prévenu  sera  mis  en  liberté.  L  cr.  129, 
192,  213.  —T.  cr.  71-1». 

251.  Si  le  fait  est  qualifié  crime  par  la 
loi,  et  que  la  cour  trouve  des  charges  suf- 
fisantes pour  motiver  la  mise  en  accusa- 
tion, elle  ordonnera  le  renvoi  du  prévenu 
aux  assises.  L  cr.  221,  228,  299.  —  Si  le 
délit  a  été  mal  qualifié  dans  l'ordonnance 
de  prise  de  corps,  la  cour  l'annulera,  et  en 
décernera  une  nouvelle.  L  cr.  133,  134. 
—  Si  la  cour,  en  prononçant  l'accusation 
du  prévenu,  statue  sur  une  opposition 
à  sa  mise  en  liberté,  elle  annulera  l'or- 
donnance des  premiers  juges,  et  décer- 
nera une  ordonnance  de  prise  de  corps. 
L  cr.  135,  229,  232,  233,  271,  566.  —  T. 
cr.  71-l<'-5''. 

252.  Toutes  les  fois  que  la  cour  dé- 
cernera des  ordonnances  de  prise  de  corps, 
elle  se  conformera  au  second  paragraphe 
de  l'article  134.  —  L  cr.  231,  233.  —  T. 
cr.  71-5", 

235.  L'ordonnance  de  prise  de  corps, 
soit  qu'elle  ait  été  rendue  par  les  premiers 
juges,  soit  qu'elle  l'ait  été  par  la  cour, 
sera  insérée  dans  l'arrêt  de  mise  en  accu- 
sation, lequel  contiendra  l'ordre  de  con- 
duire l'accusé  dans  la  maison  de  justice 
établie  près  la  cour  où  il  sera  renvoyé. 
L  cr.  207,  231,  232,  243,  608. 

254.  Les  arrêts  seront  signés  par  cha- 
cun des  juges  qui  les  auront  rendus;  il  y 
sera  fait  mention,  à  peine  de  nullité,  tant 
de  la  réquisition  du  ministère  public,  que 
du  nom  de  chacun  des  juges.  L  cr.  164, 
196,  370, 408. 

25o.  Dans  toutes  les  affidres,  les  cours 
royales,  tant  qu'elles  n'auront  pas  décide 
s'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  mise  en  accu- 
sation, pourront  d'office,  soit  qu'il  y  ait 
ou  non  une  instruction  commencée  par 
les  premiers  juges,  ordonner  des  pour- 
suites, se  faire  apporter  les  pièces,  infor- 
mer ou  faire  informer,  et  statuer  ensuite 
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ce  qu'il  appartiendra  {a).  I.  cr.  71,  s., 

228.230.  s.,  274,  270. 

liôG.  Dans  les  cas  du  précédent  arti- 
cle, un  des  niend)rcs  de  la  section  dont  il 
est  parlé  en  rarliclc;  218  fera  les  Ibnclions 
de  ju^e  insliiictcur.  1.  er.  55,  s.,  237,  s. 

ii.">7.  Le  jiigL'  entendra  les  témoins,  on 
coinniedra,  pour  re<<'voir  leurs  déposi- 
tions, un  des  juges  du  tribunal  de  pie- 
mière  inslaïue  diins  le  ressort  (luquel  ils 
denu'uienl,  interrogera  le  prévenu,  fera 
constater  |iar  écrit  toutes  les  preuves  ou 
indices  qui  i)()urront  être  recueillis,  et  dé- 
cernera, suivant  les  circonstances,  les 
mandats  d'amener ,  de  dépôt  ou  d'arrêt. 
1.  cr.  71,  83,  87,  91,  s.,  303.  —  T.  cr. 
71-3"-4"-5". 

258.  Le  procureur  général  fera  son 
rappoit  dans  les  cinq  jours  de  la  remise 
que  le  juge  instructeur  lui  aura  faite  des 
pièces,  l.  cr.  217. 

259.  Il  ne  sera  décerné  préalablement 
aucune  ordonnance  de  prise  de  corpsj  et 
s'il  résulte  de  Texamen  ,  qu'il  y  a  lieu  de 
renvoyer  le  prévenu  à  la  cour  d'assises  ou 
au  tribunal  de  police  correctionnelle,  l'ar- 
rêt poitera  cette  ordonnance  ,  ou  celle  de 
se  représenter,  si  le  prévenu  a  été  admis 
à  la  liberté  sous  caution.  L  cr.  113,  s., 

134.231,  s.— T.  cr.  71-5°. 

240.  Seront,  au  surplus,  observées  les 
autres  dispositions  du  présent  Code  qui 
ne  seront  point  contraires  aux  cinq  ar- 
ticles précédents. 

241.  Dans  tous  .les  cas  où  le  prévenu 
sera  renvoyé  à  la  cour  d'assises,  le  procu- 
reur général  sera  tenu  de  rédiger  un  acte 
d'accusation.  — L'acte  d'accusation  expo- 
sera, —  1°  la  nature  du  délit  qui  forme  la 
base  de  l'accusation,  —  2°  le  fait  et  toutes 
les  circonstances  qui  peuvent  aggraver  ou 
diminuer  la  peine  :  le  prévenu  y  sera  dé- 
nommé et  clairement  désigné.  1.  cr.  95.— 
L'acte  d'accusation  sera  terminé  par  le  ré- 
sumé suivant  : — En  conséquence ,N...  est 
accusé  d'avoir  commis  tel  meurtre,  tel  vol, 
ou  tel  autre  crime,  avec  telle  et  telle  cir- 
constance. 1.  cr.  221,  231,  234,  242. 

242.  L'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accu- 
sation seront  signifiés  à  l'accusé,  et  il  lui 
sera  laissé  copie  du  tout.  \.  cr.  231,  234. 
— T.  cr.  71-r. 

245.  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui 


suivront  cette  signification  ,  l'accusé  sera 
transféré  de  la  maison  darrèl  dans  la  mai- 
son de  justice  établie  près  la  cour  où  il 
doit  être  jugé.  l.  cr.  207-2",  233,  008,  s. 
—T.  cr.  4. 

244.  Si  l'accusé  ne  peut  être  saisi  ou 
ne  se  présente  point,  on  procédera  contre 
lui  par  contumace,  ainsi  qu'il  sera  réglé 
ci-après  au  chapitre  II  du  titre  IVdu  pré- 
sent livre  (art.  405  à  478).  I.  cr.  149  ,  s., 
184,  180,  s.,  041. 

243.  Le  procureur  général  donnera 
avis  de  l'arrêlde  renvoi  à  la  cour  d'assises, 
tant  au  maire  du  lieu  du  domicile  de  l'ac- 
cusé ,  s'il  est  connu ,  qu'à  celui  du  lieu  où 
le  délit  a  été  commis.  I.  cr.  9, 1 1 ,  231 ,  234. 

246.  Le  prévenu,  à  l'égard  duquel  la 
cour  royale  aura  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
au  renvoi  à  la  conr  d'assises,  ne  pourra 
plus  y  être  traduit  à  raison  du  même  fait, 
à  moins  qu'il  ne  survienne  de  nouvelles 
charges,  l.cr.  229,  247,  300etla  «o^e. 

247.  Sont  considérées  comme  charges 
nouvelles  ,  les  déclarations  des  témoins, 
pièces  et  procès-verbaux  qui ,  n'ayant  pu 
être  soumis  à  l'examen  de  la  cour  royale  , 
sont  cependant  de  nature  ,  soit  à  fortifier 
les  preuves  que  la  cour  aurait  trouvées 
trop  faibles,  soit  à  donner  aux  faits  de 
nouveaux  développements  utiles  à  la 
manifestation  de  la  vérité.  I.  cr.  228,  240, 
248. 

248.  En  ce  cas ,  l'ofiicier  de  police  ju- 
diciaire ou  le  juge  d'instruction  adressera 
sans  délai  copie  des  pièces  et  charges  au 
procureur  général  près  la  cour  royale;  et, 
sur  la  réquisition  du  procureur  général,  le 
président  de  la  section  criminelle  indiquera 
le  juge  devant  lequel  il  sera,  à  la  poursuite 
de  l'officier  du  ministère  public ,  procédé 
à  une  nouvelle  instruction,  conformément 
à  ce  qui  a  été  prescrit.  l.cr.  71,  s.,  247. — 
Pourra  toutefois  le  juge  d'instruction  dé- 
cerner, s'il  y  a  lieu,  sur  les  nouvelles 
charges,  et  avant  leur  envoi  au  procureur 
général ,  un  mandat  de.  dépôt  contre  le 
prévenu  qui  aurait  été  déjà  mis  en  liberté 
d'après  les  dispositions  de  l'article  229. — 
I.  cr.  228.  —  T.  cr.  42,  71-4". 

249.  Le  procureur  du  roi  enverra, 
tous  les  huit  jours ,  au  procureur  général 
une  notice  de  toutes  les  affaires  crimi- 


(o)  C'est  ce  qu'on   appelle  droit    d'évocation, 
dont  le  principe  a  été  consacré,  en  matière  civile , 


par  l'art.  473  G.  pr.  (Voy.  aussi  i'ai't.  Il  de  la  loi  du 
20  avril  1810,  Code  des  tribunaux). 
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nelles ,  de  police  correctionnelle  ou  de 
simple  police,  qni  seront  survenues.  I.  cr. 
27,  250,274,  s.,  287,  s. 

230.  Lorsque  dans  la  notice  des  causes 
de  police  correctionnelle  ou  de  simple  po- 
lice, le  procureur  général  trouvera  qu'elles 
présentent  des  caractères  plus  graves  ,  il 
pourra  ordonner  l'apport  des  pièces  dans 
la  quinzaine  seulement  de  la  réception  de 
la  notice,  pour  être  ensuite  par  lui  fait, 
dans  un  autre  délai  de  quinzaine  du  jour 
de  la  réception  des  pièces  ,  telles  léquisi- 
tions  qu'il  estimera  convenables,  et  par  la 
cour  être  ordonné,  dans  le  délai  de  trois 
jours,  ce  qu'il  appartiendra.  I.  cr.  160, 
193,214,235,249. 

CHAP.     II.   —    DH     LA    FORMATION   DES   COURS 

D'ASSISES  (a;. 

231.  Il  sera  tenu  des  assises  dans  cha- 
que département,  pour  juger  les  individus 

(o)  Loi  du  9  septembre  1835,  sur  les  cours 
d'assises. 

11 1.  Les  crimes  prévus  par  le  paragraplie  I  de 
la  section  i  dachapitre  111  du  titre  1  du  livre  111  du 
Code  pénal  (art.209à221},  oudansla  loi  du  24  mai 
18îi,  seront  jugées  selon  les  formes  déterminées 
dans  la  présente  loi. 

i>  2.  Le  ministre  de  la  justice  pourra  ordonner 
qu'il  soit  forme  autant  de  sections  de  cours  d'as- 
sises que  le  besoin  du  service  l'exigera,  pour  [irocé- 
der  simultanément  aujugementdes  pi-évenus. 

»  3.  Lorsque,  sur  le  vu  de  la  procédure  commu- 
niquée conformément  à  l'article  61  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  le  procureur  général  esti- 
mera que  la  prévention  est  suffisamment  établie 
contre  un  ou  plusieurs  inculpés,  il  se  fera  remettre 
les  pièces  d'instruction,  le  procès-verbal  consta- 
tant le  corps  du  délit,  et  l'état  des  pièces  de 
conviction  quiserontapportéesau  greffe  de  la  cour 
royale. 

»4.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  le 
procureur  général  pourra  saisir  la  cour  d'assises  en 
vertu  de  citations  données  directement  aux  préve- 
nus eu  état  d'arrestation. 

»  5.  A  cet  effet,  le  procureur  général  adressera 
son  réquisitoire  au  président  de  la  cour  d'assises, 
pour  obtenir  indication  du  jour  auquel  les  débats 
devront  s'ouvrir.  Ce  réquisitoire  sera  rédigé  dans 
la  forme  établie  par  l'article  241  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle. 

»  6.  Le  réquisitoire  et  l'ordonnance  contenant 
indication  du  jour  de  l'audience  seront  signiliés 
aux  prévenus  dix  jours  au  moins  avant  l'ouver- 
ture îles  débats,  par  un  huissier  que  le  président  de 
la  cour  d'assises  commettra.  11  leur  en  sera  laissé 
copie. 

»7.  Le  pourvoi  en  cassation  contre  les  arrêts 
qui  auront  statué  tant  sur  la  compétence  que  sur 
les  incidents  ne  sera  formé  qu'après  l'arrêt  défi- 
nitif et  en  même  temps  que  le  pourvoi  contre 
cet  arrêt.  —  Aucun  pourvoi  formé  auparavant  ne 
pourra  dispenser  la  cour  d'assises  de  statuer  sur  le 
fond. 


que  la  cour  royale  y  aura  renvoyés.  I.  cr. 
133,  134,231,252,  s.,  291,  310. 

2o2.  «  Dans  les  départements  où  siè- 
gent les  cours  royales,  les  assises  seront 
tenues  par  trois  des  membres  de  la  cour, 
dont  l'un  sera  président  (6).  I.  cr.  253. — 
Les  fonctions  du  ministère  public  seront 
remplies  soit  parle  procureur  général,  soit 
par  un  des  avocats  généraux,  soit  par  un 
des  substituts  du  procureur  général. —  Le 
greffier  de  la  cour  y  exercera  ses  fonctions 
par  lui-même,  ou  par  l'un  de  ses  commis 
assermentés.»  {L.  4  mars  1831 ,  art.  1  ). 
Lcr.  256,265,  271. 

235.  «  Dans  les  autres  départements, 
la  cour  d'assises  sera  composée, —  1°  d'un 
conseiller  de  la  cour  royale  délégué  à  cet 
effet ,  et  qui  sera  président  de  la  cour 
d'assises;  —  2"  de  deux  juges  pris,  soit 
parmi  les  conseillers  de  la  cour  royale, 
lorsque  ceHe-ci  jugera  convenable  de  les 
déléguer  à  cet  effet,  soit  parmi  les  prési- 


')  8.  Au  jour  indiqué  pour  la  comparution  à  l'au- 
dience, si  les  prévenus  ou  quelques  uns  d'entre 
eux  refusent  de  comparaître,  sommation  d'obéir  à 
justice  leur  sera  faite  au  nom  de  la  loi  par  un 
liuissier  commis  à  cet  effet  par  le  président  de  la 
cour  d'assises,  et  assisté  de  la  force  publique. 
L'huissier  dressera  procès-verbal  de  la  sommation 
et  de  la  réponse  des  prévenus. 

1)  9.  Si  les  prévenus  n'obtempèrent  point  à  la 
sommation,  le  président  pourra  ordonner  qu'ils 
soient  amenés  par  la  force  devant  la  cour;  il 
pourra  également,  apiès  lecture,  faite  à  l'audience, 
du  procès-verbal  constatant  leur  résistance,  or- 
donner que,  nonobstant  leur  absence,  il  soit  passé 
outre  aux  débats. 

))  Après  chaque  audience,  il  sera,  par  le  greffier 
de  la  cour  d'assises,  donné  lecture  aux  prévenus 
qui  n'auront  point  comparu,  du  procès-verbal  des 
débats ,  et  il  leur  sera  signifié  copie  des  réquisi- 
toires du  ministère  public  ainsi  que  des  arrêts 
rendus  par  la  cour,  qui  seront  tous  réputés  con- 
tradictoires. 

»  10.  La  cour  pourra  faire  retirer  de  l'audience 
et  reconduire  en  prison  tout  prévenu  qui,  par 
des  clameurs  ou  par  tout  autre  moyen  propre 
à  causer  du  tumulte,  mettrait  obstacle  au  liore 
cours  de  la  justice,  et,  dans  ce  cas,  il  sera  pro- 
cédé aux  débats  et  au  jugement  comme  il  est  dit 
aux  deux  articles  précédents. 

i>  11.  Tout  prévenu  ou  toute  personne  présente 
à  l'audience  d'une  cour  d'assises,  qui  causerait  du 
tumulte  pour  empêcher  le  cours  de  la  justice,  sera, 
audience  tenante,  déclaré  coupable  de  rébehion  et 
puni  d'un  emprisonnement  qui  n'excédera  pas 
deux  ans,  sans  préjudice  des  peines  portées  au 
Code  pénal  contre  les  outrages  et  violences  envers 
les  magistrats. 

i>  12.  Les  dispositions  des  articles  8,  9,  10  et  11 
s'appliquent  au  jugement  de  tous  les  crimes  et  dé- 
lits devant  toutes lesjuridictions.  » 

ib)  D'après  l'ancien  art.  252,  il  fallait  cinç*  mem- 
bres d<!  la  cour  pour  tenir  les  assises. 
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dents  ou  juges  du  trilinnal  de  première 
instance  du  lieu  de  la  leiiue  des  assises  ; 
— 3°  du  procureur  du  i oi  près  le  tribunal, 
ou  de  Tun  de  ses  suli^^liluls.  sans  préju- 
dice des  dispositions  contenues  dans  les 
articles  '2Gb,  il  I  et  28  i  ;  —  4°  du  greffier 
du  tribunal,  ou  de  lun  de  ses  commis  as- 
sermentés. M  (L.  4  mars  1831,  art.  2.)  I. 
cr.  252,  263,  s.,  266. 

254  et  ^^.  Abrogés  par  la  loi  du  A 
mars  1831,  art.  4. 

266.  Abrogé  par  la  toi  du  10  décem- 
bre 1830. 

267.  Les  membres  de  la  cour  royale 
qui  auront  voté  sur  la  mise  en  accusation 
ne  pourront,  dans  la  même  affaire,  ni 
présider  les  assises,  ni  assister  le  prési- 
dent, à  peine  de  nullité.  I.  cr.  218,  230,  s. 
—  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  du  juge 
d'instruction.  I.  cr.  55,  133,  134,408. 

2o8.  Les  assises  se  tiendront  ordinai- 
rement dans  le  chef-lieu  de  chaque  dépar- 
tement, l.  er.252. — La  cour  royale  pourra 
néanmoins  désigner  un  Iribunalautre  que 
celui  du  chef-lieu.  L  cr.  251. 

239.  La  tenue  des  assises  aura  lieu 
tous  les  trois  mois.  —  Elles  pourront  se 
tenir  plus  souvent  si  le  besoin  l'exige. 

260.  Le  jour  où  les  assises  doivent 
s'ouvrir  sera  lixé  par  le  président  de  la 
cour  d'assises.  L  cr.  266. —  Les  assises  ne 
seront  closes  qu'après  que  toutes  les  af- 
faires criminelles  (jui  étaient  en  état  lors 
de  leur  ouverture  y  auront  été  portées. 
L  cr.  230,  231,  24f,  261,  272. 

261.  Les  accusés  qui  ne  seront  arrivés 
dans  la  maison  de  justice  qu'après  lou- 
verture  des  assises  ne  pourront  y  être  ju- 
geas que  lorsque  le  procureur  général 
l'aura  requis,  lorsque  les  accusés  y  auront 
consenti,  et  lorsque  le  président  l'aura 
ordonné.  L  cr.  260.  —  En  ce  cas,  le  pro- 
cureur général  et  les  accusés  seront  con- 
sidérés comme  ayant  renoncé  à  la  faculté 
de  se  pourvoir  en  nullité  contre  l'arrêt 
portant  renvoi  à  la  cour  d'assises,  l.  cr. 
296,297,299,  s.,  543. 

262.  Les  arrêts  de  la  cour  d'assises  ne 
pourront  être  attaqués  que  par  la  voie  de 
la  cassation  et  dans  les  formes  déterminées 
parla  loi.  L  cr.  408,  s.,  416,  s. 

265.  Si,  depuis  la  notification  faite  aux 
jurés  en  exécution  de  l'article  389  du  pré- 
sent Code,  le  président  de  la  cour  d'assises 
se  trouve  dans  l'impossibilité  de  remplir 


ses  fonctions,  il  sera  remplacé  par  le  plus 
ancien  des  autres  juges  de  la  cour  royale, 
nouniiés  ou  délégués  pour  l'assister;  et, 
s'il  n'a  pour  assesseur  aucun  juge  de  la 
cour  royale,  par  le  président  du  tribunal 
de  première  instance.  L  cr.  253,  257,264, 
266. 

264.  Les  juges  de  la  cour  royale  se- 
ront, en  cas  d'absence  ou  de  tout  autre 
empêchement,  remplacés  par  d'autres  ju- 
ges delà  même  cour, et,  à  leur  défaut,  par 
des  juges  de  première  instance;  ceux  de 
première  instance  le  seront  par  les  sup- 
pléants. L  cr.  263.  —  Les  juges-audi- 
teurs [a],  qui  seront  présents  et  auront 
l'âge  requis,  concourront  pour  le  rempla- 
cement avec  les  juges  de  première  in- 
stance, suivant  l'ordre  de  leur  réception. 

26o.  Le  procureur  général  pourra, 
même  étant  présent,  déléguer  ses  fonc- 
tions à  l'un  de  ses  substituts.  L  cr.  252, 
271,  s.  — Cette  disposition  est  commune 
à  la  cour  royale  et  à  la  cour  d'assises. 
1.  cr.  271. 

Ç^  I.   Fonctions  du  président. 

266.  Le  président  est  chargé, — 1°  d'en- 
tendre l'accusé  lors  de  son  arrivée  dans  la 
maison  de  justice  ;  —  2°  de  convoquer  les 
jurés,  et  de  les  tirer  au  sort.  I.  cr.  260,  s., 
293,  296.  —  Il  pourra  déléguer  ces  fonc- 
tions à  l'un  des  juges.  I.  cr.  263.  —  T.  cr. 
71-1°. 

267.  Il  sera  de  plus  chargé  personnel- 
lement de  diriger  les  jurés  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  de  leur  exposer  l'affaire 
sur  laquelle  ils  auront  à  délibérer,  même 
de  leur  rappeler  leur  devoir,  de  présidera 
toute  l'instruction  et  de  déterminer  l'ordre 
entre  ceux  qui  demanderont  à  parler. 
I.  cr.  311,  312,  336,  341,  348,  s.  —  Il 
aura  la  police  de  l'audience.  Pr.  10,  s., 
88,  s.  —  I.  cr.  181,  310,  319,  327,  334, 
341,504,  s. —  P.  222,  s. 

268.  Le  président  est  investi  d'un 
pouvoir  discrétionnaire,  en  vertu  duquel 
il  pourra  prendre  sur  lui  tout  ce  qu'il 
croira  utile  pour  découvrir  la  vérité  ;  et  la 
loi  charge  son  honneur  et  sa  conscience 
d'employer  tous  ses  efforts  pour  en  favo- 
riser la  manifestation.  1.  cr.  267,  269, 
477. 


(a)  Lesjuges  auditeurs  ont  été  supprimés  parla 
ioiilu  10déceiiibrrl830. 


269.  Il  pourra,  dans  le  cours  des  dé- 
bats, appeler,  même  par  mandai  d'ame- 
ner, et  entendre  toutes  personnes,  ou  se 
faire  apporter  toutes  nouvelles  pièces  qui 
lui  paraîtraient,  d'après  les  nouveaux  dé- 
veloppements donnés  à  Taudience,  soit 
par  les  accusés,  soit  par  les  témoins,  pou- 
voir répandre  un  jour  utile  sur  le  fait 
contesté.  I.  cr.  327.  —  Les  témoins  ainsi 
appelés  ne  prêteront  point  serment,  et 
leurs  déclarations  ne  seront  considérées 
que  comme  renseignements.  T.  cr.  33, 
71-l°-3'',  79. 

270.  Le  président  devra  rejeter  tout 
ce  qui  tendrait  à  prolonger  les  débats 
sans  donner  lieu  d'espérer  plus  de  certi- 
tude dans  les  résultais. 

<S  II.  Fonction»  du  procureur  général  prés  la 
cour  royale. 

271.  Le  procureur  général  près  la  cour 
royale  poursuivra ,  soit  par  lui-même, 
soit  par  son  substitut,  toute  personne 
mise  en  accusation  suivant  les  formes 
prescrites  au  chapitre  I  du  présent  titre 
(art.  217  à  250).  11  ne  pourra  porter  à  la 
cour  aucune  autre  accusation,  à  peine  de 
nullité,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  prise  à  partie. 
Pr.  505,  s.  —  L  cr.  144,  178,  198.  217, 
220,  224,  241,  245,  248,  252,  261,  272, s., 
305,  s.,  315,  318,  s.,  328,  332,  355,  358, 
362,  373,  376,  379,  408,  433,  466,  472, 
479,  483,  520,  616,  617,  622.  —  P.  122. 

272.  Aussitôt  que  le  procureur  géné- 
ral ou  son  substitut  aura  reçu  les  pièces, 
il  apportera  tous  ses  soins  à  ce  que  les 
actes  préliminaires  soient  faits  et  que 
tout  soit  en  état,  pour  que  les  débals 
puissent  commencer  à  l'époque  de  l'ou- 
verture des  assises.  I.  cr.  217,  s.,  260. 

273.  Il  assistera  aux  débats;  il  re- 
querra l'application  de  la  peine;  il  sera 
présent  à  la  prononciation  de  l'arrêt.I.cr. 
265,  276,  s.,  358,  362. 

274.  Le  procureur  général,  soit  d'of- 
tice,  soit  par  les  ordres  du  ministre  de  la 
justice,  charge  le  procureur  du  roi  de 
poursuivre  les  délits  dont  il  a  connais- 
sance. I.  cr.  27,  249,  250,  271,  275,  s.. 
287. 

275.  Il  reçoit  les  dénonciations  et  les 
plaintes  qui  lui  sont  adressées  directe- 
ment, soit  par  la  cour  royale ,  soit  par  un 
fonctionnaire  public,  soit  par  un  simple 


citoyen  ,  et  il  en  lient  registre.  —  Il 
les  transmet  au  procureur  du  roi.  I.  cr. 
63,  64. 

276.  Il  fait,  au  nom  delà  loi,  toutes 
les  réquisitions  qu'il  juge  utiles;  la  cour 
est  tenue  de  lui  en  donner  acte  et  d'en  dé- 
libérer. I.  cr.  219,  224,  277,  278,  408. 

277.  Les  réquisitions  du  procureur 
général  doivent  être  de  lui  signées  :  celles 
faites  dans  le  cours  d'un  débat  seront  re- 
tenues par  le  greffier  sur  son  procès-ver- 
bal ;  et  elles  seront  aussi  signées  par  le 
procureur  général  :  toutes  les  décisions 
auxiiuelles  auront  donné  lieu  ces  réquisi- 
tions seront  signées  par  le  juge  qui  aura 
présidé  et  par  ie  greffier.  I.  cr.  276,  278. 

278.  Lorsque  la  cour  ne  déférera  pas 
à  la  réquisition  du  procureur  général, 
l'instruction  ni  le  jugement  ne  seront  ar- 
rêtés ni  suspendus,  sauf  après  l'arrêt,  s'il 
y  a  lieu,  le  recours  en  cassation  par  le 
jprocureur  général.  I.  cr.  276,  s.,  298, 
408,  s.,  416",  s, 

279.  Tous  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire, même  les  juges  d'instruction, sont 
soumis  à  la  surveillance  du  procureur  gé- 
néral. I.  cr.  9,  55.  —  Tous  ceux  qui, 
d'après  l'article  9  du  présent  Code,  sont, 
à  raison  de  fondions,  même  administra- 
tives, appelés  par  la  loi  à  faire  quelques 
actes  de  la  police  judiciaire,  sont,  sous  ce 
rapport  seulement,  soumis  à  la  même 
surveillance. 

280.  En  cas  de  négligence  des  offi- 
ciers de  policejudiciaire  et  des  juges  d'in- 
struction, le  procureur  général  les  avertira  : 
cet  avertissement  sera  consigné  par  lui 
sur  un  registre  tenu  à  cet  effet.  I.  cr.  281, 
282. 

281.  En  cas  de  récidive,  le  procureur 
général  les  dénoncera  à  la  cour.  —  Sur 
î'aulorisalion  de  la  cour,  le  procureur  gé- 
néral les  fera  citer  à  la  chambre  du  conseil. 
— La  cour  leur  enjoindra  d'être  plus  exacts 
à  l'avenir,  et  les  condamnera  aux  frais  tant 
de  la  citation  que  de  l'expédition  et  de  la 
signification  de  l'arrêt.  I.  cr.  415,  483,  s. 
—  T.cr.  42,71-1°. 

282.  Il  y  aura  récidive,  lorsque  le  fonc- 
tionnaire sera  repris,  pour  quelque  af- 
faire que  ce  soit,  avant  l'expiration  d'une 
année,  à  compter  du  jour  de  l'avertis- 
sement consigné  sur  le  registre.  I.  cr.  280. 
281. 

283.  Dans  tous  les  cas  où  les  procu- 
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reurs  du  roi  et  l(>s  pivsidoiits  soiil  autori- 
sés à  l'Oinplir  les  loin  lions  (rollicicrs  dr 
polioo  judiciaiif  mi  de  jii!,u;  diiistriictioii , 
ils  pourront  dt'-h'iiiifr  .'in  procureur  du 
roi,  au  'ju<Ji,o  d'inslruclioii,  cl  au  jufic  de 
paix,  iiicinc  d'un  ariondissonicnl  coininu- 
nai  voisin  du  lien  du  driil,  les  fondions 
qui  leur  sont  respeclivenienl  alliiliuées, 
autres  que  le  pouvoir  de  délivrer  les  man- 
dats d'amener,  de  dépôt  et  d'arrêt  contre 
les  prévenus.  I.  cr.  83,  84,  90,  303,  431, 
433,  488. 

$  III.  Fonctions  du  procureur  du  roi  au  cri- 
minel (a). 

284.  Le  procureur  du  roi  au  criminel, 
dont  il  est  parlé  en  l'article  253  (b),  rem- 
placeia  près  la  cour  d'assises  le  procureur 
général  dans  les  départements  autres  que 
celui  où  siège  la  cour  royale;  sans  pré- 
judice de  la  faculté  que  le  procureur  gé- 
néral aura  toujours  de  s'y  rendre  lui- 
même  pour  y  exercer  ses  fonctions.  I.  cr. 
271. 

283.  Ce  substitut  résidera  dans  le  chef- 
lieu  du  département. 

286.  Si  les  assises  se  tiennent  dans 
une  autre  ville  ([ue  le  chef-lieu,  ils  y  trans- 
portera. 

287.  Le  procureur  du  roi  au  cri- 
minel rempliia  aussi  les  fonctions  du 
ministère  public  dans  l'instruction  et 
dans  le  jugement  des  appels  de  police 
correctionnelle.  I.cr.  27,  249,250,274,8., 
288,  s. 

288.  En  cas  d'empêchement  momen- 
tané, il  sera  lemplacé  par  le  procureur 
du  roi  près  le  tribunal  de  première  in- 
stance du  chef-lieu.  Pr.  84. — l.  cr.  26. 

289.  11  surveillera  les  officiers  de  po- 
lice judiciaire  du  département.  L  cr.  279. 

290.  Il  rendra  compte  au  procureur 
général,  une  fois  tous  les  trois  mois,  et  plus 
souvent  s'il  en  est  requis  ,  de  l'état  de  la 
justice  du  département,  en  matière  crimi- 
nelle, de  police  coiTectionnelle  et  de  simple 
police. 

CHAP.    111.  — DR   LA    PROCÉDURE    DEVANT    LA 
COUR  D'ASSISES. 

291 .  Quand  l'accusation  aura  été  pro- 


(o)  Plusieurs  (lisposilions  de  ce  paragraphe  sont 
devenues  sans  objet  depuis  la  loi  du  iâ  décembre 
1815,  qui  a  supprimé  les  procureurs  du  roi  au 
criminel. 

(*)  L'art.  253,  dont  la  rédaction  appartenait  déjà 


noncée,  si  l'affaire  ne  doit  pas  être  jugée 
dans  le  lieu  où  siège  la  cour  royale ,  le 
procès  sera,  par  les  ordres  du  procureur 
gé-neral,  envoyé,  dans  les  vingt-quatre 
heures ,  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  du  chef-lieu  du  déparlement  ou 
au  greffe  du  tribunal  qui  pourrait  avoir 
été  désigné.  L  cr.  231,  241,  292,  s.— 
Dans  tous  les  cas,  les  pièces  servant  à 
conviction  qui  seront  restées  déposées  au 
greffe  du  tribunal  d'instruction,  ou  qui 
auraient  été  apportées  à  celui  de  la  cour 
royale  ,  seront  réunies  dans  le  même  dé- 
lai au  greffe  où  doivent  être  remises  les 
pièces  du  procès.  Lcr.  133. 

292.  Les  vingt-quatre  heures  courront 
du  moment  de  la  signification  ,•  faite  à 
l'accusé ,  de  larrêt  de  renvoi  devant  la 
cour  d'assises.  Pr.  68.  —  L  cr.  231. — 
L'accusé,  s'il  est  détenu,  sera,  dans  le 
même  délai,  envoyé  dans  la  maison  de 
justice  du  lieu  où  doivent  se  tenir  les  as- 
sises. 1.  cr.  5''-2.  608.— T.  cr.  71-1°. 

295.  Vingt-quatre  heures  au  plus  tard 
après  la  remise  des  pièces  au  greffe  et  l'ar- 
l'ivée  de  l'accusé  dans  la  maison  de  justice, 
celui-ci  sera  interrogé  par  le  président  de 
la  cour  d'assises ,  ou  par  le  juge  qu'il  aura 
délégué.  I.  cr.  93,  266. 

294.  L'accusé  sera  interpellé  de  décla- 
rer le  choix  qu'il  aura  fait  d'un  conseil 
pour  l'aider  dans  sa  défense  ;  sinon  le  juge 
lui  en  désignera  un  sur-le-champ,  à  peine 
de  nullité  de  tout  ce  qui  suivra.  L  cr.  295, 
302,305,311,335,399,  408,  468.— Cette 
désignation  sera  comme  non  avenue ,  et  la 
nullité  ne  sera  pas  prononcée,  si  l'accusé 
choisit  un  conseil. 

29o.  Le  conseil  de  l'accusé  ne  pourra 
être  choisi  par  lui  ou  désigné  par  le  juge 
que  parmi  les  avocats  ou  avoués  de  la 
cour  royale  ou  de  son  ressort,  à  moins  que 
l'accusé  n'obtienne  du  président  de  la  cour 
d'assises  la  permission  de  prendre  pour 
conseil  un  de  ses  parents  ou  amis.  Pr.  75. 
—  L  cr.  185. 

296.  Le  juge  avertira  de  plus  l'accusé 
que,  dans  le  cas  où  il  se  croirait  fondé  à 
former  une  demande  en  nullité,  il  doit 
faire  sa  déclaration  dans  les  cinq  jours 


au  texte  du  Code  d'inst.  crim.  publié  officiellement 
le  9  sept  18IG ,  a  été  modifié  de  nouveau ,  comme 
on  l'a  vu,  par  la  loi  du  4  mars  18.31 ,  qui  ne  lait  au- 
cune mention  des  procureurs  du  roi  au  criminel, 
ce  qui  rend  inutile  le  renvoi  à  cet  article. 
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suivants,  et  qu'après  l'expiralîon  de  ce 
délai  il  n'y  sera  plus  rocovahic.  I.  cr.  2G1, 
297,  s.,  408. — Lcxécution  du  présent  ar- 
ticle et  des  deux  précédents  sera  constatée 
par  un  procès-verbal,  que  sitçueront  l'ac- 
cusé, le  juge  et  le  grelHer  :  si  l'accusé  ne 
sait  ou  ne  veut  pas  signer,  le  procès-ver- 
bal en  fera  mention. 

297.  Si  l'accusé  n'a  point  été  averti, 
conformément  au  précédent  article,  la 
nullité  ne  .sera  pas  couverte  par  son  si- 
lence; ses  droits  .seront  conservés,  sauf  à 
les  faire  valoir  après  l'arrêt  définitif. 
I.  cr.  408,  416. 

298.  Le  procureur  général  est  tenu  de 
faire  sa  déclaration  dans  le  même  délai,  à 
compter  de  l'interrogatoire  ,  et  sous  la 
même  peine  de  déchéance  portée  en  l'ar- 
ticle 296.  —  I.  cr.  293,  299. 

299.  La  déclaration  de  l'accusé  et  celle 
du  procureur  général  doivent  énoncer 
l'objet  de  la  demande  en  nullité.  I.  cr. 
408.  —  Cette  demande  ne  peut  être  for- 
mée que  contre  l'arrêt  de  renvoi  à  la  cour 
d'assises,  et  dans  les  trois  cas  suivants  : 
—  fSi  le  fait  n'est  pas  qualifié  crime 
par  la  loi;  I.  cr.  229,  231.  364.  —  2°  Si 
le  ministère  public  n'a  pas  été  entendu  ; 
Pr.  480-8°.  —  L  cr.  218.  —  3"  Si  l'arrêt 
n'a  pas  été  rendu  par  le  nombre  de  juges 
fixé  par  la  loi.  L  cr.  225,  234,  262. 

500.  La  déclaration  doit  être  faite  au 
greffe.  —  Aussitôt  qu'elle  aura  été  reçue 
par  le  greffier,  l'expédition  de  l'arrêt  sera 
transmise  par  le  procureur  général  près  la 
cour  royale  au  procureur  général  près  la 
cour  de  cassation,  laquelle  sera  tenue  de 
prononcer,  toutes  affaires  cessantes.  Lcr. 
208,  s.,  216,  s.  —  T.  er.  42. 

501 .  Nonobstant  la  demande  en  nul- 
lité, l'instruction  sera  continuée  jusqu'aux 
débats  exelusivement.  I.  cr.  303. 

502.  Le  conseil  pourra  communiquer 
avec  l'accusé  après  son  interrogatoire.  — 
11  pourra  aussi  prendre  communication  de 
toutes  les  pièces,  sans  déplacement  et 
sans  retarder  l'instruction.  I.  cr.  35,  87, 
294,301.305. 

505.  S'il  y  a  de  nouveaux  témoins  à 
entendre,  et  qu'ils  résident  hors  du  lieu 
où  se  tient  la  cour  d'assises,  le  pn-sident, 
ou  le  juge  (jui  le  remplace,  pourra  com- 
mettre, pour  recevoir  leurs  dépositions,  le 
juge  d'instruction  de  l'arrondissement  où 
ils  résident,  ou  même  d'un  autre  arron- 


dissement :  celui-ci,  après  les  avoir  re- 
çues, les  enverra  closes  et  cachetées  au 
greffier  qui  doit  exercer  ses  fonctions  à  la 
cour  d'assises.  Pr.  1035.  —  L  cr.  83,84, 
90  et  la  note,  283,  324,  431,  433.— T.  cr. 
33,71-1". 

504  Les  témoins  qui  n'auront  pas 
comparu  sur  la  citation  du  président  ou 
du  juge  commis  par  lui,  et  qui  n'auront 
pas  justifié  qu'ils  en  étaient  légitimement 
empêchés,  ou  qui  refuseront  de  faire  leurs 
dépositions,  seront  jugés  par  la  cour  d'as- 
sises, et  punis  conformément  à  l'article 
80. —  T.  cr.  42. 

50o.  Les  conseils  des  accu.sés  pourront 
prendre  ou  faire  prendre,  à  leurs  frais, 
copie  de  telles  pièces  du  procès  qu'ils  ju- 
geront utiles  à  leur  défense.  L  cr.  294, 
302.  —  Il  ne  sera  délivié  graluilemenl 
aux  accusés,  en  quelque  nombre  qu'ils 
puissent  être,  et  dans  tous  les  cas,  qu'une 
seule  copie  des  procès-verbaux  constatant 
le  délit,  et  des  déclarations  écrites  des 
témoins,  l.  cr.  42,  76.  —  Les  présidents, 
les  juges  et  le  procureur  général  sont  te- 
nus de  veiller  à  l'exécution  du  présent  ar- 
ticle. T.  cr.  42,  54,  55. 

506.  Si  le  procureur  général  ou  l'ac- 
cusé ont  des  motifs  pour  demander  que 
l'affaire  ne  soit  pas  portée  à  la  première 
assemblée  du  jury,  ils  présenteront  au 
président  de  la  cour  d'assises  une  requête 
en  prorogation  de  délai.  —  Le  président 
décidera  si  celle  prorogation  doit  être  ac- 
cordée; il  pourra  aussi,  d'office,  proroger 
le  délai.  I.cr.  266. 

507.  Lorsqu'il  aura  été  formé  à  raison 
du  même  délit  plusieurs  actes  d'accusa- 
tion contre  différents  accusés,  le  procu- 
r(!ur  général  pourra  en  recpiérir  la  jonc- 
tion, et  le  président  pourra  l'ordonner, 
même  d'office.  1.  cr.  241,  308. 

508.  Lorsque  l'acte  d'accusation  con- 
tiendra plusieurs  délits  non  connexes,  le 
procureur  général  pourra  requérir  que 
les  accusés  ne  soient  mis  en  jugement, 
quant  à  présent,  que  sur  l'un  ou  quelques 
uns  de  ces  délits,  et  le  président  pourra 
l'ordonner  d'office.  L  cr.  226,  227,  433, 
526,  s.,  540. 

509.  Au  jour  fixé  pour  Couverture  des 
assises,  la  cour  ayant  pris  séance,  douze 
jurés  se  placeront,  dans  l'ordre  désigné 
par  le  sort,  sur  des  sièges  séparés  du  pu- 
blic, des  parties  et  des  témoins,  en  face  de 
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relui  qui  est  desiiné  à  l'accusé.  1.  cr.  260, 
266-2°,  310,  s.,  381,  s.,  393,  s. 

CHAP.  IV.— I)K   L'RXAMKN,  DU    JUGEMENT  ET 
DE  L'EXÉCUTION. 

SECT.  i— De  l'examen. 

510.  L'accuse  coniparailra  libre  ,  et 
scuionicnt  acconipagué  de  gardes  pour 
renipêcher  de  s'évader.  Le  président  lui 
demandera  son  nom ,  ses  prénoms ,  son 
âge,  sa  profession,  sa  demeure  et  le  lieu 
de  sa  naissance.  L  cr.  266  ,  s. ,  31 1 ,  s. , 
357,  s. 

511.  Le  président  avertira  le  conseil 
de  l'accusé  qu'il  ne  peut  rien  dire  contre 
sa  conscience  ou  contre  le  respect  dû  aux 
lois,  et  qu'il  doit  s'exprimer  avec  décence 
et  modération.  L  cr.  294,  319,  335.  — 
P.  377. 

512.  Le  président  adressera  aux  jurés 
debout  et  découvert  le  discours  suivant  : 
Lcr,  309,336,  342. 

«  Vous  jurez  et  promettez  devant  Dieu 
»  et  devant  les  hommes  d'examiner  avec 
))  l'attention  la  plus  scrupuleuse  leschar- 
>)  ges  qui  seront  portées  contre  N.  ;  de  ne 
»  trahir  ni  les  intérêts  de  l'accusé,  ni  ceux 
»  de  la  société  qui  l'accuse  ;  de  ne  com- 
»  muniquer  avec  personne  jusqu'après 
»  votre  déclaration  ;  de  n'écouler  ni  la 
»  haine  ou  la  mécha^lceté,  ni  la  crainte 
»  ou  l'affection;  de  vous  décider  d'après 
»  les  charges  et  les  moyens  de  défense, 
»  suivant  votre  conscience  et  votre  in- 
V  lime  conviction,  avec  l'impartialité  et  la 
))  fermeté  qui  conviennent  à  un  homme 
»  probe  et  libre.  » 

Chacun  des  jurés ,  appelé  individuelle- 
ment par  le  président,  répondra,  en  le- 
vant la  main,  Je  le  jure  ;  à  peine  de  nul- 
lité, l.  cr.  408. 

515.  Immédiatement  après,  le  prési- 
dent avertira  l'accusé  d'être  attentif  à  ce 
qu'il  va  entendre. — Il  ordonnera  au  gref- 
lier  de  lire  l'arrêt  de  la  cour  royale  por- 
tant renvoi  à  la  cour  d'assises,  et  l'acte 
d'accusation.  I.  cr.  231,  241.  —  Le  gref- 
fier fera  cette  lecture  à  haute  voix. 

514.  Après  cette  lecture,  le  président 
rappellera  à  l'accusé  ce  qui  est  contenu  en 
l'acte  d'accusation,  et  lui  dira  :  «  Voilà  de 
»  quoi  vous  êtes  accusé  ;  vous  allez  enten- 
»  are  les  charges  qui  seront  produites 
»  contre  vous.  » 


513.  Le  procureur  général  exposera  le 
sujet  de  l'accusation;  il  présentera  en- 
suite la  liste  des  témoins  qui  devront  être 
entendus,  soit  à  sa  requête,  soit  à  la  re- 
quête de  la  partie  civile ,  soit  à  celle  de 
l'accusé.  —  Cette  liste  sera  lue  à  haute 
voix  par  le  greffier.— Elle  ne  pourra  con- 
tenir que  les  témoins  dont  les  noms,  pro- 
fession et  résidence  auront  été  notifiés, 
vingt-quatre  heures  au  moins  avant  l'exa- 
men de  ces  témoins,  à  l'accusé,  par  le 
procureur  général  ou  la  partie  civile,  et  au 
procureur  général  par  l'accusé  ;  sans  pré- 
judice de  la  faculté  accordée  au  président 
par  l'article  269.  —  I.  cr.  22,  28,  80,324, 
354,  510.  —  L'accusé  et  le  procureur  gé- 
néral pourront,  en  consé(juence,  s'oppo- 
ser à  l'audition  d'un  témoin  qui  n'aurait 
pas  été  indiqué  ou  qui  n'aurait  pas  été 
clairement  désigné  dans  l'acte  de  notifica- 
tion.— La  cour  statuera  de  suite  sur  cette 
opposition. 

51G.  Le  président  ordonnera  aux  té- 
moins de  se  retirer  dans  la  chand)re  qui 
leur  sera  destinée.  Ils  n'en  sorlironl  que 
pour  déposer.  Le  président  prend la  des 
précautions,  s'il  en  est  besoin,  pour  em- 
pêcher les  témoins  de  conférer  entre  eux 
du  délit  cl  de  l'accusé,  avant  leur  déposi- 
lion.  l.cr.  155,  s.,  189,317,  s. 

517.  Les  témoins  déposeront,  séparé- 
ment l'un  de  l'autre,  dans  l'ordre  établi 
par  le  procureur  général.  Avant  de  dépo- 
ser, ils  prêteront,  à  peine  de  nullité,  le 
sernuînt  de  parler  sans  haine  et  sans 
crainte,  dédire  toute  la  vérité  et  rien  que 
la  vérité.  1.  cr.  155,  189,  330,  408.  — 
P.  361 ,  365.  —  Le  président  leur  deman- 
dera leurs  noms,  prénoms,  âge,  profes- 
sion, leur  domicile  ou  résidence,  s'ils  con- 
naissaient l'accusé  avant  le  fait  mentionné 
dans  l'acte  d'accusation,  s'ils  sont  parents 
ou  alliés  soit  de  l'accusé,  soit  de  la  partie 
civile,  et  à  quel  degré  ;  il  leur  demandera 
encore  s'ils  ne  sont  pas  attachés  au  ser- 
vice de  l'un  ou  de  l'autre  :  cela  fait,  les  té- 
moins déposeront  oralement.  Pr.  262.  — 
I.  cr.  73,75,  146,156,322,392,408,447, 
510. 

518.  Le  président  fera  tenir  note,  par 
le  greffier,  des  additions,  changements 
ou  variations  qui  pourraient  exister  entre 
la  déposition  d'un  témoin  et  ses  précé- 
dentes déclarations.  —  Le  procureur  gé- 
néral et  l'accusé  pourront  requérir  le  pré- 


LiV.    II.  — DE    LA   JUSTICE. — AFFAIRES  SOU.MISES   AU    JURY. 


391 


sidentde  faire  tenir  les  notes  de  ces  chan- 
gements, additions  et  variations. I.cr. 328, 
372. 

519.  Après  cha(iue  déposition,  le  pré- 
sident demandera  au  témoin  si  c'est  de 
l'accusé  présent  qu'il  a  entendu  parler;  il 
demandera  ensuite  à  l'accusé  s'il  veut  ré- 
pondre à  ce  qui  vient  d'être  dit  contre  lui. 
—  Le  témoin  ne  pourra  être  interrompu: 
l'accusé  ou  son  conseil  pourront  le  ques- 
tionner par  l'organe  du  président,  après 
sa  déposition,  et  dire,  tant  contre  lui  que 
contre  son  témoignage,  tout  ce  qui  pourra 
être  utile  à  la  défense  de  laccusé.  I.  cr. 
311,325,  335,  399. — Le  président  pourra 
également  demander  au  témoin  et  à  l'ac- 
cusé tous  les  éclaircissements  qu'il  croira 
nécessaires  à  la  manifestation  de  la  vé- 
rité. —  Les  juges,  le  procureur  général  et 
les  jurés  auront  la  même  faculté  ,  en  de- 
mandant la  parole  au  président.  La  partie 
civile  ne  pourra  faire  de  questions,  soit  au 
témoin,  soit  à  l'accusé,  que  par  lorgane 
du  président. 

520.  Chaque  témoin,  après  sa  déposi- 
tion, restera  dans  l'auditoire,  si  le  prési- 
dent n'en  a  ordonné  autrement,  jusqu'à 
ce  que  les  jurés  se  soient  retii-és  pour  don- 
ner leur  déclaration.  L  cr.  316,  326,342. 

521.  Après  l'audition  des  témoins  pro- 
duits par  le  procureur  général  et  par  la 
partie  civile,  l'accusé  fera  entendre  ceux 
dont  il  aura  notifié  la  liste,  soit  sur  les 
faits  mentionnés  dans  l'acte  d'accusation, 
soit  pour  attester  qu'il  est  homme  d'hon- 
neur, de  probité,  et  d'une  conduite  irré- 
prochable. L  cr.  315,  324. — Les  citations 
faites  à  la  requête  des  accusés  seront  à 
leurs  frais,  ainsi  que  les  salaires  des  té- 
moins cités,  s'ils  en  requièrent  ;  sauf  au 
procureur  général  à  faire  citer  à  sa  re- 
quête les  témoins  qui  lui  seront  indiqués 
par  l'accusé,  dans  le  cas  où  il  jugerait  que 
leur  déclaration  pût  être  utile  pour  la  dé- 
couverte de  la  vérité.  Pr.  68.  —  L  cr.  28. 

-T.cr.  34,  71-1°. 

522.  Ne  pourront  être  reçues  les  dé- 
posititions,  —  1"  Du  père,  de  la  mère,  de 


(a)  Lorsqu'il  s'agit  de  crimes  dont  la  connais- 
sance est  attribuée  aux  cours  d'assises ,  nous  ne 
connaissons  pas  de  dénonciateurs  récompense*  pé- 
cuniaire meut  par  la  /ot,  puisqu'il  a  été  décidé 
(|ue  les  officiers  de  police  judiciaire  ne  pouvaient 
être  considérés  comme  tels  (voy.  l'art  3.58,  $  3). 
D'où  il  suit  que  le  5  6  de  l'art.  322  ne  pourrait  re- 
ccvou-  d'application  que  devant  une  autre  juridic- 


l'aïeul,  de  l'aïeule,  ou  de  tout  autre  ascen- 
dant de  l'accusé,  ou  de  l'un  des  accusés 
présents  et  soumis  au  même  débat;  — 
2°  Du  fils,  fille,  petit-fils,  pctile-fille,  ou 
(le  tout  auti-e  descendant;  —  3°  Des  frè- 
res et  sœurs  ;  —  4°  Des  alliés  au  même 
degré;  C.  735,  s,  —  5°  Du  mari  et  de  la 
femme,  même  après  le  divorce  prononcé  ; 
—  6°  Des  dénonciateurs  dont  la  dénon- 
ciation est  récompensée  pécuniairement 
par  la  loi  (a)  ;  L  cr.  30,  s.,  323,  358.  — 
Sans  néanmoins  que  l'audition  des  per- 
sonnes ci-dessus  désignées  puisse  opérer 
nullité  ,  lorsque ,  soit  le  procureur  géné- 
ral, soit  la  partie  civile,  soit  les  accusés, 
ne  se  sont  pas  opposés  à  ce  qu'elles  soient 
entendues.  L  cr.  408-2°. 

525.  Les  dénonciateurs  autres  que 
ceux  récompensés  pécuniairement  par  la 
loi  pourront  être  entendus  en  témoignage; 
mais  le  jury  sera  averti  de  leur  qualité  de 
dénonciateurs.  L  cr.  30,  s.,  322-6°  et  io 
note. 

524.  Les  témoins  produits  par  le  pro- 
cureur général  ou  par  l'accusé  seront  en- 
tendus dans  le  débat,  même  lorsqu'ils 
n'auraient  pas  préalablement  déposé  par 
écrit,  lorsqu'ils  n'auraient  reçu  aucune 
assignation, pourvu, dans  tous  les  cas,  que 
ces  témoinssoient  portéssur  la  liste  men- 
tionnée dans  l'article  3 15. —  Lcr.  317,  s., 
321. 

52f5.  Les  témoins,  par  quehjue  partie 
qu'ils  soient  produits,  ne  pourront  jamais 
s'interpeller  entre  eux.  L  cr.319. 

526.  L'accusé  pourra  demander,  après 
qu'ils  auront  déposé,  que  ceux  qu'il  dé- 
signera se  retirent  de  l'audiloire,  et  qu'un 
ou  plusieurs  d'entre  eux  soient  introduits 
et  entendus  de  nouveau ,  soit  séparément, 
soit  en  présence  les  uns  des  autres.  L  cr. 
316,  320. —  Le  procureur  général  aura  la 
même  faculté. — Le  président  pourra  aus- 
si l'ordonner  d'oflice. 

527.  Le  président  pourra, avant, pen- 
dant ou  après  l'audition  d'un  témoin,  faire 
retirer  un  ou  plusieurs  accusés ,  et  les 
examiner  séparément  sur  quelques  cir- 


tion,  et  alors  qu'il  s'agirait,  par  exemple,  soit  de 
la  dénonciation  de  fabrique  illicite  de  poudre  de 
guerre,  soit  de  la  dénonciation  de  loteiies  clan- 
destines, à  l'égard  desquelles  les  lois  des  13  fruc- 
tidor an  V  et  9  germinal  an  vi  permettent  de  dis- 
poser des  amendes  et  des  deniers  saisis,  pour  être 
appliqués  au  profil  de  ceux  qui  auront  indiqué 
les  contrevenants. 
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constances  du  proccs;  mais  il  aura  soin 
de  no  ivpieiuirc  la  suit»;  «Irs  (Ifhalsgi'uc- 
raux  ((u'aprcsavoiiiiislrnilciiaqnc  accusé 
de  ce  (|ui  se  sera  fail  en  son  absence,  cl  de 
ce  (|ui  en  sera  icsiilic.  1.  cr.  207. 

528.  l'endaiil  IVxanien  ,  les  jurés,  le 
procureur  g.'iu'ral  et  les  juges  pourront 
prendre  noie  de  ce  qui  leur  paraîtra  im- 
portant, soit  dans  les  dépositions  des  té- 
moins ,  soit  dans  la  défense  de  l'accusé , 
pourvu  que  la  discussion  n'en  soit  pas  in- 
terrompue. I.  cr.  318,  372. 

52î>.  Dans  le  cours  ou  à  la  suite  des 
dépositions,  le  président  fera  représenter 
à  l'accusé  toutes  les  pièces  relatives  au 
délit  et  pouvant  servir  à  conviction;  il 
rinterpellera  de  répondre  personnelle- 
ment s'il  les  reconnaît  :  le  président  les 
fera  aussi  représenter  aux  témoins,  s'il  y 
a  lieu.  I.  cr.  35,87,591. 

550.  Si ,  d'après  les  débals  ,  la  dépo- 
sition d'un  témoin  paraît  finisse,  le  pré- 
sident pourra ,  sur  la  réquisition  ,  soit  du 
procureur  général,  soit  de  la  partie  civile, 
soit  de  l'accusé  ,  et  même  d'office  ,  faire 
sur  le  cbamp  mettre  le  témoin  en  état 
d'arrestation.  Le  procureur  général,  et  le 
président  ou  l'un  des  juges  par  lui  com- 
mis, rempliront  à  son  égard  ,  le  premier , 
les  fonctions  d'oUîcierdepolice  judiciaire  ; 
le  second  les  fonctions  attribuées  aux  ju- 
ges d'instruction  dans  les  autres  cas.  I.  cr. 
40,96,  317,  331.— P.  361.—  Les  pièces 
d'instruction  seront  ensuite  transmises  à 
la  cour  royale,  pour  y  être  statué  sur  la 
mise  en  accusation.  ï.  cr.  217,  s. 

351 .  Dans  le  cas  derarticle  précédent, 
le  procureur  général ,  la  partie  civile  ou 
l'accusé,  pourront  immédiatement  requé- 
rir ,  et  la  cour  ordonner ,  même  d'office  , 
le  renvoi  de  l'affaire  à  la  prochaine  ses- 
sion. 

352.  Dans  le  cas  où  l'accusé,  les  té- 
moins ou  l'un  d'eux,  ne  parleraient  pas  la 
même  langue  ou  le  même  idiome,  le  pré- 
sident nommera  d'office  ,  à  peine  de  nul- 
lité, un  interprète  âgé  de  vingt-un  ans  au 
moins ,  et  lui  fci'a ,  sous  la  même  peine , 
prêter  serment  de  traduire  fidèlement  les 
discours  à  transmettre  entre  ceux  qui  par- 
lent des  langages  diff'érents.  I.  cr.  333.— 
L'accusé  et  le  procureur  général  pourront 
récuser  l'interprète ,  en  motivant  leur  ré- 
cusation. Pr.  308, s.,  378, s.— L cr.  399,  s. 
—  La  cour  prononcera. — L'interprète  ne 


pourra,  à  peine  de  nullité  ,  même  du  con- 
sentement de  l'accusé  ni  du  procureur  gé- 
néral, être  pris  parmi  les  ti-moins,  les 
juges  et  les  jurés.  I.  cr.  73,  408.— T.cr.16. 

555.  Si  l'accusé  est  sourd-muet  et  ne 
sait  pas  écrire  ,  le  président  nommera 
d'office  pour  son  interprèle  la  personne 
qui  aura  le  plus  d'habitude  de  converser 
avec  lui.  C.  936.  —  11  en  sera  de  même  à 
l'égard  du  témoin  sourd-muet, — Le  sur- 
plus des  dispositions  du  précédent  article 
sera  exécuté.  —  Dans  le  cas  où  le  sourd- 
muet  saurait  écrire ,  le  greffier  écrira  les 
questions  et  observations  qui  lui  seront 
faites,  elles  seront  remises  à  l'accusé  ou 
au  lémoin  ,  qui  donneront  par  écrit  leurs 
réponses  ou  déclarations.  11  sera  fait  lec- 
ture du  tout  par  le  greffier.  T.  cr.  16. 

554.  Le  président  déterminera  celui 
des  accusés  qui  devra  être  soumis  le  pre- 
mier aux  débats,  en  commençant  parle 
principal  accusé,  s'il  y  en  a  un.  I,  cr.  267, 
335. — Il  se  fera  ensuite  un  débat  particu- 
lier sur  chacun  des  autres  accusés. 

55o.  A  la  suite  des  dépositions  des  té- 
moins, et  des  dires  respectifs,  auxquels 
elles  auront  donné  lieu,  la  partie  civile  ou 
son  conseil  et  le  procureur  général  se- 
ront entendus ,  et  développeront  les 
moyens  qui  appuient  l'accusation.  1.  cr. 
1 ,  66,  271 . — Laccusé  et  son  conseil  pour- 
ront leur  répondre.  1.  cr.  294,  311.  —  La 
réplique  sera  permise  à  la  partie  civile  et 
au  procureur  général^;  mais  l'accusé  ou 
son  conseil  auront  toujours  la  parole  les 
deiniers. — Le  président  déclarera  ensuite 
que  les  débats  sont  terminés.  I.  cr.  267, 
334. 

556.  Le  président  résumera  l'affaire. 
—  11  fera  remarquer  aux  jurés  les  princi- 
pales preuves  pour  ou  contre  l'accusé.  — 
11  leur  rappelleia  les  fonctions  qu'ils  ont 
à  remplir,  l.cr.  312,342.  — 11  posera  les 
questions  ainsi  qu'il  sera  dit  ci -après 
(art.  337  à  341). 

557.  La  question  résultant  de  l'acte 
d'accusation  sera  posée  en  ces  termes  : 

«  L'accusé  est-il  coupable  d'avoir  com- 
»  mis  tel  meurtre,  tel  vol  ou  tel  autre 
»  crime,  avec  toutes  les  circonstances 
«  comprises  dans  le  résumé  de  l'acte  d'ac- 
))  cusation  ?  » 

558.  S'il  résulte  des  débats  une  ou 
plusieurs  circonstances  aggravantes,  non 
mentionnées  dans  l'acle  d'accusation ,  le 
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présidenl  ajoutera  la  question  suivante  : 
—  «  L'accusé  a-t-il  commis  le  crime  avec 
)>  telle  ou  telle  ciiconstance  ?  » 

359.  «  Lorsque  l'accusé  aura  proposé 
pour  excuse  un  fait  admis  comme  tel  par 
la  loi,  le  président  devra,  à  peine  de  nul- 
lité ,  poser  la  question  ainsi  qu'il  suit  (a)  : 
«  Tel  fait  est-il  constant?»  l.  cr.  307,408. 
—P.  63,  321,  s. 

540.  «Si  Taccuséa  moins  de  seize  ans, 
le  président  posera  ,  à  peine  de  nullité, 
cette  question  :  «  L'accusé  a-t-il  agi  avec 
discernement  (6)?  »  —  l.  cr.  408.  — P. 
66,  s. 

541.  (c)  «En  toute  matière  criminelle, 
même  en  cas  de  récidive,  le  président, 
après  avoir  posé  les  questions  résultant 
de  l'acte  d'accusation  et  des  débats,  aver- 
tira le  jury ,  à  peine  de  nullité  ,  que  ,  s'il 
pense,  à  la  majorité,  qu'il  existe  en  faveur 
d'un  ou  plusieurs  accusés  reconnus  cou- 
pables, des  circonstances  atténuantes  ,  il 
devra  en  faire  la  déclaration  en  ces  ter- 
mes :  l.  cr.  408.  —  «A  la  majorité  ,  il  y 
»  a  des  circonstances  atténuantes  en  fa- 
»  veurdetel  accusé.»  —  Ensuite  le  pré- 
sident remettra  les  questions  écrites  aux 
jurés  dans  la  personne  du  chef  du  jury  , 
et  il  leur  remettra  en  même  temps  l'acte 
d'accusation,  les  procès-verbaux  qui  con- 
statent les  délits ,  et  les  pièces  du  procès 
autres  que  les  déclarations  écrites  des  té- 
moins.— Le  président  avertira  le  jury  que 
son  vote  doit  avoir  lieu  au  scrutin  secret. 
L  cr.  345  et  la  note.  —  Il  avertira  éga- 
lement les  jurés  que  si  l'accusé  est  dé- 
claré coupable  du  fait  principal  à  la  simple 
majorité,  ils  doivent  en  faire  mention  en 
tête  de  leur  déclaration.  —  11  fera  retirer 
l'accusé  de  l'auditoire.  »  {L.  9  septembre 
1835).  Lcr.  344,  350. 

542.  Les  questions  étant  posées  être- 
mises  aux  jurés,  ils  se  rendront  dans  leur 
chambre  pour  y  délibérer.  —  Leur  chef 
sera  le  premier  juré  sorti  par  le  sort,  ou 
celui  qui  sera  désigné  par  eux  et  du  con- 
sentement de  ce  dernier.  — Avant  de  com- 
mencer le  délibération,  le  chef  des  jurés 
leur  fera  lecture  de  l'instruction  suivante. 


qui  sera,  en  outre,  affichée  en  gros  carac- 
tères dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  leur 
chambre  :  «  La  loi  ne  demande  pas  compte 
»  aux  jurés  des  moyens  par  lesquels  ils  S(! 
»  sont  convaincus;  elle  ne  leur  presciit 
»  point  de  règles  desquelles  ils  doivent 
»  faire  particulièrement  dépendre  la  plé- 
»  nitudc  et  la  suffisance  d'une  preuve;  elle 
»  leur  prescrit  de  s'interroger  eux-mêmes 
»  dans  le  silence  et  le  recueillement,  et 
»  de  chercher,  dans  la  sincérité  de  leur 
»  conscience  ,  quelle  impression  ont  faite 
»  sur  leur  raison  les  preuves  rapportées 
»  contre  l'accusé ,  et  les  moyens  de  sa  dé- 
»  fense.  La  loi  ne  leur  dit  point  :  Vous 
»  tiendrez  pour  vrai  tout  fait  attesté  par 
»  tel  ou  tel  nombre  de  témoins;  elle  ne 
»  leur  dit  pas  non  plus  :  Vous  ne  regar- 
»  derez  pas  comme  suffisamment  établie 
»  toute  preuve  qui  ne  sera  pas  formée  de 
»  tel  procès-verbal ,  de  telles  pièces,  de 
»  tant  de  témoins  ou  de  tant  d'indices  : 
»  elleneleur  fait  que  cette  seule  question, 
»  qui  renferme  toute  la  mesure  de  leurs 
»  devoirs  :  Avez-vous  une  intime  convic- 
»  tion? —  Ce  qu'il  est  bien  essentiel  de  ne 
»  pas  perdre  de  vue,  c'est  que  toute  la  déli- 
»  béralion  du  jury  porte  sur  l'acte  d'accu- 
»  sation  ;  c'est  aux  faits  qui  le  constituent 
»  et  qui  en  dépendent,  qu'ils  doivent  uni- 
»  queinent  s'attacher  ;  et  ils  manquent  à 
»  leur  premier  devoir,  lorsque,  pensant 
»  aux  dispositions  des  lois  pénales ,  ils 
»  considèrent  les  suites  que  pourra  avoir, 
»  par  rapport  à  l'accusé ,  la  déclaration 
»  qu'ils  ont  à  faire.  Leur  mission  n'a  pas 
»  pour  objet  la  poursuite  ni  la  punition 
»  des  délits;  ils  ne  sont  appelés  que  pour 
»  décider  si  l'acciisè  est,  ou  non,  coupable 
»  du  crime  qu'on  lui  impute.  » 

545.  Les  jurés  ne  pourront  sortir  de 
leur  chambre  qu'après  avoir  formé  leur 
déclaration.  —  L'entrée  n'en  pourra  être 
permise  pendant  leur  délibération  ,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  que  par  le  pré- 
sident et  par  écrit. — Le  président  est  tenu 
de  donner  au  chef  de  la  gendarmerie  de 
service  l'ordre  spécial  et  par  écrit  de  faire 
garder  les  issues  de  leur  chambre  :  ce 


(a,  b)  Les  anciens  articles  ne  prononçaient  pas 
la  nullité. 

(c)  Cet  article  a  subi  de  nombreux  changements  : 
abrogé  d'abord,  pour  le  second  paragraphe,  par  la 
loi  du  4  mars  1831 ,  il  l'avait  éle,  pour  le  surplus, 
par  celle  du  28  avril  1832.  La  rédaclion  acluelle 
appartient  à  la  loi  du  9  septembre  183.Î,  qui  est  re- 


venue au  principe  de  l'article  primitif  quant  à  la 
proportion  de  la  majorité  nécessaire  pour  la  con- 
damnation de  l'accusé  ,  c'est  à  dire  à  la  majorité 
simple  de  sept  voix  (vo.v.  l'art.  347).  —  D'après  la 
loi  du  28  avril  1832,  il  fallait  au  moins  huit  voix 
pour  former  la  majorité. 
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chef  sera  dénommé  clqiiali(ié  dans  l'ordre. 
—  La  cour  pourra  punir  le  jun;  contreve- 
nant d'une  amende  de  cinq  cents  francs  au 
plus.  Tout  autre  qui  aura  enfreint  l'ordre, 
ou  celui  qui  ne  l'aura  pas  fait  exécuter, 
pourra  être  puni  dun  emprisonnement  de 
vingt-quatre  heures.  I.  cr.  353.  —  T.  cr. 
42,Vt-5°. 

544.  Les  jurés  délibéreront  sur  le  fait 
principal ,  et  ensuite  sur  chacune  des  cir- 
constances. I.  cr.  341,  345,  s. 

543.  «  Le  chef  du  jury  lira  successive- 
mentchacune  des  questions  posées  comme 
il  est  ditenrarliclc  33G,  et  le  vote  aura 
lieu  ensuite  au  scrutin  secret ,  tant  sur  le 
fait  principal  et  sur  les  circonstances  ag- 
gravantes que  sur  l'existence  des  circon- 
stances atténuantes.  »  («)(//  d  septembre 
1835).  Lcr.  337,  338,341. 

546.  '<  Il  sera  procédé  de  même,  et  au 
scrutin  secret,  sur  les  questions  qui  se- 
raient posées  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  339  et  340.  »  (  L.  9  septembre 
1835) 

547.  «  La  décision  du  jury,  tant  contre 
l'accusé  que  sur  les  circonstances  atté- 
nuantes, se  formera  à  la  majorité,  à  peine 
de  nullité.  —  La  déclaration  du  jury  con- 
statera la  majorité,  à  peine  de  nullité, 
sans  que  le  nombre  de  voix  puisse  y  être 
exprimé,  si  ce  n'est  dans  le  cas  prévu  par 
le  quatrième  paragraphe  de  l'article  341 .» 
{Même  loi.)],  cr.  408. 

548.  Les  jurés  rentreront  ensuite  dans 
l'auditoire,  et  reprendront  leur  place.  — 
Le  président  leur  demandera  quel  est  le 
résultat  de  leur  délibération.  —  Le  chef 
du  jury  se  lèvera,  et,  la  main  placée  sur 


(o)  Loi  du  13  mai  1836,  sur  le  mode  du  vole  du 
jury  au  scrutin  secret. 

<(  1.  Le  jury  volera  par  bulletins  écrits  et  par 
scrutins  distincts  et  successifs,  sur  le  fait  principal 
d'abord,  et ,  s'il  y  a  lieu ,  sur  chacune  des  circon- 
stances aggravantes,  surciiacuu  des  faits  d'excuse 
légale,  sur  la  question  de  discernement ,  et  enfin 
sur  la  question  des  circonstances  atténuantes,  que 
le  chef  du. jury  sera  tenu  de  poser  toutes  les  l'ois  que 
la  culpabilité  de  l'accusé  aura  été  reconnue. 

i>  2.  Acet  effet,  chacun  des  jurés,  appelé  par  le 
chef  du  jury  ,  recevra  de  lui  un  bulletin  ouvert, 
marqué  du  timbre  de  la  cour  d'assises,  et  portant 
ces  mots  :  Sur  mon  honneur  et  ma  conscience, 

ma  déclaration  est Il  écrira  à  la  suite,  ou  fera 

écrire  secrètement  par  un  juré  de  son  choix,  le 
mot  qui  ou  le  mot  mon,  sur  une  table  disposée  de 
manière  à  ce  que  personne  ne  puisse  voir  le  vote 
inscrit  au  bulletin.  Il  remettra  le  bulletin  écrit  et 
fermé  au  chef  du  jury,  qui  le  déposera  dans  une 
urne  ou  boîte  deiliuéè  à  cet  usage. 


son  cœur,  il  dira  :  «  Sur  mon  honneur 
»  et  ma  conscience,  devant  Dieu  et  de- 
»  vaut  les  honnnes ,  la  déclaration  du 
»  jury  est  :  Oui,  l'accusé,  etc.  Non,  l'ac- 
»  cusé,  etc.  » 

549.  La  déclaiation  du  jury  sera  si- 
gnée par  le  chef  et  remise  par  lui  au  pré- 
sident, le  tout  en  présence  des  jurés.— Le 
président  la  signera  et  la  fera  signer  par 
le  grefïier. 

530.  La  déclaration  du  juiy  ne  pourra 
jamais  être  soumise  à  aucun  recours. Lcr. 
360. 

531 .  Abrogé  par  la  loi  du  4  mars  1 831 , 
art.  4. 

532.  «  Si  néanmoins  les  juges  sont 
unanimement  convaincus  que  les  jurés, 
tout  en  observant  les  formes  ,  se  sont 
trompés  au  fond,  la  cour  déclarera  qu'il 
est  sursis  au  jugement,  et  renverra  l'af- 
faire à  la  session  suivante,  pour  être  sou- 
mise à  un  nouveau  jury,  dont  ne  pourra 
faire  partie  aucun  des  premiers  jurés.  — 
Lorsque  l'accusé  n'aura  été  déclaré  cou- 
pable qu'à  la  simple  majorité,  il  suflira 
que  la  majorité  des  juges  soit  d'avis  de 
surseoir  au  jugement  et  de  renvoyer  l'af- 
faire à  la  session  suivante,  pour  que  cette 
mesure  soit  ordonnée  par  la  cour.  —  Nul 
n'aura  le  droit  de  provoquer  celte  mesure: 
la  cour  ne  pourra  l'ordonner  que  d'olfice 
et  immédiatement  après  que  la  déclaration 
du  jury  aura  été  prononcée  publique- 
ment, et  dans  le  cas  où  l'accusé  aura  été 
convaincu  :  jamais  lorsqu'il  n'aura  pas 
été  déclaré  coupable.  —  La  cour  sera  te- 
nue de  prononcer  immédiatement  après 
la   déclaration  du  second  jury  ,   même 


1)  3.  Lechef  du  jury  dépouillera  chaque  scrutin 
en  présence  des  jurés,  qui  pourront  vérifier  les  bul- 
letins. —  Il  en  consignera  sur  le  champ  le  résultat 
en  marge  ou  à  la  suite  de  la  question  résolue,  sans 
néanmoins  exprimer  le  nombre  des  suffrages,  si 
ce  n'est  lorsque  la  décision  affirmative,  sur  le  fait 
principal,  aura  été  prise  à  la  simple  majorité.— La 
déclaration  du  jury,  en  ce  qui  concerne  les  cir- 
constances atténuantes,  n'exprimera  le  résultat 
du  scrutin  qu'autant  qu'il  sera  alïirmatiL 

»  4.  S'il  arrivait  que  dans  le  nombre  des  bulle- 
tins, il  s'en  trouvât  sur  lesquels  aucun  vole  ne  lût 
exprimé,  ils  seraient  comptés  comme  portant  une 
réponse  favorable  à  l'accusé.  Il  en  serait  de  même 
des  bulletins  que  six  jurés  au  moins  auraient  dé- 
clarés illisibles. 

»  5.  Immédiatement  après  le  dépouillement  de 
chaque  scrutin,  les  bulletins  seront  brûlés  en  pré- 
sence du  jury. 

)i  6.  La  présente  loi  sera  affichée  en  gros  ca- 
ractères, dans  la  chambre  des  délibérations  du 
jury.» 


LIV.    II.— DE   LA   JUSTICE.— AFFAIRES   SOUMISES  AU  JCHY. 
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quand  elle  serait  conforme  à  la  première.» 
(L.  9  septembre  1835).—  P.  181,  s. 

535.  L'examen  et  les  débats,  une  fois 
enlainés,  devront  être  continués  sans  in- 
terruption, et  sans  aucune  espèce  de  com- 
munication au  dehors ,  jusqu'après  la  dé- 
claration du  jury  inclusivement.  Le  prési- 
dent ne  pourra  les  suspendre  que  pendant 
les  intervalles  nécessaires  pour  le  repos 
des  juges,  des  jurés,  des  témoins  et  des 
accusés,  l.  cr.  343. 

534.  Lorsqu'un  témoin  qui  aura  été 
cité  ne  comparaîtra  pas,  la  cour  pourra, 
sur  la  réquisition  du  procureur  général,  et 
avant  que  les  débats  soient  ouverts  par  la 
déposition  du  premier  témoin  inscrit  sur 
la  liste,  renvoyer  l'affaire  à  la  prochaine 
session.  T.  cr.  71-1". 

533.  Si,  à  raison  de  la  non  comparu- 
tion du  témoin,  l'aHiiire  est  renvoyée  à  la 
session  suivante,  tous  les  frais  de  citation, 
actes,  voyages  et  témoins,  et  autres  ayant 
pour  objetde  faire  juger  l'alfaire,  seront  à  la 
chaige  de  ce  témoin, et  il  y  sera  contraiivt, 
même  par  corps,  sur  la  réquisition  du 
procureur  général,  par  l'arrêt  qui  ren- 
verra les  débats  à  la  session  suivante.  — 
Le  même  arrêt  ordonnera,  de  plus,  que  ce 
témoin  sera  amené  par  la  force  publique 
devant  la  cour  pour  y  être  entendu.  Pr. 
263,  264.  —  ï.  cr.  80,  157,  s.,  189.  — 
Et  néanmoins,  dans  tous  les  cas,  le  té- 
moin qui  ne  comparaîtra  pas,  ou  qui  refu- 
sera soit  de  prêter  serment,  soit  de  faire 
sa  déposition,  sera  condamné  à  la  peine 
portée  en  l'article  80.  —  L  cr.  315.  379. 
—  T.  cr.  71-l°-3°-5''. 

536.  La  voie  de  l'opposition  sera  ou- 
verte contre  ces  condamnations,  dans  les 
dix  jours  de  la  signilication  qui  en  aura 
été  faite  au  témoin  condamné  ou  à  son 
domicile,  outre  un  jour  par  cinq  myria- 
mètres;  et  l'opposition  sera  reçue  s'il 
prouve  qu'il  a  été  légitimement  empêché, 
ou  que  l'amende  contre  lui  prononcée 
doit  être  modérée.  Pr.  68,  1033.  —  T.  cr. 
71-1°. 


SECT.  U.— Du  jugement  et  de  l'exécution. 

537.  Le  président  fera  comparaître 
l'accusé,  et  le  greffier  lira  en  sa  présence 
la  déclaration  du  jury.  L  cr.  310,  358, 
371,  s. 

538.  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré 


non  coupable,  le  président  prononcera 
qu'il  est  acquitté  de  l'accusation,  et  or- 
donnera qu'il  soit  mis  en  liberté,  s'il  n'est 
retenu  pour  autre  cause.  L  cr.  229  360 
364,  367.  409,  412.  —  La  cour  statuera 
ensuite  sur  les  dommages-intérêts  res- 
pectivement prétendus,  après  que  les  par- 
tics  auront  proposé  leurs  lins  de  non  re- 
cevoir ou  leurs  défenses,  et  que  le  procu- 
reur général  aura  été  entendu.  C.  1149 
1310,  1382.  —  l.  cr.  362,  366.  —  P.  10,' 
51.  —  La  cour  pourra  néanmoins,  si  elle 
le  juge  convenable,  commettre  l'un  des 
juges  pour  entendre  les  parties,  prendre 
connaissance  des  pièces,  et  faire  son  rap- 
port à  l'audience,  où  les  parties  pourront 
encore  présenter  leurs  observations,  et  où 
le  ministère  public  sera  entendu  de  nou- 
veau. Pr.  95.  —  L'accusé  acquitté  pourra 
aussi  obtenir  des  dommages-intérêts  con- 
tre ses  dénonciateurs,  pour  fait  de  calom- 
nie ;  sans  néanmoins  que  les  membres  des 
autorités  constituées  puissent  être  ainsi 
poursuivis  à  raison  des  avis  qu'ils  sont  te- 
nus de  donner,  concernant  les  délits  dont 
ils  ont  cru  acquérir  la  connaissance  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  sauf  contre 
eux  la  demande  en  prise  à  partie,  s'il  y  a 
lieu.  Pr.  505,  s.— L  cr.  29,  31,  322.— Le 
procureur  général  sera  tenu,  sur  la  ré- 
quisition de  l'accusé,  de  lui  faire  con- 
naître ses  dénonciateurs.  L  cr.  30,  s 
66,  1.59,  212,  229,  359.  —  T.  cr.  42, 
71-1°. 

539.  Les  demandes  en  dommages-in- 
térêts, formées  soit  par  l'accusé  contre 
ses  dénonciateurs  ou  la  partie  civile,  soit 
par  la  partie  civile  contre  l'accusé  ou  le 
condamné,  seront  portées  à  la  cour  d'as^ 
sises.  L  cr.  66.  —  La  partie  civile  est  te^ 
nue  de  former  sa  demande  en  dommages- 
intérêts  avant  le  jugement;  plus  tard,  elle 
sera  non  recevable.  L  cr.  362.  —  H  en 
est  de  même  de  l'accusé,  s'il  a  connu  son 
dénonciateur.  —  Dans  le  cas  où  Taccusé 
n'aurait  connu  son  dénonciateur  que  de- 
puis le  jugement,  mais  avant  la  fin  de  la 
session,  il  sera  tenu,  sous  peine  de  dé- 
chéance, de  porter  sa  demande  à  la  cour 
d'assises;  s'il  ne  l'a  connu  qu'après  la 
clôture  de  la  session,  sa  demande  sera 
portée  au  tribunal  civil.  —  A  l'égard  des 
tiers  qui  n'auraient  pas  été  partie  au  pro- 
cès, ils  s'adresseront  au  tribunal  civil. 
560.  Toute  personne  acouiltée  léga- 
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lemenl  ne  pourra  plus  êlro  reprise  ni  ac- 
cusée à  raison  du  menu-  fait  (o).  C.  1350, 
1351.  — 1.  or.  361,364,  409. 

561.  Lorsque,  dans  le  cours  des  dé- 
bats, l'accusé  auia  élé  inculpé  sur  un  au- 
tre fait,  soit  par  des  pièces,  soit  par  les 
dépositions  des  témoins,  le  président, 
après  avoir  prononce  qu'il  est  acquitté  de 
l'accusation,  ordonnera  qu'il  soit  pour- 
suivi à  raison  du  nouveau  fait  :  en  consé- 
quence, il  le  lenverra  en  élat  de  mandat 
decompaiiition  ou  d'amener,  suivant  les 
distinctions  établies  par  l'article  91  ,  et 
même  en  état  de  mandat  d'arrêt,  s'il  y 
échel,  devant  le  juge  d'instruction  de  l'ar- 
rondissement où  siège  la  cour,  pour  être 
procédé  à  une  nouvelle  instruction.  I.  cr. 
338,  360,  379.  —  Cette  disposition  ne 
sera  toutefois  exécutée  que  dans  le  cas 
où,  avant  la  clôture  des  débats,  le  mi- 
nistère public  aura  fait  des  réserves  à  lin 
de  poursuite.   I.  cr.  22,  271.  —  T.  cr. 

7  4      no     .'O 
1-3  -O   . 

562.  Lorsque  l'accusé  aura  été  dé- 
claré coupable  ,  le  procureur  général  fera 
sa  réquisition  à  la  cour  pour  l'application 
de  la  loi.L  cr.  273,  —  La  partie  civile  fera 
la  sienne  pour  restitution  et  dommages- 
intérêts.  I.cr.  1.  66,  359. 

565.  Le  président  demandera  à  l'ac- 
cusé s'il  n'a  rien  à  dire  pour  sa  défense. 
—  L'accusé  ni  son  conseil  ne  pourront 
plus  plaider  que  le  fait  est  faux,  mais  seu- 
lement qu'il  n'est  pas  défendu  ou  qualifié 
délit  par  la  loi,  ou  qu'il  ne  mérite  pas  la 
peine  dont  le  procureur  général  a  requis 
l'application,  ou  qu'il  n'emporte  pas  de 
dommages-intérêts  au  profit  de  la  partie 
civile ,  ou  enfin  que  celle-ci  élève  trop 
haut  les  dommages-intérêts  qui  lui  sont 
dus.  l.  cr.  294,  311,362. 

564.  La  cour  prononcera  l'absolution 
de  l'accusé,  si  le  fait  dont  il  est  déclaré 
coupable  n'est  pas  défendu  par  une  loi 
pénale.  I.  cr.  229,  299-1",  360,  409,  429. 


"i)  Gel  article  consacre,  en  matière  criminelle , 
le  principe  de  la  chose  jugée,  et  l'application  île  la 
maxime  conslanle  :  nantis  in  idem.—  Quoiinie, 
par  ses  termes  el  la  place  qu'il  occupe,  l'art.  360  ne 
se  rapporte  qu'au  srand  crimmel ,  il  est  incontes- 
table que  l'axiome  nonbisin  idem  s'appiiqueà  tous 
autres  délit-,  et  contraventions  de  la  compétence 
des  tribunaux  correctionnels  ou  de  simple  police. 

é'  Il  y  a  une  distinction  à  établir  entre  raii«/«- 
tionetVacquiltement ,  non  seulement  quant  à  la 
signification  propre  des  termes ,  mais  quant  aux 
conséqueuces  civiles  qui  en  résultent.  Il  y  a  abso- 


565.  Si  ce  fait  est  défendu,  la  cour 
prononcera  la  peine  établie  par  la  loi, 
même  dans  le  cas  où,  d'après  les  débats, 
il  se  trouverait  n'être  plus  de  la  compé- 
tence de  la  cour  d'assises.  L  cr.  192,  362, 
366.  .375,  s.  —  En  cas  de  conviction  de 
plusieurs  crimes  ou  délits,  la  peine  la  plus 
forle  sera  seule  prononcée. 

566.  Dans  le  cas  d'absolution,  comme 
dans  celui  d'acquittement  (6)  ou  de  con- 
damnation, la  cour  statuera  sur  les  dom- 
mages-intérêts prétendus  par  la  partie 
civile  ou  par  l'accusé  ;  elle  les  liquidera 
par  le  même  arrêt,  ou  commettra  l'un  des 
juges  pour  entendre  les  parties,  prendre 
connaissance  des  pièces,  el  faire  du  tout 
son  rapport,  ainsi  qu'il  est  dit  article  358. 

—  C.  1149,  1382.  —  Pr.  128.  —  L  cr, 
159,  191,  212. — La  cour  ordonnera  aussi 
que  les  elfets  pris  seront  restitués  au  pro- 
priétaire. I.  cr.  474.  —  Néanmoins,  s'il 
y  a  eu  condamnation,  cette  restitution  ne 
sera  faite  qu'en  justifiant,  par  le  proprié- 
taire, que  le  condanuié  a  laissé  passer  les 
délais  sans  se  pourvoir  en  cassation,  ou, 
s'il  s'est  pourvu,  que  l'affaire  est  définiti- 
vement terminée.  I.  cr.  375,  407,  416,  s. 

—  P.  10,  51. 

567.  Lorsque  l'accusé  aura  été  dé- 
claré excusable,  la  cour  prononcera  con- 
formément au  Code  pénal.  L  cr.  339. — 
P.  63,  321,  s. 

568.  «  L'accusé  ou  la  partie  civile  qui 
succombera  sera  condamné  aux  frais  en- 
vers l'Etal  et  envers  l'autre  partie.  Pr.  130. 
— Dans  les  affaires  soumises  au  jury,  la 
partie  civile  qui  n'aura  pas  succombé,  ne 
sera  jamais  tenue  des  frais.  —  Dans  le 
cas  où  elle  en  aura  consigné,  en  exécution 
du  décret  du  18  juin  I8ll,  ils  lui  seront 
restitués  (c)  ».  I.  cr.  162,  187,  194,  281, 
355,436,478. 

569.  Les  juges  délibéreront  el  opine- 
ront à  voix  basse  ;  ils  pourront,  pour  cet 
effet,  se  retirer  dans  la  chambre  du  con- 


lution,  lorsque  le  fait  pour  lequel  un  individu  a  été 
poursuivi ,  bien  que  constant  et  reconnu ,  ne  se 
trouve  puni  par  aucune  loi.  Il  y  a  arquillemenl , 
lorsque  le  crime  ou  délit  imputé  à  un  indi\idu 
n'est  pas  justifié  ,  ou  qu'il  est  prouvé  ipie  ce  n'est 
pas  lui  qui  l'a  commis.  En  cas  d'absolution ,  la 
partie  civile  peut  poursuivre  l'absous  en  dom- 
mages-intérêts, par  application  de  l'art.  13S2  du 
Code  civil.  — En  cas  d'acquittement,  elle  n'en  a 
pas  le  di'oit. 

(c)  Les  deux  derniers  paragraphes  de  cet  article 
ont  été  ajoutés  par  la  loi  du  28  avril  1832. 


seil  ;  mais  l'arrêt  sera  prononcé  à  haute 
voix  par  le  président,  en  présence  du  pu- 
blie et  de  Taccusé.  Pr.  116. — Avant  de  le 
prononcer,  le  président  est  tenu  de  lire  le 
texte  de  la  loi  sur  laquelle  il  est  fondé. 
1.  cr.  1G3,  195,  411.  —  Le  greflier  écrira 
l'arrêt;  il  y  insérera  le  texte  de  la  loi  ap- 
pliquée, sous  peine  de  cent  francs  d'a- 
mende. I.  cr.  370,  450. 

570.  La  minute  de  l'arrêt  sera  signée 
par  les  juges  qui  l'auront  rendu,  à  peine 
de  cent  francs  d'amende  contre  le  grelïier, 
et,  s'il  y  a  lieu,  de  prise  à  partie  tant  con- 
tre le  greflier  que  contre  les  juges. 
Pr.  506,  s.  — L  cr.  77,  164, 196,  369,  450. 
Elle  sera  signée  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  prononciation  de  l'arrêt. 
Lcr.  164,  196,372. 

571.  Après  avoir  prononcé  l'arrêt,  le 
président  pourra,  selon  les  circonstances, 
exhorter  laccusé  à  la  fermeté,  à  la  rési- 
gnation, ou  à  réformer  sa  conduite. — Il 
l'avertira  de  la  fticulté  qui  lui  est  accordée 
de  se  pourvoir  en  cassation,  et  du  terme 
dans  lequel  l'exercice  de  cette  faculté  est 
circonscrit,  l.  cr.  373, s.,  407,408,  416, s. 

572.  «  Le  grelïier  dressera  un  procès- 
verbal  de  la  séance,  à  l'elîet  de  constater 
que  les  formalités  prescrites  ont  été  ob- 
servées.— Il  ne  sera  fait  mention  au  pro- 
cès-verbal, ni  des  réponses  des  accusés, 
ni  du  contenu  aux  dépositions,  sans  pré- 
judice toutefois  de  l'exécution  de  l'arti- 
cle 318  concernant  les  changements,  va- 
riations et  contradictions  dans  les  décla- 
rations des  témoins.  I.  cr.  277,  328. — Le 
procès-verbal  sera  signé  par  le  président 
et  le  greffier,  et  ne  pourra  être  imprimé  à 
l'avance. — Les  dispositions  du  présent  ar- 
ticle seront  exécutées  à  peine  de  nullité. 
I.  cr.  408. — Le  défaut  de  procès-verbal 
et  l'inexécution  des  dispositions  du  troi- 
sième paragraphe  qui  précède  seront  pu- 
nis de  cinq  cents  francs  d'amende  contre 
le  greffier.  »  I.  cr.  370,  450. 

575.  Le  condamné  aura  trois  jours 
francs  après  celui  oîi  son  arrêt  lui  aura  été 
prononcé,  pour  déclarer  au  greffe  qu'il  se 
pourvoit  en  cassation.  I.  cr.  371-2". — Le 
procureur  général  pourra,  dans  le  même 
délai,  déclarer  au  greffe  qu'il  demande  la 
cassation  de  l'arrêt. — La  partie  civile  aura 
aussi  le  même  délai  ;  mais  elle  ne  pourra 
se  pourvoir  que  quant  aux  dispositions 
relatives  à  ses  intérêts  civils.  1.  cr.  362, 


374,  412,  419,  436.-Pendant  ces  trois 
jours,  et  s'il  y  a  eu  recours  en  cassation 
jusqu'à  la  réception  de  l'arrêt  de  la  cour 
de  cassation,  il  sera  sursis  à  l'exécution 
de  l'arrêt  delà  cour.  I.  cr.  375,  s. 

574.  Dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 409  et  412  du  présent  Code,  le  procu- 
reur général  ou  la  partie  civile  n'auront 
que  vingt-quatre  heures  pour  se  pourvoir. 
l.cr.373. 

57o.  La  condamnation  sera  exécutée 
dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront 
les  délais  mentionnés  en  l'article  373,  s'il 
n'y  a  point  de  recours  en  cassation;  ou, 
en  cas  de  recours,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  réception  de  l'arrêt  de  la 
cour  de  cassation  qui  aura  rejeté  la  de- 
mande. L  cr.  362,  365,  366,  376,  s.— 
P.^25.  26. 

576.  La  condamnation  sera  exécutée 
par  les  ordres  du  procureur  général  ;  il 
aura  le  droit  deréquérirdirectementpour 
cet  effet  l'assistance  de  la  force  publique. 
I.  cr.  16,  25,  26,  99,  108,  234,  271,  379. 

577.  Si  le  condanmé  veut  faire  une 
déclaration,  elle  sera  reçue  par  un  des 
juges  du  lieu  de  l'exécution,  assisté  du 
greflier. 

578.  Le  procès  -  verbal  d'exécution 
sera,  sous  peine  décent  francs  d'amende, 
dressé  parle  greffier,  et  transcrit  par  lui, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  au  pied  de 
la  minute  de  l'arrêt.  La  transcription  sera 
signée  par  lui  ;  et  il  fera  mention  du  tout, 
sous  la  même  peine,  en  marge  du  procès- 
verbal.  Cette  mention  sera  également 
signée,  et  la  transcription  fera  preuve 
comme  le  procès-verbal  même.  I.cr.  370 
372,  37o,  450.— T.  cr.  45. 

579.  Lorsque,  pendant  les  débats  qui 
ont  précédé  l'airêt  de  condamnation,  l'ac- 
cusé aura  étéincul|;é,  soit  par  des  pièces, 
soit  par  des  dépositions  de  témoins,  sur 
d'autres  crimes  que  ceux  dont  il  était  ac- 
cusé, si  ces  crimes  nouvellement  mani- 
festés méritent  une  peine  plus  grave  que 
les  premiers,  ou  si  l'accusé  a  des  compli- 
ces en  état  d'arrestation,  la  cour  ordon- 
nera qu'il  soit  poursuivi  à  raison  de  ces 
nouveaux  faits,  suivant  les  formes  pres- 
crites par  le  présent  Code.  I.  cr.  361. — 
Dans  ces  deux  cas,  le  procureur  général 
surseoira  à  l'exécution  de  l'arrêt  qui  a 
prononcé  la  première  condamnation, jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  second 


398 


CODE   D'jNSTRtCTION   cniMINELLE. 


procès,  l.cr.  375,414,445,  469,  531,534. 

580.  Toutes  les  niinules  des  arrèls  fen- 
dus aux  assises  seront  réunies  et  déposées 
au  greffe  du  tribunal  de  première  instance 
du  chef-lieu  du  département.  —  Sont  ex- 
ceptées les  minutes  des  arrêts  rendus  par 
la  cour  d'assises  du  département  où  siège 
la  cour  royale,  lesquelles  resteront  dépo- 
sées au  greffe  de  ladite  cour. 

CHAP.  V.— DU  JURY,  ET  DK  LA  MANIÈRE  DE  LE 
FORMER  (a). 

SECT.  i.— Vu  jury. 

581.  Nul  ne  peut  remplir  les  fonctions 
de  juré,  s'il  n'a  trente  ans  accomplis  et  s'il 
ne  jouit  des  droits  politiques  et  civils,  à 
peine  de  nullité.  Charte  56,  69-1°.  —  P. 
28,  42,  43. —  Les  jurés  seront  pris  parmi 
les  membres  des  collèges  électoraux  et 
parmi  les  personnes  désignées  dans  les 
paragraphes  3  et  suivants  de  l'article  382. 

582.  Le  1*'  août  de  chaque  année,  le 
préfet  de  chaque  département  dressera 
une  liste  qui  sera  divisée  en  deux  parties  : 

—  La  première  partie  sera  rédigée  con- 
formément à  l'article  3  de  la  loi  du  19 
juin  1820,  et  comprendra  toutes  les  per- 
sonnes qui  rempliront  les  conditions  re- 
quises pour  faire  partie  des  collèges  élec- 
toraux du  département.  —  La  seconde 
partie  comprendra ,  —  1°  Les  électeurs 
qui,  ayant  leur  domicile  réel  dans  le  dé- 
partement, exerceraient  leurs  droits  élec- 
toraux dans  un  autre  département;  — 
2"  Les  fonctionnaires  publics  nommés  par 
le  roi  et  exerçant  des  fonctions  gratuites  ; 

—  3°  Les  ofliciers  des  armées  de  terre  et 
de  mer  en  retraite;  —  4°  Les  docteurs  et 
licenciés  de  l'une  ou  de  plusieurs  des  fa- 
cultés de  droit,  des  sciences  et  des  lettres  ; 
les  docteurs  en  médecine;  les  membres 
et  correspondants  de  l'Institut;  les  mem- 
bres des  autres  sociétés  savantes  recon- 
nues par  le  roi  ;  —  5"  Les  notaires  après 
trois  ans  d'exercice  de  leurs  fonctions.  — 
Les  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer 
en  retraite  ne  seront  portés  dans  la  liste 
générale  qu'après  qu'il  aura  été  justifié 
qu'ils  jouissent  d'une  pension  de  retraite 
de  douze  cents  francs  au  moins,  et  qu'ils 

(o)  Le  texte  actuel  est  conforme  à  la  loi  du  2  mai 
1827,  abrofiative  des  art.  382,  386,  387,  391, 392  et 
395  du  Code  d'instruction  criminelle ,  à  dater  du 
1"  janvier  1828.  Cette  loi  a  été  interprétée  ou  mo- 


ont  depuis  cinq  ans  un  domicile  réel  dans 
le  dépaitement.  C.  102,  s. —  Les  licenciés 
de  lune  des  facultés  de  droit,  des  scien- 
ces et  des  lettres,  qui  ne  seraient  pas  in- 
scrits sur  le  tableau  des  avocats  et  des 
avoués  près  les  cours  et  tribunaux,  ou 
qui  ne  seraient  pas  chargés  de  l'enseigne- 
ment de  quelqu'une  des  matières  appar- 
tenant à  la  fiiculté  où  ils  auront  pris  leur 
licence,  ne  seront  portés  sur  la  liste  géné- 
rale qu'après  qu'il  aura  été  justifié  qu'ils 
ont  depuis  dix  ans  un  domicile  réel  dans 
le  déparlement. —  Dans  les  départements 
où  les  deux  parties  de  la  liste  ne  compren- 
draient pas  huit  cents  individus,ce  nombre 
sera  complété  par  une  liste  supplémen- 
taire, formée  des  individus  les  plus  impo- 
sés parmi  ceux  qui  n'auront  pas  été  in- 
scrits sur  la  première. 

585.  Les  fonctions  de  juré  sont  in- 
compatibles avec  celles  de  ministre,  de 
préfet,  de  sous-préfet,  déjuge,  de  procu- 
reur général,  de  procureur  du  roi  et  de 
leurs  substituts.  —  Elles  sont  également 
incompaliblesavec  celles  de  ministre  d'un 
culte  quelconque.  — Les  conseillers  d'é- 
tat chargés  d'une  partie  d'administration, 
les  commissaires  du  roi  près  les  adminis- 
trations ou  régies,  les  septuagénaires, 
seront  dispensés,  s'ils  le  requièrent. 

584.  Les  listes  dressées  en  exécution 
de  l'article  382  seront  affichées  au  chef- 
lieu  de  chaque  commune  au  plus  tard  le 
15  août,  et  seront  arrêtées  et  closes  le  30 
septembre.  —  Un  exemplaire  en  sera  dé- 
posé et  conservé  au  secrétariat  des  mai- 
ries, des  sous-préfectures  et  des  préfec- 
tures, pour  être  donné  en  communication 
à  toutes  les  personnes  qui  le  requerront. 
—  Il  sera  statué,  suivant  le  mode  établi 
par  les  articles  5  et  6  de  la  loi  du  5  février 
1817  ,  sur  les  réclamations  qui  seraient 
formées  contre  la  rédaction  des  listes. 
{Abrogé  par  la  loi  du  19  avril  1831).  — 
Ces  réclamalions  seront  inscrites  au  se- 
crétariat général  de  la  préfecture  ,  selon 
l'ordre  et  la  date  de  leur  réception.  — 
Elles  seront  formées  par  simple  mémoire 
et  sans  frais. 

58o.  Nul  ne  pourra  cesser  de  faire 
partie  des  listes  prescrites  par  l'article 


difiée  en  plusieurs  de  ses  dispositions  par  la  loi  du 
2. juillet  1828,  remplacée  elle-même  parla  loi  du 
19avrill831,  qui  a  établi  les  capacités  électorales   [ 
sur  de  nouvelles  bases  (Voy.  Code  électorale  | 
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382  qu'en  verlu  d'une  décision  motivée 
ou  d'un  jugement,  contre  lequel  le  recours 
ou  l'appel  auront  un  eflet  suspensif. 

586.  Lorsque  les  collèges  électoraux 
seront  convoqués ,  la  première  partie  de 
la  dernière  liste  qui  aura  été  arrêtée  le  30 
septembre  précédent,  en  exéculion  de  l'ar- 
ticlo  384,  tiendra  lieu  de  la  liste  prescrite 
par  l'article  5  de  la  loi  du  5  féviier  1817 
et  par  l'article  3  de  la  loi  du  29  juin  1820. 
— Les  préfets  feront  imprimer  et  allicher, 
dans  ce  cas ,  un  tableau  de  rectification 
contenant  l'indication  des  individus  qui 
auront  acquis  ou  perdu,  depuis  la  publi- 
cation de  la  liste  générale,  les  qualités 
exigées  pour  exercer  les  droits  électoraux. 
S'il  s'est  écoulé  plus  de  deux  mois  depuis 
la  clôture  de  la  liste,  les  préfets  en  feront 
publier  et  afficher  de  nouveau  la  première 
partie  avec  le  tableau  de  rectification.  — 
Les  réclamations  de  ceux  qui  auraient  été 
omis  dans  la  première  partie  de  la  liste 
arrêtée  et  close  le  30  septembre ,  et  qui 
auraient  acquis  les  droits  électoraux  an- 
térieurement à  sa  publication,  ne  seront 
admises  qu'autant  qu'elles  auront  été  for- 
mées avant  le  t*'"  octobre,  l.  cr.  384. 

587.  Après  le  30  septembre,  les  pré- 
fets extrairont  sous  leur  responsabilité , 
des  listes  générales  dressées  en  exécution 
de  l'article  382 ,  une  liste  pour  le  service 
du  jury  de  l'année  suivante.  —  Celte  liste 
sera  composée  du  quart  des  listes  géné- 
rales, sans  pouvoir  excéder  le  nombre  de 
trois  cents  noms,  si  ce  n'est  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  où  elle  sera  composée 
de  quinze  cents.  —  Elle  sera  transmise 
immédiatement  par  le  préfet  au  ministre 
de  la  justice,  au  premier  président  delà 
cour  royale  et  au  procureur  général. — 
Nul  ne  sera  porté  deux  ans  de  suite  sur  la 
liste  prescrite  par  le  présent  article.  L 
cr.  391. 

588.  Dix  jours  au  moins  avant  l'ouver- 
ture des  assises,  le  premier  président  de 
la  cour  royale  tirera  au  sort ,  sur  la  liste 
transmise  par  le  préfet,  trente-six  noms 
qui  formeront  la  liste  des  jurés  pour  toute 
la  durée  delà  session.  I.  cr.  260,399.  — 
Il  tirera  en  outre  quatrejurés  supplémen- 
taires pris  parmi  les  individus  mentionnés 
au  troisième  paragraphe  de  l'article  393. — 
Lcr.  394. — Le  tirage  sera  fait  en  audience 
publique  de  la  première  chambre  de  la 
cour,  ou  de  la  chambre  des  vacations. 


589.  La  liste  entière  ne  sera  point  en- 
voyée aux  citoyens  qui  la  composent; 
mais  le  préfet  notiliera  à  chacun  d'eux  l'ex- 
trait de  la  liste  qui  constate  que  son  nom 
y  est  porté.  Cette  notification  leur  sera 
iaite  huit  jours  au  moins  avant  relui  où  la 
liste  doit  servir. — Ce  jour  sera  mentionné 
dans  la  nolilication,  laquelle  contiendra 
aussi  une  sommation  de  se  trouver  au  jour 
indiqué,  sous  les  peines  portées  au  pré- 
sent Code.  L  cr.  396. —  A  défaut  de  noti- 
fication à  la  personne,  elle  sera  faite  à  son 
domicile,  ainsi  qu'à  celui  du  maire  ou  de 
l'adjoint  du  lieu  ;  celui-ci  est  tenu  de  lui 
en  donner  connaissance.  C.  102.  —  T.  cr. 
71-1'. 

590.  Si  parmi  les  quarante  individus 
désignés  par  le  sort,  il  s'en  trouve  un  ou 
plusieurs  qui,  depuis  la  formation  de  la 
liste  arrêtée  en  exécution  de  l'article  387, 
soient  décédés  ou  aient  été  légalement 
privés  des  capacités  exigées  pour  exercer 
les  fonctions  de  juré  ,  ou  aient  accepté  un 
emploi  incompatible  avec  ces  fonctions, 
la  cour ,  après  avoir  entendu  le  procureur 
général,  procédera,  séance  tenante,  à  leur 
remplacement.  —  Ce  remplacement  aura 
lieu  dans  la  forme  déterminée  par  l'article 
388. 

591.  La  liste  des  jurés  sera  comme 
non  avenue  après  le  service  pour  lequel 
elle  aura  été  formée.  L  cr.  406.  — Hors 
les  cas  d'assises  extraordinaires ,  les  jurés 
qui  auront  satisfait  aux  réquisitions  pres- 
crites parl'article  389,  ne  pourrontêtre  pla- 
cés plus  d'une  fois  dans  la  mémeannée  sur 
la  liste  formée  en  exécution  de  l'article  387. 
—  Dans  les  cas  d'assises  extraordinaires, 
ils  ne  pourront  être  placés  sur  cette  liste 
plus  de  deux  fois  dans  la  même  année.  — 
Ne  seront  pas  considérés  comme  ayant  sa- 
tisfait auxdites  réquisitions,  ceux  qui  au- 
ront ,  avant  l'ouverture  de  la  session ,  fait 
admettre  des  excuses  dont  la  cour  d'assises 
aura  jugé  les  causes  temporaires. — Leurs 
noms,  et  ceux  des  jurés  condamnés  à  l'a- 
mende pour  la  première  ou  deuxième  fois, 
seront,  immédiatement  après  la  session, 
adressés  au  premier  président  de  la  cour 
royale,  qui  les  reportera  sur  la  listeformée 
en  exécution  de  l'article  387;  et,  s'il  ne 
reste  plus  de  tirage  à  faire  pour  la  même 
année ,  ils  seront  ajoutés  à  la  liste  de  l'an- 
née suivante.  L  cr.  393,  396. 

592.  Nul  ne  oeut  être  juré  dans  la 
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inénie  :ili«»ire  où  il  aura  été  olïicier  de  po- 
lice juditiaiie,  témoin,  inlerprète,  expert, 
ou  partie  ,  à  peine  de  nullité.  I.  cr.  1,  9, 
43  ,  66,  80,  332,  408. 

SECT.  II.— De  la  manière  de  former  cl  de  con- 
voquer le  jury. 

595.  Au  jour  indiqué  pour  lejugenicnl 
de  chaque  alfaire ,  s'il  y  a  moins  de  trente 
jurés  présents ,  le  nombre  sera  complété 
par  les  jurés  supplémentaires  mentionnés 
en  rarlide  388 ,  lesquels  seront  appelés 
dans  l'ordre  de  leur  inscription  sur  la  liste 
formée  en  vertu  dudit  article.  I.  cr.  394. — 
En  cas  d'insuffisance ,  le  président  dési- 
gnera, en  audience  publique  et  par  la  voie 
du  sort,  les  jurés  qui  devront  compléter  le 
nombre  de  trente. — Ils  seront  pris  parmi 
ceux  des  individus  inscrits  sur  la  liste 
dressée  en  exécution  de  l'article  387  ,  qui 
résideront  dans  la  ville  où  se  tiendront  les 
assises  et  subsidiairenient  parmi  les  au- 
tres habitants  de  cette  ville  qui  seront 
compris  dans  les  listes  prescrites  par  l'ar- 
ticle 382.  —  Les  dispositions  de  l'article 
391  ne  s'appliquent  pas  aux  remplacements 
opérés  en  vertu  du  présent  article. 

594.  Le  nombre  de  douze  jurés  est  né- 
cessaire pour  former  un  jury.  L  cr.  309, 
399,  400.— Lorsqu'un procèscriminel  pa- 
raîtra de  nature  à  entraîner  de  longs  dé- 
bats, la  cour  d'assises  pourra  ordonner, 
avant  le  tirage  de  la  liste  des  jurés,  qu'in- 
dépendamment des  douze  jurés  il  en  sera 
tiré  au  sort  un  ou  deux  autres  qui  assiste- 
ront aux  débats.  L  cr.  388,  393.  —  Dans 
le  cas  où  l'un  ou  deux  des  douze  jurés  se- 
raient empêchés  de  suivre  les  débals  jus- 
qu'à la  déclaration  définitive  du  jury,  ils 
seront  remplacés  par  les  jurés  suppléants. 
—  Le  remplacement  se  fera  suivant  l'or- 
dre dans  lequel  les  jurés  suppléants  auront 
été  appelés  parle  sort.  I.  cr.  393,395. 

59o.  La  liste  des  jurés  sera  notifiée  à 
chaque  accusé,  la  veille  du  jour  déterminé 
pou)'  la  formation  du  tableau  :  cette  noti- 
fication sera  nulle ,  ainsi  que  tout  ce  qui 
aura  suivi,  si  elle  est  faite  plus  tôt  ou  plus 
tard.  L  cr.  97,  387,389,  396,  s.,  408, 418. 
— T.cr.  71-1°. 


(o)  Ces  mois  ou  son  conseil  n'existaient  pas  dans 
l'ancien  art.  399.  Aussijugeait-on,  sous  l'empire  de 
la  première  édition  du  Code  d'instr.  crim,,  que  la 
récusation  était  un  droit  personnel  à  l'accusé  ;  que 
son  défenseur  ne  pouvait  l'exercer  ni  conjointement 


596. «Tout  juréqui  ne  se  sera  pas  rendu 
à  son  poste,  sur  la  citation  qui  lui  aura 
été  notifiée  ,  sera  condamné  par  la  cour 
d'assises  à  une  amende ,  laquelle  sera ,  — 
pour  la  première  fois,  de  cin(|  cents  francs; 

—  pour  la  deuxième,  de  mille  francs;  — 
et  pour  la  troisième,  de  quinze  cents 
francs.  —  Cette  dernière  fois  ,  il  sera  de 
plus  déclaré  incaj)able  d'exercer  à  l'avenir 
les  fonctions  dejuré.  L'arrêt  sera  imprimé 
et  afliché  à  ses  frais.  »  (Loi  2  mai  1827).  L 
cr.  392,  597,  398,  —T.  cr.  42,  71-1% 
112. 

597.  Serontexceptés  ceux  qui  justifie- 
ront qu'ils  étaient  dans  l'impossibilité  de 
se  rendre  au  jour  indiqué. — La  cour  pro- 
noncera sur  la  validité  de  l'excuse.  L  cr. 
396,  398.— T.cr.  42,  71-1". 

598.  Les  peines  portées  en  l'article 
390  sont  applicables  à  tout  juré  qui,  même 
sétanl  rendu  à  son  poste,  se  retirerait 
avant  l'expiration  de  ses  fonctions ,  sans 
une  excuse  valable ,  qui  sera  également 
jugée  parla  cour.  L  cr.  396,  397. — T.  cr. 
42,  71-r,  112. 

599.  «  Au  jour  indiqué,  et  pour  cha- 
que affaire,  l'appel  des  jurés  non  excusés 
et  non  dispensés  sera  fait  avant  l'ouver- 
ture de  l'audience,  en  leur  présence,  et  en 
présence  de  l'accusé  et  du  procureur  gé- 
néral. —  Le  nom  de  chaque  juré  répon- 
dant à  l'appel  sera  déposé  dans  uneurne. 

—  L'accusé  premièrement  ou  son  con- 
seil (a),  et  le  procureur  général ,  récuse- 
ront tels  jurés  qu'ils  jugeront  à  propos,  à 
mesure  que  leurs  noms  sortiront  del'urne, 
sauf  la  limitation  exprimée  ci-après.  — 
L'accusé,  son  conseil,  ni  le  procureur  gé- 
néral, ne  pourront  exposer  leurs  motifs  de 
récusation.  —  Le  jury  de  jugement  sera 
formé  à  l'instant  où  il  sera  sorti  de  l'urne 
douze  noms  de  jurés  non  récusés.  »  L  cr. 
309,  394,  400,  s. 

400.  Les  récusations  que  pourront 
faire  l'accusé  et  le  procureur  général  s'ar- 
rêteront lorsqu'il  ne  restera  que  douze  ju- 
rés. L  cr.  399,  401,  s. 

401.  L'accusé  et  le  procureur  général 
pourront  exercer  un  égal  nombre  de  récu- 
sations; et  cependant,  si  les  jurés  sont  en 


avec  lui,  ni  en  son  nom,  et  qu'il  y  avait  nullité  du 
tableau  du  jury  de  jugement,  lorsque  le  défenseur 
avait  soufflé  à  l'accusé  les  récusations  qu'il  devait 
exercer  à  mesure  du  tirage  au  sort,  par  le  premier 
président,  du  nom  des  jurés. 


LIV.  II. — DE  LA  JUSTICE.— POURVOI  CONTRE  LES  ARRÊTS  OU  JUGEMENTS.  401 


nombre  impair,  los  accusés  pourront 
exerccrunc  récusation  de  plus  que  le  pro- 
cureur général.  I.  cr.  271,  294,  399,400, 
402, s. 

402.  S"il  y  a  plusieurs  accusés ,  ils 
pourront  se  concerter  pour  exercer  leui's 
récusations  ;  ils  pourront  les  exercer  sé- 
parément. I.cr.  399, s.,  403,  404.— Dans 
l'un  et  l'autre  cas,  ils  ne  pourront  excéder 
le  nombre  de  récusations  déterminé 
pour  un  seul  accusé  par  les  articles  pré- 
cédents. 

405.  Si  les  accusés  ne  se  concertent  pas 
pour  récuser,  le  sort  réglera  entre  eux 
le  rang  dans  lequel  ils  feront  les  récusa- 
tions. Dans  ce  cas,  les  jurés  récusés  par 
un  seul,  et  dans  cet  ordre,  le  seront  pour 
tous,  jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  récusa- 
tions soit  épuisé.  I.  cr.  399,  s.,  404. 

404.  Les  accusés  pourront  se  concerter 
pour  exercer  une  partie  des  récusations , 
sauf  à  exercer  le  surplus  suivant  le  rang 
fixé  par  le  sort.  I.  cr.  399,  s. 

405.  L'examen  de  l'accusé  commencera 
immédiatement  après  la  formation  du  ta- 
bleau. Lcr.  309,  310,  s.,40G. 

406.  Si,  par  quelque  événement,  l'exa- 
men des  accusés  sur  les  délits  ou  sur 
quelques  uns  des  délits  compris  dans 
l'acte  ou  dans  les  actes  d'accusation  est 
renvoyé  à  la  session  suivante,  il  sera 
fait  une  autre  liste;  il  sera  procédé  à  de 
nouvelles  récusations ,  et  à  la  formation 
d'un  nouveau  tableau  de  douze  jurés , 
d'après  les  règles  prescrites  ci-dessus ,  à 
peine  de  nullité.  I.  cr.  391,  395,  s.,  408. 

TITRE  TROISIÈME. 

DES  MANIÈRES  DE  SE  POURVOIR  CONTRE 
LES  ARRÊTS  OU  JUGEMENTS. 

(loi  décrétée  le  18  décemine  1808.  Promulguée  le  20.; 

CHAP.   I.  — DES   NULLITÉS    DK    LISSTRCCTION 
KT  DU  JU«iEME>T. 

407.  Les  arrêts  et  jugements  rendus 
en  dernier  ressort,  en  matière  criminelle , 
correctionnelle  ou  de  police,  ainsi  que 
l'instruction  et  les  poursuites  qui  les  auront 
précédés,  pourront  être  annulés  dans  les 
cas  suivants,  et  sur  des  recours  dirigés 
d'après  les  distinctions  qui  vont  être  éta- 


blies (art.  408  cà  417).  I.  cr.  177,  216,262, 
373,  s.,  473,520,  540. 

5  I.  Matières  criminelles. 

408.  Lorsque  l'accusé  aura  subi  une 
condamnation,  et  que,  soit  dans  l'arrêt 
de  la  cour  royale  qui  aura  ordonné  son 
renvoi  devant  une  cour  d'assises,  soit  dans 
l'instruction  et  la  procédure  qui  auront  été 
ftiiles  devant  celte  dernière  cour,  soit  dans 
l'arrêt  même  de  condamnation ,  il  y  aura 
eu  violation  ou  omission  de  quelques  unes 
des  formalités  que  le  précédent  Code  pres- 
crit sous  peine  de  nullité  (a),  cette  omis- 
sion ou  violation  donnera  lieu ,  sur  la 
poursuite  de  la  partie  condamnée  ou  du 
ministère  public,  à  l'annulation  de  l'arrêt 
de  condamnation  et  de  ce  qui  la  précédé, 
à  partir  du  plus  ancien  acte  nul.I.  cr.  231, 
365,  415,  434,  470. — Il  en  sera  de  même, 
tant  dans  les  cas  d'incompétence  que  lors- 
qu'il aura  été  omis  ou  refusé  de  prononcer, 
soit  sur  une  ou  plusieurs  demandes  de  l'ac- 
cusé, soitsur  une  ouplusieurs  réquisitions 
du  ministère  public,  tendant  à  user  d'une 
faculté  ou  d'un  droit  accordé  par  la  loi, 
bien  que  la  peine  de  nullité  ne  fût  pas 
textuellement  attachée  à  l'absence  de  la 
formalité  dont  l'exécution  aura  été  deman- 
dée ou  requise.  I.  cr.  220,  276,  278,  416, 
421,429,  539. 

409.  Dans  le  cas  d'acquittement  de 
l'accusé,  l'annulation  de  l'ordonnance  qui 
l'aura  prononcé  et  de  ce  qui  laura  pré- 
cédé ne  pourra  être  poursuivie  par  le  mi- 
nistère public  que  dans  l'intérêt  de  la 
loi,  et  sans  préjudicier  à  la  partie  ac- 
quittée. I. cr.  271,350,358,360,374,410, 
441,442. 

410.  Lorsque  la  nullité  procédera  de 
ce  que  l'arrêt  aura  prononcé  une  peine 
autre  que  celle  appliquée  par  la  loi  à  la 
nature  du  crime,  l'annulation  de  l'arrêt 
pourra  être  poursuivie  tant  par  le  minis- 
tère public  que  parla  partie  condamnée. 
I.  cr.  408,  409,  411,  s.,  434.— La  même 
action  appartiendra  au  ministère  public 
contre  les  arrêts  d'absolution  mentionnés 
en  l'article  364,  si  l'absolution  a  été  pro- 
noncée sur  le  fondement  de  la  non  exis- 
tence d'une  loi  pénale,  qui  pourtant  aurait 
existé.  I.  cr.  366  et  la  note. 


(a)  Voy.,  pour  les  cas  où  la  loi  alladir  la  pnii  •  |  190,211,  257,201,  2/1,  2:l4,  :it«j  el  siii\.,  312.  ol7, 
de  uuUité,  poui- inobservation  des lomialilésiut-  322,  :}:32,  :W3,  317,  3r2,381,392,39f,  4()ti,  512,  .516, 
scriles,lesarl.lifi,I5i,  156, 163,171,176,184,180,    hVX 
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4H  .  Lorsque  la  ])v\\\o  prononcée  sera 
la  même  (|ue  celle  porlét>  par  la  loi  qui 
s'appli(liie  au  crime,  nul  ne  pourra  de- 
niaiuler  l'annulalioM  de  Tarrèt,  sous  le 
prétexte  (pril  y  aurait  erreur  dans  la  ci- 
lalion  (lu  texte  de  la  loi.  i  cr.  1()3,  195, 
369,  414.  .      .  ., 

412.  Dans  aucun  cas,  la  partie  civile 
ne  pourra  poursuivre  l'aniuilalion  d'une 
ordonnance  d'acquittement  ou  d'un  arrêt 
d'absolution  ;  mais,  si  l'arrêt  a  prononcé 
contre  elle  des  condamnations  civiles  su- 
périeures aux  demandes  de  la  partie  ac- 
quittée ou  absoute,  cette  disposition  de 
l'arrèl  pourra  être  annulée,  sur  la  de- 
mande de  la  partie  civile.  Pr.  480-4°.— 
1.  cr.  358,  366,  373,  374,  408,  419,  436. 

5  11.  Matières  currectionnelles  et  de   police 

413.  Les  voies  d'annulation  exprimées 
en  l'article  408  sont,  en  matière  correc- 
tionnelle et  de  police,  respectivement  ou- 
vertes à  la  partie  poursuivie  pour  un  délit 
ou  une  contravention,  au  ministère  public, 
et  à  la  partie  civile,  s'il  y  en  a  une,  contre 
tous  arrêts  ou  jugements  en  dernier  res- 
sort, sans  distinction  de  ceux  qui  ont 
prononcé  le  renvoi  delà  partie  ou  sa  con- 
damnation. L  cr.  66,  161,  177,211,216, 
410,  414,  415. — Néanmoins,  lors([ue  le 
renvoi  de  cette  partie  aura  été  prononcé, 
nul  ne  pourra  se  prévaloir  contre  elle  de 
la  violation  ou  omission  des  formes  pres- 
crites pour  assurer  sa  défense.  \.  cr.  409. 

414.  La  disposition  de  l'article  41 1  est 
applicable  aux  arrêts  et  jugements  en  der- 
nier ressort  rendus  en  matière  correc- 
tionnelle et  de  police.  I".  cr.  413. 

$  111.  Dispositions  communes  aux  deux  para- 
graphes précédents. 

413.  Dans  le  cas  où,  soit  la  cour  de 
cassation,  soit  une  cour  royale,  annulera 
une  instruction,  elle  pourra  ordonner  que 
les  frais  de  la  procédure  à  recommencer 
seront  à  la  cliarge  de  l'officier  ou  juge 
instructeur  qui  aura  commis  la  nullité. 
L  cr.  281. — Néanmoins  la  présente  dis- 
position n'aura  lieu  que  pour  des  fautes 
très  graves,  et  à  l'égard  seulement  des 
nullités  qui  seront  commises  deux  ans 
après  la  mise  en  activité  du  présent  Code. 
l.  cr.  408.— T.  cr.  42,71-1°. 


CHAP.    11.— DES    DKMANDKS   KN   CASSATION. 

41  G.  Le  recours  en  cassation  contre 
les  arrêts  i)réparatoires  et  d'instruction, 
ou  les  jugements  en  dernier  res.sort  de 
cette  qualité,  ne  sera  ouvert  qu'après 
l'arrêt  ou  jugement  définitif;  l'exécution 
volontaire  de  tels  arrêts  ou  jugements 
préparatoires  ne  pourra  en  aucun  cas  être 
opposée  comme  lin  de  non  lecevoir. — La 
présente  disposition  ne  s'applique  point 
aux  arrêts  ou  jugements  rendus  sur  la 
compétence.  Pr.  n3.— L  cr.  220,  276, 
278,  408,  413,  417,  425, 429,  539,  570. 

417.  La  déclaration  de  recours  sera 
faite  au  greffier  par  la  partie  condamnée, 
et  signée  d'elle  et  du  greffier;  et  si  le  dé- 
clarant ne  peut  ou  ne  veut  signer,  le  gref- 
fier en  fera  mention.  L  cr.  177,  216, 
373,  s.,  408,413,416.— Cette  déclaration 
pourra  être  faite,  dans  la  même  forme, 
par  l'avoué  de  la  partie  condamnée  ou  par 
un  fondé  de  pouvoir  spécial  ;  dans  ce  der- 
nier cas,  le  pouvoir  demeurera  annexé  à 
la  déclaration.  1.  cr.  185,  295,  468.— Elle 
sera  inscrite  sur  un  registre  à  ce  destiné  ; 
ce  registre  sera  public,  et  toute  personne 
aura  le  droit  de  s'en  faire  délivrer  des  ex- 
traits. T.  cr.  44. 

418.  Lorsque  le  recours  en  cassation 
contre  un  arrêt  ou  jugement  en  dernier 
ressort,  rendu  en  matière  criminelle,  cor- 
rectionnelle ou  de  police,  sera  exercé 
soit  par  la  partie  civile,  s'il  y  en  a  une, 
soit  par  le  ministère  public,  ce  recours, 
outre  l'inscription  énoncée  dans  l'article 
précédent,  sera  notifié  à  la  partie  contre 
laquelle  il  sera  dirigé,  dans  le  délai  de 
trois  jours.  Pr.  68,  1033. — Lorsque  cette 
partie  sera  actuellement  détenue,  l'acte 
contenant  la  déclaration  de  recours  lui 
sera  lu  par  Te  greffier  :  elle  le  signera  ;  et, 
si  elle  ne  le  peut  ou  ne  le  veut,  le  greffier 
en  fera  mention.  —  Lorsqu'elle  sera  en 
liberté,  le  demandeur  en  cassation  lui  no- 
tifiera son  recours  par  le  ministère  d'un 
huissier,  soit  à  sa  personne,  soit  au  do- 
micile par  elle  élu  :  le  délai  sera,  en  ce 
cas,  augmenté  d'un  jour  par  chaque  dis- 
tance de  trois  myriamètres.  Pr.  1033. — 
1 .  cr.  389,  395,  s.— T.  cr.  72-1°. 

419.  La  partie'civile  qui  se  sera  pourvue 
en  cassation  est  tenue  de  joindre  aux 
pièces  une  expédition  authentique  de 
l'arrêt. — Elle  est  tenue,  à  peine  de  dé- 
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chéance,  de  consigner  une  amende  de  cent 
cinquante  francs  ou  de  la  moitié  de  celte 
somme,  si  l'arrêt  est  rendu  par  contu- 
mace ou  par  défaut.  I.  cr.  412,  436,  470. 
— T.  cr.  42. 

420.  Sont  dispensés  de  l'amende, — 
1°  Les  condamnés  en  matière  criminelle, 
2°  les  agents  publics  pour  affaires  qui 
concernent  directement  l'administration 
et  les  domaines  ou  revenus  de  l'Etal. 
I.  cr.  419. — A  l'égard  de  toutes  autres 
personnes,  l'amende  sera  encourue  par 
celles  qui  succomberontdans  leur  recours. 
Seront  néanmoins  dispensées  de  la  con- 
signer celles  qui  joindront  à  leur  demande 
en  cassation,  i°  un  extrait  du  rôle  des 
contributions  conslatant  qu'elles  paient 
moins  de  six  francs,  ou  un  certificat  du 
percepteur  de  leur  commune  portant 
qu'elles  ne  sont  point  imposées; —  2°  un 
certificat  d'indigence  à  elles  délivré  par  le 
maire  de  la  commune  de  leur  domicile  ou 
par  son  adjoint,  visé  par  le  sous-préfel  et 
approuvé  par  le  préfet  de  leur  départe- 
ment. I.  cr.  426.— T.  cr.  159. 

421 .  Les  condamnés,  même  en  matière 
correctionnelle  ou  de  police,  à  une  peine 
emportant  privation  de  la  liberté,  ne  se- 
ront pas  admis  à  se  pourvoir  en  cassation 
lorsqu'ils  ne  seront  pas  actuellement  en 
étal  (a),  ou  lorsqu'ils  n'auront  pas  été  mis 
en  liberté  sous  caution.  Pr.  91.  —  L  cr. 
1 14,  s.  —  L'acte  de  leur  écrou  ou  de  leur 
mise  en  liberté  sous  caution  sera  annexé 
à  l'acte  de  recours  en  cassation.  —  Néan- 
moins, lorsque  le  recours  en  cassation  sera 
motivé  sur  l'incompétence,  il  suffira  au 
demandeur,  pour  que  son  recours  soit 
reçu,  de  justifier  qu'il  s'est  actuellement 
constitué  dans  la  maison  de  justice  du 
lieu  où  siège  la  cour  de  cassation  :  le 
gardien  de  cette  maison  pourra  l'y  re- 
cevoir sur  la  représentation  de  sa  demande 
adressée  au  procureur  général  près  cette 
cour,  et  visée  par  ce  magistrat.  T.  cr.  46, 
71-1». 

422.  Le  condamné  ou  la  partie  civile  , 
soit  en  faisant  sa  déclaration,  soit  dans  les 
dix  jours  suivants,  pourra  déposer  au 
greffe  de  la  cour  ou  du  tribunal  qui  aura 
rendu  l'arrêt  ou  le  jugement  attaqué  une 
requête  contenantses  moyens  de  cassation. 
Le  greffier  lui  en  donnera  reconnaissance 


(a)  Se  meltre  en  élal ,  dans  le  langage  du  droit 
criminel,  sicnifie  se  constituer  prisonnier. 


et  remettra  sur  le  champ  cette  requête  au 
magistrat  chargé  du  ministère  public.  Lcr. 
1,66,419,423,5. 

425.  Après  les  dix  jours  qui  suivront 
la  déclaration,  ce  magistrat  fera  passer  au 
ministre  de  la  justice  les  pièces  du  pro- 
cès et  les  requêtes  des  parties  si  elles  en 
ont  déposé.  I.  cr.  424. — Le  greffier  de  la 
cour  ou  du  tribunal  qui  aura  rendu  l'arrêt 
ou  le  jugement  attaqué  rédigera  sans  frais 
et  joindra  un  inventaire  des  pièces  ,  sous 
peine  de  cent  francs  d'amende,  laquelle 
sera  prononcée  par  la  cour  de  cassation. 
l.  cr.  450.— T.  cr.  60. 

424.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de 
la  réception  de  ces  pièces,  le  ministre  de 
la  justice  les  adressera  à  la  cour  de  cassa- 
tion, etil  en  donneraavis  au  magistrat  qui 
les  lui  aura  transmises.  L  cr.  439. — Les 
condamnés  pourront  aussi  transmettre  di- 
rectement au  greffe  de  la  cour  de  cassa- 
tion ,  soit  leurs  requêtes,  soit  les  expédi- 
tions ou  copies  signifiées  tant  de  l'arrêt 
ou  du  jugement  que  de  leurs  demandes  en 
cassation  ;  néanmoins  la  partie  civile  ne 
pourra  user  du  bénéfice  de  la  présente 
disposition  sans  le  ministère  d'un  avocat  à 
la  cour  de  cassation  (6).  L  cr.  1,  66,  419, 
422. 

423.  La  cour  de  cassation,  en  toute 
affaire  criminelle,  correctionnelle  ou  de 
police,  pourra  statuer  sur  le  recours  en 
cassation  aussitôt  après  l'expiration  des 
délais  portés  au  présent  chapitre,  et  de- 
vra y  statuer  dans  le  mois  au  plus  tard,  à 
compter  du  jour  où  ces  délais  seront  ex- 
pirés. 

426.  La  cour  de  cassation  rejettera  la 
demande  ou  annulera  l'arrêt  ou  le  juge- 
ment sans  qu'il  soit  besoin  d'un  arrêt 
préalable  d'admission  (c).  L  cr.  413,  s., 
416,  s.,  429. 

427.  Lorsque  la  cour  de  cassation  an- 
nulera un  arrêt  ou  un  jugement  rendu,  soit 
en  matière  correctionnelle,  soit  en  matière 
de  police,  elle  renverra  le  procès  et  les 
parties  devant  une  cour  ou  un  tribunal  de 
même  qualité  que  celui  qui  aura  rendu 
l'arrêt  ou  le  jugement  annulé.  L  cr.  177, 
211,  216,  413, s. 

428.  Lorsque  la  cour  de  cassation  an- 
nulera un  arrêt  rendu   en  matière  cri- 


lé  ,  c)  Voy.  C.  des  tribunaux. 
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niinellc,  il  sera  procède  couinio  il  esi 
dit  aux  soplarlidos  suivants.  408,  s. 

420.  La  cour  do  cassalicui  prononcera 
le  renvoi  du  procès.  s;ivoir  :  Devant  une 
cour  rovaleaulre  (pie  celle  qui  aura  régie 
la  compétence  el  prononcé  la  mise  en  accu- 
sation ,  si  l'arrêt  est  annulé  pour  Tune  des 
causes  exprimées  en  lartide  299  ;  —  De- 
vant un  cour  d'assises  autre  que  celle  qui 
aura  renilu  Taiiét .  si  l'arrêt  et  1  instruc- 
tion sont  annulés  pour  cause  de  nullités 
commises  à  la  cour  d'assises;— Devant  un 
iriliunal  de  première  instance  autre  que 
celui  auquel  aura  appartenu  le  juge  d'in- 
slruction  ,  si  l'arrêt  et  linstruction  sont 
aimult'S  auxciieis  seulement  qui  concer- 
nent les  intérêts  civils  :  dans  ce  cas,  le 
tribunal  sera  saisi  sans  citation  préalable 
en  conciliation.  Pr.  49. — Si  l'arrêt  et  la 
procédure  sont  annulés  pour  cause  d'in- 
compélence  ,  la  courdecassation  renverra 
le  procès  devant  les  juges  qui  doivent  en 
connaître,  et  les  désignera  :  toutefois,  si 
la  compétence  se  trouvait  appartenir  an 
tribunal  de  première  instance  où  siège  le 
juge  qui  aurait  fait  la  première  inslruc- 
tio^n,  le  renvoi  sera  faitàun  autre  tribunal 
de  première  instance.  I.  cr.  220,  276,  278, 
416,  42t,  539. — Lorsque  l'arrêt  sera  an- 
nulé parce  que  le  fait  qui  aura  donné  lieu 
à  une  condamnation  se  trouvera  n'être  pas 
un  délit  (jualilié  par  la  loi ,  le  renvoi,  s'il 
va  une  partie  civile,  sera  fait  devant  un 
tribunal  de  première  instance  autre  que 
celui  auquel  aura  appartenu  le  juge  d'in- 
struction; et,  s'il  n'y  a  pas  de  partie 
civile,  aucun  renvoi  ne  sera  prononcé. 
i.cr.l,66,229,299-l'\  360,364,408,412, 
416,  419. 

450.  Dans  tous  les  cas  où  la  cour  de 
cassation  est  autorisée  à  cboisir  une  cour 
ou  un  tribunal  pour  le  jugement  d'une 
affaire  renvoyée,  ce  cboix  ne  pourra 
résulter  que  "d'une  délibération  spéciale 
prise  en  "la  chambre  du  conseil,  immc- 
dialement  après  la  prononciation  do 
l'arrêt  de  cassation,  et  dont  il  sera  fait 
mention  expresse  dans  cet  arrêt.  I.  cr. 
426,  s. 

431.  Les  nouveaux  juges  d'instruction 
auxquels  il  pourrait  être  fait  des  déléga- 
tions pour  compléter  l'instruction  des  af- 
faires renvoyées  ne  pourront  être  pris 
parniiles  juges  d'instruction  établis  dans 
le  ressort  de  la  cour  dont  l'arrêt  aura  été 


annulé.  Pr.  1035.  —  l.  cr.  84,90,  283, 
303,  433. 

4Ô2.  Lorsque  le  renvoi  aura  été  fait  à 
une  cour  royale,  celle-ci,  après  avoir  ré- 
paré l'instriKlion  en  ce  qui  la  concerne, 
désignera,  dans  son  ressort,  la  cour  d'as- 
sises par  laquelle  le  procès  devra  être 
jugé.  1.  cr.  251. 

435.  Lorsque  le  procès  aura  été  ren- 
voyé devant  une  cour  d'assises,  el  qu'il  y 
aura  des  complices  qui  ne  seront  pas  en 
état  d'accusation,  cette  cour  commettra  un 
juge  d'instruction,  et  le  procureur  général 
l'im  de  ses  subsliluls,  pour  faire,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  l'instruction,  dont 
les  pièces  seront  ensuite  adressées  à  la 
cour  royale,  qui  prononcera  s'il  y  a  lieu, 
ou  non ,  à  la  mise  en  accusation.  I.  cr.  226, 
s.,  271,  303,  501. 

454.  Si  Tarrêt  a  été  annulé  pour  avoir 
prononcé  une  peine  autre  que  celle  que  la 
loi  appli(|ue  à  la  nature  du  crime,  la  cour 
d'assises  à  qui  le  procès  sera  renvoyé  ren- 
dra son  arrêt  sur  la  déclaration  déjà  faite 
par  le  jury.  1.  cr.  350,  365,  410. — Si  l'ar- 
rêt a  été  annulé  pour  autre  cause,  il  sera 
procédé  à  de  nouveaux  débals  devanl la 
cour  d'assises  à  laquelle  le  procès  sera 
renvoyé.  I.  cr.  291,  435.  —  La  cour  de 
cassation  n'annulera  qu'une  partit;  de  l'ar- 
rêt, lorsque  la  nullité  ne  viciera  qu'une 
ou  quelques  unes  de  ses  dispositions. Lcr. 
410.  s. 

45o.  L'accuse  dont  la  condamnation 
aura  été  annulée,  et  qui  devra  subir  un 
nouveau  jugement  au  criminel,  sera  tra- 
duit, soit  en  étal  d'arrestation  ,  soit  en 
exécution  de  l'ordonnance  de  prise  de 
corps,  devaiii  la  cour  royale  ou  d'assises 
à  qui  son  procès  sera  renvové.  1.  cr.  134, 
291  ,  s. 

456.  La  partie  civile  qui  succombera 
dans  son  recours  ,  soit  en  matière  crimi- 
nelle, soit  en  matière  correctionnelle  ou 
de  police,  sera  condamnée  à  une  indem- 
nité de  cent  cinquante  francs,  elaux  frais 
envers  la  paitie  acquittée,  absoute  ou 
renvoyée  :  la  partie  civile  sera  de  plus 
condamnée,  envers  l'Etat,  à  une  amende 
de  cent  cinquante  francs,  ou  de  soixante- 
quinze  francs  seulement  si  l'arrêt  ou  le 
jugement  a  été  rendu  par  contumace  ou 
par  défaut.  I.  cr.  412,  419,  437,  470,478. 
—  Les  administrations  ou  régies  de  l'Etat 
et  les  agents  publics  qui  succomberont  ne 
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seront  condamnés  qn'anx  frais  et  à  l'in- 
demnité. Pr.  130.  —  I.  cr.  419,  4-20. 

457.  Lorsque  l'arrêt  ou  le  jugement 
aura  été  annulé,  l'amende  consignée  sera 
rendue  sans  aucun  délai,  en  quelques  ter- 
mes que  soit  conçu  l'arrêt  qui  aura  statué 
sur  le  recours ,  et  quand  même  il  aurait 
omis  d'en  ordonner  la  restitution. I.cr. 426. 

458.  Lorsqu'une  demande  en  cassation 
aura  été  rejetée,  la  partie  (|ui  l'avait  for- 
mée ne  pourra  plus  se  pourvoir  en  cassa- 
lion  contre  le  même  arrêt  ou  jugement, 
sous  quelque  prétexte  et  par  quelque 
moven  que  ce  soil. 

459.  L'arrêt  qui  aura  rejeté  la  demande 
en  cassation  sera  délivré  dans  les  trois 
jours  au  procureur  gc'néral  près  la  cour  de 
cassation ,  par  simple  extrait  signé  du 
greffier,  lequel  sera  adressé  au  ministre 
de  la  justice,  et  envoyé  par  celui-ci  au 
magistrat  chargé  du  ministère  public  près 
la  cour  ou  le  tribunal  qui  aura  rendu 
l'arrêt  ou  le  jugement  attaqué.  L  cr.  375, 
376. 

440.  Lorsqu'après  une  première  cas- 
sation le  second  arrêt  ou  jugement  sur  le 
fond  sera  attaqué  par  les  mêmes  moyens, 
il  sera  procédé  selon  les  formes  prescrites 
parla  loi  du  16  septembre  1807  (a). 

441.  Lorsque,  sur  l'exhibition  d'un 
ordre  formel  à  lui  donné  par  le  ministre 
de  la  justice,  le  procureur  général  près  la 
cour  de  cassation  dénoncera  à  la  section 
criminelle  des  actes  judiciaires,  arrêts  ou 
jugements  contradictoires  à  la  loi,  ces  ac- 
tes,arrêts  ou  jugements  pourront  être  an- 
nulés, et  les  officiers  de  police  ou  les  juges 
poursuivis,  s'il  y  a  lieu,  de  la  manière  ex- 
primée au  chapitre  III  du  titre  IV  du  pré- 
sent livre  (art.  479  à  503).  I.  cr.  409,  442. 

442.  Lorsqu'il  aura  été  rendu  par  une 
cour  royale  ou  d'assises,  ou  par  un  tribu- 
nal correctionnel  ou  de  police,  un  arrêt  ou 


jugement  en  dernier  ressort,  sujet  à  cas- 
sation, et  contre  lequel  néanmoins  aucune 
des  parties  n'aurait  réclamé  dans  le  déhii 
déterminé,  le  procureur  général  près  la 
cour  de  cassation  pourra  aussi  d'oilice,  cl 
nonobstant  l'expiration  du  délai,  en  don- 
ner connaissance  à  la  cour  de  cassation  : 
l'arrêt  ou  le  jugement  sera  cassé,  sans 
(lue  les  parties  puissent  s'en  prévaloir 
pour  s'opposer  à  son  exécution.  1.  cr.  409, 
441. 

CHAP.  m.— DES  DEMANDES  EN   RÉVISION   (6). 

445.  Lorsqu'un  accusé  aura  été  con- 
damné pour  un  crime,  et  qu'un  autre  ac- 
cusé aura  aussi  été  condamné  par  un  au- 
tre arrêt  comme  auteur  du  même  crime, 
si  les  deux  arrêts  ne  peuvent  se  concilier, 
et  sont  la  preuve  de  l'innocence  de  l'un  ou 
de  l'autre  condamné,  l'exécution  des  deux 
arrêts  sera  suspendue,  q\iand  même  la 
demande  en  cassation  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre arrêt  aurait  été  rejetée.  Pr.  504.  — 
I.  cr.  369,  373,  375,  379,  444,  531,  534. 
—  Le  ministre  de  la  justice,  soit  d'office, 
soit  sur  la  réclamation  des  condamnés  ou 
de  l'un  d'eux,  ou  du  procureur  général, 
chargera  le  procureur  général  j)rès  la  cour 
de  cassation,  de  dénoncer  les  deux  arrêts 
à  celle  cour.  I.  cr.  271.  —  Ladite  cour, 
section  criminelle,  après  avoir  vérifié  que 
les  deux  condamnations  ne  peuvent  se 
concilier,  cassera  les  deux  arrêts,  et  ren- 
verra les  accusés,  pour  être  procédé  sur 
les  actes  d'accusation  subsistants,  devant 
une  cour  autre  que  celles  qui  auront 
rendu  les  deux  arrêts.  I.  cr.  428,  s. 

444.  Lorsqu'après  une  condamnation 
pour  homicide  il  sera  ,  de  l'ordre  exprès 
du  ministre  de  la  justice,  adressé  à  la 
cour  de  cassation,  section  criminelle,  des 
pièces  représentées  postérieurement  à  la 


>u)  Celle  loi  a  été  remplacée  par  la  loi  du  30 
juillet  1828 ,  qui  a  été  elle-même  abrogée  par  celle 
du  i"  avril  1837,  ainsi  conçue  : 

<i  Art.  1.  Lorsqu'après  la  cassation  d'un  premier 
arrél  ou  jugement  rendu  en  dernier  ressorl,  le 
deuxième  arrêt  ou  jugement  rendu  dans  la  même 
affaire,  enlre  les  mêmes  parties,  procédant  en  la 
même  qualité  .sera  attaqué  par  les  mêmes  mo.vens 
que  le  premier,  la  cour  de  cassation  prononcera , 
taules  les  chambres  réunies. 

i>  2.  Si  le  deuxième  arrêt  ou  jugement  est  cassé 
pour  les  mêmes  motifs  que  le  premier,  la  cour 
royale  ou  le  tribunal  auquel  l'affaire  est  renvoyée 
se  conl'ormera  à  la  décision  de  la  cour  de  cassa- 
tion sur  le  point  de  droit  jugé  par  celte  cour. 


"  3.  La  Cour  royale  statuera  en  audience  ordi- 
naire, à  moins  que  la  nature  de  l'affaire  n'exige 
qu'elle  soit  jugée  en  audience  solennelle. 
»  4.  La  loi  du  30.iuillel  1828  est  abrogée.  » 
{b>  Les  demandes  en  révision  qui,  à  la  différence 
de  la  voie  de  cassation ,  peuvent  avoir  lieu  alors 
que  toute  la  procédure  a  été  parfaitement  régu- 
lière, ont  pour  objet  de  faire  soumettre  à  un  nou- 
vel examen  un  procès  souverainement  jugé.  —  La 
révision  ou  proposition  d'erreur,  qui  était  ad- 
mise aulrel'ois  en  toutes  matières  et  jusqu'à  l'or- 
donnance de  IWîT,  qui  l'abrogea  pour  les  affaires 
civiles,  n'a  plus  lieu  maintenant  (|u'au  grand  crimi- 
nel et  pour  les  cas  spécialement  déterminés  par  les 
art.  USetsuiv. 
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l'Oiuiainnalioii  ri  propres  à  faire  iiailicdo 
siillisanls  indices  sur  rexislenci'  de  la  per- 
sonne dont  la  mort  supposée  aurait  donnt- 
lieu  à  la  condamnation,  celte  (our  pourra 
préparaloirenienl  désigner  une  cour  royale 
pour  reconnaître  l'existence  et  lidenlilé 
de  la  personne  prétendue  liomicidée,  et 
les  conslaler  par  l'interrogatoire  de  cette 
personne ,  par  auditions  de  témoins ,  et 
par  tous  les  moyens  propres  à  mettre  en 
évidence  le  faitdeslructif  de  la  condam- 
nation. Pr.  252,  s.  —  I.  cr.  80,  2G8.  — 
P.  295,  29G. — L'exécution  de  la  condam- 
nation sera  de  plein  droit  suspendue  par 
ordre  du  ministre  de  la  justice,  jusqu'à  ce 
(fue  la  cour  de  cassation  ait  prononcé,  et, 
s'il  y  a  lieu  ensuite ,  par  l'arrêt  prépara- 
toire de  cette  cour.  I.  cr.  369,  373,  375, 
443,  445,  531,  534.  —  La  cour  désignée 
par  celle  de  cassation  prononcera  simple- 
ment sur  l'identité  ou  non  identité  de  la 
personne  ;  et  après  que  son  arrêt  aura 
été,  avec  la  procédure,  transmis  à  la  cour 
de  cassation  ,  celle-ci  pourra  casser  l'ar- 
rêt de  condamnation,  et  même  renvoyer, 
s'il  y  a  lieu,  l'affaire  à  une  cour  d'assises 
autre  que  celles  qui  en  auraient  primitive- 
ment connu.  L  cr.  428,  s. 

443.  Lorsqu'après  une  condamnation 
contre  un  accusé ,  l'un  ou  plusieurs  des 
témoins  qui  avaient  déposé  à  charge  con- 
tre lui  seront  poursuivis  pour  avoir  porté 
un  faux  témoignage  dans  le  procès,  et  si 
l'accusation  en  faux  témoignage  est  ad- 
mise contre  eux,  ou  même  s'il  est  décerné 
contre  eux  des  mandats  d'arrêt ,  il  sera 
sursis  à  l'exécution  de  l'arrêt  de  condam- 
nation, quand  même  la  cour  de  cassation 
aurait  rejeté  la  requête  du  condamné.  — 
Si  les  témoins  sont  ensuite  condamnés 
pour  faux  témoignage  à  charge,  le  minis- 
tre de  la  justice,  soit  d'oflice,  soit  sur  la 
réclamation  de  l'individu  condamné  par 
le  premier  arrêt,  ou  du  procureur  général, 
chargera  le  procureur  général  près  la  cour 
de  cassation  de  dénoncer  le  fait  à  cette 
cour.  —  Ladite  cour,  après  avoir  vérilié 
la  déclaration  du  jury,  sur  laquelle  le  se- 
cond arrêt  aura  été  rendu ,  annulera  le 
premier  arrêt,  si  parcelle  déclaration  les 
témoins  sont  convaincus  de  faux  témoi- 
gnage à  charge  contre  le  premier  con- 
damné; et,  pour  être  procédé  contre  l'ac- 
cusé sur  l'acte  d'accusation  subsistant, 
elle  le  renverra  devant  une  cour  d'assises 


autre  que  celles  qui  auront  rendu  soit  le 
premier,  soit  le  second  arrêt.  1.  cr.  428,  s. 
—  Si  les  accusés  de  faux  témoignage  sont 
acquittés,  le  sursis  sera  levé  de  droit,  et 
l'anêl  d(!  condamnation  sera  exécuté.  L 
cr.  330,  375,  428,  s.,  44G,  531,  534. 

446.  Les  témoins  condamnés  pour 
faux  témoignage  ne  pourront  pas  être 
entendus  dans  les  nouveaux  débats.  L  cr. 
530. 

447.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  réviser 
une  condamnation  pour  la  cause  expri- 
mée en  l'article  444,  et  que  cette  condam- 
nation aura  été  portée  contre  un  individu 
mort  depuis,  la  cour  de  cassation  créera 
un  curateur  à  sa  mémoire,  avec  lequel  se 
fera  l'instruction,  et  qui  exercera  tous  les 
droits  du  condamné.  —  Si,  par  le  résultat 
de  la  nouvelle  procédure  ,  la  première 
condamnation  se  trouve  avoir  été  portée 
injustement ,  le  nouvel  arrêt  déchargera 
la  mémoire  du  condamné  de  l'accusation 
qui  avait  été  portée  contre  lui. 

TITRE  QUATRIÈME. 

DE   QUELQUES  PROCÉDURES  PARTICU- 
LIÈRES. 

Xliap.I.— IV.  Loi  décriHée  le  12  décembre  1808.— Promulguée 
le  22.) 

(Chap.  VI— vil.  Loi  décrétée  le  13.— Promulguée  le  23.) 

CHAP.  I.— DU  FAUX. 

448.  Dans  tous  les  procès  pour  faux 
en  écriture,  la  pièce  arguée  de  faux,  aus- 
sitôt qu'elle  aura  été  produite,  sera  dépo- 
sée au  greffe,  signée  et  paraphée  à  toutes 
les  pages  par  le  greffier,  qui  dressera  un 
procès-verbal  détaillé  de  l'état  matériel 
de  la  pièce,  et  par  la  personne  qui  l'aura 
déposée  ,  si  elle  sait  signer,  ce  dont  il  sera 
fait  mention  ;  le  tout  à  peine  de  cinquante 
francs  d'amende  contre  le  greffier  qui 
l'aura  reçue  sans  que  cette  formalité  ait 
été  remplie.  Pr.  193,  s.,  214,  s.  —  I.  cr. 
154,  196,  449,  s.  —  P.  132,  s. 

449.  Si  la  pièce  arguée  de  faux  est  ti- 
rée d'un  dépôt  public,  le  fonctionnaire 
qui  s'en  dessaisira  la  signera  aussi  et  la 
paraphera,  comme  il  vient  d'être  dit,  sous 
peine  dune  pareille  amende.  I.  cr.  450, 
452. 

4o0.  La  pièce  arguée  de  faux  sera  de 
plus  signée  par  l'oflicier  de  police  judi- 
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claire,  et  parla  partie  civile  ou  son  avoué, 
si  ceux-ci  se  présentent.  I.  cr.  9,  s.  — 
Elle  le  sera  également  par  le  prévenu,  au 
moment  de  sa  coniparulion. — Si  les  com- 
parants, ou  quelques  uns  d'entre  eux,  ne 
peuvent  pas  ou  ne  veulent  pas  signer,  le 
procès-verbal  en  fera  mention.  —  En  cas 
«le  négligence  ou  d'omission ,  le  grelïier 
sera  pnni  de  cinquante  francs  d'amende. 
I.  cr.  3G9,  370,  423,  448,  449,  453,463, 
474,^600,001. 

401.  Les  plaintes  ou  dénonciations  en 
fiiux  pourront  toujours  être  suivies,  lors 
uiême  que  les  pièces  qui  en  sont  l'objet 
auraient  servi  de  fondement  à  des  actes 
judiciaires  ou  civils.  Pr.  214,  239,  240, 
250. —  1.  cr.  63. 

402.  Tout  dépositaire  public  ou  parti- 
culier de  pièces  arguées  de  faux  est  tenu, 
sous  peine  d'y  être  contraiut  par  corps,  de 
les  remeltre,  sur  l'ordoniiance  donnée  par 
l'oflicier  du  ministère  public  ou  par  le 
juge  d'inslruciion.  C.  2063.  —  I.  cr.  49, 
454,  456.  —  Cette  ordonnance  et  l'acte  de 
dépôt  lui  serviront  de  décharge  envers 
tous  ceux  qui  auront  intérêt  à  la  pièce. 
I.cr^l3,  42.  —  T.cr.  71-10-5°. 

4o5.  Les  pièces  qui  seront  fournies 
pour  servir  de  comparaison  seront  signées 
et  paraphées,  comme  il  est  dit  aux  trois 
premiers  articles  du  présent  chapitre  pour 
la  pièce  arguée  de  faux,  et  sous  les  mêmes 
peines.  I.  cr.  448,449,450. 

4o4.  Tous  dépositaires  publics  pour- 
ront être  contraints,  même  par  corps,  à 
fournir  les  pièces  de  comparaison  qui  se- 
ront en  leur  possession  :  l'ordonnance  par 
écrit  et  l'acte  de  dépôt  leur  serviront  de 
décharge  envers  ceux  qui  pourraient  avoir 
intérêt  à  ces  pièces.  C.  2063.— Pr.  201,  s. 
—  Lcr.  452,  455,  s. —T.  cr.  13,  42, 
7 1-1  "-S". 

4oo.  S'il  est  nécessaire  de  déplacer 
une  pièce  authentique,  il  en  sera  laissé  au 
dépositaire  une  copie  collationnée,  la- 
quelle sera  vérifiée  sur  la  minute  ou  l'ori- 
ginal parle  président  du  tribunal  de  son 
arrondissement,  qui  en  dressera  procès- 
verbal  ;  et  si  le  dépositaire  est  une  per- 
sonne publique,  cette  copie  sera  par  lui 
mise  au  rang  de  ses  minutes  pour  en  tenir 
lieu  jusqu'au  renvoi  de  la  pièce ,  et  il 
pourra  en  délivrer  des  grosses  ou  expédi- 
tions, en  faisant  mention  du  procès-ver- 
bal. Pr-  203,  s.  —  Néanmoins,  si  la  pièce 


se  trouve  faire  partie  d'un  registre,  de 
manière  à  ne  pouvoir  en  être  momenta- 
nément distraite  ,  le  tribunal  pourra,  en 
ordonnant  l'apport  du  registre,  dispenser 
delà  formalité  établie  par  le  présent  ar- 
ticle. Pr.  202,  236,  245.  —  T.  cr.  42. 

4o6.  Les  écritures  privées  peuvent 
aussi  être  produites  pour  pièces  de  com- 
paraison, et  être  admises  à  ce  titre,  si  les 
parties  intéressées  les  recoimaissent.  C. 
1322.  —  Pr.  200-2".  —  Néanmoins  les 
particuliers  qui,  même  de  leur  aveu,  en 
sont  possesseurs,  ne  peuvent  être  immé- 
diatement contraints  à  les  remettre;  mais 
si,  après  avoir  été  cités  devant  le  tribunal 
saisi  pour  faire  cette  remise  ou  déduire 
les  motifs  de  leur  refus,  ils  succombent, 
l'arrêt  ou  le  jugement  pourra  ordonner 
qu'ils  V  seront  contraints  par  corps.  C. 
2063.  — Pr.  68,  126.  —  L  cr.  452,  454.— 
T.cr.  42,71-l°-5°. 

437.  Lorsque  les  témoins  s'explique- 
ront sur  une  pièce  du  procès,  ils  la  para- 
pheront et  la  signeront  ;  et  s'ils  ne  peu- 
vent signer,  le  procès-verbal  en  fera  men- 
tion. Pr.  212,  234,  235.  —I.  cr.  80. 

438.  Si,  dans  le  cours  d'une  instruc- 
tion ou  d'une  procédure,  une  pièce  pro- 
duite est  arguée  de  faux  par  l'une  des  par- 
lies,  elle  sommera  l'autre  de  déclarer  si 
elle  entend  se  servir  de  la  pièce.  Pr.  68, 
215,216,  427.  —  L  cr.  459,  S. 

439.  La  pièce  sera  rejetée  du  procès, 
si  la  partie  déclare  qu'elle  ne  veut  p;ts  s'en 
servir,  ou  si,  dans  le  délai  de  huit  jours, 
elle  ne  fait  aucune  déclaration  ;  et  il  sera 
passé  outre  à  l'instruction  etau  jugement. 
—  Si  la  partie  déclare  qu'elle  entend  se 
servir  de  la  pièce,  l'inslruclion  sur  le  faux 
sera  suivie  incidemment  devant  la  cour  ou 
le  tribunal  saisi  de  l'affaire  principale. 
Pr.  217,  218,  s.  —  l.  cr.  458,  460,  s. 

•  4G0.  Si  la  partie  qui  a  argué  de  faux  la 
pièce  soutient  que  celui  qui  l'a  produite 
est  l'auteur  ou  le  complice  du  faux,  ou  s'il 
résulte  de  la  procédure  que  l'auteur  ou  le 
complice  du  faux  soit  vivant,  et  la  pour- 
suite du  crime  non  éteinte  par  la  prescrip- 
tion, l'accusation  sera  suivie  criminelle- 
ment dans  les  formes  ci-dessus  prescri- 
tes. L  cr.  448,  s.,  635,  s.  —  Si  le  procès 
est  engagé  au  civil,  il  sera  sursis  au  juge- 
ment jusqu'à  ce  qu'd  ait  été  prononcé  sur 
le  faux.  Pr.  214,  s.  — S'il  s'agit  de  crimes, 
délits  ou  contraventions,  la  cour  ou  le  tri- 
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bunal  saisi  est  lonu  do  droidor  jn-i'alable- 
iiienl  ,  et  apirs  avoir  onlendii  l'ofticier 
thai-gé  du  ministère  piihlif,  s'il  y  a  lieu  ou 
non  à  surseoir.  l'r.  239.  2  iO. 

461.  Le  provenu  ou  raccusc  pourra 
être  requis  de  produire  et  de  former  un 
corps  d'éerilure  ;  en  eas  de  refus  ou  de  si- 
lence, le  |»roeés-verbal  en  fera  mention. 
Pr.  9(!G. 

462.  Si  une  cour  ou  un  tribunal  trouve 
dans  la  visite  dun  procès,  même  civil,  des 
indices  sur  un  faux  et  sur  la  personne  qui 
l'a  commis,  l'oflicier  chargé  du  ministère 
public  ou  le  président  transmettra  les  pié- 
tés au  substitut  du  procureur  général 
près  le  juge  d'instruction,  soit  du  lieu  où 
le  délit  paraîtra  avoir  été  commis,  soit  du 
lieu  où  le  prévenu  pourra  être  saisi,  et  il 
pourra  même  délivrer  le  mandat  d'ame- 
ner. Pr.  239.— I.  cr.  23,  91,  449.— T.  cr. 
71-3". 

463.  Lorsque  des  actes  authentiques 
auront  été  déclarés  faux  en  tout  ou  en 
partie ,  la  cour  ou  le  tribunal  qui  aura 
•  onnu  du  faux  ordonnera  qu'ils  soient  ré- 
tablis, rayés  ou  réformés,  et  du  tout  il 
sera  dressé  procès-verbal.  Pr.  241,  242. 
—  Les  pièces  de  comparaison  seront  ren- 
voyées dans  les  dépots  d'où  elles  auront 
été  tirées,  ou  seront  remises  aux  person- 
nes qui  les  auront  communiquées;  le  tout 
dans  le  délai  de  quinzaine  à  compter  du 
jour  de  l'arrêt  ou  du  jugement,  à  peine 
d'une  amende  de  cinquante  francs  con- 
tre le  greUier.  Pr.  243,  244.  —  L  cr.  448, 
s.,  453. 

464.  Le  surplus  de  l'instruction  sur  le 
faux  se  fera  comme  sur  les  autres  délits, 
sauf  l'exception  suivante. — Les  présidents 
des  cours  d'assises  .  les  procureurs  géné- 
raux ou  leurs  substituts,  les  juges  d'in- 
struction et  les  juges  de  paix,  pourront 
continuer,  hors  de  leur  ressort,  les  visites 
nécessaires  chez  les  personnes  soupçon- 
nées d'avoir  fabriqué,  introduit,  distribué 
de  faux  papiers  royaux ,  de  faux  billets 
de  la  banque  de  France  ou  des  banques 
de  départements.  P.  139,  s.  —  La  pré- 
sente disposition  a  lieu  également  pour 


le  crime  de  fausse  monnaie,  ou  de  con- 
irelaçon  du  sceau  de  l'Etal.  P.  132,  s.  — 
T.  cr.  88. 

CHAf.  II.— DES   CO>TUMACES     O). 

46o.  Lorsqu'après  un  arrêt  de  mise  en 
accusation,  l'accuse  n'aura  pu  être  saisi,  ou 
ne  se  présentera  pas  dans  les  dix  jours  de 
la  notification  qui  en  aura  été  faite  à  son 
domicile  ,  —  Ou  lorsqu'après  s'être  pré- 
senté ou  avoirété  saisi,  il  se  sera  évadé, — 
Le  président  de  la  cour  d'assises  ,  ou  ,  en 
son  absence  ,  le  président  du  tribunal  de 
première  instance,  et,  à  défaut  de  l'un  et 
de  l'autre  ,  le  plus  ancien  juge  de  ce  tri- 
bunal, rendra  une  ordonnance  portant 
qu'il  sera  tenu  de  se  représenter  dans  un 
nouveau  délai  de  dix  jours;  sinon,  il  sera 
déclaré  rebelle  à  la  loi ,  qu'il  sera  suspen- 
du de  l'exercice  des  droits  de  citoyen,  que 
ses  biens  seront  séquestrés  pendant  l'in- 
struction de  la  contumace ,  que  toute  ac- 
tion en  justice  lui  sera  interdite  pendant 
le  même  temps  ,  qu'il  sera  procédé  contre 
lui ,  et  que  toute  personne  est  tenue  d'in- 
diquer le  lieu  où  il  se  trouve.  — Cette  or- 
donnance fera  de  plus  mention  du  crime 
et  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps.  I. 
cr.  91,  134,  239,  241,  s.,  466,  641.  —  T. 
cr.  42.71-8°. 

466.  Cette  ordonnance  sera  publiée  à 
son  de  trompe  ou  de  caisse,  le  dimanche 
suivant,  et  aliichée  à  la  porte  du  domicile 
de  l'accusé  ,  à  celle  du  maire  et  à  celle  de 
l'auditoire  de  la  cour  d'assises. —  Le  pro- 
cureur général  ou  son  substitut  adressera 
aussi  cette  ordonnance  au  directeur  des 
domaines  et  droits  d'enregistrement  du 
domicile  du  conlumax.  L  cr.  271,  472.  — 
T.cr.  71-l''-8",  79. 

467.  Après  un  délai  de  dix  jours,  il 
sera  procédé  au  jugement  de  la  contu- 
mace. 

468.  Aucun  conseil,  aucun  avoué  ne 
pourra  se  présenter  pour  défendre  l'ac- 
cusé contumax.  1.  cr.  294.  —  Si  l'accusé 
est  absent  du  territoire  européen  de  la 
France,  ou  s'il  est  dans  l'impossibilité  ab- 


i.a)  l.a  contumace  est  l'état  d'un  individu  qui , 
mis  en  accusation  pour  un  crime ,  ne  se  présente 
pas  dans  les  dix  jours  de  la  notification  laite  à  son 
domicile,  ou  qui,  avant  été  saisi .  s'est  évade  avant 
lejugement.  L'individu  qui  se  trouve  rlans  cet  état 
est  designé  par  le  nom  de  contumax.  Les  condam- 
nations par  contumace  correspondent  aux  con- 


damnations par  défaut,  en  matière  civile,  correc- 
tionnelle et  de  simple  police  (Voy.  Pr.  li9,  s.;  — 
I.  cr.  Ii9. 186);  mais  la  procédure  qui  les  régit  est 
tout  exceptionnelle.  Elle  a  été  l'objet  de  nom- 
breuses critiques  de  la  part  des  légistes,  qui  ont 
souvent  émis  le  voeu  de  la  voir  disparaître  de  nos 
Codes. 
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474.  En  aucun  cas,  laconluniaced'un 
accusé  ne  suspendra  ni  ne  retardera  de 
plein  droit  l'instruction  à  l'égard  de  ses 
co-accusés  présents.  — La  cour  pourra 
ordonner,  après  le  jugement  de  ceux-ci, 
la  remise  des  ellels  déposés  au  grefle 
comme  piècesde  conviction,  lorsqu'ils  se- 
ront réclamés  par  les  propriétaires  ou 
ayants-droit.  Elle  pourra  aussi  ne  l'or- 
donner qu'à  charge  de  les  représenter,  s'il 
y  a  lieu.  I.cr.  37,360. — Cette  remise  sera 
précédée  d'un  procès-verbal  de  descrip- 
tion, dressé  parle  greffier,  à  peine  de  cent 
francs  d'amende.  I.  cr.  450. 

47o.  Durant  le  séquestre,  il  peut  être 
accordé  des  secours  à  la  femme,  aux  en- 
fants ,  au  père  ou  à  la  mère  de  l'accusé , 
s'ils  sont  dans  le  besoin.  C.  25,  28,  33. — 
I.  cr.  471.  —  Ces  secours  seront  réglés 
par  l'autorité  administrative. 

476.  Si  l'accusé  se  constitue  prison- 
nier, ou  s'il  est  arrêté  avant  que  la  peine 
soit  éteinte  par  prescription  ,  le  jugement 
rendu  par  contumace  et  les  procédures 
faites  contre  lui  depuis  l'ordonnance  de 
prise  de  corps  ou  de  se  représenter ,  se- 
ront anéantis  de  plein  droit,  et  il  sera 
procédé  à  son  égard  dans  la  forme  ordi- 
naire. I.  cr.  317,  s.,  477,  635.— Si  cepen- 
dant la  condamnation  par  contumace  était 
de  nature  à  emporter  la  mort  civile ,  et  si 
l'accusén'a  été  arrêté  ou  nes'estreprésenté 
qu'après  les  cinq  ans  qui  ont  suivi  l'exé- 
cution du  jugement  de  contumace,  ce  ju- 
gement ,  conformément  à  l'article  30  du 
Code  civil,  conservera,  pour  le  passé  ,  les 
effets  que  la  mort  civile  aurait  produits 
dans  l'intervallaécouîé  depuis  l'expiration 
des  cinq  ans  jusqu'au  jour  de  la  comparu- 
tion de  l'accusé  en  justice.  C.  27,  29. 

477.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article 
précédent,  si,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  des  témoins  ne  peuvent  être  produits 
aux  débats,  leurs  dépositions  écrites  et  les 
réponses  écrites  des  autres  accusés  du 
même  délit  seront  lues  à  l'audience  :  il  en 
sera  de  même  de  toutes  les  autres  pièces 
qui  seront  jugées  par  le  président  être  de 
nature  à  répandre  la  lumière  sur  le  délit 
et  les  coupables.  I.  cr.  80,  268,  317,  512. 

478.  Le  contumax  qui,  après  s'être  re- 
présenté, obtiendrait  son  renvoi  de  l'ac- 
cusation ,  sera  toujours  condamné  aux 
frais  occasionés  par  sa  contumace.  C.  31. 
—  I.  cr.  162,  187-2",  194,  308,  436. 


solue  de  se  rendre ,  ses  parents  ou  ses 
amis  pourront  présenter  son  excuse  et  en 
plaider  la  légitimité.  I.  cr.  469. 

4G1).  Si  la  courtrouve  l'excuse  légitime, 
elle  ordonnera  qu'il  sera  sursis  au  juge- 
ment de  l'accusé  et  au  séquestre  de  ses 
biens,  pendant  un  temps  qui  sera  lixé, 
eu  égard  à  la  nature  de  l'excuse  et  à  la  di- 
stance des  lieux.  1.  cr.  470. 

470.  Hors  ce  cas  ,  il  sera  procédé  de 
suite  à  la  lecture  de  l'arrêt  de  renn)i  à  la 
cour  d'assises,  de  l'acte  de  notilîcalion  de 
l'ordonnance  ayant  pour  objet  la  repré- 
sentation du  contumax  et  des  procès-ver- 
baux dressés  pour  en  constater  la  publi- 
cation et  l'aflîche.  I.cr.  231,  241. — Après 
cette  lecture, la  cour,  sur  les  conclusions 
du  procureur  général  ou  de  son  substitut, 
prononcera  sur  la  contumace.  —  Si  l'in- 
struction n'est  pas  conformeà  la  loi,  la  cour 
la  déclarera  nulle,  et  ordonnera  qu'elle 
sera  recommencée,  à  partir  du  plusancien 
acte  illégal.  I.  cr.  408.  — Si  l'instruction 
est  régulière ,  la  cour  prononcera  sur 
l'accusation  et  statuera  sur  les  intérêts  ci- 
vils ,  le  tout  sans  assistance  ni  interven- 
tion de  jurés.  I.  cr.  66,  359,  470,  519. 
471.  Si  le  contumax  est  condamné, 
ses  biens  seront,  à  partir  de  l'exécution  de 
l'arrêt ,  considérés  et  régis  comme  biens 
d'absent;  et  le  compte  du  séquestre  sera 
rendu  à  qui  il  ap.partiendra ,  après  que  la 
condamnation  sera  devenue  irrévocable 
par  l'expiration  du  délai  donné  pour  pur- 
ger la  contumace.  C.  26  à  29, 120,  s.,  505. 
— Pr.  252,  s.,  859.—  I.  cr.  475,  478, 635, 
641. 

472  Extrait  du  jugement  de  condam- 
nation sera,  dans  les  trois  jours  de  la  pro- 
nonciation, à  la  diligence  du  procureur 
général  ou  de  son  substitut,  affiché  par 
l'exécuteur  des  jugements  criminels  à  un 
poteau  qui  sera  planté  au  milieu  de  l'une 
des  places  publiques  de  la  ville  du  chef-lieu 
de  l'arrondissement  où  le  crime  aura  été 
commis.  C.  26,  s.— I.  cr.  375.— P.  26.— 
Pareil  extrait  sera ,  dans  le  même  délai , 
adressé  au  directeur  des  domaines  et 
droits  d'enregistrement  du  domicile  du 
contumax.  I.  cr.  466.— T.  cr.  44. 

475.  Le  recours  en  cassation  ne  sera 
ouvert  contre  les  jugements  de  contumace 
qu'au  procureur  généraletà  la  partie  civile 
en  ce  qui  la  regarde,  l.  cr.  373,  s.,  408, 
416,  s. 


410 


CODE   d'instruction   CRIMINELLE. 


CHAP.  III.— DKS  CRIMES  COMMIS  PAR  DES  JIÎGKS 
HORS  DK  LEURS  FONCTIONS  ET  DANS  L'F.XER- 
CICK  DE   LEURS   FONCTIONS. 

SECT.  I  — fie  la  pour  suit  f  et  intirurlion  contre 
dex  juges,  pour  crimes  el  délilt  par  eux  com- 
mis hors  de  leurs  fondions. 

Ali).  Lorsqu'un  jiiiîf' do  i>aix,  un  mem- 
bre du  tribunal  (.oiiTctioniiel  ou  de  pre- 
mière instance,  ou  un  ollicier  chargé  du 
ministère  public  près  l'un  de  ces  tribu- 
naux, sera  j>révenu  d'avoir  commis,  hors 
de  ses  fonctions,  un  délit  emportant  une 
peine  correctionnelle,  le  procureur  géné- 
ral prèé  la  cour  royale  le  fera  citer  devant 
cette  cour  ,  qui  prononcera  sans  qu"il 
puisse  y  avoir  appel.  I.  cr.  179,  271,  274, 
480,  s.,  483,  s.,  501.—  T.  cr.  71-1". 

480.  S'il  s'agit  d'un  crime  emportant 
peine  afflictive  ou  infamante,  le  procureur 
général  près  la  cour  royale  et  le  premier 
président  de  cette  cour  désigneront,  le 
premier,  le  magistrat  qui  exercera  les 
fonctions  d'oUkier  de  police  judiciaire  ;  le 
second, le  magistrat  qui  exercera  les  fonc- 
tions déjuge  d'instruction.  I.cr.  92,  55, 
271,283,303,479,481,482,501.— P. 7, 8. 

481 .  Si  c'est  un  membre  de  cour  royale, 
ou  un  officier  exerçant  près  d'elle  le  mi- 
nistère public,  qui  soit  prévenu  d'avoir 
commis  un  délit  ou  un  crime  hors  de  ses 
fonctions,  l'officier  qui  aura  reçu  les  dé- 
nonciations ou  les  plaintes  sera  tenu  d'en 
envoyer  de  suite  des  copies  au  ministre 
de  la  justice  ,  sans  aucun  retard  de  l'in- 
struction, qui  sera  continuée  comme  il  est 
précédemment  réglé,  el  il  adressera  pa- 
reillement au  ministre  une  copie  des  piè- 
ces. I.  cr.  03,  479,  480,  482.—  T.  cr.  42. 

482.  Le  ministre  de  la  justice  trans- 
mettra les  pièces  à  la  cour  de  cassation, 
qui  renverra  l'affaire,  s'il  y  a  lieu,  soit  à 
lin  tribunal  de  police  correctionnelle,  soit 
à  un  juge  d'instruction,  pris  l'un  et  l'autre 
hors  du  ressort  de  la  cour  à  laquelle  ap- 
partient le  membre  inculpé.  I.cr.  55,  128, 
130,  135,  179,  s. —  S'il  s'agit  de  pronon- 
cer la  mise  en  accusation,  le  renvoi  sera 
fait  à  une  autre  cour  royale.  I.  cr.  23f. 

SECT.  II. — Delà  poursuite  et  instruction  contre 
les  jugeset  tribunaux  autres  que  les  membres 
de  la  cour  de  cassation,  les  cours  royales  et  les 
cours  d'assises,  pour  forfaiture  el  autres 
crimes  ou  dilils  relatifs  à  leurs  fonctions. 

485.  Lorsqu'un  juge  de  paix  ou  de  po- 


lice, ou  un  juge  faisant  partie  d'un  tribu- 
nal de  commerce,  un  ollicier  de  police  ju- 
diciaire, un  membre  du  tribunal  correc- 
tionnel ou  de  première  instance,  ou  un 
ollicier  chargé  du  ministère  public  près 
de  l'un  de  ces  juges  ou  tribunaux,  sera 
prévenu  d'avoir  commis,  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  un  délit  emportant  une 
peine  correctionnelle,  ce  délit  sera  pour- 
suivi el  jugé  comme  il  est  dil  à  rarlicle 

479.  —  Pr.  505,  s.— I.  cr.  77,  112,  164, 
370,  441,  480,  s.  —  P.  184,  s. 

484.  Lorsque  des  fonctionnaires  de  la 
qualité  exprimée  en  l'article  précédent 
seront  prévenus  d'avoir  commis  un  crime 
emportant  la  peine  de  forfaiture  ou  autre 
plus  grave,  les  fonctions  ordinairement 
dévolues  au  juge  d'instruction  et  au  pro- 
cureur du  roi  seront  immédiatement  rem- 
plies par  le  premier  président  el  le  pro- 
cureur général  près  la  cour  royale,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  ou  par  tels  autres 
officiers  qu'ils  auront  respectivement  el 
spécialement  désignés  à  cet  effet.  I.  cr. 

480,  485,502.— P.  121,  126,  127,  166,  s. 
103.  —  Jusqu'à  cette  délégalion,  et  dans 
le  cas  oîi  il  existerait  un  corps  de  délit,  il 
pourra  être  constaté  par  tout  officier  de 
police  judiciaire  ;  et,  pour  le  surplus  de  la 
procédure,  on  suivra  les  dispositions  gé- 
nérales du  présent  Code.  I.  cr.  9,  s.,  283 
303,  502. 

483'.  Lorsque  le  crime  commis  dans 
l'exercice  des  fonctions  el  cmporlanl  la 
peine  de  forfaiture  ou  autre  plus  grave 
sera  imputé,  soit  à  un  tribunal  entier  de 
commerce,  correctionnel  ou  de  première 
instance,  soit  individuellement  à  un  ou 
plusieurs  membres  des  cours  royales,  et 
aux  procureurs  généraux  et  substituts  près 
ces  cours,  il  sera  procédé  comme  il  suit. 
j     486.  Le  crime  sera  dénoncé  au  minis- 
1  Ire  de  la  justice,  qui  donnera,  s'il  y  a  lieu, 
1  ordre  au  procureur  général  près  la  cour 
I  de  cassation  de  le  poursuivre  sur  la  dé- 
j  noncialion.  I.  cr.  30.  —  Le  crime  pourra 
I  auSySi  être  dénoncé  directement  à  la  cour 
I  de  cassation  par  les  personnes  qui  se  pré- 
j  tendront  lésées  ,  mais   seulement  lors- 
'  qu'elles  demanderont  à  prendre  le  tribu- 
nal ou  le  juge  à  partie,  ou  lorsque  la  dé- 
nonciation sera  incidente  à  une  affaire 
I  pendante  à  la  cour  de  cassation. Pr. 504,  s. 
—  I.  cr.  30,  63,  66,  49t,  493. 
I     487.  Si  le  procureur  général  près  la 
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cour  de  cassation  ne  trouve  pas  dans  les 
pièces  à  lui  iransniises  parle  niiMislrede 
la  justice,  ou  produites  par  les  parties, 
tous  les  renseignements  (|u'il  jugera  né- 
cessaires, il  sera,  sur  son  réquisitoire , 
désigné  par  le  premier  président  de  cette 
cour  un  de  ses  membres  pour  l'audition 
des  témoins  et  tous  autres  actes  d'instruc- 
tion qu'il  peut  y  avoir  lieu  de  faire  dans  la 
ville  où  siège  la  cour  de  cassation.  I.  cr. 
55,  71,  s.,  488.  s.  —T.  cr.  71-1". 

488.  Lorsqu'il  y  aura  des  témoins  à 
entendre  ou  des  actes  d'instruction  à  faire 
hors  de  la  ville  où  siège  la  cour  de  cassa- 
tion, le  premier  président  de  celte  cour, 
fera,  à  ce  sujet,  toutes  délégations  néces- 
saires, à  un  juge  d'instruction  ,  même  d'un 
département  ou  d'un  arrondissement  au- 
tres que  ceux  du  tribunal  ou  du  juge  pré- 
venu. I.  cr.  83  et  la  7iote,  84,  90,  283, 
303,  489,  490,  497,  502,  511,  514.  —  T. 
cr.  88. 

489.  Après  avoir  entendu  les  témoins 
et  terminé  l'instruction  qui  lui  aura  été  dé- 
léguée, le  juge  d'instruction  mentionné  en 
l'article  précédent  renverra  les  procès-ver- 
baux et  autres  actes,  clos  et  cachetés ,  au 
premier  président  de  la  cour  de  cassation. 
I.cr.  85,303,512,516. 

490.  Sur  le  vu,  soit  ties  pièces  qui  au- 
ront été  transmises  par  le  ministre  de  la 
justice  ou  produites  par  les  parties,  soit 
des  renseignements  ultérieurs  qu'il  se  sera 
procurés ,  le  premier  président  décernera, 
s'il  y  a  lieu,  le  mandat  de  dépôt.  I.  cr.  95, 
97. — Ce  mandat  désignera  la  maison  d'ar- 
rêt dans  laquelle  le  prévenu  devra  être 
déposé.  I.  cr.  498,  500,  603,  608.— T.  cr. 
71-4". 

491.  Le  premier  président  de  la  cour 
de  cassation  ordonnera  de  suite  la  com- 
munication de  la  procédure  au  procureur 
général,  qui,  dans  les  cinq  jours  sui- 
vants ,  adressera  à  la  section  des  re- 
quêtes son  réquisitoire  contenant  la  dé- 
nonciation du  prévenu.  L  cr,  30,  63,  486, 
492,  493. 

492.  Soit  que  la  dénonciation  portée  à 
la  section  des  requêtes  ait  été,  ou  non, 
précédée  d'un  mandat  de  dépôt,  celte  sec- 
tion y  statuera,  toutes  affaires  cessantes. 
Si  elle  la  rejette,  elle  ordonnera  la  mise 
en  liberté  du  prévenu.  —  Si  elle  l'admet, 
elle  renverra  le  tribunal  ou  le  juge  pré- 
venu devant  les  juges  de  la  section  ci- 


vile, qui  prononceront  sur  la  mise  en  ac- 
cusation. I.cr.  128,  231,  241,  496,  s.— 
T.  cr.  71-1°. 

493.  La  dénonciation  incidente  à  une 
affaire  pendante  à  la  cour  de  cassation  sera 
portée  devant  la  section  saisie  de  l'affaire  ; 
et  si  elle  est  admise,  elle  sera  renvoyée  de 
la  section  criminelle  ou  de  celle  des  re- 
quêtes à  la  section  civile,  et  de  la  section 
civile  à  celle  des  requêtes.  L  cr.  486,491, 
492,  494,  496,  s. 

494.  Lorsque,  dans  l'examen  d'une  de- 
mande en  prise  à  partie  ou  de  toute  autre 
affaire,  et  sans  qu'il  y  ait  de  dénonciation 
directe  ni  incidente,  l'une  des  sections  de 
la  cour  de  cassation  apercevra  quelque 
délit  de  nature  à  faire  poursuivre  crimi- 
nellement un  tribunal  ou  un  juge  de  la 
qualité  exprimée  en  l'article  479,  elle 
pourra  d'office  ordonner  le  renvoi  confor- 
mément à  l'article  précédent.  Pr.  505,  s. 
—I.  cr.  486,  495,  s. 

49o.  Lorsque  l'examen  d'une  affaire 
portée  devantles  sections  réunies  donnera 
lieu  au  renvoi  d'office  exprimé  dans  l'ar- 
ticle qui  précède,  ce  renvoi  sera  fait  à  la 
section  civile,  l.  cr.  503. 

496.  Dans  tous  les  cas,  la  section  à 
laquelle  sera  fiiit  le  renvoi,  sur  dénon- 
ciation ou  d'office,  prononcera  sur  la 
mise  en  accusation. — Son  président  rem- 
plira les  fonctions  que  la  loi  attribue  aux 
juges  d'instruction.  L  cr.  55,  91,  268, 
497,  s. 

497.  Ce  président  pourra  déléguer  l'au- 
dition des  témoins  et  l'interrogatoire  des 
prévenus  à  un  autre  juge  d'instruction, 
pris  même  hors  de  l'arrondissement  et  du 
département  où  se  trouvera  le  prévenu. 
l.  cr.  83  et  la  note;  84,  303,  488,  489.  — 
T.  cr.  88. 

498.  Le  mandat  d'arrêt  que  délivrera 
le  président  désignera  la  mai.son  d'arrêt 
dans  laquelle  le  prévenu  devra  être 
conduit,  l.  cr.  94,  s.,  490, 603,  608. 

499.  La  section  de  la  cour  de  cassa- 
tion, saisie  de  l'affaire,  délibérera  sur  la 
mise  en  accusation,  en  séance  non  pu- 
blique ;  les  juges  devront  être' en  nombre 
impair. —  Si  la  majorité  des  juges  trouve 
que  la  mise  en  accusation  ne  doit  pas 
avoir  lieu,  la  dénonciation  sera  rejetée  par 
un  arrêt,  et  le  procureur  général  fera 
mettre  le  prévenu  en  liberté.  L  cr.  223, 
225,  229,  492. 
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o()0.  Si  la  niajorilé  des  jiisesesl  pour 
la  mise  en  accusalion,  ecllc  mise  en  accu- 
sation sera  [Ji-ononcce  par  un  aircl  (|iii 
portera  en  même  Icinps  ordonnance  de 
prise  de  corps.  1.  cr.  H'M,  s.  — En  exécu- 
tion de  CCI  arrèl,  l'accusé  sera  transléié 
dans  la  maison  de  justice  de  la  cour  d'as- 
sises qui  sera  désignée  par  celle  de  cas- 
sation dans  l'arrêt  nième.  I.  cr.  251,  s  , 
430,  490,  498,603,  G08.— T.  cr.  71-10-5°. 

oOl.  L'inslruction  ainsi  laite  devant  la 
cour  de  cassation  ne  pourra  être  attaquée 
quant  à  la  forme. — Elle  sera  commune  aux 
complices  du  tribunal  ou  du  juge  pour- 
suivi ,  lors  même  qu'ils  n'exerceraient 
point  de  fonctions  judiciaires.  I.  cr.  226, 
433.— P.  59,  s. 

302.  Seront  au  surplus  observées  les 
autres  dispositions  du  présent  Code,  qui 
ne  sont  pas  contraires  aux  formes  de  pro- 
céder prescrites  par  le  présent  chapitre. 

305.  Lorsqu'il  se  trouvera ,  dans  la 
section  criminelle  saisie  du  recours  en 
cassation  dirigé  contre  l'arrêt  de  la  cour 
d'assises  à  laquelle  l'affaire  aura  été  ren- 
voyée, des  juges  qui  auront  concouru  à 
la  mise  en  accusation  dans  l'une  des  au- 
tres sections ,  ils  s'abstiendront.  —  Et 
néanmoins,  dans  le  cas  d'un  second  re- 
cours qui  donnera  lieu  à  la  réunion  des 
sections,  tous  les  juges  pourront  en  con- 
naître. I.  cr.  495. 

CHAP.  IV.— DES  DÉLITS  CONTRAIRES  AD  RES- 
PECT DU  AIJX  AUTORITÉS  CONSTITUEES  (O). 

304.  Lorsqu'à  l'audience  ou  en  tout 
autre  lieu  où  se  fait  publiquement  une  in- 
struction judiciaire,  l'un  ou  plusieurs  des 
assistants  donneront  des  signes  publics 
soit  d'approbation,  soit  d'iniprobation,  ou 
exciteront  du  tumulte,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  le  président  ou  le  juge 
les  fera  expulser;  s'ils  résistent  à  ses  or- 
dres, ou  s'ils  rentrent,  le  président  ou  le 
juge  ordonnera  de  les  arrêter  et  conduire 
dans  la  maison  d'arrêt  :  il  sera  fait  men- 
tion de  cet  ordre  dans  le  procès-verbal; 
et ,  sur  l'exhibition  qui  en  sera  faite  au 
gardien  de  la  maison  d'arrêt ,  les  pertur- 
bateurs y  seront  reçus  et  retenus  pendant 
vingt-quatre  heures.  Pr.  10.  Il,  12,  88,  s 
— L  cr.  181,  267,  505,  s.— P.  222,  s. 

(o)  Voy.  la  loi  du  9  septembre  1835  (art.  10, 11  et 
12)  rapportée  en  note  ci-dessus  (cliap.  Il,  Forma- 
tion des  cours  d'assises . 


303.  Lorsque  le  lumulle  aura  été  ac- 
compagné d'injures  ou  voies  de  fait  don- 
nant lieu  à  l'application  ultérieure  de 
peines  correctionnelles  ou  de  policC;  ces 
peines  pourront  être,  séance  tenante  et 
immédiatement  après  que  les  faits  auront 
été  constatés,  prononcées,  savoir  : — Cel- 
lesde  simple  police,  sans  appel,  de  quel- 
fine  tribunal  ou  juge  qu'elles  émanent;  — 
Et  celles  de  police  correctionnelle,  à  la 
charge  de  l'appel,  si  la  condamnation  a 
été  portée  par  un  tribunal  sujet  à  appel, 
ou  par  un  juge  seul.  Pr.  91. — L  cr.  138, 
172.  s  ,  179,  199,  S.— P.  222,  s. 

300.  S'il  s'agit  d'un  crime  oonimis  à 
l'audience  d'un  juge  .seul,  ou  d'un  tribu- 
nal sujet  à  appel,  le  juge  ou  le  tribunal, 
après  avoir  fait  arrêter  le  délinquant  et 
dressé  procès-verbal  des  faits,  enverra  les 
pièces  et  le  prévenu  devant  les  juges  com- 
pétents. Pr.  92.— I.  cr.  29,  s.— P.  222,  s. 

307.  A  l'égard  des  voies  de  fait  qui  au- 
raient dégénéré  en  crimes,  ou  de  tous  aii- 
ties  crimes  flagrants  et  commis  à  l'au- 
diencede  la  cour  de  cassation,  d'une  cour 
royale  ou  d'une  cour  d'assises,  la  cour 
procédera  au  jugement  desuileetsans  dé- 
semparer.— Elle  entendra  les  témoins,  le 
délinquant  et  le  conseil  qu'il  aura  choisi 
ou  qui  lui  aura  été  désigné  par  le  prési- 
dent; et,  après  avoir  constaté  les  faits  et 
ouï  le  procureur  général  ou  son  substitut, 
le  tout  publiquement,  elle  appliquera  la 
peine  par  un  arrêt,  qui  sera  motivé. 
L  cr.  190.309,365,  369, 508.— T.cr.  7 1-1°. 

308.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent, 
si  les  juges  présents  à  l'audience  sont  au 
nombre  de  cinq  ou  de  six,U  faudra  quatre 
voix  pour  opérer  la  condamnation. — S'ils 
sont  au  nombre  de  sept,  il  faudra  cinq 
voix  pour  condamner.  —  Au  nombre  de 
huit  et  au  delà,  l'arrêt  de  condamnation 
sera  prononcé  aux  trois  quarts  des  voix, 
de  manière  toutefois  que,  dans  le  calcul 
de  ces  trois  quarts,  les  fractions,  s'il  s'en 
trouve,  soient  appliquées  en  faveur  de 
l'absolution. 

309.  Les  préfets,  sous-préfets,  mai- 
res et  adjoints,  officiers  de  police  admi- 
nistrative ou  judiciaire,  lorsqu'ils  rempli- 
ront publiquement  quelques  actes  de  leur 
ministère,  exerceront  aussi  les  fonctions 
de  police  réglées  par  l'article  504  ;  et, 
après  avoir  fait  saisir  les  perturbateurs, 
ils  dresseront  procès-verbal  du  délit,  et 


LTV.  II. — DE  LA  JUSTICE. — PROCÉDURES  PARTICUL. — DKPOSIT.  DESPRINCES.  4!;? 


enverront  ce  procès-verbal,  s'il  y  a  lieu, 
ainsi  que  les  prévenus,  devant  les  juges 
compétents.  I.  cr.  29,32,  40,  506. 

CHAP.  V.— DE  LA  MAMfeRE  DOT  SERONT  RE- 
ÇUES ,  E?(  MATltCRK  CRIMINELLE,  CORHEC- 
T10»ELLE  ET  DE  POLICE,  LES  DÉPOSITIONS 
DES  PRINCES  ET  DE  CERTAINS  FONCTION- 
NAIRES DE  L'ÉTAT. 

Î510.  Les  princes  ou  princesses  du 
sang  royal,  les  grands  dignitaires  et  le 
ministre  de  Injustice,  ne  pourront  jamais 
être  cités  comme  témoins,  même  pour  les 
débats  qui  ont  lieu  en  présencedu  jury, 
si  ce  n"est  dans  le  cas  où  le  roi,  sur  la  de- 
mande d'une  partie  et  le  rapport  du  mi- 
nistre de  la  justice,  aurait,  par  une  or- 
doimance  spéciale,  autorisé  cette  compa- 
rution. Pr. 68.— I.cr.  28, 7 1,80,3 17, 5 11, s. 

oll.  Les  dépositions  des  personnes 
de  cette  qualité  seront,  saul  l'excep- 
tion ci-dessus  prévue,  rédigées  par  écrit 
et  reçues  par  le  premier  président  de 
la  cour  royale,  si  les  personnes  dénom- 
mées en  l'article  précédent  résident  ou  se 
trouvent  au  cliel-lieu  d'une  cour  royale: 
sinon  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  rarrondissemenl 
dans  lequel  elles  auraient  leur  domicile, 
ou  se  trouveraient  accidentellement. 
Pr.  1035.— I.  cr.  483,  497.— Il  sera,  à  cet 
eiïet,  adressé  parla  cour  ou  le  juge  d'iji- 
slruclion  saisi  de  l'airaire,  au  président 
ci-dessus  nommé,  un  étal  des  laits,  de- 
mandes etquestions, sur  lesquels  le  témoi- 
gnage est  requis. — Ceprésidentse  trans- 


portera aux  demeures  des  personnes  dont 
il  s'agit,  pour  recevoir  leurs  dépositions 
L  cr.  83,  303.— T.  cr.  88. 

ol2.  Les  dépositions  ainsi  reçues  se- 
ront immédiatement  remises  au  greffe, 
ou  envoyées  closes  et  cacbetées  à  celui 
delà  cour  ou  du  juge  requérant,  et  com- 
muniquées sans  délai  à  l'officier  chargé 
du  ministère  publie.  L  cr.  85,  303,  489, 
510. —Dans  l'examen  devant  le  jury, 
elles  seront  lues  publiquement  aux  jurés 
et  soumises  aux  débals,  sous  peine  de 
nullité.  L  cr.  310,  s. 

ol5.  Dans  le  cas  où  le  roi  aurait  or- 
donné ou  autorisé  la  comparution  de 
quelques  unes  des  personnes  ci-dessus 
désignées  devant  le  jury,  l'ordonnance 
désignera  le  cérémonial  à  observer  à  leur 
égard,  l.  cr.  510. 

314.  A  l'égard  des  ministres  autres 
que  le  minisire  de  la  justice,  des  grands 
olliciers  de  la  couronne,  conseillers  d'é- 
tat chargés  d'une  partie  dans  Tadminis- 
tralion  publique,  généraux  en  chef  ac- 
tuellement en  service ,  ambassadeurs  ou 
autres  agents  du  roi  accrédités  près  les 
cours  étrangères,  il  sera  procédé  comme 
il  suit  (a)  ;  —  Si  leur  déposition  est  re- 
quise devant  la  cour  d'assises,  ou  devant 
le  juge  d'instruction  du  lieu  de  leur  rési- 
dence ou  de  celui  où  ils  se  trouveraient 
accidentellemenl,  ils  deviont  la  fournir 
dans  les  formes  ordinaires.  L  cr.  80. 
—  S'il  s'agit  dune  déposition  relative  à 
une  affaire  poursuivie  hors  du  lieu  où  ils 
résident  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions 
et  de  celui  où  ils  se  trouveraient  accidentel- 


(a)  Décret  du  i  mai  1812,  relatif  au  cas  de  cila- 
Hanen  lémoignage  des  principaux  funclion- 
nairi'S  de  l'Etal. 

"  1  ISos  minisires  ne  pourront  être  enlenilus 
comme  témoins,  que  dans  le  cas  où,  sur  la  lie- 
mande  du  ministère  public  ou  d'une  partie,  et  sur 
le  rapport  de  notre  Ri'and  jui^e  ministre  de  la  jus- 
lice,  nous  aurions,  par  un  décret  spécial,  autorisé 
leur  audition. 

'>  2.  Le  décret  portant  cette  autorisation  réglera 
en  même  temps  la  nianiér'edont  nos  ministres  se- 
ront entendus,  cl  le  cérémonial  à  observer  à  leur 
égard. 

1)  3.  Dans  les  afTaires  où  les  préfets  auront  agi 
en  vertu  de  l'article  10  de  notre  Code  d'instruction 
ci'iminelle,  si  le  bien  de  la  justice  exige  qu'il  leur 
soit  demanilé  de  nouveaux  renseignements,  les ot- 
ciers  chargés  de  l'instruction  leur  demanderont  ces 
reuseigneinents  par  écrit,  et  nos  préfets  seront  te- 
nus de  les  donner  dans  la  même  forme. 

»  4.  Dans  les  afiaues  autres  que  celles  spécifiées 
au  précédent  article,  si  nos  préfets  ont  été  cités 


comme  témoins  ,  '  l  (|u'ils  allèguent ,  pour  s'en  ex- 
cuser, la  nécessité  de  noire  service,  il  ne  sera  pas 
donné  de  suite  à  la  citation.— Dans  ce  cas,  les  oflK- 
ciers  chargés  de  l'instruction ,  après  qu'ils  se  se- 
ront entendus  avec  eux  sur  le  jour  et  l'heure,  vien- 
dront dans  leur  demeure  pour  recevoir  leurs  dé- 
positions, et  il  sera  procédé,  à  cet  égard,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  à  l'article 51fi  de  notre  Code. 

»  5.  Lorsque  nos  préfets ,  cités  comme  témoins , 
ne  s'excuseront  pas ,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article 
précédent,  ils  seront  reçus  par  un  huissier  à  la  pre- 
miêi-e  porte  du  palais  de  justice,  introduits  dans  le 
par(|uet  et  places  sur  un  siège  particulier.— lisse- 
ront reconduits  de  la  même  manière  qu'ils  auront 
été  reçus. 

»  6.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents 
sonl  déclarées  communes  aux  grands  officiers  de 
l'empire,  aux  présidents  de  notre  conseil-d'état, 
aux  ministres  d'étal  et  conseillers  d'état  lorsrju'ils 
sont  chargés  d'une  administration  publique,  à  nos 
généraux  actuellement  en  service,  à  nos  ambassa- 
deurs et  autres  agents  diplomatiques  près  les  cours 
étrangères.» 
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lemenl,  et  si  celle  dt-posilion  n'esl  pas 
requise  devanl  le  jury,  le  président 
ou  le  juge  diiislruclioii  saisi  de  Tallaiie 
adressera  à  celui  du  lieu  (lii  resideiiUes 
Ibnelioiiiiaiies,  à  raison  de  leurs  fonc- 
tions, un  elal  des  laits,  demandes  et 
questions,  sur  lesquels  leur  lénioigiiage 
est  requis.  I.  cr.  511.— S'il  s'agit  du  le- 
nioignage  d'un  agent  résident  auprès  d'un 
gouvernement  étranger,  cet  état  sera 
adressé  au  ministie  de  la  justice,  qui  en 
fera  le  renvoi  sur  les  lieux,  et  désignera 
la  personne  qui  recevra  la  déposition. 

olo.  Le  président  ou  le  juge  d'in- 
struction auquel  sera  adressé  1  état  men- 
tionné en  l'article  précédent  fera  assi- 
gner le  fonctionnaire  devant  lui,  et  rece- 
vra sa  déposition  par  écrit.  Pr.  68. 

016.  Celte  déposition  sera  envoyée 
close  et  cachetée  au  greffe  de  la  cour  ou 
du  juge  requérant,  comnmniquée  et  lue, 
comme  il  est  dit  en  l'article  512,  et  sous 
les  mêmes  peines.  I.  cr.  85,  303,  408, 
489. 

017.  Si  les  fonctionnaires  de  la  qualité 
exprimée  dans  l'article  514  sont  cités  à 
coinparaîlre  comme  témoins  devant  un 
jury  assemblé  hors  du  lieu  où  ils  résident 
pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ou  de 
celui  où  ils  se  trouveraient  accidentelle- 
ment, ils  pourront  en  être  dispensés  par 
une  ordonnance  du  roi.  I.  cr.  515,  516. — 
Dans  ce  cas,  ils  déposeront  par  écrit,  et 
l'on  observera  les  dispositions  prescrites 
par  les  articles  514,  515  et  516.  —  T.  cr. 
71-1". 

CHAP.VI.— DE  LARKCONNAISSAKCK  DE  L'IDEN- 
TITÉ DES  INDIVIDUS  COXDAMNÉS ,  ÉVADES 
ET  REPRIS. 

«518.  La  reconnaissance  de  l'identité 
d'un  individu  condamné,  évadé  et  repris, 
sera  faite  par  la  cour  qui  aura  prononcé 
sa  condamnation.  L  cr.  519,  520.  —  11  en 
sera  de  même  de  l'identité  d'un  individu 
condamné  à  la  déportation  ou  au  bannis- 
sement, qui  aura  enfreint  son  ban  et  sera 
repris  ;  et  la  cour,  en  prononçant  l'iden- 
tité, lui  appliquera,  de  plus,  la  peine  at- 
tachée par  la  loi  à  son  infraction.  P.  8, 
17,  32,  33. 

319.  Tous  ces  jugements  seront  ren- 
dus sans  assistance  de  jurés,  après  que  la 
cour  aura  entendu  les  témoins  appelés 


tant  à  la  re(|uèlo  du  procureur  général 
qu'à  celle  delindividu  repris,  si  ce  der- 
nier en  a  fait  citer.  I.  cr.  317,  470.  — 
L'audience  sera  publique ,  et  l'individu 
repris  sera  présent,  à  peine  de  nullité. 
Charte  55.  —  Pr.  87.  —  l.  cr.  153,  190, 
408.  —  T.  cr.  71-1°. 

020.  Le  procureur  général  et  l'individu 
repris  pourront  se  pourvoir  en  cassation, 
dans  la  forme  et  dans  le  délai  déterminés 
parle  présent  Code,  contre  l'arrêt  rendu 
sur  la  poursuite  en  reconnaissance  d'i- 
dentité. I.  cr.  373,  s.,  408,  4l0,  s. 

CHAP.  VIL— MAMÈRE  DE  PROCÉDER  EN  CAS 
DE  DESTRUCTION  OU  D'ENLÈVEME>T  DES 
PIECES  ou  DU  JUGE.WENT  D'U.NE  AFFAIRE. 

021.  Lorsque,  par  l'effet  d'un  incen- 
die, d'une  inondation  ou  de  toute  autre 
cause  extraordinaire ,  des  minutes  d'ar- 
rêts rendus  en  matière  criminelle  ou  cor- 
rectionnelle et  non  encore  exécutés ,  ou 
des  procédures  encore  indécises,  auront 
été  détruites,  enlevées,  ou  se  trouveront 
égarées  et  qu'il  n'aura  pas  été  possible 
de  les  rétablir,  il  sera  procédé  ainsi  qu'il 
suit.  l.  cr.  522,  s.  —  P.  249,  s.,  254,  S. 

022.  S'il  existe  une  expédition  ou  co- 
pie authentique  de  l'arrêt,  elle  sera  con- 
sidérée comme  minute,  et  en  conséquence 
remise  dans  le  dépôt  destiné  à  la  conser- 
vation des  arrêts.  —  A  cet  effet ,  tout 
officier  public  ou  tout  individu  dépositaire 
d'une  expédition  ou  d'une  copie  authen- 
tique de  l'arrêt  est  tenu,  sous  peine  d'y 
être  contraint  par  corps  ,  de  la  remettre 
au  greffe  de  la  cour  qui  l'a  rendu ,  sur 
l'ordre  qui  en  sera  donné  par  le  président 
de  celle  cour.  L  cr.  452.  —  Cet  ordre  lui 
servira  de  décharge  envers  ceux  qui  au- 
ront intérêt  à  la  pièce.  —  Le  dépositaire 
de  l'expédition  ou  copie  authentique  de  la 
minute  détruite,  enlevée  ou  égarée ,  aura 
la  liberté, en  la  remettant  dans  le  dépôt  pu- 
blic, de  s'en  faire  délivrer  une  expédition 
sans  frais.  C.  1334,  s.— T.  cr.  71-5°. 

o25.  Lorsqu'il  n'existera  plus,  en  ma- 
tière criminelle ,  d'expédition  ni  de  copie 
autlientique  de  l'arrêt,  si  la  déclaration  du 
jury  existe  encore  en  minute  ou  en  copie 
authentique,  on  procédera  ,  d'après  cette 
déclaration,  à  un  nouveaujugement.  Lcr. 
348,  369,  524. 

o24.  Lorsque  la  déclaration  du  jury  ne 
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pourra  plus  être  représenlée  ,  ou  lorsque 
l'affaire  aura  élé  jugée  sans  jurés,  etqu'il 
n'en  existera  aucun  acte  par  écrit ,  l'in- 
struclion  sera  recommencée ,  à  partir  du 
point  oîi  les  pièces  se  trouveront  manquer 
tant  en  minute  qu'en  expédition  ou  copie 
aullientiquc.  l.cr.  408,  523. 

TITRE  CINQUIÈME. 

DES  RÈGLEME>TS  DE  JUGES,  ET  DES 
RENVOIS  d'un  TRIBUNAL  A  UN  AU- 
TRE (a). 

(Loi  décrclée  le  14  décembre  1S08.  l'romulsuce  le  24.) 
CH.VP.    I.— DES  RÈGLEMENTS  DE  JUGES. 

323.  Toutes  demandes  sn  règlement 
déjuges  seront  instruites  et  jugées  som- 
mairement et  sur  simples  mémoires.  Pr. 
363,  s.  —  I.  cr.  526,  s. 

326.  Il  y  aura  lieu  à  être  réglé  déju- 
ges par  la  cour  de  cassation  ,  en  matière 
criminelle ,  correctionnelle  ou  de  police  , 
lorsque  des  cours,  tribunaux  ou  juges 
d'instruction  ,  ne  ressortissant  point  les 
uns  aux  autres ,  seront  saisis  de  la  con- 
naissance du  même  délit  ou  de  délits  con- 
nexes, ou  de  la  même  contravention. 
l.cr.  129,226,227,308,  433,  527,  s., 
540. 

327.  Il  y  aura  lieu  également  à  être 
réglé  de  juges  par  la  cour  de  cassation, 
lorsqu'un  tribunal  militaire  ou  maritime, 
ou  un  officier  de  police  militaire  ou  tout 
autre  tribunal  d'exception,  d'une  part, 
unecour  royale  ou  d'assises,  un  tribunal 
jugeant  correctionnellement,  un  tribunal 
de  police  ou  un  juge  d'instruction,  d'autre 
part ,  seront  saisis  de  la  connaissance  du 
même  délit  ou  de  délits  connexes ,  ou  de 
la  même  contravention.  I.  cr.  526. 

328.  Sur  le  vu  de  la  requête  et  des 
pièces,  la  cour  de  cassation  ,  section  cri- 
minelle ,  ordonnera  que  le  tout  soit  com- 
muniqué aux  parties,  ou  statuera  défini- 
tivement, sauf  l'opposition.  Pr.  68.  —  I. 
cr.  528,  s.,  545,  s.— T.  cr.  71-1". 

329.  Dans  le  cas  où  la  communication 
serait  ordonnée  sur  le  pourvoi  en  con- 


flit du  prévenu  {b),  de  l'accusé  ou  delà 
partie  civile  ,  l'arrêt  enjoindra  à  l'un  et  à 
l'autre  des  officiers  cliargés  du  ministère 
public  près  les  autorités  judiciaires  con- 
curremment saisies ,  de  transmettre  les 
pièces  du  procès  et  leur  avis  motivé  sur 
le  conflit.  I.  cr.  1,66,  530,  s.,  546. 

350.  Lorsque  la  communication  sera 
ordonnée  sur  le  pourvoi  de  l'un  de  ces  of- 
ficiers, l'arrêt  ordonnera  à  l'autre  de  trans- 
mettre les  pièces  et  son  avis  motivé.  I. 
cr.  529,531. 

351 .  L'arrêt  de  soit-communiqué  fera 
mention  sommaire  des  actes  d'où  naîtra 
le  conflit,  et  fixera  ,  selon  la  distance  des 
les  lieux,  le  délai  dans  lequel  les  pièces  et 
les  avis  motivés  seront  apportés  au  greffe. 
— La  notification  qui  sera  faite  de  cet  arrêt 
aux  parties  emportera  de  plein  droit  sursis 
au  jugement  du  procès,  et,  en  matière  cri- 
minelle ,  à  la  mise  en  accusation,  ou  ,  si 
elle  a  déjà  été  prononcée ,  à  la  formation 
du  jury  dans  les  cours  d'assises ,  mais 
non  aux  actes  et  aux  procédures  conser- 
vatoires ou  d'instruction.  Pr.  364,  365. — 
Le  prévenu  ou  l'accusé  et  la  partie  civile 
pourront  présenter  leurs  moyens  sur  le 
conflit ,  dans  la  forme  réglée  par  le  cha- 
pitre II  du  titre  III  du  présent  livre  pour 
le  recours  en  cassation  (art.  416  à  442). 
I.  cr.  1,66,529,  534,536,  550.  — T.  cr. 
72-1°. 

352.  Lorsque,  sur  la  simple  requête, 
il  sera  intervenu  arrêt  qui  aura  statué  sur 
la  demande  en  règlement  déjuges,  cet  ar- 
rêt sera,  à  la  diligence  du  procureur  géné- 
ral près  la  cour  de  cassation  ,  et  par  l'in- 
termédiaire du  ministre  de  la  justice, 
notifié  à  l'officior  chargé  du  ministère  pu- 
blic près  la  cour,  le  tribunal  ou  le  ma- 
gistrat dessaisi.  —  Il  sera  notifié  de  même 
au  prévenu  ou  à  Taccusé ,  et  à  la  partie 
civile  s'il  yen  a  une.  Pr.  68. —  l.cr.  529, 
538,  548.— T.  cr.  71-t°. 

355.  Le  prévenu  ou  l'accusé  et  la  par- 
tie civile  pourront  former  opposition  à 
l'arrêt, dans  le  délai  de  trois  jours  et  dans 
les  formes  prescrites  par  le  chapitre  II  du 
titre  III  du  présent  livre  pour  le  recours  en 


a)  Vov.  les  tit.  XIX  et  XX,  prem.  part.,  liv.  H 
du  Code  deproc.  (art.  363,  368  et  les  notes). 

(6)  Le  conflit  est  la  dissidence  qui  existe  entre 
deux  autorités  judiciaires,  qui,  saisies  d'une  même 
contestation,  déclarent  toutes  deux  la  retenir  et 
pouvoir  la  juger,  ou  qui,  au  contraire,  déclarent 


l'une  et  l'autre  ne  pas  être  compétentes  pour  en 
connaître-  Danslepremiercas,ondil  que  le  conflit 
esi  positif,  et  dans  le  second,  néf/n^i/.— On  dis- 
lingue aussi  le  condil  de  juridiction  et  le  conflit 
\ï' attribution. 


416 


CODE   D'INSTRUCTION   CRIMINELLE. 


cassalion  (ail.  416  à  ii^).  I.  cr.  535, 
537, s. 

^4.  L"opi>osi(i()n  dont  il  csl  parlé  au 
précédi'iil  artirlc  fnlraiiiera  de  plein  tli()it 
sursis  au  jugeniciil  du  procès,  comme  il 
est  dit  en  rarliclc  531. 

55o.  Le  prévenu  qui  ne  sera  pas  en 
arrestation,  Taci  usé  ipii  ne  sera  pas  re- 
tenu dans  la  maison  de  justice,  et  la  partie 
civile,  ne  seront  point  admis  au  bénëflce 
de  l'opposition,  s'ils  n'onlantérieuremenl, 
ou  dans  le  délai  lixé  par  rarlicle  533,  élu 
domicile  dans  le  lieu  où  siège  Tune  des  au- 
torités judiciaires  en  conflit.  C.  111.  —  A 
défaut  de  cette  élection,  ils  ne  pourront 
non  plus  exciper  de  ce  qu'il  ne  leur  aurait 
été  fourni  aucune  communication,  dont  le 
poursuivant  sera  dispensé  à  leur  égard. 
I.cr.  68,  116,  187. 

336.  La  cour  de  cassation,  en  jugeant 
le  conflit ,  statuera  sur  tous  les  actes  qui 
pourraient  avoir  été  faits  par  la  cour,  le 
tribunal  ou  le  maçistrat  qu'elle  dessaisira. 
l.  cr.  408. 

357.  Les  arrêts  rendus  sur  des  con- 
flits ne  pourront  pas  être  attaqués  par  la 
voie  de  l'opposition,  lorsqu'ils  auront  été 
précédés  d'un  arrêt  de  soit-communiqué , 
dûment  exécuté.  L  cr.  531,  538. 

S58.  L'arrêt  rendu,  ou  après  un  soit- 
communiqué,  ou  sur  une  opposition,  sera 
notifié  aux  mêmes  parties  et  dans  la  même 
forme  que  l'aiTèt  qui  l'aura  précédé.  Pr. 
68.  —  1.  cr.  532.  —  T.  cr.  71-1°. 

o59.  Lorsque  le  prévenu  ou  l'accusé, 
l'ollicier  chargé  du  ministère  public,  ou  la 
partie  civile,  aura  excipé  de  l'incompé- 
tence d'un  tribunal  de  première  instance 
ou  d'un  juge  d'instruction,  ou  proposé  un 
déclinaloire,  soit  que  l'exception  ait  été 
admise  ou  rejetée,  nul  ne  pourra  recourir 
à  la  cour  de  cassation  pour  être  réglé  de 
juges,  sauf  à  se  pourvoir  devant  la  cour 
royale  contre  la  décision  portée  par  le  tri- 
bunal de  première  instance  ou  le  juge 
d'instruction,  et  à  se  pourvoir  en  cassa- 
lion,  s'il  y  a  iieu,  contre  l'arrêt  rendu  par 
la  cour  royale.  Pr.  170.  —  L  cr.  408. 

340.  liOrsque  deux  juges  d'instruction 
ou  deux  tribunaux  de  première  instance, 
établis  dans  le  ressort  de  la  même  cour 
royale,  seront  saisis  de  la  connaissance  du 
même  délit  ou  de  délits  connexes,  les  par- 
ues seront  réglées  de  juges  par  cette 
cour,  suivant  la  forme  prescrite  au  pré- 


sent cliai)itre  ;  sauf  le  recours,  s'il  y  a  lieu, 
à  la  cour  de  cassalion.  Pr.  363,  s.  —  \.  cr. 
226,  227,  526,  s.  —  Lorsque  deux  tribu- 
naux de  police  simple  .seront  saisis  de  la 
connaissance  de  la  même  contravenlion 
ou  de  contraventions  connexes,  les  parties 
seront  réglées  de  juges  ])ar  le  tribunal 
auquel  ils  ressorlissent  l'un  et  l'autre;  et 
s'ils  ressorlissent  à  différents  tribunaux, 
elles  seront  réglées  par  la  cour  royale, 
sauf  le  recours,  s'il  y  a  lieu,  à  la  cour  de 
cassation. 

f>41.  La  partie  civile,  le  prévenu  ou 
l'accusé  qui  succombera  dans  la  demande 
en  règlement  de  juges  qu'il  aura  intro- 
duite, pourra  être  condamné  à  une  amende 
qui  toutefois  n'excédera  point  la  somme 
de  trois  cents  francs ,  dont  moitié  sera 
pour  la  partie.  Pr.  367. 

CHAP.  II.— DES  RENVOIS  U'CN  TRIBUNAL  A 
UN  AUTRE. 

342.  En  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle et  de  police,  la  cour  de  cassation 
peut,  sur  la  réquisition  du  procureur  gé- 
néral près  cette  cour,  renvoyer  la  con- 
naissance d'une  affaire,  d'une  cour  royale 
ou  d'assises  à  une  autre,  d'un  tribunal 
correctionnel  ou  de  police  à  un  autre  tri- 
bunal de  même  qualité,  d'un  juge  d'in- 
struction à  un  autre  juge  d'instruction, 
pour  cause  de  sûreté  publique  ou  de  sus- 
picion légitime.  —  Ce  renvoi  peut  aussi 
être  ordonné  sur  la  réquisition  des  par- 
ties intéressées ,  mais  seulement  pour 
cause  de  suspicion  légitime.  Pr.  368,  s.  et 
la  note.  —  I.  cr.  543,  s. 

345.  La  partie  intéressée  qui  aura 
procédé  volontairement  devant  une  cour, 
un  tribunal  ou  un  juge  d'instruction,  ne 
sera  reçue  à  demander  le  renvoi  qu'à  rai- 
son des  circonstances  survenues  depuis, 
lorsqu'elles  seront  de  nature  à  faire  naî- 
tre une  suspicion  légitime.  Pr.  369,  382. 
—  I.cr.  261,544,552. 

344.  Les  officiers  chargés  du  ministère 
public  pourront  se  pourvoir  immédiate- 
ment devant  la  cour  de  cassation,  pour 
demander  le  renvoi  pour  cause  de  suspi- 
cion légitime  ;  mais,  lorsqu'il  s'agira  d'une 
demande  en  renvoi  pour  cause  de  sûreté 
publique,  ils  seront  tenus  d'adresser  leurs 
réclamations,  leurs  motifs  et  les  pièces  à 
l'appui,  au  ministre  de  la  justice,  qui  les 
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transmettra,  s'il  y  a  lieu,  à  la  cour  de  cas- 
sation. 

34o.  Sur  le  vu  de  la  requête  et  des 
pièces,  la  cour  de  cassation,  section  cri- 
minelle ,  statuera  définitivement ,  sauf 
l'opposition,  ou  ordonnera  que  le  tout  soit 
communiqué.  I.  cr.  528,  s. 

o46.  Lorsque  le  renvoi  sera  demandé 
par  le  prévenu,  l'accusé,  ou  la  partie  ci- 
vile, et  que  la  cour  de  cassation  ne  jugera 
à  propos  ni  d'accueillir  ni  de  rejeter  cette 
demande  sur  le  champ,  l'arrêt  en  ordon- 
nera la  communication  à  rolïicier  chargé 
du  ministère  public  près  la  cour,  le  tribu- 
nal ou  le  juge  d'instruction  saisi  de  la 
connaissance  du  délit,  et  enjoindra  à  cet 
officier  de  transmettre  les  pièces  avec  son 
avis  motivé  sur  la  demande  en  renvoi  ; 
l'arrêt  ordonnera  de  plus,  s'il  y  a  lieu, 
que  la  communication  sera  faite  à  l'autre 
partie.  I.  cr.  1,  66,  529,  547.  —T.  cr. 
71-r. 

347.  Lorsque  la  demande  en  renvoi 
sera  formée  par  roflîcier  chargé  du  mini- 
stère public,  et  que  la  cour  de  cassation 
n'y  statuera  point  définitivement,  elle  or- 
donnera, s'il  y  a  lieu,  que  la  communica- 
tion sera  faite  aux  parties,  ou  prononcera 
telle  autre  disposition  préparatoire  qu'elle 
jugera  nécessaire.  T.  cr.  71-1°. 

348.  Tout  arrêt  qui,  sur  le  vu  de  la 
requête  et  des  pièces,  aura  définitivement 
statué  sur  une  demande  en  renvoi,  sera, 
à  la  diligence  du  procureur  général  près  la 
cour  de  cassation,  et  par  l'intermédiaire 
du  ministre  de  la  justice,  notifié,  soit  à 
l'officier  chargé  du  ministère  public  près 
la  cour,  le  tribunal  ou  lejuge  d'instruction 
dessaisi,  soit  à  la  partie  civile,  au  prévenu 
ou  à  l'accusé,  en  personne  ou  au  domicile 
élu.  Pr.  68.  —  l.  cr.  532.  —  T.  cr.  71-1°. 

349.  L'opposition  ne  sera  pas  reçue 
si  elle  n'est  pas  formée  d'après  les  règles 
et  dans  le  délai  fixé  au  chapitre  V  du 
présent  titre.  L  cr.  533.  s. 

330.  L'opposition  reçue  emporte  de 
plein  droit  sursis  au  jugement  du  procès, 
comme  il  est  dit  en  l'article  531. 

331.  Les  articles  525,  530,  531,534, 
535,  537,  538  et  541,  seront  communs  aux 


(a)  Les  cour*  spéciales  avaient  une  compétence 
étendue  :  elles  jugeaient  sans  l'adjonction  des  jurés. 
Abolies  par  l'art.  63  de  la  charte  de  181i,  elles  fu- 
rent rétablies,  en  quelque  sorte,  sous  le  nom  de 
cours  prévôlales,  à  la  suite  des  événements  poli- 


demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un 
autre. 

332.  L'arrêt  qui  aura  rejeté  une  de- 
mande en  renvoi,  n'exclura  pas  une  nou- 
velle demande  en  renvoi,  fondée  sur  des 
faits  survenus  depuis.  Pr.  369,  382.  —  I. 
cr.  542,  543. 

TITRE  SIXIEME. 

DES  COURS  SPÉCIALES  (a). 

335  à  399.  Abrogés  par  l'article  54 
de  la  Charte. 

TITRE  SEPTIÈME. 

DE    QUELQUES   OBJETS  D'INTÉTÊT   PU- 
BLIC ET  DE   SÛRETÉ   GÉNÉRALE. 

(Loi  docrctée  le  16  décembre  1808 ,  promulguée  le  26.) 

CHAP.  1.— DU  DKPOT  GÉ>'ÉRAL  DE   LA  NOTICE 
DES   JUGEilEXTS. 

600.  Les  greffiers  des  tribunaux  cor 
rectionnels  ei  des  cours  d'assises  seront 
tenus  de  consigner,  par  ordre  alphabéti- 
que, sur  un  registre  particulier,  les  noms, 
prénoms ,  professions ,  âges  et  résidences 
de  tous  les  individus  condamnés  à  un  em- 
prisonnement correctionnel  ou  à  une 
plus  forte  peine  :  ce  registre  contiendra 
une  notice  sommaire  de  chaque  affaire  et 
delà  condamnation,  à  peine  de  cinquante 
francs  d'amende  pour  chaque  omission. 
T.  cr.  49. 

601.  Tous  les  trois  mois,  les  greffiers 
enverront,  so'.is  peine  de  cent  francs  d'a- 
mende, copie  de  ces  registres  au  ministre 
de  la  justice  et  à  celui  de  la  police  géné- 
rale. T.  cr.  42,  49. 

602.  Ces  deux  ministres  feront  tenir 
dans  la  même  forme  un  registre  général 
composé  de  ces  diverses  copies. 

CHAP.  II.— DES  PRISONS,  MAISONS  D'ARRÊT 
ET  DE   JUSTICE. 

603.  Indépendamment  des  prisons  éta- 


tiques de  181.5.  Aujourd'hui  toutes  ces  juridictions 
exceptionnelles  ne  subsistent  plus  (Charte,  art.  5lj  ; 
et  c'est  aux  cours  d'assises  et  à  la  cour  des  pairs 
qu'appartient  la  connaissance  des  crimes  sur  les^ 
quels  elles  étaient  appelées  à  statuer. 


blies  pour  peines,  il  y  ;mra  »I:in.s  chaque 
arrondissement,  prèsdu  iiibuiial  de  pie- 
mière  instance  ,  une  maison  dairètpour 
y  retenir  les  prévenus,  et,  près  ciiaque 
cour  d'assises,  une  maison  de  justice  pour 
y  retenir  ceux  contre  lesquels  il  aura  été 
rendu  une  ordonnance  de  prise  de  corps. 
I.cr.lOO.  t04,  107,  110, -243, 604,  s., 6 15, 
s.— P.  237,  s. 

604.  Les  maisons  d'arrêt  et  de  justice 
seront  entièrement  distinctes  des  prisons 
établies  pour  peines.  I.  cr.  138,  179,  3G9, 
375.— P.  40. 

60o.  Les  préfets  veilleront  à  ce  que  ces 
dillérenles  maisons  soient  non  seulement 
sûres,  mais  propres,  et  telles  que  la  san- 
té des  prisonniers  ne  puisse  être  aucune- 
ment altérée.  I.  cr.  Gll  à  613. 

606.  Les  gardiens  de  ces  maisons  se- 
ront nommés  par  les  prél'ets. 

607.  Les  gardiens  des  maisons  darrét, 
des  maisons  de  justice  et  des  prisons,  se- 
ront tenus  d'avoir  un  registre.  — Ce  re- 
gistre sera  signé  et  paraphé  ,  à  toutes  les 
pages ,  par  le  juge  dinstruclion  ,  pour  les 
maisons  darrél;  par  le  président  de  la 
cour  d'assises,  ou,  en  son  absence,  par 
le  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance, pour  les  maisons  de  justice;  et 
par  le  préfet,  pour  les  prisons  pour 
peines.  L  cr.  604,  618.  — P.  120. 

608.  Tout  exécuteur  de  mandat  d'ar- 
rêt, d'ordonnance  de  prise  de  corps, 
d'arrêt  ou  dejugementde  condamnation, 
est  tenu,  avant  de  remettre  au  gardien  la 
personne  qu'il  conduira ,  de  faire  inscrire 
sur  le  registre  l'acte  dont  il  sera  porteur  ; 
l'acte  de  remise  sera  écrit  devant  lui.  L 
cr.  133,  134,  161,190,  194,  231,  s.,  239, 
369,  609.— Le  tout  sera  signé  tant  par  lui 
que  par  le  gardien.  —  Le  gardien  lui  en 
remettra  une  copie  signée  de  lui ,  pour  sa 
décharge. 

609.  Nul  gardien  ne  pourra,  à  peine 
d'être  poursuivi  et  puni  comme  coupable 
de  détention  arbitraire  ,  recevoir  ni  rete- 
nir aucune  personne  qu'en  vertu  soit  d'un 
ma  ndal  de  dépôt ,  soit  d'un  mandat  d'ar- 
rêt décerné  selon  les  formes  prescrites 
par  la  loi ,  soit  d'un  arrêt  de  renvoi  devant 
une  cour  d'assises ,  d'un  décret  d'accusa- 
tion ou  d'un  arrêt  ou  jugement  de  con- 
damnation à  peine  alïlictive  ou  à  un  em- 
prisonnement, et  sans  quela  transcription 
en  ait  été  faite  sur  son  registre.  I.  cr.  91, 


s.,  231,  618.  — P.  7,  40,  119,  120,  122, 
341. 

610.  Le  registre  ci-dessus  mentionné 
contiendra  également,  en  marge  de  l'acte 
de  remise ,  la  date  de  la  sortie  du  prison- 
nier, ainsi  que  l'ordonnance,  l'arrêt  ou  le 
jugement  en  vertu  duquel  elle  aura  lieu. 
I.  cr.  608,  609. 

611.  Le  juge  d'instruction  est  tenu  de 
visiter,  au  moins  une  fois  par  mois,  les 
personnes  retenues  dans  la  maison  d'arrêt 
de  l'arrondissement,  l.  cr.  55,  615.  — 
Une  fois  au  moins  dans  le  cours  de  chaque 
session  de  la  cour  d'assises,  leprésidentde 
cette  cour  est  tenu  de  visiter  les  person- 
nes retenues  dans  la  maison  de  justice. 
l.  cr.  266. — Le  préfet  est  tenu  de  visiter, 
au  moins  une  fois  par  an  ,  toutes  les  mai- 
sons de  justice  et  prisons  et  tous  les 
prisonniers  du  département.  L  cr.  605, 
613. 

612.  Indépendamment  des  visites  or- 
données par  l'article  précédent, le  maire 
de  chaque  commune  où  il  y  aura  soit  une 
maison  d'arrêt,  soit  une  maisonde  justice, 
soit  une  prison,  et  dans  les  communes  où 
il  y  aura  plusieurs  maires,  le  préfet  de 
police  ou  le  commissaire  général  de  police, 
est  tenu  de  faire  ,  au  moins  une  fois  par 
mois,  la  visite  de  ces  maisons,  l.  cr.  9, 
605,  611,  613. 

615.  Le  maire,  le  préfet  de  police  on 
le  commissaire  général  de  police,  veillera 
à  ce  que  la  nourriture  des  prisonniers  soit 
suffisante  et  saine  :  la  police  de  ces  mai- 
sons lui  appartiendra.  I.  cr.  9,  605,  s.  — 
Le  juge  d'instruction  et  le  président  des  as- 
sises pourront  néanmoins  donner  respecti- 
vement tous  les  ordres  qui  devront  être 
exécutés  dans  les  maisons  d'arrêt  et  de  jus- 
tice ,  et  qu'ils  croiront  nécessaires ,  soit 
pour  l'instruction  .  soit  pour  le  jugement. 
l.cr.55,266. 

614.  Si  quelque  prisonnier  use  de  me- 
naces, injures  ou  violences,  soit  à  l'égard 
du  gardien  ou  de  ses  préposés  ,  soit  à  l'é- 
gard des  autres  prisonniers,  il  sera  ,  sur 
les  ordres  de  qui  il  appartiendra,  resserré 
plus  étroitement ,  enfermé  seul ,  même 
mis  aux  fers  en  cas  de  fureur  ou  de  vio- 
lence grave,  sans  préjudice  des  poursuites 
auxquelles  il  pourrait  avoir  donné  lieu.  l. 
cr.  613.  —P.  209,  s.,  219-3°,  220. 
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CHAP.  III.— DKS  MOYENS  D'ASSURKR  LA  LI- 
BERTÉ ISDIVIDLELLE  CONTRE  LES  DÉTEN- 
TIONS ILLEGALES  OU  D'AUTRES  ACTES  AR- 
BITRAIRES- 

61o.  En  exécution  des  articles  77, 78, 
79  ,80,  81  et  82  de  l'acte  desconstilutions 
du  2-2  irimaire  an  VllI  (a),quiconqueaura 
connaissance  quun  individu  est  détenu 
dans  un  lieu  qui  na  pas  été  destiné  à  ser- 
vir de  maison  d'arrêt,  de  justice  ou  de 
prison,  est  tenu  d'en  donner  avis  au  juge 
de  paix,  au  procureur  du  roi,  ou  à  son 
substitut,  ou  au  juge  d'instruction  ,  ou  au 
procureur  général  près  la  cour  royale. 
Charle4.— Fr.788.— I.cr.603,s.,6l"6.— 
P.  114,  s. ,122,  341. 

616.  Tout  juge  de  paix,  tout  officier 
chargé  du  ministère  public,  tout  juge  d'in- 
struction, est  tenu  d'olfice  ou  sur  l'avis 
qu'il  en  aura  reçu,  sous  peine  d'être  pour- 
suivi comme  complice  de  détention  arbi- 
traire, de  s'y  transporter  aussitôt,  et  de 
faire  mettre  en  liberté  la  personne  déte- 
nue, ou,  s'il  est  allégué  quelque  cause  lé- 
gale de  détention,  delà  faire  conduire  sur 
le  champ  devant  le  magistrat  compétent. 
I.  cr.  617.— P.  114,  s.  — T.  cr.  88.  —Il 
dressera  du  tout  son  procès-verbal. 

617.  11  rendra,  au  besoin,  une  ordon- 
nance ,  dans  la  forme  prescrite  par  l'arti- 
cle 95  du  présent  Code. —  En  cas  de  résis- 
tance, il  pourra  se  faire  assister  de  la  force 
nécessaire  ,  et  tonte  personne  requise  est 


(o)  Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 

<c  77.  Pour  que  l'acte  qui  ordonne  l'arresta- 
tion d'une  personne  puisse  être  exécuté ,  il  faut  — 
1°  qu'il  exprime  formellement  le  motif  de  l'arres- 
tation, et  la  loi  en  exécution  de  laquelle  elle  est 
ordonnée;— 2°  qu'il  émane  d'un  fonctionnaire  à 
qui  la  loi  ail  donné  formellement  ce  pouvoir;— 
3°  qu'il  soit  notifié  à  la  personne  arrêtée  et  qu'il 
lui  en  soit  laissé  copie. 

11  78.  Un  fîardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  on 
détenir  aucune  personne  qu'après  avoir  transcrit 
sur  son  registre  l'acte  qui  ordonne  l'arrestation  ; 
cet  acte  doit  être  un  mandat  donné  dans  les  for- 
mes prescrites  par  l'article  précédent ,  ou  une  or- 
donnance de  prise  de  corps,  ou  un  décret  d'accusa- 
tion, ou  un  jugement. 

11  "9.  Tout  gardien  ou  geôlier  est  tenu ,  sans 
qu'aucun  ordre  puisse  l'en  dispenser,  de  représen- 
ter la  persoinie  détenue  à  l'officier  civil  ayant  la 
police  de  la  maison  de  détention,  toutes  les  fois 
qu'il  en  sera  requis  par  cet  officier. 

1)  80.La  représenlation  île  la  personne  détenue  ne 
pourra  être  refusée  à  ses  parents  et  amis  porteurs 
de  l'ordre  de  l'officier  civil ,  lequel  sera  toujours 
t£au  de  l'accorder,  à  moins  que  le  gardien  ou  geô- 


tenue  de  prêter  main  forte.  I.  cr.  99 
108. 

618.  Tout  gardien  qui  aura  refusé,  ou 
de  montrer  au  porteur  de  l'ordre  de  l'olli- 
cier  civil  ayant  la  police  de  la  maison  d'ar- 
rêt, de  justice  ou  de  la  prison,  la  personne 
du  détenu ,  sur  la  réquisition  qui  en  sera 
faite,  ou  de  montrer  l'ordre  qui  le  lui  dé- 
fend, ou  de  faire  au  juge  de  paix  l'exhi- 
bition de  ses  registres ,  ou  de  lui  laisser 
prendre  telle  copie  que  celui-ci  croira  né- 
cessaire de  partie  de  ses  registres ,  sera 
poursuivi  comme  coupable  ou  complice 
de  détention  arbitraire.  I.  cr.  607,  609. 
613.— P.  114,  s.  314. 

CHAP.   IV.— DE   LA   RÉHABILITATION  DES 
CONDAMNÉS  (6). 

619.  «Toutcondamnéà  unepeineafflic- 
tive  ou  infamante  qui  aura  subi  sa  peine , 
ou  qui  aura  obtenu,  soit  des  lettres  de 
commutation  ,  soit  des  lettres  de  grâce , 
pourra  être  réhabilité.  Co.  526, 531 ,604,  s. 
—  I.  cr.  620,  s.  —  P.  7,  8.  —  La  demande 
en  réhabilitation  ne  pourra  être  formée 
par  les  condamnés  aux  travaux  forcés  à 
temps,  à  la  détention  ou  à  la  réclusion, 
que  cinq  ans  après  l'expiration  de  leur 
peine  ;  et  par  les  condamnés  à  la  dégrada- 
tion civique ,  qu'après  cinq  ans  à  compter 
du  jour  où  la  condamnation  sera  devenue 
irrévocable ,  et  cinq  ans  après  qu'ils  auront 
subi  la  peine  de  l'emprisonnement,  s'ils  y 
ont  été  condamnés.  En  cas  de  comrauta- 


lier  ne  représente  une  ordonnance  du  juge  pour 
tenir  la  personne  au  secret. 

11 81.  Tous  ceux  qui,  n'ayant  point  reçu  delà  loi 
le  pouvoir  de  fiire arrêter. donneront,  signeront, 
exécuteront  l'arrestation  d'une  personne  quelcon- 
que; tous  ceux  qui,  même  dans  le  cas  de  l'arres- 
tation autorisée  par  la  loi,  recevront  ou  retien- 
dront la  personne  arrêtée  dans  un  heu  de  déten- 
tion non  publiquement  et  légalement  désigné 
comme  tel ,  et  tous  les  gardiens  ou  geôliers  qui 
contreviendront  aux  dispositions  des  trois  articles 
précédents,  seront  coupables  du  crime  de  déten- 
tion arbitraire. 

Il  82.  Toutes  rigueurs  employées  dans  les  arres- 
tations, détentions  ou  exécutions,  autres  que  cel- 
les autorisées  par  les  lois,  sont  des  crimes.  " 

(6)  La  réhabilitation  est  un  acte  qui  rétablit  un 
condamné  qui  a  subi  sa  peine  dans  l'exercice  de 
ses  droits  civils  pour  l'avenir.  La  réhabilitation  ne 
peut  avoir  lieu  qu'avec  le  concours  du  souverain 
et  des  autorités  judiciaire  et  administrative.  Elle 
est  donc  essentiellement  distincte  de  la  grâce:  la 
grâce,  en  effet,  relève  non  seulement  des  incapa- 
cités, mais  de  la  peine;  la  grâce  émane  spontané- 
ment de  la  volonté  du  prince ,  sans  l'intervention 
des  délégataires  de  son  autorité  (Voy.  Co.  604,s.) 
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tion,   la  demande  en  réhabilitation  ne 

f)Ourra  èlre  formée  que  cinq  ans  après 
'expiration  de  la  nouvelle  peint; ,  et,  en 
jcas  de  grâce,  que  cinq  ans  après  Fenre- 
gislrement  des  lettres  de  grâce.  »  Charte. 
58.— I.cr.630,  633. 

620.  Nul  ne  sera  admis  à  demander 
sa  réhabilitation,  s'il  ne  demeure  depuis 
cinq  ans  dans  le  même  arrondissement 
communal,  s'il  n'est  pas  domicilié  depuis 
deux  ans  accomplis  dans  le  territoire  de  la 
municipalité  à  laquelle  sa  demande  est 
adressée ,  et  s'il  ne  joint  à  sa  demande 
des  attestations  de  bonne  conduite  qui  lui 
auront  été  données  par  les  conseils  muni- 
cipaux et  par  les  municipalités  dans  le 
territoire  desquelles  il  aura  demeuré  ou 
résidé  pendant  le  temps  qui  aura  précédé 
sa  demande. — Ces  attestations  de  bonne 
conduite  ne  pourront  lui  être  délivrées 
qu'à  l'instant  où  il  quitterait  son  domicile 
ou  son  habitation.  —  Les  attestations  exi- 
gées ci-dessus  devront  être  approuvées 
par  le  sous-préfet  et  le  procureur  du  roi 
ou  son  substitut ,  et  par  les  juges  de  paix 
des  lieux  où  il  aura  demeuré  ou  résidé. 
I.cr.  6-21. 

621.  La  demande  en  réhabilitation, 
les  attestations  exigées  par  l'article  précé- 
dent, et  l'expédition  du  jugement  de  con- 
damnation, seront  déposées  au  grefl'e  de 
la  cour  royale  dans  le  ressort  de  laquelle 
résidera  le  condamné. 

622.  La  requête  et  les  pièces  seront 
communiquées  au  procureur  général;  il 
donnera  ses  conclusions  motivées  et  par 
écrit.  I.cr.  271,  624,  626. 

625.  L'affaire  sera  rapportée  à  la  cham- 
bre criminelle. 

624.  La  cour  et  le  ministère  public 
pourront,  en  tout  état  de  cause,  ordon- 
ner de  nouvelles  informations.  L  cr.  622, 
626,  628. 

623.  La  notice  de  la  demande  en  réha- 
bilitation serainséréeau  journal  judiciaire 
du  lieu  où  siège  la  cour  qui  devra  donner 
son  avis,  et  du  lieu  où  la  condamnation 
aura  été  prononcée. 

626.  La  cour,  le  procureur  général 
entendu,  donnera  son  avis.  l.  cr.  622, 624, 
628,  629. 

627.  Cet  avis  ne  pourra  être  donné  que 
trois  mois  au  moins  après  la  présentation 
de  la  demande  en  réhabilitation 


628.  Si  la  cour  est  d'avis  que  la  de  - 
mande  en  réhabilitation  ne  peut  être  ad- 
mise, le  condanmé  pourra  se  pourvoir  de 
nouveau  après  un  nouvel  intervalle  de  cinq 
ans.  L  cr.  620,  624. 

629.  Si  la  cour  pense  que  la  demande 
en  réhabilitation  peut  être  admise,  son 
avis ,  ensemble  les  pièces  exigées  par  l'ar- 
ticle 620,  seront,  par  le  procureur  géné- 
ral, et  dans  le  plus  bref  délai,  transmis  au 
ministre  de  la  justice,  qui  pourra  consulter 
le  tribunal  qui  aura  prononcé  la  condam- 
nation. 

650.  Il  en  sera  fait  rapport  à  Sa  Ma- 
jesté par  le  ministre  de  la  justice.  Charte 
58.— I.cr.  619. 

651.  Si  la  réhabilitation  est  prononcée, 
il  en  sera  expédié  des  lettres,  où  l'avis  de 
la  cour  sera  inséré. 

652.  Les  lettres  de  réhabilitation  se- 
ront adressées  à  la  cour  qui  aura  délibéré 
l'avis;  il  en  sera  envoyé  copie  authentique 
à  la  cour  qui  aura  prononcé  la  condam- 
nation; et  transcription  des  lettres  sera 
faite  en  marge  de  la  minute  de  l'arrêt  de 
condamnation.  I.  cr.  369. 

655.  La  réhabilitation  fera  cesser,  pour 
l'avenir,  dans  la  personne  du  condamné, 
toutes  les  incapacités  qui  résultaient  de  la 
condamnation.  I.  cr.  553.  —  P.  7,  8,  28, 
29,  34. 

654.  Le  condamné  pour  récidive  ne 
sera  jamais  admis  à  la  réhabilitation.  P. 
56,  s. 

CHAP.  V— DE  LA  PRESCRIPTION. 

653.  Les  peines  portées  par  les  arrêts 
ou  jugements  rendus  en  matière  crimi- 
nelle ,  se  prescriront  par  vingt  années 
révolues,  à  compter  de  la  date  des  arrêts 
ou  jugements.  C.  32,  2219.  —  I.  cr.  2, 
476,  636,  s.  — P.  7,8. —Néanmoins  le 
condamné  ne  pourra  résider  dans  le  dé- 
partement où  demeureraient,  soit  celui 
sur  lequel  ou  contre  la  propriété  duquel  le 
crime  aurait  été  commis,  soit  ses  héri- 
tiers directs.  P.  229.— Le  gouvernement 
pourra  assigner  au  condamné  le  lieu  de 
son  domicile. 

656.  Les  peines  portées  par  les  arrêts 
ou  jugements  rendus  en  matière  correc- 
tionnelle se  prescriront  par  cinq  années  ré- 
volues, à  compter  de  la  date  de  l'arrêt  ou 
du  jugement  rendu  en  dernier  ressort  ;  et, 
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à  l'égard  des  peines  prononcées  par  les 
tribunaux  de  première  instance,  à  compter 
du  jour  où  ils  ne  pourront  plus  être  atta- 
qués parla  voiede l'appel.  1.  cr.  161,174, 
176,  640,  s. 

640.  L'action  publique  et  l'action  civile 
pour  une  contravention  de  police  seront 
prescrites  après  une  année  révolue,  à 
compter  du  jour  oîi  elle  aura  été  com- 
mise, même  lorsqu'il  y  aura  eu  procès- 
verbal,  saisie,  instruction  ou  poursuite, 
si,  dans  cet  intervalle,  il  n'est  point  inter- 
venu de  condamnation  ;  s'il  y  a  eu  un 
jugement  définitif  de  première  instance, 
de  nature  à  être  attaqué  par  la  voie  de 
rappel,  l'action  publique  et  l'action  civile 
se  prescriront  après  une  année  révolue,  à 
compter  de  la  notification  de  l'appel  qui  en 
aura  été  interjeté.  I.  cr.  1,  639,  s. 

641.  Kn  aucun  cas,  les  condamnés 
par  définit  ou  par  contumace,  dont  la 
peine  est  prescrite,  ne  pourront  être  ad- 
mis à  se  présenter  pour  purger  le  défaut 
ou  la  contumace.  C.  32. — 1.  cr.  149,  186, 
465  et  la  note,  476. 

642.  Les  condamnations  civiles  por- 
tées par  les  arrêts  ou  par  les  jugements 
rendus  en  matière  criminelle ,  correction- 
nelle ou  de  police,  et  devenues  irrévoca- 
bles ,  se  prescriront  d'après  les  règles 
établies  par  le  Code  civil.  C.  1149,  1382, 
2262.— L  cr.  1,  66,  635,  636,  639. 

645.  Les  dispositions  du  présent  cha- 

j  pitre  ne  dérogent  point  aux  lois  parlicu- 

i  lières  relatives  à  la  prescription  des  actions 

I  résultant  de  certains  délits  ou  de  certaines 

contraventions  (a). 


à  l'égard  des  peines  prononcées  par  les 
tribunaux  de  première  instance ,  à  comp- 
ter du  jour  où  ils  ne  pourront  plus  être  at- 
taqués par  la  voie  de  l'appel.  1.  cr.  190, 
194,_^203,  205,211,638,642. 

657.  L'action  publique  et  l'action  ci- 
vile résultant  d'un  crime  de  nature  à  en- 
traîner la  peine  de  mort  ou  des  peines 
afllictives  perpétuelles,  ou  de  tout  autre 
crime  emportant  peine  afilictive  ou  infa- 
mante ,  se  prescriront  après  dix  années 
révolues ,  à  compter  du  jour  où  le  crime 
aura  été  commis ,  si  dans  cet  intervalle  il 
n'a  été  fait  aucun  acte  d'instruction  ni  de 
poursuite.  L  cr.  2.  —  P.  7,  8. — S'il  a  été 
fait,  dans  cet  intervalle,  des  actes  d'in- 
struction ou  de  poursuite  non  suivis  de 
jugement,  l'action  publique  et  l'action 
civile  ne  se  prescriront  qu'après  dix  an- 
nées révolues,  à  compter  du  dernier  acte,  à 
l'égard  mêmedespersonnesquineseraient 
pas  impliquées  dans  cet  acte  d'instruction 
ou  de  poursuite.  C.  2244.  —  Pr.  239.  — 
I.cr.  635,638,  s. 

658.  Dans  les  deux  cas  exprimés  en 
l'article  précédent,  et  suivant  les  distinc- 
tions d'époques  qui  y  sont  établies,  la  du- 
rée de  la  prescription  sera  réduite  à  trois 
années  révolues  s'il  s'agit  d'un  délit  de 
natwre  à  être  puni  correctionnellement. 
Lcr.  179,636  s. 

659.  Les  peines  portées  par  les  juge- 
ments rendus  pour  contraventions  de  po- 
lice seront  prescrites  après  deux  années 
révolues,  savoir,  pour  les  peines  pronon- 
cées par  arrêt  ou  jugement  en  dernier 
ressort,  à  compter  du  jour  de  l'arrêt;  et, 

(a)  On  peut  citer  notamment  l'art.  185  du  Code  i  27  seplemijre  1791  sur  les  délits  ruraux  (Voy.  Code 
forestier;  l'art.  12  de  la  loi  du 30 avril  1790  sur  la  rural  ; — voy.  aussi  les  Codes  des  contribuables,  de 
chasse  (Voy.  Code  de  la  cliasse);  l'art.  8  de  la  loi  du  !  l'enregistrement,  de  ia  pèche  fluviale). 
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CODE   PENAL. 


ORDONNANCE  DU  ROI 

Du  28  avril  1832,  contenant  le  texte  olllcicl  <lu  Code  pénal. 

Louis-Philippe,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  en 
date  de  ce  jour  sur  les  réfornies  à  intro- 
duire dans  la  législation  pénale;  —Vu 
les  articles  54  et  57  de  la  Charte  consti- 
tutionnelle ;  sur  le  rapport  de  notre  garde 
des  sceaux,  elc;  —  Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  :  A  compter  du 
1"  juin  jjrocliain,  date  à  partir  de  laquelle 
la  loi  de  ce  jour  sur  les  réfornies  dans  la 
législation  pénale  sera  exécutoire, il  ne  sera 
reconnu  comme  texte  officiel  du  Code  pé- 
nal que  le  texte  dont  la  teneur  suit  (a)  : 

DISPOSITIONS   PUKLIMINAIRES. 

(Loi  décrétée  le  12  février  1810.— l'romulguéc  le  22.) 

Articlk  premier.  L'infraction  que 
les  lois  punissent  des  peines  de  police  est 
une  contravention.  L  cr.  1,  21,  137.  — 
P.  4,  4(54,  s.  —  L'infraction  que  les  lois 
punissent  de  peines  correctionnelles  est 


un  délit.  Lcr.  179,s.  —  P.  .3,4,9,40,8., 
58,  59,  s.  —  L'infraction  que  les  lois  pu- 
nissent d'une  peine  afïlictive  ou  infamante 
est  un  crime.  P.  2,  4,  G,  7,  8. 

2.  «  Toute  tentative  de  crime  qui  aura 
été  manifestée  par  un  commenciîment 
d'exécution,  si  elle  n'a  clé  suspendue  ou 
si  elle  n'a  manqué  son  (;!1et  que  par  des 
circonstan(;es  indépendantes  de  la  volonté 
de  s(m  aul(!ur,  est  considérée  comme  le 
crime  même.  »  P.  1,  76. 

5.  Les  tentatives  de  délits  ne  sont  con- 
sidérées comme  (/e/i7.ç  que  dans  les  cas  dé- 
terminés par  une  disposition  spéciale  de 
la  loi.  P.  1,401,405,414,  s. 

4.  Nulle  contravention,  nul  délit,  nul 
crime,  ne  peuvent  être  punis  de  peines 
qui  irélaient  pas  prononcées  par  la  loi 
avant  qu'ils  lussent  commis.  C.  2. — P.  1, 
7,  8,  40,  463, 464. 

ô.  Les  dispositions  du  présent  Code 
ne  s'appliquent  pas  aux  contraventions, 
délits  et  crimes  viilituires.  P.  56  in 
fine  (6). 


LIVRE    PREMIER. 

Des  peines  en  matière  criminelle  et  correctionnelle 
et   de   leurs   eflPets. 

(Suite  de  la  loi  du  12  février  1810.) 


6.  Les  peines  en  matière  criminelle 
sont  ou  alïliclivcs  et  infamantes,  ou  seu- 
lement infamantes  (c). 

7(rf).  «  Les  peines  afllictives  et  infa- 
mantes sont  :  —  r  La  mort;  P.  12  à  14, 
25  à  27,  3f>.  —  2°  Les  travaux  forcés  à 
perpétuité;  P.  15,  16,  18,  22,36,  70,  s.— 


{ai  Li's  iiiodilic.ilioiis  ariporlées  au  Code  péiial 
par  la  loi  du  28  avili  \S'i2  soiiUlésigiiécs  par  dos 
guillcmels. 

(b)  Voy.  C.  de r.iimée. 

(c)  Los  peines  a/flictives  sont  celles  qui  torturent 
le  corps  et  lui  causent  des  souffrances,  ipii  l'o/- 
fligent,  en  un  mot. —  Les  peines  infamantes  (lé- 


3"  La  déportation;  P.  17,  18,70,  71.  — 
4"  Les  travaux  foicés  à  temps;  P.  15,  16, 
19,  22,  28,  .36,  47,  70,  71.  —  5"  La  dé- 
tention; P.  17,  18,  20,  28,  36,  47.— e»  La 
réclusion.  «P.  21,  22,28,47. 

8  [e).  «  Les  peines  infamantes  sont: 
—  l"Le  bannissement;  P.  28,32,33,36, 

lriss(!nt  la  réputation  du  condamné  (fama)  ;  elles 
le  couvrent  d'inlaniie.  — Les  peines  allliclives  .sont 
en  même  temps  cl  toujours  infamantes.— Mais  les 
peines  infamantes  ne  sonl  pas  toujours  afllictives, 
dans  le  sens  positif  du  mot.  (Voy.  les  arl.  7  et  8). 

(d,  e)   Ces  nouveaux  articles  ont  supprimé  la 
peine  du  carcan  cl  la  confiscation  générale  des 
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48,  56.  —  2"  La  dégradation  civique.  » 
P.  28,  34  à  36. 

9.  Les  peines  en  matière  correction- 
nelle sont  :  —  1°  Lenipiisonnenient  à 
temps  dans  un  lien  de  correction  ;  P.  40, 
s.,  58.  —  2"  L'inlerdiction  à  (emps  de 
certains  droits  (^ivi(jues,  civils  on  de  fa- 
mille; P.  42,  43.  -  3"  L'amende.  P.  11, 
52,  s.,  463. 

10.  La  condamnation  aux  peines  éta- 
blies par  la  loi  est  toujours  prononcée  sans 
préjndice  des  restitutions  et  dommages 
intérêts  qui  peuvent  être  dus  aux  parties. 
0.  1149,  1382.—  L  cr.  1,  66. —  P.  11, 
51,  s.,  463,  468. 

11.  Le  renvoi  sous  la  surveillance  spé- 
ciale de  la  haute  police,  l'amende  et  la 
confiscation  spéciale,  soit  du  corps  du  dé- 
lit, quand  la  propriété  en  appartient  au 
condamné,  soit  des  choses  produites  par  le 
délit,  soit  de  celles  qui  ont  servi  ou  qui 
ont  été  destinées  à  le  comniellre,  sont  des 
peines  communes  aux  matières  criminel- 
les et  correctionnelles.  L  cr.  179,  s., 
217,  s.  —  P.  44,45,  47,  s.,  176. 

CHAP.  I.— DKS   PKINKS   KN    MATitUlK 
CUli'Hl.Ma.I.I':. 

12.  Tout  condamné  à  mort  aura  la 
tète  tranchée.  P.  13,  14,  25  à  27,  36. 

13.  «  Le  coupable  condamné  à  mort 
pour  parricide  sera  conduit  sur  le  lieu  de 
l'exécution,  en  chemise,  nu-pieds,  et  la 
télé  couverte  d'un  voile  noir.  —  11  sera 
exposé  sur  l'échalaud  pendant  qu'un  huis- 
sier fera  au  peuple  lecture  de  l'arrêt  de 
condamnation  ,  et  il  sera  immédiatement 
exécuté  à  mort  (a).  "  P.  299,  302,  323.— 
T.  cr.  71-9". 

14.  Les  corps  des  suppliciés  seront 
délivrés  à  leurs  familles,  si  elles  les  récla- 
ment, à  la  charge  par  elles  de  les  faire  in- 
humer sans  aucun  appareil. 

13.  Les  honinu^s  condamnés  aux  tra- 
vaux forcés  seront  employés  aux  travaux 
les  plus  pénibles  ;  ils  traîneront  à  leurs 
pieds  un  boulet,  ou  seront  attachés  deux  à 
deux  avec  une  chaîne,  lorsque  la  nature 
du  travail  auxquel  ils  seront  employés 
le  permettra.  P.  7-2°-4°,  16,  18,19,  22, 
.36,  70,  s. 

16.  Les  femmes  et  les  fdlcs  condam- 


nées aux  travaux  forcés  n'y  seront  em- 
ployées que  dans  l'intérieur  "d'une  maison 
de  force. 

17.  «  La  peine  de  la  déportation  con- 
sistera à  être  transporté  et  à  dcnuMirer  à 
jx'rpétuilé  dans  un  lieu  déterminé  par  la 
loi  ,  hors  du  tcnitoire  continental  du 
royaume.  P.  7-3",  18,  70,  71.  —Si  le  dé- 
porté rentre  sur  le  territoire  du  l'oyaume, 
il  sera,  sur  la  seule  preuve  de  son  iden- 
tité, condamné  aux  travaux  forcés  à  per- 
pétuité. —  P.  7-2".  —  Le  déporté  qui  ne 
sera  pas  rentré  sur  le  territoire  du  royau- 
me, mais  qui  sera  saisi  dans  des  pays  oc- 
cupés par  les  armées  françaises,  sera  con- 
duit dans  le  lieu  de  sa  déportation. — Tant 
(pi'il  n'aura  pas  été  établi  un  lieu  de  dé- 
portation, le  condamné  subira  à  perpé- 
tuité la  peine  de  la  détention,  soit  dans 
une  prison  du  royaume,  soit  dans  une 
prison  située  hois  du  territoire  continen- 
tal, dans  l'une  des  possessions  françaises, 
qui  sera  déterminée  par  la  loi,  selon  que 
les  juges  l'auront  exprcssémentdécidépar 
l'arrêt  de  condaumation.  P.  7-5",  20,28, 
47.  —  Lorsque  les  communications  se- 
ront inleri'onqjues  entre  la  métropole  et 
le  lieu  de  l'exécution  de  la  peine,  l'exécu- 
tion aura  lieu  provisoirement  en  Fiance.» 
(Loi  du  9  septembre  1835.) 

18.  Les  condanuiations  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité  et  à  la  déportation  em- 
porteront mort  civile.  C.  22,  s.  —  P.  7- 
2"-.3",  15,  17.  —  u  Néanmoins  le  gouver- 
nement pourra  accorder  au  condamné  à 
la  déportation  l'exercice  des  droits  civils 
ou  de  quelques  uns  de  ces  droits.  » 

19.  La  condamnation  à  la  peine  des 
travaux  forcés  à  lemps  sera  piononcée 
pour  cinq  ans  au  moins,  et  vingt  ans  au 
plus.  P.  22,  23,  28,  29,  s.,  .36,  47, 70,  71 . 

liO.  «  Quiconque  aura  été  condamné  à 
la  détention  sera  renfermé  dans  l'une  des 
forteresses  situées  sur  le  territoire  conti- 
nental du  royaunu\  qui  auront  été  déter- 
minées par  une  ordonnance  du  roi  rendue 
dans  la  fornu!  des  règlemenls  d'adminis- 
tration publi(|ue.  P.  7-5",  17,  18,  23,28, 
29,  s.,  36,  47.  —  11  communi(|uera  avec 
les  personnes  placées  dans  l'intérieur  du 
lieu  de  la  détention  ou  avec  celles  du  de- 
hors, conformément  aux  règlements  de 


biens  du  coniliiinnt'  (Voy.  lesai-t.11,:Wcll,i  noie). 
i.a)  I/anciiii  .irliiii!  prescrivait  de  plus  la  section 


du  polRiict  droit,  sur  l'écliafaud,  avant  l'exécu- 
tion à  mort. 
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police  établis  par  une  ordonnante  du  roi. 
—  La  délonlion  ne  peul  être  prononct'c 
pour  moins  de  cinfj  ans  ,  ni  pour  jtlns 
de  vingt  ans ,  sauf  le  cas  prévu  par  l'arti- 
cle 33.  » 

21.  Tout  individu  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe,  condamne  à  la  prine  de  la  réclusion, 
sera  renfermé  dans  une  maison  de  force, 
et  employé  à  des  travaux  dont  le  produit 
pourra  être  en  partie  appliqué  à  son  pro- 
fit, ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le  gouver- 
nement, r.  7-0",  22.  —  La  durée  de  cette 
peine  sera  au  nu)ins  de  cinq  années,  et  de 
dix  ans  au  plus.  P.  23,  28,  s. 

22.  «  Quiconque  aura  été  condamné  à 
Tune  des  peines  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité, des  travaux  forcés  à  temps  ou  de 
la  réclusion,  avant  de  subir  sa  peine,  de- 
meurera durant  une  heure  exposé  aux  re- 
gards du  peuple  sur  la  place  publique.  Au 
dessus  de  sa  tète  sera  placé  un  écriteau 
portant,  en  caractères  gros  et  lisibles,  ses 
noms,  sa  profession,  son  domicile,  sa  peine 
et  la  cause  de  sa  condamnation  (a).  P.  7- 
2°-4°-6°,  25,  2G.  —  En  cas  de  condamna- 
lion  aux  travaux  forcés  à  temps  ou  à  la 
réclusion,  la  cour  d'assises  pourra  ordon- 
ner par  son  arrêt  que  le  condamné,  s'il 
n'est  pas  en  état  de  récidive,  ne  subira  pas 
l'exposition  publique.  P.  56,  s.  —  Néan- 
moins, l'exposition  publique  ne  sera  ja- 
mais prononcée  à  l'égard  des  mineurs  de 
dix-huit  ans  et  des  septuagénaires.))  I.  cr. 
340. —  P.  66,  s.,  70,  s. 

23.  «  La  durée  des  peines  temporaires 
comptera  du  jour  où  la  condamnation  sera 
devenue  irrévocable.  ))  l.  cr.  177,  216, 
369,375.  — P.  2  i,  226. 

24.  «  Néaimioins,  à  l'égard  des  con- 
damnations à  l'emprisonnement,  pronon- 
cées contre  les  individus  en  état  de  déten- 
tion préalable,  la  durée  de  la  peine,  si  le 
condamné  ne  s'est  pas  pourvu,  comptera 
du  jour  du  jugement  ou  de  l'arrêt,  non- 
obstantl'appel  ou  le  pourvoi  du  ministère 
public,  et  quel  que  soit  le  résultat  de  cet 
appel  ou  de  ce  pourvoi.  —  Il  en  sera  de 
même  dans  les  cas  où  la  peine  aura  été 
réduite,  sur  l'appel  ou  le  pourvoi  du  con- 
damné. ))  P.  23. 

23.  Aucune  condamnation  ne  pourra 
être  exécutée  les  jours  de  fêtes  nationales 


(o)  Cet  article  supprime  la  flétrissure  qui  avait 
lieu,  pour  les  condamnés  aux  travaux  forcés,  par 


ou  religieuses,  ni  les  dimanches.  Pr.  63 
et  la  note,  781 ,  828,  1037.  —  P.  260,  s. 

2G.  L'exécution  se  fera  sur  l'une  des 
places  publiques  du  lieu  qui  sera  indiqué 
par  l'arrêt  de  condamnation.  L  cr.  376. — 
P.  12, 13, 2i. 

27.  Si  une  fenmie  condamnée  à  mort 
se  déclare  et  s'il  est  vérifié  qu'elle  est  en- 
ceinte, elle  ne  subira  la  peine  qu'après  sa 
délivrance.  P.  12, 16. 

28.  «  La  condamnation  à  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps,  de  la  détention, 
de  la  réclusion  ou  du  bannissement,  em- 
portera la  dégradation  civique.  La  dégra- 
dation civique  sera  encourue  du  jour  où 
la  condamnation  sera  devenue  irrévoca- 
ble, et,  en  cas  de  condamnation  par  con- 
tumace, du  jour  de  l'exécution  par  effi- 
gie. )>C.  26,  s.— L  cr.  369,  375,  471,472. 
—  P.  23,34,  s. 

29.  «  Quiconque  aura  été  condamné  à 
la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  de  la 
détention  ou  de  la  réclusion ,  sera ,  de 
plus,  pendant  la  durée  de  sa  peine,  en  état 
d'interdiction  légale  ;  il  lui  sera  nommé  un 
tuteur  et  un  subrogé-tuteur  pour  gérer 
et  administrer  ses  biens,  dans  les  formes 
prescrites  pour  les  nominations  des  tu- 
teurs et  subrogés-tuteurs  aux  interdits.  » 
C.505,s.  — Pr.  882,  s.— P.  30,  31. 

50.  «  Les  biens  du  condamné  lui  se- 
ront remis  après  qu'il  aura  subi  sa  peine, 
elle  tuteur  lui  rendra  compte  de  son  ad- 
ministration. »  Pr.  527,  s. 

51.  Pendant  la  durée  de  la  peine,  il 
ne  pourra  lui  être  remis  aucune  somme, 
aucune  provision,  aucune  portion  de  ses 
revenus.  P.  29. 

52.  Quiconque  aura  été  condamné  au 
bannissement  sera  transporté,  par  ordre 
du  gouvernement,  hors  du  territoire  du 
royaume.  P.  8-1",  28,  33,  36,  48,  56.— 
La  durée  du  bannissement  sera  au  moins 
de  cinq  années,  et  de  dix  ans  au  plus. 
P.  23. 

55.  Cl  Si  le  banni,  avant  l'expiration  de 
sa  peine,  rentre  sur  le  territoire  du  royau- 
me, il  sera,  sur  la  seule  preuve  de  son 
identité,  condamné  à  la  détention  pour  un 
temps  au  moins  égal  à  celui  qui  restait  à 
courir  jusqu'à  l'expiration  du  bannisse- 
ment, et  qui  ne  pourra  excéder  le  double 


l'application  de  l'empreinte  d'un  fer  brûlant  sur 
l'épaule  droite. 
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de  ce  temps,  (a)  »  I.  cr,  518,  s.— P.  7-5°. 
8,17,20. 

54.  «  La  dégradation  civique  consiste  : 
p.  8-2",  28,  35,36.— 1°  Dans  la  destitution 
et  l'exclusion  des  condamnés  de  toutes 
fonctions,  emplois  ou  offices  publics; 
P.  42-5°,  166,  167,-2"  Dans  la  privation 
du  droit  de  vote,  d'élection,  d'éligibilité, 
et  en  général  de  tous  les  droits  civiques 
et  politiques, et  du  droit  de  porter  aucune 
décoration  ;  P.  42-l''-2'',  259.-3"  Dans 
l'incapacité  d'être  juré-expert,  d'être  em- 
ployé comme  témoin  dans  des  actes,  et  de 
déposer  en  justice  autrement  que  pour 
y  donner  de  simples  renseignements; 
I.  cr.  42-7''-8"',  43,  44,  80,  269.-4"  Dans 
l'incapacité  de  faire  partie  d'aucun  con- 
seil de  famille,  et  d'être  tuteur,  curateur, 
subrogé-tuteur  ou  conseil  judiciaire,  si 
ce  n'est  de  ses  propres  enfants,  et  sur 
l'avis  conforme  de  la  famille  ;  C.  405, 
420,  443,  480,  513.  —  Pr.  882,  s. — 
P.  42-5"-6°.— 5"  Dans  la  privation  du 
droit  de  port  d'armes,  du  droit  de  faire 
partie  de  la  garde  nationale,  de  servir 
dans  les  armées  françaises,  de  tenir  école, 
ou  d'enseigner  et  d'être  employé  dans  au- 
cun établissement  d'instruction,  à  titre 
de  professeur,  maître  ou  surveillant.  » 
P.  42-4". 

5o.  (c  Toutes  les  fois  que  la  dégradation 
civique  sera  prononcée  comme  peine 
principale,  elle  pourra  être  accompagnée 
d'un  emprisonnement  dont  la  durée,  fixée 
par  l'arrêt  de  condamnation,  n'excédera 
pas  cinq  ans.  —  Si  le  coupable  est  un 
étranger  ou  un  Français  ayant  perdu  la 
qualité  de  citoyen,  la  peine  de  l'empri- 
sonnement devra  toujours  être  pronon- 
cée. wC.  17,  s.— P.  40. 

36.  «  Tous  arrêts  qui  porteront  la 
peine  de  mort ,  des  travaux  forcés  à 
perpétuité  et  à  temps,  la  déportation,  la 
détention,  la  réclusion,  la  dégradation  ci- 
vique et  le  bannissement,  seront  imprimés 
par  extrait.  I.  cr.  369. — P.  7,  8. — Ils  se- 
ront affichés  dans  la  ville  centrale  du  dé- 
partement, dans  celle  où  l'arrêt  aura  été 
rendu,  dans  la  commune  du  lieu  où  le 
délit  aura  été  commis,  dans  celle  où  se 
fera  l'exécution,  et  dans  celle  du  domicile 


du  condamné. «C.  102 — P.  26.— T.cr  44 
104-1°.  '' 

37,  38  et  39.  Abrogés  par  l'article  57 
de  la  Charte  {b). 

CHAP.  II.— DES   PEINES   EN  MATIÈRE 
CORRECTIONNELLE. 

40.  Quiconque  aura  été  condamné  à  la 
peine  d'emprisonnement  sera  renfermé 
dans  une  maison  de  correction  :  il  y  sera 
employé  à  l'un  des  travaux  établis  dans 
cette  maison,  selon  son  choix.  P.  1,3,  4, 
9,  41,  s.,  58,  59,  s. — La  durée  de  cette 
peine  sera  au  moins  de  six  jours,  et  de 
cinq  années  au  plus  ;  sauf  les  cas  de  réci- 
dive ou  autres  où  la  loi  aura  déterminé 
d'autres  limites.  P.  57,  58,  69,  433,  464. 
— La  peine  à  un  jour  d'emprisonnement 
est  de  vingt-quatre  heures  ;  —  Celle  à  un 
mois  est  de  trente  jours. 

41.  Les  produits  du  travail  de  chaque 
détenu  pour  délit  correctionnel  seront 
appliqués,  partie  aux  dépenses  communes 
de  la  maison,  partie  à  lui  procurer  quel- 
ques adoucissements,  s'il  les  mérite,  par- 
lie  à  former  pour  lui,  au  temps  de  sa 
sortie,  un  fonds  de  réserve;  le  tout  ainsi 
qu'il  sera  ordonné  par  des  règlements 
d'administration  publique. 

42.  Les  tribunaux  jugeant  correction- 
nellement  pourront,  dans  certains  cas, 
interdire,  en  tout  ou  en  partie,  l'exercice 
des  droits  civiques,  civils  et  de  famille 
suivants  :  P.  34,  43,-1"  De  vole  et  d'é- 
lection ;  P.  34-2°.  —  2°  D'éligibilité; 
P.  34-2". — 3°  D'être  appelé  ou  nommé  aux 
fonctions  de  juré  ou  autres  fonctions  pu- 
bliques, ou  aux  emplois  de  l'administra- 
tion, ou  d'exercer  ces  fonctions  ou  emplois  ; 
L  cr.  381.  — P.  34-1"  — 4°  Du  port  d'ar- 
mes ;  P.  34-5°.— 5"  De  vote  et  de  suffrage 
dans  les  délibérations  de  famille  P.  34-4°. 
— 6°  D'être  tuteur,  curateur,  si  ce  n'est 
de  ses  enfants  et  sur  l'avis  seulement  de 
la  famille;  P.  34-4",  334,  335.-7°  D'être 
expert  ou  employé  comme  témoin  dans  les 
actes  ;  P.  34-3°. — 8°  De  témoignage  en 
justice  ,  autrement  que  pour  y  faire  de 
simples  déclarations.  P.  34-3°. 

43.  Les   tribunaux   ne   prononceront 


(a)  L'ancien  article  prononçait,  dans  ce  cas,  la 
peine  de  la  déportation. 

(b)  Ces  articles  s'occupaient  de  la  confiscation 
générale  des  biens  des  condamnés,  déjà  abolie  par 


la  Charte.  — D'autres  articles  du  Code  pénal  (54, 
75  et  suiv.,  9-2  à  97, 125  et  164),  dans  lesquels  se 
trouvait  mentionnée  la  confiscation ,  ont  subi,  sur 
te  point,  les  modifications  nécessaires. 
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l'interdiction  inenlionnée  dansVarlicle  pré- 
cédent, que  lorsqu'elle  aura  (■{*'  aulorisée 
ou  ordonnée  par  une  dispcisition  parti»  u- 
lièredelaloi.  P.  4,8ti.  89,91,  109,  ll->, 
113,  123.  171,  175,  185,  187,  197,  334, 
335,  338,  400,  401,  405,  40G,  410, 
463. 

CHAP.  Il[.— nKS  T>KI>KS  ET  DES  AUTRES  C0>- 
DAM>ATIO>S  QVl  PKIVKXT  ÊTRE  PROON- 
CÉES  l'OLR   CRI.MES   KT   DÉLITS. 

44.  «  L'olîet  du  renvoi  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  sera  de  donner 
au  Gouvernement  le  droit  de  déterminer 
certains  lieux  dans  lesquels  il  sera  interdit 
au  condamné  de  paraître  après  qu'il  aura 
subi  sa  peine.  En  outre  ,  le  condamné  de- 
vra déclarer,  avant  sa  mise  en  liberté,  le 
lieu  où  il  veut  fixer  sa  résidence;  il  recevra 
une  feuille  de  route  réglant  l'itinéraire 
dont  il  ne  pourra  s'écarter,  et  la  durée  de 
son  séjour  dans  chaque  lieu  de  passage. 
Il  sera  tenu  de  se  présenter,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  son  arrivée,  devant  le 
maire  de  la  commune  ;  il  ne  pourra  changer 
de  résidence  sans  avoir  indiqué,  trois  jours 
à  l'avance,  à  ce  fonctionnaire,  le  lieu  où  il 
se  propose  d'aller  habiter,  et  sans  avoir 
reçu  de  lui  une  nouvelle  feuille  de  route.  » 
P.  11,45  à  50. 

4o.  «  En  cas  de  désobéissance  aux 
dispositions  prescrites  par  l'article  précé- 
dent, l'individu  mis  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  sera  condamné,  par  les 
tribunaux  correctionnels,  à  un  emprison- 
nement qui  ne  pourra  excéder  cinq  ans.  » 
P.  40,  s. 

46.  Abrogé  par  la  loi  du  28  avril 
1832. 

47.  (c  Les  coupables  condamnés  aux 
travaux  forcés  à  temps  ,  à  la  détention ,  et 
à  la  réclusion,  seront,  deplein  droit,  après 
qu'ils  auront  subi  leur  peine,  et  pendant 
toute  la  vie,  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police.  »  P.  7-4°-5"-6°,  H,  44,  45. 

48.  Les  coupables  condamnés  au  ban- 
nissement seront,  de  plein  droit,  sous  la 
même  surveillance  pendant  un  temps  égal 
à  la  durée  de  la  peine  qu'ils  auront  subie. 
P.  8-1°.  11,44,45. 

49.  Devront  être  renvoyés  sous  la 
même  surveillance  ceux  qui  auront  été 
condamnés  pour  crimes  ou  délits  qui  inté- 
ressent la  sûreté  intérieure  ou  extérieure 
delEtat.  P.  II,  44,  45,  75,  s. 


30.  Hors  les  cas  déterminés  par  les  ar- 
ticles précédents  ,  les  condamnés  ne  se- 
ront placés  sousla  surveillanee  de  la  haute 
police  de  lEtat  que  dans  le  cas  où  une  dis- 
position particulière  de  la  loi  laura  per- 
mis. P.  4,  58,67,100,  107,108,  138,  144, 
220,  246,  271,  282,  308,  309,  315,  317, 
326,  335,  343,  388,  400,  401,  416,  419, 
420-2°,  421,444,452,463. 

31 .  «  Quand  il  y  aura  lieu  à  restitution, 
le  coupable  pourra  être  condamné,  en  ou- 
tre, envers  la  partie  lésée,  si  elle  le  re- 
quiert, à  des  indemnités  dont  la  détermi- 
nation est  laissée  à  la  justice  delà  cour  ou 
du  tribunal,  lorsque  la  loi  ne  les  aura  pas 
réglées,  sans  que  la  cour  ou  le  tribunal 
puisse,  du  consentement  même  de  ladite 
partie,  en  prononcer  l'application  à  une 
œuvre  quelconque.  »  I.  cr.  1 ,  66,  161 ,  192, 
194,359,366.— P.  10,52,54,55,  73,117, 
119,  169,  234,  244,  406,  408,  423,  429, 
430,  437,  438,  439,  443,  444,  455,  457, 
468,  469. 

o2.  L'exécution  des  condamnations  à 
l'amende ,  aux  restitutions ,  aux  dom- 
mages-intérêts et  aux  frais,  pourra  être 
poursuivie  par  la  voie  de  la  contrainte 
par  corps.  C.  2063.  — P.  53,  469.— T.  cr. 
71-5". 

35.  Lorsque  des  amendes  et  des  frais 
seront  prononcés  au  profit  de  l'Etat;  si, 
après  l'expiration  de  la  peine  afîlictive  ou 
infamante ,  l'emprisonnement  du  con- 
damné, pour  l'acquit  de  ces  condamna- 
tions pécuniaires,  a  duré  une  année  com- 
plète, il  pourra,  sur  la  preuve,  acquise  par 
les  voies  de  droit,  de  son  absolue  insolva- 
bilité, obtenir  sa  liberté  provisoire.  —  La 
durée  de  l'emprisonnement  sera  réduite  à 
six  mois  s'il  s'agit  d'un  délit,  sauf,  dans 
tous  les  cas,  à  reprendre  la  contrainte  par 
corps,  s'il  survient  au  condamné  quelque 
moyen  de  solvabilité  (a).  P.  467,  469. 

34.  En  cas  de  concurrence  de  l'amende 
avec  les  restitutions  et  les  dommages-in- 
térêts, sur  les  biens  insuffisants  du  con- 
damné, ces  dernières  condamnations  ob- 
tiendront la  préférence.  I.  cr.  121. — P.  10, 
51,  s.,  468. 

33.  Tous  les  individus  condamnés  pour 
un  même  crime  ou  pour  un  même  délit 
seront  tenus  solidairement  des  amendes, 


(a)  Cet  article  a  été  modifié  par  le  titre  V  de  la 
loi  du  17  avril  1832  (Voy.  Code  de  la  contrainte 
par  corps). 
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desreslitulions,  des  doniinages-inlérêts  el 
des  frais.  C.  1200.  —  P.  59,  s.,  244. 

CHAP.   IV.— DES  PEIISES  DE  LA  RÉCIDIVE 
POUR   CRIMES  ET  DÉLITS. 

S6.  «  Quiconque,  ayant  été  condamné 
à  une  peine  afDiclive  ou  infamante ,  aura 
commis  un  second  crime  emporlanl, 
comme  peine  principale,  la  dégradalion 
civique,  sera  condamné  à  la  peine  du  ban- 
nissement. P.  7,  8-1°,  28,  32,  48.  —  Si  le 
second  crime  emporte  la  peine  du  bannis- 
sement, il  sera  condamné  à  la  peine  de  la 
détention.  P.  7-5°,  20,  28,  47.  — Si  le 
second  crime  emporte  la  peine  de  la  ré- 
clusion, il  sera  condamné  à  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps.  P.  7-4°,  15,  19, 
28,  47.  —  Si  le  second  crime  emporte  la 
peine  de  la  détention ,  il  sera  condamné 
au  maximum  de  la  inéme  peine,  laquelle 
pourra  être  élevée  jusqu'au  double.  P.  7-5°, 
20,  28,  47. — Si  le  second  crime  emporte 
la  peine  des  travaux  forcés  à  temps ,  il 
sera  condamné  au  maximum  de  la  même 
peine;  laquelle  pourra  être  élevée  jusqu'au 
double.  P.  7-4°,  15,  19,  28,  47.  —  Si  le 
second  crime  emporte  la  peine  de  la  dépor- 
tation ,  il  sera  condamné  aux  travaux  for- 


cés à  perpétuité.  P.  7-2",  15,  17,  18.  — 
Quiconque ,  ayant  été  condamné  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité,  aura  commis 
un  second  crime  emportant  la  même  peine, 
sera  condamné  à  la  peine  de  mort.  P. 
7-1°,  12. — Toutefois,  l'individu  condamné 
par  un  tribunal  militaire  ou  maritime  ne 
sera,  en  cas  de  crime  ou  délit  postérieur, 
passible  des  peines  delà  récidive,  qu'au- 
tant que  la  première  condamnation  aurait 
été  prononcée  pour  des  crimes  ou  délits 

j  punissables  d'après  les  lois  pénales  ordi- 

I  naires.  «  P.  5. 

I  37.  Quiconque  ayant  été  condamné 
pour  un  crime  aura  commis  un  délit  de 
nature  à  être  puni  correctionnellement , 
sera  condanmé  au  maximum  de  la  peine 
portée  parla  loi,  et  celte  peine  pourra  être 
élevée  jusqu'au  double.  I.  cr.  179. —  P.  1, 
40,  s.  56,58. 

38.  Les  coupables  condamnés  correc- 
lionnellemcnt  à  un  emprisonnement  de 
plus  d'une  année  seront  aussi ,  en  cas  de 
nouveau  délit ,  condamnés  au  maximum 
de  la  peine  portée  par  la  loi ,  et  celte  peine 
pourra  être  portée  jusqu'au  double:  ils  se- 
ront de  plus  mis  sous  la  surveillance  spé- 
ciale du  gouvernement  pendant  au  moins 
cinq  années,  et  dix  ans  au  plus.  P.  9 ,  40, 
s,  44, 50, 57. 


LIVRE    DEUXIEME. 

Des  personnes  punissables  ,  eiKciisables  on  responsables 
pofsr  crimes  ou  pour  délits. 

(Loi  décrctèc  le  13  février  1810.— rromulgiiée  le  23.) 


CHAPITRE  UNIQUE. 

39.  Les  complices  d'un  crime  ou  d'un 
délit  seront  punis  de  la  même  peine  que 
les  auteurs  mêmes  de  ce  crime  ou  de  ce 
délit ,  sauf  les  cas  où  la  loi  en  aurait  dis- 
posé autrement.  1.  cr.  501.— P.  100,  102, 
103,  104,105,  lOG,  107,126,  137,202, 
203,206,  207,217,  238,  284,  S.,  293, 
338,380,  381-2°,  403,  441.~T.  cr. 
156.  s. 

60.    Seront  punis  comme  complices 


[d'une  action  qualiliée  crime  ou  délit, 
I  ceux  qui,  par  dons,  promesses,  menaces, 
abus  d'autorité  ou  de  pouvoir,  machina- 
lions  ou  arlilices  coupables  ,  auront  pro- 
voqué à  cetteaction,  ou  donné  des  instruc- 
tions pour  la  commetlre;  P.  59,  177.  — 
Ceux  qui  auront  procuré  des  armes ,  des 
instruments, ou toutautre  moyenqui  aura 
servi  à  l'action,  sachant  qu'ils  devaient  y 
servir;  P.  101.  —  Ceux  qui  auront,  avec 
connaissance,  aidé  ou  assisté  l'auteur  ou 
les  auteurs  de  l'action ,  dans  les  fails  qui 
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l'auront  préparée  ou  facilitée,  ou  dans 
ceux  qui  l'auront  consommée,  sans  j>ré- 
judicc  des  peines  qui  seront  spécialement 
portées  par  le  présent  (Iode  contre  les  au- 
teurs de  complots  ou  dt;  provocations  at- 
tentatoires à  la  sûreté  intérieure  ou  cxté- 
lieure  de  lElal,  même  dans  le  cas  où  le 
crime  qui  était  l'objet  des  conspirateurs  ou 
des  provocateurs  n'aurait  pas  été  commis. 
P.  75,s.,8G,  s. 

Gl.  Ceux  (pii ,  connaissant  la  conduite 
criminelle  des  maHaiteursexerçanldes  bri- 
gandages ou  des  violences  contre  la  sûreté 
de  l'Etat,  la  paix  publique  ,  les  personnes 
ou  les  propriétés  ,  leur  fournissent  babi- 
luellement  logement,  lieu  de  retraite  ou  de 
réunion  ,  seront  punis  comme  leurs  com- 
|)lices.  P.  ,'')9,  62,  73,  99,  2G8. 

G2.  Ceux  qui  sciemment  auront  recelé, 
en  toutou  en  partie,  des  choses  enlevées, 
tiétournées  ou  obtenues  à  l'aide  d'un  cri- 
me ou  d'un  délit,  seront  aussi  punis  comme 
complices  de  ce  crime  ou  délit  (a).  Co. 
593,  s.  —  P.  63,  83,  248,  359,380,  400. 

63.  «Néanmoins, la  peinede mort,  lors- 
(ju'elle  sera  applicable  aux  auteurs  des 
crimes,  sera  remplacée  ,  à  l'égard  des  re- 
celeurs, par  celle  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité. P.  15,  18. —  Dans  tous  les  cas,  les 
peines  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou 
de  la  déportation,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  ne 
pourront  être  prononcées  contre  les  rece- 
leurs qu'autant  qu'ils  seront  convaincus 
d'avoir  eu ,  au  temps  du  recelé ,  connais- 
sance des  circonstances  auxquelles  la  loi 
attache  la  peine  de  mort,  des  travaux  for- 
cés à  perpétuité  et  de  la  déportation  ;  si- 
non, ils  ne  subiront  que  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps.  »P.  17, 304,  381,  s. 

64.  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  lors- 
que le  prévenu  étaiten  état  de  démence  au 
temps  de  l'action ,  ou  lorsqu'il  a  été  con- 
traint par  une  force  à  laquelle  il  n'a  pu 
résister.  C.  489.— P.  65. 

63.  Nul  crime  ou  délit  ne  peut  être 
excusé,  ni  la  peine  mitigée,  que  dans 
les  cas  et  dans  les  circonstances  où  la  loi 
déclare  le  fait  excusable,  ou  permet  de  lui 
appliquer  une  peine  moins  rigoureuse. 


I.cr.  339,367.— P. 64,  66,  s.,  100,  108, 
114,  116,135,  138,144, 163,  184, 190, 
213,  247,248,  284,  288,321, s.,  343,  347, 
348,,357,  380,  441,463. 

66.  Lorsque  l'accusé  aura  moins  de 
seize  ans ,  s'il  est  décidé  qu'il  a  agi  sans 
discernement,  il  sera  acquitté  ;  mais  il  sera, 
selon  les  circonstances,  remis  à  ses  pa- 
rents, ou  conduit  dans  une  maison  de  cor- 
rection ,  pour  y  être  élevé  et  détenu  pen- 
dant tel  nombre  d'années  que  le  jugement 
déterminera,  el((ui  toutefois  ne  pourra  ex- 
céder l'époque  où  il  aura  accompli  sa  ving- 
tième année.  I.  cr.  340.— P.  67  à  69,  463. 

67.  «  S'il  est  décidé  qu'il  aagi  avecdis- 
ccrnemcnt ,  les  peines  seront  prononcées 
ainsi  qu'il  suit  :  —  S'il  a  encouru  la  peine 
de  mort ,  des  travaux  forcés  à  perpétuité, 
de  la  déportation,  il  sera  condamné  à  la 
peine  de  dix  à  vingt  ans  d'emprisonne- 
ment dans  une  maison  de  coirection.  P. 
7-l"-2"-3°,  40,  s. — S'il  a  encouru  la  peine 
des  travaux  forcés  à  lemps ,  de  la  déten- 
tion ou  de  la  réclusion  ,  il  sera  condamné 
à  être  renfermé  dans  une  maison  de 
correction ,  pour  un  temps  égal  au  tiers 
au  moins  et  à  la  moitié  au  plus  de 
celui  pour  lequel  il  aurait  pu  être  con- 
damné à  l'une  de  ces  peines.  P.  7-4"-5"-6°, 
40,  s.  —  Dans  tous  les  cas ,  il  pourra  être 
mis,  parl'aiTêt  ouïe  jugement,  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  P. 
44,  50. —  S'il  a  encouru  la  peine  de  la  dé- 
gradation civique  ou  du  bannissement,  il 
sera  condamné  à  être  enfermé,  d'un  an  à 
cinq  ans,  dans  une  maison  de  correction.» 
P.  8,  40,  s. 

68.  L'individu ,  âgé  de  moins  de  seize 
ans ,  qui  n'aura  pas  de  complices  présents 
au  dessus  de  cet  âge,  et  qui  sera  prévenu 
de  crimes  autres  que  ceux  que  la  loi  punit 
de  la  peine  de  mort,  de  celle  des  travaux 
forcés  à  perpétuité ,  de  la  peine  de  la  dé- 
portation ou  de  celle  de  la  détention,  sera 
jugé  par  les  tribunaux  correctionnels,  qui 
se  conformeront  aux  deux  articles  ci -des- 
sus. I.  cr.  179,  s.— P.  7-4°-5<',  8,  59,  s. 

69.  «  Dans  tous  les  cas  où  le  mineur 


(a)  Avis  du  conseil  d'étal  du  10  décembre  1813  , 
sur  unréféré  de  ta  cour  de  cassation  tendant 
d  obtenir  l'interprétation  de  l'art.  62  du  Code 
pénal. 

«  Le  conseil  d'Etal  est  d'avis  que,  lorsqu'un  vol 


a  été  commis  à  l'aide  et  par  suite  d'un  meurtre ,  les 
personnes  qui  ont  recelé  les  effets  volés,  ayant 
connaissance  (|ue  le  vol  a  été  précédé  du  crime  de 
meurtre ,  doivent ,  aux  termes  de  l'art.  62  du  Code 
pénal,  être  considérées  comme  complices  de  ce 
dernier  crime.  » 
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(le  seize  ans  n'aura  commis  qu'un  simple 
délit,  la  peine  qui  sera  prononcée  contre 
lui  ne  pourra  s'élever  au  dessus  de  la  moi- 
tié de  celle  à  laquelle  il  aurait  pu  être  con- 
damné s'il  avait  eu  seize  ans. «  I.  cr.l79,s. 
— P.  1. 

70.  Les  peines  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité, de  la  déportation  et  des  travaux 
forcés  à  temps,  ne  seront  prononcées  con- 
tre aucun  individu  âgé  do  soixante-dix  ans 
accomplis  au  moment  du  jugement.  C. 
2066.—  Pr.  800-5".  —  P.  7-2"-3"-4",  15, 
16,  17,  19,71,72. 

71 .  «  Ces  peines  seront  remplacées,  à 
leur  égard,  savoir  :  celle  de  la  déportation, 
par  la  détention  à  perpétuité;  et  les  au- 
tres ,  par  celle  de  la  réclusion  ,  soit  à  per- 
pétuité, soit  à  temps,  selon  la  durée  de  la 
peine  qu'elle  remplacera.»  P.  7-5°-7°,  20, 
21,  70,72. 

72.  Tout  condamné  à  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité  ou  à  temps  ,  dès 
qu'il  aura  atteint  l'âge  de  soixante-dix  ans 
accomplis,  en  sera  relevé,  et  sera  renfermé 
dansia  maison  de  force  pour  toutle  temps 


à  expirer  de  sa  peine,  comme  s'il  n'eût  été 
condamné  qu'à  la  réclusion.  P.  7-6",  70, 
71. 

73.  Les  aubergistes  et  liôtelliers  con- 
vaincus d'avoir  logé ,  plus  de  vingt- 
quatre  heures ,  quelqu'un  qui  ,  pen- 
dant son  séjour,  aurait  commis  un  crime 
ouundélit,  serontcivilementresponsables 
des  restitutions,  des  indemnités  et  des 
frais  adjugés  à  ceux  à  qui  ce  crime  ou  ce 
délit  aurait  causé  quelque  dommage,  faute 
par  eux  d'avoir  inscrit  sur  leur  registre  le 
nom  ,  la  profession  et  le  domicile  du  cou- 
pable; sans  préjudice  de  leur  responsabi- 
lité dans  le  cas  des  articles  1952  et  1953 
ducodecivil.— P.  51,61,  99,  268,475-2°. 
—  T.  cr.  156,  s. 

74.  Dans  les  autres  cas  de  responsabi- 
lité civile  qui  pourront  se  présenter  dans 
les  affaires  criminelles ,  correctionnelles 
ou  de  police,  les  cours  et  les  tribimaux 
devant  qui  ces  affaires  seront  portées  se 
conformeront  aux  dispositions  du  Code 
civil ,  livre  111,  titre  IV  ,  chapitre  II  (art. 
1382  à  1386).— L  cr.  194. 


LIVRE  TROISIÈME. 


Des  crimes ,  des  délits  et  de  leur  punition. 


TITRE  PREMIER. 

CRIMES   ET    DÉLITS   CONTRE    LA   CHOSE 
PUBLIQUE. 

(Chap.  1-n.  Loi  décret,  ic  15  février  ISIO.-l'romul.  le  25.) 
(Chap.  UI.  Loi  décrétée  le  16.— Promiilguce  le  2i",.) 

CHAP.  1.  — CRIMES  ET  DÉLITS   CONTRE  LA 
SURETE    DE   L'ÉTAT. 

SECT.  l.— De*  crimes  et  délits  contre  la  sûreté 
extérieure  de  l'Êlat. 

73.  Tout  Français  qui  aura  porté  les 
armes  contre  la  France  sera  puni  de  mort. 
P.  7-1°,  12. 

76.  Quiconque  aura  pratiqué  des  ma- 
chinations ou  entretenu  des  intelligences 
avec  les  puissances  étrangères  ou  leurs 
agents ,  pour  les  engager  à  commettre  ou 
à  en  treprendre  la  guerre  contre  la  France 


ou  pour  leur  en  procurer  les  moyens,  sera 
puni  de  mort.  P.  7-1°,  12.— Cette  dispo- 
sition aura  lieu  dans  le  cas  même  où  les- 
dites  machinations  ou  intelligences  n'au- 
raient pas  été  suivies  d'hostilités.  P.  2, 
77,  78,  79,  80. 

77.  Sera  également  puni  de  mort,  qui- 
conque aura  pratiqué  des  manœuvres  ou 
entretenu  des  intelligences  avec  les  enne- 
mis de  l'Etat,  à  l'effet  de  faciliter  leur  en- 
trée sur  le  territoire  et  dépendances  du 
royaume,  ou  de  leur  livrer  des  villes,  for- 
teresses, places,  postes,  ports,  magasins, 
arsenaux,  vaisseaux  ou  bâtiments  appar- 
tenant à  la  France,  ou  de  fournir  aux  en- 
nemis des  secours  en  soldats ,  hommes, 
argent,  vivres,  armes  ou  munitions,  ou  de 
seconder  les  progrès  de  leurs  armes  sur 
les  possessions  ou  contre  les  forces  fran- 
çaises de  terre  ou  de  mer ,  soit  en  ébran- 
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j  laiil  la  fidélilédes  offîciers,  soldats,  ina- 
I  lelols  ou  autres  ,  envers  le  roi  etlElat, 
j  solide  toute  autre  manière.  P.  7-1°,  12. 

78.  H  Si  la  correspondance  avec  les  su- 
jets d'une  puissance  ennemie,  sans  avoir 
pour  objet  l'un  des  crimes  énoncés  en 
l'article  précédent,  a  néanmoins  eu  pour 
résultat  de  louriiir  aux  ennenn's  des  in- 
structions nuisibles  à  la  situation  mili- 
taire ou  politique  de  la  France  ou  de  ses 
alliés  ,  ceux  qui  auront  entretenu  cette 
correspondance  seront  punis  de  la  déten- 
tion, sans  préjudice  de  plus  forte  peine, 
dans  le  cas  où  ces  instructions  auraient 
été  la  suite  d'un  concert  constituant  un 
l'ait  d'espionnage(a).  »P.  7-5°,  12,  20,64, 
66,  76,  77. 

79.  Les  peines  exprimées  aux  articles 
76  et  77  seront  les  mêmes,  soit  que  les 
machinations  ou  manœuvres  énoncées  en 
ces  articles  aient  été  commises  envers  la 
Fi  ance,  soit  quelles  l'aient  été  envers  les 
alliés  de  la  France,  agissant  contre  l'en- 
nemi commun.  P.  81. 

80.  Sera  puni  des  peines  exprimées  en 
l'article  76,  tout  fonctionnaire  public,  tout 
agent  du  gouvernement,  ou  toute  autre 
personne  qui,  chargée  ou  instruite  offi- 
ciellement ou  à  raison  de  son  état,  du  se- 
cret d'une  négociation  ou  d'une  expédi- 
tion, l'aura  livré  aux  agents  d'une  puis- 
sance étrangère  ou  de  l'ennemi.  P.  77,  s., 
81,  s.,  187. 

81.  «  Tout  fonctionnaire  public,  tout 
agent,  tout  préposé  du  gouvernement, 
(•hargé,à  raison  de  ses  fonctions,  du  dé- 
pôt des  plans  de  fortilications,  arsenaux, 
ports  ou  rades,  qui  aura  livré  ces  plans 
ou  l'un  de  ces  plans  à  l'ennemi  ou  aux 
agents  de  l'ennemi,  sera  puni  de  mort. 
P.  7-1°,  1-2,  76,  s.  —  Il  sera  puni  de  la 
détention,  s'il  a  livré  ces  plans  aux  agents 
d'une  puissance  étrangère  neutre  ou  al- 
liée. »  P.  7-5°,  20,  28,  47,  79,  82. 

82.  Toute  autre  personne  qui,  étant 
parvenue,  par  corruption,  fraude  ou  vio- 
lence, à  soustraire  lesdils  plans,  les  aura 
livrés  ou  à  l'ennemi  ou  aux  agents  d'une 
puissance  étrangère,  sera  punie  comme 
le  fonctionnaire  ou  asrent  mentionné  dans 


(o)  L'ancien  article  prononçait  la  peine  du  ban- 
nissement- 

(6)  On  enlend  'par  représailles ,  en  général,  les 
actes  (le  violence  qu'on  exerce  sur  une  personne 
pour  tirer  vengeance  d'une  insulte,  d'une  otfense 


l'article  précédent,  et  selon  les  distinc- 
tions qui  y  sont  établies.  —  Si  lesdits 
plans  se  trouvaient,  sans  le  préalable  em- 
ploi de  mauvaises  voies ,  entre  les  mains 
de  la  personne  qui  les  a  livrés,  la  peine 
sera,  au  piemier  cas  mentionné  dans  l'ar- 
ticle 81,  la  déportation;  P.  7-3°,  17.  — 
Et  au  second  cas  du  même  article,  un  em- 
prisonnement de  deux  à  cinq  ans.  P.40,s. 

85.  Quiconque  aura  recelé  ou  aura  fait 
receler  les  espions  ou  les  soldats  ennemis 
envoyés  à  la  découverte,  et  qu'il  aura  con- 
nus pour  tels,  sera  condamné  à  la  peine 
demort.  P.  7-1°,  12,  62,63. 

84.  Quiconque  aura  ,  par  des  actions 
hostiles  non  approuvées  par  le  gouverne- 
ment, exposé  l'Etat  à  une  déclaration  de 
guerre,  sera  puni  du  bannissement;  et  si 
la  guerre  s'en  est  suivie,  de  la  déporta- 
tion. P.  7-3°,  8-1»,  17,  28,  32,  48,  49,  64, 
66,70,71,85. 

8o.  Quiconque  aura,  par  des  actes  non 
approuvés  par  le  gouvernement,  exposé 
des  Français  à  éprouver  des  représail- 
les (6),  sera  puni  du  bannissement.P.S-l", 
28,  32,  48,  49,  84. 

SECT.  XI.— Des  crimes  contre  la  sûreté  inté- 
rieure de  l'Etal. 

5  I.  Ucs  attentais  et  complots  dirigés  contre  le 
roi  et  sa  famille. 

86.  «  L'attentat  contre  la  vie  ou  contre 
la  personne  du  roi  est  puni  de  la  peine 
du  parricide.  P.  13,  299,  302,  323.  — 
L'attentat  contre  la  vie  ou  contre  la  per- 
sonne des  membres  de  la  famille  royale 
est  puni  de  la  peine  de  mort.  P.  7-1°,  12. 
—  Toute  offense  commise  publiquement 
envers  la  personne  du  roi  sera  punie  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  à  cinq  ans  et 
d'une  amende  de  cinq  cents  francs  à  dix 
mille  francs.  Le  coupable  pourra  en  outre 
être  interdit  de  tout  ou  partie  des  droits 
mentionnés  en  l'article  42,  pendant  un 
temps  égal  à  celui  de  l'emprisonnement 
auquel  il  aura  été  condamné.  Ce  temps 
courra  à  compter  du  jour  oîi  le  coupable 
aura  subi  sa  peine  (c).  m  P.  40,  s.,  87,  s., 
91,  s. 


ou  d'un  acte  de  la  même  nature ,  commis  par  cette 
personne  ou  par  d'autres  individus  de  la  nation  à 
laquelle  elle  appartient. 

(c)  Voir  la  loi  du  17  mai  1819 ,  article  9  (Code  de 
la  Presse). 
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87.  «  L'atienlat  dont  le  but  sera,  soil 
de  détruire,  soit  de  clianger  le  gouverne- 
ment ou  l'ordre  de  successibililéau  trône, 
soit  d'exciter  les  citoyens  ou  habitants 
à  s'armer  contre  lautorité  royale  ,  sera 
puni  de  mort.  «  P.  7-1»,  12,  88,  89, 
97.  98. 

88.  <c  L'exécution  ou  la  tentative  con- 
stitueront seules  l'attentat  ))(a).  P. 87, 108. 

89.  «  Le  complot  ayant  pour  but  les 
crimes  mentionnés  aux  articles  86  et  87, 
s'il  a  été  suivi  d'un  acte  commis  ou  com- 
mencé pour  en  préparer  l'exécution,  sera 
puni  de  la  déportation.  P.  2,  7-3",  17.  — 
S'il  n'a  été  suivi  d'aucun  acte  commis  ou 
commencé  pour  en  préparer  l'exécution, 
la  peine  sera  celle  de  la  détention.  P.  7- 
5°,  20,  28,  47.  —  Il  y  a  complot  dès  que  la 
résolution  d'agir  est  concertée  et  arrêtée 
entre  deux  ou  plusieurs  personnes  (b). 
P.  59,  s.,  90.  —  S'il  y  a  eu  proposition 
faite  et  non  agréée  de  fonner  un  complot 
pour  ariiver  aux  crimes  mentionnés  dans 
les  articles  86  et  87,  celui  qui  aura  fait  une 
telle  proposition  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement d'un  an  à  cinq  ans.  Le  coupa- 
ble pourra  de  plus  être  interdit,  en  tout 
ou  en  partie,  des  droits  mentionnés  en 
l'article  42.  w  P.  40,  s. ,91. 

90.  «  Lorsqu'un  individu  aura  formé 
seul  la  résolution  de  commettre  l'un  des 
crimes  prévus  par  l'article  86,  et  qu'un 
acte  pour  en  préparer  l'exécution  aura 
été  commis  ou  commencé  par  lui  seul  cl 
sans  assistance,  la  peine  sera  celle  de  la 
détention.  »  P.  47,  88,  89. 

5  H.  Des  crimes  tendant  d  troubler  l'Etat  par  la 
guerre  civile,  l'illégal  emploi  de  la  force  ar- 
tnée ,  la  dévastation  et  le  pillage  publics. 

9i.  «  L'attentat  dont  le  but  sera,  soit 
d'exciter  la  guerre  civile  en  armant  ou  en 
portantles  citoyens  ou  habitants  à  s'armer 
les  uns  contre  les  autres,  soit  de  porter 
la  dévastation,  le  massacre  et  le  pillage 
dans  une  ou  plusieurs  communes,  sera 
puni  de  mort.  P.  7-1",  12.  —  Le  complot 
ayant  pour  but  l'un  des  crimes  prévus  au 
présent  article,  et  la  proposition  de  for- 


mer ce  complot,  seront  p\inis  des  peines 
portées  en  l'article  89 ,  suivant  les  dis- 
tinctions qui  y  sont  établies.  »  P.  86,  s., 
92,  s. 

92.  Seront  punis  de  mort,  ceux  qui 
auront  levé  ou  fait  lever  des  troupes  ar- 
mées, engagé  ou  enrôlé,  fait  engager  ou 
enrôler  des  soldats,  ou  leur  auront  fourni 
ou  procuré  des  armes  ou  munitions,  sans 
ordre  ou  autoiisation  du  pouvoir  légitime. 
P.  7-1%  12,93. 

93.  Ceux  qui,  sans  droit  ou  motif  lé- 
gitime ,  auront  pris  le  commandement 
d'un  corps  d'armée,  d'une  troupe,  d'une 
flotte,  d'une  escadre,  d'un  bâtiment  de 
guerre,  d'une  place  forte,  d'un  poste,  d'un 
port,  d'une  ville  ;  —  Ceux  qui  auront  re- 
tenu, contre  l'ordre  du  gouvernement,  un 
commandement  militaire  quelconque  ; — 
Les  commandants  qui  auront  tenu  leur 
armée  ou  troupe  rassemblée,  après  que  le 
licenciement  ou  la  séparation  en  auront 
été  ordonnés,  —  Seront  punis  de  la  peine 
de  mort.  P.  7-1%  12,  94,  197. 

94.  Toute  personne  qui,  pouvant  dis- 
poser de  la  force  publique,  en  aura  requis 
ou  ordonné  ,  fait  requérir  ou  ordonner 
l'action  ou  l'emploi  contre  la  levée  des 
gens  de  guerre  légalement  établie,  sera 
punie  de  la  déportation.  P.  7-3°,  17.  —  Si 
cette  réquisition  ou  cet  ordre  ont  été  sui- 
vis de  leur  effet,  le  coupable  sera  puni  de 
mort.  P.  7-1°,  12. 

9o.  Tout  individu  qui  aura  incendié 
ou  détruit,  par lexplosion d'une  mine, des 
édifices,  magasins,  arsenaux,  vaisseaux, 
ou  autres  propriétés  appartenant  à  lEtat, 
sera  puni  de  mort.  P.  7-1°,  12,  434,  s. 

96.  Quiconque,  soit  pour  envahir  des 
domaines,  propriétés  ou  deniers  publics, 
places,  villes,  forteresses,  postes,  maga- 
sins, arsenaux,  ports,  vaisseaux  ou  bâti- 
ments appartenant  à  l'Etat,  soit  pour  pil- 
ler ou  parUiger  des  propriétés  publiques 
ou  nationales,  ou  celles  d'une  généralité 
de  citoyens,  soit  enfin  pour  faire  attaque 
ou  résistance  envers  la  force  publique 
agissant  contre  les  auteurs  de  ces  crimes, 
se  sera  mis  à  la  téie  de  bandes  armées, 


(0,6)  La  loi  ilel832,  modificalivcde  notre  It'Ris- 
lalioii  pénale,  a  apporté  un  cliangemeiil  important 
par  ces  arlidcs  :  elle  a  ilislinRué  ['attentat  du  com- 
plot, pour  en  faire  deux  délits  distincts,  alors  que 
le  Code  pénal  de  1810  les  avait  conlondus  el  les 
frappait  tous  deux  de  la  peine  de  mort.  Il  y  a  en 


eflel  une  distance  immense  entre  le  complot, fesi  à 
dire  la  résolution,  le  concert  établi  entre  plusieurs 
personnes  d'aj^ir,  et  \'alte7ilal,  c'est  à  dire  la  mise  à 
exécution  de  la  résolution  arrêtée  nar  des  actes  eldes 
voies  de  fait.— Dans  l'intervalle  au  complot  à  l'al- 
lentat,  les  conjurés  peuvent  renoncer  à  leur  projet. 


4'ii 
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OU  y  aura  exercé  une  fonclion  ou  coni- 
maniieuu'iil  quelconque,  sera  puni  de 
mort.  P.  7-1",  12.  —  Les  mêmes  peines 
seront  appliquées  à  ceux  qui  auront  di- 
rigé l'association,  levé  ou  fait  lever,  orga- 
nisé ou  fait  organiser  les  bandes,  ou  leur 
auront ,  scienunent  et  volontairement , 
fourni  ou  procuré  des  armes,  munitions 
et  inslrumenls  de  crimes,  ou  envoyé  des 
convois  de  subsistances,  ou  qui  auront  de 
toute  autre  manière  pratiqué  des  intelli- 
gences avec  les  directeurs  ou  comman- 
dants des  bandes.  P.  97,  s.,  267,313. 

97.  Dans  le  cas  où  l'un  ou  plusieurs 
des  crimes  mentionnés  aux  articles  86, 
87  et  91,  auront  été  exécutés  ou  simple- 
ment tentés  par  une  bande,  la  peine  de 
mort  sera  appliquée,  sans  distinction  de 
grades,  à  tous  les  individus  faisant  partie 
de  la  bande  et  qui  auront  été  saisis  sur  le 
lieu  de  la  réunion  séditieuse.  P.  2,  7-1°, 
12,  88.  —  Sera  puni  des  mêmes  peines, 
quoique  non  saisi  sur  le  lieu,  quiconque 
aura  dirigé  la  sédition,  ou  aura  exercé 
dans  la  bande  un  emploi  ou  commande- 
ment quelconque.  P.  98. 

98.  Hors  le  cas  oîi  la  réunion  sédi- 
tieuse aurait  eu  pour  objet  ou  résultat 
l'un  ou  plusieurs  des  crimes  énoncés  aux 
articles  86,  87  et  91 ,  les  individus  fiusant 
partie  des  bandes  dont  il  est  parlé  ci-des- 
sus, sans  y  exercer  aucun  commande- 
ment ni  emploi,  et  qui  auront  été  saisis 
sur  les  lieux,  seront  punis  de  la  déporta- 
tion. F.  7-3°,  17,  97,  99,  s. 

99.  Ceux  qui,  connaissant  le  but  et  le 
caractère  desdites  bandes,  leur  auront, 
sans  contrainte,  fourni  des  logements, 
lieux  de  retraite  ou  de  réunion,  seront 
condamnés  à  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps.  P.  7-4",  15,  19,  28,  47,  Gi,  73, 
268. 

160.  Il  ne  sera  prononcé  aucune  peine, 
pour  le  fait  de  sédition,  contre  ceux  qui, 
ayant  fait  partie  de  ces  bandes  sans  y 
exercer  aucun  commandement  et  sans 
y  remplir  aucun  emploi  ni  fonctions,  se 
seront  retirés  au  premier  avertissement 
des  autorités  civiles  ou  militaires,  ou 
même  depuis,  lorsqu'ils  n'auront  été  sai- 
sis que  hors  des  lieux  de  la  réunion  sédi- 
tieuse, sans  opposer  de  résistance  et  sans 
armes.  P.  65,  91,  s.  —  Ils  ne  seront  pu- 
nis, dans  ces  cas,  que  des  crimes  particu- 
liers   qu'ils    auraient    personnellement 


commis;  et  néanmoins  ils  pourrojit  être 
renvoyés,  pour  cinq  ans  ou  au  plus  jus- 
qu'à dix,  sous  la  surveillance  spéciale  de 
la  haute  police.  P.  44,  50,  213,  434,  s. 

101.  Sont  compris  dans  le  mot  armes, 
toutes  machines,  tous  instruments  ou  us- 
tensiles, tranchants,  perçants  ou  conton- 
dants. —  Les  couteaux  et  ciseaux  de  po- 
ches, les  cannes  simples,  ne  seront  ré- 
putés armes  qu'autant  qu'il  en  aura  été 
tait  usage  pour  tuer,  blesser  ou  frapper. 
P.  60,  314,  315,  381,  382,  385,386,  471, 
472, 479. 

102.  Abrogé  par  la  loi  du  17  mai 
1819,  arf.  26  (a). 

SECT.  III. — De  la  révélation  et  de  la  non  révé- 
lation des  crimes  qui  compromettent  la  sû- 
reté intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat. 

105  à  107.  Abrogés  par  la  loi  du  28 

avril  1832. 

108.  «  Seront  exemptés  des  peines 
prononcées  contre  les  auteurs  de  com- 
plots ou  d'autres  crimes  attentatoires  à  la 
sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat, 
ceuxdescoupables  qui,  avant  louteexécu- 
tion  ou  tentative  de  ces  complots  ou  de 
ces  crimes,  et  avant  toutes  poursuites 
commencées,  auront  les  premiers  donné 
au  gouvernement  ou  aux  autorités  admi- 
nistratives ou  de  police  judiciaire,  con- 
naissance de  ces  complots  ou  crimes,  et 
de  leurs  auteurs  ou  complices,  ou  qui, 
même  depuis  le  commencement  des  pour- 
suites, auront  procuré  l'arrestation  des- 
dits auteurs  ou  complices.  P.  59,  s.,  89, 
s.,  91,  s.,  138,  144.  —  Les  coupablesqui 
auront  donné  ces  connaissances  ou  pro- 
curé ces  arrestations  ,  pourront  néan- 
moins être  condamnés  à  rester  pour  la  vie 
ou  à  temps  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police,  m  P.  44,  50. 

CHAP.  Il  —  CRIMES    ET  DÉLITS  CONTRE  LA 
CHARTE  CONSTITUTIOÎSNELLK. 

SECT.  I. — Des  crimes  et  délits  relatifs  à  Vexera 
cice  des  droits  civiques. 

109.  Lorsque,  par  attroupement,  voies 
de  fait  ou  menaces,  on  aura  empêché  un 
ou  plusieurs  citoyens  d'e.vercer  leurs 
droits  civiques,  chacun  des  coupables  sera 


(o)  Voy.  Code  de  la  presse. 
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puni  (l'un  emprisonnement  de  six  mois 
au  moins  et  de  deux  ans  au  plus,  et  de 
l'inlerdiclion  du  droit  de  voler  et  d'être 
éligible  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix 
ans  au  plus.  P.  40,  42-1",  110,  s. 

liO.  Si  ce  crime  a  été  commis  par 
suite  d'un  plan  concerté  pour  être  exé- 
cuté soit  dans  tout  le  royaume,  soit  dans 
un  ou  plusieurs  départements,  soit  dans 
un  ou  plusieurs  arrondissements  commu- 
naux, la  peine  sera  le  bannissement. P. 8- 
1°,  28,32. 

lli.  «■  Tout  citoyen  qui,  étant  chargé, 
dans  un  scrutin,  du  dépouillement  des 
billets  contenant  les  suirrages  des  citoyens, 
sera  surpris  falsifiant  ces  billets,  ou  en 
soustrayant  de  la  niasse  (a),  ou  on  y  ajou- 
tant, où  inscrivant  sur  les  billets  des  vo- 
lants non  lettrés  des  noms  autres  que  ceux 
qui  lui  auraient  été  déclarés,  sera  puni 
de  la  peine  de  la  dégradation  civique.  » 
P.  8-2",  34,  112. 

112.  Toutes  autres  personnes  coupa- 
bles des  fïuls  énoncés  dans  Farlicle  pré- 
cédent seront  punies  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  au  moins  et  de  deux 
ans  au  plus,  et  de  rinlerdiction  du  droit 
de  voler  et  d'être  éligibles,  pendant  cinq 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  P.  40. 
42-r,  109. 

115.  Tout  citoyen  qui  aura,  dans  les 
élections,  acheté  ou  vendu  un  suffrage  à 
un  prix  quelconque,  sera  puni  d'interdic- 
tion des  droits  de  citoyen  et  de  toute  au- 
tre fonction  ou  emploi  public,  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 
P.  42-r-3°,  177  ,  s.  —  Seront  en  oulre, 
le  vendeur  et  l'acheteur  du  suffrage,  con- 
damnés chacun  à  une  amende  double  de 
la  valeur  des  choses  reçues  ou  promises. 
P.  11,59,  s. 

SECT.  II. —AUenlats  à  ta  liberté. 
114.  Lorsqu'un  fonctionnaire  public, 
un  agent  ou  un  préposé  du  gouverne- 
ment, aura  ordonné  ou  fait  quelque  acte 


(a)  C'est  à  dire  de  l'urne  où  ils  avaient  été  dé- 
posés. 

(é)  Les  agents  du  gouvernement,  autres  que  les 
ministres,  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  des 
faits  relatifs  à  leurs  fonctions ,  qu'en  vertu  d'une 
décision  du  conseil  d'Etat. — Quant  aux  ministres, 
la  chambre  des  députés ,  aux  termes  de  l'art.  47  de 
la  Charte,  a  le  droit  de  les  mettre  en  accusation 
devant  la  chambre  des  pairs,  qui  seule  a  celui 
de  les  juger. — Une  loi  sur  la  responsabilité  des  mi- 
nistres a  été  promise  par  la  charte  (art.  09-2°). 


arbitraire,  ou  attentatoire,  soit  h  la  liberté 
individuelle,  soit  aux  droits  civiques  d'un 
ou  de  plusieurs  citoyens,  soit  à  la  Charte, 
il  sera  condamné  à  la  peine  de  la  dégra- 
dation civique  (6).  I.  cr.  G15,  s.  —  Si 
néanmoins  il  juslilie  quil  a  agi  par  ordre 
de  ses  supérieurs  pour  des  objets  du  res- 
sort de  ceux-ci,  sur  lesquels  il  leur  était 
dû  obéissance  hiérarchique  (c),  il  sera 
exempt  de  la  peine,  laquelle  sera,  dans 
ce  cas,  appliquée  seulement  aux  supé- 
rieurs qui  auront  donné  l'ordre.  P.  64, 
115,  116,  190,  321,  s. 

113.  Si  c'est  un  ministre  qui  a  or- 
donné ou  failles  actes  ou  l'un  des  actes 
mentionnés  en  l'article  précédent,  et  si, 
après  les  invitations  mentionnées  dans  les 
articles  63  et  67  du  sénatus-consulte  du 
28  floréal  an  XII  (d),  il  a  refusé  ou  négligé 
de  faire  réparer  ces  actes  dans  les  délais 
lixés  par  ledit  acle,  il  sera  puni  du  ban- 
nissement. Charte  09-2'.  —  P.  8-1°,  28, 
32,  114,  lt6,  190. 

116.  Si  les  ministres  prévenus  d'avoir 
ordonné  ou  autorisé  l'acte  contraire  à  la 
Charte  prétendent  que  la  signature  à  eux 
imputée  leur  a  été  surprise,^  ils  seront  te- 
nus, en  faisant  cesser  îacle,  de  dénoncer 
celui  qu'ils  déclareront  auteur  de  la  sur- 
prise ,  sinon  ils  seront  poursuivis  person- 
nellement. P. 64, 114etlesnoie5,115,190. 

117.  Les  dommages-intérêts  qui  pour- 
raient être  prononcés  à  raison  des  atten- 
tats exprimés  dans  l'article  114  seront 
demandés,  soit  sur  la  poursuite  crimi- 
nelle, soit  par  la  voie  civile,  et  seront  ré- 
glés, eu  égard  aux  personnes,  aux  circon- 
stances et  au  préjudice  soullert ,  sans 
qu'en  aucun  cas,  et  quel  que  soit  l'indi- 
vidu lésé,  lesdils  dommages  -  intérêts 
puissent  être  au  dessous  de  vingt-cinq 
francs  pour  chaque  jour  de  délention  il- 
légale et  arbitraire  et  pour  chaque  indi- 
vidu. I.  cr.  1,  2,  3,  4,  637,  s.— P.  10,  51, 
52.  54, 55. 

118.  Si  l'acie  contraire  à  la  Charte  a 


Cette  promesse  n'a  pas  encore  été  réalisée  par  la 
législature. 

(c)  L'obéissance  hiérarcliique  est  celle  qui  est 
due  par  l'inférieur  au  supérieur.  Dans  l'ordre  ad- 
ministratif, comme  dans  l'ordre  militaire ,  il  existe 
des  positions  et  des  emplois  différents  dont  la  série 
compose  ce  qu'on  appelle  une  hiérarchie. 

(d)  Ces  articles  se  ratlarliaient  à  l'institution  au- 
jourd'hui abolie  des  commissions  sénaloriates  de 
la  liberté  individuelle  et  de  la  liberté  de  laprette 
(Voy.  la  note*,  ci-dessus;. 
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élé  fail  «l\ii)irs  une  f;iiisse  siç;niiliirt;  <lii 
nom  crun  miiiislir  (iii  d'im  foiutionnairo 
public,  les  aiilciiis  ilii  taux  cl  ceux  qui  eu 
auront  scieumienl  lait  usage  scionl  pu- 
nis des  Iravaux  lorcés  a  Icinps.  doul  le 
maximum  sera  loujeui  s  api)li(|uc  dans  ce 
cas.  I.  cr.  -i-iS,  s.  —  IV  *-J",  lii,  ''•>,  1 15 
à  148,  1G3. 

119.  Les  fonctionnaires  publics  char- 
gés de  la  police  administrative  ou  judi- 
ciaire, (jui  auront  rel'usé  ou  négligé  de 
déférera  une  réclamation  légale  tendant 
à  consUUer  les  détentions  illégales  et  ar- 
bitraires, soit  dans  les  maisons  destinées 
à  la  garde  des  détenus,  soit  partout  ail- 
leurs" et  (pii  ne  justilieront  pas  les  avoir 
dénoncées  à  l'autorité  supérieure,  seront 
punis  delà  dégradation  civique,  et  tenus 
des  dommages-intéièls,  les(iuels  seront 
réglés  connue  il  est  dit  dans  Tarlicle  1 17. 

—  I.  cr.  9,  G03,  s.,  615,  s.  —  P.  8-r,M, 
35,  52,  s.,  120,  3  il,  s. 

iliO.  Les  gardiens  el  concierges  des 
maisons  de  dépôt,  d'arrêt,  de  justice  ou 
de  peine,  ([ui  auront  reçu  un  prisonnier 
sans  mandat  ou  jugement,  ou  sans  ordre 
provisoire  du  gouvernement;  ceux  qui 
l'auront  retenu,  ou  auront  rel'usé  de  le  re- 
présenteià  l'officier  de  police  ou  an  poi- 
teur  de  ses  ordres,  sans  justilier  de  la  dé- 
fense du  procureur  du  roi  ou  du  juge  ; 
ceux  qui  auront  refusé  d'exhiber  leurs  re- 
gistres à  lollicier  de  police,  seront,  comme 
coupables  de  détention  arbitraire,  punis 
de  six  mois  à  deux  ans  d'emprisonne- 
ment, et  dune  amende  de  seize  francs  à 
deux  cents  lianes.  L  cr.  007,  609, s., 618. 

—  P.  40,  s.,  52,  s.,  119,  341,  s. 

121.  Seront,  comme  coupables  de  foi- 
faiture  lo),  punis  de  la  dégradation  civi- 
(|ue,  tout  officier  de  police  judiciaire,  tous 
procureurs  généraux  ou  du  roi,  tous  sub- 
stituts, tous  juges,  qui  auront  provoqué, 
donné  ou  signé  un  jugement,  une  ordon- 
nance ou  un  mandai  tendant  à  la  pour- 
suite personnelle  ou  accusation,  soit  d'un 
ministre,  soit  d'un  mend)re  de  la  Cham- 
bre des  pairs,  de  la  Chambre  des  députés 
ou  du  conseil  d"Etat,  sans  les  autorisations 
prescrites  par  les  lois  de  lElal;  ou  qui, 
hors  les  cas  de  flagrant  délit  ou  de  cla- 
meur publique,  auront,  sans  les  mêmes 
autorisations,  donné  ou  siiçué Tordre  ou  le 


(a) Li 'après l'url.  l»j(),  loiil  ciimi'  toinmis  par  un 
fonctionuairu  imblic  (de  l'ordre  administiatil  on 


mandat  de  saisir  ou  arrêter  un  ou  plu- 
sieurs ministres,  ou  mendjres  de  la  Cham- 
bre des  pairs,  ôc.  la  Chand)ri'  des  députés 
ou  du  conseil  dKlat.  Charte  29,  44. — 
L  cr.  9,  22,  41,  55,  91,  s.,  106,  479,  s., 
483.  s.  —  P.  34,  127,  166  à  168,  183. 

122.  Seront  aussi  punis  de  la  dégra- 
dation civique  les  procureurs  généiaux  ou 
du  roi,  les  substituts,  lesjuges  ou  les  of- 
liciers  publics,  ({ui  auront  retenu  ou  fait 
retenir  un  individu  hors  des  lieux  déter- 
minés par  le  gouvernement  ou  par  l'ad- 
niinislration  publi(|ue,  ou  qui  auront  tra- 
duit un  citoyen  devant  une  cour  d'assises, 
sans  qu'il  ail  été  préalablement  mis  lé- 
galement en  accusation.  Charte  54.  — 
î.  cr.  603,615,s.  —  P.  34,35,  119,  s., 
341,  s. 

SECT.  \ii.—Coalilion  des  fonctionnaires. 

125.  Tout  concert  de  mesures  con- 
traires aux  lois,  pratiqué  soit  par  la  réu- 
nion d'individus  ou  de  corps  dépositaires 
de  quelque  partie  de  l'autorité  publique, 
soit  par  députation  ou  correspondance 
entre  eux,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  mois  au  moins  et  de  six 
mois  au  plus,  contre  chaque  coupable, 
qui  pourra  de  plus  être  condamné  à  l'in- 
terdiction des  droits  civiques,  et  de  tout 
emploi  public,  pendant  dix  ans  au  plus. 
P.  40,  42,  114,  s.,  124,  s.,  166,  S. 

124.  Si,  par  l'un  des  moyens  exprimés 
ci-dessus,  il  a  été  concerté  des  mesures 
contre  l'exécution  des  lois  ou  contre  les 
ordres  du  gouvernement,  la  peine  sera  le 
bannissement.  P.  8-1%  28,  32,  48.  --  Si 
ce  concert  a  eu  lieu  entre  les  autorités 
civiles  et  les  corps  militaires  ou  leurs 
chefs,  ceux  qui  en  seront  les  auteurs  ou 
provocateurs  seront  punis  de  la  déporta- 
tion ;  les  autres  coupables  seront  bannis. 
P.  7-3°,  17. 

12o.  Dans  le  cas  où  ce  concert  aurait 
eu  pour  objet  ou  résultat  un  complot,  at- 
tentatoire à  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat, 
les  coupables  seront  punis  de  mort. P. 7-1", 
12,  86,  s.,  91,  s. 

126.  Seront  coupables  de  forfaiture, 
et  punis  de  la  dégradalion  civique,  —  Les 
fonctionnaires  publics  qui  auront ,  par 
délibération,  arrêté  de  donner  des  démis- 
sions dont  l'objet  ou  l'effet  serait  d'empé- 


judiciaire  ,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  est 
une  forfaiture. 
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clier  OU  de  suspendre  soil  l'aduiiiiislra- 
lion  de  la  justice,  soil  l'accoinplissemenl 
d'un  serviee(iuelcon(|ue.  P.  8-2",  34, 121, 
166  à  168,  183. 

SECT.  IV. — Empiitemenls  des  aulorités  admi- 
nistratives et  judiciaires  [a,-. 

127.  Seront  coupables  de  forfaiture, 
et  punis  de  la  dégradation  civique,  — 
1°  Les  juges,  les  procureurs  généraux  ou 
du  roi.  ou  leurs  substituts,  les  ofticiers  de 
police,  qui  se  seront  innniscés  dans  l'oxei- 
cice  du  pouvoir  législatif,  soit  par  dos  rè- 
glements contenant  des  dispositions  lé- 
gislatives, soit  en  arrêtant  ou  en  suspen- 
dant l'exécution  d'une  ou  de  plusieurs 
lois,  soit  en  délibérant  sur  le  point  de  sa- 
voir si  les  lois  seront  j)ubliées  ou  exécu- 
tées; —  2°  Les  juges,  les  procureurs  gé- 
néraux ou  du  roi,  ou  leurs  substituts,  les 
olliciersde  police  judiciaire,  qui  auraient 
excédé  leur  pouvoir,  en  s'ininiisçant  dans 
les  matières  attribuées  aux  autorités  ad- 
ministratives, soit  en  faisant  des  règle- 
ments sur  ces  matières,  soit  en  défendant 
d'exécuter  les  oidres  émanés  de  l'admi- 
nistration, ou  qui,  ayant  permis  ou  or- 
donné de  citer  des  administrateurs  pour 
raison  de  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
auraient  persisté  dans  l'exécution  de  leurs 
jugements  ou  ordonnances,  nonobstant 
l'annulation  qui  en  aurait  été  prononcée 
ou  le  conflit  qui  leur  aurait  été  notifié. 
C.  5.  —  L  cr.  9,  22,  55,  479,  s.,  483,  s.— 
P.  185. 

128.  (6)  Les  juges  qui,  sur  la  revendi- 
cation formellement  faite  par  l'autorité 
administrative  d'une  affaire  portée  devant 
eux,  auront  néanmoins  procédé  au  juge- 
ment avant  la  décision  de  Tautorité  supé- 
rieure, seront  punis  chacun  dune  amende 
<le  seize  francs  au  moins  et  de  cent  cin- 
quante francs  au  plus.  —  Les  ofliciers  du 
ministère  public  qui  auront  fait  des  réqui- 
sitions ou  donné  des  conclusions  pour  le- 
dit jugement  seront  punis  de  la  même 
peine.  L  cr.  483  ,  s.  —  P.  9-3°,  52,  127  , 
129. 

(o)  Les  fonctions  judiciaires  sont  distinctes,  et 
demeureront  toujours  séparées  des  fonctions  ad- 
niinislratives  :  les  juges  ne  pourront,  à  peine  de 
forfaiture,  troubler,  de  quelque  manière  que  ce 
soil,  les  opérations  des  corps  administratifs,  ni 
cilerdevanl  eux  les  administrateurs  pour  raison  de 
leurs  fonctions  (Lot  du  i6--2iaoiit  1790,  tit.  2, 
art.  13,  sur  l'organisation  judiciaire)- 


120.  La  peine  sera  d'une  amende  de 
cent  francs  au  moins  et  de  cin(j  cents 
francs  au  plus  contre  chacun  des  juges 
qui,  après  une  déclaration  légale  des  par- 
ties in  téressécs,ou  de  l'autorité  administra- 
tive, auront,  sans  autorisation  du  gouver- 
nement,rendu  des  ordonnances  et  décerné 
des  mandats,  contre  ses  agents  ou  prépo- 
sés ,  prévenus  de  crimes  ou  délits  conunis 
dans  lexercice  de  leurs  fonctions.  P.  9-3°, 
52,  114  et  la  note. — La  même  peine  sera 
applicpiée  aux  olliciers  du  ministère  pu- 
blicou  de  police  qui  aurontrequis  lesdiles 
ordonnances  ou  mandats.  L  cr.  9,22, 
55,  485,  s. 

150.  Les  préfets,  sous-préfets,  maires 
et  autres  administrateurs ,  qui  se  seront 
immiscés  dans  l'exercice  du  piuivoir  légis- 
latif, comme  il  est  dit  au  n"  1"'  de  l'article 
127  ,  ou  qui  se  seront  ingérés  de  prendre 
des  arrêtés  généraux  tendant  à  intimer 
des  ordres  ou  des  défenses  quelconques;» 
des  cours  ou  tribunaux ,  seront  punis  de 
la  dégradation  civique.  P.  8-2°,  34,  131. 

151.  Lorsque  ces  administrateurs  en- 
treprendront sur  les  fonctions  judiciaires 
en  s'ingérant  de  connaître  de  droits  el 
intérêts  privés  du  ressort  des  tribunaux, 
et  qu'après  la  réclamation  des  parties  ou 
de  1  une  d'elles,  ils  auront  néanmoins  dé- 
cidé l'affaire  avant  que  l'autorité  supé- 
rieure ait  prononcé,  ils  serontpunis  d'une 
amende  de  seize  francs  au  moins  et  de 
centcinquante  francs  au  plus.  P.  9-3°,  52, 
127,  128, 130. 

CHAP.  !II.  — CRIMES  ET  DKUTS    CONTRE    LA 
PAIX  PIJBLIOUK. 

SECT.  i.— Du  faux- 
§    I.    Fausse    m'mnaie. 

152.  «  Quiconque  aura  contrefait  ou 
altéré  les  monnaies  d'or  ou  d'argenlayant 
cours  légal  en  France,  ou  participé  à  l'é- 
mission ou  exposition  desdites  monnaies 
contrefaites  ou  altérées,  ou  à  leur  intro- 
duction sur  le  territoire  français,  sera 
puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité  (c).» 
I.  cr.  5  , 6,  448  à  464.  —  P.  7-2°,  15,  18, 


<■  Défenses  itératives  sont  faites  aux  tribunaux 
de  connaître  des  actes  d'administration  de  quel- 
que espèce  qu'ils  soient,  aux  peines  de  droit  {Loi 
du  i6  fructidor  an  lll). 

(b)  Cet  article  se  trouve  modifié  par  l'ordon- 
nance du  l"juin  1828  sur  les  conflits  (Voy.  Code 
administratif. 

(c)  L'ancien  aitiile  portail  la  peine  de  mort. 
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133,  S.,  138,  139,  s.,  103,  s.,  301  ,  s., 
475-11". 

155.  «  Celui  ([ui  ania  contrefait  ou  al- 
téré (les  monnaies  de  billon  («)ou  de  cui- 
vre ayant  cours  légal  en  France,  ou  parti- 
cipé a  l'éniission^ou  exposition  desdites 
monnaies  contrefaites  ou  altérées,  ou  à 
leur  inlrodurlion  sur  le  territoire  français, 
sera  Duni  des  travaux  forcés  à  temps. 
P.  7-4",  15,  19,132,135,138,  103,  s. 

154.  Toul  individu  qui  aura,  en  France, 
contrefait  ou  altéré  des  monnaies  étran- 
gères,ou  participé  à  l'émission,  exposition 
ou  introduction  en  France  de  monnaies 
étrangères  contrefaites  ou  altérées,  sera 
puni  des  travaux  forcés  à  temps.  P.  7-4°, 
15, 19, 132, 135, 103. 

153.  La  participation  énoncée  aux  pré- 
cédents articles  ne  s'applique  point  à  ceux 
qui ,  ayant  reçu  pour  bonnes  des  pièces 
de  monnaies  contrefaites  ou  altérées,  les 
ont  remises  en  circulation.  P.  103.  — 
Toutefois  celui  qui  aura  fait  usage  des- 
dites pièces  après  en  avoir  vérifié  ou  fait 
vérifier  les  vices  sera  puni  d'une  amende 
triple  au  moins  et  sextuple  au  plus  de  la 
somme  représentée  par  les  pièces  qu'il 
aura  rendues  à  la  circulation  ,  sans  que 
cette  amende  puisse  en  aucun  cas  être  in- 
férieure à  seize  francs.  P.  9-3"  52,  403. 

156  et  157.  Abrogés  par  la  loi  du 
<^8  avril  1832. 

158.  Les  personnes  coupables  des  cri- 
mes mentionnés  aux  articles  132  et  133 
seront  exemples  de  peine,  si,  avant  la 
consommation  de  ces  crimes  et  avant 
toutes  poursuites,  elles  enontdonné  con- 
naissance et  révélé  les  auteurs  aux  auto- 
rités constituées,  ou  si,  même  après  les 
poursuites  commencées,  elles  ont  procuré 
l'arrestation  des  autres  coupables.  P.  108, 
144. — Elles  pourront  néanmoins  être 
mises,  pour  la  vie  ou  à  temps,  sous  la  sur- 
veillance spéciale  de  la  haute  police.  P. 
44,  50. 

511.  Contrefaçon  des  sceaux  de  l'Etat,  des  bil- 
lets de  banque,  des  effets  publics,  et  des  poin- 
çons, timbres  et  marques- 

159.  «Ceux  ([ui  auront  contrefait  le 


la)  D'après  un  arrêt  de  la  coui-  de  cassation  (28 
novembre  1812,  on  ne  doit  entendre  par  billon 
(|ue  la  monnaie  de  cuivre  alliée  à  une  petite  quan- 
tité d'argent.  Par  suite,  les  pièces  de  l  IV.  50  c.  et 
de  73  c.,  sont  des  monnaies  d'argent  et  non  des 
inonnaics  de  billon  ;  la  contrefaçon  de  ces  pièces 


sceau  de  l'Etat  ou  fait  usage  du  sœau  con- 
trefait ;  I.  cr.  5,0,  448  à  404.  —  P.  132, 
s.,  138,  140,  s.,  144,  103,  s.  —Ceux  qui 
auront  contrefait  ou  falsifié,  soitdes  effets 
émis  par  le  liésor  public  avec  son  tim- 
bre, soit  des  billets  de  banques  autorisées 
par  la  loi,  ou  qui  auront  fait  usage  de  ces 
cllèlset  billets  contrefaits  ou  falsifiés, oii 
qui  les  auront  introduits  dans  l'enceinte 
du  territoire  français,  —  Seront  punis  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  (6).»  P.  7-2", 
15,  18. 

140.  Ceux  qui  auront  contrefait  ou 
falsilié,  soit  un  ou  plusieurs  timbres  na- 
tionaux, soit  les  marteaux  de  l'Etal  ser- 
vant aux  marques  forestières,  soit  le  poin- 
çon ou  lespoinçons  servant  à  marquer  les 
matières  d'or  ou  d'argent ,  ou  qui  auront 
fait  usage  des  papiers,  effets,  timbres, 
marteaux  ou  poinçons  falsifiés  ou  contre- 
faits ,  seront  punis  de  travaux  forcés  à 
temps ,  dont  le  maximum  sera  toujours 
appliqué  dans  ce  cas.  P.  7-4°,  15,  19,  141, 
103,  s., 403. 

141.  Sera  puni  de  la  réclusion  qui- 
conque s'étanl  indûment  procuré  les  vrais 
timbres,  marteaux  ou  poinçons  ayant  l'une 
des  destinations  exprimées  en  l'article  140, 
en  aura  fait  une  application  ou  un  usage 
préjudiciable  aux  droits  ou  intérêts  de 
l'Etal.  P  7-0",  21,  47,  142,  143,  103,  s. 

142.  Ceux  qui  auront  contrefait  les 
marques  destinées  à  être  apposées ,  au 
nom  du  gouvernement,  sur  les  diverses 
espèces  de  denrées  ou  de  marchandises , 
ou  qui  auront  fait  usage  de  ces  fausses 
marques;  —  Ceux  qui  auront  contrefait 
le  sceau,  timbre  ou  marque  d'une  autorité 
quelconque,  ou  d'un  établissement  parti- 
culier de  banque  ou  de  commerce,  ou  qui 
auront  fait  usage  des  sceaux,  timbres  ou 
marques  contrefaits  ,  —  Seront  punis  de 
la  réclusion  (c).  P.  7-0°  21,  47, 141, 143, 
103. s. 

145.  «Sera  puni  de  la  dégradation  civi- 
que, quiconque,  .s'élantindùment  procuré 
les  vrais  sceaux,  timbres  ou  marques  ayant 
l'une  des  destinations  exprimées  en  l'ar- 
ticle 142  ,  en  aura  fait  une  application  ou 
usage  préjudiciable  aux  droits  ou  intérêts 


entraînerait  donc  la  peine  plus  grave  portée  en 
lart.132. 

(b)  L'ancien  article  prononçait  la  peine  de  mort 
et  la  confiscation  des  biens. 

(f)  Voy.  Code  de  la  propriété  industrielle. 


de  l'Elat,  d'une  auloiilé  quelconque,  ou 
même  d'un  établisseuieutparliculicr.))  P. 
8-2" ,34,  35. 

144.  «  Les  dispositions  de  l'article  138 
sont  applicables  aux  crimes  mentionnés 
dans  l'article  139.»  T.  108. 

|}  m.  Des  faux  en  écriture  publique  nu  aulhen- 
liques,  et  de  commerce  ou  de  banque. 

143.  Tout  l'onctionnaireou  oITicier  pu- 
blic qui,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
aura  commis  un  fiuix,  —  Soit  par  fausses 
signatures, — Soit  par  altération  des  actes, 
écritures  ou  signatures,  —  Soit  par  sup- 
position de  personnes, —  Soit  par  des 
écritures  faites  ou  intercalées  sur  des  re- 
gistres ou  d'autres  actes  publics,  depuis 
leur  confection  ou  clôture,  —  Sera  puni 
des  travaux  forcés  à  perpétuité,  P.  7-2°, 
15,  18,  20,  22,  6i,  70,71,  72,  148,  149, 
163,  s. 

146.  Sera  aussi  puni  des  travaux  for- 
cés à  perpétuité,  tout  fonctionnaire  ou 
olficier  public  qui,  en  rédigeant  des  actes 
de  son  ministère,  en  aura  frauduleuse- 
ment dénaturé  la  substance  ou  les  cir- 
constances, soit  en  écrivant  des  conven- 
tions autres  que  celles  qui  auraient  été 
tracées  ou  dictées  par  les  parties,  soit  en 
constatant  comme  vrais  des  faits  faux ,  ou 
comme  avoués  des  faits  qui  ne  l'é- 
taient pas.  P.  7-2",  15,  18,  148  149, 
163,  s. 

147.  Seront  punies  des  travaux  forcés 
à  temps,  toutes  autres  personnes  qui  au- 
ront commis  un  faux  en  écriture  authen- 
tique et  publique,  ou  en  écriture  de  com- 
merce ou  de  banque ,  —  Soit  par  contre- 
façon ou  altération  d'écritures  ou  de  si- 
gnatures, —  Soit  par  fabrication  de  con- 
ventions, dispositions,  obligations,  ou 
décharges ,  ou  par  leur  insertion  après 
coup  dans  ces  actes,  —  Soit  par  addition 
ou  altération  de  clauses,  de  déclarations 
ou  de  faits  que  ces  actes  avaient  pour 
objet  de  recevoir  et  de  constater.  P.  7-4°, 
15,19,28,  47, 148, 149, 163. 

148.  Dans  tous  les  cas  exprimés  au 
présent  paragraphe,  celui  qui  aura  Hiit 
usage  des  actes  faux  sera  puni  des  travaux 
forcés  à  temps.  P.  7-4°,  15,  19,  28,  47, 
149, 151,  163, s. 

149.  Seront  exceptés  des  dispositions 
ti-dessus,  les  faux  commis  dans  les  passe- 


ports et  feuilles  de  route,  sur  lescjucls  il 
sera  particulièrement  statué  ci  -  après 
(art.  153  à  158). 

5  IV.  Du  faux  en  écriture  privée. 

130.  Tout  individu  qui  aura,  de  l'une 
des  manières  exprimées  en  l'article  147, 
commis  un  faux  en  écriture  privée ,  sera 
puni  de  la  réclusion.  I.  cr.  4i8,  s.  —  P. 
7-6°,  21,  28,47,  G4,  66, 1 1 1,  145,  s.,  151, 
152,  163, s. 

131.  Sera  puni  de  la  même  peine  celui 
qui  aura  fait  usage  de  la  pièce  fausse.  P. 
P.  7-6",  21,  28,  47,  148,  162,  163,  S. 

132.  Sont  exceptés  des  dispositions 
ci-dessus,  les  faux  certilicals  de  l'espèce 
dont  il  sera  ci  -après  parlé  (art.  159  à 
162). 

$  V.  Des  faux  commis  dans  les  passeports, 
feuilles  de  roules  et  certificals. 

135.  Quiconque  fabri(jnera  un  faux 
passeportou  falsifiera  un  passeport  origi- 
nairement véritable,  ou  fera  usage,  d'un 
passeport  fabri([ué  ou  falsifié ,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  d'une  année  au 
moins  et  de  cinq  ans  au  plus.  P.  40,  s.,  49, 
154  à  158,  163,  s. ,281,  463. 

134.  Quiconque  prendra,  dans  un  pas- 
seport, un  nom  supposé  ,  ou  aura  con- 
couru comme  témoin  à  faiie  délivrer  le 
passeport  sous  le  nom  supposé,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  trois  juois  à  un 
an. — Les  logeurs  et  aubergistes  qui  sciem- 
ment inscriront  sur  leurs  registres,  sous 
des  noms  faux  ou  supposés,  les  personnes 
logées  chez  eux.  seront  punis  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  au  moins  et  d'un 
mois  au  plus.  P.  40,  s-,  73,  155,  157, 
163,  s.,  268,  386-4°,  471-3°,  475-2°. 

133.  Les  ofliciers  publics  qui  délivre- 
ront un  passeport  à  unepersonne  qu'ils  ne 
connaîtront  pas  personnellement,  sans 
avoir  fait  attester  ses  noms  et  qualités  par 
deux  citoyens  à  eux  connus,  seront  pimis 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois. 
P.  40,  s.,  163,  s.  —  Si  l'olïicier  publie  in- 
struit de  la  supposition  du  nom,  a  néan- 
moins délivré  le  passeport  sous  le  nom 
supposé  ,  il  sera  puni  du  bannissement. 
P.  8-1°,  28,  32,48,  154,  163,  s. 

136.  Quiconque  fabriquera  une  fausse 
feuille  de  route,  ou  falsifiera  une  feuille  de 
route  originairement  véritable,  ou  fera 
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us;igcd'iiiic  leuillc  (le  roulo  f;ibrif[ii('c  OU  liil- 
sifiéc,soia  |tiini,  savoir.  —  D'un  ('MJ|)iisoii- 
nemeuli!  iiiu'aiiiii'oau  inoiiisoldociiiqaiis 
au  plus,  si  la  fausse  Icuille  du  roule  ua  eu 
pour  olijel  q;ie  de  lioniper  la  surveillance 
de  lauloiilé  publique;  V.  40.  s.— Du  bau- 
nissenienl.  si  le  liesori-oyaia  payé  au  poi- 
icui'dela  fausse  feuille  des  fiais  de  roul(; 
qui  ne  luiélaieiil  pas  dus  ou  qui  excédaient 
ceux  auxijuels  il  pouvait  avoir  droit,  le 
loul  néanmoins  au  dessous  décent  francs  ; 
P.  8-1°,  28,  33,  48.  —  El  de  la  réclusion  , 
si  les  soniuies  indûment  reçues  par  le  por- 
teur de  la  fouille  s'élèvent  à  cent  francsou 
au-delà.  P.  7-6",  21,28,47. 

107.  Les  peiiies  portées  en  railicle  pré- 
cédent seront  appliquées,  selon  les  dis- 
tinctions qui  y  sont  posées,  à  toute  per- 
sonne qui  se  sera  fait  délivrer,  par  rofficicr 
public,  une  feuille  de  route  sous  un  nom 
supposé.  P. 154. 

108.  Si  l'oilicier  public  étailinslruit  de 
la  supposition  de  nom  lorsqu'il  a  déli- 
vré la  feuille,  il  sera  puni,  savoir:  — Dans 
le  premier  cas  posé  par  Tarticle  156,  du 
bannissement;  P.  8-1°,  28,  32,  48,  163. 
— Dans  le  second  las  du  même  article,  de 
la  réclusion;  P.  7-G°,  21,28,47. — El  dans 
le  troisième  cas,  des  travaux  forcésà  temps. 
P.  7-4°,  15,19,28,  47. 

139.  Toute  personne  qui,  pour  se  ré- 
dimer  elle-même,  ou  en  affranchir  une 
autre  d'un  service  public  quelconque,  fa- 
briquera, sous  le  nom  d'un  médecin,  chi- 
ruri;ien  ou  autre  officier  de  santé  ,  un 
certilicat  de  maladie  ou  d'infirmité,  sera 
punie  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq 
ans.  P.  40,  s.,  152,  160,  s.,  163,  s. 

160.  Tout  médecin,  chirurgien  ou  autre 
officier  de  santé,  qui,  pour  favoriser  quel- 
([u'un,  certifiera  faussement  des  maladies 
ou  infirmités  propres  à  dispenser  d'un  ser- 
vice public,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  à  cinq  ans.  P.  40,  s.,  317, 
378.  —  S'il  y  a  été  mu  par  dons  ou  pro- 
messes, il  sera  puni  du  bannissement: 
les  corrupteurs  seronl.  en  ce  cas ,  punis 
de  la  même  peine  (a).  P.  8-1°,  28,  32,  48^ 
59,  s.,  82,  177,  s. 

161.  Quiconque  fabriquera,  sous  le 
nom  d'un  fonctionnaire  ou  officier  public, 
un  certilicat  de  bonne  conduite,  indigence 

(a)  Voy.  l'arl.  iô  de  la  loi  ilu  21  mars  1832  (Code 
JeFarmce». 


ou  autres  circonstances  propres  à  appeler 
la  bienveillance  du  gouvernement  ou  des 
particuliers  sur  la  personne  y  désignée  et 
à  lui  procurer  places,  crédit  ou  secours, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  à  deux  ans.  P.  40,  s.,  162,  163,  s. — 
La  même  peine  sera  appliquée, — 1°  à  ce- 
lui (|ui  falsifiera  un  certilicat  de  celle 
espèce  ,  originairement  véritable  ,  pour 
lappioprier  à  une  personne  autre  (|ue 
celle  à  laquelle  il  a  été  primitivement  dé- 
livré ; — 2°;i  tout  individu  qui  se  sera  servi 
du  certificat  ainsi  fabriqué  ou  falsilié.  P. 
148,  151. 

162.  Les  faux  certificalsde  toute  autre 
nature,  et  d'où  il  pourrait  résulter,  soit 
lésion  envers  des  tiers  ,  soit  préjudice  en- 
vers le  trésor  royal,  seront  punis,  selon 
qu'il  y  aura  lieu,  d'après  les  dispositions 
des  paragraphes  3  et  4  de  la  présente  sec- 
lion  (art."  145  à  148,  150  à  151,. 

DISPOSITIONS  COMMUNES. 

165.  L'application  des  peines  portées 
contre  ceux  qui  ont  fait  usage  de  mon-  ' 
naies,  billets, sceaux,  timbres,  marteaux, 
poinçons,  marques  et  écrits  faux,  contre- 
faits, fabriqués  ou  falsifiés, cessera  toutes 
les  fois  que  le  faux  n'aura  pas  été  connu 
de  la  personne  qui  aura  fait  usage  de  la 
chose  fausse.  P.  132, 135  à  102, 164,  165. 

164.  Il  sera  prononcé  contre  les  cou- 
pables une  amende  dont  le  maximum 
pourra  être  porté  jusqu'au  quart  du  béné- 
fice illégitime  que  le  faux  aura  procuré 
ou  était  destiné  à  procureraux  auteurs  du 
crime,  à  leurscomplices  ou  à  ceux  qui  ont 
fait  usage  de  la  pièce  fausse.  Le  mmimum 
de  cette  amende  ne  pourra  être  inférieur 
à  cent  francs.  P.  9-3°,  52,  59,  s. 

16o.  «Tout  faussaire  condamné,  soit 
aux  ftavaux  forcés,  soil  à  la  réclusion, 
subira  l'exposition  publique.  «  P.  7-2°-4''- 
6°,  22. 

SECT.  Il  De  la  forfaiture  et  des  crimes  et  délits 
des  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions- 

166.  Tout  C!  ime  commis  par  un  fonc- 
tionnaire public,  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  est  une  forfaiture.  L  cr.  484,  s. 
_P.  121,  126,  127.  167,  168,  183. 

167.  Toute  forfaiture  pour  laquelle  la 
loi  ne  prononce  pas  de  peines  plus  graves, 
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eslpuiiie  delà  dégradation  civique.  P.  8-2°, 
34,  35. 

168.  Les  simples  dclils  ne  consliliionl 
pas  les  fonelioniiaircs  en  foif'aiture.  Pr. 
505,  s.  —  I.  cr.  179,  483.  —  P.  1,  3,  4. 

$  I.  Des  souttraclions  commises  par  les 
dépositaires  publics. 

160.  Tout  pereepteur,  tout  commis  à 
une  perception,  dépositaire  ou  comptable 
public,  qui  aura  détourné  ou  soustrait  des 
deniers  publics  ou  privés,  ou  effets  actifs 
en  tenant  lieu,  ou  des  pièces,  titres,  ac- 
tes, eflets  mobiliers  (jui  étaient  entre  ses 
mains  en  vertu  de  ses  fondions,  sera 
puni  des  travaux  forcés  à  temps ,  si  les 
choses  détournées  ou  soustraites  sont 
d'une  valeur  au  dessus  de  trois  mille 
francs.  P.  7-4°,  15,  19,  28,  47,  170,  s., 
250,  408.  — T.  cr.  17G. 

170.  La  peine  des  travaux  forcés 
à  temps  aura  lieu  également,  quelle  que 
soit  la  valeur  des  deniers  ou  des  effets 
détournés  ou  soustraits,  si  cette  valeur 
égale  ou  excède  soit  le  tiers  de  la  recette 
ou  du  dépôt,  s'il  s'agit  de  deniers  ou  effets 
une  fois  reçus  et  déposés,  soit  le  caution- 
nement, s'il  s'agit  d'une  recette  ou  d  un 
dépôt  attaché  à  une  place  sujette  à  cau- 
tionnement, soit  enfin  le  tiers  du  produit 
commun  de  la  recette  pendant  un  mois, 
s'il  s'agit  d'une  recette  composée  de  ren- 
trées successives  et  non  sujette  à  caution- 
nement. P.  7-4°,  15,  19,  28,  47,  169,171, 
s.,  408. 

171.  Si  les  valeurs  détournées  ou 
soustraites  sont  au  dessous  de  trois  mille 
francs,  et  en  outre  inférieures  aux  mesu- 
res exprimées  en  l'article  précédent,  la 
peine  sera  un  emprisonnement  de  deux 
ans  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et 
le  condamné  sera  de  plus  déclaré  à  jamais 
incapable  d'exercer  aucune  fonction  pu- 
blique. P.  40, 42-3°,  172, 408.— T.  cr.  176. 

172.  Dans  les  cas  exprimés  aux  trois 
articles  précédents,  il  sera  toujours  pro- 
noncé contre  le  contlamné  une  amende 
dont  le  maximum  sera  le  quart  des  res- 
titutions et  indemnités,  et  le  minimum  le 
douzième.  P.  9-.3",  52,  408.  —  T.  cr.  176. 

173.  Tout  juge,  administrateur,  fonc- 
tionnaire ou  officier  public  qui  aura  dé- 
truit, supprimé,  soustrait  ou  détourné  les 
actes  et  titres  dont  il  était  dépositaire  en 
cette  qualité,  ou  qui  lui  auront  été  remis 


ou  communiqués  à  raison  de  ses  fonc- 
tions ,  sera  puni  des  travaux  forcés  à 
temps.  1.  cr.  483,  s.  —  Tous  agents,  pré- 
posés ou  commis,  soit  du  gonvernemont, 
soit  des  dépositaires  publics,  qui  se  seront 
rendus  coupables  des  mêmes  soustrac- 
tions, seront  soumis  à  la  même  peine. 
P.  7-4°,  15,  19,28,47,408. 

d  II.  Des  concussions  commises  par  des 
fonctionnaires  publics. 

174.  Tous  fonctionnaires,  tous  offi- 
ciers publics,  leurs  commis  ou  préposés, 
tous  percepteurs  des  droits,  taxes,  contri- 
butions, deniers,  revenus  publics  ou  com- 
munaux, et  leurs  commis  ou  préposés, 
qui  se  seront  rendus  coupables  du  crime 
de  concussion ,  en  ordonnant  de  percevoir, 
ou  en  exigeant  ou  en  recevant  ce  qu'ils 
savaient  n'être  pas  dû,  ou  excéder  ce  qui 
était  dû  pour  droits,  taxes,  contributions, 
deniers  ou  revenus,  ou  pour  salaires  ou 
traitements  ,  seront  punis  ,  savoir,  les 
fonclionnaiies  ou  les  officiers  publics,  de 
la  peine  de  la  réclusion  ;  et  leurs  commis 
ou  préposés,  dun  emprisonnement  de 
deux  ans  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus. 
Pr.  505-1°,  6L'5.—  P.  7-6",  21,  28,  40,  s., 
47.  59,  64.  169,  175.  —Les  coupables 
seront  de  plus  condamnés  à  une  amende 
dont  le  maximum  sera  le  quart  des  resti-  : 
tutions  et  des  dommages-intérêts,  et  le  i 
minimum  le  douzième.  I.  cr.  34t.  —  P.  9-  | 
3°,  30.  41 ,  52,  463.  —  T.  cr.  64.  j 

y  III.  Des  délits  de  fonctionnaires  qui  se  seront  \ 
ingérés  dans  des  affaires  ou  commerces  in—  ' 
compatibles  avec  leur  qualité. 

173.  Tout  lonctionnaire,  tout  officier 
public,  tout  agent  du  gouvernement,  qui, 
soit  ouvertenient,  soit  par  actes  simulés, 
soit  par  interposition  de  personnes,  aura 
pris  ou  reçu  quelque  intérêt  que  ce  soit 
dans  les  actes,  adjudications,  entreprises 
ou  régies  dont  il  a  ou  avait,  au  temps  de 
l'acte,  en  tout  ou  en  partie,  l'administra- 
tion ou  la  surveillance,  sera  puni  dun 
emprisonnenipnt  de  six  mois  au  moins  et 
de  deux  ans  au  plus,  et  sera  condamné  à 
une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le 
quart  des  restitutions  et  des  indemnités, 
ni  être  au  dessons  du  douzième.  C.  1100, 
2102-7°.  —  P.  9-3°,  40,  s.,  52.  —  Il  sera 
de  plus  déclaré  à  jamais  incapable  d'exer- 
cer aucune  fonction  publique.  P.  42-.3°. — 


La  présente  disposition  est  applicnble  à 
toiil  fonctionnaire  on  ajjonldu  gouverne- 
ment qui  aura  pris  un  intérêt  quelconque 
dans  une  all'aire  dont  il  était  cliargé  doi- 
donnancer  le  paiement  ou  de  faire  la  li- 
quidation. 1'.  1G9,  17  î.  17G,  s. 

17G.  Tout  commandant  des  divisions 


obtenir  soit  une  opinion  Hworable  ,  soil 
des  procès-verbaux,  états,  certificats  ou 
estimations  contraires  à  la  vérité,  soitdes 
places,  emplois,  adjudications,  entre- 
prises ou  autres  bénélices  quelconques, 
soit  enfin  tout  autre  acte  du  ministère  du 
fonctionnaire. agent  ou  préposé,  sera  puni 


militaires  des  départements  on  des  places  des  mêmes  peines  que  le  fonctionnaire, 
et  villes,  tout  préfet  ou  sous-préfet,  qui  agent  ou  préposé  corrompu.  P.  59,  177, 
aura  dans  l'étendue  des  lieux  où  il  a  178.— Toutefois,  si  les  tentatives  de  con- 
droil'd'oxcrcer  son  autorité,  fait  ouverte-  trainte  ou  corruption  n'ont  eu  aucun  effet, 
ment  ou  par  des  actes  simulés,  ou  par  j  les  auteurs  de  ces  tentatives  seront  sim- 
inlcrposition  de  personnes,  le  commerce  j  plement  punis  dun  emprisonnement  de 
de  grains,  grenailles,  farines,  substances  trois  mois  au  moins  ctde  six  mois  au  plus, 
farineuses,  vins  ou  boissons,  autres  que  ;  et  d'une  amende  de  cent  francsàtroiscents 
ceux  provenant  de  ses  propriétés,  sera  francs.  P.  3,  9-3°,  40.  s.,  .52. 
puni  dune  amendedecinq  cents  francs  au  180.  11  ne  sera  jamais  fait  au  corrup- 
moins.  de  dix  mille  francs  au  plus,  et  de  leur  restitution  des  choses  parlui  livrées, 
la  confiscation  des  denrées  appartenant  à  }  ni  de  leur  valeur  :  elles  seront  confisquées 
ce  commerce.  C.  1100.  —  P.  9-3",  11,52,  au  profit  des  hospices  des  lieux  où  la  cor- 
ruption aura  été  commise.  P.  10,  11, 176, 
181. 

181.  Si  c'est  un  juge  prononçant  eu 

matière  criminelle  ,  ou  un  juré  ,  qui  s'est 

177.  a  Tout  fonctionnaire  public  de  1  laissé  corrompre ,  soit  en  faveur,  soit  au 

l'ordre  administratif  ou  judiciaire,  tout   prtîjudice  de  l'accusé,  il  sera  puni  de  la 

agent  ou  préposé  dune  administration  |  l'éclusion,  outre  l'amende  ordonnée  par 

publique,  qui  aura  agréé  des  offres  ou    Parlicle  177.— 1.  cr.  217,  s.,  484.— P.  21, 


174, 175, 177, s. 
i  IV 


De  ta  corruption  des  foncCionnaires 
publics. 


promesses,  ou  reçu  des  dons  ou  présents 
pour  faire  un  acte  de  sa  fonction  ou  de 
son  emploi,  même  juste,  mais  non  sujet  à 
salaire,  sera  puni  de  la  dégradation  civi- 
que ,  et  condamné  à  une  amende  double 
de  la  valeur  des  promesses  agréées  ou  des 
choses  reçues,  sans  que  ladite  amende 
puisse  être  inférieure  à  deux  cents  francs. 
I.  cr.  184,  s.  —  P.  8-2°.  9-3°.  34,  35.  52, 
60,  113,  178,  s. —  La  présente  disposi- 
tion est  applicable  à  tout  fonctionnaire, 
agent  ou  préposé  de  la  qualité  ci-dessus 
exprimée,  qui,  par  offres  ou  promesses 
agréées,  dons  ou  présents  reçus,  se  sera 
abstenu  de  faire  un  acte  qui  entrait  dans 
l'ordre  de  ses  devoirs.  » 

178.  «  Dans  le  cas  où  la  corruption 
aurait  pour  objet  un  fait  criminel  empor- 
tant une  peine  plus  forte  que  celle  de  la 
dégradation  civique,  celte  peine  plus  forte 
sera  appliquée  aux  coupables.»  P.  177. 

170.  Quiconque  aura  contraint  ou lenlé 
de  contraindre  par  voies  de  fait  ou  me- 
naces, corrompu  ou  tenté  de  corrompre 
par  promesses ,  offres ,  dons  ou  présents, 
un  fonctionnaire,  agent  ou  préposé  de  la 
qualité  exprimée  en  l'article  177,  pour 


l'article  1 
117.  182.  s. 

182.  Si,  par  l'effet  de  la  corruption,  il 
y  a  eu  condamnation  à  une  peine  su- 
périeure à  celle  de  la  réclusion ,  cette 
peine,  quelle  qu'elle  soit,  sera  appliquée 
au  juae  ou  juré  coupable  de  corruption. 
P.  181. 

185.  Tout  juge  ou  administrateur  qui 
se  sera  décidé  par  faveur  pour  une  partie 
ou  par  inimitié  contre  elle  sera  coupable 
de  forfaiture  et  puni  de  la  détjradation 
civique.  1.  cr.  484,  s.— P.  34.  126,  127, 
166,  s. 

fi  V.  Des  abus  d'autorité. 

PREMIÈRE  CLASSE.— Des  abus  d'autorité  contre 
le»  particuliers. 

184.  «  Tout  fonctionnaire  de  l'ordre 
administratif  ou  judiciaire  ,  tout  officier 
de  justice  ou  de  police  ,  tout  commandant 
ou  agent  de  la  force  publique,  qui,  agis- 
sant en  sadite  qualité,  se  sera  introduit 
dans  le  domicile  dun  citoyen  contre  le 
gré  de  celui-ci,  hors  les  cas  prévus  par  la 
loi  et  sans  les  formalités  qu'elle  a  pres- 
crites, sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
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six  jours  à  un  an  ,  et  d'une  amende  de 
seize  francs  à  cinq  cents  francs, sans  pré- 
judice de  l'application  du  second  para- 
graphe de  l'article  114.  —  Tout  individu 
qui  se  sera  introduit,  à  l'aide  de  menaces 
du  de  violence,  dans  le  domicile  d'un  ci- 
toyen, sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  à  trois  mois,  et  d'une  amende  de 
seize  francs  à  deux  cents  francs.»  I.cr.  3-2, 
36,46,  s.,  87  à  91,  98,  99,  108,  109,483, 
s.— P.  9-3°,  30,  s.,  52,  185,  s. 

18o.  Tout  juge  ou  tiibunal,  tout  admi- 
nistrateur ou  autorité  administrative, qui, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  même 
du  silence  ou  de  l'obscurité  de  la  loi,  aura 
dénié  de  rendre  la  justice  qu'il  doit  aux 
parties ,  après  en  avoir  été  requis ,  et  qui 
aura  persévéré  dans  son  déni,  après  aver- 
tissement ou  injonction  de sessupéiieurs, 
pourra  être  poursuivi,  et  sera  puni  d'une 
amende  de  deux  cents  francs  au  moins  et 
de  cinq  cents  francs  au  plus,  et  de  l'inter- 
diction de  l'exercice  des  fonctions  pu- 
bliques depuis  cinq  ans  jusqu'à  vingt.  C. 
4.— Pr.  505,  s.— P.  9-3°,  42-3",  52,  127- 
1°,  184,  186,  s. 

186.  Lorsqu'un  fonctionnaire  ou  un 
officier  public ,  un  administrateur,  un 
agent  ou  un  préposé  du  gouvernement  ou 
de  la  police,  un  exécuteur  des  mandats 
de  justice  ou  jugements,  un  commandant 
en  chef  ou  en  sous-ordre  de  la  force  pu- 
blique, aura  ,  sans  motif  légitime ,  usé  ou 
fait  user  de  violences  envers  les  personnes, 
dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice 
de  ses  fonctions,  il  sera  puni  selon  la  na- 
ture et  la  gravité  de  ces  violences  ,  et  en 
élevant  la  peine  suivant  la  règle  posée  par 
l'article  198  ci-après.  P.  309  ,  s. 

187.  «  Toute  suppression  ,  toute  ou- 
verture de  lettres  confiées  à  la  poste ,  com- 
mise ou  facilitée  par  un  fonctionnaire  ou 
un  agent  du  gouvernement  ou  de  l'admi- 
nistration des  postes ,  sera  punie  d'une 
amende  de  seize  francs  à  cinq  cents 
francs,  et  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  cinq  ans.  Le  coupable  sera,  déplus, 
interdit  de  toute  fonction  ou  emploi  pu- 
blic pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans 
au  plus.  »  P.  9-3°,  10,  40,  42-3°,  52,  54, 
55,80,378. 

DEUXIÈME  CLASSE.— Des  abus  d'autorité  contre 
la  chose  publique. 

1 88.  Tout  fonctionnaire  public ,  agent 


ou  préposé  du  gouvernement,  de  quelque 
étal  et  grade  qu'il  soit,  qui  aura  requis  ou  or- 
donné, fait  requérir  ou  ordonner  l'action 
ou  l'emploi  de  la  force  publique  contre 
l'exécution  d'une  loi  ou  contre  la  percep- 
tion d'une  contribution  légale,  ou  contre 
l'exécution  soit  d'une  ordonnance  ou 
mandat  dejustice,  soit  de  tout  autre  ordre 
émané  de  l'autorité  légitime,  sera  puni  de 
la  réclusion.  P.  7-6",  21  ,  28  ,  47,  189,  s., 
209, s. 

189.  «Si  cette  réquisition  ou  cet  or- 
dre ont  été  suivis  de  leur  effet,  la  peine 
sera  \emaximum  de  la  réclusion.»  P.  188, 
190.  191. 

190.  Les  peines  énoncées  aux  articles 
188  et  189  ne  cesseront  d'être  applicables 
aux  fonctionnaires  ou  préposés  qui  au- 
raient agi  par  ordre  de  leurs  supérieurs, 
qu'autant  que  cet  ordre  aura  été  donné 
par  ceux-ci  pourdes  objets  de  leur  ressort, 
et  sur  lesquels  il  leur  était  dû  obéissance 
hiérarchique;  dans  ce  cas,  les  peinespor- 
tées  ci-dessusneseroptappliquées  qu'aux 
supérieurs  qui  les  premiers  auront  donné 
cet  ordre.  P.  04,  114  et  lanotc,  116, 
19i.  '  ! 

191.  Si,  par  suite  desdits  ordres  ou  | 
réquisitions,  il  survient  d'autres  cri- 
mes punissables  de  peines  plus  fortes 
que  celles  exprimées  aux  articles  188  et 
189  ,  ces  peines  plus  fortes  seront  appli- 
quées aux  fonctionnaires,  agents  ou  pré- 
posés coupables  d'avoir  donné  lesdits  or- 
dres ou  fait  lesdites  réquisitions.  P.  115, 
190,  216,  256,  264. 


§  VI.  De  quelques  délits  relatifs  à  la  tenue  des 
actes  de  l'état  civil. 

192.  Les  officiers  de  l'élat  civil  qui 

auront  inscrit  leurs  actes  sur  de  simples 
feuilles  volantes  seront  punis  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  au  moins  et  de  trois 
mois  au  plus,  et  d'une  amende  de  seize 
francs  à  deux  cents  francs.  C.  40,  52.  — 
P.  9-3",  40,  s.,  52,  193,  s.,  199,  s. 

195.  Lorsque,  pour  la  validité  d'un 
mariage  ,  la  loi  prescrit  le  consentement 
des  père,  mère  ou  autres  personnes,  et 
que  l'officier  de  l'état  civil  ne  se  sera  point 
assuré  de  l'existence  de  ce  consentement, 
il  sera  puni  d'une  amende  de  seize  francs 
à  trois  cents  francs,  cl  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  au  moins  et  d'un  an  au 
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plus.  C.  73,  118,  s.,  ir.G.— r.9-3°,  40,s., 
.52.  193,  19i.  190,  163. 

194.  L'ollicicf  do  rélal  civil  sera  aussi 
puni  (le  seize  fraïus  à  Irois  cents  francs 
(l'amende  ,  lors.iuil  aura  reçu  ,  avant  1(; 
temps  prescrit  par  larlicle  288  du  Code 
civil,  l'acte  de  mariage  d'une  femme  ayant 
déjà  été  mariée.  C.  7^5. -P.  9-3',  52,  192, 
193.  195,  199. 

193.  Les  peines  portées  aux  articles 
préct'deuts  contre  les  officiers  de  lélat  ci- 
vil leur  seront  appliquées,  lors  même  que 
la  nullité  de  leurs  actes  n'aurait  pas  été 
demandée  ou  aurait  été  couverte;  le  tout 
sans  piéjudice  des  peines  plus  fortes  pro- 
noncées en  cas  de  collusion,  et  sans  préju- 
dice aussi  des  autres  dispositions  pénales 
du  titre  V  du  livre  V  du  Code  civil  (ar- 
ticles 156,  157,  192,  193).  P.  59.  s. 

§  VII.  De  l'exernice  de  l'aulorité  publique 
illégalcmeni  anticipé  ou  prolongé- 

196.  Tout  fonciionnaire  public  qui  sera 
entré  en  exercice  de  ses  fonctions  sans 
avoir  prêté  le  serment  pourra  être  pour- 
suivi, et  sera  puni  d'une  amende  de  seize 
francs  à  cent  cinquante  francs  (a).  I.  cr. 
485,  s. -P.  9-3",  52,  197,  258,  259. 

197.  Tout  fonctionnaire  public  révo- 
qué, destitué,  suspendu  ou  interdit  léga- 
lement, qui,  après  en  avoir  eu  la  connais- 
sance officielle  ,  aura  continué  l'exercice 
de  ses  fonctions  ,  ou  qui ,  étant  électif  ou 
temporaire,  les  aura  exercées  après  avoir 
été  remplacé,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  au  moins  et  de  deux  ans 
au  plus,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à 
cinq  cents  francs.  Userainterdit  de  l'exer- 
cice de  toute  fonction  publique  pour  cinq 
ans  au  moins  etdixansau  plus,  à  compter 
du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine  :  le  tout 
sans  préjudice  des  plus  fortes  peines  por- 
tées contre  les  officiers  ou  les  comman- 
dants militaires  par  l'article  93  du  présent 
Code.  P.  9-3",  40,  s.,  52,  196. 

DISPOSITIO'S    PARTICULIÈRKS. 

198.  «  Hors  les  cas  où  la  loi  règle  spé- 


cialement les  peines  encourues  pour  cri- 
mes ou  délits  commis  par  les  fonction- 
naires ou  olliciers  publics  ,  ceux  d'entre 
eux  qui  auront  participé  à  d'autres  crimes 
ou  délits  ([uils  étaient  chargés  de  surveil- 
ler ou  de  réi»rimer,  seront  punis  comme 
il  suit  :  —  S'il  s'agit  d'un  délit  de  police 
correctionnelle,  ils  subiront  toujours  le 
maximum  de  la  peine  attachée  à  l'espèce 
de  délit;!,  cr.  179,  s.— P.  462.  — Et  s'il 
s'agit  de  crime,  ils  seront  condamnés,  sa- 
voir :  à  la  réclusion  ,  si  le  crime  emporte 
contre  tout  autre  coupable  la  peine  du  ban- 
nissement ou  de  la  dégradation  civique  ; — 
Aux  travaux  forcés  à  temps,  sile  crime  em- 
porte contre  toutautrecoupablela  peine  de 
la  réclusion  ou  de  la  détention  ;  —  Et  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité,  lorsque  le 
crime  emportera  contre  tout  autre  coupa- 
ble la  peine  de  la  déportation  ou  celle  des 
travaux  forcés  à  temps. — Au  delà  des  cas 
qui  viemient  d'être  exprimés,  la  peine 
commune  sera  appliquée  sans  aggrava- 
ticui.»  —P.  7,  8,  9,  186,  333,  462. 

SECT.  in.—  Ues  troubles  apporté»  à  l'ordre  pu- 
blic par  les  minisires  des  cul  tes  dans  l'exercice 
de  leur  ministère. 

§  I.  Des  contraventions  propres  à  compromettre 
l'étal  civil  des  personnes. 

199.  Tout  ministre  d'un  culte  qui  pro- 
cédera aux  cérémonies  religieuses  d'un 
mariage,  sans  qu'il  lui  ait  été  justifié  d'un 
acte  de  mariage  préalablement  reçu  par 
les  officiers  de  l'état  civil,  sera,  pour  la 
première  fois  ,  puni  d'une  amende  de 
seize  francs  à  cent  francs,  C.  76,  165.  — 
P.  9-3°,  52.  200,  201, s.,  260,  s. 

200.  «  En  cas  de  nouvelles  contraven- 
tions de  l'espèce  exprimée  en  l'article  pré- 
cédent, le  ministre  du  culte  qui  les  aura 
commises  sera  puni,  savoir  :  —  Pour  la 
première  récidive,  d'un  emprisonnement 
de  deux  à  cinq  ans  ;  P.  40,  s. ,  463.  —  Et 
pour  la  seconde,  de  la  détention  (b).  » 
P.  7-5".  20,  28.  47. 


'a)  Voici  la  loriiuile 
été  établie  par  l'art.  V 
"Tous  les l'onclioiinaii 
minislratir  et  judiciaire 
terre  et  de  nier,  seront 
dont  la  teneur  suit  :  — i 
Français,  obéissance  à 


du  serment  telle  qu'elle  a 
de  la  loi  du  31  août  1830: 
es  publics  dans  l'ordre  ad- 
,  les  otïiciers  des  armées  de 
tenus  de  prêter  le  serment 
c  Je  jure  fidélité  au  roi  des 
la  Charte  constiUuionnclle 


et  aux  lois  du  ro.vaunie. —  Il  ne  pourra  être  exigé 
d'eux  aucun  autre  serment,  si  ce  n'est  en  vertu 
d'une  loi.  » 

(6)  Ces  dispositions  ne  sont  que  la  sanction  pé- 
nale des  articles  54  et  55  du  concordat,  du  18  ger- 
minal an  \.  \oy.  Code  des  cultes. 


§11.  Des  critiques,  censures  ou  provocations 
dirigées  contre  l'autnriié  publique  dans  un 
discours  pastoral  prononcé  publiquement. 

201.  Les  ministres  des  cultes  qui  pro- 
nonceront, dans  l'exercice  de  leur  mini- 
stère, et  en  assemblée  publique,  un  dis- 
cours contenant  la  criticjue  ou  censure  du 
gouvernement,  d'une  loi,  d'une  ordon- 
nance royale  ou  de  tout  autre  acte  de  lan- 
lorité  publique,  seront  punis  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  à  deux  ans. 
P.  40,  s.,  199,  200,  202,  s.,  260,  s. 

202.  Si  le  discours  contient  une  pro- 
vocation directe  à  la  désobéissance  aux 
lois  ou  autres  actes  de  l'autorité  publi- 
que, ou  s'il  tend  à  soulever  ou  armer  une 
partie  des  citoyens  contre  les  autres,  le 
ministre  du  culte  qui  l'aura  prononcé 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux 
à  cinq  ans,  si  la  provocation  n'a  été  suivie 
d'aucun  effet;  et  du  bannissement,  si  elle 
a  donné  lieu  à  la  désobéissance,  autre 
toutefois  que  celle  qui  aurait  dégénéré  en 
sédition  ou  révolte.  P.  8-1°,  28,  32,  3G, 
40,  s.,  48,  8G,  s.,  91,  s.,  203,  313,  440, 
403. 

205.  Lorsque  la  piovocation  aura  été 
suivie  d'une  sédition  ou  révolte  dont  la 
nature  donnera  lieu  contre  l'un  ou  plu- 
sieurs des  coupables  à  une  peine  plus 
forte  que  celle  du  bannissement,  celle 
peine,  quelle  qu'elle  soit,  sera  appliquée 
au  ministre  coupable  de  la  provocation. 
P.  91,  s.,  202,  206. 

§  m.  Des  critiques,  censures  ou  provocations 
dirigées  contre  l'autorité  publique  dans  vn 
écrit  pastoral, 

204.  Tout  écrit  contenant  des  instruc- 
tions pastorales,  en  quelque  forme  que  ce 
soit,  et  dans  lequel  un  ministre  du  culte 
se  sera  ingéré  de  critiquer  ou  censurer, 
soil  le  gouvernement,  soit  tout  acte  de 
l'autorité  publique  ,  emportera  la  peine 
du  bannissement  contre  le  ministre  qui 
l'aura  publié.  P.  8-1%  28,  32,  48,  201  , 
205, s. 

203.  «  Si  l'écrit  mentionné  en  l'article 
précédent  contient  une  provocation  di- 
recte à  la  désobéissance  aux  lois  ou  autres 
actes  de  l'autorité  publique,  ou  s'il  tend  à 
soulever  ou  armer  une  partie  des  citoyens 
contre  les  autres,  le  ministre  qui  Taura 


publié  sera  puni  de  la  détention.  »  P. 7-5° 
20,  28,  47,  91,  s.,  202,206.  ' 

20G.  Lorsque  la  provocation  contenue 
dans  l'écrit  pastoral  aura  été  suivie  dune 
sédition  ou  révolte  dont  la  nature  donnera 
lieu  contre  l'un  ou  plusieurs  des  coupa- 
bles à  une  peine  plus  foite  que  celle  de  la 
déportation,  celte  peine,  quelle  qu'elle 
soit,  sera  appliquée  au  ministre  coupable 
de  la  provocation.  P.  91,  s.,  203,  205. 

§  IV.  De  la  correspondance  des  ministres  des 
cultesavecles  cours  ou  puissances  étrangères, 
sur  des  matières  de  religion. 

207.  Tout  ministre  d'un  culte  qui 
aura,  sur  des  questions  ou  matières  reli- 
gieuses ,  entretenu  une  correspondance 
avec  une  cour  ou  puissance  étrangère, 
sans  en  avoir  préalablement  informé  le 
ministre  du  roi  cliargé  de  la  surveillance 
des  cultes,  et  sans  en  avoir  obtenu  son 
autorisation,  sera,  pour  ce  seul  fiiit,  puni 
d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq  cents 
francs ,  et  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  deux  ans.  P.  9-3°,  40,  s.,  52,  208. 

208.  Si  la  correspondance  mentionnée 
en  l'arlicle  précédent  a  été  accompagnée 
ou  suivie  d'autres  faits  contraires  aux  dis- 
positions formelles  d'une  loi  ou  dune  or- 
donnance du  roi,  le  coupable  sera  puni 
du  bannissement,  à  moins  que  la  peine 
résultant  de  la  nature  de  ces  faits  ne  soit 
plus  forte,  auquel  cas  cette  peine  plus 
iorte  sera  seule  appliquée.  P.  8-1°,  28, 
32,  48. 

SECT.  IV- — Résistance ,  désobéissance  et  autres 
manquements em ers  l'autorité  publique. 

(S  I.  Rébellion. 

209.  Toute  attaque,  toute  résistance 
avec  violences  et  voies  de  fait  envers  les 
officiers  ministériels,  les  gardes  champê- 
tres ou  forestiers,  la  force  publique,  les 
préposés  à  la  perception  des  taxes  et  des 
contributions,  les  porteurs  de  contraintes, 
les  préposés  des  douanes,  les  séquestres, 
les  officiers  ou  agents  de  la  police  admi- 
nistrative ou  judiciaire ,  agissant  pour 
l'exécution  des  lois,  des  ordres  ou  ordon- 
nances de  l'autorité  publique,  des  man- 
dats de  justice  ou  jugements,  est  quaU- 
liée  ,  selon  les  circonstances  ,  crime  ou 
délit  de  rébellion.  I.  cr.  9,  25,  99,  106, 
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376.  —P.  91,  s.,  188,  210,  222,  s.,  234, 
s.,  265,  s.,  438. 

210.  Si  elle  a  été  commise  par  plus  do 
vingt  personnes  armées  ,  les  coupables 
seronl  punis  des  travaux  ftucés  à  temps; 
et,  sil  ny  a  pas  eu  port  d'armes,  ils  se- 
ront punis  de  la  réclusion.  P.  7-6",  21,28, 
47,  211,  s. 

211.  Si  la  rébellion  a  été  commise  par 
une  réunion  armée  de  trois  personnes  au 
plus,  jusqu'à  vingt  inclusivement,  la  peine 
sera  la  réclusion  ;  s'il  ny  a  pas  eu  port 
d'armes  ,  la  peine  sera  un  emprison- 
nement de  six  mois  au  moins  et  deux 
ansau  plus.  P.  7-6°,  21,  28,  40,  s.,  47, 
212.  s. 

212.  Si  la  rébellion  n'a  été  commise 
que  par  une  ou  deux  personnes,  avec 
armes,  elle  sera  punie  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  à  deux  ans;  et  si  elle  a 
lieu  sans  armes,  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  à  six  mois.  P.  40,  s.  213,  s. 

213.  En  cas  de  rébellion  par  bande  ou 
attroupement  ,  l'article  100  du  présent 
Code  sera  applicable  aux  rebelles  sans 
fonctions  ni  emplois  dans  la  bande,  qui  se 
seront  retirés  au  premier  avertissement 
de  Tautorllé  publique  ,  ou  même  depuis  , 
s'ils  n'ont  été  saisis  que  hors  du  lieu  de  la 
rébellion,  et  sans  nouvelle  résistance  et 
sans  armes.  P.  65,  441. 

214.  Toute  réunion  d'individus  pour  un 
crime  ou  un  délit  est  réputée  réunion  ar- 
mée, lorsque  plus  de  deux  personnes  por- 
tent des  armes  ostensibles.  P.  101.  210, 
211,212,215,  s. 

21o.  Les  personnes  qui  se  trouveraient 
munies  d'armes  cachées,  et  qui  auraient 
fait  partie  d'une  troupe  ou  réunion  non 
réputée  armée,  seiont  individuellement 
punies  comme  si  elles  avaient  fait  partie 
d'une  troupe  ou  réunion  armée.  P.  101. 
210,  s.  (a). 

21G.  Les  auteurs  des  crimes  et  dé- 
lits commis  pendant  le  cours  et  à  l'oc- 
casion d'une  rébellion  seront  punis  des 
peines  prononcées  contre  chacun  de  ces 
crimes,  si  elles  sont  plus  fortes  que  celles 
delà  rébellion.  P.  161,  210,  s.,  218,  221, 
223,  s. 


217.  Abrogé  par  la  loi  du  17  mai  1819, 
art.  26  (ft). 

218.  Dans  tous  les  cas  où  il  sera  pro- 
noncé, pour  fait  de  rébellion  ,  une  sim- 
ple peine  d'emprisonnement,  les  cou- 
pables pourront  être  condamnés  en  outre 
à  une  amende  de  seize  francs  à  deux 
cents  francs.  P.  9-3°,  40,  s.,  52,  211, 
212. 

219.  Seront  punies  comme  réunions 
de  rebelles,  celles  qui  auront  été  formées 
avec  ou  sans  armes,  et  accompagnées  de 
violences  ou  de  menaces  contre  l'autorité 
administrative,  les  officiers  et  les  agents 
de  police,  ou  contre  la  force  publique,  P. 
209,  s.,  221.  — 1°  Par  les  ouvriers  ou 
journaliers  dans  les  ateliers  publics  ou 
manufactures;  P.  386-.3°,  408,  415,  s. 
—  2°  Par  les  individus  admis  dans  les 
hospices;  —  3°  Parles  prisonniers  pré- 
venus, accusés  ou  condamnés.  \.  cr.  613, 
614. 

220.  La  peine  appliquée  pour  rébel- 
lion à  des  prisonniers  prévenus,  accusés 
ou  condamnés,  relativement  à  d'autres 
crimes  ou  délits,  sera  par  eux  subie,  sa- 
voir :  — Par  ceux  qui,  à  raison  des  crimes 
ou  délits  qui  ont  causé  leur  détention , 
sont  ou  seraient  condamnés  à  une  peine 
non  capitale  ni  perpétuelle,  immédiate- 
ment après  l'expiration  de  cette  peine  ; 
L  cr.  614,  614.— P.  219-3"  — Et  par  les 
autres,  immédiatement  après  l'arrêt  ou 
jugement  en  dernier  ressort  qui  les  aura 
acquittés  ou  renvoyés  absous  du  fait  pour 
lequel  ils  étaient  détenus.  1.  cr.  358,361. 
—P.  245. 

221.  Les  chefs  d'une  rébellion,  et 
ceux  qui  l'auront  provoquée ,  pourront 
être  condamnés  à  rester,  après  l'expiration 
(le  leur  peine,  sous  la  surveillance  spéciale 
de  la  haute  police  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus.  P.  44,  50,  96, 
109. 

§  II.  Outrages  et  violences  envers  les  déposi- 
taires de  l'autorité  et  de  la  farce  publique. 

222.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  magis- 
trats de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire 
auront  reçu,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 


(a)  \on-  ci-apiùs,  sous  l'article  3U,  la  loi  du 
2*  mai  18â4,  suiles  détenteurs  d'armes  ou  de  mu- 
mtions  de  guerre. 
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lions,  ou  à  l'occasion  de  cet  exercice, 
quelque  outrage  par  parole  tendant  à  in- 
culper leur  honneur  ou  leur  délicatesse, 
celui  qui  les  aura  ainsi  outragés  sera  puni 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux 
ans.  l*.  40,  s.  —  Si  l'outrage  a  eu  lieu  à 
l'audience  d'une  cour  ou  d'un  tribunal, 
remprisonnenieul  sera  de  deu\a  cinq  ans. 
Pr.  10,  s.,  88,  s.— l.cr.  181,  267,504,s. 
—P.  179,  223,  s.,  471-11°. 

225.  L'outrage  fait  par  gestes  ou  me- 
naces à  un  magistrat,  dans  l'exercice  ou  à 
l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions, 
sera  puni  d"un  mois  à  six  mois  d'empri- 
sonnement; etsi  l'outrage  a  eu  lieu  à  l'au- 
dience d'une  cour  ou  d'un  tribunal ,  il  sera 
puni  d'un  emprisonnement  dun  mois  à 
deux  ans.  P.  40,  s.,  222,  224,  s.,  262. 

224.  L'outrage  fait  par  paroles,  gestes 
ou  menaces  à  tout  olïicier  ministériel  ou 
agent  dépositaire  de  la  force  publique, 
dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  sera  puni  d'une 
amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs. 
P.  9-3°,  52,  209,  225,  227,  230. 

22o.  La  peine  sera  de  six  jours  à  un 
mois  d'emprisonnement,  si  l'outrage  men- 
tionné en  l'article  précédent  a  été  dirigé 
contre  un  commandant  de  la  force  publi- 
que. P.  40,  s.,  209,226. 

226.  Dans  le  cas  des  articles  222,  223 
el  225,  l'olfenseur  pourra  être,  outre  l'em- 
prisonnement, condamné  à  faire  répara- 
tion, soit  à  la  première  audience,  soit  par 
écrit;  et  le  temps  de  l'emprisonnement 
prononcé  contre  lui  ne  sera  compté  qu'à 
dater  du  jour  où  la  réparation  aura  eu 
lieu(a).  P.  23,  40,  s.,227. 

227.  Ehins  le  cas  de  l'article  224,  l'of- 
fenseur pourra  de  même,  outre  Pamende, 
être  condamné  à  faire  réparation  à  l'of- 
fensé ;  et  s'il  retarde  ou  refuse,  il  sera 
contraint  par  corps  (6).  C.  2063.  —  Pr. 
126. 

228.  «  Tout  individu  qui,  même  sans 
armes,  et  sans  qu'il  en  soit  résulté  de 
blessures,  aura  frappé  un  magistrat  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions, ou  à  l'occasion 
de  cet  exercice,  sera  puni  d'un  emprison- 


nement de  deux*à  cinq  ans.  P.  40,  s.  — 
Si  cette  voie  de  fait  a  eu  lieu  à  l'audience 
d'une  cour  ou  d'un  tribunal,  le  coupable, 
sera  en  outre  puni  de  la  dégradation  civi- 
que. »  l.cr.  504.  —  P.  8-2",  34,  35,  229, 
s.,  233,  263. 

229.  Dans  l'un  et  l'autre  des  cas  ex- 
primés en  l'article  précédent,  le  coupable 
pourra  de  plus  être  condamné  à  s'éloi- 
gner, pendant  cinq  à  dix  ans,  du  lieu  où 
siège  le  magistrat,  et  d'un  rayon  de  deux 
myriamètres.  1.  cr.  635.  —  P.  228.  — 
Cette  disposition  aura  son  exécution  à 
dater  du  jour  où  le  condamné  aura  subi 
sa  peine.  —  Si  le  condamné  enfreint  cet 
ordre  avant  l'expiration  du  temps  flxé,  il 
sera  puni  du  bannissement.  P.  8-1°,  28, 
32,48. 

250.  Les  violences  de  l'espèce  expri- 
mée en  l'article  228  ,  dirigées  contre  un 
oflicier  ministériel,  un  agent  de  la  force 
publique,  ou  un  citoyen  chargé  d'un  mi- 
nistère de  service  public  ,  si  elles  ont 
eu  lieu  pendant  qu'ils  exerçaient  leur  mi- 
nistère ou  à  cette  occasion,  seront  punies 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  six 
mois.  P.  40,  s.,  224,  231,  233. 

251.  «  Si  les  violences  exercées  contre 
les  fonctionnaires  et  agents  désignés  aux 
articles  228  et  230,  ont  été  la  cause  d'effu- 
sion de  sang,  blessures  ou  maladies,  la 
peine  sera  la  réclusion  ;  si  la  mort  s'en  est 
suivie  dans  les  quarante  jours,  le  coupa- 
ble sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité (c).  »  P.  7-2"-6",  15,  18,  21,  28,  47, 
232,309,5. 

252.  Dans  le  cas  même  où  ces  violen- 
ces n'auraient  pas  causé  d'elTusion  de 
sang,  blessures  ou  maladie,  les  coups  se- 
ront punis  de  la  réclusion,  s'ils  ont  été 
portés  avec  préméditation  ou  de  guet- 
apens  (d).  P.  7-6°,  21,  28,  47,228,S.,297, 
298, 309, s. 

255.  «  Si  les  coups  ont  été  portés 
ou  les  blessures  faites  à  un  des  fonction- 
naires ou  agents  désignés  aux  articles  228 
et  230,  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  avec  inten- 
tion de  donnner  la  mort,  le  coupable  sera 


(a,  é)  La  peine  de  la  réparation  d'honneur  est 
tombée  en  désuéluile,  comme  antipathique  à  nos 
mœurs  et  à  notre  caractère  national.  .Vushi,  il  n'y  a 
pas  d'exemple  que  les  tribunaux  la  prononcent  au- 
lourd'hui.lianstouslescas,  et  d'après  les  art.  iX 
et  2-27  eux-mêmes,  celle  peine  nepeut  élre  ordon- 
née que  pour  oulrage  envers  les  déuositaires  ou 


agentsdel'autorilé  publique;  jamais  pour  ouiraRes 
enversde  simples  particuliers.  Par  suite,  elle  ne  peut 
être  prononcée  que  par  les  tribunaux  criminels. 

c  L'ancien  article  prononçait  la  peine  de  mort 
dans  ce  dernier  cas. 

(rfiVoy.  pour  la  définition  du  guel-apens  ei  de 
laprémedilalion,  les  art.  297  el  2S>S. 
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puni  de  mort.  »  W  7-1"?  12,  295,  304, 
309,  s. 

i  III.  Rcfutdun  service  diï  légalement. 

25i.  Tout  coiiimandaiit,  loiil  ollicior 
ou  sous-ollitierdc  la  l'oirc  publiciue  (jui, 
après  en  avoir  clé  icgalenieiil  requis  par 
l'aulorité  civile,  aura  refusé  de  faire  agir 
la  force  à  ses  ordres,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  trois  mois,  sans 
préjudice  des  réparations  civiles  qui  pour- 
raient être  dues  aux  termes  de  l'article  10 
du  présent  Code.  I.  cr.  25,  99,  106,  376. 
—  P.  40,  s.,  209,  235,  236. 

25o.  Les  lois  pénales  et  règlements 
relatifs  à  la  conscription  militaire  conti- 
nueront de  recevoir  leur  exécution  (a). 

256.  Les  témoins  et  jurés  qui  auront 
allégué  une  excuse  reconnue  fausse  se- 
ront condamnés,  outre  les  amendes  pro- 
noncées pour  la  non  comparution ,  à  un 
eniprisonnenientdesixjours  à  deux  mois. 
I.  cr.  80,  81,  86,  396  à  398.  —  P.  9-3", 
40,  s.,  52. 

5  IV.  Evasion  de  détenus,  recélemenl  de 
criminels. 

2Ô7.  Toutes  les  fois  qu'une  évasion  de 
détenus  aura  lieu,  les  huissiers,  les  com- 
mandants en  chef  ou  en  sous-ordre,  soit 
de  la  gendarmerie,  soit  de  la  force  armée 
servant  d'escorte  ou  garnissant  les  postes, 
les  concierges,  gardiens,  geôliers,  et  tous 
autres  préposés  à  la  conduite,  au  trans- 
port ou  à  la  garde  des  détenus,  seront  pu- 
nis ainsi  qu'il  suit,  l'.cr.  603,  s. 

258.  Si  l'évadé  était  prévenu  de  délits 
de  police,  ou  de  crimes  simplement  infa- 
mants, ou  s'il  était  prisonnier  de  gurrre, 
les  préposés  à  sa  garde  ou  conduite  seront 
punis,  en  cas  de  négligence,  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  deux  mois  ;  et  en 
cas  de  connivence,  dun  emprisonnement 
de  six  mois  à  deux  ans.  C.  1383.  —  I.  cr. 
138,  179.  —  P.  8,  40,  s.,  59,  s.  — Ceux 
qui,  n'étant  pas  chargés  de  la  garde  ou  de 
la  conduite  du  détenu,  auront  procuré  ou 
facilité  son  évasion,  seront  punis  de  six 
jours  à  trois  mois  d'emprisonnement. 
P.  40,  s.,  239,  s. 

259.  Si  les  détenus  évadés,  ou  l'un 
d'eux,  étaient  prévenus  ou  accusés  d'un 

(a)Voy.  Code  tle  l'armée. 


crime  de  nature  à  entiaiuer  une  peine  af- 
llictive  à  temps,  ou  condanuiés  pour  l'un 
de  ces  crimes,  la  |)eine  sera,  contre  les 
préposés  à  la  garde  ou  conduite,  en  cas  de 
négligence,  un  emprisonnemenl  de  deux 
mois  à  six  mois  ;  en  cas  de  connivence,  la 
réclusion.  P.  7-4''-5°-6",  21 ,  28,  40,  s.,  47, 
59,  s.,  23?,  240,  s.  —  Les  individus  non 
chargés  de  la  garde  des  détenus,  (|ui  au- 
ront procuré  ou  facilité  l'évasion,  seronl 
punis  d'un  emprisonnement  de  trois  mois 
à  deux  ans.  P.  40,  s.,  246. 

240.  Si  les  évadés,  ou  l'un  d'eux,  sont 
prévenus  ou  accusés  de  crimes  de  nature 
à  entraîner  la  peine  de  mort  ou  des  pei- 
nes perpétuelles,  ou  s'ils  sont  condamnés 
à  l'une  de  ces  peines,  leurs  conducteurs 
ou  gardiens  seront  punis  d'un  an  à  deux 
aiis  d'emprisonnement,  en  cas  de  négli- 
gence, et  des  travaux  forcés  à  temps,  en 
cas  de  connivence.  P.  19,  59,  s.,  2  il,  s. 
—  Les  individus  non  ciiargés  de  la  con- 
duite ou  de  la  garde  qui  auront  facilité  ou 
procuré  l'évasion,  seront  punis  d'un  em- 
prisonnement d'un  an  au  moins  et  de  cinq 
ans  au  plus.  P.  40,  s.,  246. 

241 .  Si  l'évasion  a  eu  lieu  ou  a  été  ten- 
tée avec  violences  ou  bris  de  prison,  les 
peines  contre  ceux  qui  l'auront  favorisée, 
en  fournissant  des  instruments  propres  à 
l'opérer,  seront,  au  cas  que  l'évadé  fût  de 
la  qualité  exprimée  en  l'article  238,  trois 
mois  à  deux  ans  d'emiuisonnement;  au 
cas  de  l'article  239,  deux  à  cinq  ans  d'em- 
prisonnement; et  au  cas  de  l'article  240, 
la  réclusion.  P.  7-0",  21,  28,  40,  s.,  47, 
59,s.,242,243,  245,  463. 

242.  Dans  tou^  les  cas  ci-dessus,  lors- 
que les  tiers  qui  auront  procuré  ou  faci- 
lité l'évasion  y  seront  parvenus  en  cor- 
rompant les  gardiens  ou  geôliers,  ou  de 
connivence  avec  eux,  ils  seront  punis  des 
mêmes  peines  que  lesdits  gardiens  et  geô- 
liers. P.  59,  s.,  238,  s. 

245.  Si  l'évasion  avec  bris  ou  violence 
a  été  favorisée  par  transmission  d'armes, 
les  gardiens  et  conducteurs  qui  y  auront 
participé  seront  punis  des  travaux  forcés 
à  perpétuité,  les  autres  pei'sonnes  des 
travaux  forcés  à  temps.  P.  7-2"-4°,  15, 
18,  19,  28,  47  ,59,  s.,  101,  238,  s., 
245. 

244.  Tous  ceux  qui  auront  connivc 
à  l'évasion  d'un  détenu  seront  solidai- 
rement condamnés,  à  litre  de  dommages- 
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intérêts,  à  tout  ce  que  la  partie  civile  du 
détenu  aurait  eu  droit  d'obtenir  contre 
lui.  I.  cr.  1 ,  66.  —  P.  10 ,  5-2  ,  238 ,  s. , 
245,  s. 

24o.  A  regard  des  détenus  qui  se  se- 
ront évadés  ou  qui  auront  tenté  de  s'éva- 
der par  bris  de  prison  ou  par  violence,  ils 
seront,  pour  ce  seul  fait,  punis  de  six 
mois  à  un  an  d'eniprisonncnient,  et  subi- 
ront cette  peine  iinmédialcnient  après 
l'expiration  de  celle  qu'ils  auront  encou- 
rue p(»ur  le  crime  ou  délit  à  raison  duquel 
ils  étaient  détenus,  ou  innnédiatenient 
après  l'arrêt  ou  jugement  qui  les  aura  ac- 
quittés ou  renvoyés  absous  dudit  crime 
ou  délit;  le  tout  sans  préjudice  de  plus 
fortes  peines  qu'ils  auraient  pu  encourir 
pour  d'autres  crimes  qu'ils  auraient  com- 
mis dans  leurs  violences.  I.  cr.  358,  361. 

—  P.  40,  s.,  220,  241,243. 

246.  Quiconque  sera  condamné,  pour 
avoir  favorisé  une  évasion  ou  des  tenta- 
tives d'évasion,  à  un  emprisonnement  de 
plus  de  six  mois,  pourra,  en  outre,  être 
mis  sous  la  surveillance  spéciale  de  la 
haute  police,  pour  un  intervalle  de  cinq  à 
dix  ans.  P.  44,  50,  239,  240. 

247.  Les  peines  d'emprisonnement 
ci-dessus  établies  contre  les  conducteurs 
ou  les  gardiens,  en  cas  de  négligence  seu- 
lement, cesseront  lorsque  les  évadés  se- 
ront repris  ou  représentés,  pourvu  que  ce 
soit  dans  les  quatre  mois  de  l'évasion,  et 
qu'ils  ne  soient  pas  arrêtés  pour  d'autres 
crimes  ou  délits  commis  postérieurement. 
P.  238,  239,  240. 

248.  Ceux  qui  auront  recelé  ou  fait 
receler  des  personnes  qu'ils  savaient  avoir 
commis  des  crimes  emportant  peine  af- 
flictive  seront  punis  de  trois  mois  d'em- 
prisonnement au  moins  et  de  deux  ans  au 
plus.  P.  7,  40,  s.,  62,  63.  —  Sont  excep- 
tés de  la  présente  disposition  les  ascen- 
dants ou  descendants,  époux  ou  épouse 
même  divorcés,  frères  ou  sœurs  de  cri- 
minels recelés,  ou  leurs  alliés  au  même 
degrés.  -^  C.  728,  735,  s.  —  I.  cr.  156. 

—  P.  380, 463. 

5  V.  Bris  de  scellés  et  enlèvement  de  pièces 
dans  tes  depuis  publics. 

249.  Lorsque  des  scellés  apposés,  soit 
par  ordre  du  gouvernement ,  soit  par 
suit(;  dune  ordonnance  de  justice  rendue 


en  quelque  matière  que  ce  soit,  auront  été 
brisés,  les  gardiens  seront  punis,  pour 
simple  négligence,  de  six  jours  à  six  mois 
d'emprisonnement.  C.  1383.  —  Pr.  907, 
s.  —  I.  cr.  37,  38.  —  P.  40,  s.,  250  à  253, 
256,  463. 

200.  Si  le  bris  des  scellés  s'applique  à 
des  papiers  et  clfets  d'un  individu  pré- 
venu ou  accusé  d'un  crime  emportant  la 
peine  de  mort,  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité, ou  de  la  déportation,  ou  qui  soit 
condamné  à  l'une  de  ces  peines,  le  gardien 
négligent  sera  puni  de  six  moisàdeuxans 
d'enq)risonnement.  P.  7-l°-2°-3°,  40,  s., 
249,251,  s. 

201.  Quiconque  aura,  à  dessein, brisé 
des  scellés  apposés  sur  des  papiers  ou 
effets  de  la  qualité  énoncée  en  l'article 
précédent,  ou  participé  au  bris  des  scel- 
lés, sera  puni  de  la  réclusion;  et  si  c'est 
le  gardien  lui-même,  il  sera  puni  des  tra- 
vaux forcés  à  temps.  P.  7-4"-6°,  15, 19, 21 , 
28,47,  59,  s.,  252,  s. 

202.  A  l'égard  de  tous  autres  bris  de 
scellés,  les  coupables  seront  punis  de  six 
mois  à  deux  ans  d'emprisonnement  :  et  si 
c'est  le  gardien  lui-même ,  il  sera  puni 
de  deux  à  cinq  ans  de  la  même  peine. 
P.  40,  s. 

235.  Tout  vol  commis  à  l'aide  d'un 
bris  de  scellés,  sera  puni  comme  vol  com- 
mis à  l'aide  d'effraction.  P.  7-4°,  379,381- 
4",  384,  393. 

2o4  Quant  aux  soustractions  ,  de- 
structions et  enlèvements  de  pièces  on  de 
procédures  criminelles,  ou  d'autres  pa- 
piers, registres,  actes  et  effets,  contenus 
dans  des  archives,  greffes  ou  dépôts  pu- 
blics, ou  remis  à  un  dépositaire  public  en 
celte  qualité,  les  peines  seront,  contre  les 
greffiers,  archivistes,  notaires  ou  autres 
dépositaires  négligents,  de  trois  mois  à 
un  an  d'emprisonnement,  et  dune  amende 
de  cent  francs  à  trois  cents  francs.  I.  cr. 
52 1  ,  s.  —  P.  9-3°,  40  ,  s. ,  52  ,  255 ,  256, 
408. 

203.  Quiconque  se  sera  rendu  cou- 
pable des  soustractions,  enlèvements  ou 
destructions  mentionnés  en  l'article  pré- 
cédent, sera  puni  de  la  réclusion.  P.  7-6°, 
21,  28,  47,  256,  408.  —  Si  le  crime  est 
l'ouvrage  du  dépositaire  lui-même,  il  sera 
puni  des  travaux  forcés  à  temps.  P.  7-4°, 
15.  19,  28,47. 

2o6.  Si  le  bris  des  scellés ,  les  sous- 
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tractions,  enlôvomciils  on  destructions  de 
pièces  ont  élé  coniinis  avec,  violences  en- 
vers les  personnes ,  la  peine  sera  ,  contre 
toute  personne ,  celle  des  travaux  lorces 
à  temps,  sans  préjudice  de  peines  plus 
fortes,  s'il  v  a  lieu  ,  d'après  la  nature  des 
violences  et  des  autres  crimes  qui  y  se- 
raient joints.  P.  7-4",  15,  19,28,47,191, 
249,  s.,  254,  255,264,408. 

5  VI.  Dégradation  de  monuments. 

207.  Quiconque  aura  détruit ,  abattu , 
mutilé  ou  dégradé  des  monuments,  sta- 
tues et autresobjets  destinés  à  l'utilité  ou 
à  la  décoration  publique  et  élevés  par  l'au- 
torité publi(jue  ou  avec  son  autorisation, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  cent  francs 
à  cinq  cents  francs.  P.  9-3%  40,  s.,  52, 
96,  440,  s. 

Çi  Vil.  Usurpation  de  titres  ou  fondions. 

208.  Quiconque,  sans  titre ,  se  sera 
immiscé  dans  des  fonctions  publiques,  ci- 
viles ou  militaires,  ou  aura  fait  les  actes 
d'une  de  ces  fondions ,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  deux  à  cinqans,  sans 
préjudice  de  la  peine  de  faux,  si  l'acte 
porte  le  caractère  de  ce  crime.  P.  40,  s., 
245,  s.,  259. 

209.  «  Toute  personne  qui  aura  publi- 
quement porté  un  costume,  un  uniforme 
ou  une  décoration  qui  ne  lui  appartiendra 
pas,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de 
six  mois  à  deux  ans  (a).  »  P.  40,  s.,  258, 
344-1°,  381-4". 

5  VIII.  Entraves  au  libre  exercice  des  cultes. 

260.  Toutparticulierqui.pardes  voies 
de  fait  ou  des  menaces,  aura  contraint  ou 
empêché  une  ou  plusieurs  personnes 
d'exercer  l'un  des  cultes  autorisés,  d'assis- 
ter à  l'exercice  de  ce  culte,  de  célébrer  cer- 
taines fêtes ,  d'observer  certains  jours  de 
repos,eten  conséquence,  d'ouvriretde  fer- 
mer leurs  ateliers,  boutiques  ou  magasins, 
et  de  faire  ou  quitter  certains  travaux, 
sera  puni,  pour  ce  seul  fait,  d'une  amende 


(a)  L'ancien  article  étendait  la  même  peine  à 
quiconque  s'était  attribué  fies  titres  royaux,  qui 
ne  lui  auraient  pas  été  légalement  conférés.  La  loi 
(lu  28  avril  1832,  en  retranchani  cette  disposition 
a  permis  à  chacun  de  prendre  aujourd'hui  impu- 


de  seize  francs  à  deux  cents  francs,  et  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois. 
Charte  5,  6.— P.  9-3»  25,  40,  s.,  52 ,  199, 
s.,  261,  s.,  463. 

201.  Ceux  qui  auront  empêché,  retar- 
dé ou  interrompu  les  exercices  d'un  culte 
par  des  troubles  ou  désordres  causés  dans 
le  temple  ou  autre  lieu  destiné  ou  servant 
actuellement  à  ces  exercices,  seront  punis 
dune  amende  de  seize  francs  à  trois  cents 
francs,  et  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  trois  mois.  P.  9-3°,  40,  s.,  52,  260, 
262, s. 

262.  Toute  personne  qui  aura ,  par 
paroles  ou  gestes  ,  outragé  les  objets  d'un 
culte  dans  les  lieux  destinésou  servant  ac- 
tuellement à  son  exercice,  ou  les  ministres 
de  ce  culte  dans  leurs  fonctions,  sera 
puni  d'une  amende  de  seize  francs  à  cinq 
cents  francs,  et  d'un  emprisonnement  de 
quinze  jours  à  six  mois  {b).  P.  9-3", 40,  s., 
52, 223. 

265.  «  Quiconque  aura  frappé  le  mi- 
nistre d'un  culte  dans  ses  fonctions  sera 
puni  de  la  dégradation  civique.  »  P.  8-2", 
35,  228. 

264.  Les  dispositions  du  présent  pa- 
ragraphe ne  s'appliquent  qu'aux  troubles  , 
outrages  ou  voies  de  fait  dont  la  nature  ou 
les  circonslances  ne  donneront  pas  lieu 
à  de  plus  fortes  peines,  d'après  les  autres 
dispositions  du  présent  Code.  P.  191 ,  25G, 
260, s. 

SECT.  V. — Associations  de  malfaiteurs ,  vaga- 
bondage el  mendicité. 

§  I.  Associations  de  malfaiteurs. 

26o.  Toute  association  de  malfaiteurs 
envers  les  personnes  ou  les  propriétés, 
est  un  crime  contre  la  paix  publique.  P.  1, 

266,  s. 

266.  Ce  crime  existe  par  le  seul  fait 
d'organisation  de  bandes  ou  decorrespon- 
dance  entre  elles  et  leurs  chefs  ou  com- 
mandants, ou  de  conventions  tendant  à 
rendre  compte  ou  à  faire  distribution  ou 
partage  du  produit  des  méfaits.   P.  2, 

267,  s. 

267.  Quand  ce  crime  n'aurait  été  ac- 


nément  les  qualifications  de  duc,  comte,  mar- 
quis, etc.,  qui  étaient  autrefois  exclusivement  ré- 
servés à  la  noblesse. 

(b)  Voy.,  au  Code  de  la  presse,  les  art.  1  et  6  de  la 
loi  du  2.Î  mai  s  18-22. 
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compagne  ni  suivi  d'aucun  autre,  les  au- 
teurs, directeurs  de  l'association,  et  les 
commandants  en  chef  ou  en  sous-ordre 
de  ces  bandes,  seront  punis  des  travaux 
forcés  à  temps.  P.  7-4°,  15,  19,28,47, 
96,  440,  s. 

268.  Seront  punis  de  la  réclusion  tous 
autres  individus  chargés  d'un  service  quel- 
conque dans  ces  bandes,  et  ceux  qui  auront 
sciemment  et  volontairement  fourni  aux 
bandes  ou  à  leurs  divisions  des  armes, 
munitions ,  instruments  de  crimes  ,  loge- 
ments, retraite  ou  lieu  de  réunion.  P. 
21,  60,  61,  73,  96,  98,  99,  100,  154,  265, 
267. 

$  IL  Vagabondage- 

269.  Le  vagabondage  est  un  délit.  I. 
cr.  179.— P.  1,270,  s. 

270.  Les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu 
sont  ceux  qui  n'ont  ni  domicile  certain , 
ni  moyen  de  subsistance,  et  qui  n'exercent 
habituellement  ni  métier,  ni  profes.sion. 
L  cr.  115,553,  s. 

271.  «  Les  vagabonds  ou  gens  sans 
aveu,  qui  auront  été  légalement  déclarés 
tels, seront,  pour  ce  seul  fait,  punis  de 
trois  à  six  mois  d'emprisonnement.  Ils 
seront  renvoyés,  après  avoir  subi  leur 
peine,  sous  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans 
au  plus.  P.  40,  s.,  44,  50.  —  Néanmoins 
les  vagabonds  âgés  de  moins  de  seize  ans 
ne  pourront  être  condamnés  à  la  peine 
d'emprisonnement;  mais,  sur  la  preuve 
des  faits  de  vagabondage  ,  ils  seront  ren- 
voyés sous  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice jusqu'à  l'àgede vingt  ans  accomplis ,  à 
moins  qu'avant  cet  âge  ils  n'aient  con- 
tracté un  engagement  régulier  dans  les 
armées  de  terre  ou  de  mer  (a).  «  P.  66, 
67. 

272.  Les  individus  déclarés  vagabonds 
par  jugement  pourront,  s'ils  sont  étran- 
gers, être  conduits,  par  les  ordres  du  gou- 
vernement, hors  du  territoire  du  royaume. 
L  cr.  179,  190.—  P.  228,  220,  273. 

275.  Les  vagabonds  nés  en  France 
pourront,  après  un  jugement  même  passé 
en  force  de  chose  jugée,  être  réclamés  par 
délibération  du  conseil  municipal  de  la 
commune  où  ils  sont  nés  ,  ou  cautionnés 


(a)  Celte  dernière  disposition  a  élé  ajoutée  parla 
loi  du  28  avril  1852. 


par  un  citoyen  solvable.  C.  2019,  2040 
2041.— Lcr.  114,  120,  179,  190.  — Si  lé 
gouvernement  accueille  la  réclamation  ou 
agrée  la  caution ,  les  individus  ainsi  ré- 
clamés ou  cautionnés  seront,  par  ses  or- 
dres, renvoyés  ou  conduits  dans  la  com- 
mune qui  les  a  réclamés,  ou  dans  celle 
qui  leur  sera  assignée  |)our  résidence, sur 
la  demande  de  la  caution.  P.  44,  46,  228, 
229,  272. 

§  III.  Mendicité. 

274.  Toute  personne  qui  aura  été 
trouvée  mendiant  dans  un  lieu  pour  le- 
quel il  existera  un  établissement  public, 
organisé  afin  d'obvier  à  la  mendicité ,  sera 
punie  de  trois  à  six  mois  d'emprisonne- 
ment,etsera,après  l'expiration  de  sa  peine, 
conduite  au  dépôt  de  mendicité.  P.  40,  s., 
275,  s.,  277,  s. 

27o.  Dans  les  lieux  où  il  n'existe  point 
encore  de  tels  établissements ,  les  men- 
diants d'habitude  valides  seront  punis  d'un 
mois  à  trois  mois  d'emprisonnement.  P. 
40,  s-,  274,  276.  —  S'ils  ont  été  arrêtés 
hors  du  canton  de  leur  résidence ,  ils  se- 
ront punis  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  à  deux  ans.  P.  277,  s. 

276.  Tous  mendiants,  même  invalides, 
qui  auront  usé  de  menaces,  ou  seront 
entrés,  sans  permission  du  propriétaire  ou 
des  personnes  de  sa  maison,  soit  dans 
une  habitation ,  soit  dans  un  enclos  en  dé- 
pendant, P.  277.  —  ou  qui  feindront  des 
plaies  ou  infirmités, —  ou  qui  mendieront 
en  réunion ,  à  moins  que  ce  ne  soient  le  mari 
et  la  femme,  le  père  ou  la  mère  et  leurs 
jeunes  enfants ,  l'aveugle  et  son  conduc- 
teur, —  Seront  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  à  deux  ans.  P.  265,  s. 
40, s.,  277,  s. 

DISPOSITIONS  COMMUNES  AUX    VAGABONDS 
ET  MENDIANTS. 

277.  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui 
aura  été  saisi  travesti  d'une  manière  quel- 
conque, P.  269,  s.,  274.  — ou  porteur 
d'armes,  bien  qu'il  n'en  ait  usé  ni  me- 
nacé, P.  101.  — ou  muni  de  limes,  cro- 
chets ou  autres  instruments  propres  soit 
à  commettre  des  vols  ou  d'autres  délits, 
soit  à  lui  procurer  les  moyens  de  péné- 
trer dans  les  maisons,  P.  276. — Sera  puni 
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deux  à  cinq  ans  (remprisonncnicnl.  V. 
40,  s.,  44,  282. 

278.  Tonl  mendiant  on  vaj;al)on(i  qui 
sera  ironvrportourd'nnon  deplnsioursef- 
fets  d'inic  valeur  supérieure  àceiil  franes, 
otquinejuslilierapoinld'où  ils  lui  provien- 
nent, sera  puni  de  la  peine  portée  en  l'art. 
276. _P.  40,  s.,  ii,  28-2. 

279.  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui 
aura  exerce  (iuei(|ne  acte  de  violence  que 
ce  soit  envers  les  personnes  sera  puni  de 
la  réclusion,  sans  préjudice  de  peines  plus 
fortes,  sil  v  a  lieu  ,  à  raison  du  genre  et 
des  circonstances  de  la  violence.  P.  7-6°, 
21.  28.44,  4"!'.  282. 

280.  Abrogé  par  la  loi  du  28  avril 
1832. 

281.  Les  peinesétablies  par  le  présent 
Code  contre  les  individus  porteurs  de  faux 
certificats  ,  faux  passeports  ou  fausses 
feuilles  de  routes  ,  seront  toujours,  dans 
leur  espèce,  portées  au  maximum,  quand 
elles  seront  appliquées  à  des  vagabonds 
ou  mendiants.  P.  7-6%  8-1» ,  40,  s.,  44, 
153  à  161,282. 

282.  «  Les  mendiants  qui  auront  été 
condamnés  aux  peines  portées  par  les 
articles  précédents  seront  renvoyés, après 
Texpiralion  de  leur  peine,  sous  la  surveil- 
lance de  la  liante  police  pour  cinq  ans 
au  moins  et  dix  ans  an  plus.»  P.  44,  50. 

SECT.  VI.  Délits  commis  par  la  voie  d'écrits  , 
images  ou  gravures  distribuées  sans  noms 
d'auteur,  imprimeur  ou  graveur  a). 

283.  Toute  publication  ou  dislribulion 
d'ouvrages,  écrits,  avis,  bulletins,  affiches, 
journaux,  feuilles  périodi(}ues  ou  autres 
imprimés,  dans  lesquels  ne  se  trouvera 
pas  l'indication  vraie  des  noms,  profession 
et  demeure  de  l'auteur  ou  de  limprimeur, 
sera,  pour  ce  seul  foit ,  punie  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  six  mois,  contre 
toute  personne  qui  aura  sciemment  con- 
tribué à  la  publication  ou  distribution.  P. 
40,  s.,  284,  s. 


284.  Cette  disposition  sera  réduite  à  j 
des  peines  de  simple  police  ,  —  TA  l'é-   1 
gard  des  crieurs,  aHicheuis  ,  vendeurs  ou  ' 
distributeurs,  qui  auront  fait  connaître  la 
personne  de  laquelle  ils  tiennent  lécrit 
imprimé (ft);  — 2"  A  l'égard  de  quiconque 
aura  fait  connaître  l'imprimeur;  —  3"  A 
l'égard  même  de  l'imprimeur  qui  aura  fait 
connaître  l'auteur.   P.  286,  464,  475-5°, 
477-3°. 

28i5.  Si  récrit  imprimé  contient  quel- 
ques provocations  à  des  crimes  ou  délits  , 
les  crieurs,  afficheurs,  vendeurs  et  distri- 
buteurs, seront  punis  comme  complices 
des  provocateurs ,  à  moins  qu'ils  n'aient 
fait  connaître  ceux  dont  ils  tiennent  l'é- 
ciil  contenant  la  provocation.  P.  59,  s., 
284,  28G,  289.—  En  cas  de  révélation,  ils 
n'encourront  quun  emprisonnement  de 
six  jours  à  trois  mois  ;  et  la  peinede  com- 
plicité ne  restera  applicable  qu"à  ceux  qui 
n'auront  point  fait  connaître  les  personnes 
dont  ils  auront  reçu  l'écrit  imprimé,  et  à 
l'imprimeur,  s'il  est  connu.  P.  40,  s.,  108, 
283,  284-3*. 

28G.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus ,  il  y 
aura  confiscation  des  exemplaires  .saisis. 
P.  11, 176. 

287.  Toute  exposition  ou  distribution 
de  chansons  ,  pamphlets ,  figures  ou  ima- 
ges, contraires  aux  bonnes  mœurs,  sera 
punie  dune  amende  de  seize  francs  à  cinq 
cents  francs ,  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an,  et  de  la  confiscation  des 
planches  et  des  exemplaires  imprimés  ou 
gravés  de  chansons,  figures  ou  autres  ob- 
jets du  délit.  P.  9-3°,  11,  40,  s.,  52,  s., 
176,  288,  289, 330, s. ,477-3°. 

288.  La  peine  d'emprisonnement  et 
l'amende  prononcées  par  l'article  précé- 
dent ,  seront  réduites  à  des  peines  de  sim- 
ple police, —  1°  A  l'égard  des  crieurs, 
vendeurs  ou  distributeurs  qui  auront  fait 
connaîtrela  personne  qui  leur  a  remis  l'ob- 
jet du  délit;  P.  284,  289,  464,  475-13°. 
—  2"  A  l'égard  de  quiconque  aura  fait 


(a)  Voy.  Code  de  la  presse. 

{b^LoidulGfévrierMTiisurles  crieurs  publics. 

«  1.  Nul  ne  pourra  exercer,  même  temporaire- 
ment ,  la  prol'ession  de  crieur,  de  vendeur  ou  de 
distributeur,  sur  la  voie  publique ,  d'écrits,  dessins 
ou  emblèmes  imprimés,  litliographiés,  autoRra- 
phiés ,  moulés ,  gravés  ou  à  la  main ,  sans  autori- 
sation préalable  de  l'autorilé  municipale.  —  Celle 
autorisalioo  courra  être  retirée.— Les  dispositions 


ci-dessus  sont  applicables  aux  chanteurs  surla  voie 
publique. 

))  2.  Toute  contravention  à  la  tlisposition  ci- 
dessus  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  deux  mois  pour  la  première  lois,  et  de 
deux  niiiis  à  un  an  en  cas  de  récidive,  t.es  con- 
trevenants seront  traduits  devant  les  tribimaux 
correctionnels,  qui  pourront,  dans  tous  les  cas, 
appliquer  les  dispositions  de  l'article  463  du  Code 
pénal.'» 
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connaître  l'imprimeur  ou  le  graveur;  — 
3"  A  l'égard  même  de  l'imprimeur  ou  du 
graveur  qui  auront  fait  connaître  l'auteur 
ou  la  personne  qui  les  aura  chargés  de 
l'impression  ou  de  la  gravure.?.  108,285. 

289.  Dans  tous  les  cas  exprimés  en  la 
présente  section,  et  où  l'auteur  sera 
connu ,  il  subira  le  maximum  de  la  peine 
attachée  à  l'espèce  du  délit.  P.  9-3", 40,  s., 
52. 

290.  Abrogé  par  la  loi  du  10  décem- 
bre 1830  xur  les  afficheurs  et  crieurs 
publics  (a). 

SKCT.  VU.  —  Des  associations  nu  réunions 
illicites  (6). 

291.  Nulle    association    de  plus  de 
vingt  personnes,  dont  le  but  sera  de  se 


(«1  Cette  loi  contient  les  dispositions  suivantes  : 

«  1.  Aucun  écrit ,  soit  à  la  main,  soit  imprimé, 
gravé  ou  liLliogiapliié ,  contenant  des  nouvelles 
politiques  ou  traitant  d'objets  politiques,  ne 
pourra  être  afBclié  ou  placardé  dans  les  rues, 
places  ou  autres  lieux  publics.  —  Sont  exceptés 
de  la  présente  disposition  les  actes  de  l'autorité 
publique. 

»  -2.  Quiconque  voudra  exercer,  même  tempo- 
rairement, la  profession  d'afficiieur  ou  crieur,  de 
vendeur  ou  distributeur,  sur  la  voie  publique, 
d'écrits  imprimés,  litiiograpliiés,  gravés  ou  a  la 
main  ,  sera  tenu  d'en  faire  préalablement  la  décla- 
ration devant  l'autorité  municipale  et  d'indiquer 
son  domicile.  —  Le  crieur  ou  allicheur  devra  re- 
nouveler celte  déclaration  chaque  fois  qu'il  chan- 
gera de  domicile. 

)>3.  Lesjournaux,  feuilles  quotidiennes  ou  pé- 
riodiques, les  jugements  et  autres  actes  d'une  au- 
torité constituée,  ne  pourront  être  annoncés  dans 
les  rues,  places  et  autres  lieux  publics,  autrement 
que  par  leur  titre.  —  Aucun  autre  écrit  imprimé, 
lithographie,  gravé  ou  à  la  main,  ne  pourra  être 
crié  sur  la  voie  publique  qu'après  que  le  crieur 
ou  dislrib^iteur  aura  fait  connaître  à  l'autorité  mu- 
nicipale le  titre  sous  lequel  il  veut  l'annoncer,  et 
3u'après  avoir  remis  à  celte  autorité  un  exemplaire 
e  cet  écrit. 

i>  4.  La  vente  ou  distribution  de  faux  extraits  de 
journaux,  jugements  et  actes  de  l'autorité  pu- 
blique ,  est  défendue,  et  sera  punie  des  peines  ci- 
apres. 

»  5.  L'infraction  aux  dispositions  des  articles 
1"  et  4  de  la  présente  loi  sera  puni  d'une  amende 
de  vingt-cinq  a  cinq  cents  francs,  et  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  unmois,cumulativement 
ou  séparément.  —  L'auteur  ou  l'imprimeur  des 
faux  extraits  défendus  par  l'article  ci-dessus  sera 
puni  du  double  de  la  peine  infligée  au  crieur,  ven- 
deur ou  distributeur  de  faux  extraits  Les  peines 
prononcées  parle  présent  article  seront  appliqm^es 
sans  préjudice  des  autres  peines  qui  pourraient  être 
encourues  par  suite  des  crimes  et  délits  résultant 
de  la  nature  même  de  l'écrit. 

»  6.  La  connaissance  des  délits  punis  par  le  pré- 
cédent article  est  attribuée  aux  cours  d'assises.  Ces 


réunir  tous  les  jours  ou  à  certains  jours 
marqués  pour  s'occuper  dobjets  religieux, 
littéraires,  politiquesou  aiilrea,  ne  pourra 
se  former  qu'avec  l'agrément  du  gou- 
vernement, et  sous  les  conditions  qu'il 
plaira  à  l'autorité  publique  d'imposer  à 
la  société.  P.  292,  s.  — Dans  le  nombre 
de  personnes  indiqué  par  le  présent  arti- 
cle, ne  sont  pas  comprises  celles  domici- 
liées dans  la  maison  oii  l'association  se 
réunit.  C.  102,  s. 

292.  Toute  association  de  la  nature  ci- 
dessus  exprimée,  qui  se  sera  formée  sans 
autorisation ,  ou  qui ,  après  l'avoir  obtenue, 
aura  enfreint  les  conditions  à  elles  impo- 
sées, seradissoute. — Les  chefs,  directeurs 
ou  administrateurs  de  l'association  seront 
en  ou  trc  punis  d'une  amende  de  seize  francs 
à  deux  cents  francs.  P.  9-3°,  52. 


délits  seront  poursuivis  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  4  de  la  loi  du  8  octobre  1830 
(Voir  Code  de  la  presse). 

1)7.  Toute  infraction  aux  articles  2  et  3  de  la 
présente  loi  sera  punie  par  la  voie  ordinaire  de 
police  correctionnelle,  d'une  amende  de  ^ingl- 
cinq  à  deux  cents  francs,  et  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  un  mois,  cumulativement  ou  sépa- 
rément. 

»  8.  Dans  les  cas  prévus  par  la  présente  loi ,  les 
cours  d'assises  et  les  tribunaux  correctionnels 
pourront  appliquer  l'article  463  du  Code  pénal, 
si  les  circonstances  leur  paraissent  atténuantes, 
et  si  le  préjudice  causé  n'excède  pas  viagt-cinq 
francs. 

»9.  La  loi  du  5  nivôse  an  v,  relative  aux  crieurs 
publics,  et  l'article  290  du  Code  pénal  sont 
abrogés.  » 

{b)  Loi  du  lO  avril  1834,  sur  les  associations. 

<t  1.  Les  dispositions  de  l'article  291  du  Code 
pénal  sont  applicables  aux  associations  de  plus 
de  vingt  personnes ,  alors  même  que  ces  associa- 
tions seraient  partagées  en  sections  d'un  nombre 
moindre,  et  qu'elles  ne  se  réuniraient  pas  tous 
les  jours  ou  à  des  jours  marqués. —L'autorisa- 
tion donnée  par  le  gouvernement  est  toujours  ré- 
vocable. 

1)2.  Quiconque  fait  partie  d'une  association  non 
autorisée  sera  puni  de  deux  mois  h  un  an  d'empri- 
sonnement, et  de  cinquante  francs  à  mille  francs 
d'amende.  —  En  cas  de  réciiiive ,  les  peines  pour-^ 
ronl  être  portées  au  double.  —  Le  condamné 
pourra ,  dans  ce  dernier  cas,  être  placé  sous  la  sur- 
veillance delà  haute  police  pendant  un  temps  qui 
n'excédera  pas  le  double  du  maximum  de  la  peine. 
—  L'article  463du  Code  pénal  pourra  être  appliqué 
dans  tous  les  cas. 

»3.  Seront  considérés  comme  complices  et  pu- 
nis comme  tels,  ceux  qui  auront  prêté  ou  loué 
sciemment  leur  maison  ou  appartement  pour  une 
ou  plusieurs  réunions  d'une  association  non  auto- 
risée. 

')  4.  Les  attentats  contre  la  siireté  de  l'Etat, 
commis  par  les  associations  ci-dessus  mentionnées , 
pourront  être  déférés  à  la  juridiction  de  la  Cliam- 
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295.  Si,  par  discours,  exhortations, 
invocations  ou  prières,  en  quelque  langue 
que  ce  soit,  ou  par  lecture,  aliiche,  publi- 
cation ou  distribution  décrits  quelcon- 
ques, il  a  été  (ait,  dans  ces  assemblées, 
quelque  provocation  à  des  crimes  ou  à  des 
délits ,  la  peine  sera  de  cent  francs  à  trois 
cents  flancs  d'amende ,  et  de  trois  mois  à 
deux  ans  demprisonnement,  contre  les 
chefs ,  directeurs  et  administrateurs  de 
ces  associations  ;s;ms  préjudice  des  peines 
plus  fortes  qui  seraient  porlées  par  la  loi 
contre  les  individus  personnellement  cou- 
pables de  la  provocation,  lesquels,  en  au- 
cun cas ,  ne  pourront  être  punis  d'une 
peine  moindre  que  celle  infligée  aux  chefs, 
directeurs  et  administrateurs  de  l'associa- 
tion. P.  9-3%  40,  s.,  52,  59,  s. 

294.  Tout  individu  qui,  sans  la  per- 
mission de  l'autorité  municipale,  aura  ac- 
cordé ou  consenti  l'usage  de  sa  maison  ou 
de  son  appartement,  en  tout  ou  en  partie , 
pour  la  réunion  des  membres  d'une  asso- 
ciation même  autorisée,  ou  pour  l'exercice 
d'un  culte,  sera  puni  d'une  amende  de 
seize  francs  à  deux  cents  francs.  P.  9-3", 
52,  2G0,  s.,  291-,  s. 

TITRE  DEUXIEME. 

CRIMES   ET   DÉLITS  CONTRE   LES 
PARTICULIERS. 

CHAP.    I.    —   CRIMKS   ET  DÉLITS  CONTRE  LES 
PERSONNES. 

(Loi  décrétée  le  17  février  1810.  l'rumulguée  le  27.) 

SECT.  i.—  Meurtres  et  autres  crimet  capitaux , 

menaces  d'allental  contre  les  personnes. 

§  I.  Meurtre,  assassinat,  parricide ,  infanticide, 
empoisonnement- 

293.  L'homicide  commis  volontaire- 
ment est  qualifié  meurtre.  P.  296  s.,  304, 
319,  321,  s.,  327,328. 

296.  Tout  meurtre  commis  avec  pré- 
méditation ou  de  guet-apens  est  qualifié 
assassinat.  P.  295, 397,  s.,  302,  s.,  321,  s. 

297.  La  préméditation  consiste  dans 
le  dessein  formé,  avant  l'action,  d'attenter 
à  la  personne  d'un  individu  déterminé,  ou 


bre  des  pairs,  conformément  à  l'article  28  de  la 
Charte  coiistitulionnelle.  —  Les  délits  politiques 
commis  par  lesdiles  associations  seront  défères  au 
jury,  conforniénient  à  l'article  69 de  la  Charte  con- 
«tilutionnelle.— Les  infractions  à  la  présente  loi  et 


même  de  celui  qui  sera  trouvé  on  rencon- 
tré, quand  même  ce  dessein  serait  dépen- 
dant de  (jucique  circonstance  ou  de  quel- 
que condition.  P.  296,  310,311. 

298.  Le  guet-apens  consiste  à  attendre 
plus  ou  moins  de  temps,  dans  un  ou  divers 
lieux,  un  individu,  soit  pour  lui  donner  la 
mort,  soit  pour  exercer  sur  lui  des  actes 
de  violence.  P.  296,310,311. 

299.  Est  qualifié  parricide  le  meurtre 
des  pères  ou  mères  légitimes,  naturels  ou 
adoptifs,  ou  de  tout  autre  ascendant  lé- 
gilimc.  P.  13,  86,  293,  302,  323. 

500.  Est  qualifié  infanticide  le  meurtre 
d'un  enfant  nouveau-né.  P.  295,  302. 

501 .  Est  qualifié  empoisonnement  tout 
attentat  à  la  vie  d'une  personne,  par  l'elfel 
de  substances  qui  peuvent  donner  la  mort 
plus  ou  moins  promptement,  de  quelque 
manière  que  ces  substances  aient  été 
employées  ou  administrées,  et  quelles 
qu'en  aient  été  les  suites.  P.  295,  302, 
317,318,387,452. 

502.  Tout  coupable  d'assassinat,  de 
parricide,  d'infanticide  et  d'empoisonne- 
ment, sera  puni  de  mort,  sans  préjudice 
de  la  disposition  particulière  contenue  en 
l'article  13,  relativement  au  parricide.  P. 
7-1°,  12,296,299,300,301,313. 

505.  Seront  punis,  comme  coupables 
d'assassinat,  tous  malfaiteurs,  quelle  que 
soit  leur  dénomination,  qui,  pour  l'exécu- 
tion de  leurs  crimes,  emploient  des  tor- 
tures ou  commettent  des  actes  de  barbarie. 
P.  7-1°,  12,296,  302,344. 

504.  «  Le  meurtre  emportera  la  peine 
de  mort,  lorsqu'il  aura  précédé,  accompa- 
gné ou  suivi  un  autie  crime.  P.  7-1°,  12, 
295,  313. — Le  meurtre  emportera  égale- 
ment la  peine  de  mort,  lorsqu'il  aura  eu 
pour  objet,  soit  de  préparer,  faciliter  ou 
exécuter  un  délit ,  soit  de  favoriser  la  fuite 
ou  d'assurer  l'impunité  des  auteurs  ou 
complices  de  ce  délit.  I.  cr.  179.  —  P.  1, 
3.  —  En  tout  autre  cas,  le  coupable  de 
meurtre  sera  puni  de  travaux  forcés  à  per- 
pétuité. »  P.  7-2°,  15,  18. 

§  II.  Menaces. 

503.  Quiconque    aura    menacé,  par 


à  l'article  291  du  Code  pénal  serontdéférés  aux  tri- 
bunaux correctionnels. 

»  5.  Les  dispositions  du  Code  pénal  auxquelles  il 
n'est  pas  dérogé  par  la  présente  loi  continueront  de 
recevoir  leur  exécution.  » 
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écrit  anonyme  ou  signé ,  d'assassinat, 
d'empoisonnement,  ou  de  tout  aulre 
attentai  contre  les  personnes  qui  serait 
punissable  de  la  peine  de  mort,  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité  ou  de  la  déporta- 
tion, sera  puni  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps,  dans  le  cas  où  la  menace 
aurait  été  faite  avec  ordre  de  déposer  une 
somme  d'argent  dans  un  lieu  indiqué  , 
ou  de  remplir  toute  autre  condition.  P. 
7-4°,  15,  19,  28,  47,  295,  s.,  3o6.  s.,  313. 
344-2",  436. 

506.  Si  cette  menace  n'a  été  accompa- 
gnée d'aucun  ordre  ou  condition,  la  peine 
sera  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au 
moins  et  de  cinq  au  plus,  etdune  amende 
de  cent  francs  à  six  cents  francs.  P.  9-3°, 
40,  s.,  52,  305,  307,  308,  313,  436. 

507.  Si  la  menace  faite  avec  ordre  ou 
sous  condition  a  été  verbale ,  le  coupable 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  vingt-cinq 
francs  à  trois  cents  francs.  P.  9-3°  40,  s., 
52.306,  308,  313,  436. 

508.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux 
précédents  articles,  le  coupable  pourra  de 
plus  être  mis,  par  larrèt  ou  le  jugement, 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  pour 
cinq  ans  au  moins  etdis  ans  au  plus.  P.  44, 
50,  313. 

SECT.  II.  —  Blessures  et  coups  volontaires  non 
qualifiés  meurtre  ,  et  autres  crimes  et  délits 
volontaires. 

509.  Sera  puni  de  la  réclusion,  tout 
individu  qui,  volontairement,  aura  fait  des 
blessures  ou  porté  des  coups,  s'il  est  ré- 
sulté de  ces  sortes  de  violences  une  ma- 
ladie ou  incapacité  de  travail  personnel 
pendantplusdevingtjours.  P.  7-6",  21,28, 
47,  310,  s.,  321,  s.  — «Si les  coups  por- 
tés ou  les  blessures  faites  volontairement, 
mais  sans  intention  de  donner  la  mort, 
l'ont  pourtant  occasionée,  le  coupable 
sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps  (a).  P.  7-4°,  15,  19,  28,  47,  64,  66, 
67,  186,  312,  320.  s.,  327,  s. 

510.  «Lorsqu'il  y  aura  eu  prémédita- 
tion ou  guet-apens,  la  peine  sera,  si  la 
mort  s'en  est  suivie,  celle  des  travaux  for- 


fa)  Celle  dernière  disposition  a  été  ajoutée  par 
la  loi  du  58 avril  iS:i-2. 

(b)  Ordonnance  du  23  février  1837. 

«'  Les  pistolets  de  poche  sont  pi'oliil)és.  » 


ces  à  perpétuité,  et  si  la  mort  ne  s'en  est 
pas  suivie,  celle  des  tr.ivaux  forcés  à 
temps.  ))P.  7-2°-4'',  15,  18, 19,  28,  47, 297, 
298,311  à  313. 

511.  «  Lorsque  les  blessures  ou  les 
coups  n'auront  occasioné  aucune  maladie 
ou  incapacité  de  travail  personnel  de  l'es- 
pèce mentionnée  en  l'article  309,  le  cou- 
pable sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
sixjours  à  deux  ans,  et  d'une  amende 
de  seize  francs  à  deux  cents  frans ,  ou  de 
l'une  decesdeuxpeinesseulemenl.P-9-3», 
40,  s.,  52,  463. — S'il  y  a  eu  préméditation 
ou  guet-apens,  l'emprisonnement  sera  de 
deux  ans  à  cinq  ans,  et  l'amende  de  cin- 
quante francs  à  cinq  cents  francs.»  P.  297, 
298,  310,  312,313,315. 

512.  Dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 309,  310  et  311,  si  le  coupablea  com- 
mis le  crime  envers  ses  père  ou  mère 
légitimes,  naturels  ou  adoplil's,  ou  autres 
ascendants  légitimes,  il  sera  puni  ainsi 
qu'il  suit  :  —  Si  l'article  auquel  le  cas  se 
référera  prononce  l'emprisonnement  et 
l'amende,  le  coupable  subira  la  peine  de  la 
réclusion  ;  P.  7-6°,  21,  28,  47.— Si  l'arti- 
cle prononce  la  peine  de  la  réclusion  ,  il 
subira  celle  des  travaux  forcés  à  temps; 
P.  7-4°,  15,  19,  28,  47.  — Si  l'article  pro- 
nonce la  peine  des  travaux  forcés  à  temps, 
il  subira  celle  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. P.  7-2",  15,  18. 

515.  Les  crimes  et  les  délits  prévus 
dans  la  présente  section  et  dans  la  section 
précédente ,  s'ils  sont  commis  en  réunion 
séditieuse,  avec  rébellion  ou  pillage,  sont 
imputablesauxchefs,  auteurs,  instigateurs 
ou  provocateurs  de  ces  réunions,  rébel- 
lions ou  pillages,  qui  seront  punis,  comme 
coupables  de  ces  crimes  ou  de  ces  délits , 
et  condamnés  aux  mêmes  peines  que  ceux 
qui  les  auront  personnellement  commis. 
P.  96,  209,  s. ,  31 5, 381  -2",  385-2°,  440,  s. 

514.  Tout  individu  qui  aura  fabriqué 
ou  débité  des  stylets,  tromblons  ou  quel- 
que espèce  que  ce  soit  d'armes  prohibées 
par  la  loi  ou  par  des  règlements  d'admi- 
nistration publique,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  sixjours  à  six  mois  (6,  c). 
P.  40,  s. — Celui  qui  sera  porteur  desdites 


{Cl  Des  changements  dans  la  pénalité,  consistant: 
1°  dans  l'élévation  de  l'emprisonnement  et  de  l'a- 
mende contre  les  fabricants,  débitants  et  dislribu- 
<ettrsd'armes  ;  2  '  dans  l'addition  de  la  peine  d'em- 
prisonnement contre  les  porteurs,  ont  clé  apportés 
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armes  sera  puni  d'une  amende  de  seize 
francs  à  deux coiUs  francs.  P.  9-3°,  5-2. — 
Daiisl'uii  et  i'aulrc  cas,  lesarmes  seront 
couHsqiiccs.  V.  II.—  le  loul  sans  pré- 
judice déplus  forte  peine,  sil  y  écliel, 
encasdeconiplicilédecrime.  P.  1,2, 59,  s., 

315. 

513.  Outre  les  peines  correctionnelles 
nienliontiées  dans  les  ailides  précédenis. 


par  la  I(>i<l<^s2'i-2.ï  mai  1S;{'(,  relative  auxdé<cn/('Mr« 
d'armes  el  de  munitions  de  guerre,  ilontlaleueur 
suit: 

(<  1.  Tout  iniliviiiiHlui  aura  lal)ri(|ué,  débité  ou 
distribué  des  armes  prohibées  par  la  loi  ou  par 
des  résifnients  d'administration  publique,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et 
(l'inie  amende  de  seize  francs  à  cinq  cenls  francs. 
—  Celui  qui  sera  porteur  desdiles  armes  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  six  jouis  à  six  mois, 
et  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents 
francs. 

"2.  Tout  individu  qui,  sans  y  être  légalement 
autorisé,  aura  fabriqué,  débité  ou  distribué  de 
la  poudre,  ou  sera  détenteur  d'une  quantité 
quelconque  de  poudre  de  guerre,  ou  de  plus  de 
deux  [kilogrammes  de  toute  autre  poudre,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans, 
sans  préjudice  des  autres  peines  portées  par  les 
lois. 

1)  3.  Tout  individu  qui,  sans  y  être  légalement 
autorisé,  aura  fabriqué  ou  confectionné,  débité  ou 
distribué  des  armes  de  guerre ,  des  cartouches  ou 
autres  munitions  de  guerre,  ou  sera  détenteur 
d'armes  de  guerre ,  cartouches  ou  munitions  de 
guerre  ,  ou  d'un  dépôt  d'armes  quelconques  ,  sera 
puni  d.'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans , 
et  d'une  amende  de  seize  francs  à  mille  francs.  — 
La  présente  disposition  n'est  point  applicable  aux 
professions  d'armurier  et  de  fabricant  d'armes  de 
commerce ,  lesquelles  resteront  seulement  assu- 
jetties aux  lois  el  règlements  particuliers  qui  les 
concernent. 

i>  4.  Les  infractions  prévues  par  les  articles 
précédents  seront  jugées  par  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle.  —  Les  armes  et  muni- 
tions fabriquées,  débitées,  distribuées  ou  possé- 
dées sans  autorisation ,  seront  confisquées.  —  Les 
condamnés  pourront,  en  outre,  être  placés  sous 
la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  un  temps 
qui  ne  pourra  excéder  tleux  ans.  —  En  cas  de 
récidive,  les  peines  pourront  être  élevées  jusqu'au 
double. 

1)5.  Seront  punis  de  la  détention  les  individus 
qui,  dans  un  mouvement  insurrectionnel,  auront 
porté  soit  des  armes  apparentes  ou  cachées,  ou  des 
munitions ,  soit  un  uniforme  ou  costume,  ou  autres 
insignes  civils  ou  militaires.— Si  les  individus,  por- 
teurs d'armes  apparentes  ou  cachées,  ou  de  mu- 
nitions ,  étaient  revêtus  d'un  uniforme ,  d'un  cos- 
tume ou  d'aulres  insignes  civils  ou  militaires,  ils 
seront  punis  de  la  déportation.  —  Les  individus  qui 
auront  fait  usage  de  leurs  armes  seront  punis  de 
mort. 

))  ti.  Seront  punis  des  travaux  forcés  à  temps  les 
individus  qui ,  dans  un  mouvement  insurrection- 
nel ,  se  seront  emparés  d'armes  ou  de  munitions  de 
toutes  espèces,  soit  à  l'aide  de  violences  ou  de 
menaces,  soit  par  le  pillage  de  boutiques,  postes, 


les  Irihiinaux  pourront  prononcer  le  ren- 
voi sous  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice depuis  deux  ans  jusqu'à  dix  ans.  P. 
44,50,311,  313,314. 

316.  Toute  personne  coupable  du 
crime  de  castration  (a)  subira  la  peine  des 
travaux  forcés  à  perpétuité.  P.  1-T,  15, 
18,  325,  326. —  Si  la  mort  en  est  résultée 
avant  l'expiration  des  quarante  jours  qui 


magasins,  arsenaux  et  autres  établissements  pu- 
blics, soit  par  le  désarmement  des  agents  de  la 
foixe  publicjue  ;  chacun  des  coupables  sera,  de  plus, 
condamné  à  une  amende  de  deux  cenls  francs  à 
cinq  mille  francs. 

»  7.  Seront  punis  de  la  même  peine  les  indi- 
vidus qui,  dans  un  mouvement  insurrectionnel , 
auront  envahi,  5  l'aide  de  violences  ou  me- 
naces ,  une  maison  habitée  ou  servant  à  l'habi- 
tation. 

»  8.  Seront  punis  de  la  détention  les  individus 
qui,  dans  un  mouvement  insurrectionnel,  au- 
ront, pour  faire  attaque  ou  résistance  envers 
la  force  publique ,  envahi  ou  occupé  des  édifices , 
postes  et  autres  établissements  publics.  —  La 
peine  sera  la  même  à  l'égard  de  ceux  qui ,  dans 
le  même  but ,  auront  occupé  une  maison  habitée 
ou  non  habitée,  avec  le  consentement  du  proprié- 
taire ou  du  locataire,  el  à  l'égard  du  propriétaire 
et  du  locataire  ([ui,  connaissant  lebul  des  insurgés, 
leur  aura  procuré  sans  contrainte  l'entrée  de  ladite 
maison. 

)i  9.  Seront  punis  de  la  détention  les  individus 
qui ,  dans  un  mouvement  insurrectionnel ,  auront 
fait  ou  aidé  à  faire  des  barricades,  des  retranche- 
ments ou  tous  autres  travaux  ayant  pour  objet 
d'entraver  ou  d'arrêter  l'exercice  de  la  force  pu- 
blique ;  —  Ceux  qui  auront  empêché,  à  l'aide  de 
violences  ou  de  menaces,  la  convocation  ou  la 
réunion  de  la  force  publique,  ou  qui  auront  pro- 
voqué ou  facilité  le  rassemblement  des  insurgés, 
soit  par  la  distribution  d'ordres  ou  de  proclama- 
lions  ,  soil  par  le  port  de  drapeaux  ou  autressignes 
de  ralliement ,  soil  poui'  tout  autre  moyen  d'appel  ; 
—  Ceux  qui  auront  brisé  ou  détruit  un  ou  plu- 
sieurs télégraphes  ,  ou  qui  auront  envahi,  à 
l'aide  de  violences  ou  de  menaces,  un  ou  plu- 
sieurs postes  télégraphiques,  ou  qui  auront  in- 
tercepte ,  par  tout  autre  moyen ,  avec  violences 
ou  menaces ,  les  communications  ou  la  correspon- 
dance entre  les  divers  dépositaires  de  l'autorité 
publique. 

»  10-  Les  peines  portées  par  la  présente  loi  se- 
ront prononcées  sans  préjudice  de  celles  que 
les  coupables  auraient  pu  encourir  comme  auteurs 
ou  complices  de  tous  autres  crimes.  Dans  le  cas 
de  concours  de  deux  peines ,  la  plus  grave  seule 
sera  appliquée. 

))  11.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  présente 
loi,  s'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  il  sera 
fait  application  de  l'article  463  du  Code  pénal.— 
Néanmoins,  les  condamnés  pourront  toujours 
être  placés  sous  la  surveillance  de  la  haute  polie* , 
pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  le  maxi- 
mum de  la  durée  de  l'emprisonnement  prononcé 
parla  loi.» 

(o)  La  caslration  est  le  crime  qui  résulte  de 
l'amputation  d'un  membre  nécessaire  à  la  géné- 
ration. 
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auront  suivi  le  crime  ,  le  coupable  subira 
la  peine  de  mon.  P.  7-1°,  12. 

517.  Quiconque,  par  aliments,  breu- 
vages, métlicamenls,  violences,  ou  par 
tout  autre  moyen,  aura  procuré  I  avorlc- 
mentdunc  femme  enceinte,  soit  (ju'elle 
y  ait  consenti  ou  non  ,  sera  puni  de  la  ré- 
clusion. P.  7-()",  21,  28,  47.  —  La  même 
peine  sera  prononcée  contre  la  femme  qui 
se  sera  procuré  l'avortemenl  à  elle-même, 
ou  qui  aura  consenti  à  faire  usage  des 
moyens  à  elle  indiqués  ou  administrés  à 
cet  elTet ,  si  l'avortemenl  s'en  est  suivi.  — 
Les  médecins  ,  chirurgiens  et  autres  offi- 
ciers de  santé,  ainsi  que  les  pharmaciens, 
qui  auront  indiqué  ou  administré  ces 
moyens,  seront  condamnés  à  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps,  dans  le  cas  où  l'a- 
vortemenl aurait  eu  lieu(a).  P.  7-4°,  15, 
19,  28,  47,  160.  —(6)  «Celui  qui  aura 
occasioné  à  autrui  une  maladie  ou  inca- 
pacité de  travail  personnel ,  en  lui  admi- 
nistrant volontairement,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  des  substances  qui,  sans 
être  de  nature  à  donner  la  mort,  sont  nui- 
sibles à  la  santé,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  à  cinq  ans,  et  d'une 
amendedeseize  francsàcinq  cents  francs; 
il  pourra  de  plus  être  renvoyé  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police  pendant 
deux  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  P. 
9-3%  40,  s.,  44,  50,  52.— Si  la  maladie  ou 
incapacité  de  travail  personnel  a  duré 
plus  de  vingt  jours,  la  peine  sera  celle  de 
la  réclusion.  P.  7-6",  21 ,  28,  47.  —Si  le 
coupable  a  commis,  soit  le  délit,  soit  le 
crime,  spécifiés  aux  deux  paragraphes  ci- 
dessus,  envers  un  de  ses  ascendants,  tels 
qu"ilssont  désignés  en  l'article  31 2, il  sera 
puni ,  au  premier  cas  ,  de  la  réclusion  ,  et 
au  second  cas,  des  travaux  forcésà  temps.» 
P.  7-4°-6%  15,  19,21,  28,  47,301,302, 
318,387,452. 

518.  Quiconque  aura  vendu  ou  débité 
des  boissons  falsifiées  ,  contenant  des 
mixtions  nuisibles  à  la  santé  ,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux 
ans,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à 
cinq  cents  francs.  P.  9-3°,  40,  s.,  52,  317, 
475-7°. — Seront  saisies  et  confisquées  les 


(a)  Les  sages-femmes  ne  se  trouvant  pas  com- 
prises dans  celte  énumération,  il  s'en  suit  qu'en 
cas  de  conviction  du  crime,  elles  ne  seraient  pas 
passibles  de  l'aggravation  de  peine  prononcée  par 


boissons  falsifiées  trouvées  appartenir  au 
vendeur  ou  débitant.  P.  11,  176. 

SECT.  III.  —  Homicides ,  blessures  et  coups  in- 
volontaires ;  crimes  el  délits  excusables,  et 
cas  oit  ils  ne  peuvent  être  excusés  ;  homi- 
cides, blessures  el  coups  gui  ne  sont  ni  crimes 
ni  délits. 

5  1.  Homicides,  blessures  et  coups  involon- 
taires. 

519.  Quiconque ,  par  maladresse,  im- 
prudence, inattention  ,  négligence,  ou  in- 
observation des  règlements,  aura  commis 
involontairement  un  homicide,  ou  en  aura 
involontairement  été  la  cause,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux 
ans,  et  dune  amende  de  cinquante  francs 
à  six  cents  francs.  P.  9-3",  40,  s.,  52,  295, 
320,  321, s.,  327,  328. 

520.  S'il  n'est  résulté  du  défaut  d'a- 
dresse ou  de  précaution  que  des  blessures 
ou  coups ,  l'emprisonnement  sera  de  six 
jours  à  deux  mois,  et  l'amende  sera  de 
seize  francs  à  cent  francs.  P.  9-3°  40,  s., 
52,319. 

$  11.  Crimes  et  délits  excusables,  et  casoiiils 
ne  peuvent  être  excusés. 

521.  Le  meurtre  ainsi  que  les  bles- 
sures et  les  coups  sont  excusables,  s'ils 
ont  été  provoqués  par  des  coups  ou 
violences  graves  envers  les  personnes.  I. 
cr.  339,  344,  367.  —  P.  65  ,  295 ,  309,  s., 
322,  s.,  364. 

522.  Les  crimes  et  délits  mentionnés 
au  précédentarlicle  sont  également  excu- 
sables, s'ils  ont  été  commis  en  repoussant 
pendant  le  jour  iescalade  ou  l'effraction 
des  clôtures,  murs  ou  entrée  d'une  maison 
ou  d'un  appartement  habité  ou  de  leurs 
dépendances.  P.  321,  393,  s.,  397.— Si  le 
fait  est  arrivé  pendant  la  nuit ,  ce  cas  est 
réglé  par  l'article  329. 

525.  Le  parricide  n'est  jamais  excu- 
sable. P.  13,  86,  299,  302. 

524.  Le  meurtre  commis  par  l'époux 
sur  l'épouse,  ou  par  celle-ci  sur  son  époux, 
n'est  pas  excusable ,  si  la  vie  de  l'époux 
ou  de  l'épouse  qui  a  commis  le  meurtre 
n'a  pas  été  mise  en  péril  dans  le  moment 


la  loi  ;  mais  seulement  de  l'application  du  premier 
paragraphe  de  l'article. 

(6)"Toute  cette  dernière  partie  de  l'article  a  été 
ajoutée  en  1832. 
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même  où  le  meurtre  a  cii  lieu.  P.  295, 
321.— Néanmoins,  flans  le  cas  il'atlullère 
prévu  par  l'arlicle 336, le  meuilre  commis 
par  l'époux  sur  sonéjiouse,  ainsi  que  sur 
le  complice,  à  linslanl  où  il  les  surprend 
en  flagrant  délit  dans  la  maison  conjugale, 
est  excusable.  I.  cr.  41  .—P.  336  à  339. 

323.  Le  crime  de  castration,  s'il  a  été 
immédiatement  provoqué  par  un  violent 
outrage  à  la  pudeur,  sera  considéré  comme 
meurtre  ou  blessures  excusables.  P.  316, 
et  la«o<e,321,326. 

526.  Lorsque  le  fait  d'excuse  sera 
prouvé,— S'il  s'agit  d'un  crime  emportant 
la  peine  de  mort,  ou  celle  des  travaux  for- 
cés à  perpétuité,  ou  celle  de  la  déportation , 
la  peine  sera  réduite  à  un  emprisonne- 
ment d'un  à  cinq  ans  ;  L  cr.  367.— P.  40, 
s.  —  S'il  s'agit  de  tout  autre  crime  ,  elle 
sera  réduite  à  un  emprisonnement  de  six 
mois  à  deux  ans.— Dans  ces  deux  premiers 
cas,  les  coupables  pourront  de  plus  être 
mis  par  l'arrêtou  le  jugement  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  pendant  cinq 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  P.  44, 50. 
S'il  s'agit  d'un  délit,  la  peine  sera  ré- 
duite à  un  emprisonnement  de  six  jours 
à  six  mois. 

Ç  III.  Homicides,  btestures  et  coups  non  qualifiés 
crimes  ni  délits. 

527.  11  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  lorsque 
l'homicide,  les  blessures  et  les  coups 
étaient  ordonnés  par  la  loi  et  commandés 
par  l'autorité  légitime.  P.  64,  295  ,  309 , 
319,  328,329. 

528.  11  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  lorsque 
l'homicide,  les  blessures  et  les  coups 
étaient  commandés  par  la  nécessité  actuelle 
de  la  légitime  défense  de  soi-même  ou 
d'autrui.^P.  295,319,  327,329. 

529.  Sont  compris  dans  les  cas  de  né- 
cessité actuelle  de  défense  ,  les  deux  cas 
suivants: — l°Si l'homicide  a  été  commis, 
si  les  blessures  ont  été  faites,  ou  si  les 
coups  ont  été  portés  en  repoussant  pen- 
dant la  nuit  l'escalade  ou  l'effraction  des 
clôtures,  murs  ou  entrée  d'une  maison  out 
dun  appartement  habité  ou  de  leurs  dé- 
pendances; P.  322.  —  2°  Si  le  fait  a  eu 
lieu  en  se  défendant  contre  les  auteurs  de 
vols  ou  de  pillage  sexécu  té  s  avec  violence. 
P. 381-5%  449. 


SKCT.  l\—  Attentais  aux  mceurs. 

550.  Toute  personne  qui  aura  commis 
un  outrage  public  à  la  pudeur  sera  punie 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un 
an,  etd'une  amende  de  seize  francs  à  deux 
cents  francs.  P.  9-3°,  40,  s.,  52,  287,  331, 
s.,  477-3'. 

551.  «  Tout  attentat  à  la  pudeur,  con- 
sonmié  ou  tenté  sans  violence  sur  la  per- 
sonne d'un  enfant  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe,  âgéde  moins  de  onze  ans,  sera  puni 
de  la  réclusion.  «  P.  7-6°,  21,  28,  47, 
333. 

552.  «  Quiconque  aura  commis  le  cri- 
me de  viol  sera  puni  des  travaux  forcés  à 
temps.  —  Si  le  crime  a  été  commis  sur  la 
personne  d'un  enfant  au  dessous  de  l'âge  de 
quinzeans  accomplis,  le  coupable  subira  le 
maximum  de  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps.  —  Quiconque  aura  commis  un 
attentat  à  la  pudeur,  consommé  ou  tenté 
avec  violence  contre  des  individus  de 
l'un  ou  de  l'autre  sexe,  sera  puni  de  la 
réclusion. —  Si  le  crime  a  été  commis  sur 
la  personne  d'un  enfant  au  dessous  de 
l'âge  de  quinze  ans  accomplis,  le  coupable 
subira  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps.  «  P.  7-4«,  15,  19,  21,  28,  47,  332, 
333. 

555.  «  Si  les  coupables  sont  des  as- 
cendants delà  personne  sur  laquelle  a  été 
commis  l'attentat,  s'ils  sont  de  la  classe 
de  ceux  qui  ont  autorité  sur  elle,  s'ils  sont 
ses  instituteurs  ou  ses  serviteurs  à  gages , 
ou  serviteurs  à  gages  des  personnes  ci- 
dessus  désignées,  s'ils  sont  fonctionnaires 
ou  ministres  d'un  culte,  ou  si  le  coupable, 
quel  qu'il  soit ,  a  été  aidé  dans  son  crime 
par  une  ou  plusieurs  personnes,  la  peine 
sera  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  331  ,  et  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité ,  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  précédent.»  P.  7-2''-4°, 
15,  18,  19,28,47,334,335. 

554.  Quiconque  aura  attenté  aux 
mœurs,  en  excitant ,  favorisant  ou  facili- 
tant habituellement  la  débauche  ou  la  cor- 
ruption de  la  jeunesse  de  l'un  ou  de  Tau- 
re sexe ,  au  dessous  de  l'âge  de  vingt-un 
ans,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
six  mois  à  deux  ans ,  et  d'une  amende  de 
cinquante  francs  à  cinq  cents  francs.  P.  9- 
3",  40,  s.,  52,  335. — Si  la  prostitution  ou 
la  corruption  a  été  excitée,  favorisée  ou  fa- 
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cilitée  par  leurs  pères,  mères,  tuteurs,  ou 
autres  personnes  chargées  de  leur  sur- 
veillance, la  peine  sera  de  deux  ans  à  cinq 
ans  d'emprisonnement ,  et  de  trois  cents 
francs  à  mille  francs  d'amende.  P.  312, 
333, 335, 463. 

533.Lescoupablesdudélitmentionnéau 
précédent  article  seront  interdits  de  toute 
tutelle  ou  curatelle,  et  de  toute  participa- 
tion aux  conseils  de  famille  ;  savoir ,  les 
individus  auxquels  s'applique  le  premier 
paragraphe  de  cet  article,  pendant  deux 
ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus,  et  ceux 
dont  il  est  parlé  au  second  paragraphe, 
pendant  dix  ans  au  moins  et  vingt  ans  au 
plus.  C.  443,  444,  445.  —P.  42-6°.  — Si 
le  délit  a  été  commis  par  le  père  ou  la 
mère,  le  coupable  sera  de  plus  privé  des 
droits  et  avantages  à  lui  accordés  sur  la 
personne  et  les  biens  de  l'enfant  par  le 
Code  civil ,  livre  l" ,  titre  IX  ,  de  la  Puis- 
sance paternelle  (art.  384).  P.  312. — 
Dans  tous  les  cas ,  les  coupables  pourront 
de  plus  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  juge- 
ment, sous  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice, en  observant,  pour  la  durée  de  la 
surveillance,  ce  qui  vient  d'être  établi  pour 
la  durée  de  l'interdiction  mentionnée  au 
présent  article.  P.  44,  50. 

556.  L'adultère  de  la  femme  ne  pourra 
être  dénoncé  que  par  le  mari  ;  cette  faculté 
même  cessera  s'il  est  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  339.— P.  324,  337,  s. 

557.  La  femme  convaincue  d'adultère 
subira  la  peine  de  l'emprisonnement  pen- 
dant trois  mois  au  moins  et  deux  ans  au 
plus.  P.  40,  s.,  324,  336,  338,  339.—  Le 
mari  restera  le  maître  d'arrêter  l'effet  de 
cette  condamnation ,  en  consentant  à  re- 
prendre sa  femme. 

558.  Le  complice  de  la  femme  adul- 
tère sera  puni  de  l'emprisonnement  pen- 
dant le  même  espace  de  temps,  et,  en 
outre  ,  d'une  amende  de  cent  francs  à 
deux  mille  francs.  P.  9-3°,  40,  s. ,  52, 
59,  s.  —  Les  seules  preuves  qui  pourront 
être  admises  contre  le  prévenu  de  compli- 
cité seront,  outre  le  flagrant  délit,  celles 
résultant  de  lettres  ou  autres  pièces  écri- 
tes par  le  prévenu.  Lcr.  41.— P. 324, 336. 

559.  Le  mari  qui  aura  entretenu  une 
concubine  dans  la  maison  conjugale,  et 
qui  aura  été  convaincu  sur  la  plainte  de 

(a)  Ce  crime  se  nomme  bigamie. 


la  femme,  sera  puni  d'une  amende  de  1 
cent  francs  à  deux  mille  francs.  C.  108,  ' 
230.  —  P.  324,  336,  s. 

540.  Quiconque  étant  engagé  dans  les 
liens  du  mariage  en  aura  contracté  un 
autre  avant  la  dissolution  du  précédent, 
sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  h 
temps  (a).  C.  147,  188,  228.— P.  7-4%  15, 
19,  28,  47,  194,  —  L'officier  public  qui 
aura  prêté  son  ministère  à  ce  mariage, 
connaissant  l'existence  du  précédent , 
sera  condamné  à  la  même  peine. 

SECt.y.— Arrestations  illégales  et  séquestrations 
de  personnes. 

541.  Seront  punis  de  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps  ceux  qui,  saus  ordre 
des  autorités  constituées  et  hors  les  cas 
où  la  loi  ordonne  de  saisir  des  prévenus, 
auront  arrêté ,  détenu  ou  séquestré  des 
personnes  quelconques.  P.  7-4°,  15,  19, 
28,  47.  —  Quiconque  aura  prêté  un  lieu 
pour  exécuter  la  détention  ou  séquestra- 
lion  subira  la  même  peine.  Charte  4.  — 
Pr.  788.  —  l.  cr.  615,  s.  —  P.  1 22,  342,  s. 

542.  Si  la  détention  ou  séquestration 
a  duré  plus  d'un  mois,  la  peine  sera  celle 
des  travaux  forcés  à  perpétuité.  P.  7-2°, 
15,  18,  341,343,  s. 

545.  La  peine  sera  réduite  à  l'empri- 
sonnement de  deux  ans  à  cinq  ans,  si  les 
coupables  des  délits  mentionnés  en  l'arti- 
cle 341  ,  non  encore  poursuivis  de  fait, 
ont  rendu  la  liberté  à  la  personne  arrêtée, 
séquestrée  ou  détenue,  avant  le  dixième 
jour  accompli  depuis  celui  de  l'arresta- 
tion, détention  ou  séquestration.  Ils  pour- 
ront néanmoins  être  renvoyés  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police ,  depuis  cinq 
ans  jusqu'à  dix  ans.  P.  40,  s.,  44,  50. 

544.  «  Dans  chacun  des  deux  cas  sui- 
vants :  1°  Si  l'arrestation  a  été  exécutée 
avec  le  faux  costume,  sous  un  faux  nom, 
ou  sur  un  faux  ordre  de  l'autorité  publi- 
que ;  P.  258,  259,  381-4°.  —  2°  Si  l'indi- 
vidu arrêté ,  détenu  ou  séquestré ,  a  été 
menacé  de  la  mort,  P.  305,  s.  —  Les  cou- 
pables seront  punis  des  travaux  forcés  à 
perpétuité.  —  Mais  la  peine  sera  celle  de 
la  mort,  si  les  personnes  arrêtées,  déte- 
nues ou  séquestrées,  ont  été  soumises  à 
des  tortures  corporelles  (6).  »  P.  7-1°,  12, 
15,  18,303,341,6.,  384. 


(6)  L'ancien  article  prononçait  la  mort  dans  les 
les  deux  cas. 


458 


CODE    PENAL. 


SECT.  VI. —  Crimes  et  délits  tendant  à  empêcher 
ou  à  détruire  la  preuve  de  l'étal  civil  d'un  en- 
fant, ou  à  compromettre  son  existence.  Enlè- 
vement de  mineurs.  Infraclionaux  loissur  les 
inhumations. 

Ç  I.  Crimes  et  délits  envers  l'enfant. 

54o.  Les  coupables  d'enlèvement,  de 
recelé  ou  de  suppression  d'un  enfant,  de 
substitution  dun  enfant  à  un  autre,  ou  de 
supposition  d'un  enfant  à  une  femme  qui 
PC  serait  pas  accouchée,  seront  punis  de 
la  réclusion.  C.  319,  s.,  32G,  s.— P.  7-6°, 
2!,  28,  17.  —  La  même  peine  aura  lieu 
contre  ceux  qui,  étant  chargés  d'un  en- 
fant, ne  le  représenteiont  point  aux  per- 
sonnes qui  ont  le  dioit  de  le  réclamer. 
r.  331,  s.,  3iG,  s.,  354,  s. 

546.  Toute  personne  qui,  ayant  assisté 
à  un  accouchenient,  n'aura  pas  fait  la  dé- 
claration à  elle  prescrite  par  l'article  56 
du  Code  civil,  et  dans  les  délais  lixés  par 
l'article  55  du  même  Code ,  sera  punie 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six 
mois,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à 
trois  cents  francs.  P.  9-3°,  49,  s.,  52, 
347, s. 

547.  Toute  personne  qui,  ayant  trouvé 
un  enfant  nouveau-né,  ne  l'aura  pas  lemis 
à  l'officier  de  l'état  civil ,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  l'article  58  du  Code  civil,  sera 
punie  des  peines  portées  au  précédent  ar- 
ticle. —  La  présente  disposition  n"est 
point  applicable  à  celui  qui  aurait  con- 
senti à  se  charger  de  l'enfant,  et  qui  au- 
rait fait  sa  déclaration  à  cet  égard  devant 
la  municipalité  du  lieu  où  l'enfant  a  été 
trouvé. 

548.  Ceux  qui  auront  porté  à  un  hos- 
pice un  enfant  au  dessous  de  Tàge  de  sept 
ans  accomplis,  qui  leur  aurait  été  conJié 
afin  qu'ils  en  prissent  soin  ou  pour  toute 
autre  cause,  seront  punis  d'un  emprison- 
nement de  six  semaines  à  six  mois ,  et 
d'une  amende  de  seize  francs  à  cinquante 
francs.  C.  203.—  P.  9-3",  40,  s.,  52,  345, 
349,  s.  — Toutefois  aucune  peine  ne  sera 
prononcée,  s'ils  n'étaient  pas  tenus  ou 
ne  s'étaient  pas  obligés  de  pourvoir  gra- 
tuitement à  la  nourriture  et  à  l'entretien 
del'enfant,  et  si  personne  n'y  avait  pourvu. 
P.  64. 

549.  Ceux  qui  auront  exposé  et  dé- 
laissé en  un  lieu  solitaire  un  enfant  au 
dessous  de  l'âge  de  sept  ans  accomplis, 


ceux  qui  auront  donné  l'ordre  de  l'expo- 
ser ainsi ,  si  cet  ordre  a  été  exécuté  ,  se- 
ront, pour  ce  seul  fait,  condamnés  à  un 
emi)risonnement  de  six  mois  à  deux  ans, 
et  à  une  amende  de  seiie  fiancs  à  deux 
cejits  flancs.  P.  9-3°,  40,  s.,  52,  345,  348, 
350.  s.,  463. 

500.  La  peine  portée  au  précédenl  ar- 
ticle sera  de  deux  ans  à  cinq  ans,  et 
I  amende  de  cinquante  francs  à  quatre 
cents  francs,  contre  les  tuteurs  ou  tutri- 
ces, instituteurs  ou  institutrices  de  l'en- 
fant exposé  et  délaissé  par  eux  ou  par 
leurjordre.  P.  9-3",  40,  s.,  52,  351,  353. 

501.  Si,  par  suite  de  l'exposition  et  du 
délaissement  prévu  par  les  articles  349 
et  350,  l'enfant  est  demeuré  mutilé  ou  es- 
tropié ,  l'action  sera  considérée  comme 
blessures  volontaires  à  lui  faites  par  la 
personne  qui  l'a  exposé  et  délaissé;  et  si 
la  mort  s'en  est  suivie,  l'action  sera  con- 
sidérée comme  meurtre  :  au  premier  cas, 
les  coupables  subiront  la  peine  applicable 
aux  blessures  volontaires  ;  et  au  second 
cas  celle  du  meurtre.  P.  7-2°-4°-6'',  295, 
304,309,8. 

532.  Ceux  qui  auront  exposé  et  dé- 
laissé en  un  lieu  non  solilaiie  un  enfant 
au  dessous  de  làge  de  sept  ans  accomplis 
seront  punis  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  à  un  an ,  et  d'une  amende  de 
seize  francs  à  cent  francs.  P.  9-3°,  40,  s., 
52.  349,  353,  463. 

5o5.  Le  délit  prévu  par  le  précédent 
article  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
six  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de 
vingt-cinq  francs  à  deux  cents  francs,  s'il 
a  été  commis  par  les  tuteurs  ou  tutrices, 
instituteurs  ou  institutrices  de  l'enfant. 
C.  389,  390,  450.  —  P.  9-3",  40,  s.,  52, 
349,350. 

S  II.  Enlèvement  de  mineurs. 

534.  Quiconque  aura,  par  fraude  ou 
violence,  enlevé  ou  fait  enlever  des  mi- 
neurs, ou  les  aura  entraînés,  détournés  ou 
déplacés,  ou  les  aura  fait  entraîner,  dé- 
tourner ou  déplacer  des  lieux  oîi  ils 
étaient  mis  par  ceux  à  l'autorité  ou  à  la 
direction  desquels  ils  étaient  soumis  ou 
confiés,  subira  la  peine  de  la  réclusion. 
P.  21.28,345,  s. 

533.  Si  la  personne  ainsi  enlevée  ou 
détournée  est  une  lille  au  dessous  de  seize 
ans  accomplis,  la  peine  sera  celle  des  Ira- 
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vaux  forcés  à  temps.  C.  340.  —  P.  7-4°, 
15,  19,  22,  28,  47,  70. 

5S6.  Quand  la  fille  au  dessous  de  seize 
ans  aurait  consenti  à  son  enlèvement  ou 
suivi  volontairement  le  ravisseur,  si  ce- 
lui-ci était  majeur  de  vingt-un  ans  ou  au 
dessus,  il  sera  condamné  aux  travaux  for- 
cés à  temps.  C.  340.  —  P.  7-4%  15,  19, 
28,  47.  — Si  le  ravisseur  n'avait  pas  en- 
core vingt-un  ans,  il  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  deux  à  cinq  ans.  P.  40,  s. 

337.  Dans  le  cas  où  le  ravisseur  au- 
rait épousé  la  fille  qu'il  a  enlevée,  il  ne 
pourra  être  poursuivi  que  sur  la  plaiHtc 
des  personnes  qui,  d'après  le  Code  civil, 
ont  le  droit  de  demander  la  nullité  du 
mariage ,  ni  condamné  qu'après  que  la 
nullité  du  mariage  aura  été  prononcée. 
C.  180,  184,  340.  —  P.  336,  354,  s.,  433. 

$>  III.  Infraction  aux  lois  sur  les  inhuinalions. 

538.  Ceux  qui  ,  sans  l'autorisation 
préalable  de  l'officier  public,  dans  le  cas 
où  elle  est  prescrite,  auront  fait  inhumer 
un  individu  décédé,  seront  punis  de  six 
jours  à  deux  mois  d'emprisonnement,  et 
d'une  amende  de  seize  francs  à  cinquante 
francs  ;  sans  préjudice  de  la  poursuite  des 
crimes  dont  les  auteurs  de  ce  délit  pour- 
raient être  prévenus  dans  cette  circon- 
stance. C.  77,  s.  —  P.  9-3°,  40,  s.,  52, 
359,  360,  463.  —  La  même  peine  aura 
lieu  contre  ceux  qui  auront  contrevenu, 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  à  la  loi  et 
aux  règlements  relatifs  aux  inhumations 
précipitées. 

339.  Quiconque  aura  recelé  ou  caché 
le  cadavre  d'une  personne  homicidée,  ou 
morte  des  suites  de  coups  ou  blessures, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  cin- 
quante francs  à  quatre  cents  francs  ;  sans 
préjudice  de  peines  plus  graves,  s'il  a 
participé  au  crime.  P.  9-3°,  40,  s.,  52,02, 
63,  83,  248,  358,  360,  380,  400,  403. 

560.  Sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  un  an,  et  de  seize  francs  à 
deux  cents  francs  d'amende,  quiconque  se 
sera  rendu  coupable  de  violation  de  tom- 
beaux ou  de  sépultures;  sans  préjudice 
des  peines  contre  les  crimes  ou  délits  qui 


(al  L'ancien  article  liappail  de  la  peine  de  la  ré- 
clusion le  faux  témoignase  en  matière  de  simple 


seraient  joints  à  celui-ci.  P.  9-3",  40,  s. 
52,358,  359,463. 

SECT.  \l\.  —  Faux  témoignage,  calomnie, in- 
jures-, révélation  de  secrets. 

$  I.  Faux  témoignage. 

561.  Quiconque  sera  coupable  de  faux 
témoignage  en  matière  criminelle,  soit 
contre  l'accusé,  soit  en  sa  faveur,  sera 
puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps.  I.  cr.  299,  317.  —  P.  7-4°,  15,  10, 
19,  28,  47,  70,  362,  s.  —  Si  néanmoins 
l'accusé  a  été  condamné  à  une  peine  plus 
forte  que  celle  des  travaux  forcés  à  temps, 
le  faux  témoin  qui  a  déposé  contre  lui  su- 
bira la  même  peine.  P.  7-l®-2°-3". 

562.  «  Quiconque  sera  coupable  de 
faux  témoignage  en  matière  correction- 
nelle, soit  contre  le  prévenu,  soit  en  sa 
faveur,  sera  puni  de  la  réclusion.  P.  21, 
362,  s.  —  Quiconque  sera  coupable  de 
faux  témoignage  en  matière  de  police,  soit 
contre  le  prévenu,  soit  en  sa  faveur,  sera 
puni  de  la  dégradation  civique  et  de  la 
peine  de  l'emprisonnement  pour  un  an  au 
moins  et  cinq  ans  au  plus  (a).  »  P.  8-2°, 
34,  35,40,  s. 

565.  «  Le  coupable  de  faux  témoi- 
gnage, en  matière  civile,  sera  puni  de  la 
peine  de  la  réclusion.  »  Pr.  262. — P. 7-6°, 
21,28,47,364,365,366. 

564  (6).  «  Le  faux  témoin  en  matière 
correctionnelle  ou  civile,  qui  aura  reçu  de 
l'argent,  une  récompense  quelconque  ou 
des  promesses,  sera  puni  des  travaux  for- 
cés à  temps.  P.  7-4°,  15,  16,  19,  22,  28, 
47,  60,  70,  177,  s.  —  Le  faux  témoin  en 
matière  de  police,  qui  aura  reçu  de  l'ar- 
gent, une  récompense  quelconque  ou  des 
promesses ,  sera  puni  de  la  réclusion. 
L  cr.  155.  —  P.  7-6°,  21 ,  28,  47.  —  Dans 
tous  les  cas,  ce  que  le  faux  témoin  aura 
reçu  sera  confisqué.  •» 

563.  «  Le  coupable  de  subornation  de 
témoins  sera  passible  des  mêmes  peines 
que  le  faux  témoin ,  selon  les  distinctions 
contenues  dans  les  articles  361 ,  362,  363 
et  364.)) 

566.  Celui  à  qui  le  serment  aura  été 
déféré  ou  référé  en  matière  civile,  et  qui 
aura  fait  un  faux  serment ,  sera  puni  de  la 

police,  comme  celui  en  matière  correctionnelle. 
(6)  Même  observation  que  pour  l'art.  36i 
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dégradation  civique.  C.  1358,  13GG.— Pr. 
120,  121.— P.  8-2°,  34,  35,  363. 

5  II.  Calomnie,  injures,  révélation  de  secret. 

367  à  572.  Abrogés  par  la  loi  du  17 
mai  1819,  art.  26. 

375.  Quiconque  aura  fait  par  écrit  une 
dénonciation  calomnieuse ,  contre  un  ou 
plusieurs  individus,  aux  olficiers  de  jus- 
tice ou  de  police  administrative  ou  judi- 
ciaire, sera  puni  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an ,  et  d'une  amende  de 
cent  francs  à  trois  mille  francs.  C.  727-2", 
—  J.  cr.  30 et  lanote,  31,  358,  359.— P. 
9-3°,  40,  s.,  52. 

574  à  573.  Abrogés  par  la  loi  du  17 
mai  1819,  ar(.  26. 

576.  (a)  Toutes  autres  injures  ou  ex- 
pressions outrageantes,  qui  n'auront  pas 
eu  ce  double  caractère  de  gravité  et  de 
publicité,  ne  donneront  lieu  qu'à  des 
peines  de  simple  police.  I.cr.  138.  — P.  1, 
464. 

577.  Abrogé  par  la  loi  du  il  mai 
lSi9,  art.  26. 

378.  Les  médecins  ,  chirurgiens  et 
autres  officiers  de  santé,  ainsi  que  les 
pharmaciens,  les  sages-femmes  et  toutes 
autres  personnes  dépositaires,  par  état  ou 
profession,  des  secrets  qu'on  leur  confie , 
qui ,  hors  le  cas  où  la  loi  les  oblige  à  se 
porter  dénonciateurs ,  auront  révélé  ces 
secrets ,  seront  punis  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  six  mois,  et  d'une 
amende  de  cent  francs  à  cinq  cents  francs. 
P.  9-3%  40,  s.,  52,  80,  187,  418. 

CHAP.  II.  —  CRIMES  ET  DÉLITS    CONTRE  LES 
PROPRIÉTÉS. 

(Loi  décrétée  le  19  février  1801.— Promulg.  le  1"  mars  saiv.) 

SECT.  I.  —    Vols. 

579.  Quiconque  a  soustrait  frauduleu- 
sement une  chose  qui  ne  lui  appartient 
pas  est  coupable  de  vol.  C.  1293,  1302, 
2279,  2280.  —  Pr.  905.—  Co.  612.  —  P. 
253,329,381,8. 

580.  Les  soustractions  commises  par 
des  maris  au  préjudice  de  leurs  femmes. 


(o)  V.  Code  (le  la  presse. 

(6)  Que  faut-il  entendre  par  la  nuit  dans  le  sens 
des  lois  pénales  ?  Est-ce  louirintervalle  de  temps 
qui  existe  entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil  ; 
faut-il  faire  abstraction  de  ce  qu'on  appelle  le  cré- 
puscule du  matin  et  celui  du  soir;  ou  bien  la  nuit 


par  des  femmes  au  préjudice  de  leurs 
maris,  par  un  veuf  ou  une  veuve  quanlaux 
choses  qui  avaient  appartenu  à  l'époux 
décédé,  par  des  enfants  ou  autres  descen- 
dants au  préjudice  de  leurs  pères  ou  mères 
ou  autres  ascendants,  par  des  pères  et 
mères  ou  autres  ascendants  au  préjudice 
de  leurs  enfants  ou  autres  descendants , 
ou  par  des  alliés  aux  mêmes  degrés ,  ne 
pourront  donner  lieu  qu'à  des  réparations 
civiles.  C.  792,801,1149,  1382,  1460, 
1477.— Lcr.  299-r.  — P.  65,463.  —A 
l'égard  de  tous  autres  individus  qui  au- 
raient recelé  ou  appliqué  à  leur  profit 
tout  ou  partie  des  objets  volés,  ils  seront 
punis  comme  coupables  de  vol.  P.  59,  62, 
63,  107,381,8. 

581 .  «  Seront  punis  des  travaux  forcés 
à  perpétuité  les  individus  coupables  de 
vols  commis  avec  la  réunion  des  cinq  cir- 
constances suivantes:  P.  7-2°,  15,  18, 
379. — 1"  Si  le  vol  a  été  commis  la  nuit  (ô); 
P.  329.  —  2"  S'il  a  été  commis  par  deux 
ou  plusieurs  personnes  ;  P.  59,  s.  —  3°  Si 
les  coupables  ou  l'un  d'eux  étaient  por- 
teurs d'armes  apparentes  ou  cachées;  P. 
101.  —  4°  S'ils  ont  commis  le  crime  ,  soit 
à  l'aide  d'effraction  extérieure,  ou  d'esca- 
lade, oude  fausses  clefs,  dans  une  maison, 
appartement,  chambre  ou  logement  ha- 
bités ou  servant  à  l'habitation,  ou  leurs 
dépendances ,  soit  en  prenant  le  titre  d'un 
fonctionnaire  public  ou  d'un  officier  civil 
ou  militaire ,  ou  après  s'être  revêtus  de 
î'uniforme  ou  du  costume  du  fonctionnaire 
ou  de  l'officier,  ou  en  alléguant  un  faux 
ordre  de  l'autorité  civile  ou  militaire  ;  P. 
258,  259,  344-1",  382, 383,  384,  390, S. 
—  5°  S'ils  ont  commis  le  crime  avec  vio- 
lence ou  menace  de  faire  usage  de  leurs 
armes.))  P.  305,  s.,  309,  s. 

582.  «  Sera  puni  de  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps,  tout  individu  coupa- 
ble de  vol  commis  à  l'aide  de  violence,  et, 
de  plus ,  avec  deux  des  quatre  premières 
circonstances  prévues  par  le  précédent 
article.  P.  7-4°,  15,19,28,  47.— Si  même 
la  violence  à  l'aide  de  laquelle  le  vol  a  été 
commis  a  laissé  des  traces  de  blessures  ou 


ne  doit-elle  commencer  qu'à  l'heure  ou  les  habi- 
tants du  lieu  où  le  crime  a  été  commis  sont  dans 
l'usage  de  se  retirer  dans  leurs  habitations  pour  se 
livrer  au  repos?  En  un  mot,  la  nuit  n'est-elle  que 
Vabsenre  rfu^our?  Cette  appréciation  importante  a 
été  abandonnée  à  la  sagesse  des  jurés. 
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de  contusions,  celte  circonstance  seule 
sulïira  pour  que  la  peine  des  travaux  for- 
césà  perpétuité  soit  prononcée.»  P.  7-2°, 
15,  18,309,  s. 

385.  «  Lesvolscoinmissurles  chemins 
publics  emporteront  la  peine  des  travaux 
iorcés  à  perpétuité  ,  lorsqu'ils  auront  été 
commis  avec  deux  des  circonstances  pré- 
vues dansTarlicle  381.— P.  7-2°,  15,  18. 
—  Ils  emporteront  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps,  lorsqu'ils  auront  été  com- 
mis avec  une  seule  de  ces  circonstances. 
P.  7-4°,  15,  19,  28,  47.—  Dans  les  autres 
cas,  la  peine  sera  celle  de  la  réclusion.» 
P.  7-6°,  21,  28,47. 

584.  Sera  puni  de  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps ,  tout  individu  cou- 
pable de  vol  commis  à  l'aide  d'un  des 
moyens  énoncés  dans  le  n°  4  de  l'article 
381,  même  quoique  l'effraction,  l'escalade 
et  l'usage  des  fausses  clefs ,  aient  eu  lieu 
dans  des  édilices ,  parcs  ou  enclos  non  ser- 
vant à  l'habitation  et  non  dépendants  des 
maisons  habitées ,  et  lors  même  que  l'ef- 
fraction n'auraitété  qu'intérieure.  P.  7-4°, 
15,  19,  £8,  47,  390,  s. 

58o.  Sera  également  puni  de  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps,  tout  individu 
coupable  de  vol  commis, soitavec  violence, 
lorsqu'elle  n'aura  laissé  aucune  trace  de 
blessure  ou  de  contusion  et  qu'elle  ne  sera 
accompagnéed'aucune  autre  circonstance, 
soit  sans  violence,  mais  avec  la  réunion 
des  trois  circonstances  suivantes  :  P. 
381-5°.  —  i°  Si  le  vol  a  été  commis  la 
nuit  ;  P.  329,  381-1°.  —  2°  Sil  a  été  com- 
mis par  deux  ou  plusieurs  personnes  ;  P. 
59,  s.,  381-2".  —  3°  Si  le  coupable,  ou 
l'un  des  coupables,  était  porteur  d'armes 
apparentes  ou  cachées.  P.  101,  314,  381- 
3",  386-2". 

586.  «  Sera  puni  de  la  peine  de  la  ré- 
clusion ,  tout  individu  coupable  de  vol 
commis  dans  l'un  des  cas  ci-après  :  P.  7-6". 
21,28,47,  379.-1°  Si  le  vola  été  com- 
mis la  nuit ,  et  par  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes, ou  s'il  a  élé  commis  avec  une  de 
ces  deux  circonstances  seulement,  mais 
en  même  temps  dans  un  lieu  habité  ou 
servant  à  l'habitation,  ou  dans  les  édilices 
consacrés  auxcultes  légalement  établis  en 
France;  P.  381-l°-2»,  388,  390.-2°  Si  le 
coupable,  ou  l'un  des  coupables,  était  por- 
teur d'armes  apparentes  ou  cachées, 
même  quoiaue  le  lieu  où  le  vol  a  été  com- 


mis ne  fut  ni  habité  ni  servant  à  l'habita- 
tion, et  encore  quoique  le  vol  ail  été  com- 
mis le  jour  et  par  une  seule  personne  ;  P. 
381-3°,  385-3°.  —3°  Si  le  voleur  est  un 
domestique  ou  un  homme  de  service  à 
gages,  même  lorsqu'il  aura  commis  le  vol 
envers  des  personnes  qu'il  ne  servait 
pas ,  mais  qui  se  trouvaient ,  soit  dans  la 
maison  de  son  maître,  soit  dans  celle  où 
il  l'accompagnait;  ou,  si  c'est  un  ou- 
vrier ,  compagnon  ou  apprenti ,  dans  la 
maison  ,  l'atelier  ou  le  magasin  de  son 
maître  ;  ou  un  individu  travaillant  habi- 
tuellement dans  riiabitation  où  il  aura 
volé;  P.  219-1°,  408,  308,  s.—  4°  Si  le 
vol  a  été  commis  par  un  aubergiste ,  un 
hôtelier,  un  voiturier  ,  un  batelier  ou  un 
de  leurs  préposés ,  lorsqu'ils  auront  volé 
tout  ou  partie  des  choses  qui  leur  étaient 
confiées  à  ce  litre.  »  P.  73,  268,  471-3°, 
475-2°. 

587.  Les  voiluriers,  bateliers  ou  leurs 
préposés ,  qui  auront  altéré  des  vins  ou 
toute  autre  espèce  de  liquide  ou  de  mar- 
chandise dont  le  transport  leur  avait  été 
confié,  et  qui  auront  commis  cette  altéra- 
tion par  le  mélange  de  substances  malfai- 
santes, seront  punis  de  la  peine  portée  au 
précédent  article.  C.  1782.— Co.  96.— P. 
7-6°,  21,64,  66,301,302,317,  318^  452. 
— S'il  n'y  a  pas  eu  mélange  de  substances 
malfaisantes,  la  peine  sera  un  emprison- 
nement d'un  mois  à  un  an,  et  une  amende 
de  seize  francs  à  cent  francs.  P.  9-3°,  40, 
s.,  52,  462,  475-6°. 

588.  «  Quiconque  aura  volé  ou  tenté 
de  voler,  dans  les  champs  ,  des  chevaux 
ou  bêtes  de  charge,  de  voilure  ou  de 
monture ,  gros  et  menus  bestiaux ,  ou  des 
instruments  d'agriculture,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  an  au  moins  et  de 
cinq  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de 
seize  francs  à  cinq  cents  francs.  P.  9-3°, 
40,  s.,  52,  379,  471-7°.  —  Il  en  sera  de 
même  à  l'égard  des  vols  de  bois  dans  les 
ventes  ,  et  de  pierres  dans  les  carrières, 
ainsi  qu'à  l'égard  du  vol  de  poisson  en 
étang,  vivier  ou  réservoir.  C.  564.  —  P. 
452,  457. — Quiconque  aura  volé  ou  tenté 
de  voler,  dans  les  champs,  des  récoltes  ou 
antres  productions  utiles  de  la  terre,  déjà 
détachées  du  sol ,  ou  des  meules  de  grains 
faisant  partie  des  récoltes,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  quinze  jours  à  deux 
ans ,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à 
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(Jeux  cents  francs.  C.  520.— P.  444,  471- 
9».—  Si  le  vol  a  élé  commis  ,  soit  la  nuit , 
soit  par  plusieurs  personnes ,  soit  à  l'aide 
de  voitures  ou  (raniuiaux  de  charge,  l'cm- 
prisoimement.  sera  crun  an  à  cinq  ans,  et 
l'amende  de  seize  francs  à  cinq  cents 
francs.  V.  ;j81-r-2%  385-r-2° ,  386-1». 
—  Lorsque  le  vol  ou  la  tentative  de  vol 
de  récoltes  ou  autres  productions  utiles  de 
la  terre,  qui,  avant  d'être  soustraites,  n'é- 
taient pas  encore  détachées  du  sol,  aura  eu 
lieu ,  soit  avec  des  paniers  ou  des  sacs  ou 
autres  objets  équivalents,  soit  la  nuit,  soit 
à  l'aide  de  voitures  ou  d'animaux  de 
charge,  soit  par  plusieurs  personnes,  \a 
peine  sera  d'un  cniprisonnementde  quinze 
jours  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  seize 
francs  à  deux  cents  francs. — Dans  tous  les 
cas  spécifiés  au  présent  article ,  les  cou- 
pables pourront ,  indépendamment  de  la 
peine  principale,  être  interdits  de  tout  ou 
partie  des  droits  mentionnés  en  l'article 
42,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans 
au  plus,  à  compter  du  jour  où  ils  auront 
subi  leur  peine.  Us  pourront  aussi  être 
mis ,  par  l'arrêt  ou  le  jugement ,  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police  pendant  le 
même  nombre  d'années. «  P.  44,  50. 

589.  «  Sera  puni  de  la  réclusion  celui 
qui,  pour  commettre  un  vol,  aura  enlevé 
ou  déplacé  des  bornes  servant  de  sépara- 
tion aux  propriétés.»  Pr.  3-2°.  —  P.  7-6°, 
21,  28,47,379,453,456. 

390.  Est  réputé  maison  habitée,  tout 
bâtiment, logement,  loge, cabane,  même 
mobile,  qui,  sans  être  actuellement  habi  té, 
est  destiné  à  Thabitation,  et  tout  ce  qui 
en  dépend ,  comme  cours ,  basses-cours , 
granges,  écuries,  édifices  qui  y  sont  en- 
fermés ,  quel  qu'en  soit  l'usage ,  et  quand 
même  ils  auraienlune  clôture  particulière 
dans  la  clôture  ou  enceinte  générale. 

591.  Est  réputé  parc  ou  enclos,  tout 
terrain  environné  de  fossés,  de  pieux,  de 
claies,  de  planches  ,  de  haies  vives  ou  sè- 
ches, ou  de  murs  de  quelque  espèce  de 
matériaux  que  ce  soit,  quelles  que  soient 
la  hauteur ,  la  profondeur ,  la  vétusté  ,  la 
dégradation  de  ces  diverses  clôtures, 
quand  il  n'y  aurait  pas  de  porte  fermant 
à  clef  ou  autrement,  ou  quand  la  porte  se- 
rait à  claire-voie  et  ouverte  habituelle- 
ment. P. 392,451. 

592.  Les  parcs  mobiles  destinés  à 
contenir  du  bétail  dans  la  campagne,  de 


quelque  matièie  qu'ils  soient  faits,  sont 
aussi  réputés  enclos;  et ,  lorsqu'ils  tien- 
nent aux  cabanes  mobiles  ou  autres  abris 
destinés  aux  gardiens,  ils  sont  réputés 
dépendants  de  maison  habitée.  P.  391. 

595.  Est  qualifié  effraction,  tout  for- 
cement, rupture,  dégradation,  démoli- 
lion,  enlèvement  de  murs,  toits,  plan- 
chers, portes,  fenêtres,  serrures,  cade- 
nas, ou  autres  ustensiles  ou  instruments 
servant  à  fermer  ou  à  empêcher  le  pas- 
sage, et  de  toute  espèce  de  clôture,  quelle 
qu'elle  soit.  P.  322,329,  394  à  396. 

594.  Les  effractions  sont  extérieures 
ou  intérieures.  P.  395,  396. 

59o.  Les  effractions  extérieures  sont 
celles  à  l'aide  desquelles  on  peut  s'intro- 
duiie  dans  les  maisons,  cours,  basses- 
cours,  enclos  ou  dépendances,  ou  dans  les 
appartements  ou  logements  particuliers. 
P.  393.394. 

596.  Les  effractions  intérieures  sont 
celles  qui,  après  Pintroduclion  dans  les 
lieux  mentionnés  en  l'article  précédent, 
sont  faites  aux  portes  ou  clôtures  du  de- 
dans ,  ainsi  qu'aux  armoires  ou  autres 
meubles  fermés.  P.  393  ,  394.  —  Est 
compris  dans  la  classe  des  effractions  in- 
térieures, le  simple  enlèvement  des  cais- 
ses, boites,  ballots  sous  toile  et  corde,  et 
autres  meubles  fermés,  qui  contiennent 
des  effets  quelconques,  bien  que  l'effrac- 
tion n'ait  pas  été  faite  sur  le  lieu. 

597.Estqualifiéee«ca/ffde,  toute  entrée 
dans  les  maisons,  bâtiments,  cours,  basses- 
cours,  édificesquelconques,  jardins,  parcs 
et  enclos,  exécutée  par  dessus  les  murs, 
portes,  toitures  ou  toute  autre  clôture. 
P.  322,  329.  —  L'entrée  par  une  ouver- 
ture souterraine ,  autre  que  celle  qui  a 
été  établie  pour  servir  d'entrée,  est  une 
circonstance  de  même  gravité  que  l'esca- 
lade. 

598.  Sont  qualifiés  fausses  clefs,  tous 
crochets,  rossignols,  passepartout,  clefs 
imitées,  contrefaites,  altérées,  ou  qui 
n'ont  pas  él(!  destinées  par  le  proprié- 
taire, locataire,  aubergiste  ou  logeui-,  aux 
serrures  ,  cadenas,  ou  aux  fermetures 
quelconques  auxquelles  le  coupable  les 
aura  employés.  P.  399. 

599.  Quiconque  aura  contrefait  ou  al- 
téré des  clefs  sera  condamné  à  un  em- 
prisonnement de  trois  mois  à  deux  ans, 
et  à  une  amende  de  vingt-cinq  francs  à 
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cent  cinquanle  francs.  P.  9-3°,  40,  s., 
52.  —  Si  le  coupable  est  un  serrurier  de 
profession,  il  sera  puni  de  la  réclusion. 
P.  7-6°,  21,  28,  47.  —  Le  tout  sans  pré- 
judice de  plus  fortes  peines,  s'il  y  éclict, 
en  cas  de  complicité  de  crimes.  P.  59,  s. 

400.  Quiconque  aura  extorqué  par 
force,  violence  ou  contrainte,  la  signature 
ou  la  remise  d'un  écrit,  d'un  acte,  d'un 
litre,  d'une  pièce  quelconque  contenant 
ou  opérant  obligation,  disposition  ou  dé- 
charge, sera  puni  de  la  peine  des  tiavaux 
forcés  à  temps.  P.  7-4",  15,  16,  19,22,28, 
47,  64,  66,  70,  71,  72.  —  «  («)  Le  saisi 
qui  aura  détruit,  détourné  ou  tenté  de  dé- 
tourner des  objets  saisis  sur  lui  et  confiés 
à  sa  garde,  sera  puni  des  peines  portées 
en  l'article  406.  —  P.  9-3°,  40,  s.,  52.  — 
Il  sera  puni  des  peines  portées  en  l'arti- 
cle 401 ,  si  la  garde  des  objets  saisis  et  par 
lui  détruits  ou  détournés  avait  été  confiée 
à  un  tiers.  P.  42,  44,  50. — Celui  qui  aura 
recelé  sciemment  les  objets  détournés, 
le  conjoint,  les  ascendants  et  descendants 
du  saisi  qui  l'auront  aidé  dans  la  destruc- 
tion ou  le  détournement  de  ces  objets, 
seront  punis  d'une  peine  égale  à  celle 
qu'il  aura  encourue.  «  P.  62,"63,  83,248, 
359,  380. 

401.  Les  autres  vols  non  spécifiés 
dans  la  présente  section,  les  larcins  et 
filouteries,  ainsi  que  les  tentatives  de  ces 
mêmes  délits,  seront  punis  d'un  enipri- 
sonnement  d'un  an  au  moins  et  de  cinq 
ans  au  plus, et  pourront  même  l'être  d'une 
amende  qui  sera  de  seize  francs  au  moins 
et  de  cinq  cents  francs  au  plus.  P.  9-3°, 
40,  s.,  52,  463.  —  Les  coupables  pour- 
ront encore  être  interdits  des  droits  men- 
tionnés en  l'article  42  du  présent  Code, 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus,  à  compter  du  jour  où  ils  auront  subi 
leur  peine.  —  Ils  pourront  aussi  être  mis, 
par  l'arrêtou  le  jugement,  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  pendant  le  même 
nombre  d'années.  P.  44,  50. 

SFCT.  II  —Banqueroutes,  escroqueries  el  autres 
espèces  de  fraude. 

§  1.  Banqueroute  et  escroquerie^. 

402.  Ceux  qui,  dans  les  cas  prévus  par 
le  Code  de  commerce ,  seront  déclarés 


(a)  Toute  celle  dernière  partie  de  l'article  a  clé 
ajouléeparla  loidu28£^vnl  1832. 


coupables  de  banqueroute,  seront  punis 
ainsi  qu'il  suit  :  —  Les  banqueroutiers 
frauduleux  seront  punis  de  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps;  Co.  584,  591.  — 
P.  7-4",  15,  19,  28,  47,  403.  —  Les  ban- 
queroutiers simples  seront  punis  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  au  moins  et 
de  deux  ans  au  plus.  Co.  585.  —  P.  40, s. 

405.  Ceux  qui,  conformément  an  Code 
de  commerce,  seront  déclarés  complices 
de  banqueroute  frauduleuse,  seront  punis 
de  la  même  peine  que  les  banqueroutiers 
frauduleux.  Co.  593,  594.  —  P.  402. 

404.  Les  agents  de  change  et  courtiers 
qui  auront  fait  faillite  seront  punis  de  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps  :  s'ils 
sont  convaincus  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, la  peine  sera  celle  des  travaux  for- 
cés à  perpétuité.  Co.  74,  s.,  591.— P. 7-2°, 
15,  18. 

403.  Quiconque,  soit  en  faisant  usage 
de  faux  noms  ou  de  fausses  qualités,  soit 
en  employant  des  manœuvres  frauduleu- 
ses pour  persuader  l'existence  de  fausses 
entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit 
imaginaire,  ou  pour  faire  naître  l'espé- 
rance ou  la  crainte  d'un  succès,  d'un  acci- 
dent ou  de  tout  autre  événement  chiméri- 
que, se  sera  fait  remettre  ou  délivrer  des 
fonds,  des  meubles  ou  des  obligations, 
dispositions,  billets,  promesses,  quittan- 
ces ou  décharges,  et  aura,  par  un  de  ces 
moyens,  escroqué  ou  tenté  d'escroquer  la 
totalité  ou  partie  de  la  fortune  d'autrui, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an 
au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  cl  d'une 
amende  decinquante  francs  au  moinsetde 
trois  mille  francs  au  plus.  P.  9-3°,  40,  s., 
52.  —  Le  coupable  pourra  être ,  en  outre, 
à  compter  du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine, 
interdit,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix 
ans  au  plus,  des  droits  mentionnés  en 
l'article  42  du  présent  Code  :  le  tout,  sauf 
les  peines  plus  graves,  s'il  y  a  crime  de 
faux.  P.  139,  s., 145,  s.,  150,  s. 

5  II.  Abus  de  confiance. 

406.  Quiconque  aura  abusé  des  be- 
soins, des  faiblesses  ou  des  passions  d'un 
mineur,  pour  lui  faire  souscrire,  à  son 
préjudice,  des  obligations,  quittances  ou 
décharges;  pour  prêt  d'argent  ou  de  cho- 
ses mobilières,  ou  d'eftets  de  commerce, 
ou  de  tous  autres  eflets  obligatoires,  sous 
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quelque  forme  que  celle  négociation  :ul 
été  laite  ou  déguisée,  sera  puni  d'un  cni- 
prisonnement  de  deux  mois  au  moins,  de 
deux  ans  au  plus,  et  d'une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  le  quart  des  restitutions 
et  des  dommages-intérêts  qui  seront  dus 
aux  parties  lésées,  ni  être  moindre  de 
vingt-cinq  lianes.  P.  40,  41,  42,  51,  52, 
53,^54,  55,  402,  4G3,  473.  —  La  disposi- 
tion portée  au  second  paragraphe  du  pré- 
cédent article  pourra  de  plus  être  appli- 
quée. 

407.  Quiconque,  abusant  d'un  blanc- 
seing  (o)  qui  lui  aura  été  confié,  aura  frau- 
duleusement écrit  au  dessus  une  obligation 
ou  décharge,  ou  tout  autre  acte  pouvant 
compromettre  la  personne  ou  la  fortune 
du  signataire,  sera  puni  des  peines  por- 
tées en  l'article  405.  —  P.  9-3°,  40,  42, 
52.  —  Dans  le  cas  où  le  blanc-seing  ne  lui 
aurait  pas  été  confié,  il  sera  poursuivi 
comme  faussaire  et  puni  comme  tel. 
P.  139,  s.,  145,  s.,  150,  s. 

408.  «  Quiconque  aura  détourné  ou 
dissipé,  au  préjudice  des  propriétaires, 
possesseurs  ou  détenteurs,  des  effets,  de- 
niers, marchandises,  billets,  quittances  ou 
tous  autres  écrits  contenant  ou  opérant 
obligation  ou  décharge,  qui  ne  lui  au- 
raient été  remis  qu'à  titre  de  louage,  de 
dépôt,  de  mandat,  ou  pour  un  travail  sa- 
larié ou  non  salarié,  à  la  charge  de  les 
rendre  ou  les  représenter,  ou  d'en  faire  un 
usage  ou  un  emploi  déterminé,  sera  puni 
des  peines  portées  en  l'article  406.  —  C. 


(a)  Un  blanc-seing  est  un  papier  sur  lequel  il  ne 
se  trouve  que  la  seule  signature  d'un  individu ,  sa 
signature  en  blanc—  On  confie  souvent  à  des  tiers 
des  blancs-seings,  pour  des  procurations  ou  autres 
actes  dont  la  teneur  et  l'étendue  n'ont  pu  être  dé- 
terminées d'avance,  et  que  le  porteur  est  autorisé 
à  fixer  lui-même. 

(6)  Loi  d«2l  mai  iS'iG,  portant  prohibition  des 
loteries. 

<il.  Les  loteries  de  toutes  espèces  sont  prohi- 
bées. 

1)  2.  Sont  réputées  loteries  et  interdites  comme 
telles,  —  Les  ventes  d'immeubles ,  de  meubles  ou 
de  marchandises,  effectuées  par  la  voie  du  sort,  ou 
auxquelles  auraient  été  réunies  des  primes  ou  au- 
tres bénéfices  dus  au  liasard,  et  généi'alement 
toutes  opérations  offertes  au  public  pour  faire 
naUre  l'espérance  d'un  gain  qui  serait  acquis  par  la 
voie  du  sort. 

))  3.  La  contravention  à  ces  prohibitions  sera 
punie  des  peines  portées  à  l'article  ilOduCode  pé- 
nal.—  S'il  s'agit  de  loteries  d'immeubles,  la  confis- 
cation prononcée  par  ledit  article  sera  remplacée , 
à  l'égard  du  propriétaire  de  l'immeuble  mis  en  lo- 


1915,  1922,  1924.  —  P.  9-3°,  40,  42,  52. 
— Si  l'abus  de  confiance  prévu  et  puni  par 
le  précédent  paragraphe  a  été  commis  par 
un  domestique,  homme  de  service  à  ga- 
ges, élève,  clerc,  commis,  ouvrier,  com- 
pagnon ou  apprenti,  au  préjudice  de  son 
maître,  la  peine  sera  celle  de  la  réclusion. 
P.  7-6°,  21,  28,  47,  219-1°,  386-3»,  415, 
s.  —  Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est 
dit  aux  articles  254,  255  et  256,  relative- 
ment aux  soustractions  et  enlèvements 
de  deniers,  effets  ou  pièces,  commis  dans 
les  dépôts  publics.  » 

401).  Quiconque,  après  avoir  produit, 
dans  une  contestation  judiciaire,  quelque 
litre,  pièce  ou  mémoire,  l'aura  soustrait 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  sera  puni 
d'une  amende  de  vingt-cinq  francs  à  trois 
cents  francs.  Pr.  189,  191.  —  P.  9-3°,  52. 
—  Cette  peine  sera  prononcée  par  le  tri- 
bunal saisi  de  la  conleslalion. 

§  \U.  Contravention  aux  règlements  sur  les 
maisons  de  jeu,  les  loteries  (6)  et  les  maisons 
de  prêt  sur  gage. 

410.  Ceux  qui  auront  tenu  une  maison 
de  jeux  de  hasard,  et  y  auront  admis  le 
public,  soit  librement,  soit  sur  la  présen- 
tation des  intéressés  ou  affiliés,  les  ban- 
quiers de  cette  maison,  tous  ceux  qui  au- 
raient établi  ou  tenu  des  loteries  non  au- 
torisées par  la  loi,  tous  administrateurs, 
préposés  ou  agents  de  ces  établissements, 
seront  punis  d'un  emprisonnement  de 
deux  mois  au  moins  et  de  six  mois  au 


terie,  par  une  amende  qui  pourra  s'éleverjusqu'à 
la  valeur  estimative  de  cet  immeuble. — En  cas  de 
seconde  ou  ultérieure  condamnation,  l'emprisonne- 
ment et  l'amende  portés  en  l'article  410  pourront 
être  élevés  au  double  du  jnaxmum.  —  Il  pourra, 
dans  tous  les  cas ,  être  lait  application  de  l'article 
463  du  Code  pénal. 

i>  4.  Ces  peines  seront  encourues  par  les  auteurs, 
entrepreneurs  ou  agents  des  loteries  françaises  ou 
éti'angèrcs,  ou  des  opérations  qui  leur  sont  assi- 
milées. —  Ceux  qui  auront  colporté  ou  distribué 
les  billets ,  ceux  qui ,  par  des  avis ,  annonces,  affi- 
ches, ou  par  tout  autre  moyen  de  publication ,  au- 
ront fait  connaître  l'existence  de  ces  loteries  ou 
facilité  l'émission  des  billets,  seront  punis  des  pei- 
nes portées  en  l'article  411  du  Code  pénal  :  il  sera 
fait  application,  s'il  y  a  lieu ,  des  deux  dernières 
dispositions  de  l'article  précédent. 

1)  5.  Sout  exceptées  des  dispositions  des  articles 
1  et  2  ci-dessus,  les  loteries  d'objets  mobiliers  ex- 
clusivement destinées  à  des  actes  de  bienfaisance 
ou  à  l'encouragement  des  arts,  lorsqu'elles  auront 
été  autorisées  dans  les  formes  qui  seront  déter- 
minées par  des  règlements  d'administration  pu- 
blique- » 


plus,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  six 
mille  francs.  P.  9-3",  40,  s.,  52.  —  Les 
coupables  pourront  être  de  plus,  à  comp- 
ter du  jour  où  ils  auront  subi  leur  peine, 
interdits,  pendant  cinq  ans  au  moins  et 
dix  ans  au  plus,  des  droits  mentionnés  en 
l'article  42  du  présent  Code.  —  Dans  tous 
les  cas,  seront  confisqués  tous  les  fonds 
ou  effets  qui  seront  trouvés  exposés  au 
jeu  ou  mis  à  la  loterie,  les  meubles,  in- 
struments, ustensiles,  appareils  employés 
ou  destinés  au  service  des  jeux  ou  des  lo- 
teries, les  meubles  et  les  effets  mobiliers 
dont  les  lieux  seront  garnis  ou  décorés. 
P.  11, 176. 

411.  Ceux  qui  auront  établi  ou  tenu 
des  maisons  de  prêt  sur  gages  ou  nantis- 
sement, sans  autorisation  légale,  ou  qui, 
ayant  une  autorisation,  n'auront  pas  tenu 
un  registre  conforme  aux  règlements , 
contenant  de  suite,  sans  aucun  blanc  ni 
interligne,  les  sommes  ou  les  objets  prê- 
tés, les  noms,  domicile  et  profession  des 
emprunteurs,  la  nature,  la  qualité,  la  va- 
leur des  objets  mis  en  nantissement,  se- 
rontpunisd'unemprisonnementde  quinze 
jours  au  moins,  de  trois  mois  au  plus,  et 
d'une  amende  de  cent  francs  à  deux  mille 
francs.  P.  9-3",  40,  s.,  52. 

5  IV.  Entraves  apportées  à  la  liberté  des 
enchères. 

412.  Ceux  qui,  dans  les  adjudications 
de  la  propriété,  de  l'usufruit  ou  de  la  lo- 
cation des  choses  mobilières  ou  immobi- 
lières, d'une  entreprise,  d'une  fournituie, 
d'une  exploitation  ou  d'un  service  quel- 
conque, auront  entravé  ou  troublé  la  li- 
berté des  enchères  ou  des  soumissions, 
par  voies  de  fait,  violences  ou  menaces, 
soit  avant,  soit  pendant  les  enchères  ou 
les  soumissions,  seront  punis  d'un  empri- 
sonnement de  quinze  jours  au  moins,  de 
trois  mois  au  plus,  et  d'une  amende  de 
cent  francs  au  moins  et  de  cinq  mille 
francs  au  plus.  Pr.  624,  707,  964.  — P.  9- 
3°,  40,  s.,  52.  —  La  même  peine  aura 
lieu  contre  ceux  qui,  par  dons  ou  promes- 
ses, auront  écarté  les  enchérisseurs. P. 60, 
177, s. 

5  V.  Violation  des  règlements  relatifs  aux  manu- 
factures, au  commerce  et  aux  arts- 

415.  Toute  violation  des  règlements 
d'administration  publique  ,  relatifs  aux 
produits  des  manufactures  françaises  qui 


s'exporteront  à  l'étranger,  et  qui  ont  pour 
objet  de  garantir  la  bonne  qualité,  les  di- 
mensions el  la  nature  de  la  fabrication, 
sera  punie  d'une  amende  de  deux  cents 
francs  au  moins,  de  trois  mille  francs  au 
plus,  et  de  la  confiscation  des  marchandi- 
ses. Ces  deux  peines  pourront  être  pro- 
noncées cunuilaliveraentou  séparément, 
selon  les  circonstances.  P.  9-3  ",11, 52, 176. 

414.  Toute  coalition  entre  ceux  qui 
font  travailler  des  ouvriers,  tendant  à  for- 
cer injustement  et  abusivement  l'abaisse- 
ment des  salaires,  suivie  d'une  tentative 
ou  dun  commencement  d'exécution,  sera 
punie  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à 
un  mois,  et  d'une  amende  de  deux  cents 
francs  à  trois  mille  francs.  P.  9-3°,  40,  s. 
52,41^5,8. 

41o.  Toute  coalition  de  la  part  des  ou- 
vriers pour  faire  cesser  en  même  temps 
de  travailler,  interdire  le  travail  dans  un 
atelier,  empêcher  de  s'y  rendre  et  d'y  res- 
ter avant  ou  après  de  certaines  heures,  et 
en  général  pour  suspendre,  empêcher,  en- 
chérir les  travaux,  s'il  y  a  eu  tentative  ou 
commencement  d'exécution,  sera  puiue 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins 
et  de  trois  mois  au  plus.  P. 40,  s.,  219-1°, 
386-3°,  408,  416.— Les  chefs  ou  moteurs 
seront  punis  d'un  emprisonnement  de 
deux  à  cinq  ans. 

41G.  Seront  aussi  punis  de  la  peine 
portée  par  l'article  précédent,  et  d'après 
les  mêmes  distinctions,  les  ouvriers  qui 
auront  prononcé  des  amendes,  des  dé- 
fenses, des  interdictions,  ou  toutes  pro- 
scriptions sous  le  nom  de  damnations  et 
sous  quelque  qucliiicalion  que  ce  puisse 
être,  soit  contre  les  directeurs  d'ateliers 
et  entrepreneurs  d'ouvrages,  soil  les  uns 
contre  les  autres.  P.  40,  s.  —  Dans  le  cas 
du  présent  article  et  dans  celui  du  précé- 
dent, les  chefs  ou  moteurs  du  délit  pour- 
ront, après  lexpiralion  de  leur  peine,  être 
mis  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au 
plus.  P.  44,  50. 

417.  Quiconque,  dans  la  vue  de  nuire 
à  lindustrie  française,  aura  fait  passer  en 
pays  étranger  des  directeurs,  commis,  ou 
des  ouvriers  d'un  établissement ,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à 
deux  ans,  et  d'une  amende  de  cinquante 
francs  à  trois  cents  francs.  P.  9-3°, 
40,  s.,  52. 
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418.  Tout  directeur,  commis,  ouvrier 
(le  fabrique,  qui  .lura  {Oiiiiiiunuiue  a  des 
étrangers  ou  à  des  Fraiw.ais  irsuiaiil  en 
pavsétraiiï,'(M'sdes  seerels  de  la  lal>ri(itiiv 
ou  il  est  employé,  sera  puni  de  la  i-eelu- 
sion  et  d  une  amende  de  ciuq  cents  Irancs 
à  vimil  mille  francs.  P.  7-6°,  9-3°,  21 ,  28, 
47^  5-2.  _  Si  ces  secrets  ont  été  eomnm- 
niqués  à  des  Français  résidanten  France, 
la  peine  sera  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de 
seize  francs  à  deux  cents  francs.  P.  9-3  ; 
40,  s.,  52,  80,187,378. 

419.  Tous  ceux  qui.  par  des  faits  faux 
ou  calomnieux,  semés  à  dessein  dans  le 
public,  par  des  suroffres  faites  aux  prix 
(jue  demandaienl  les  vendeurs  eux-mê- 
mes, par  réunion  ou  coalition  entre  les 
principaux  détenteurs  d'une  même  mar- 
chandise ou  denrée  (a),  tendant  à  ne  la  pas 
vendre  ou  à  ne  la  vendre  qu'à  un  cer- 
tain prix,  ou  qui,  par  des  voies  ou  moyens 
frauduleux  quelconques,  auront  opéré  la 
hausse  ou  la  baisse  du  prix  des  denrées  ou 
marchandises  [b)  ou  des  papiers  et  effets 
publics,  au  dessus  ou  au  dessous  des  prix 
qu'aurait  déterminés  la  concurrence  na- 
inrelle  et  libre  du  commerce,  seront  pu- 
nis d'un  emprisonnement  dun  mois  au 
moins,  d'un  an  au  plus,  et  d"une  amende 
de  cinq  cents  francs  à  dix  mille  francs. 
Les  coupables  pourront  de  plus  être  mis, 
par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police, pendant  deux 
ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus.  P.  9-3°, 
40,  s-,  44,50,  52,  420,  s. 

420.  La  peine  sera  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  mois  au  moins  et  deux  ans 
au  plus,  et  d'une  amende  de  mille  francs 
àvingl  mille  francs,  si  ces  manœuvres  ont 
été  pratiquées  sur  grains,  grenailles,  fa- 
rines ,  substances  farineuses ,  pain  ,  vin  , 
ou  toute  autre  boisson.  P.  9-3%  40,  s., 
52  ,  419  ,  442.  —  La  mise  en  surveillance 

!  qui'  pourra  être  prononcée  sera  de  cinq 
1  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  P.  44,  50. 
!      421.  Les  paris  qui  auront  été  faits  sur 


la  hausseou la  baisse  des  effets  publics  se- 
ront punis  des  peines  portées  par  l'article 
419.— P.  9-3°  40,  s.,  44,  50,  52,  422. 

422.  Sera  réputé  pari  dece  genre  toulc 
convention  de  vendre  ou  de  livrer  des 
elfets  publics  qui  ne  seront  pas  prouvés 
par  le  vendeur  avoir  existé  à  sa  disposi- 
tion au  temps  de  la  convention,  ou  avoir 
dùsy  trouver  au  temps  de  la  livraison. 

425.  Quiconque  aura  trompé  l'ache- 
teur sur  le  titre  des  matières  d'or  ou  d'ar- 
gent (c),  sur  la  qualité  d'une  pierre  fausse 
vendue  pour  Une,  sur  la  nature  de  toutes 
marchandises;  quiconque,  par  usage  de 
faux  poids  ou  de  fausses  mesures,  aura 
trompé  sur  la  quantité  deschoses  vendues, 
sera  puni  de  lemprisonnement  pendant 
trois  mois  au  moins ,  un  an  au  plus ,  et 
d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le 
quart  des  restitutions  et  dommages-in- 
térêts, ni  être  au  dessous  de  cinquante 
francs.  P.  9-3°,  40,  s.,  52,  463.  —  Les 
objets  du  délit,  ou  leur  valeur,  s'ils  appar- 
tiennent encore  au  vendeur,  seront  con- 
fisqués :  les  faux  poids  et  les  fausses  me- 
sures seront  aussi  confisqués ,  et  de  plus 
seront  brisés.  P.  11 ,  176,424,  479-5°, 
480-2°,  481-1'. 

424.  Si  le  vendeur  et  l'acheteur  se 
sont  servis ,  dans  leurs  marchés ,  d'autres 
poids  ou  d'autres  mesures  que  ceux  qui 
ont  été  établis  par  les  lois  de  l'Etat,  l'a- 
cheteur sera  privé  de  toute  action  contre 
le  vendeur  qui  l'aura  trompé  par  l'usage  de 
poids  ou  de  mesures  prohibés;  sans  préju- 
dice de  l'action  publique  pour  la  punition 
tant  de  cette  fraude  que  de  l'emploi  même 
des  poids  et  des  mesures  prohibés  {d). 
—  La  peine ,  en  cas  de  fraude  ,  sera  celle 
portée  par  Tartide  précédent.  P.  9-3°,  11, 
40,  s.,  176. —  La  peine  pour  l'emploi  des 
poids  prohibés  sera  déterminée  par  le  livre 
IV  du  présent  Code,  contenant  les  peines 
desimplepolice.  P.  479-5°, 480-2%  481-r. 

423.  Toute  édition  d'écrits ,  de  com- 
position musicale,  de  dessin,  de  peinture 
ou  de  toute  autre  production ,  imprimée 


(o.  b)  Que  faut-il  entendre  'parce,  mot  marchan- 
dise? Pcûl-il  s'appliquer  à  l'exercice  d'une  industrie 
que  la  loi  répute  acte  de  commerce,  telle,  par 
exemiile,  que  l'industrie  du  roulage,  ou  le  trans- 
port des  voyageurs  par  les  voitures  publiques  .•'La 
iurisprudeuceiend  à  se  prononcer  pour  la  solution 
affiimative.  Ainsi  le  lait, par  des  entrepreneurs  de 
diligences ,  d'avoir  abaissé  de  concert  le  prix  de 
leurs  voilures ,   pour  ruiner  une  entreprise  ri- 


vale, constituerait  le  délit  prévu  par  cet  article. 

(Ci  On  entend  par  litre,  dans  les  matières  d'or  et 
d'argent,  la  quantité  de  métal  fin  et  pur  qui  doit 
entrer  dans  la  composition  de  ciiaque  pièce,  d'après 
sa  nature  et  sa  destination  particulière.  En  d'autres 
termes,  le  titre  est  le  rapport  dans  lequel  le  métal 
fin  doit  se  trouver  avec  l'alliage. 

(d)  Voy.,  au  Code  des  poids  et  mesures,  la  loi  de 
1837. 
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OU  gravée  en  entier  ou  on  partie,  au  mépris 
des  lois  et  règlements  relatifs  à  la  propriété 
des  auteurs,  est  une  oonlrofaçon  ;  et  toute 
contrefaçon  est  un  délit  (a).  P.  1,3,  4,  9, 
426,  s. 

426.  Le  débit  d'ouvrages  contrefaits , 
l'introduction  sur  le  teriitoire  français 
d'ouvrages  qui,  après  avoir  été  imprimés 
en  France,  ont  été  cou tiefaits  chez  l'é- 
tranger, sont  un  délit  de  la  même  espèce. 
P.  42.T,427,  s. 

427.  La  peine  contre  le  contrefacteur 
ou  contre  Tintroducteur  sera  une  amende 
de  cent  francs  au  moins  et  de  deux  mille 
francs  au  plus; et  contre  le  débitant,  une 
amende  de  vingt-cinq  francs  au  moins  et 
de  cinq  cents  francs  au  plus.  P.  9-3°,  52 , 
59,  s.,  425,  426,  428,  429.  —  La  confis- 
cation de  l'édition  contrefaite  sera  pro- 
noncée tant  contre  la  contrefacteur  que 
contre  l'introducteur  et  le  débitant.  Les 
planches,  moules  ou  matrices  des  objets 
contrefaits,  seront  aussi  confisqués.  P.  11, 
t76. 

428.  Tout  directeur,  tout  entrepre- 
neur de  spectacle,  toute  association  d'ar- 
tistes ,  qui  aura  fait  représenter  sur  son 
théâtre  des  ouvrages  dramatiques  au  mé- 
pris des  lois  et  règlements  relatifs  à  la 
propriété  des  auteurs,  sera  puni  d'une 
amende  de  cinquante  francs  au  moins,  de 
cinq  cents  francs  au  plus  et  de  la  confisca- 
tion des  recettes  [b).  P.  11,  52,  176,425, 
429. 

429.  Dans  les  cas  prévus  par  les  quatre 
articles  précédents,  le  produit  des  confis- 
cations, ou  les  recettes  confisquées,  se- 
ront remises  au  proptiélaire  ,  pour  l'in- 
demniser d'autant  du  préjudice  qu'il  aura 
soulfert  ;  le  surplus  de  son  indemnité ,  ou 
l'entière  indemnité  s'il  n'y  a  eu  ni  vente 
d'objets  confisqués,  ni  saisie  de  recettes, 
sera  réglé  par  les  voies  ordinaires.  C. 
1149,  1382.— Pr.  128.— P.  11,51,52. 

C)  VI.  Dclils  (les  fournisseurs. 

450.  Tous  individus  chargés,  comme 
membres  de  compagnie  ou  individuelle- 
ment, de  fournitures,  d'entreprises  ou 
régies  pour  le  compte  des  armées  de  terre 
et  de  mer,  qui,  sans  y  avoirété contraints 
par  une  force  majeure,  auront  fait  man- 


quer le  service  dont  ils  sont  chargés  ,  se- 
lont  punis  de  la  peine  de  la  réclusion  et 
d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le 
quart  des  dommages-intérêts ,  ni  être  au 
dessous  de  cinq  cents  francs  ;  le  tout  sans 
préjudice  des  peines  plus  fortes  en  cas 
d'intelligence  avec  l'ennemi.  P.  7-0°,  21 
28,  47,  52,  76,  s., 431,  s. 

431.  Lorsque  la  cessation  du  service 
proviendra  du  fait  des  agents  des  fournis- 
seurs, les  agents  seront  condamnés  aux 
peines  portées  par  le  précédent  article. 
P.  7-6°,  9-3°,  73,  74.  —  Les  fournisseurs 
et  leurs  agents  seront  également  condam- 
nés, lorsque  les  uns  et  "les  autres  auront 
participé  au  crime.  P.  59,  s. 

432.  Si  des  fonctionnaires  publics  ou 
des  agents,  préposés  ou  salariés  du  gou- 
vernement, ont  aidé  les  coupables  à  faire 
manquer  le  service,  ils  seront  punis  de  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps  ;  sans 
préjudice  de  peines  plus  fortes  en  cas 
d'intelligence  avec  l'ennemi.  P.  7-4",  15, 
19,  28,47,  76,  s.,  430,  433. 

435.  Quoique  le  service  n'aitpas  man- 
qué, si,  par  négligence,  les  livraisons  et 
les  travaux  ont  été  retardés,  ou  s'il  y  a  eu 
fraude  sur  la  nature,  la  qualité  ou  la  quan- 
tité des  travaux  ou  main-d'œuvre  ou  des 
choses  fournies,  les  coupables  seront  pu- 
nis d'un  emprisonnement  de  six  mois  au 
moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et  d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart 
des  dommages-intérêts,  ni  être  moindre 
de  cent  francs.  P.  9-3°,  40,  s.,  52.— Dans 
les  divers  cas  prévus  par  les  articles  com- 
posant le  présent  paragraphe,  la  pour- 
suite ne  pourra  être  faite  que  sur  la  dé- 
nonciation du  gouvernement.  P.  108, 1 19, 
138, 139,  144,  336,  357. 

Si;CT.  III.  —  Deslructinns,   dégradations  , 
dommages. 

454.  «  Quiconque  aura  volontairement 
mis  le  feu  à  des  édifices,  navires,  bateaux, 
magasins,  chantiers,  quand  ils  sont  habi- 
tés ou  servent  à  l'habitation,  et  générale- 
ment aux  lieux  habiles  ou  servant  à  l'ha- 
bitation ,  qu'ils  appartiennent  ou  n'ap- 
partiennent pas  à  l'auteur  du  crime,  sera 
puni  de  mort.  P.  7-1",  12,  435,  s.,  458, 
475-12°,  479-1".  —  Sera  puni  de  la  même 
peine  quiconque  aura  volontairement  mis 


(o)  Voy.  Code  de  la  propriété  industrielle  et  lit- 
téraire. 


(6)  Voy.  la  loi  du  9  septembre  1835,  art.  21  et  22 

(Code  de  la  presse). 
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le  feu  à  toul  édifice  sorvaiil  à  des  réunions 
de  citoyens.  —  QuicdiKiue  aura  volorilai- 
I  reiiieiiliiiis  le  léu  à  des  édiliees,  navires, 
i  bateaux,  inaj^asins,  chanliers,  lorstjinls 
I  ne  sont  ni  lialtius,  ni  servant  a  iliabila- 
1  tion,  nu  à  des  furète,  Jjois  taillis  ou  réeol- 
i  les  sur  pied,  lorsiiiie  ees  objets  ne  lui  ap- 
I  parlieinient  pas,  sera  puni  de  la  peine  des 
travaux  loices  à  perpétuité.  P.  "-2°,  15, 
18.  —  Celui  (|ui,  en  nieltanl  le  léu  à  1  un 
I  des  objets  enuniérés  dans  le  paragraphe 
précèdent  et  a    lui-jnéine  appartenant, 
aura  volontairement  causé  un  préjudice 
I  quebonquo  à  autrui,  sera  puni  des  tra- 
vaux forcés  à  temps.  P.  7-4",  15,  19,  ^2S, 
i7,  —  Quiconque  aura  volontairement 
mis  le  feu  à  des  Lois  ou  récoltes  abattus, 
soit  que  les  bois  soient  en  tas  ou  en  cor- 
des, et  les  récoltes  en  las  ou  en  meules,  si 
ces  objets  ne  lui  appartiennent  pas,  sera 
puni  des  travi'.ux  forcés  à  lemps.  —  Celui 
qui,  en  mettant  le  feu  à  lun  des  objets 
enuniérés  dans  le  paragraphe  précédent 
et  à  luL-mémc  appartenant,  aura  volontai- 
rement causé  un  préjudice  quelconque  à 
autrui,  sera  puni  de  la  réclusion.  P.  7-6°, 
21 ,  28,  47.  —  Celui  qui  aura  communiqué 
l'incendie  à  l'un  des  objets  énumérés  dans 
les  précédents  paragraphes,  en  mettant 
volontairement  le  feu  à  des  objets  quel- 
conques, appartenant  soit  à  lui,  soit  à  au- 
trui, et  placés  de  manière  à  communiquer 
ledit  incendie  ,  sera  puni  de  la  même 
peine  que  s'il  avait  directement  mis  le  feu 
à  l'un  desdits  objets. — Dans  tousles  cas,  si 
l'incendie  a  occasioné  la  mort  d'une  ou  de 
plusieurs  personnes  se  trouvant  dans  les 
lieux  incendiés  au  moment  où  il  a  éclaté, 
la  peine  sera  la  mort.  « 

453.  «  La  peine  sera  la  même,  d'après 
les  distinctions  faites  en  l'article  précé- 
dent, contre  ceux  qui  auront  détruit,  par 
l'effet  dune  mine,  des  édilices,  navires, 
bateaux,  magasins  ou  chanliers.  » 

45G.  La  menace  d'incendier  une  habi- 
tation ou  toute  autre  propriété  sera  punie 
de  la  peine  portée  contre  la  menace  d'as- 
sassinat, et  d'après  les  distinctions  éta- 
blies par  les  articles  305,  306  et  307.  — 
P.  7-4°,  9-3'^,  40,  434. 

457.  Quiconque  aura  volontairement 
détruit  ou  renversé,  par  quelque  moyen 
que  ce  soit,  en  tout  ou  en  partie,  des 
édilices,  des  ponts,  digues  ou  chaussées, 
ou  autres  constructions  qu'il  savait  appar- 


tenir à  autrui,  sera  puni  de  la  réclusion, 
et  dune  amende  qui  ne  pouria  excédei'  le 
quart  des  restitutions  et  indemnités,  ni 
être  au  dessous  de  cent  francs.  P.  7-G 
9-y,  21,  28,  47,  52,  403.  —  S  il  y  a  eu 
homicide  ou  blessures,  le  coupable  sera, 
dans  le  premier  cas,  puni  de  mort,  et, 
dans  le  second,  puni  de  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  lemps.  P.  7-l°-4",  12,  15, 
19,  28,  45,'J95,309. 

450.  Quiconque,  par  des  voies  de  fait, 
se  sera  opposé  à  la  confection  de  travaux 
autorisés  par  le  gouvernement,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  trois  moisà  deux 
ans,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excé- 
der le  (luarldesdommages-iiitérètsni  être 
au  dessous  de  seize  francs.  P.  9-3°,  40, s., 
52,  463. — Les  moteurs  subiront  \emaxi- 
mum  de  la  peine.  P.  415-2*. 

4ôU.  Quiconque  aura  volontairement 
brûlé  ou  détruit,  d'une  manière  quelcon- 
que, des  registres,  minutes  ou  actes  ori- 
ginaux de  l'autorité  publique,  des  litres, 
billels,  lettres  de  change,  elfets  de  com- 
merce ou  de  banque,  contenant  ou  opé- 
rant obligation,  disposition  ou  décharge, 
sera  puni  ainsi  qu'il  suit  :  —  Si  les  pièces 
détruites  sont  des  actes  de  l'autorité  pu- 
blique, ou  des  effets  de  commerce  ou  de 
banque,  la  peine  sera  la  réclusion  ;  P.  7- 
6,  21,  28,47.  —S'il  s'agit  de  touteaulre 
pièce,  le  coupable  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  deux  à  cinq  ans,  et  d'une 
amende  de  cent  francs  à  trois  cents  francs. 
P.  9-3%  40,  s.,  52. 

440.  Tout  pillage,  tout  dégât  de  den- 
rées ou  marchandises,  effets,  propriétés 
mobilières,  commis  en  réunion  ou  bande 
et  à  force  ouverte,  sera  puni  des  travaux 
forcés  à  temps  ;  chacun  des  coupables  sera 
de  plus  condamné  à  une  amende  de  deux 
cents  francs  à  cinq  nulle  francs.  P.  7-4°, 
9-3°,  15,  19,  28,  47,  52,  96,  257,  441,  s., 
475-12". 

441.  Néanmoins  ceux  qui  prouveront 
avoir  été  entraînés,  par  des  provocations 
ou  sollicit;itions,  à  prendre  part  à  ces  vio- 
lences, pourront  n'être  punis  que  de  la 
peine  de  la  réclusion.  P.  7-6",  21,  28,  47, 
65,463. 

442.  Si  les  denrées  pillées  ou  détruites 
sont  des  grains  ,  grenailles  ou  farines, 
substances  farineuses,  pain,  vin,  ou  autre 
boisson,  la  peine  que  subiront  les  chefs, 
instigateurs  ou  provocateurs  seulement. 


LIV.  III.— TIT.  II.  — CH.  11.  — CRIMES   ET    DÉLITS   CONTHE    LES    Pr.OI>Rlf:TÉS.    409 


sera  le  maximum  des  travaux  forcés  à 
temps,  et  celui  de  l'amende  prononcée 
par  l'article  440.  —  P.  7-4°,  9-3°,  15,  19, 
28,  47,52,  420. 

445.  Quiconque,  à  l'aide  d'une  liqueur 
corrosive  ou  par  tout  autre  moyen,  aura 
volontairement  gâté  des  marchandises  ou 
matières  servant  à  la  fabrication,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
deux  ans,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  le  quart  des  dommages-intérêts, 
ni  être  moindre  de  seize  francs.  C.  1149, 
1382.  —  P.  9-3",  40,  s.,  52.  —  Si  le  délit 
a  été  commis  par  un  ouvrier  de  la  fabri- 
que ou  par  un  commis  de  la  maison  de 
commerce ,  l'emprisonnement  sera  de 
deux  à  cinq  ans,  sans  préjudice  de  l'a- 
mende, ainsi  qu'il  vient  d'être  dit. 

444.  Quiconque  aura  dévasté  des  ré- 
coltes sur  pied  ou  des  plants  venus  natu- 
rellement ou  faits  de  main  d'homme  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  deux  ans 
au  moins,  de  cinq  ans  au  plus.  P.  9-3°, 
40,  s.,  388,  445,  s.,  450,  455.— Les  cou- 
pables pourront  de  plus  être  mis,  par 
l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  pendant  cinq  ans 
au  moins  et  dix  ans  au  plus.  P.  44,  50. 

44o.  Quiconque  aura  abattu  un  ou 
plusieurs  arbres  qu'il  savait  appartenir  à 
autrui  sera  puni  d'un  emprisonnement 
qui  ne  sera  pas  au  dessous  de  six  jours  ni 
au  dessus  de  six  mois,  à  raison  de  chaque 
arbre,  sans  que  la  totalité  puisse  excéder 
cinq  ans.  P.  9-3°,  40,  s.,  444,  446,  s., 
455. 

44G.  Les  peines  seront  les  mêmes  à 
raison  de  chaque  arbre  mutilé,  coupé  ou 
écorcé  de  manière  à  le  faire  périr.  P. 9-3°, 
40,  s.,  445,  447,  448,  450,  455. 

447.  S'il  y  a  eu  destruction  d'une  ou 
de  plusieurs  greffes,  l'emprisonnement 
sera  de  six  jours  à  deux  mois,  à  raison  de 
chaque  greffe,  sans  que  la  totalité  puisse 
excéder  deux  ans.  P.  9-3°,  40,  s.,  445, 
446,  448,  450,  455. 

448.  Le  minimum  de  la  peine  sera  de 
vingt  jours  dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles 445  et  446,  et  de  dix  jours  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  447,  si  les  arbres 
étaient  plantés  sur  les  places ,  routes, 
chemins,  rues  ou  voies  publiques,  ou  vi- 
cinales ou  de  traverse.  P.  9-3",  40,  s.,  450, 
455. 

449.  Quiconque  aura  coupé  des  grains 


ou  des  fourrages  qu'il  savait  appartenir  à 
autrui  sera  puni  d'un  emprisonnenieni 
qui  ne  sera  pas  au  dessous  de  six  jours  ni 
au  dessus  de  deux  mois.  P.  9-3",  40  's 
444,  s.,  450,  455.  '' 

4o0.  L'emprisonnement  sera  de  vinj,'t 
jours  au  moins  et  de  quatre  mois  au  plus, 
s'il  a  été  coupé  du  grain  en  vert.  P.  9-3°, 
40,  s.,  45.  —  Dans  les  cas  prévus  par  le 
présent  article  et  les  six  précédents,  si  le 
fait  a  été  commis  en  haine  d'un  fonction- 
naire public  et  à  raison  de  ses  fonctions, 
le  coupable  sera  puni  du  maximum  de  la 
peine  établie  par  l'article  auquel  le  cas  .se 
référera.  —  11  en  sera  de  même,  quoique 
cette  circonstance  n'existe  point,  si  le  fait 
a  été  commis  pendant  la  nuit.  P.  329, 
381-1°  et  lanote. 

431.  Toute  rupture,  toute  destruction 
d'instrument  d'agriculture,  de  parcs  de 
bestiaux,  de  cabanes  de  gardiens,  sera 
punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au 
moins,  d'un  an  au  plus.  P.  9-3°,  40,  s., 
391,455. 

4o2.  Quiconque  aura  empoisonné. des 
chevaux  ou  autres  bêtes  de  voiture,  de 
monture  ou  de  charge  ,  des  bestiaux  à 
cornes,  des  moutons,  chèvres  ou  porcs, 
ou  des  poissons  dans  des  étangs,  viviers 
ou  réservoirs,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement d'un  an  à  cinq  ans ,  et  d'une 
amende  de  seize  francs  à  trois  cents 
francs.  Les  coupables  pourront  être  mis, 
par  l'arrêtou  le  jugement,  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  pendant  deux  ans 
au  moins  et  cinq  ans  au  plus.  P.  9-3",  40, 
s.,  44,  50,  52,  301,  302,  317,  318,  387, 
388,  453,  s.,  457,  462,  463. 

433.  Ceux  qui,  sans  nécessité,  auront 
tué  l'un  des  animaux  mentionnés  au  pré- 
cédent article,  seront  punis  ainsi  qu'il 
suit  :  —  Si  le  délit  a  été  commis  dans  les 
bâtiments,  enclos  et  dépendances  ou  sur 
les  terres  dont  le  maître  de  l'animal  tué 
était  propriétaire,  locataire,  colon  ou  fer- 
mier, la  peine  sera  un  emprisonnement 
de  deux  mois  à  six  mois.  P.  9-3%  40,  s., 
455.  —  S'il  a  été  commis  dans  les  lieux 
dont  le  coupable  était  propriétaire,  loca- 
taire, colon  ou  fermier,  l'emprisonne- 
ment sera  de  six  jours  à  un  mois.  —  S'il  a 
été  commis  dans  tout  autre  lieu,  l'empri- 
sonnement sera  de  quinze  jours  à  six  se- 
maines. —  Le  maximum  de  la  peine  sera 
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loujoiiis  prononce';  en  cas  de  violalion  de 
cloliiiv.  r.  389,451,  456. 

4î>4.  Qiiicon(|ne  aura,  sans  nécessité, 
(né  un  aniin.'il  donieslicuic  dans  un  lieu 
dont  celui  à  (|ui  ccl  animal  aiiparlient  est 
propriélairc,  loiatairc,  colon  ou  lerniicr, 
sera  puni  d"un  cmiJi-isonncincnl  de  six 
jours  au  moins  cl  de  six  niois  au  plus. 
P.  9-3",  40,  s.,  Ci,  455.  —  S  il  y  a  eu  vio- 
lalion de  clôture,  le  maximum  de  la  peine 
sera  prononcé.  V.  389,  453,  456. 

4oo.  Dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 444  et  suivants  jusqu'au  précédent 
article  inclusivement,  il  sera  prononcé 
nue  amende  (jui  ne  ])ouiTa  excéder  le 
(liiart  des  restitutions  cl  dommages-inté- 
rêts, ni  être  au  dessous  de  seize  francs. 
C.  1149,  1382.—  P.  9-3°,  52,463. 

406.  Quiconque  aura,  en  tout  ou  en 
partie,  comblé  des  fossés,  détruit  des  clô- 
tures ,  de  quelques  matériaux  qu'elles 
.soient  faites,  coupé  ou  arraciié  des  haies 
vives  ou  sèches  ;  quiconque  aura  déplacé 
ou  supprimé  des  bornes  ou  pieds-cor- 
niers  (a),  ou  autres  arbres  plantés  ou  re- 
connus pour  établir  les  limites  entre  dif- 
férents héritages,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement ([ui  ne  pourra  être  au  dessous 
d'un  mois  ni  excéder  une  année,  et  d'une 
amende  égale  au  quart  des  restitutions  et 
des  dommages-intérêts,  qui,  dans  aucun 
cas,  ne  pourra  être  au  dessous  de  cin- 
quante francs.  C.  1149,  1382.  —  P.  9-3°, 
40,  s. ,5-2,  389,453,  s.,  463. 

407.  Seront  punis  d'une  amende  qui 
ne  pourra  excéder  le  quart  des  restitutions 
et  des  dommages-Intérêts,  ni  être  au  des- 
sous de  cinquante  francs,  les  propriétaires 
ou  fermière,  ou  toute  personne  jouissant 
de  moulins,  usiaes  ou  étangs,  qui,  par 
l'élévation  du  déversoir  de  leurs  eaux  au 
dessus  de  la  hauteur  déterminée  par  l'au- 
lorilé  compétente,  auront  inondé  les  che- 
mins ou  les  prooriélés  d'autrui.  C.  558, 
1 149,  1382.  —  P.  9-30,  52,  388,  452,  463. 
—  S'il  est  résuilé  du  fait  quelquec  dégra- 
dations, la  peine  sera,  outre  l'amende,  un 
empriscnnement  de  six  jours  à  un  mois. 
P.  40,  s. 

438.  L'i^ncendie  des  propriétés  mobi- 
lières ou  immobilières  d'autrui,  qui  aura 


{a;  On  appelle  pieds-corniers  les  arbres  qu'on  a 
conservés  soil  pour  indiquer  les  limites  des  diffé- 
rentes coupes  d'une  même  forêt,  soit  pour  servir  de 
bornes  aux  propriétés  de  plusieurs  personnes. 


été  causé  par  la  vétusté  ou  le  défaut,  soit 
de  réparation,  soil  de  nettoyage  des  fours, 
cheminées  ,  forges  ,  maisons  ou  usines 
pr(»clMines,  ou  par  des  feux  allumés  dans 
les  c!iam|)s  à  moins  de  cent  mètres  des 
maisons,  édidces,  forêts,  bruyères,  bois, 
vergers,  pl.inlalions,  haies,  meules,  las  de 
grains,  j)ailles,  foins,  fourrages,  ou  tout 
antre  dépôt  de  malières  combustibles,  ou 
par  des  feux  ou  lumières  portés  ou  laissés 
sans  précaution  sullisante,  ou  par  des 
|)ièces  d'arlillce  allumées  ou  tirées  par  né- 
gligence ou  imprudence,  sera  puni  d'une 
amende  de  cinquante  fiancs  au  moins  et 
de  cinq  cenls  francs  au  plus.  C.  1733, 
1734. —P.  434,  436,  475-12°. 

4o9.  Tout  détenteur  ou  gardien  d'ani- 
maux ou  de  bestiaux  soupçonnés  d'être 
infectés  de  maladie  contagieuse  (è),  qui 
n'aura  pas  averti  sur  le  champ  le  maire 
de  la  conmiune  où  ils  se  trouvent,  et 
qui ,  même  avant  que  le  maire  ait  ré- 
pondu à  l'avertissement,  ne  les  aura  pas 
lenus  renfermés,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  deux  mois,  et 
d'une  amende  de  seize  francs  à  deux 
cenls  francs.  P.  9-3°,  40,  s.,  52,  460,  s. 

460.  Seront  également  punis  d'un  em- 
prisonnement de  deux  mois  à  six  mois,  et 
d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq  cents 
francs,  ceux  qui,  au  mépris  des  défenses 
de  l'administration,  auront  laissé  leurs 
animaux  ou  bestiaux  infectés  communi- 
quer avec  d'autres.  P.  9-3°,  40,  s.,  52, 
459.  461,  462. 

461.  Si,  de  la  communication  men- 
tionnée au  précédent  article,  il  est  résulté 
une  contagion  parmi  les  autres  animaux, 
ceux  qui  auront  contrevenu  aux  défenses 
de  l'autorité  administrative  seront  punis 
d'un  emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq 
ans,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à 
mille  francs;  le  tout  sans  préjudice  de 
l'exécution  des  lois  et  règlements  relatifs 
aux  maladies  épizootiques,  et  de  l'appli- 
cation despeines  y  portées  (c).P.9-3°,  40, 
s.,  52,  459,  462. 

462.  Si  les  délits  de  police  correction- 
nelle dont  il  est  parlé  au  présent  chapitre 
ont  été  commis  par  des  gardes  champê- 
tres ou  forestiers,  ou  des  officiers  de  po- 


(6)  Celte  maladie  se  nomme,  cLez  les  animaux  t  ' 

épizoolie  (Voy.  l'article 461;.  1 

(c;  Voy.  Code  rural.  1 
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lice,  à  quelque  litre  que  ce  soit,  la  peine 
d'emprisonnement  sera  d'un  mois  au 
moins,  et  d'un  tiers  au  plus  en  .sus  de  la 
peine  la  plus  forte  qui  serait  appliquée 
a  un  autre  coupable  du  même  délit. 
P.  40,  s. 

DISPOSITIONS  GÉ>KRALKS. 

465.  «  Les  peines  prononcées  par  la 
loi  contre  celui  ou  ceux  des  accusés  re- 
connus coupables,  en  faveur  de  qui  le  jury 
aura  déclaré  les  circonstances  atténuan- 
tes, seront  modifiées  ainsi  qu'il  suit  (a)  : 
I.  cr.  341.  —  Si  la  peine  prononcée  par 
la  loi  est  la  mort,  la  cour  appliquera  la 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou 
celle  des  travaux  forcés  à  temps.  Néan- 
moins, s'il  s'agit  de  crimes  contre  la  sû- 
reté extérieure  ou  intérieure  de  l'Etat,  la 
cour  appliquera  la  peine  de  la  déportation 
ou  celle  de  la  détention  ;  mais  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  86,  9G  et  97, 
elle  appliquera  la  peine  des  travaux  forcés 
à  perpétuité  ou  celle  des  travaux  forcés 
à  temps.  P.  7-2°-3°-4°-5''.  —  Si  la  peine 
est  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité, 
la  cour  appliquera  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps  ou  celle  de  la  réclusion. 
P.  7-4''-6°. — Si  la  peine  est  celle  de  la  dé- 
portation, la  cour  appliquera  la  peine  de  la 
détention  ou  celle  du  bannissement.  P.  7- 


5",  8-r.  —Si  la  peine  est  celle  des  tra- 
vaux forcés  à  temps,  la  cour  appliquera  la 
])eino  de  la  réclusion  ou  les  dispositions 
(le  l'article  401,  sans  loulefois  pouvoir 
léduire  la  durée  de  remprisonn<;menl  au 
dessous  de  deux  ans.  P.  l-G-,  9-3°,  40,  s., 
42,  44,  50.  —  Si  la  \M)\ne  est  ccîlie  de  la 
réclusion,  de  la  déienlioii,  du  baimisse- 
ment  ou  de  la  dégradation  civi(jiie,  la 
cour  appliquera  les  dispositions  de  l'arti- 
cle 401,  sans  toutefois  pouvoir  réduire  la 
durée  de  l'emprisonnement  au  dessous 
d'un  an.  —  Dans  les  cjjs  où  le  Code  pro- 
nonce le  maximum  d'une  peine  afïlic'ive, 
s'il  existe  des  circonstances  atténuantes, 
la  cour  appliquera  le  minimum  de  la 
peine,  ou  même  la  peine  inférieuie.  P.  7, 
8-1",  9-r.  —  Dans  tous  les  cas  où  la 
peine  de  l'emprisonnement  et  celle  de  l'a- 
mende sont  prononcées  par  le  Code  pé- 
nal, si  les  circonstances  paraissent  atté- 
nuantes ,  les  tribunaux  correctionnels 
sont  autorisés,  même  en  cas  de  récidive, 
à  réduire  l'emprisonnement  même  au 
dessous  de  six  jours,  et  l'amende  même 
au  dessous  de  seize  francs;  ils  pourront 
aussi  prononcer  séparément  l'une  ou  l'au- 
tre de  ces  peines,  et  même  substituer  l'a- 
mende à  l'emprisonnement,  sans  qu'en 
aucun  cas,  elle  puisse  être  au  dessous  des 
peines  de  simple  police.  »  I.  cr.  179, 190. 
—  P.  9-3»,  40,  s.,  52,  465,  466,  483.  j 
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Deii  coiBtra'weiiitioatts  d®  police  et  peSsBes. 

(Loi  décrétée  le  20  février  1810.— Promulguée  le  2  mars  suivant.) 


CHAP.  I.  —  DES  PEIiSES. 

464.  Les  peines  de  police  sont  :  C.  3. 
—  1.  cr.  137,  s.  —  L'emprisonnement, 
P.  40.  —  L'amende,  P.  52,  466,  s.  —  Et 
la  confiscation  de  certains  objets  saisis. 
P.  11,  470. 

463.  L'emprisonnement,  pour  contra- 


vention de  police,  ne  pourra  être  moin- 
dre d'un  jour,  ni  excéder  cinq  jours,  se- 
lon les  classes,  distinctions  et  cas  ci-après 
spécifiés.  —  Les  jours  d'emprisonnement 
sont  des  jours  complets  de  vingt-quatre 
heures.  P.  40. 

466.  Les  amendes  pour  contravention 


(a)  L'admission  Aes  circonstances  atténuantes, 
inlroduiles  pour  les  affaires  de  grand  criminel  par 
le  législateur  de  1832,  l'orme  une  disposition  impé- 
rieusement prescrite  par  l'art.  'Ml  C.  insl.  cr.  — 
Avant  cette  époque ,  l'ancien  art.  4<53  C.  pén.,  dont 
la  disposition  est  conservée  à  cet  égard  par  le 


dernier  5  du  nouveau,  n'admettait  l'existence  de 
circonstances  atténuantes  qu'en  matière  correc- 
tionnelle et  de  police.  —  L'appréciation  en  était, 
par  conséquent,  confiée  aux  juges  :  dans  les  ma- 
tières de  grand  criminel,  cette  appréciation  appar- 
tient aux  Jurés. 
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pourronlêtrepiononcëefvdejtiiis  un  Iranc 
jusqu'à  quinze  francs  inclusivcnienl,  se- 
j  Ion  les  (-lassos  01  (lisliiRlioiisd-aprôsspc- 
!  cifiéos,  ol  soionl  appli(|uéos  au  profil  de 
I  la  coniniuno  «ù  la  oontravention  aura  été 
I  comiuise.  V.  5-2,  4()  i,  iTl,  s. 
I      4G7.   I.a  oontrainlo  par  corps  aura  lieu 
I  pour  le  paiemenl  de  Taniende.  C.  2063. 
!  —  Pr.  1-20.  —  P.  9-3",  52,  404.  —  Néan- 
t  moins,  le  condamné  ne  pourra  être,  pour 
I  cet  objel,  détenu  piusde  quinze  jours, s'd 
i  juslilie  de  son  insolvabilité  (a). 
j      4(58.  En  cas  d'insullisanco  des  biens, 
les  restitutions  et  les  indemnités  dues  à  la 
partie  lésée  sont  préférées  à  Tamende. 
I.  or.  102.  —  P.  10,  54,  464,  466,  469. 
I      4C0.  Les  restitutions,   indemnités  et 
fiais  entraîneront  la  contrainte  par  corps, 
et  le  condamné  gardera  prison  jusqu'à  par- 
fait paiement  :  néanmoins,  si  ces  condam- 
nations sont  prononcées  au  profit  de  l'E- 
tat, les  condamnés  pourront  jouir  de  la 
faculté  accordée  par  l'article  467,  dans  le 
cas  d'insolvabilité  prévu  par  cet  article  (6). 
T.  cr.  175. 

470.  Les  tribunaux  de  police  pourront 
aussi,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi, 
prononcer  la  confiscation,  soit  des  choses 
saisies  en  contravention,  soit  des  choses 
produites  par  la  contravention,  soit  des 
matières  ou  des  instruments  qui  ont  servi 
ou  étaient  destinés  à  la  commettre.  P.  11 , 
464,  472,477,481. 

CH.\P.  II.  —  CONTRAVENTIONS  ET  PEINES- 
SECT.I.  —  Première  classe. 

471.  Seront  punis  d'amende,  depuis 
un  franc  jusqu'à  cinq  francs  inclusive- 
mont,  P.  52,  464,  466,  s.,  474,  483.  — 
1°  Ceux  qui  auront  négligé  d'entretenir, 

;  réparer  ou  nettoyer  les  fours,  cheminées 
i  ou  usines  où  l'on  fait  usage  du  feu;  C. 
i  1733,  1754.  —  P.  458.  —  2°  Ceux  qui  au- 
j  ront  violé  la  défense  de  tirer,  en  certains 
1  lieux,  des  pièces  d'artifice;  P.  472,  473. 
—  3°  Les  aubergistes  et  autres  qui,  obli- 
gés à  l'éclairage,  l'auront  négligé;  ceux 
qui  auront  négligé  de  nettoyer  les  rues  ou 
l)assages,  dans  les  communes  où  ce  soin 
j  est  laissé  à  la  charge  des  habitants;  P. 73, 
1  154,  268,386-4°,  475-2°.  —  4°  Ceux  qui 


(rt,  b)  Voyez  la  loi  du  17  avril  1832,  art.  35  (Code 
de  la  contrainte  par  corps). 


auront  embarrassé  la  voie  publique,  en  y 
déposant  ou  y  laissant,  sans  nécessité,  des 
matériaux  ou  des  choses  quelconques  qui 
empêchent  ou  diminuent  la  liberté  ou  la 
sûreté  du  passage;  ceux  qui,  en  contra- 
vention aux  lois  et  règlements,  auront  né- 
gligé d'éclairer  les  matériaux  par  eux  en- 
treposés ou  les  excavations  par  eux  faites 
dans  les  rues  et  places;  P.  479-4°.  — 
5*  Ceux  qui  auront  négligé  ou  refusé 
d'exécuter  les  règlements  ou  arrêtés  con- 
cernant la  petite  voirie,  ou  d'obéir  à  la 
sommation  émanée  de  l'autorilé  adminis- 
trative, de  réparer  ou  démolir  les  édifices 
menaçant  ruine  ;  C.  1386.  —  P.  475-1°- 
3o_4o_5"_7o^  47C^  479-4°-ll°-12°.  — 
6°  Ceux  qui  auront  jeté  ou  exposé  au  de- 
vant de  leurs  édifices  des  choses  de  na- 
ture à  nuire  par  leur  chute  ou  par  des  ex- 
halaisons insalubres;  P.  319,320,  475-8", 
476,  477-3°.  —  7°  Ceux  qui  auront  laissé 
dans  les  rues,  chemins,  places,  lieux  pu- 
blics, ou  dans  les  champs,  des  contres  de 
charrue,  pinces,  barres,  barreaux,  ou  au- 
tres machines,  ou  instruments,  ou  armes, 
dont  puissent  abuser  les  voleurs  et  autres 
mamuleurs;  C.  1383.  —  P.  388,  472, 
475-3°-4''-5°-7°,  479-4°.  —  8"  Ceux  qui 
auront  négligé  d'écheniller  dans  les  cam- 
pagnes ou  jardins  où  ce  soin  est  prescrit 
par  la  loi  ou  les  règlements  ;  P.  475-1°.  — 
9°  Ceux  qui,  sans  autre  circonstance  pré- 
vue par  les  lois,  auront  cueilli  ou  mangé, 
sur  le  lieu  même,  des  fruits  appartenant 
à  autrui  ;  P.  388,  475-l°-15°.  —  10°  Ceux 
qui,  sans  autre  circonstance,  auront  glané, 
râtelé  ou  grapillé  dans  les  champs  non  en- 
core entièrement  dépouillés  et  vides  de 
leursrécoltes,ou  avantle  moment  du  lever 
ou  après  celui  du  coucher  du  soleil  ;  P.  388, 
473,475-l"-l  5°. — 1 1°  Ceux  qui,  sans  avoir 
été  provoqués,  auront  proféré  contre  quel- 
qu'un des  injures,  autres  quecellesprévues 
depuis  l'article  367  jusques  et  compris  l'ar- 
ticle 378  (c);  I.  cr.  139-5°.  —  12°  Ceux 
qui  imprudemment  auront  jeté  des  im- 
mondices sur  quehjue  personne;  C.  1382. 
—  P.  319,  320,  475-8%  476,  479-3°.  — 
13°  Ceux  qui,  n'étant  ni  propriétaires,  ni 
usufruitiers,  ni  locataires,  ni  fermiers,  ni 
jouissanld'un  terrain  ou  d'un  droitdepas- 
sage,  ou  qui  n'étant  ni  agents  ni  préposés 
d'aucune  de  ces  personnes,  seront  entrés 


(c)  Voy. 
presse). 


la  loi  du  17  mai  1819  (Code  de  la 
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et  auront  passé  sur  ce  lorrain,  ou  sur  par- 
lie  de  ce  terrain,  s'il  est  préparé  ou  ense- 
mencé; C.  544,  573,  683,  701,  702.  — 
—  P.  475-9''-10".  —  14"  Ceux  qui  auront 
laissé  passer  leurs  bestiaux  ou  leurs  bêtes 
de  trait,  de  cbarge  ou  de  monture,  sur  le 
terrain  dautrui,  avant  renlèvenient  de 
la  récolte;  P.  475-9°-10'',  479-10".  — 
15°  «  Ceux  qui  auront  contrevenu  aux  rè- 
glements légalement  faits  par  l'autorité 
administrative,  et  ceux  qui  ne  se  seront 
pas  conformés  aux  règlements  ou  arrêtés 
publiés  par  l'autorité  municipale,  en  vertu 
des  articles  3  et  4,  titre  XI,  de  la  loi  du 
lG-24  août  1790,  et  de  l'article  46,  titre  I, 
de  la  loi  du  19-2-2  juillet  1791  (a).  »  P.  475- 
1  %  476,  479-9». 

472.  Seront  en  outre  confisqués,  les 
pièces  d'artifice  saisies  dans  le  cas  du 
n"  2  de  l'article  471,  les  contres,  les  in- 
struments et  les  armes  mentionnés  dans 
le  n°  7  du  même  article.  P.  1 1 ,  464,  470, 
477,  481 

475.  La  peine  d'emprisonnement,  pen- 
dant trois  jours  au  plus,  pourra  de  plus 
être  prononcée,  selon  les  circonstances, 
contre  ceux  qui  auront  tiré  des  pièces 
d'artifice,  contre  ceux  qui  auront  glané, 
râtelé  ou   grapillé  en  contravention  au 


(a)  Les  dispositions  de  ces  lois  sont  ainsi  conçues  : 
Loid«lG-24  aoùlilQQ. 

iiTit.  XI.  {Delà  police  municipale.)  Art.  3.  Les 
objets  de  police  confiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité 
des  corps  municipaux ,  sont  : 

1)  1°  Tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commo- 
dité du  passage  dans  les  rues,  quais,  places  et  voies 
publiques  ;  ce  qui  comprend  le  nettoiement ,  l'illu- 
mination, l'enlèvement  des  encombrements,  la 
démolition  ou  la  réparation  des  bâtiments  mena- 
çant ruine,  l'interdiction  de  rien  exposer  aux  fe- 
nêtres ou  autre  partie  des  bâtiments,  qui  puisse 
imire  par  sa  chute,  et  celle  de  ne  rien  jeter  qui 
puisse  blesser  et  endommager  les  passants  ou 
causer  des  exhalaisons  nuisibles  ; 

1)  2"  Le  soin  de  réprimer  ou  de  punir  les  délits 
contre  la  tranquillité  publique,  tels  que  les  rixes  et 
disputes  accompagnées  d'ameutement  dans  les 
rues,  le  tumulte  excité  dans  les  lieux  d'assemblées 
publiques,  les  bruits  et  attroupements  nocturnes 
qui  troublent  le  repos  des  citoyens; 

»3''  Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits 
où  il  se  faitde  grands  rassemblements  d'hommes , 
Iclsque  les  loires,  marchés,  réjouissances  et  céré- 
monies publiques,  spectacles,  jeux,  calés,  églises  et 
autres  lieux  publics  ; 

»  4°  L'inspection  surla  fidélité  du  débit  des  den- 
rées qui  se  vendent  au  poids,  à  l'aune  ou  à  la  me- 
sure, et  sur  la  salubrité  des  commestibles  exposés 
en  vente  publique  ; 

»  .V  Le  soin  de  prévenir  par  des  précautions  con- 
venables, et  celui  de  faire  cesser  par  la  distribution 


n°  10  de  l'article  471.  —  P.  40,  s.,  464, 
465,471.2". 

474.  La  peine  d'emprisonnement  coi>- 
ire  toutes  les  personnes  mentionnées  en 
l'article  471  aura  toujours  lieu,  en  cas  de 
récidive,  pendant  trois  jours  au  plus. 
P.  40,  s.,  464,  465,  483. 

SECT.  II  —  Deuxième  classe. 

47o.  Seront  punis  d'amende,  depuis 
six  francs  jusqu'à  dix  francsinclusivement, 
P.  52,  464,  466,  S.,  478,483.-1°  Ceux 
qui  auront  contrevenu  aux  bans  de  ven- 
danges ou  autres  bans  autorisés  par  les 
règlements  (a);  P.  471-5°-8°-9°-10''-15°. 
2"  Les  aubergistes,  hôteliers,  logeurs  ou 
loueurs  de  maisons  garnies,  qui  auront 
négligé  d'inscrire  de  suite  et  sans  aucun 
blanc,  sur  un  registre  tenu  régulièrement, 
les  noms,  qualités,  domicile  habituel,  da- 
tes d'entrée  et  de  sortie  de  toute  personne  1 
qui  aurait  couché  ou  passé  une  nuit  dans 
leurs  maisons  ;  ceux  d'entre  eux  qui  au- 
raient manqué  à  représenter  ce  registre 
aux  époques  déterminées  par  les  règle-  i 
ments,  ou  lorsqu'ils  en  auraient  été  re-  ! 
quis,  aux  maires,  adjoints,  officiers  ou  j 
commissaires  de  police,  ou  aux  citoyens  | 


des  secours  nécessaires,  les  accidents  et  fléaux 
calamiteux ,  tels  que  les  incendies ,  les  épidémies , 
les  épizooties ,  en  provoquant  aussi  dans  ces  deux 
derniers  cas  l'autorité  des  administrations  de  dé- 
partement et  de  district  ; 

»  6°  Le  soin  d'obvier  ou  de  remédier  aux  événe- 
ments fâcheux  qui  pourraient  être  iKcasionés  par 
les  insensés  ou  les  furieux  laissés  en  liberté,  et  par 
la  divagation  des  animaux  malfaisants  ou  féroces. 

»  7'  Les  spectacles  publics  ne  pourront  être 
permis  et  autorisés  que  par  les  officiers  munici- 
|)aux." 

Lot  (fu  19-22 /uf/fc/ 1791. 

«Tit.I",  art.  46.  Aucun  tribunal  de  police  mu- 
nicipale ni  aucun  corps  municipal  ne  pourra  faire 
dérèglement.  Le  corps  municipal  néanmoins  pour- 
ra, SGUS  le  nom  et  l'intitulé  de  délibérations ,  et 
sauf  la  réformation,  s'il  y  a  lieu,  |iar  l'administra- 
tion du  département,  sur  l'avis  de  celle  du  dis- 
trict, faire  des  arrêtés  sur  les  objets  qui  suivent . 

)i  1°  Lorsqu'il  s'agira  d'ordonnerdes  précautions 
locales  sur  les  objets  confiés  à  sa  vigilance  et  à 
son  autorité ,  par  les  articles  3  et  4  du  titre  XI  du 
décret  du  16  août  sur  Vorganisation  judiciaire; 

»  2°  De  publier  de  nouveau  les  lois  et  règlements 
(le  police,  ou  de  rappeler  les  citoyens  à  leur  obser- 
vation. » 

(6)  On  appelle  ban  les  règlements  publiés  par 
l'autorité  municipale  et  qui  ont  pour  objet  de  dé- 
terminer, pour  chaque  localité,  l'vpoque  à  laquelle 
devra  commencer  et  finir  la  perception  de  cer- 
taines récoltes. 


J 


commis  à  cet  effet  :  le  loiii  sans  préjudice 
<!es  cas  de  respoiisaltiliu-  luentionnés  en 
l'article  73  du  pn-sonl  Code,  relativement 
auxcrimes  ou  auxdelits  deceuxqui,  ayant 
loçé  ou  séjourné  ciiez  eux,  n'auraient  pas 
éle  régulièrement  inscrits;  I*.  61,  154, 
i'G8,  38G-4»,  471-3".  — 3°  Les  rouliers, 
charretiers,  conducteurs  de  voitures  quel- 
conques ou  de  hèles  de  charge,  qui  au- 
laient  contrevenu  aux  règlements  par  les- 
quels ils  sont  obligés  de  se  tenir  conslam- 
nient  à  portée  de  leurs  chevaux,  bètes  de 
Irait  ou  de  charge  et  de  leurs  voitures,  et 
en  état  de  les  guider  et  conduire;  d'oc- 
cuper un  seul  côté  des  rues,  chemins  ou 
voies  publiques  ;  de  se  détourner  ou  ran- 
ger devant  toutes  autres  voitures,  et,  à 
leur  approche,  de  leur  laisser  libre  au 
moins  la  moitié  des  rues,  chaussées,  rou- 
les et  chemins;  P.  471-5",  476,479-2°. 
— 4°  Ceux  qui  auront  fait  ou  laissé  courir 
des  chevaux,  bètes  de  trait,  de  charge  ou 
de  monture,  dans  l'intérieur  d'un  lieu  ha- 
bité, ou  violé  les  règlements  contre  le 
chargement,  la  rapidité  ou  la  mauvaise 
direction  des  voilures; —  «  Ceux  qui  con- 
treviendront aux  dispositions  des  ordon- 
nances et  règlements  ayant  pour  objet  : 
— La  solidité  des  voitures  publiques  ; — 
Leur  poids;  —  Le  mode  de  leur  charge- 
ment;— Le  nombre  et  la  sûreté  des  voya- 
geurs ;  —  L'indication  ,  dans  l'intérieur 
des  voilures,  des  places  qu'elles  contien- 
nent eldu  prix  des  places; — L'indication, 
à  l'extérieur,  du  nom  du  propriétaire;  » 
P.  471-5",  476,479-2".— 5°  Ceux  qui  au- 
ront établi  ou  tenu  dans  les  rues,  che- 
mins, places  ou  lieux  publics,  des  jeux  de 
loterie  ou  d'autresjeux  de  hasard  ;  P.  410 
ella  note,  471-5°,  477-1°,  478.— 6°  Ceux 
qui  auront  vendu  ou  débité  des  boissons 
falsifiées;  sans  préjudice  des  peines  plus 
sévères  qui  seront  prononcées  par  les  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle,  dans  le 
cas  où  elles  contiendraient  des  mixtions 
nuisibles  à  la  santé;—  P.  318,  387,  443, 
476,  477-2°. — 7°  Ceux  qui  auraient  laissé 
divaguer  des  fous  ou  des  furieux  étant 
sous  leur  garde,  ou  des  animaux  malfai- 
sants ou  féroces  ;  ceux  qui  auront  excité 
ou  n'auront  pas  retenu  leurs  chiens,  lors- 
qu'ils attaquent  ou  poursuivent  les  pas- 
sants, quand  même  il  n'en  serait  résulté 
aucun  mal  ni  dommage;  P.  459,  471-5°- 
15%  479-2°.— T.  cr.  117.— 8*  Ceux  qui 


auraienljclé  des  pierresou  d'antres  corps 
durs,  ou  des  immondices  contre  les  mai- 
sons, édilices  et  clôtures  dautrui,  ou  dans 
les  jardins  ou  enclos,  et  ceux  aussi  qui  ;in- 
raienl  volontairement  jeté  des  corps  durs 
ou  des  immondices  sur  quelqu'un  ; 
P.  471-6"-12°,  476,  476-3".  —  9"  Ceux 
qui,  n'étant  propriétaires,  usufruitiers,  ni 
jouissant  d'un  terrain  ou  d'un  dntit  de 
passage,  y  sont  entrés  et  y  ont  passé  dans 
le  temps  où  ce  terrain  était  chargé  de 
grains  en  tuyau,  de  raisins  ou  autres  fruits 
mùr.s  ou  voisinsde  la  maturité;  P. 471-13° 
14°,  479-10°. — 10°  Ceux  qui  auraient  fait 
ou  laissé  passer  des  bestiaux,  animaux  de 
trait,  de  charge  ou  de  monture,  sur  le 
tenain  d'autrui ,  ensemencé  ou  chargé 
dune  récolte,  en  quelque  saison  que  ce 
soit,  ou  dans  un  bois  taillis  appartenant  à 
autrui;  P.  471-13°-14*,  479-10°.— 
1  r  Ceux  qui  auraient  refusé  de  recevoir 
les  espèces  et  monnaies  natiotthlos,  non 
fausses  ni  altérées,  selon  la  vairtur  pour 
laquelle  elles  ont  cours;  P.  132,  s. — 
12"  Ceux  qui,  le  pouvant,  auront  refusé 
ou  négligé  de  faire  les  travaux,  le  service, 
ou  de  prêter  le  secours  dont  ils  auront 
été  requis,  dans  les  circonstances  d'acci- 
dents, tumultes,  naufrage,  inondation, 
incendie  ou  autres  calajnités,  ainsi  que 
dans  les  cas  de  brigandages,  pillages,  fla- 
grant délit,  clameur  publique  ou  d'exécu- 
tion judiciaire;  L  cr.  41,  106,  376. — 
P.  96,  s.,  440,458. — 13°  Les  personnes 
désignées  aux  articles  284  et  288  du  pré- 
sent Code;  P.  477-3°.  — 14°  «  Ceux  qui 
exposent  en  vente  des  comestibles  gâtés, 
corrompus  ou  nuisibles;  P.  472-7o. — 
15°  Ceuxqui  déroberont,  sans  aucune  des 
circonstances  prévues  en  l'article  388, 
des  récoltes  ou  autres  productions  utiles 
de  la  terre,  qui,  avant  d'être  soustraites, 
n'étaient  pas  encore  détachées  du  sol  ». 
C.  520.— P.  471-9°-10°. 

476.  «  Pourra,  suivant  les  circonstan- 
ces, être  prononcé,  outre  l'amende  portée 
en  l'article  précédent, l'emprisonnement 
pendant  trois  jours  au  plus,  contre  les 
rouliers,  charretiers ,  voituriers  et  con- 
ducteurs en  contravention  ;  contre  ceux 
qui  auront  contrevenu  aux  règlements 
ayant  pour  objet,  soit  la  rapidité,  la  mau- 
vaise direction  ou  le  chargement  des 
voitures  ou  des  animaux,  soit  la  solidité 
des   voitures  publiques,  leur  poids,  le 


mode  de  leur  chargement,  le  nombre  et 
la  sûreté  des  voyageurs;  contre  les  ven- 
deurs et  débitants  de  boissons  falsifiées  ; 
contre  ceux  qui  auraient  jeté  des  corps 
durs  ou  des  immondices  ».  P.  40,  s., 
4G4,  465,  471-5"-G"-12°-15'',  475-3°-4°- 
6"-8°. 

477.  Seront  saisis  et  conlisqués, — 
1°  Les  tables,  instruments,  appareils  de 
jeux  ou  de  loteries  établies  dans  les  rues, 
chemins  et  voies  publiques,  ainsi  que  les 
enjeux,  les  fonds,  denrées,  objets  ou  lot 
proposés  aux  joueurs,  dans  le  cas  de  Tar- 
licle476;  P.  11,  410,  404-3°,  470,  47-2, 
475-5°,  481. — 2°  Les  boissons  falsifiées, 
trouvées  appartenir  au  vendeur  et  débi- 
tant :  ces  boissons  seront  répandues; 
P.  318, 387  475-0°,  476.— 3°Les  écrits  ou 
gravures  contraires  aux  mœurs  :  ces  ob- 
jets seront  mis  sous  le  pilon  ;  P.  284 ,  287, 
288,  475-13°. — «4°  Les  comestibles  gâ- 
tés, corrompus  ou  nuisibles:  ces  comesti- 
bles seront  détruits.  »  P.  475—14°. 

478.  La  peine  de  l'emprisonnement 
pendant  cinq  jours  au  plus  sera  toujours 
prononcée,  en  cas  de  récidive,  contre 
toutes  les  personnes  mentionnées  dans 
l'article  475.  —  P.  40,  s.,  464,  465,  483. 
—  «  Les  individus  mentionnés  ou  n°  5  du 
même  article  qui  seraient  repris  pour  le 
même  fait  en  état  de  récidive ,  seront  tra- 
duits devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle, et  punis  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  un  mois ,  et  d'une  amende 
de  seize  francs  à  deux  cents  francs.»  I.  cr. 
179.— P.9-3°,  40,  s.,  52. 

SECT.  III.  —  Troisième  classe. 

479.  Seront  punis  d'une  amende  de 
onze  à  quinze  francs  inclusivement, — 
1°  Ceux  qui ,  hors  les  cas  prévus  depuis 
l'article  434  jusques  et  compris  l'article 
462 ,  auront  volontairement  causé  du 
dommage  aux  propriétés  mobilières  d'au- 
trui  ;  —  2°  Ceux  qui  auront  occasioné  la 
mort  ou  la  blessure  des  animaux  ou  bes- 
tiaux appartenant  à  autrui ,  par  l'effet  de 
la  divagation  des  fous  ou  furieux,  ou 
d'animaux  malfaisants  ou  féroces ,  ou  par 
la  rapidité  ou  la  mauvaise  direction  ou  le 
chargementexcessifdes  voitures,  chevaux, 
bêles  de  trait,  de  charge  ou  de  monture; 
P.  471-5°,  475-3°-4''-7".— T.  cr.  117.  — 
3"  Ceux  qui  auront  occasioné  les  mêmes 


dommages  par  l'emploi  ou  l'usage  d'armes 
sans  précaution  ou  avec  maladresse,  ou 
par  jet  de  pierres  ou  d'autres  corps  diu'^  • 
P.  471-6°-12°,  475-8°,  480-1°.— 4°  Ceux 
qui  auront  causé  les  mêmes  accidents  par 
la  vétusté,  la  dégradation ,  le  défaut  de  ré- 
paration ou  d'entretien  des  maisons  ou 
édifices,  ou  par  l'encombrement  ou  l'ex- 
cavation ,  ou  telles  autres  œuvres ,  dans 
ou  près  les  rues,  chemins,  places  ou  voies 
publiques,  sans  les  précautions  ou  signaux 
ordonnés  ou  d'usage  ;  P.  471-4°-5°.  —  5" 
Ceux  qui  auront  de  faux  poids  ou  de  fausses 
mesures  dans  leurs  magasins ,  boutiques, 
ateliers  ou  maisons  de  commerce,  ou  dans 
les  halles,  foires  ou  marchés ,  sans  préju- 
dice des  peines  qui  seront  prononcées  par 
les   tribunaux   de  police  correctionnelle 
contre  ceux  qui  auraient  fait  usage  de  ces 
faux  poids  ou  de  ces  fausses  mesures  ;  P. 
423, 424,  480-2",  481 .  —  Qo  Ceux  qui  em- 
ploieront des  poids  ou  des  mesures  diffé- 
rents de  ceux  qui  sont  établis  par  les  lois  en 
vigueur  (a);  — «Les  boulangers  et  bou- 
chers qui  vendront  le  pain  ou  la  viande 
au  delà  du  prix  fixé  par  la  taxe  légalement 
faite  et  publiée;  »  P.  480-3°.  —  7°  Les 
gens  qui  font  métier  de  deviner  et  pronos- 
tiquer, ou  d'expliquer  les  songes;  L  cr. 
139-7".— P.  480-4°,  481-2°.— 8°  Les  au- 
teurs ou  complices  de  bruits  ou  tapages 
injurieux  ou  nocturnes,  troublant  la  tran- 
quillité des  habitants;  P.  480-5°.  — «9" 
Ceux  qui  auront  méchamment  enlevé  ou 
déchiré  les  afiîches  apposées  par  l'ordre 
de  l'administration;  P. 47 1-1 5°. — 10°  Ceux 
qui  mèneront  sur  le  terrain  d  autrui  des 
bestiaux,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
fil  notamment  dans  les  prairies  artifi- 
cielles, dans  les  vignes,  oseraies,  dans  les 
plants  de  câpriers ,  dans  ceux  d'oliviers, 
de  mûriers ,  de  grenadiers  ,  d'orangers  et 
d'arbres  du  même  genre ,  dans  tous  les 
plants  ou  pépinières  d'arbres  fruitiers  ou 
autres ,  faits  de  main  d'homme  ;  P.  471-  1 
14°,  475-9°-10°.  —  11°  Ceux  qui  auront  i 
dégradé  ou  détérioré,  de  quelque  manière  \ 
que  ce  soit,  les  chemins  publics,  ou  usurpé  j 
sur  leur  largeur;  P.  471-5°.  —  12°  Ceux  ; 
qui,  sans  y  être  dûment  autorisés,  auront  , 
enlevé  des  chemins  publics  des  gazons,  | 
terres  ou  pierres,  ou  qui,  dans  les  lieux 


(o)  Voypz  la  loi  du  4  juillel  1837  (Code des  poids 
et  mesure-. ;. 


npparlenan^aux  commîmes,  miraient  en- 
levé les  terres  on  malcrianx,  à  moins  (pi'il 
n'exisle  nn  usage  général  (|ui  lauloiise.  » 
P.  471-5°. 

480.  Pourra  ,  selon  les  circonstances, 
èlre  prononcée  la  peine  ilemprisonnement 
pendant  cinq  jours  au  plus  :  P.  40,  464, 
465. — r  Corilreceuxqui  auront  occasioné 
la  mort  ou  la  blessure  des  animaux  ou 
bestiaux  appartenant  à  autrui,  dans  les 
cas  |)r('vus  parlen"  3 du  jjrécédenl article; 
P.  452. — 2" Contre  les  possesseurs  de  faux 
poids  et  de  fausses  mesures;  P.  423,424, 
479-5°-G°. — 3°  Contre  ceux  qui  emploient 
des  poids  ou  des  mesures  différents  de 
ceux  (|ue  la  loi  en  vigueur  a  établis;  — 
a  Contre  les  boulangers  et  bouchers, 
dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  6 
de  Tarlicle  précédent;  »  —  4"  Contre  les 
interprètes  de  songes;  P.  479-7°,  481-2". 
—  5"  Contre  les  auteurs  ou  complices  de 
bruils  ou  tapages  injurieux  ou  nocturnes. 
P.  479-8°. 

481.  Seront,  de  plus,  saisis  et  confis- 
qués, —  r  Les  faux  poids  et  les  fausses 
mesures,  ainsi  que  les  poids  et  mesures 
différents  de  ceux  que  la  loi  a  établis;  P. 
423.  424,  479-5,  480-2°.—  2"  les  instru- 


ments ,  ustensiles  et  costumes  servant  ou 
destinés  à  l'exercice  du  métier  de  devin  , 
pronostiqueur,  ou  interi.rèle  de  songes. 
P.  479-7°,  480-4». 

482.  La  peine  d'emprisonnement  pen- 
dant cinq  jours  aura  toujours  lieu  ,  pour 
récidive,  contre  les  personnes  et  dans  les 
cas  mentionnés  en  l'article  479.  —  P.  40 
s.,  464,  465,  483. 

DISPOSITION   COMMUNE  ADX  TROIS  SKCTIONS 
Cl-DESSUS. 

485.  Il  y  a  récidive  dans  tous  les  cas 
prévus  par  le  présent  livre  ,  lorsqu'il  a  été 
lendu  contre  le  contrevenant,  dans  les 
douze  mois  précédents,  un  jjremier  juge- 
ment pour  contravention  de  police  com- 
mise dans  le  ressort  du  même  tribunal. Lcr. 
138,153,171.— P. 474.— <cL'article463du 
présent  Code  sera  applicable  à  toutes  les 
contraventions  ci-dessus  indiquées.  » 

DISPOSITION  GÉNÉRALE. 

484.  Dans  toutes  les  matières  qui  n'ont 
[)as  été  réglées  par  le  présent  Code  et  (jui 
sont  régies  par  des  lois  et  règlements  par- 
ticuliers, les  cours  et  les  tribunaux  conti- 
nueront de  les  observer. 


FIN    nu    CODli   l'I'NAL. 


CODE  DES  FR\IS 


EN  MATIÈRE  CIVILE  ET  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE. 


TARIF  DES  FRAIS  ET  DÉPENS  EN  MATIÈRE  CIVILE. 


(lii'cret  du  16  février  1807,  contenant  le  tr.rif  des  fraij  et  di^pcns  pour  le  ressort  di;  la  cour  royale  de  l'arij.) 


LIVRE   PREMIER. 


I>e  la  Justice  de  paix. 


CHAP.  I.— TAXE  DES  ACTES  ET  VACATIONS  DES 
JUGES  DE  PAIX. 

Article  premier.  (Pr.  909,  932.)  Il 
est  accordé  au  juge  de  paix ,  pour  chaque 
vacation  d'apposition,  reconnaissance  et 
levée  de  scellés ,  qui  sera  de  trois  heures 
au  moins, 

A  Paris  ,  5  f.  »  c. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribu- 
nal de  première  instance,  3     7.1 

Dans  les  autres  villes  et  can- 
tons ruraux  2     50 

Dans  la  première  vacation  seront  com- 
pris les  temps  du  transport  et  du  retour  du 
juge  de  paix  :  s'il  n'y  a  qu'une  seule  vaca- 
tion, elle  sera  payée  conmie  complète,  en- 
core qu'elle  n'ait  pas  été  de  trois  heures. 
— Si  le  nombre  des  vacations  d'apposition , 
reconnaissance  et  levée  de  scelles  parait 
excessif ,  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  en  procédant  à  la  taxe, 
pourra  la  réduire.  Voy.  l'art.  151. 

2.  (Pr.  916,  921,  935.)  S'il  y  a  lieu  à 
réléré,  lors  de  l'apposition  des  scellés,  — 
ou  dans  le  cours  de  leur  levée,  —  ou  pour 
présenter  un  testament,  ou  autre  papier 
cacheté  au  président  du  tribunal  de  pre- 


mière instance,— Les  vacations  du  juge  de 
paix  lui  sont  allouées  comme  celles  "pour 
l'apposition,  le  reconnaissance  et  la  levée 
de  ces  scellés. 

5.  En  cas  de  transport  du  juge  de  paix 
devant  le  présidentdu  tribunal  de  première 
instance,  il  lui  est  accordé  par  chaque  my- 
ryamètre,  2  fr. 

Autant  pour  le  retour  :  —  et  par  journée 
de  cinq  myriamètres,  l6  fr. 

Il  ne  lui  est  accordé  qu'une  seule  jour- 
née quand  la  distance  ne  sera  pas  de  plus 
de  deux  myriamètres  et  demi,  y  compris 
sa  vacation  devant  le  président  du  tribu- 
nal. —  Si  la  distance  est  de  plus  de  deux 
myriamètres  et  demi ,  il  lui  sera  payé  deux 
journées  pour  l'aller,  le  retour  et  la  vaca- 
tion devant  le  président  du  tribunal  (Vov. 
lesart.  66,  144,145,  146,  159  à  167,  17O0 

4.  (C.  406.)  Pour  l'assistance  du  juge 
de  paix  à  tout  conseil  de  famille, 

Paris ,  5  fr.  —  Yilles  où  il  y  a  tribu- 
nal de  première  instance,  3  fr.  75  cent.  — 
(AUleurs),  2  fr.  50  c. 

Nota.  Le  juge  de  paix  ne  pourra  jamais 
prendre  plus  de  deux  vacations. 

3.  (C.  70,71.)  Pour  l'acte  de  notoriété 
sur  la  déclaration  de  sept  témoins,  pour' 
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conslaler,  aulnnl  qiio  possible.  IV-poque 
de  la  naissaiicf  duii  individu  de  liiii  oii 
l'autre  sexe  ,  (juise  propose  de  eoniracter 
mariage,  et  les  causes  (jui  einpèclienl  de 
représenlerson  acte  de  naissance, 

Paris  .  5  fr.  —  Villes  où  il  y  a  tribunal 
de  première  instance,  '^  IV.  75  c.  — (Ail- 
leuis).  -2  ir. .")(ic. 

Et  pour  la  délivrance  de  tout  autre  acte 
de  notoriété  qui  doit  être  donné  par  le 
jui;e  de  paix. 

Varis,  I  fr.  —Villes  où  il  y  a  tribunal 
de  première  instance,  75  c.  —  (Ailleurs), 
50  c.  (Voy.  l'art.  78  in  fine.) 

G.  (Pr.  587,  781.)  Pour  le  transporldu 
juge  de  paix,  à  reffel  d'être  présent  à 
Touverlurc  de  portes  en  cas  de  saisie- 
exécution  ,  par  chaque  vacation  de  trois 
heures, 

Paris,  5  francs.  — Villes  où  il  y  a  tri- 
bunal de  première  instance,  3  fr.  75  c.  — 
JAiileurs),  -2  fr.  50  cent. 

Et  à  l'arrestation  d'un  débiteur  con- 
damné par  corps,  dans  le  domicile  où  ce 
dernier  se  trouve , 

Paris,  10  fr. —  Villes  où  il  y  a  tribunal 
de  première  instance,  7  fr.  50  c. — (Ail- 
leurs), 5  fr. 

7.  (Pr.  4,  6,  29.;  11  n'est  rien  alloué  au 
juge  de  paix,  —  1°  pour  toute  cédule  qu'il 
pourra  délivrer  ;(Pr.  14.)  —  2°  pour  le  pa- 
raphe des  pièces  en  cas  de  dénégation 
d'écriture,  et  de  déclaration  qu'on  entend 
s'inscrire  en  faux-incident. 

8.  (Pr.  38.  Il  lui  est  alloué  pour  trans- 
port, soit  à  l'effet  de  visiter  des  lieux  con- 
tentieux, soit  à  l'effet  d'entendre  des  té- 
moins, lorsque  le  transport  aura  été 
expressément  requis  par  l'une  des  parties 
et  que  le  juge  l'aura  trouvé  nécessaire,  par 
chaque  vacation, 

Paris ,  5  fr.  —  Villes  où  il  y  a  tribunal 
de  première  instance,  3  fr.  75  c.  —  (Ail- 
leurs), 2  fr.  50  c. 

Nota.  Le  procès-verbal  du  juge  doit 
faire  mention  de  la  réquisition  de  la  par- 
lie,  et  il  n'est  rien  alloué  à  défaut  de  cette 
mention. 

CH.\P.  !I.  —  TAXE  DES  GREFFIERS  DES  JUGES 
DE  PAIX. 

9.  (Pr.  8.)  11  sera  taxé  aux  greffiers 
des  justices  de  paix,  par  chaque  rôle  d'ex- 
pédition qu'ils  délivreront ,  etquiconlien- 


dra  vingt  lignes  à  la  page  et  dix  syllabes  à 
la  ligne, 
A  Paris,  50c.  —(Ailleurs),  40  c. 

10.  (Pr.  54.)  Pour  l'expédition  du  pro- 
cès-veibal  qui  constatera  que  les  parties 
n'ont  pu  être  conciliées,  et  qui  ne  doi» 
contenir  qu'une  mention  sommaire,  qu'el- 
les n'ont  pu  s'accorder,  il  sera  alloué , 

A  Paris,  1  fr.  —  (.\illeurs),80c. 

11.  (Pr.  7.)  La  déclaration  des  parties 
qui  demandent  à  être  jugées  par  le  juge 
de  paix  sera  insérée  dans  le  jugement;  et 
il  ne  sera  rien  taxé  au  greffier  pour  l'avoir 
reçue  ,  non  plus  que  pour  tout  autre  acte 
du  greffe. 

12.  (Pr.  30. )Pour  transport  sur  les  lieux 
contentieux ,  quand  il  sera  ordonné,  il  sera 
alloué  au  grelUer  les  deux  tiers  de  la  taxe 
du  juge  de  paix. 

15.  (Pr.  58.)  11  n'est  rien  alloué  poui 
la  mention  sur  le  registre  du  greffe  et  sur 
l'original ,  eu  la  copie  de  la  citation  en 
conciliation,  quand  l'une  des  parties  ne 
comparait  pas. 

14.  (Pr.  45,  47.)  Pour  la  transmission 
au  procureur  du  roi  de  la  récusation  el 
de  la  réponse  du  juge,  tous  frais  de  port 
compris, 

(Partout),  5  fr. 

l'ô.  (Pr.  317.)  11  sera  taxé  au  greffier 
du  juge  de  paix  qui  aura  assisté  aux  opé- 
rations des  experts,  et  qui  aura  écrit  la 
minute  de  leur  rapport,  dans  le  cas  où 
tous,  ou  l'un  d'eux,  ne  sauraient  écrire, 
les  deux  tiers  des  vacations  allouées  à  un 
expert.  (Voy,  l'art.  25.) 

16.  Il  lui  est  alloué  les  deux  tiers  des 
vacations  du  juge  de  paix  pour  assistance, 
—  (C.  40G.)  .\ux  conseils  de  finuille;  — 
(Pr.  909.)  Aux  appositions  de  scellés  ;  — 
(Pr.  932.)  Aux  reconnaissances  et  levées 
de  scellés  ;  —  (Pr.  921  et  935.)  Aux  réfé- 
rés; —  (C.  70  et  71.)  Aux  actes  de  noto- 
riété. —  11  est  encore  alloué  au  greffier  les 
deux  tiers  des  frais  de  transport  dans  les 
mêmes  cas  où  ils  sont  alloués  aux  juges 
de  paix.  —  Les  grefficrsdes  juges  de  paix 
ne  pourront  délivrer  d'expéditions  entières 
des  procès-verbaux  d'apposition,  recon- 
naissance et  levée  de  scellés,  qu'autant 
qu'ils  en  seront  expressément  requis  par 
écrit.  —  lis  seront  tenus  de  délivrer  les 
extraits  qui  leur  seront  demandés,  quoi- 
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47  f) 


que  l'expédition  eiilière  n'ait  été  ni  de- 
ni;indéc,nidclivi'ce.(Voy.  l'art.  78  i/t/îne.) 

17.  (Pr.  925.)  \l  sera  taxé  au  grollier  du 
juge  de  paix,  —  Pour  sa  vacation,  à  rellct 
de  faire  la  déclaration  de  l'apposition  des 
scellés  sur  le  registre  du  greflcdu  tribunal 
de  première  instance,  dans  les  villes  où 
elle  est  jjrescrite  ,  les  deux  tiers  d'une  va- 
cation du  juge  de  paix. 

18.  (Pr.  926.)  Il  lui  sera  alloué  pour 
chaque  opposition  aux  scellés  qui  sera  for- 
mée par  déclaration  sur  le  procès-verbal 
de  scellés, 

A  Paris,  50  c.  —  (Ailleurs),  40  c. 

19.  (Pr.  1039.)  Il  ne  lui  sera  rien  alloué 
pour  les  oppositions  formées  par  le  mi- 
nistère des  huissiers,  et  visées  par  lui. 

20.  (Pr.  926.)  Il  est  alloué  pour  chaque 
extrait  des  oppositions  aux  scellés,  à  rai- 
son, par  chaque  opposition,  de 

A  Paris,  50  c.  —  (Ailleurs),  40  c. 

CHAP.  m.  —  TAXK  DES    HUISSIERS  DES  JUGES 
DE  PAIX  (a). 

21 .  Pour  l'original, — de  chaque  citation 
contenant  demande, 

A  Paris,  1  franc  50  cent.  —  (Ailleurs), 
1  fr.  25  c. 

(Pr.  16  et  19.)  De  signification  de  juge- 
ment. —  (17.)  De  sommation  de  fournir 
caution  ou  d'être  présent  à  la  réception  et 
soumission  de  la  caution  ordonnée,  I  fr. 
25  c. 

(Pr.  20.)  D'oppositions  au  jugement  par 
défaut,  contenant  assignation  à  la  pro- 
chaine audience. —  (32.)  De  demande  en 
garantie.  —  (34.)  De  citation  aux  témoins. 

—  (42.)  De  citation  aux  gens  de  l'art  et 
experts.  —  (52.)  De  citation  en  concilia- 
tion. —  (C.  406.)  De  citation  aux  membres 
qui  doivent  composer  le  conseil  de  famille. 

—  De  notilication  de  l'avis  du  conseil  do 
famille.  —  (Pr.  926.)  D'opposition  aux 
scellés.  —  De  sommation  à  la  levée  des 
scellés,  1  fr.  50  c. 

Et  pour  chaque  copie  des  actes  ci-des- 
sus énoncés  ,  le  quart  de  l'original. 

22.  Pour  la  copie  des  pièces  qui  pourra 
être  donnée  aveclesactes,  par  chaque  rôle 

(ft)  Vo.vcz  la  loi  du  25  mai  1S38,  art.  IG,  s.,  citée 
joas  l'arl.  2  liu  CoJe  de  procédure. 


d'expédition  de  vingt  lignesàla  page  etdc 
dix  syllabes  à  la  ligne, 

A  Paris,  25  c.  —  (Ailleurs),  20  c. 

25.  Pour  transport,  qui  ne  pourra  être 
alloué  qu'autant  qu'il  y  aura  plus  d'un 
demi-myiiamètre  (une  lieue  ancienne)  de 
distance  entre  la  demeure  de  l'huissier  et 
le  lieu  où  l'exploit  devra  être  posé,  aller 
et  retour,  par  myriamètre,  2  fr. 

Il  ne  sera  rien  alloué  aux  huissiers  des 
juges  de  paix  pour  visa  par  le  greUîer  de 
la  justice  de  paix  ou  par  les  maires  et  ad- 
joints des  communes  du  canton,  dans  les 
dilférents  cas  prévus  parle  Code  de  pro- 
cédure. 

ClIAP.  IV.— TAXE  DES  TÉMOINS,  EXPERTS  ET 
GARDIENS   DES  SCELLÉS. 

24.  (Pr.  29,  34.)  Il  sera  taxé  au  témoin 
entendupar  le  jugede  paix,  une  somme 
équivalente  à  une  journée  de  travail ,  et 
même  à  une  double  journée  si  le  témo'in  a 
été  obligé  de  se  faire  remplacer  dans  sa 
profession  ,  ce  qui  est  laissé  à  la.prudence 
du  juge.  —  li  sera  taxé  au  témoin  qui  n'a 
pas  de  profession,  2  fr. 

Une  sera  point  passé  de  frais  de  voyage, 
si  le  témoin  est  domicilié  dans  le  cànloi! 
où  il  est  entendu. — S'il  est  domicilié  hors 
du  canton  et  à  une  distance  de  plus  de 
deux  myriamètres  et  demi  du  lieu  où  il 
fera  sa  déposition,  il  lui  sera  alloué  autant 
de  fois  une  somme  double  de  journée  de 
travail,  ou  une  somme  de  4  francs ,  qu'il  y 
aura  de  fois  cinq  myriamètres  de  dis- 
tance entre  âon  domicile  et  le  lieu  où  il 
aura  déposé. 

2o.  (Pr.  29,42.)  La  taxe  des  experts 
en  justice  de  paix  sera  la  même  que  celle 
des  témoins  ,  et  il  ne  leur  sera  alloué  de 
frais  de  voyage  que  dans  les  mêmes 
cas. 

26.  Les  frais  de  garde  seront  taxés  par 
chaque  jour,  pendant  les  douze  premiers 
jours, 

Paris,  2  fr.  50  c.  —  Villes  où  il  y  a  tri- 
bunal de  première  instance,  2  fr.  — (Ail- 
leurs), 1  fr.  50  c. 
Ensuite,  seulement  à  raison  de , 
Paris,  1  fr.  —Villes  où  il  y  a  tribunal 
de  première  instance  ,  80  c.  —  (Ailleurs), 
60  c. 


LIVRE  DEUXIÈME. 

De  la  ta:ie  «le»  irai.*fi  clans  les  tribunaux  inférieure 
et  dans  les  cours. 


TITRE  PREMIER. 

DE    LA   TAXE  DKS  ACTES  DES  HUISSIERS 
ORDI>AIRES. 

^  I.  Des  actes  de  première  classe. 

27.  (Pr.  16,59,61  cl  69,  ii"  8.)  Pour 
roiiginal  d'un  exploit  d'appel  du  juge- 
nienl  de  la  justice  de  paix, —  D'un  exploit 
d'ajournement,  même  en  cas  de  domicile 
inconnu  en  France,  et  d'alliche  à  la  porte 
de  l'auditoire , 

A  Paris,  2  fr.  —  Partout  ailleurs,  1  iV. 
50  c. 

28.  (Pr.  65.)  Ponr  les  copies  de  pièces 
qui  doivent  être  données  avec  l'exploit 
d'ajournement  et  autres  actes,  par  rôle 
contenant  vingt  lignes  à  la  page  et  dix 
syllabes  à  la  ligne,  ou  évalué  sur  ce 
pied, 

Paris,  25  c. —  Partout  ailleurs,  20  c. 

Le  droit  de  copie  de  toute  espèce  de 
pièces  et  de  jugements  appartiendra  à 
l'avoué,  quand  les  copies  de  pièces  .seront 
faites  par  lui  ;  l'avoué  sera  tenu  de  signer 
les  copies  de  pièces  et  de  jugements ,  et 
sera  garant  de  leur  exactitude.  —  Les  co- 
pies seront  correctes  et  lisibles,  à  peine 
de  rejet  delà  taxe. 

29.  (Pr.  121.)  Pour  l'original  d'une 
sommation  d'être  présent  à  la  prestation 
d'un  serment  ordonné.  —  (147.)  D'une 
signification  de  jugement  à  domicile. — 
(153.)  De  signification  d'un  jugement  de 
jonction  par  un  huissier  commis.  —  (156.) 
De  signification  d'un  jugement  par  défaut 
contre  partie ,  par  un  huissier  commis. 
(Voy.  l'art.  156  du  tarif  in  /?ne.)— (162.) 
D'opposition  au  jugement  par  défaut  rendu 
contre  partie. —  (204)  De  sommation  aux 
experts  et  aux  dépositaires  des  pièces  de 
comparaison  ,  en  vérification  d'écritures. 
— (223.)  De  signification  aux  dépositaires 
de  l'ordonnance  ou  du  jugement  qui  porte 
que  la  minute  de  la  pièce  sera  apportée 
au  greffe.  —  (260, 261 .)  D'assignation  aux 
témoins  dans  les  enquêtes.  —  D'assigna- 


tion à  la  partie  contre  laquelle  se  fait  l'en- 
quête.—  (307.)  De  signification  de  l'or- 
donnance du  juge-commissaire  pour  faire 
prêter  serment  aux  experts.  (V.  162  du 
tarif.)  — (329.)  De  la  signification  delà 
requête  et  des  ordonnances,  pour  faire  su- 
bir interrogatoires  sur  faits  et  articles. 

—  (350.)  De  la  signification  du  jugement 
rendu  par  défaut  contre  partie,  sur  de- 
mande en  reprise  d'instance,  ou  en  con- 
slitulion  de  nouvel  avoué,  par  un  huissier 
commis. —  (355.)  De  signification  du  dés- 
aveu. —  (365.)  De  signification  du  juge- 
ment portant  permission  d'assigner  en 
règlement  de  juges,  contenant  assigna- 
tion. —  (415.)  Pour  l'original  d'une  de- 
mande formée  au  tribunal  de  commerce. 

—  (429.)  D'une  sommation  de  comparaî- 
tre devant  les  arbitres  ,  ou  experts  nom- 
més par  le  tribunal  de  commerce. — (435.) 
De  signification  de  jugement  par  défaut 
du  tribunal  de  commerce  par  un  huissier 
commis. — (430,  437.)  Pour  l'original 
d'opposition  au  jugement  par  défaut  ren- 
du par  le  tribunal  de  conmierce ,  conte- 
nant les  moyens  d'opposition  et  assigna- 
tion.—  (439.)  De  signification  des  juge- 
ments contradictoires.— (Pr.  440, 441 .)  De 
l'acte  de  présentation  de  caution  avec 
sommation  à  jour  et  heure  fixes ,  de  se 
présenter  au  greffe  pour  prendre  commu- 
nication des  litres  de  la  caution  ,  et  assi- 
gnation à  l'audience ,  en  cas  de  contesta- 
tion, pour  y  être  statué. —  (Pr.  456.) 
Original  d'un  acte  d'appel  de  jugements 
des  tribunaux  de  première  instance  et  de 
commerce ,  contenant  assignation  et  con- 
stitution d'avoué. —  (447.)  De  signification 
de  jugementà  des  héritiers  collectivement, 
au  domicile  du  défunt.  —  (507.)  D'une 
réquisilioa  aux  tribunaux  de  juger  en  la 
personne  du  greflier.  —  (514.)  De  signifi- 
cation de  la  requête  et  du  jugement  qui 
admet  une  prise  à  partie.  —  (518.)  De  si- 
gnification de  la  présentation  de  caution , 
avec  copie  de  l'acte  de  dépôt  au  greffe  des 
titres  de  solvabilité  de  la  caution. —  (534.) 
De  signification  de  l'ordonnance  du  juge 
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commis,  pour  entendre  un  compte ,  et 
sommation  de  se  trouver  devant  lui ,  aux 
jour  et  lieure  indiqués  ,  pour  être  présent 
à  la  présentation  et  allirmation.  —  (557  . 
558,  559.)  D'un  exploit  de  saisie-arrèl  ou 
opposition  contenant  énonciation  de  la 
somme  pour  laquelle  elle  est  faite,  et  des 
titres,  ou  de  Tordonnancedujuge. — (563.) 
De  la  dénonciation  au  saisi  de  la  saisie- 
arrêt  ,  ou  opposition,  avec  assignation  en 
validité.  —  (564.)  De  la  dénonciation  au 
tiers-saisi  de  la  demande  en  validité  for- 
mée contre  le  débiteur  saisi.  —  (570.)  De 
l'assignation  au  tiers-saisi  pour  faire  sa 
déclaration.  — (583,  584.)  D'un  comman- 
dement, pour  parvenir  à  une  saisie-exé- 
cution. —  (602.)  De  la  notification  de  la 
saisie-exécution  faite  hors  du  domicile  du 
saisi,  et  en  son  absence.  — (606.)  D'une 
assignation  en  référé  à  la  requête  du  gar- 
dien ,  qui  demande  sa  décharge.  —  D'une 
sommation  à  la  partie  saisie ,  pour  cire 
présente  au  récolement  des  effets  saisis, 
quand  le  gardien  a  obtenu  sa  décharge. — 
(608.)  D'une  opposition  à  vente ,  à  la  re- 
quête de  celui  qui  se  prétendra  proprié- 
taire des  objets  saisis,  entre  les  mains  du 
gardien.  —  De  dénonciation  de  cette  op- 
position au  saisissant  et  au  saisi,  avec 
assignation  libellée  et  renonciation  des 
preuves  de  propriété.  —  Le  gardien  ne 
pourra  être  assigné.  —  (009.)  D'une  oppo- 
sition sur  le  prix  de  la  vente ,  qui  en  con- 
tiendra les  causes'. —  (612.)  D'une  som- 
mation au  premier  saisissant  de  faire 
vendre.  —  (614.)  D'une  sommation  à  la 
partie  saisie,  pour  être  présente  à  la  vente 
qui  ne  serait  pas  faite  au  jour  indiqué  par 
le  procès-verbal  de  saisie-exécution.  — 
(626.)  Pour  l'original  du  commandement 
qui  doit  précéder  la  saisie-brandon.  — 
(628.)  De  dénonciation  delà  saisie-brandon 
au  garde-champêtre,  gardien  de  droit  à 
ladite  saisie,  et  qui  ne  sera  pas  présentau 
procès-verbal.  —  :  636.)  Pour  l'original  du 
commandement  qui  doit  précéder  la  saisie 
de  rentes  constituées  sur  particuliers.  — 
(641.)  De  dénonciation  à  la  partie  saisie  de 
l'exploit  de  saisie  de  rentes  constituées  sur 
particuliers. -(659, 660.)  D'unesonimation 
aux  créanciers  deproduire  dans  les  contri- 
butions, et  à  la  partie  saisie  de  prendre 
communication  des  pièces  produites,  et  de 
contredire,  s'il  y  échet. — (661.)  D'une  som- 
mation à  la  partie  saisie  qui  n'a  pas  d'avoué 


constitué,  à  la  requête  du  propriétaire,  de 
comparaître  en  référé  devant  lejuge-com- 
missaire,  pour  faire  statuer  préliminaire-' 
ment  sur  son  privilège  pour  raison  des 
loyers  à  lui  dus.  —  (663.)  De  dénonciation 
à  la  partie  saisie,  qui  n'a  point  d'avoué 
constitué,  de  la  clôture  du  procès- verbal 
du  juge-commissaire,  en  contribution, 
avec  sommation  d'en  prendre  communica- 
tion, et  de  contredire  sur  le  procès-verbal 
dans  la  quinzaine.  —  (673.)  Pour  l'origi- 
nal d'un  commandement  tendant  à  saisie- 
immobilière.  —  (687.)  De  la  nolifRalion  à 
la  partie  saisie  d'apposition  de  placards 
en  saisie-immobilière.  —  (693.)  De  la  si- 
gnification aux  créanciers  inscrits  de  l'acte 
de  consignation  faite  par  l'acciuéreur,  en 
cas  d'aliénation  ,  qui  peut  avoir  lieu  après 
la  saisie-immobilière,  sous  la  condition 
de  consigner.  —  (695.)  De  la  notification 
d'un  exemplaire  du  placard  aux  créanciers 
inscrits.  —  (727.)  De  la  demande  en  dis- 
traction d'objets  saisis  immobilièrement 
contre  la  partie  qui  n'a  pas  avoué  en 
cause.  —  (734,  730.)  De  la  notification  au 
greffier  de  l'appel  du  jugement  qui  aura 
statué  surles  nullités  proposées  en  sai.sie- 
immobilière.  —  (753.)  De  sommation  aux 
créanciers  inscrits  de  produire  dans  les 
ordres.  —  (807.)  D'assignation  en  référé, 
dans  le  cas  d'urgence ,  ou  lorsqu'il  s'agit 
de  statuer  sur  les  diificultés  relatives  à 
l'exécution  d'un  titre  exécutoire  ou  d'un 
jugement.—  (809.) De  signification  d'une 
ordonnance  sur  référé. — (C.  1259.)  D'une 
sommation  d'être  présent  à  la  consigna- 
lion  de  la  somme  offerte.  —  De  dénon- 
ciation du  procès-verbal  de  dépôt  de  la 
chose  ou  de  la  somme  consignée,  au 
créancier  qui  n'était  pas  présent  à  la  con- 
signation. —  (1204.)  De  sommation  aux 
créanciers  d'enlever  le  corps  ceriain  ,  qui 
doit  être  livré  au  lieu  où  il  se  trouve.  — 
(Pr.  819.)  D'un  commandement  à  la  re- 
quête des  propriétaires  et  principaux  loca- 
taires de  maisons  ou  biens  ruraux,  à  leurs 
locataires,  sous-locataires  ou  fermiers, 
pour  paiement  de  loyers  ou  fermages 
échus.  —  (C.  2183.)  De  la  notification  aux 
créanciers  inscrits  de  l'extrait  du  lilre  du 
nouveau  propriétaire ,  de  la  transcription 
et  du  tableau  prescrit  par  l'arlicle  2183  du 
Code  civil. — (Pr.  839.)  D'une  assignation 
et  sommation  à  un  notaire,  et  aux  parties 
intéressées,  s'il  y  a  lieu,  pour  avoir  expédi- 
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lion  d'un  aclo  parfait.  —  (841 .)  D'un  acte 
non  crircî^'islré.  ou  rcslo  inipaifait.  — 
(841.)  Ou  une  setoiide  grosse.  — (861.) 
D'une  somma  lion  à  la  re(iuélo  de  la  femme 
à  son  mari,  de  l'autoriser. —  (85G.;  D'une 
demande  à  (hiiiiicile.  à  lin  de  rectilicalion 
d'un  acte  de  letat  civil.  —  (876.)  Dune 
demande  en  séparation  de  corps.  — (C. 
241.)  Dune  demande  en  divorce  pour 
cause  déterminée.—  (Pr.  883.)  D'ajourne- 
ment, pour  demander  la  réformation  d'un 
avis  de  conseil  de  famille  qui  n'a  pas  été 
unanime. —  (888.)  De  l'opposition  formée, 
à  la  recjuète  des  membres  du  conseil  de 
famille,  à  l'homologation  de  la  délibéra- 
lion.  -^(947.)  De  sommation  aux  parties 
qui  doivent  être  appelées  à  la  vente  des 
njeubles  dépendants  d'une  succession. — 
(97G.)  De  sunimalionauxcopartageantsde 
comparaître  devant  le  juge-commissaire. 

—  (980.)  De  sommation  aux  parties  pour 
assister  à  la  clôture  du  procès-verbal  de 
partage  chez  le  notaire.  —  (992.)  De  som- 
mation à  la  requête  d'un  créancier,  à  l'hé- 
ritier bénéliciaire  de  donner  caution .  — 

—  (1018.)  De  sommation  aux  arbitres  de 
se  réunir  au  tiers-arbitre  pour  vider  le 
partage.  —  De  tout  exploilcontenant  som- 
mation de  faire  une  chose,  ou  opposition 
à  ce  qu'une  chose  soit  faite,  protestation 
de  nullité,  et  généralement  de  tous  actes 
simples  du  ministère  des  huissiers,  non 
compris  dans  la  seconde  partie  du  présent 
tarif. 

A  Paris ,  5  fr.  —  (Ailleurs) ,  1  fr.  50  c. 

—  Pour  chaque  copie ,  le  quart  de  l'origi- 
nal. —  Indépendamment  des  copies  de 
pièces  qui  n'auront  pas  été  faites  par  les 
avoués ,  et  qui  seront  taxées  comme  il  a 
été  dit  ci-dessus. 

y  II.  Actes  de  seconde    classe  et  projès- 
verbaux. 

50.  (Pr.  45.)  Pour  l'original  de  la  ré- 
cusation du  juge  de  paix,  qui  eu  contien- 
dra les  motifs,  et  qui  sera  signé  par  la 
partie  ou  son  fondé  de  pouvoir  spécial, 
ainsi  que  la  copie  , 

A  Paris,  3  fr.  —  (Ailleurs),  2  fr.  25  c  — 
El  pour  la  copie,  le  quart. 

51.  (Pr.  585,  58G,  587,  588,  589,  590, 
C01.>  Pour  un  procès-verbal  de  saisie- 
exécution,  qui  durera  trois  heures,  y  com- 
pris le  temps  nécessaire  pour  requérir, 
soil  le  juge  de  paix,  soil  le  commissaire 


1  de  police  ou  les  maires  et  adjoints,  en  cas 
de  refus  d'ouverture  de  porte, 

A  Paris,  y  compris  1  fr.  51)  c.  pour  cha- 
que témoin,  8  fr.  —  (Ailleurs^  y  compris 
1  fr.  pourchaque  témoin,  G  fr. 

Si  la  saisie  dure  plus  de  trois  heures, 
par  chacune  des  vacations  suhsé(iuenles 
aussi  de  trois  heures, 

A  Paris,  y  compris  80  c.  pour  chaque 
témoin,  5  ir.  —  (Ailleurs),  y  compris 60  c. 
pour  chacjue  témoin.  3  fr.  75  c. 

Dans  les  taxes  ci-dessus  se  Irouvenl 
compiises  les  copies  pour  la  partie  saisie 
et  pour  le  gardien. 

52.  (Pr.  587.)  Vacation  du  commis- 
saire de  police  qui  aura  été  requis  pour 
être  présent  à  l'ouverture  des  portes  et 
des  meubles  fermant  à  clef,  ou  aux  mai- 
res et  adjoints,  si  ces  derniers  le  requiè- 
rent, 

Paris,  5  fr.  Villes  où  il  y  a  tribunal  de 
première  instance,  3  fr.  75  c. — (Ailleurs), 

2  fr.  50  c. 

55.  (Pr.  590.)  Vacation  de  l'huissier 
pour  déposer  au  lieu  établi  pour  les  con- 
signations, ou  entre  les  mains  du  déposi- 
taire qui  sera  convenu,  les  deniers  comp- 
tants qui  pourraient  avoir  été  trouvés  , 
(V.art.  151.) 

Paris,  2fr.  —(Ailleurs),  1  fr.  50c. 

54.  (Pr.  596.)  Les  frais  de  garde  seront 
taxés  parclKupie  jour,  pendant  les  douze 
premiers  jours , 

Paris,  2  fr.  50  c.  Villes  où  il  y  a  tribunal 
de  première  instance  ,  2  fr.  (Ailleurs) , 
1  fr.  50  c. 

Ensuite  seulement  à  raison  de, 

Paris,  1  fr.  —  Villes  où  il  y  a  tribunal 
de  première  instance,  80  c.  —  (Ailleurs), 
60  c. 

5o.  (Pr.  606.)  Pour  un  procès-verbal 
de  récolement  des  elfets  saisis,  quand  le 
gardien  a  obtenu  sa  décharge, 

A  Paris,  3  IV.  —  (Ailleurs).  2  fr.  25  c. 

Ce  procès-verbal  ne  contiendra  aucun 
détail,  si  ce  n'est  pour  constater  les  effets 
qui  pouiraient  se  trouver  en  déficit;  et 
l'huissier  ne  sera  point  assisté  de  témoins. 
—  11  sera  laissé  copie  du  procès-verbal 
de  récolement  au  gardien  qui  aura  ob- 
tenu sa  décharge  :  il  remettra  la  copie  de 
la  saisie  (ju'il  avait  entieles  mains  au  nou- 
veau gardien,  cjui  se  chargera  du  contenu 
sur  le  procès-verbal  de  récolement.  — 
Pour  chacune  des  copies  à  donner  du 


LIV.    II. — TIT.    I.— TAXE    DES  ACTES    DES  HUISSIERS  ORDINAIRES.        483 


procès-verbal  de  récolementj  le  quart  de 
1  oriiîinal. 

36.  (Pr.  611.)  Dans  le  cas  de  saisie  an- 
térieure et  (l'élablissoinent  de  gardien 
pour  le  procès-verbal  de  rècolenienl  sur 
le  premier  procès-verbal  que  le  gardien 
sera  tenu  de  représonler,  et  qui,  sans 
entrer  dans  aucun  détail,  et  contenant 
seulement  la  saisie  des  ellels  omis  ,  et 
sommation  au  premier  saisissant  de  ven- 
dre, témoin  compris  et  deux  copies,  sera 
taxé, 

A  Paris,  6  fr.  —  (Ailleurs),  4  fr.  50  c. 

Et  pour  une  troisième  copie,  s'il  y  a  lieu, 
le  quait  de  l'original. 

57.  (Pr.  616.)  Pour  le  procès-verbal 
de  récolement  qui  précédera  la  vente,  et 
qui  ne  contiendra  aucune  énonciaiion  des 
efl'ets  saisis,  mais  seulement  de  ceux  en 
déficit,  s'il  y  en  a,  y  compris  les  témoins, 

A  Paris,  6  fr.  —  (Ailleurs),  4  fr.  50  c. 

Il  n'en  sera  point  donné  de  copie. 

38.  (Pr.  617.)  S'il  y  a  lieu  au  trans- 
port des  eiïéts saisis,  Ihuissier  sera  rem- 
boursé de  ses  frais  sur  les  quittances  qu'il 
en  représentera,  ou  sur  sa  simple  décla- 
ration, si  les  voituriers  et  gens  de  peine 
ne  savent  écrire,  ce  qu'il  constatera  par 
son  procès-verbal  de  vente. 

Il  sera  alloué  à  l'huissier  ou  autre  offi- 
cier qui  procédera  à  la  vente,  pour  la  ré- 
daction de  l'original  du  placard  qui  doit 
élrealliché, 

(Partout),  1  fr. 

Pour  chacun  des  placards ,  s'ils  sont 
manuscrits , 

(Partout),  50  c. 

Et  s'ils  sont  imprimés  ,  l'officier  qui 
procédera  à  la  vente  en  sera  remboursé 
sur  les  quittances  de  l'imprimeur  et  de 
l'afficheur. 

59.  (Pr.  619.)  Pour  l'original  de  l'ex- 
ploit, qui  constatera  l'apposition  des  pla- 
cards ,  dont  il  ne  sera  point  donné  de 
copie , 

A  Paris,  3  fr.  —  (Ailleurs),  2  fr.  25  c. 

Il  sera  passé  en  outre  la  somme  qui 
aura  été  payée  pour  l'insertion  de  l'an- 
nonce de  la  vente  dans  un  journal,  si  la 
vente  est  faite  dans  une  ville  où  il  s'en  im- 
prime. 

Pour  chaque  vacation  de  trois  heures  à 
la  vente,  le  procès-verbal  compris,  il  sera 
taxé  à  l'huissier  dans  les  lieux  où  ils  sont 
autorisés  à  les  faire, 


Paris,  8  fr.  —  Villes  où  il  y  a  tribunal 
de  première  instance,  5  fr.  —  (Ailleurs), 
4  fr. 

El  à  Paris,  où  les  ventes  sont  faites  par 
les  commissaires-priseurs ,  il  sera  alloué 
à  l'huissier,  pour  requérir  le  commis- 
saire-priseur,  une  vacation  de  2  fr. 

40.  (Pr.  623.)  En  cas  d'absence  de  la 
1  partie  saisie,  son  absence  sera  constatée, 

et  il  ne  sera  nommé  aucun  officier  pour  la 
représenter. 

41.  (Pr.  620,  6-21.)  Dans  le  cas  de  pu- 
blication sur  les  lieux  où  se  trouvent  les 
barques,  chaloupes  et  autres  bâtiments, 
prescrite  par  l'article  620,  et  dans  le  cas 
d'exposition  de  la  vaisselle  d'argent,  ba- 
gues et  joyaux,  ordonnée  par  l'article  62 1 , 
il  sera  alloué  à  l'huissier,  pour  chacune 
des  deux  premières  publications  ou  expo- 
sitions , 

Paris,  6  fr. — Villes  où  il  y  a  un  tribu- 
nal de  première  instance,  4  fr. — (Ailleurs), 
3fr. 

La  troisième  publication  ou  exposition 
est  comprise  dans  la  vacation  de  vente. 

A  Paris,  et  dans  les  villes  où  il  s'im- 
prime des  journaux,  les  vacations,  pour 
publications  et  expositions,  ne  pourront 
être  allouées  aux  huissiers,  attendu  qu'il 
doit  y  être  suppléé  par  l'insertion  dans  un 
journal. 

Si  l'expédition  du  procès-verbal  de 
vente  est  requise  par  l'une  des  parties,  il 
sera  alloué  à  l'huissier  ou  autre  officier, 
qui  aura  procédé  à  la  vente,  par  cha- 
que rôle  d'expédition,  contenant  vingt- 
cinq  lignes  à  la  page,  et  dix  à  douze  syl- 
labes à  la  ligne, 

Paris,  1  fr. — Villes  où  il  y  a  tribunal  de 
première  instance,  50  c. — (Ailleurs),  40c. 

42.  (Pr.  657.)  Pour  la  vacation  de 
l'huissier  ou  autre  officier  qui  aura  pro- 
cédé à  la  vente,  pour  faire  taxer  ses  frais 
par  le  juge,  sur  la  minute  de  son  procès- 
verbal, 

Paris,  3  fr. — Villes  où  il  y  a  tribunal  de 
première  instance,  2  fr. — (Ailleurs),  1  fr, 
50  c. 

Et  pour  consigner  les  deniers  provenant 
delà  vente, 

Paris,  3  fr. — Villes  où  il  y  a  tribunal  de 
première  instance,  2  fr.— (Ailleurs),  1  fr. 
50  c. 

45.  (Pr.  627.)  Pour  un  procès-verbal 
de  saisie-brandon,  contenant  l'indication 
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decliaqiio  pièce,  sa  conicnancc  et  sa  si- 
lualion,  deux  au  moins  dn  ses  tenants  ol 
aboutissants,  et  la  nature  des  fruits, 
quand  il  n'y  sera  pas  employé  plus  de  trois 
heures, 

Paris,  G  fr.— Villes  où  il  y  a  tribunal  de 
première  instanee,  5  fr.— (Ailleurs),  4  fr. 

El  (|uan(l  il  y  sera  employé  plus  de  trois 
heures,  poui'  eliacune  des  autres  vacations 
aussi  de  trois  heures  , 

Paris.  .5  fr.— Villes  où  il  y  a  tribunal  de 
première  instance  4  fr.— ("Ailleurs),  3  fr. 

L'huissier  ne  sera  point  assisté  de  lé- 
moins. 

44.  (Pr.  G28.)  Pour  les  copies  à  déli- 
vrera la  partie  saisie,  au  maire  de  laconi- 
nmne  et  au  garde  champêtre,  ou  autre 
gardien,  par  chacune,  le  quart  de  l'ori- 
ginal. 

Nota.  Le  surplus  des  actes  sera  taxé 
comme  en  saisie-exécution.  V.  art.  6,  29, 
31  à41,7G. 

4o.  11  sera  alloué  pour  frais  de  garde, 
soil  au  garde  champêtre,  soit  à  tout  autre 
gardien  qui  pourrait  être  établi,  aux  ter- 
mes de  l'article  628,  par  chaque  jour,  sa- 
voir, 

Au  garde  champêtre, 

(Partout),  75  c. 

Et  à  toutaulreque  le  garde  champêtre, 

(Partout),  1  fr.  25  c. 

4C  (Pr.  637.)  Pour  un  exploit  de  saisie 
du  fonds  d'une  rente  constituée  sur  par- 
ticulier, contenant  assignation  au  tiers- 
saisi  en  déclaration  aOirmative  devant  le 
tribunal , 

Paris,  4  fr. — (Ailleurs),  3  fr. — Pour  la 
copie,  le  quart. 

Nota.  La  dénonciation  des  placards  et 
tous  les  autres  actes  seront  taxés  comme 
en  saisie-immobilière.  (V.  art.  102,  s.) 

47.  (Pr.  675.)  Pour  un  procès-verbal 
de  saisie-immobilière  auquel  il  n'aura  été 
employé  que  trois  heures, 

A  Paris,  6  fr.— (Ailleurs),  5  fr. 

El  cette  somme  sera  augmentée,  par 
chacune  des  vacations  subséquentes  qui 
auront  pu  être  employées,  de , 

A  Paris,  5  fr.- (Ailleurs),  4  fr. 

L'huissier  ne  se  fera  point  assister  de  té- 
moins. 

48.  (Pr.  676.)  Pour  chaque  copie  de  1 
ladite  saisie  qui  sera  laissée  au  greflier 
des  juges  de  paix  et  aux  maires  ou  adjoints 


des  communes  de  la  situation,  le  quart  de 
l'original. 

41).  (Pr.  681.)  Pour  la  dénonciation 
de  la  saisie-immobilière  et  des  enregis- 
trements à  la  partie  saisie  , 

A  Paris,  2  fr.  50  c— (Ailleurs),  2  fr.— 
Pour  la  copie  de  ladite  dénonciation,  le 
quart. 

oO.  (Pr.  685,  686.)  Pour  l'original  de 
l'acte  d'apposition  de  placards  en  saisie- 
immobilière,  lequel  ne  contiendra  pas  la 
désignation  des  lieux  où  ils  ont  été  ap- 
posés , 

A  Paris,  4  fr.— (Ailleurs),  3  fr. 

51.  (Pr.  780.)  Pour  l'original  delà  si- 
gnification du  jugement  qui  prononce  la 
contrainte  par  corps,  avec  commande- 
ment, 

Paris,  3  fr. — Villes  où  il  y  a  tribunalde 
première  instance,  2  fr. — (Ailleurs),  1  fr. 
25  c. 

Et  pour  la  copie ,  le  quart. 

32.  (Pr.  781.)  Vacation  pour  obtenir 
l'ordonnance  du  juge  de  paix,  à  l'cirel,  par 
ce  dernier,  de  se  transporter  dans  le  lieu 
où  se  trouve  le  débiteur  condamné  par 
corps,  et  requérir  son  transport, 

Paris,  2  fr.  50  c— (Ailleurs),  2  fr. 

35.  (Pr.  783,  789.)  Pour  le  procès- 
verbal  d'emprisonnement  d'un  débiteur, 
y  compris  l'assitance  de  deux  recors  et 
l'écrou, 

A  Paris,  60  fr.  25  c. — Villes  où  il  y  a 
tribunal  de  picmière  instance  ,  40  fr. — 
(Ailleurs),  30  fr. 

Il  ne  pourra  être  passé  aucun  procès- 
verbal  de  perquisition,  pour  lequel  l'huis- 
sier n'aura  point  de  recours,  même  contre 
sa  partie;  ta  somme  ci-dessus  lui  étant 
allouée  en  considération  de  toutes  les  dé- 
marches qu'il  pourrait  faire. 

34.  (Pr.  786.)  Vacation  de  l'huissier 
en  référé,  sile  débiteur  arrêté  le  requiert, 

A  Paris,  8  fr.— (Ailleurs),  6  fr. 

33.  (Pr.  789.)  Pour  la  copie  du  procès- 
verbal  d'emprisonnement  et  de  l'écrou,  le 
tout  ensemble, 

A  Paris,  3  fr.— (Ailleurs),  2  fr.  25  c. 

36.  (Pr.  790.)  Il  sera  taxé  au  gardien 
ou  geôlier  qui  transcrira  sur  son  registre  le 
jugement  portant  lacontraintc  par  corps, 
par  chaque  rôle  d'expédition, 

A  Paris,  25  c— (Ailleurs),  20  c. 

37.  (Pr.  792,  793.)  Pour  un  acte  de 
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recommandalion  d'un  débiteur  empri- 
sonné sans  assistance  de  recors, 

A  Paris,  4  fr.— (Ailleurs),  3  fr. 

Pour  chaque  copie  à  donner  au  débi- 
teur et  au  geôlier,  le  quart. 

38.  (Pr.  796.)  Pour  la  signification  du 
jugement  qui  déclare  un  emprisonne- 
ment nul,  et  la  mise  en  liberté  du  débi- 
teur, 

A  Paris,  4  fr.-(Ailleurs),3  fr.— Pourla 
copie  à  laisser  au  gardien  ou  geôlier,  le 
quart. 

39.  (Pr.  813.)  Pour  l'original  d'un 
procès-verbal  d'offres,  contenant  le  refus 
ou  l'acceptation  du  créancier, 

A  Paris,  3  fr.— (Ailleurs),  2  fr.  25  c  — 
Pour  la  copie,  le  quart. 

60.  (C.  1259.)  D'un  procès-verbal  de 
consignation  de  la  somme  ou  de  la  chose 
offerte, 

A  Paris,  5  fr.— (Ailleurs),  4  fr.— Pour 
chaque  copie  à  laisser  au  créancier,  s'il 
est  présent,  et  au  dépositaire,  le  quart. 

61.  (Pr.  819,822,  825.)  Les  procès- 
verbaux  de  saisie-gagerie  sur  locataires  et 
fermiers, — Et  ceux  de  saisie  des  effets  du 
débiteur  forain,  —  Seront  taxés  comme 
ceux  de  saisie-exécution,  ainsi  que  tout 
le  reste  de  la  poursuite. 

62.  (Pr.  829.)  Pour  un  procès-verbal 
tendant  à  saisie-revendication,  s'il  y  a  re- 
fus de  portes  ou  opposition  à  la  saisie, 
contenant  assignation  en  référé  devant  le 
juge,  y  compris  les  témoins, 

A  Paris,  5fr. — (Ailleurs),  4  fr. — Pour  la 
copie,  le  quart. 

Le  procès- verbal  de  saisie-revendica- 
tion sera  taxé  comme  celui  de  saisie -exé- 
tion. 

63.  (Pr.  822.— C.  2185.)  Pour  l'ori- 
ginal de  l'acte  contenant  réquisition  d'un 
créancier  inscrit,  à  lin  de  mises  aux  en- 
chères et  adjudications  publiques  de  l'im- 
meuble aliéné  par  son  débiteur, 

A  Paris,  5  fr.  (Ailleurs),  4  fr. — Et  pour 
la  copie,  le  quart. 

L'original  et  la  copie  de  cette  réquisition 
seront  signés  par  le  requérant  ou  par  son 
fondé  de  procuration  spéciale. — Il  con- 
tiendra la  soumission  de  porter  ou  faire 
porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus  de  celui 
qui  aura  été  stipulé  dans  le  contrat,  et 
l'offre  d'une  caution  avec  assignation  de- 
vant le  tribunal  pour  la  réception  de  la 
caution. 


64.  (Pr.  901.)  Pour  un  proeès-vcrbai 
de  réitération  de  la  session  par  le  débi- 
teur failli  à  la  maison  commune,  s'il  n'y 
a  pas  de  tribunal  de  commerce  (V.  art.  541 
(lu  Code  de  commerce), 

A  Paris,  4  fr.— (Ailleurs),  3  fr. 

6o.  (Pr.  902.)  Pour  un  procès-vcr!);il 
d'extraction  de  la  prison  du  débiteur  failli, 
à  l'effet  de  faire  la  réitération  de  sa  cession 
de  biens ,  indépendamment  du  procès- 
verbal  de  ladite  réitération, 

A  Paris,  6  fr.— (Ailleurs),  5  fr. 

Le  procès-verbal  d'apposition  de  pla- 
cards, en  vente  de  biens  immeubles  démi- 
neurs, ou  dépendants  d'une  succession 
bénéficiaire  ou  vacante,  ou  abandonnée 
par  un  débiteur  failli,  sera  taxé  comme  en 
saisie-immobilière  (V.  l'art.  47). 

Pour  chaque  original  de  protêt,  inter- 
vention à  protêt,  et  sommation  d'interve- 
nir, assistants  et  copie  compris, 

A  Paris,  2  fr.— (Ailleurs),  1  fr.50  c. 

Pour  l'original  d'un  protêt  avec  perqui- 
sition, assistants  et  copie  compris, 
A  Paris,  5  fr. — (Ailleurs),,  4  fr. 

S  II!.  Disposilions  générales  relatives  aux 
huissiers. 

G6.  (Pr.  62.)  Il  ne  sera  rien  alloué 
aux  huissiers  pour  transport  jusqu'à  un 
demi-myriamètre  (V.  art.  3,  144,  145, 
146,  159  à  167,  170). 

11  leur  sera  alloué  au  delà  d'un  demi- 
myriamètre,  pour  frais  de  voyage,  qui  ne 
pourra  excéder  une  journée  de  cinq  my- 
riamètres  (dix  lieues  anciennes);  savoir, 
au  delà  d'un  demi-myriamètre  et  jusqu'à 
un  myriamèt'-e,  pour  aller  et  retour. 
(Partout),  4fr. 

Au  delà  d'un  myriamètre,  il  sera  alloué 
par  chaque  demi-myriamètre  sans  dis- 
tinction, 2  fr. 

Il  sera  taxé  pour  visaAe  chacun  des  ac- 
tes qui  y  sont  assujettis, 
A  Paris,  1  fr. — (Ailleurs),  75  c. 
En  cas  de  refus  de  la  part  du  fonction- 
naire public  qui  doit  donner  le  visa,  et 
dans  le  cas  où  l'huissier  sera  obligé,  à  rai- 
son de  ce  refus,  de  requérir  le  visa  du 
procureur  du  roi,  le  droit  sera  double. 

Les  huissiers  qui  seront  commis  pour 
donner  des  ajournements,  faire  des  signi- 
fications de  jugements  et  tous  autres  ac- 
tes, ou  procéder  à  des  opérations,  ne  pour- 
ront prendre  de  plus  forts  droits  que  ceux 
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énonces  au  présent  tarit,  à  peine  de  res- 
titution eld'iiitcrdi(lion,(infl.s(iue  soient 
la  cour  et  le  tribunal  auxquels  ils  sont  at- 
tachés. 

Les  huissiers  qui  auront  omis  démettre 
au  bas  deloriginal  et  de  chaque  copie  des 
actes  de  leur  ministère  la  mention  decoùt 
d'icelui,  pourront,  ind(''pendamment  de 
l'amende  portée  juir  l'article  G7  du  Code  de 
procéduie,  èlreinterditsde  leurs  fonctions 
sur  la  réquisition  d'office  des  procureurs- 
généraux  et  des  procureurs  du  roi. 

TITRE  DEUXIÈME. 

pi:S   AVOUÉS   DE    PREMIÈRE    INSTANCE. 
CHAP.  I.  —  DES  iHATIÈRES  SOMMAIRES. 

67.  Les  dépens,  dans  ces  matières,  se- 
ront liquidés,  tant  en  demandant  qu'en 
défendant  ;  savoir  :  (V. ,  ci-après,  deuxième 
décret  du  16  février  1807.) 

Pour  l'obtention  d'un  jugement  par  dé- 
faut contre  partie  ou  avoués, y  compris  les 
qualités  et  la  signification  à  avoué,  s'il  y  a 
lieu,  quand  la  demande  n'excédera  pas 
lOOOfr., 

A  Paris,  7  fr.  50  c.  — Dans  le  ressort, 
les  trois  quarts. 

Et  quand  elle  excédera  1000  jusqu'à 
5000  fr.,  10  fr. 

Et  quand  elle  excédera  5000  fr.,  15  fr. 

Et  pour  l'obtention  d'un  jugement  con- 
tradictoire ou  définitif,  quand  la  demande 
n'excédera  pas  1000  fr.,  15  fr. 

Et  quand  elle  excédera  1000,  jusqu'à 
5000  fr.,  20  fr. 

Quand  elle  excédera  5000  fr.,  30  fr. 

Nota.  Si  la  valeui'  de  l'objet  de  la  con- 
testation est  indéterminée  ,  le  juge  al- 
louera l'une  des  sommes  ci-dessus  indi- 
quées. 

SU  y  a  lieu  à  enquête  ou  à  visite  et  esti- 
mation d'experts,  ordonnée  contradictoi- 
rement,  et  s'il  est  intervenu  aussi  juge- 
ment contradictoire  sur  l'enquête  ou  le 
rapport  d'experts,  il  sera  alloué  un  demi- 
droit. 

Et  en  outre ,  pour  copie  des  procès- 
verbaux  d'enquête  et  d'expertise,  par  cha- 
que rôle , 

A  Paris,  15  c. — Dans  le  ressort,  les  trois 
quarts. 
S'il  y  a  plus  de  deux  parties  en  cause, 


et  si  elles  ont  des  intérêts  contraires,  il 
sera  alloué  un  quart  en  sus  des  dioils  ci- 
dessus  à  l'avoué  qui  aura  suivi  conln; 
chacune  des  autres  parties. 

S'il  y  a  lieu  à  un  interrogatoire  sur  faits 
et  articles,  il  sera  passé  à  l'avoué  de  la 
partie  à  la  requête  de  laciuelle  il  aura  été 
subi,  un  demi-droit;  et  en  outre,  pour 
copie  du  procès-verbal  d'iuterrogatoire, 
par  chaque  rôle  d'cxpi'dilion , 

A  Paris,  15c.  —  Dans  le  ressort,  les 
trois  quarts. 

Il  sera  passé  à  l'avoué  qui  lèvera  le  ju- 
gement rendu  contradictoirement,  pour 
dressé  des  qualités  et  de  signilication  du 
jugement  à  avoué,  le  quarUlu  droit  ac- 
cordé pour  l'obtention  du  jugement  con- 
tradictoire. 

Il  ne  sera  alloué  aucun  honoraire  aux 
avocats  dans  ces  sortes  de  causes. 

Si  l'avoué  est  révoqué,  ou  si  les  pièces 
lui  sont  retirées,  il  lui  sera  alloué,  savoir  : 
—  S'il  y  a  eu  constitution  d'avoué  avant 
l'obtention  d'un  jugement  par  défaut,  moi- 
tié du  droit  accordé  pour  laire  rendre  un 
jugement  par  défaut;  —  Et  s'il  a  été  ob- 
tenu un  premier  jugement  par  défaut  ou 
un  jugement  interlocutoire,  indépendam- 
ment de  l'émolument  pour  ces  juge- 
ments, moitié  du  droit  accordé  pour  ob- 
tenir un  jugement  contradictoire.  Mais 
ces  droits  ne  seront  acquis,  et  ils  ne  pour- 
ront être  exigés  que  lorsqu'il  y  aura  eu 
constitution  d'avoué  dans  le  premier  cas, 
qu'il  aura  étéforméopposilion  au  premier 
jugement  par  défaut,  et  que  l'avoué  qui 
aura  obtenu  le  premier  jugement  aura 
suivi  l'audience  sur  le  débouté  d'opposi- 
tion. 

Au  moyen  de  la  fixation  ci-dessus,  il  ne 
sera  passé  aucun  autre  honoraire  pour 
aucun  acte  et  sous  aucun  prétexte.  11  ne 
sera  alloué  en  outre  que  les  simples  dé- 
boursés. 

CHAP.  li.  —  DES  MATIÈRES  ORDINAIRES. 

§  I.  Droit  de  consultation. 

68.  (Pr.  59,  61,  75,  etc.)  Pour  la  con- 
sultation sur  toute  demande  principale, 
intervention,  tierce-opposition  et  requête 
civile,  tant  en  demandant  qu'en  défen- 
dant, sans  qu'il  puisse  être  passé  plus 
d'un  droit  par  chaque  avoué  et  par  cause, 
et  sans  que  l'intervention  d'un  .appelé  en 


garantie  puisse  y  donner  lieu  ;  le  droit  ne 
pourra  être  exigé  qu'autant  qu'il  aura  clé 
obtenu  un  jugement  par  défaut  contre 
partie,  ou  quil  y  aura  eu  constitution  d'a- 
voué, et  y  compris  la  procuration  sous  si- 
gnature privée  ou  pardevanl  notaire,  in- 
dépendamment des  déboursés , 

A  Paris,  10  fr.  —  Dans  le  ressort,  7  fr. 
50  c. 

69.  Il  ne  sera  alloué  aucun  émolument 
à  l'avoué  dans  le  cas  où  il  comparaîtrait 
au  bureau  de  conciliation  pour  sa  partie. 

S  II.  Actes  de  première  classe. 

70.  (Pr.  75.)  Pour  l'original  d'une  con- 
stitution d'avoué.  —  (79  ,"  82  el  passim.) 
Pour  un  acte  d'avoué  à  avoué  pour  suivre 
l'audience  (V.  art.  156  et  158),  sans  qu'il 
puisse  en  être  passé  plus  d'un  seul  pour 
chaque  jugement  par  défaut,  interlocu- 
toire ou  contradictoire. — (452. )Les  avoués 
seront  tenus  de  se  représenlerau jour  in- 
diqué par  les  jugements  préparatoires  ou 
de  remise,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
sommation.  —  (96,  104.)  Pour  l'original 
d'un  acte  de  déclaration  de  production 
par  le  demandeur  en  instruction  par 
écrit,  contenant  le  nombre  des  rôles  dont 
la  requête  est  composée. — (97.)  Idem,  de 
la  part  du  défendeur.  —  (HO.)  De  la  si- 
gnilicalion  de  l'ordonnance  du  président, 
portant  nomination  d'un  autre  rappor- 
teur, en  cas  de  décès,  démission  ou  im- 
possibilité de  faire  le  rapport  en  délibéré 
ou  instruction  par  écrit.  —  (115,  résultat 
de  l'art.)  D'une  sommation  d'être  présent 
au  retrait  des  pièces,  après  les  jugements 
sur  délibéré  ou  en  instruction  par  écrit. 

—  (121.)  D'une  sojnmation  d'avoué  à 
avoué,  pour  être  présent  à  la  prestation 
d'un  serment  ordonné.  —  (145.)  D'une 
sommation  d'avoué  à  avoué  pour  être  ré- 
glé sur  une  opposition  aux  qualités.  — 
(179.)  De  la  déclaration  au  demandeur 
originaire  de  la  part  du  défendeur,  qu'il  a 
formé  une  demande  en  garantie.  —  (179.) 
De  la  déclaration  au  demandeur  origi- 
naire, de  la  part  du  défendeur,  qu'il  a 
formé  une  demande  en  garantie.  — (179.) 
De  la  dénonciation  au  demandeur  origi- 
naire de  la  demande  en  garantie. — (188.) 
De  la  sommation  de  communiquer  les  piè- 
ces signifiées  ou  employées  dans  la  cause. 

—  (191.)  Delà  signiiicatiou  de  la  requête 
et  de  l'ordonnance  portant  que  l'avoué  qui 


retient  des  pièces  sera  tenu  de  les  remet- 
tre. —  De  la  signification  de  l'acte  de  dé- 
pôt au  grefl'e  de  la  pièce  dont  l'écriture  est 
déniée.— (204.)  De  la  sommation  de  com- 
paraître devant  le  juge  commis  en  vérifi- 
cation d'écritures,  pour  être  présent  au 
serment  des  experts  et  à  la  représentation 
des  pièces  de  comparaison.  —  (206.)  De 
la  sommation  pour  être  présent  à  la  con- 
fection d'un  corps  d'écriture.  —  (219.)  De 
la  signification  de  l'acte  de  dépôt  au  greffe 
dune  pièce  arguée  de  iau\.  —  (221.)  De 
la  sommation  pour  être  présent  à  la  ré- 
quisition d'apport  au  greffe  de  la  minute 
de  la  pièce  arguée  de  faux.  —  (224.)  De  la 
signification  de  l'ordonnance  portant  que 
laniinute  de  la  pièce  arguée  de  faux  sera 
apportée  au  greffe.  —  (225.)  De  la  signifi- 
cation de  l'acte  de  dépôt  au  greffe  de  la 
pièce  arguée  de  faux  ,  avec  sommation 
d'être  présent  au  procès-verbal  qui  sera 
dressé  de  son  état.  —  (286.)  De  la  signifi- 
cation des  procès-verbaux  d'enquête.  — 
(297.)  De  la  signification  de  l'onlonnance 
du  juge  commis  pour  faire  une  descente 
sur  les  lieux,  contenant  la  désignation  des 
jour,  lieu  et  heure,  et  sommation  d'y  être 
présent.  —  (299.)  De  la  signification  du 
procès-verbal  du  juge-commissaire  qui  a 
fait  une  descente  sur  les  lieux.  — (315.) 
De  la  sommation  contenant  indication  des 
jour  et  heure  choisis  par  les  experts,  si  la 
partie  n'était  pas  présente  à  la  prestation 
de  leur  serinent.  —  (321 .)  De  la  significa- 
tion du  rapport  des  experts.  —  (335.)  De 
la  signification  de  l'interrogatoire  sur 
faits  et  articles.  —  (344.)  De  la  notifica- 
tion du  décès  d'une  partie.  —  (354,  355.) 
De  la  signification  d'un  désaveu.  —  (372.) 
De  la  signification  de  l'acte  à  fin  de  ren- 
voi, d'un  tribunal  à  un  autre,  des  pièces 
y  annexées  et  du  jugement  intervenu.  — 
(396.)  De  la  signification  de  l'arrêt  inter- 
venu sur  l'appel  d'un  jugement  qui  aura 
rejeté  une  récusation,  ou  du  certificat  du 
greffier  de  la  cour  royale,  contenant  que 
i'appel  n'est  pas  jugé,  et  indication  du  jour 
où  il  doit  l'être.  — "(403.)  De  la  sommation 
de  se  trouver  devant  le  président,  el  voir 
déclarer  la  taxe  des  frais  exécutoire,  en 
cas  de  désistement  de  la  demande.  — 
(534.)  De  la  sommation  d'être  présent  à 
la  présentation  et  anirniation  d'un  compte. 
—  (574.)  De  la  signification  de  la  déclara- 
lion  affirmative,  et  du  dépôt  des  pièces 


488 


(.ODE    OKS  FIIAIS.— TAKIK    CIVll.  — DHCRl. T    DU     16   FÉvniEU    1807. 


conlenanl  conslilulion  d'avoué.  —  (575.) 
D'un  acloconltMiaiil  dciKtiicialictn  d  (ippo- 
silion  foriiK'c  sur  lo  dcbiU'iir  entre  les 
mains  d  un  liers  saisi.  —  (r)78.)  Delà  si- 
gniliealion  de  l'élal  délaillé  des  ellels  mo- 
biliers saisis  et  arrèles  enlre  les  mains 
d'un  liers  saisi.  —  (871.)  De  la  somma- 
lion,  à  la  requête  des  créanciers  du  mari, 
à  l'avoué  de  la  femme  poursuivant  sa  sé- 
paration de  biens,  de  leur  communiquer 
la  demande  et  les  pièces  juslilicalives.  — 
(97-2.)  De  l'acte  de  signilicaiion  du  cahier 
des  charijes  en  licitation,  aux  avoués  des 
colicitants.  —  {Titre  des  partages.)  De 
l'acte  de  sommation  aux  avoues  des  co- 
partat;eanls  de  se  trouver,  soil  devant  le 
juge-commissaire,  soil  devant  le  notaire, 
pour  procéder  aux  opérations  du  par- 
tage. 

A  Paris,  1  fr.  —  Dans  le  ressort,  75  c. 

Pour  les  copies  de  chacun  des  actes  ci- 
dessus  énoncés,  indépendamment  des  co- 
pies de  pièces,  le  quart. 

Ç  m.  Aclcs  de  deuxième  classe. 

71.  (Pr.  102.)  Acte  de  production  nou- 
velle en  instruction  par  écrit  contenant 
l'état  des  pièces.  — (2 15.)  Sommation  à  la 
partie  adverse  de  déclarer  si  elle  veut  ou 
non  se  servir  d'une  pièce  produite,  avec 
déclaration  que,  dans  le  cas  où  elle  s'en 
servirait,  le  demandeur  s'inscrira  en  faux. 
— (216.)  Déclaration  de  la  partie  sommée, 
signée  d'elle  ou  du  fondé  de  sa  procuva- 
I  lion  spéciale  et  aulhenlique,  dont  il  sera 
1  donné  copie,  quelle  entend  ou  non  se 
\  servir  de  la  pièce  arguée  de  faux.  —  (252.) 
I  Acte  contenant  articulation  succincte  des 
j  faits  dont  une  partie  demandera  à  faire 
j  preuve.  —  Acte  contenant  réponse  au  pré- 
I  cèdent  et  dénégation  ou  reconnaissance 
des  faits.  —  (282.)  Acte  contenant  la  jus- 
I  tilicalion  des  reproches  par  écrit.  —  Acte 
en  réponse.  (289.)  Acte  contenant  offre  de 
prouver  les  reproches  contre  les  témoins, 
non  justifiés  par  écrit,  et  désignation  des 
témoins  à  entendre  sur  les  reproches.  — 
Acte  en  réponse.  —  (309.)  Acte  contenant 
les  moyens  de  récusation  contre  les  ex- 
perts.—  (311.)   Acte  contenant  réponse 
aux  moyens  de  récusation.  —  (337.)  Acte 
contenant  les  moyens  et  conclusion  des 
demandes  incidentes.  —  Acte  servant  de 
réponseauxdemandcs  incidentes. —(347.) 


Acte  de  reprise  d'instance.  —  (402. j  Acte 
de  désistement  et  d'acceptation  de  désis- 
tement. —  (518.)  Acte  de  présentation  de 
caution.  —  (519.)  Acte  de  déclaration 
d'acceptation  de  caution.  (520.)  Acte  de 
contoslalion  de  la  caution  offerte. — (524.) 
Actes  d'olfres  sur  la  déclaration  des  dom- 
mages et  intérêts. — (856.)  Acte  contenant 
demande  en  rectification  d'un  acte  de  l'é- 
tal civil.  —  Acte  servant  de  réponse. 

Tous  ces  actes  seront  taxés  pour  l'ori-r 
ginal, 

Paris,  5  fr. — Dans  le  ressort,  3  fr.  75  c. 

Et  pour  chaque  copie,  indépendamment 
des  copies  de  pièces,  le  quart. 

$  IV.  Des  requêtes  et  défenses  qui  peuvent  être 
grossoyées,  et  des  copies  de  pièces. 

72.  (Pr.  77.)  Pour  l'original  OU  grosse 
des  requêtes  servant  de  défenses  aux  de- 
mandes, contenant  vingt-cinq  lignes  à  la 
page  et  douze  syllabes  à  la  ligne, 

AParis,2fr.-^Dansle  ressort,  1  fr.  50  c. 

Les  copies  de  pièces  qui  seront  don- 
nées avec  les  défenses,  ou  qui  pourront 
être  signifiées  dans  les  causes ,  seront 
taxées,  à  raison  du  rôle,  de  vingl-cinq  li- 
gnes à  la  page  et  de  douze  syllabes  à  la  li- 
gne, ou  évaluées  sur  ce  pied, 

A  Paris,  30  c. — Dans  le  ressort,  25c. 

Les  copies  de  tous  actes  ou  jugements, 
qui  seront  signiliées  avec  les  exploits  des 
huissiers,  appartiendront  à  l'avoué,  si 
elles  ont  été  faites  par  lui,  à  la  charge  de 
les  certifier  véritables  et  de  les  signer. 

75.  Pour  l'original  ou  grosse  des  requê- 
tes, contenant  réponse  aux  défenses  dans 
la  forme  ci-dessus  pour  chaque  rôle, 

AParis,  2  fr. — Dansie ressort,  1  fr.  50c. 

(Pr.  96.)  Des  requêtes  en  instruction 
par  écrit,  terminées  par  létat  des  pièces. 
— (^'7.)Idem  servantde  réponse  à  celles  en 
inslruclionpar  écrit,  avec  état  des  pièces 
au  soutien.  — (103.)  fdem  en  réponse  aux 
productions  de  nouvelles  pièces  qui  ne 
pourront  excéder  six  rôles, 

A  Paris,  2  fr.— Dans  le  ressort,  1  fr. 
50  c. 

74.  (Pi'.  10^.)  Dans  les  instructions 
par  écrit,  les  grosses  et  les  copies  de  tou- 
tes les  requêtes  porteront  la  déclaration 
du  nombre  de  rôles  dont  elles  sont  com- 
posées, cà  peine  de  rejet  de  la  taxe. 

7o.  (Pr.  161 .)  Pour  la  grosse  de  la  re- 
quête d'opposition  au  jugement  par  dé- 
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faut  contenant  les  moyens,  par  chaque 
rôle, 

AParis,2  fr. — Dans  le  ressort,  Ifr.  50c. 

Si  les  moyens  ont  élé  fournis  avant  le 
jugement  par  défaut,  la  requête  d'opposi- 
tion, sans  les  moyens,  ne  sera  passée  que 
pour  un  rôle. 

(Pr.  166.)  Pour  la  grosse  delà  requête, 
qui  ne  pourra  excéderdeux  rôles,  tendant 
à  ce  que  l'étranger  demandeur  soit  tenu 
de  fournir  caution. — Idem  de  celle  en  ré- 
ponse qui  ne  pourra  non  plus  excéder 
deux  rôles. — (168.)  Idem  de  la  requête 
pour  proposer  un  déclinatoire,  qui  ne 
pourra  excéder  six  rôles. — Idem  de  la  ré- 
ponse.— {HZ.)  Idem  delà  requête  en  nul- 
lité de  la  demande  ou  du  jugement  qui  ne 
pourra  non  plus  excéder  six  rôles. — Idem 
de  la  réponse.  — (174.)  Idemàe  la  requête 
pour  demanderdélai,  pour  délibérer  elfaire 
inventaire,  qui  ne  pourra  aussi  excéder  six 
rôles. — Idem  delà  réponse. — (180.)  Idem 
delà  requête  pour  soutenir  qu'il  n'y  a  lieu 
d'appeler  garant,  qui  ne  pourra  excéder 
six  rôles. — Idem  de  la  réponse. — (192.) 
Idem  de  la  requête  d'opposition  à  lor- 
donnance  portant  contrainte  de  remettre 
des  pièces,  qui  ne  pourra  excéder  deux 
rôles. — Idem  de  la  réponse. — (229.)/dem 
de  la  requête  contenant  les  moyens  de 
faux. — (230.)  Idem  de  la  requête  conte- 
tenant  réponse  aux  moyens  de  faux.  — 
(339.)  Idem  de  la  requête  d'intervention. 
— Idem  de  la  requête  en  réponse  à  l'inter- 
vention.— (348.)  Idem  de  la  requête  con- 
tenant contestation  sur  la  demande  en 
reprise  d'instance,  qui  ne  pourra  excéder 
six  rôles. —  Idem  de  la  réponse.— (354.) 
Idem,  delà  requête  servant  de  moyen  con- 
tre un  désaveu.  —  Et  réponse. — (373.) 
Idem  de  la  requête  contre  la  demande  à 
fin  de  renvoi  d"un  tribunal  a  un  autre, 
pour  cause  de  parenté  ou  alliance. — Et 
pour  la  réponse. — (400.)  Idem  de  la  le- 
quête  en  péremption  dinstanc^,  qui  ne 
pourra  excéder  six  rôles.— /dem  delà  ré- 
ponse.—  (475.)  Idem  de  la  requête  de 
tierce-opposition.  —  Etréponse.  — (493.) 
Idem  de  la  requête  civile  incidente. — Et 
réponse. — (514.)  Idem  de  la  requête  con- 
tenant défense  du  juge  pris  à  partie. — Et 
réponse. — (53t.)/dempour  la  grosse  d'un 
compte,  dont  le  préambule  ne  pourra  ex- 
céder six  rôles. — Il  ne  sera  fait  qu'une 
seule  grosse. — (570.)/dem  pour  la  grosse 


de  la  requête  du  tiers  saisi,  qui  deman- 
dera son  renvoi  devant  son  juge,  en  cas 
que  sa  déclaration  allirmative  soit  con- 
testée :  celte  requête  ne  pourra  excéder 
deux  rôles.— Etréponse.— (815.)  Idem  de 
la  requête  pour  demander  incidemment 
la  validité  ou  la  nullité  d'offres  réelles. — 
El  réponse— (847.)  Idem  de  la  requête 
afin  de  se  faire  autoriser  à  compulser  un 
acte,  qui  ne  pourra  excéder  six  rôles. — 
Et  réponse.— (871.)  Idem  delà  requête 
d'intervenliondes  créanciers  du  mari  dans 
les  demandes  en  séparation  de  biens. — 
Et  réponse.— (972.)  /dem  de  la  requête  de 
conclusions  motivées  contenant  demande 
en  entérinement  du  rapport  des  experts, 
en  partage  et  licitation. — Et  réponse. 

Il  sera  taxé  pour  chacun  des  rôles  des 
requêtes  ci-dessus  énoncées, 

A  Paris,  2  fr. — Dans  le  ressort,  1  fr. 
50  c. — Et  pour  chaque  copie,  par  rôle, le 
quart. 

Le  nombre  des  rôles  de  requête  en  ré- 
ponse ne  pourra  jamais  excéder  celui  fixé 
pour  la  requête  en  demande. 

Nota.  11  ne  sera  passé  aucun  frais  d'im- 
pression des  requêtes  et  défenses  même 
autorisées. 

!5  V.  Requêtes  gui  ne  peuvent  être  grossoyées,  et 
copies  d'actes. 

70.  (Pr.  1 10.)  Piequête  pour  faire  nom- 
mer un  autre  rapporteur  en  instruction 
par  écrit  ou  sur  délibéré. — (156.)  Pour 
faire  commettre  un  huissier  à  l'elfel  de  si- 
gnifier un  jugement  par  définit  contrepar- 
tie. (V.  art.  156  du  tarif  in  yÇne.)— (191.) 
Pour  faire  contraindre  un  avoué  à  remettre 
les  pièces  qu'il  a  prises  en  communication. 
— (199.)  Pour  obtenir  l'ordonnance  du 
juge-commissaire  en  vérification  d'écritu- 
res, à  l'effet  de  sommer  la  partie  adverse 
de  comparaître  à  jour  et  heure  certains, 
pour  convenir  des  pièces  de  comparaison. 
—(204.)  A  fin  d'obtenir  l'ordonnance  du 
commissaire  en  vérification  d'écritures 
pour  sommer  les  experts  de  prêter  ser- 
ment et  les  dépositaires  de  représenter  les 
pièces  de  comparaison. — (221.)  Au  juge- 
commissaire  en  inscription  de  faux  inci- 
dent pour  faire- ordonner  l'apport  de  la 
minute  de  la  pièce  arguée  par  le  déposi- 
taire.— (259.)  Au  juge  commis  pour  pro- 
céder à  une  enquête,  à  l'effet  d'obtenir 
son  ordonnance,  indiquant  le  jour  et 


490        CODK    DES   FKAIS.— TARIF   CIVIL.  — DÉCRliT   DU    IG   FÉVRIER    1807. 


l'heure  pour  lesquels  les  léinoins  seront 
assignés. — (297.)  Au  juge  coiiiniis  pour 
faire  une  (loscoulo  sur  les  lieux,  à  rofTcl 
d'obtenir  son  oidonnance,  porlanl  lindi- 
calion  des  jour,  lieu  el  heure. — (307.)  Au 
juge-eonunissaire  pour  demander  son  or- 
donnance, à  rcllet  de  l'aire  pièler  serment 
aux  e.xperls  convenus  ou  nommés  d'ofliee. 
(V.  art.  162  du  laril'.)— (403.)  En  cas  de 
désistement  de  la  demande  pour  obtenir 
l'ordonnance  du  président,  aiin  de  rendre 
la  taxe  de  frais  exécutoire.  —  (534.)  Au 
juge  commis  pour  entendre  un  compte, 
à  l'effet  d'obtenir  l'ordonnance  fixant  le 
jour  et  l'heure  de  la  présentation. — (6)7.) 
A  lin  de  permission  de  vendre  les  meubles 
saisis-exécutés,  dans  un  lieu  plus  avanta- 
geux que  celui  indiqué  par  la  loi. — (780.) 
Pour  faire  commettre  un  huissier,  à  l'effet 
de  signifier  le  jugement  portantcontrainte 
par  corps. — (808.)  A  fin  d'assigner  ex- 
iraordiiuurement  en  référé,  si  le  cas  re- 
quiert célérité. —(8 19.)  A  fin  de  saisir-ga- 
ger  à  l'instant  les  meubles  et  effets  garnis- 
sant les  maisons  et  fermes. — (822.)  A  fin 
de  permission  de  saisir  les  effets  de  son 
débiteur  forain,  trouvés  en  la  commune 
qu'habite  le  créancier.  — (832.)  A  fin  de 
faire  commettre  un  huissier  pour  notifier 
le  titre  du  nouveau  propriétaire  aux 
créanciers  inscrits. — A  fin  de  faire  com- 
mettre un  huissier,  à  l'effet  de  notifier  la 
réquisition  de  surenchère.  —  (976.)  Au 
juge-commissaire  en  partage  et  licitalion, 
à  l'effet  d'obtenir  son  ordonnance  pour  ci- 
ter les  autres  parties  à  comparaître  pai- 
devant  lui. — (C.  467.)  Au  procureur  du 
roi  pour  faire  désigner  trois  jurisconsul- 
tes, sans  l'avis  desquels  le  tuteur  du  mi- 
neur ne  pourra  transiger. 

Les  requêtes  ci-dessus  énoncées  ne  se- 
ront point  grossoyées,  et  seront  taxées, 

A  Paris.  2  fr. — Dans  le  ressort,  1  fr. 
50  c. 

La  vacation  pour  demander  l'ordon- 
nance du  président  ou  du  juge-com- 
missaire et  se  la  faire  délivrer  est  com- 
prise dans  la  taxe. 

77.  (Pr.  72.)  Requête  contenant  de- 
mande pour  abréger  les  délais  dans  les 
cas  qui  requièrent  célérité.  — (Pr.  558.) 
Pour  obtenir  permission  de  saisir  et  arrê- 
ter, entre  les  mains  d'un  tiers,  ce  qu'il 
doit  au  débiteur  quand  il  n'y  a  pas  de  titre. 
— (582.)  Pour  avoir  permission  de  saisir 


et  arrêter  la  portion  que  le  juge  déter- 
minera dans  des  sommes  ou  pensions  don- 
nées ou  léguées  pour  aliments,  et  ce,  pour 
créances  postérieures  aux  dons  et  legs. — 
(783.)  A  l'ellct  d'obtenir,  pour  le  témoin 
assigné,  un  sauf-conduit  qui  ne  pourra 
être  accordé  que  sur  les  conclusions  du 
ministère  public,  et  qui  réglera  sa  durée. 
—(795.)  A  l'effet  de  demander  la  nullité 
de  remprisonnement  dun  débiteur  déte- 
nu pour  dettes. — (800.)  Pour  demander  la 
liberté  dun  débiteur  détenu  pour  dettes, 
dans  tous  les  cas  prévus  par  l'article  800. 
— (802.)  Pour  assigner  le  geôlier  qui  refuse 
de  recevoir  la  consignation  de  la  dette. — 
(803.)  Pour  demander  la  liberté  fitute  de 
consignationd'aliments. — (826,827. )Pour 
demander  la  permission  de  saisir-reven- 
diquer,  contenant  la  désignation  des  effets. 
— (C.  113.  — Pr.  928,  931.)  Idem  pour 
faire  commettre  un  notaire  à  l'effet  de  re- 
présenter les  absents  présumés,  dans  les 
inventaires,  comptes,  partages  el  liqui- 
dations dans  lesquels  ils  sont  intéressés. 
— (946.)  Pour  faire  autoriser  la  vente  du 
mobilier  d'une  succession. — (986.)  A  fin 
d'être  autorisé,  sans  attribution  de  qua- 
lité, à  faire  procéder  à  la  vente  d'effets 
mobiliers  dépendants  d'une  succession. 
—  (996.)  Pour  faire  nommer  un  curateur 
au  bénéfice  d'inventaire.  —  (998.)  Pour 
faire  nommer  un  curateur  à  une  succes- 
sion vacante.  —  (1017.)  Idem  à  l'effet  de 
faire  nommer  un  tiers-arbitre. 

Elles  seront  taxées, 

A  Paris,  3  fr.  —  Dans  le  ressort,  2  fr. 
25  c. 

Les  requêtes  ci-dessus  ne  seront  point 
grossoyées. — Et  la  vacation  pour  prendre 
l'ordonnance  est  comprise  dans  la  taxe. 

78.  (Pr.  364.)  Requête  à  fin  d'obtenir 
permission  d'assigner  en  règlement  déju- 
ges.— (483,  492.)  Requête  civile  princi- 
pale.—(839,  841,  844,  854.)  A  fin  de  per- 
mission de  se  faire  délivrer  expédition  ou 
copie  d'un  acte  parfait,  non  enregistré, 
ou  même  resté  imparfait,  ou  pour  se  faire 
délivrer  une  seconde  grosse. — (855.)  A 
fin  de  réformation  d'un  acte  de  l'état  civil. 
— (859.)  A  l'effet  de  faire  pourvoir  à  l'ad- 
ministration des  biens  d'une  personne 
présumée  absente. — (C.  113.)  Pour  avoir 
permission  de  faire  enquête  pour  consta- 
ter l'absence. — (Pr.  860.)  A  fin  d'envoi  en 
possession  provisoire  des  biens  d'un  ab- 
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sent. — (861 .)  De  la  femme,  à  l'effet  de  ci- 
ter son  mari  à  la  cliambredii  conseil  pour 
déduire  les  causes  de  son  refus  de  l'auto- 
riser.— (863,  864.)  De  la  femme,  en  cas 
d'absence  présumée  ou  déclarée  du  mari, 
ou  en  cas  d'interdiction,  pour  se  faire  au- 
toriser.— (865.)  De  la  femme  qui  se  pour- 
voit en  séparation  de  biens. — (Pr.  885.— 
C.  467.)  A  fin  d'homologation  de  lavis  d'un 
conseil  de  famille. — (C.  1008.)  Pour  de- 
mander l'envoi  en  possession  du  legs 
universel. — (Pr.  909.)  Du  créancier  pour 
obtenir  la  permission  de  faire  apposer  un 
scellé. — (955,  964.)  A  fin  d'homologation 
d'un  avis  du  conseil  de  famille  pour  alié- 
ner les  immeubles  des  mineurs,  ou  pour 
être  autorisé  à  vendre  au  dessous  de  l'esti- 
mation.— (987.)  De  l'héritier  bénéficiaire, 
à  leffet  d'être  autorisé  à  vendre  les  im- 
meubles dépendants  d'une  succession  bé- 
néficiaire.—  (988.)  Pour  demander  l'en- 
térinement du  rapport  d'experts  qui  ont 
fait  l'estimation  des  immeubles  dépen- 
dants d'une  succession  bénéficiaire.  — 
Ide7n  d'un  curateur  à  une  succession  va- 
cante.— (C.  70,  71 .)  Idem  pour  demander 
l'homologation  d'un  acte  de  notoriété  dé- 
livré par  le  juge  de  paix  sur  la  déposition 
de  sept  témoins,  pour  suppléer  à  un  acte 
de  naissance. 

Ces  requêtes  ne  peuvent  être  grossoyées; 
el  l'émolumenl  pour  prendre  les  ordon- 
nances et  communiquer  au  ministère  pu- 
blic est  compris  dans  la  taxe ,  qui  sera 
de, 

A  Paris,  de  7  fr.  50  c. — Dans  le  ressort, 
5  fr.  50  c. 

79.  (Pr.  325.)  Requête  pour  avoir  per- 
mission de  faire  interroger  sur  ftiils  et  ar- 
ticles, contenant  les  faits.  —  Cette  requête 
ne  sera  point  signifiée  ni  la  partie  appelée 
avant  le  jugement  qui  admettra  ou  rejet- 
tera la  demande  à  fin  de  faire  interroger  : 
elle  ne  sera  notifiée  quavec  le  jugement 
et  l'ordonnance  dujuge  commis  pour  faire 
subir  rinterrogatoire.  —  (875.)  De  l'époux 
qui  se  pourvoit  en  séparation  de  corps, 
contenant  sommairement  les  faits.  —  (C. 
236.)  De  l'époux  qui  se  pourvoit  en  divorce 
pour  cause  déterminée,  contenant  le  détail 
des  faits. —  (Pr.  890.)  Contenant  demande 
à  fin  d'interdiction ,  le  détail  des  faits  et 
l'indication  des  témoins. 

Ces  requêtes  ne  peuventêlre  grossoyées, 
et  l'émolument  pour  prendre  les  ordon- 


nances et  communiquer  au  ministère  pu- 
blic est  compris  dans  la  taxe, 

A  Paris,  15  fr.  —  Dans  le  ressort, 
12  fr. 

§  VI.  Plaidoirie  et  assistance  aux  jugements. 

80.  (Pr.  76  et  suivants.)  Pour  hono- 
raires de  l'avocat  qui  aura  plaidé  la  cause 
contradictoirement, 

A  Paris  ,  15  fr.  —  Dans  le  ressort  , 
10  fr. 

81.  Pour  assistance  de  l'avoué  à  l'au- 
dience ,  à  l'effet  de  demander  acte  de  sa 
constitution,  en  cas  d'abréviation  des  dé- 
lais, 

A  Paris,  1  fr.  50c.  —  Dans  le  ressort, 
Ifr. 

82.  (Pr.  149.)  Assistance  et  plaidoirie 
aux  jugements  par  défaut  (Voir  art.  152 
et  157), 

A  Paris ,  3  fr.  —  Dans  le  ressort ,  2  fr. 
45  c. 

Pour  l'honoraire  de  l'avocat  qui  aura 
pris  le  jugement  par  défaut, 

A  Paris  ,  5  fr.  —  Dans  le  ressort ,  4  fr. 

Quand  le  jugement  par  défaut  aura  été 
pris  par  un  avocat,  le  droit  d'assistance 
de  l'avoué  ne  sera, 

A  Paris ,  que  de  1  fr.  —  Dans  le  res- 
sort, 75  c. 

85.  (Pr.  87.)  Pour  assistance  de  cha- 
que avoué  à  tout  jugement  portantremise 
(le  cause  ou  indication  de  jour ,  sans  que 
les  jugements  puissent  être  levés ,  ni  qu'il 
soit  signifié  de  qualités  ,  ou  donné  d'a- 
venir (Voir  art.  152  el  157), 

A  Paris,  3  fr.  — Dans  le  ressort,  2  fr. 
25  c. 

84.  (Pr.  93,95.)  Pour  assisiance  et 
observations  des  avoués  aux  jugements 
qui  ordonneront  une  instruction  par 
écrit , 

A  Paris,  5  fr.  —  Dans  le  ressort ,  4  fr. 

8o.  (Pr.  113.)  Pour  assisiance  aux  ju- 
gements sur  délibéré  ou  instruction  par 
écrit,  y  compris  les  noies  quils  pourront 
fournir, 

A  Paris  ,  5  fr.  —  Dans  le  ressort ,  4  fr. 

86.  (Pr.  116.)  Pour  assisiance  des 
avoués  à  chaque  journée  de  plaidoirie 
qui  précède  les  jugements  interlocutoires 
et  définitifs  contradictoires,  quand  les 
causes  sontplaidées  par  les  parties  elles- 
mêmes  ou  par  des  avocats , 
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A  Paris  ,  3  fr.  —  Dans  le  ressort ,  2  fr. 
25  c. 

Et  quand  les  avoués  piailleront  eux- 
mêmes  , 

A  Paris,  10  fr.  — Dans  le  ressort,  G  fr. 

$VII.  Qualiiételsignificationidesjugemenlt. 

87.  (Pr.  142.)  Pour  l'original  des  qua- 
lités contenant  les  noms,  profession  et 
demeure  des  parties ,  leurs  conclusions  et 
les  points  de  l'ait  et  de  droit,  sans  que  les 
motils  des  conclusions  puissent  y  être  in- 
sérés ,  ni  qu'on  puisse  rappeler  ,  dans  les 
points  de  fait  et  de  droit ,  les  moyens  des 
parties  ;  savoir,  pour  celle  d'un  jugement 
par  défaut, 

A  Paris ,  3  fr.  75  c.  —  Dans  le  ressort, 
2  fr.  80  c. 

Pour  celles  d'un  jugement  contradic- 
toire sur  plaidoirie  ou  délibéré , 

A  Paris,  7  fr.  50  c.  —  Dans  le  ressort, 
5  fr.  50  c. 

Et  celle  d'un  jugement  en  instruction 
par  écrit , 

A  Paris  ,  10  fr.  —  Dans  le  ressort ,  7  fr. 
50  c. 

88.  (Pr.  142.  )  Pour  chaque  copie  qui 
ne  pourra  être  signifiée  que  dans  le  cas  où 
le  jugement  serait  contradictoire,  le 
quart. 

89.  (Pr.  156,  157.)  Pour  signification 
de  tout  jugement  à  avoué  ou  à  domicile, 
parchaque  rôle  d'expédition, 

A  Paris,  30  c.  —  Dans  le  ressort, 
25  c. 

§  VIII.  Des  vacations. 

90.  Vacation  pour  mettre  la  cause  au 
rôle.  —  (Pr.  83  )  Pour  communiquer  les 
pièces  de  la  cause  au  ministère  public  et 
les  retirer,  le  tout  ensemble.  —  (94.)  Pour 
produire  et  retirer  les  pièces  dans  les  cau- 
ses où  il  a  été  ordonné  un  délibéré.  — 
(102.)  Pour  produire  au  greffe  des  pièces 
nouvelles  en  instruction  par  écrit. — (103.) 
Pour  prendre  en  communication  les  piè- 
ces nouvelles  produites  en  inslruction  par 
écrit.  — (107.)  Pour  prendre  le  cerliiicat 
du  greffier,  constatant  que  la  partie  ad- 
verse n'a  pas  produit  en  inslniotion  par  . 
écrit  dans  les  délais  fixés.  — (109.)  Pour! 
requérir  le  greffier,  après  que  toutes  les 
parties  ont  produit  en  instruction  par  j 
écrit  ou  après  l'expiration  des  délais,  de  1 


remettre  les  pièces  au  rniipoiiiMir.  — 
(144.)  Pour  former  opposition  :t  des  qua- 
lités, le  droit  ne  sera  passé  qu'autant  que 
le  président  aura  ordonné  une  réfoinia- 
lion.  —  (145.)  Pour  faire  régler  les  (juali- 
tés  des  jugemenls  en  cas  d'opposition.  — 
(163,  164,549.)  Pourfaire  la  mention, sur 
le  registre  tenu  au  greffe,  de  lopposition 
au  jugement  par  défaut,  ou  de  l'appel  de 
tout  jugement,  quand  il  y  aura  dans  les 
jugements  des  dispositions  qui  doivent 
être  exécutées  par  des  tiers.  —  (471 ,494.) 
Pour  consigner  l'amende  en  requête  ci- 
vile, ou  sur  appel  dans  toutes  causes  à 
l'exception  des  matières  sommaires.  — 
(501 .)  Pour  la  retirer.  —  '^548.)  Pour  don- 
ner certificat  contenant  la  date  de  la  signi- 
fication, au  domicile  de  la  partie  condam- 
née, du  jugement  qui  prononce  une  main- 
levée, la  radiation  d'inscription  hypothé- 
caire, un  paiement  ou  autre  chose  à  faire 
par  un  tiers  ou  contre  lui.  Pour  requérir 
du  greffier  le  certificat  qu'il  n'existe  con- 
tre le  jugement  énoncé  ci-dessus  ni  oppo- 
sition ni  appel  portés  sur  le  registre  tenu 
au  greffe.  —  (967.)  Pour  faire  viser  par 
le  greffier  la  demande  en  partage  et  lici- 
talion. 

A  Paris,  1  fr.  50  c.  —  Dans  le  ressort, 
1  fr.  15  c. 

91.  (Pr.  77,  189.)  Vacation  pour  don- 
ner et  prendre  communication  des  pièces 
de  la  cause  à  l'amiable,  sur  récépissé  ou 
par  la  voie  du  greffe,  et  le  rétablissement 
entre  les  mains  de  l'avoué,  ou  le  retrait 
du  greffe,  le  tout  ensemble.  —  (96.)  Pour 
produire  au  greffe  dans  les  causes  où  il  a 
été  ordonné  une  instruction  par  écrit.  — 
(97.)  Pour  prendre  communication  au 
greffe  de  la  production  du  demandeur  en 
instruction  par  écrit,  et  le  rétablissement 
de  cette  production,  le  tout  ensemble.  — 
(115.)  Pour  retirer  les  pièces  du  greffe 
dans  les  instructions  par  écrit.  —  (219, 
220.)  Pour  déposer  au  greffe  les  pièces  ar- 
guées de  faux. — (259.)  Pour  requérir  l'or- 
donnance du  juge  commis  à  l'effet  de  pro- 
céder à  une  enquête  et  signer  le  procès- 
verbal  d'ouverture.  —  (306.)  Pour  faire  la 
déclaration  au  greffe  des  experts  conve- 
nus. —  (307,  315.)  Pour  être  présenta  la 
prestation  de  serment  des  experts  devant 
le  juge-commissaire.  (Voir  article  162  du 
tarif.)  —  (361.)  Pour  faire  la  mention,  en 
marge  de  l'acte  de  désaveu,  du  jugement 
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qui  l'aura  rejeté.  —  (518.)  Pour  déposer 
au  grdTe  les  titres  de  solvabilité  de  la 
caution  présentée. — (519.)  Pour  prendre 
communication  au  grefl'c  des  titres  de  sol- 
vabilité delà  caution. — (519,  52i.)  Pour 
faire  faire  au  greffe  la  soumission  d'une 
caution.  —  (523.)  Pour  déposer  au  greffe 
ou  donner  en  communication  sur  récé- 
pissé à  l'amiable  les  pièces  justilicatives 
de  la  déclaration  des  dommages  et  inté- 
rêts, et  les  retiier,  le  tout  ensemble.  — 
Pour  prendre  communication  à  l'amiable, 
sur  récépissé,  ou  au  greffe,  des  pièces  jus- 
tificatives de  la  déclaration  de  dommages 
et  intérêts,  et  les  rétablir,  le  tout  ensem- 
ble. —  (569.)  Pour  requérir  des  fonction- 
naires publics,  tiers-saisis,  le  certificat  du 
montant  de  ce  qu'ils  doivent  à  la  partie 
saisie.  —  (874.)  Pour  assister  au  greffe  la 
femme  qui  fait  sa  renonciation  à  la  com- 
munauté en  cas  de  séparation  de  biens. — 
(C.  240.)  Pour  prendre  l'ordonnance  du 
tribunal  qui  permet  de  citer  l'époux  dé- 
fendeur en  divorce.  —  (Pr.  997.— C.  793, 
794.)  Pour  assister  au  greffe  la  femmequi 
renonce  à  la  communauté  après  décès,  ou 
Ihéritier qui  renonce  à  la  succession,  ou 
qui  ne  l'accepte  que  sous  bénéfice  d'inven- 
taire. —  (Pr.  1020.)  Pour  demander  l'or- 
donnance d'exequatur  d'une  décision  ar- 
bitrale, 

A.  Paris,  3  fr.  —  Dans  le  ressort,  2  fr. 
25  c. 

92.  Pr.  196.)  Vacation  pour  déposer  au 
greffe  une  pièce  dont  l'écriture  est  déniée, 
et  assistance  au  procès-verbal  dressé  par 
le  greffier  de  l'étal  de  ladite  pièce.— (198.) 
Idem  pour  prendre  communication  de  la- 
dite pièce,  et  assistance  au  procès-verbal 
dressé  par  le  greffier.  —  (199.)  Idem  de- 
vant le  juge-commissaire ,  pour  convenir 
de  pièces  de  comparaison.  —  (2U4,  207.) 
Pour  être  présent  au  serment  des  ex- 
perts à  la  représentation  des  pièces 
de  comparaison,  et  faire  les  réquisitions 
et  observations  par  chaque  vacation.  — 
(206.)  A  la  confection  du  corps  d'écriture 
fait  par  le  défendeur,  s'il  est  ainsi  or- 
donné. —  (218.)  Pour  former  une  inscrip- 
tion de  faux  incident  au  greffe.  —  (221.) 
Pour  requérir  du  juge-commissaire  son 
ordonnance  à  Tcffet  de  faire  apporter  au 
greffe  la  pièce  arguée  de  faux,  dont  il  y  a 
minute.  —  (226.)  Au  procès-verbal  de  Té- 
tai des  pièces  arguées  de  faux.  —  (228.) 


De  l'avoué  du  demandeur,  pour  prendre 
en  tout  état  de  cause,  communication  de 
la  pièce  arguée  de  faux.  —  (270.)  A  l'au- 
dition des  témoins,  par  trois  heures.  — 
(297.)  En  cas  de  descente  sur  les  lieux, 
par  trois  heures.  — (317.)  Des  avoués  aux 
rapports  d'experts,  s'ils  en  sont  expressé- 
ment requis  par  leurs  parties,  pour  ne  les 
répéter  que  contre  elles,  et  sans  qu'elles 
puissent  entrer  en  taxe.  —  (353.)  Pour 
former  un  désaveu  au  greffe,  contenant 
les  moyens,  conclusions  et  constitution 
d'avoués.  —  (370.)  Pour  former  par  acte 
au  greffe  la  demande  à  fin  de  renvoi  d'un 
tribunal  à  un  autre  pour  parenté  et  al- 
liance. —  (384.)  Pour  faire  au  greffe  l'acte 
contenant  les  moyens  de  récusation  con- 
tre un  juge.  —  Pour  interjeter  appel  au 
greffe  du  jugement  qui  aura  rejeté  la  récu- 
sation, avec  énoncialion  des  moyens  et 
dépôt  des  pièces  au  soutien. — (532,  536.) 
Pour   mettre  en  ordre  les  pièces  d'un 
compte  à  rendre,  les  coter  elles  parapher. 
—  11  sera  passé  une  vacation  pour  cin- 
quante pièces ,  deux  pour  cent,  et  ainsi  de 
suite.  —  (534.)  A  la  présentation  et  affir- 
mation du  compte.  —  (535.)  Pour  requé- 
rir du  juge-commissaire  exécutoire   de 
l'excédant  de  la  recette  sur  la  dépense 
dans  les  comptes  présentés. — (536.)  Pour 
prendre  en  communication  les  pièces  jus- 
tificatives du  compte  et  les  rétablir,  le  tout 
ensemble.  —  (538.)  Pour  fournir  des  dé- 
bats sur  le  procès-verbal  du  juge-commis- 
saire. —  Par  chaque  vacation  de  trois 
heures,  dont  le  nombre  sera  fixé  et  arbi- 
tré par  le  juge-commissaire.    —  (538.) 
Idem  pour  fournir  soutènements  et  ré- 
ponses. —  Par  chaque  vacation  de  trois 
heures,  dont  le  nombre  sera  fixé  et  arbi- 
tré par  le  juge-commissaire.  — (573,574.) 
Pour  faire  au  greffe  une  déclaration  affir- 
mative sur  saisie-arrêt,  contenant  les  cau- 
ses et  le  montant  de  la  dette,  les  paie- 
ments à-compte  si  aucuns  ont  été  faits, 
l'acte  ou  les  causes  de  libération,  et  les 
saisies-arrêts  formées  entre  les  mains  du 
tiers-saisi  et  le  dépôt  au  greffe  des  pièces 
justificatives,  le  tout  ensemble.  —  (850.) 
Pour  assistance  au  compulsoire,  et  dires 
au  procès-verbal,  par  chaque  vacation. — 
(866,  867,  868.)  Pour  faire  et  remettre 
l'extrait  de  la  demande  en  séparation  de 
biensqui  doitêtre  inséré  dans  les  tableaux 
de  l'auditoire  du  tribunal  où  se  poursuit 
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la  séparation  el  du  liiljunal  de  commerce, 
des  chambres  des  avoués  de  première  in- 
stance et  des  notaires,  el  le  faire  insérer 
dans  un  journal  ,  le  tout  ensemble.  — 
(872.)  Pour  faire  insérer  lextrail  du  juge- 
ment (pii  aura  prononcé  la  séparation  de 
biens  dans  les  mêmes  tableaux  et  dans  un 
j(mrnal,  le  tout  ensemble.  —  (880.)  Four 
faire  inséier  lextrait  du  jugement  qui 
prononcera  la  séparation  de  corps  dans 
les  mêmes  tableaux  et  dans  un  journal,  le 
tout  ensemble.  —  (C.  242,  243.)  Pour  as- 
sister à  huis  clos  les  époux  dans  le  cas  de 
demande  en  divorce,  représenter  les  piè- 
ces, faire  les  observations  el  indiquer  les 
témoins.  —  (Pr.  892.)  Pour  assister  à  la 
délibération  du  conseil  de  famille  qui  suit 
la  demande  en  interdiction  et  avant  1  in- 
terrogatoire.—  (C.  50i.)  Idem  pour  faire 
l'extrait  du  jugement  qui  prononcera  une 
interdiction  ou  une  nomination  de  conseil, 
le  faire  insérer  dans  le  tableau  de  l'audi- 
toire et  des  études  des  notaires  de  l'arron- 
dissement et  dans  un  journal,  le  tout  en- 
semble. —  Le  jugement  d'interdiction  ou 
de  nomination  de  conseil  ne  sera  point  si- 
gnifié aux  notaires  de  larrondissement  ; 
l'extrait  en  sera  remis  au  secrétaire  de 
leur  chambre,  qui  en  donnera  récépissé, 
et  qui  le  communiquera  à  ses  collègues, 
qui  seront  tenus  d'en  prendre  note,  et  de 
l'afficher  dans  leurs  études.  — (Pr.  898.) 
Pour  déposer  au  greffe  le  bilan,  les  livres 
et  les  titres  actifs,  s'il  y  en  a,  du  débiteur 
qui  demande  à  être  admis  au  bénéfice  de 
cession.  —  (903.)  Pour  faire  l'extrait  du 
jugement  qui  admet  à  la  cession  de  biens, 
et  le  faire  insérer  au  tableau  du  tribunal 
de  commerce,  ou  du  tribunal  de  première 
instance  qui  en  fait  les  fonctions,  dans  le 
lieu  des  séances  de  la  maison  coninmne  et 
dans  un  journal,  le  tout  ensemble.  — 
(976,977,  982.)  Vacation  au  partage,  soit 
devant  lejuge-commissaire,  soit  devant  le 
notaire  commis  par  lui,  par  trois  heures. 
—  (977.)  Les  vacations  devant  le  notaire 
n'entreront  point  en  frais  de  partage  ; 
elles  ne  pourront  être  répétées  que  contre 
la  partie  qui  aura  requis  l'assistance  de 
l'avoué  : 

AParis,G  fr.— Dans  le  ressort,  4  fr.  50c. 

93.  (Pr.  806.)  Vacation  en  référé  con- 
tradictoire, 

A  Paris,  5  fr.  —  Dans  le  ressort,  3  fr. 
75  c. 


Et  par  défaut , 

A  Paris,  3  fr. — Dans  le  ressort,  2  fr.  25  c. 

1)4.  (Pr.  939.)  Vacation  pour  reqiu'rir 
une  apposition  de  scellés.  —  (911.)  Idem 
à  l'apposition  de  scellés,  par  trois  heures. 
—  (916,  918,  920,  921,  922.)  En  référé 
lors  de  l'apposition  ou  dans  le  cours  de  la 
levée.  — (931.)  Pour  eu  requérir  la  le- 
vée—  (932,  933,  etc.)  A  chaque  vaca- 
tion de  trois  heures  ,  à  la  reconnais- 
sance et  levée.  —  (940.)  Pour  requérir 
la  levée  des  scellés  sans  description.— A  la 
reconnaissance  et  levée  sans  description, 

A  Paris,  6  fr.  —  Dans  le  ressort,  4  fr. 
50  c. 

§  IX.  Poursuite  de  contribution. 

Q'6.  (Pr.  658.)  Vacation  pour  requérir 
sur  le  registre  tenu  au  grelle  la  nomina- 
tion d'un  juge-commissaire  devant  lequel 
il  sera  procédé  à  une  contribution  , 

A  Paris,  5  fr.  —  Dans  le  ressort,  3  fr. 
75  c. 

S'il  se  présente  deux  ou  plusieurs  re- 
quérants en  même  temps  au  greffe,  ils  se 
retireront  devant  le  président  du  tribu- 
nal, qui  décidera  sur  le  champ  celui  dont 
la  réquisition  sera  reçue.  Il  n'y  aura  ni 
appel,  ni  opposition  contre  la  décision  ; 
il  n'en  sera  point  dressé  procès-verbal,  et 
il  ne  seia  alloué  aucune  vacation  aux 
avoués  pour  s'être  transportés  devant  le 
président. 

96.  (Pr.  659.)  Pour  la  requête  au  juge- 
commissaire  à  l'effet  d'obtenir  son  ordon- 
nance pour  sommer  les  opposants  de  pro- 
duire, et  la  partie  saisie  de  prendre  com- 
munication des  pièces  produites  el  de 
contredire,  s'il  y  échet,  el  la  vacation  pour 
obtenir  Tordonnance  du  commissaire,  le 
tout  ensemble. 

A  Paris,  3  fr.  —  Dans  le  ressort,  2  fr. 
25  c. 

97.  (Pr.  660,  661.)  Pour  l'acte  de  pro- 
duction des  titres  contenant  demande  en 
collocation,  el  même  à  lin  de  privilège  et 
constitution  d'avoué,  y  compris  la  vaca- 
tion pour  produire, 

A  Paris,  10  fr.  —  Dans  le  ressort,  7  fr. 
50  c.  —  11  ne  sera  point  signitié. 

98.  (Pr.  661.)  Pour  la  sommation,  à  la 
requête  du  propriétaire,  à  l'avoué  de  la 
partie  saisie,  si  elle  en  a  constitué  un,etau 
plus  ancien  de  ceux  des  opposants,  pour 
comparaître  en  référé  par  devant  le  juge- 
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commissaire ,  à  l'effet  de  faire  statuer 
préliminairement  sur  sou  privilège,  pour 
raison  des  loyers  à  lui  dus, 

A  Paris,  1  ïr.  —  Dans  le  ressort,  75  c. 
—  Et  pour  chaque  copie,  le  quart. 

Vacation  en  référé  devant  le  juge-com- 
missaire ,  qui  statuera  sur  le  piivilège 
réclamé  pour  loyers  dus,  par  défaut, 

A  Paris,  3  fr.'—  Dans  le  ressort,  2  fr. 
25  c. 

El  conlradicloirement, 

A  Paris,  5  fr. — Dans  le  ressort,  3  fr.75  c. 

99.  (Pr.  6G3.)  Pour  l'acte  de  dénoncia- 
tion de  la  clôture  du  procès-verbal  de 
contribution  du  juge-commissalie  aux 
avoués  des  créanciers  produisant  et  de  la 
partie  saisie  ,  si  elle  en  a  un,  avec  som- 
mation d'en  prendre  communication  et  de 
contredire  sur  le  procès-verbal  dans  la 
quinzaine, 

A  Paris,  1  fr.  —  Dans  le  ressort,  75  c. 
—  Et  pour  chaque  copie,  le  quart. 

Le  procès-verbal  dujuge-conimissaire 
ne  sera  ni  levé  ni  signilié ,  et  il  ne  sera 
enregistré  que  lors  de  la  délivrance  des 
mandements  aux  créanciers. 

100.  (Pr.  663.)  Vacation  pour  prendre 
communication  de  l'état  de  contribution 
et  contredire  sur  le  procès-verbal  du  juge- 
commissaire  ,  sans  qu'il  puisse  en  être 
passé  plus  d'une,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit, 

A  Paris,  5  fr.  —  Dans  le  ressort,  3  fr. 
75  c. 

Il  ne  sera  fait  aucun  dire,  s'il  n'y  a  lieu 
à  contredire. 

11  sera  alloué  à  l'avoué  du  poursuivant 
autant  de  demi-droits  de  vacation  pour 
prendre  communication  de  l'état  de  con- 
tribution et  contredire,  qu'il  y  aura  eu  de 
créanciers  produisant, 

A  Paris,  2  fr.  50  c.  —  Dans  le  ressort, 
1  fr.  88  c. 

iOl.  (Pr.  665,  671.)  Vacation  pour 
requérir  la  délivrance  du  mandement  au 
créancier  utilement  colloque,  et  être  pré- 
sent à  l'affirmation  de  la  créance  devant  le 
greffier;  l'avoué  signera  le  procès-verbal, 

A  Paris,  2  fr.  —  Dans  le  ressort,  1  fr. 
50  c. 

Nota.  Les  mandements  collectivement 
contiendront  la  totalité  du  procès-verbal 
du  juge-commissaire.  Si  on  délivrait,  in- 
dépendamment des  mandements  ,  une 
expédition  entière ,  ce  serait  un  double 


emploi.  En  cas  de  contestations,  les  dé- 
pens de  ces  contestations  seront  taxés 
comme  dans  les  autres  matièies,  suivant 
leur  nature  sommaire  ou  ordinaire. 

5  X.  Poursuite  de  saisie-immobilière. 

102.  (Pr.  677,  680.)  Vacation  pour 
faiie  transcrire  le  procès-verbal  de  saisie- 
immobilière  au  bureau  de  la  conservation 
des  hypothèques  et  au  greffe  du  tribunal 
où  doit  se  faire  la  vente,  par  chacune, 

A  Paris,  6  fr.  —  Dans  le  ressort,  4  fr. 
50  c. 

105.  (Pr.  681.)  Pour  fiùre  enregistrer 
au  bureau  de  la  conservation  des  hypo- 
thèques la  dénonciation  faite  à  la  partie 
saisie,  de  la  saisie-immobilière, 

A  Paris,  6  fr.  —  Dans  le  ressort,  4  fr. 
50  c. 

104.  (Pr.  682.)  Pour  l'extrait  de  la  sai- 
sie-immobilière qui  doit  être  inséré  dans 
un  tableau  placé  à  cet  effet  dans  l'audi- 
toire, 

A  Paris,  6  fr.  —  Dans  le  ressort,  4  fr. 
50  c. 

lOo.  (Pr.  683.)  Pour  l'extrait  pareil  à 
celui  prescrit  par  l'article  682,  qui  doit 
être  inséré  dans  un  journal. 

Il  sera  passé  autant  de  droits  à  l'avoué 
qu'il  y  aura  eu  d'insertions  prescrites  par 
le  Code, 

A  Paris,  2  fr.  —  Dans  le  ressort,  1  fr. 
50  c. 

Pour  faire  légaliser  la  signature  de  l'im- 
primeur par  le  maire,  s'il  y  a  lieu, 

A  Paris,  2  fr.  —  Dans  le  ressort,  1  fr. 
50  c. 

106.  (Pr.  684,  686.)  Pour  l'extrait  de 
la  saisie-immobilière  qui  doit  être  imprimé 
et  placardé,  et  qui  servira  d'original  et  ne 
pourra  étregrossoyé, 

A  Paris,  6  fr.  —  Dans  le  ressort,  4  fr. 
50  c. 

Il  ne  sera  passé  qu'un  droit  à  l'avoué, 
attendu  qu'aux  termes  de  l'article  703,  il 
ne  doit  entrer  en  taxe  qu'une  seule  im- 
pression de  placards,  et  que  les  additions, 
lors  des  appositions  subséquentes,  doi- 
vent être  manuscrites. 

107.  (Pr.  695.)  Vacation  pour  se  faire 
délivrer  l'extrait  des  inscriptions, 

A  Paris,  6  fr.  —  Dans  le  ressort,  4  fr. 
50  c. 

108.  (Pr.  696.)  Vacation  pour  faire  en- 
registrer, à  la  conservation  des  hypothè- 
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qucs,  la  notificalion  du  placard  faile  aux 
créanciers  iiiscrils, 

A  Paris,  6  fr.  —  Dans  le  ressort,  4  fr. 

60  c. 

100.  (Pr.G97.)  Pour  la  grosse  (ht  cahier 

des  charges,  conlcnanl  vingl-cin(|  lignes 
à  la  page,  el  douze  svllahes  à  la  ligne, 

A  l'aris,  2  fr.  —  Dans  le  ressoil,  1  fr. 
50  c. 

11  ne  sera  signifié  de  copie,  ni  à  la  par- 
lie  saisie,  ni  aux  créanciers  inscrits,  at- 
tendu que  celte  grosse  doit  être  déposée 
au  greffe,  quinzaine  avant  la  première 
puhïicalion,  et  que  toute  partie  intéressée 
a  !a  faculté  d'en  prendre  communication. 
(V.  art.  153.) 

110.11  ne  sera  fait  qu'une  seule  grosse, 
el  il  n'en  sera  point  remis  à  l'huissier  au- 
diencier  pour  les  publications  :  Ihuissier 
publiera  sur  la  note  qui  lui  sera  remise 
par  le  greffier, et  le  greffier  constatera  les 
publications  qui  seront  d'ailleurs  signées 
par  le  juge. 

Vacation  pour  déposer  au  greffe  le 
cahier  des  charges, 

A  Paris  ,  3  fr.  —  Dans  le  ressort,  2  fr. 
45c. 

IJ  1.  (Pr.  099,  700.)  A  chaque  publi- 
cation du  cahier  des  charges,  avec  les 
dires  qui  pourront  avoir  lieu  , 

A  Paris,  3  fr.  —  Dans  le  ressort,  2  fr. 
45  c. 

11  ne  sera  point  signifié  d'acte  de  remise 
de  la  publication  du  cahier  des  charges, 
attendu  que  les  parties  intéressées  peu- 
vent se  présenter  à  la  première  publication 
et  connaître  les  jours  auxquels  les  publi- 
cations subséquentes  auront  lieu;  que 
d'ailleurs  l'apposition  des  placards  el  l'in- 
sertion dans  un  journal  annonçant  les 
adjudications  préparatoires  et  définitives , 
les  instruiront  suffisamment. 

112.  fPr.  702.)  Vacation  à  l'adjudica- 
tion préparatoire  (V.  art.  154.), 

A  Paris ,  6  fr.  —  Dans  le  ressort ,  4  fr. 
50  c. 

llô.  (Pr.  706.)  Vacation  à  l'adjudica- 
tion définitive  (V.  art.  155.), 

A  Paris,  15  fr.  —  Dans  le  ressort, 
12  fr. 

Indépendamment  des  émoluments  ci- 
dessus  fixés ,  il  sera  alloué  à  l'avoué  pour- 
suivant, sur  le  prix  des  biens  dont  l'adju- 
dication sera  faile  au  dessus  de  2,000  fr., 
savoir  :  —  depuis 2,000  fr.  jusqu'à  10,000 


fr.,  un  pour  cent;  —  sur  la  somme  excé- 
dant lO.OUO  fr.  jusqu'à  50,000  fr.,  demi 
pour  cent  ;  —  sur  l;i  somme  excédant 
50,000  fr.  jusqu'à  100.000  [v.,  un  quart 
pour  cent  ;  et  sur  l'excédant  de  100,000  f i . , 
indéfiniment ,  un  huitième  d'un  pour 
cent. 

En  cas  d'adjudication  par  lots  de  biens 
compris  dans  la  même  poursuilc,  en 
l'état  où  elle  se  trouvera  lors  des  adjudi- 
cations, la  totalité  des  prix  des  lots  sera 
réunie  pour  fixer  le  montant  de  la  remise. 
Il  ne  sera  passé  que  Irois  quarts  de  la  re- 
mise aux  avoués  des  tribunaux  de  dépar- 
tement. 

114.  (Pr.  707.)  Vacation  pour  en- 
chérir , 

A  Paris ,  7  fr.  50  c.  —  Dans  le  ressort. 
3fr.  63  c. 

Pour  enchérir  el  se  rendre  adjudica- 
taire , 

A  Paris ,  15  fr.  —  Dans  le  ressort,  i  i 
fr.  95  c. 

Pour  faire  la  déclaration  de  command  , 

A  Paris  ,  6  fr.  —  Dans  le  ressort,  4  fr. 
50  c. 

Nota.  Les  vacations  pour  enchérir  ou 
pour  la  déclaration  de  command  sont  à  la 
charge  de  l'enchérisseur  ou  de  l'adjudica- 
taire , 

llo.  (Pr.  710.)  Vacation  pour  faire  au 
greffe  la  surenchère  du  quart  au  moins  du 
prix  principal  de  l'adjudiciUion  en  saisie- 
immobilière, 

A  Paris,  15  fr.— Dans  le  ressort ,  1 1  fr. 
25  c. 

1 16.  (Pr.7 11.)  Pour  l'acte  de  dénoncia- 
tion de  la  surenchère  aux  avoués  de  l'ad- 
judicataire, du  poursuivant  et  de  la  partie 
saisie  ,  si  elle  en  a  constitué  ,  contenant 
avenir  à  la  prochaine  audience, 

A  Paris,  1  fr.  —  Dans  le  ressort ,  75  c 
—  Pour  chaque  copie ,  le  quart. 

117.  (Pr.  719.)Pourlarequè(ed'avoué 
à  avoué,  contenant  demande  à  fin  de  réu- 
nion de  poursuites  de  saisies-immobilières 
de  biens  différents  portés  devant  le  même 
tribunal,  par  chaque  rôle, 

A  Paris ,  2  fr.  —  Dans  le  ressort ,  1  fi'. 
50  c.  —  Pour  la  copie,  le  quart. 

Pour  la  requête  en  défense  à  cette 
même  demande , 

A  Paris ,  2  fr.  —  Dans  le  ressort,  1  fr. 
50  c.  —  Pour  la  copie ,  le  quart. 

118.  (Pr.  720.)  Pour  l'acte  de  dénon- 
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dation  de  la  plus  ample  saisie  au  premier 
saisissant,  à  la  requête  du  plus  ample 
saisissant ,  avec  sonmiation  de  se  mettre 
en  état, 

A  Paris ,  3  fr.  —  Dans  le  ressort ,  2  fr. 
25  c.  —  Pour  la  copie,  le  quart. 

119.  (Pr.  721,  722.)  Pour  l'acte  con- 
tenant demande  en  subrogation  à  la  pour- 
suite ,  soit  faute  par  le  premier  saisissant 
de  s'être  mis  en  état  sur  la  plus  ample 
saisie ,  soit  en  cas  de  collusion ,  foute  ou 
négligence  de  la  part  du  poursuivant, 

A  Paris ,  5  fr.  —  Dans  le  ressort ,  3  fr. 
75  c.  —  Pour  la  copie,  le  quart. 

Pour  l'acte  en  réponse , 

A  Paris  ,  5  fr.  —  Dans  le  ressort ,  3  fi'. 
75  c.  —  Pour  la  copie,  le  quart. 

120.  (Pr.  726.)  Vacation  pour  faire  vi- 
ser par  le  greflier  l'exploit  d'intimation 
sur  l'appel  du  jugement,  en  vertu  duquel 
il  a  été  procédé  à  la  saisie-immobilière. 

A  Paris,  2  fr.  —  Dans  le  ressort ,  1  fr. 
50  c. 

121.  (Pr.  728.) /dem  pour  déposer  au 
greflé  les  titres  justificatifs  d'une  de- 
mande en  distraction  d'objets  immobiliers 
saisis , 

A  Paris ,  3  fr.  —  Dans  le  ressort ,  2  fr. 
45  c. 

122.  (Pr.  727.)  Pour  la  requête  d'avoué 
à  avoué ,  contenant  demande  en  distrac- 
lion  ,  par  chaque  rôle , 

A  Paris ,  2  fr.  —  Dans  le  ressort,  1  fr. 

50  c.  — Pour  la  copie,  le  quart. 
Requête  en  réponse,  par  chaque  rôle, 
A  Paris,  2  fr.  —  Dans  le  ressort,  1  fr. 

50  c.  — Pour  la  copie ,  le  quart. 

123.  (Pr.729.)  Pour  la  requête  d'avoué 
à  avoué  contenantdeniande  en  décharge  de 
l'adjudication  préparatoire  de  la  part  de 
l'adjudicataire,  en  cas  de  demande  en  dis- 
traction de  tout  ou  partie  de  l'objet  saisi 
immobilièrement,  par  chaque  rôle,  sans 
cependant  qu'elle  puisse  excéder  le  nom- 
bre de  trois  rôles , 

A  Paris ,  2  fr.  —  Dans  le  ressort ,  1  fr. 
50  c.  —  Pour  la  copie ,  le  quart. 

Pour  la  réponse , 

A  Paris ,  2  fr.  —  Dans  le  ressort ,  1  fr. 
50  c.  —  Pour  la  copie,  le  quart. 

124.  (Pr.  733.)  Requête  d'avoué  à 
avoué  de  la  part  de  la  partie  saisie ,  con- 
tenant moyens  de  nullité  contre  la  procé- 
dure antérieure  à  l'adjudication  prépara- 
toire, par  chaque  rôle. 


A  Paris ,  2  fr.  —  Dans  le  ressort,  1  fr. 
50  c.  —  Pour  la  copie ,  le  quart. 

Pour  la  réponse , 

A  Paris,  2  fr.  —  Dans  le  ressort,  1  fr. 
50  c.  —  Pour  la  copie,  le  quart. 

123.  (Pr.  735.)  Requête  d'avoué  à 
avoué  de  la  part  de  la  partie  saisie ,  con- 
tenant ses  moyens  contre  les  procédures 
postérieures  à  l'adjudication  préparatoire, 

A  Paris,  2  fr.  —  Dans  le  ressort,  1  fr. 
50  c.  —  Pour  la  copie,  le  quart. 

Pour  la  requête  en  réponse, 

A  Paris  ,  2  fr.  —  Dans  le  ressort ,  1  fr. 
50  c.  — Pour  la  copie,  le  quart. 

126.  (Pr.  738.)  Vacation  pour  requé- 
rir le  certificat  du  greffier,  constatant  que 
l'adjudicataire  n'a  point  justifié  de  l'acquit 
des  conditions  exigibles  de  l'adjudication  , 

A  Paris ,  3  fr.  —  Dans  le  ressort ,  2  fr. 
25  c. 

127.  (Pr.  747.)  Requête  non  grossoyée 
et  non  signifiée  ,  sur  le  consentement  de 
toutes  les  parties  intéressées,  pour  de- 
mander, après  saisie-immobilière,  que 
l'immeuble  saisi  soit  vendu  aux  enchères 
pardevant  notaires  ou  en  justice , 

A  Paris,  6  fr.  —  Dans  le  ressort,  4  fr. 
50  c. 

128.  Les  émoluments  des  avoués  pour 
dresser  le  cahier  des  charges ,  en  faire  le 
dépôt  au  greffe,  et  pour  les  publications, 
les  extraits  à  placarder  et  à  insérer  dans 
les  journaux,  les  adjudications  prépara- 
toires et  définitives,  seront  réglés  et  taxés 
comme  en  saisie-immobilière,  lorsqu'il  s'a- 
gira,—  (Pr.  636.)  1»  De  saisie  de  rentes 
constituées  sur  particuliers;  —  (832.)  2° 
De  surenchère  sur  aliénation  volontaire  ; 

—  (954.)  3°  De  ventes  d'immeubles  de  mi- 
neurs ,  et  des  biens  dotaux  dans  le  régime 
dotal  ;  —  (972.)  4°  De  vente  sur  licilation  ; 

—  (988,  1001.)  5°  El  de  vente  d'immeubles 
dépendants  d'une  succession  bénéficiaire 
ou  vacante,  ou  provenant  d'un  débiteur 
failli  ou  qui  a  fait  cession. 

129.  La  remise  proportionnelle  sur  le 
prix  de  l'adjudication  sera  divisée  en  lici- 
lation ,  ainsi  qu'il  suit  :  —  Moitié  appar- 
tiendra à  l'avoué  poursuivant;  —  La  se- 
conde moitié  sera  partagée  par  égales  por- 
tions entre  tous  les  avoués  qui  ont  occupé 
dans  la  licilation,  y  compris  l'avoué  pour- 
suivant, qui  aura  sa  part  comme  les  autres 
dans  cette  seconde  moitié. 

L'article  972  prescrivant  en  licilation  la 
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«ignilicalion  du  onhipr  des  charges  par  un 
simple  acte  aux  avoués  descolicilaiUs,cel 
acte  sera  taxé  coinnie  un  acte  simple  ,  cl 
la  copie  du  cahier  des  charges  ,  comme 
celle  de  lequète  d'avoué  à  avoué. 

Dans  tous  les  cahiers  des  charges,  il  est 
expressément  défendu  de  stipuler  d'autres 
et  plus  grands  droits  au  prolit  des  avoues 
que  ceux  énoncés  au  présent  tarif;  et,  s'il 
y  est  inséré  quelque  clause  pour  les 
exhausser,  elle  sera  réputée  non  écrite. 

{i  XI.  Pouriuile  d'ordre. 

150.  (Pr.  750.  )  Vacation  pour  requé- 
rir, sur  le  re^îistretenu  au  grelîe,  la  nomi- 
nation, parle  président  d'un  tribunal, 
d'un  juge-commissaire  devant  lequel  il 
sera  procédé  à  l'ordre  , 

A  Paris ,  G  fr.  —  Dans  le  ressort ,  4  fr. 
50  c. 

Si  deux  ou  plusieurs  avoués  se  présen- 
tent en  même  temps  au  greffe  pour  faire 
la  même  réquisition  ,  ils  se  retireront  sur 
lechamp,  sans  sommation,  devant  le  pré- 
sident du  tribunal,  qui  décidera  quelle  est 
la  réquisition  qui  doit  être  admise  sans 
dresser  aucun  procès-verbal;  il  ne  sera 
reçu  ni  appel  ni  opposition  contre  la  déci- 
sion du  président,  et  il  ne  sera  alloué  au- 
cune vacation  aux  avoués. 

151.  (Pr.  752.)  Requête  au  juge-com- 
missaire à  reffet  d'obtenir  son  ordonnance 
portant  que  les  créanciers  inscrits  sont 
tenus  de  produire,  et  vacation  pour  se  faire 
délivrer  l'ordonnance,  le  tout  ensemble, 

A  Paris  ,  3  fr.  —  Dans  le  ressort,  2  fr. 
25  c. 

Vacation  pour  se  faire  délivrer ,  par  le 
conservateur  des  hypothèques,  l'extrait 
des  inscriptions , 

A  Paris  ,  6  fr.  —  Dans  le  ressort,  4  fr. 
50  c. 

152.  (Pr.  753.)  Sommation  d'avoué  à 
avoué  aux  créanciers  inscrits  qui  en  ont 
constitué,  de  produire  dans  le  mois, 

A  Paris,  1  ir.  —  Dans  le  ressort,  75  c. 

—  Et  pour  chaque  copie,  le  quart. 

155.  (Pr.  754.)  Acte  de  production 
des  titres  contenant  demande  en  colloca- 
lion  et  constitution  d'avoué  ,  y  compris  la 
vacation  pour  produiie, 

A  Paris ,  20  fr. — Dans  le  ressort,  15  fr. 

—  Il  ne  sera  point  signilié. 

154.  (Pr.  755.)  Dénonciation,  par  acte 


d'avoué  à  avoué,  aux  créanciers  produi- 
sant et  à  la  partie  saisie,  de  la  confection 
de  l'état  de  collocation  ,  avec  sommation 
d'en  prendre  communication  ,  et  de  con- 
tredire ,  s'il  y  échet,  sur  le  procès-verbal 
(lu  connnissaire,  dans  le  délai  d'un  mois  : 
le  procès-verbal  ne  sera  ni  levé  ,  ni  signi- 
fié, et  il  ne  sera  enregistré  que  lors  de  la 
délivrance  des  mandements, 

A  Paris ,  3  fr.  —  Dans  le  ressort ,  2  fr. 
25  c.  —  Et  pour  chaquecopie,  le  quart. 

15o.  Vacation  pour  prendre  commu- 
nication des  productions  et  contredire 
sur  le  procès-verbal  du  commissaire, 
sans  qu'il  puisse  être  passé  plus  d'une  va- 
cation dans  le  même  ordre ,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit, 

A  Paris ,  10  fr. —  Dans  le  ressort,  7  IV. 
50  c. 

Il  sera  passé  à  l'avoué  poursuivant  une 
demi-vacation  pour  chaque  production, 
pour  en  prendre  communication  et  contre- 
dire, s'il  y  a  lieu, 

A  Paris ,  5  fr.  —  Dans  le  ressort ,  3  IV. 
75  c. 

156.  (Pr.  757.)  Pour  la  dénonciation 
aux  créanciers  inscrits  et  à  la  paitie  saisie, 
des  productions  faites  après  les  délais 
dans  les  ordres  ,  et  sommation  d'en  pren- 
dre communication ,  et  de  contredire  s'il 
y  a  lieu, 

A  Paris ,  3  fr.  —  Dans  le  ressort ,  2  fr. 
25  c.  —  Pour  chaque  copie,  le  quart. 

157.  (Pr.  759.)  Vacation  pour  faire 
rayer  une  ou  plusieurs  inscriptions  en 
vertu  du  même  jugement, 

A  Paris,  G  fr . — Dans  le  ressort,  4  fr.  50  c. 

Vacation  pour  requérir  et  se  faire  déli- 
vrer le  mandement  ou  bordereau  de  col- 
location  , 

A  Paris,  5  Ir.  —  Daiis  le  ressort,  3  fr. 
75  c. 

Nota.  Les  bordereaux  de  collocation  et 
l'ordonnance  de  main-levée  des  inscrip- 
tions non  utilement  colloquées,  contenant 
nécessairement  la  totalité  du  procès-ver- 
bal du  juge-commissaire,  l'expédition  en- 
tière serait  un  double  emploi  :  elle  ne  sera 
ni  levée,  ni  signihée. 

158.  (Pr.  779.)  Requête  pour  deman- 
der la  subrogation  à  la  poursuite  d'ordre; 
elle  ne  sera  point  grossovée  , 

A  Paris,  3  fr.  —  Dans  le  ressort,  2  fr. 
25  c. 
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159.  Vacation  pour  la  faire  insérer  au 
procès-verl)aI  du  juge-commissaire , 

A  Paris,  1  fr.  50  c.  —  Dans  le  ressort, 
1  fr.  15  c. 

Signification  delà  requête  au  poursui- 
vant par  acte  d'avoué  à  avoué, 

A  Paris,  1  fr.  —  Dans  le  ressort,  75  c. 

—  Pour  la  copie,  le  quart. 
Acte  servant  de  réponse, 

A  Paris,  1  fr.  —  Dans  le  ressort,  75  c. 

—  Pour  la  copie,  le  quart. 

§  XII.  Actes  particuliers. 

140.  (Pr.  495.)  Pour  la  consultation  de 
trois  avocats  exerçant  dejjuis  dix  ans,  qui 
doit  précéder  la  requête  civile,  principale 
ou  incidente, 

A  Paris,  72  fr. — Dans  le  ressort,  72  fr. 

141.  (Pr.  523.)  Pour  la  déclaration  de 
dommages-intérêts,  par  article, 

A  Paris,  60  c. — Dans  le  ressort,  45  c. 
Pour  la  copie  signifiée ,  par  chaque  ar- 
ticle , 
A  Paris,  15  c. — Dans  le  ressort,  12  c. 

142.  (Pr.  argum.  de  l'article  524.) 
Pour  chaque  apostille  de  l'avoué  défen- 
deur sur  la  déclaration  de  dommages  et 
intérêts, 

A  Paris,  60  c. — Dans  le  ressort,  45  c. 

143.  (C.  2183.)  Composition  de  l'ex- 
trait de  l'acte  de  vente,  ou  donation,  qui 
doit  être  dénoncé  aux  créanciers  inscrits 
par  l'acquéreur  ou  donataire , 

A  Paris,  15  fr. — Dans  le  ressort,  11  fr. 
75  c. 

Et  en  outre,  par  chaque  inscription  ex- 
traite, 

A  Paris,  1  fr. — Dans  le  ressort,  75  c. 

Les  copies  de  cet  extrait  et  des  inscrip- 
tions seront  taxées  comme  les  copies  de 
pièces. 

144.  Il  sera  taxé  aux  avoués  par  cha- 
que journée  de  campagne,  à  raison  de 
cinq  myriamètres  pour  un  jour,  lorsque 
leur  présence  sera  autorisée  par  la  loi  ou 
requise  par  leurs  parties,  y  compris  leurs 
frais  de  transport  et  de  nourriture,  (Voir 
articles  3,  66,  145,  146,  159  à  167, 
170). 

A  Paris  ,  30  fr. — Dans  le  ressort ,  22  fr. 
50  c.^ 

14o.  Quand  les  parties  seront  domici- 
liées hors  de  larrondissement  dn  tribu- 
nal, il  sera  passé  à  leurs  avoués,  pour 


frais  de  port  de  pièces  et  de  correspon- 
dances ,  par  chaque  jugement  définitif, 
(Voir  article  144). 

A  Paris ,  lOfr.  —  Dans  le  ressort,  7  fr. 
50  c. 

Et  par  chaque  interlocutoire, 

A  Paris ,  5  fr.  —  Dans  le  ressort,  3  fr. 
75  c. 

146.  Lorsque  les  parties  feront  un 
voyage  et  qu'elles  se  seront  présentées  au 
greffe,  assistées  de  leur  avoué,  pour  y  af- 
firmer que  le  voyage  a  été  fait  dans  la 
seule  vue  du  procès,  il  leur  sera  alloué, 
quels  que  soient  leur  état  et  leur  profes- 
sion, pour  frais  de  voyage,  séjour  et  re- 
tour, 3  fr.  par  chaque  myriamètre  de 
distance  entre  leur  domicile  et  le  tribunal 
où  le  procès  sera  pendant  ;  et  à  l'avoué 
pour  vacation  au  greffe  ,  (  Voir  article 
144). 

A  Paris,  1  fr.  50  c.  —  Dans  le  ressort, 
Ifr.  15  c. 

Il  ne  sera  passé  en  taxe  qu'un  seul 
voyage  en  première  instance  et  un  seul 
en  cause  d'appel.  La  taxe  pour  la  partie 
sera  la  même  en  l'un  et  l'autre  cas.  Cepen- 
dant, si  la  comparution  d'une  partie  avait 
été  ordonnée  par  jugement,  et  qu'en  défi- 
nitive les  dépens  lui  fussent  adjugés, il  lui 
sera  alloué  pour  cet  objet  une  taxe  égale 
à  celle  d'un  témoin. 

CHAP.  III.  —   AVOUÉS    DE   LA    COUR  D'APPEL 
DE  PARIS. 

147.  Les  émoluments  des  avoués  de 
la  cour  d'appel  seront  taxés  au  même  prix 
et  dans  la  même  forme  que  ceux  des  avoués 
du  tribunal  de  première  instance  de  Paris, 
avec  une  augmentation  sur  chaque  espèce 
de  droits;  savoir  : 

Dans  les  matières  sommaires  ,  du 
double, 

Et  dans  les  matières  ordinaires  ,  du 
double  pour  le  droit  de  consultation,  ainsi 
(jue  pour  le  port  de  pièces,  lorsque  les 
parties  seront  domiciliées  hors  de  l'arron- 
dissement du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Paris; 

Et,  pour  les  autres  droits,  d'une  moitié 
seulement  de  ceux  attribués  aux  avoués 
(le  première  instance. 

Néanmoins,  dans  les  demandes  de  con- 
damnation de  frais  d'un  avoué  contre  sa 
partie ,  il  ne  sera  alloué  que  moitié  du 
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droil  ci-dessus  lixé  pour  les  matières  som- 
maires. 

148.  (Pr.  457,  458,  459.)  Les  frais  des 
demandes  à  lin  de  déicnses  contre  les  ju- 
gements mal  à  propos  qualilics  en  dernier 
ressort,  ou  dont  iï-xéculion  provisoire  a 
été  mal  à  propos  ordonnée,  hors  les  cas 
prévus  par  la  loi,  ainsi  que  ceux  des  de- 
mandes à  (in  d'exécution  provisoire  dos 
jugements  non  (lualifiés  ou  mal  à  propos 
(jnalitiés  en  premier  ressort,  et  de  ceux 
qui  n'auraient  pas  prononcé  l'exécution 
provisoire  dans  les  cas  oîi  elle  devait  l'être, 
seront  li(iuidés  connue  en  matière  som- 
maire. (Voir  art.  152  et  157.) 

149.  (Pr.  809.)  Il  en  sera  de  même  des 
frais  faits  sur  les  appels  d'ordonnances  de 
référés. 

130.  (Pr.  858.)  Les  requêtes  en  prise 
à  partie,  et  celles  de  pourvoi  contre  un 
jugement  qui  a  statué  sur  une  demande 
en  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil, 
quand  il  n"y  a  d'autre  partie  que  le  de- 
mandeur en  rectification ,  seront  taxées 
15  fr. 

CHAP.  IV.   —   DISPOSITIONS    COMMUNKS    AL'X 
AVOUÉS DKS COURS  ET  DES  TRIBUNAUX. 

151.  Tous  les  avoués  seront  tenus 
d'avoir  un  registre,  qui  sera  coté  et  para- 
phé par  le  président  du  tribunal  auquel 
ils  seront  attachés,  ou  pai'  un  des  juges 
du  siège,  qui  sera  par  lui  commis,  sur 
lequel  registre  ils  inscriront  eux-mêmes, 
par  oidre  de  date  et  sans  aucun  blanc, 
toutes  les  sommes  qu'ils  recevront  de  leurs 
parties. 

Ils  représenteront  ce  registre  toutes 
les  fois  qu'ils  en  seront  requis,  et  qu'ils 
formeront  des  demandes  en  condamna- 
lion  de  frais;  et,  faute  de  représentation 
ou  de  tenue  régulière,  ils  seront  déclarés 
non  recevables  dans  leurs  demandes. 

Le  tarif  ne  comprend  querémolumenl 
net  des  avoués  et  autres  oliiciers;  les  dé- 
boursés seront  payés  en  outre. 

Les  officiers  ne  pourront  exiger  de 
plus  forts  droits  que  ceux  énoncés  au 
présent  tarif,  à  peine  de  restitution , 
dommages  et  intérêts,  et  d'interdiction, 
s'il  y  a  lieu. 

Il  ne  sera  passé  aux  juges  de  paix,  aux 
experts,  aux  avoués,  aux  notaires,  et  à 
tous  officiers  ministériels,  que  trois  va- 


cations par  jour  quand  ils  opéreront  dans 
le  lieu  de  leur  résidence,  deux  par  mati- 
née, et  une  seule  l'après-diner.  (Voir 
art.  1,33,  159,  168,  171.) 

ClIAP.  V.— DKS  HUISSIERS  AUDIRNCIERS. 

$   1.   Des  tribunaux    de   première    instance. 

152.  Pour  chaque  appel  de  cause  sur 
le  rôle  et  lors  des  jugements  par  défaut, 
interlocutoires  et  définitifs,  sans  qu'il  soit 
alloué  aucun  droit  pour  les  jugements 
préparatoires  et  de  simples  remises. (Voir 
art.  82,  83,  148.) 

A  Paris  ,  30  c.  —  Dans  le  ressort , 
25  c. 

155.  Pour  chaque  publication  du  cahier 
des  charges  dans  toute  espèce  de  ventes. 
(Voirait.  109.) 

A  Paris ,  1  fr.  —  Dans  le  ressort , 
75  c. 

154.  Pour  la  même  publication,  lors 
de  l'adjudication  préparatoire,  (Voir  art. 
112.) 

A  Paris,  3  fr.  —  Dans  le  ressort,  2  fr. 
25  c. 

155.  Pour  la  publication,  lors  de  l'ad- 
judication définitive,  y  compris  les  frais 
de  bougies,  que  les  huissiers  dispose- 
ront et  allumeront  eux-mêmes. (Voir  art. 
113.) 

A  Paris,  5  fr.  —  Dans  le  ressort,  3  fr. 
75  c. 

156.  Pour  significations  de  toute  es- 
pèce, d'avoué  à  avoué,  sans  aucune  dis- 
tinction, à  l'ordinaire.  (Voir  art.  29  §  4, 
70§2et76§2.) 

A  Paris  ,  30  c.  —  Dans  le  ressort , 
25  c. 

Pour  significations  extraordinaires , 
c'est  à  dire  à  une  autre  heure  que  celle  où 
se  font  les  significations  ordinaires,  sui- 
vant l'usage  du  tribunal, 

A  Paris,  1  fr. 

Nota,  Ces  significations  doivent  être 
faites  à  heure  datée  ;  et,  à  défaut  de  date, 
elles  ne  seront  taxées  que  comme  signi- 
fications ordinaires  :  elles  ne  sont  passées 
en  taxe,  comme  extraordinaires,  qu'à  Pa- 
ris seulement. 

Les  huissiers  audienciers ,  quoiqu'ils 
soient  commis  pour  faire  des  significa- 
tions ou  autres  opérations,  ne  pourront 
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exiger  autres  ni  plus  forts  droits  que  les 
huissiers  ordinaires;  et  ils  seront  obligés 
de  se  conformer  à  toutes  les  dispositions 
du  Code,  comme  tous  les  autres  huis- 
siers :  mais  les  frais  de  transport  dos 
huissiers  de  la  cour  royale,  commis  par 
elle,  seront,  dans  ce  cas,  alloués  suivant 
la  taxe,  quelle  que  soit  la  distance. 

§  II.  Des  huistiers  audienciers  de  la  cour  royale 
de  Paris. 

lo7.  Pour  l'appel  des  causes  sur  le 
rôle,  ou  lors  des  arrêts  par  défaut,  inter- 
locutoires et  définitifs,  à  la  charge  d'en- 
voyer des  bulletins  aux  avoués  pour  tou- 
tes les  remises  de  cause  qui  seront  ordon- 
nées, 1  fr.  25  c. 

Il  ne  sera  passé  aucun  droit  d'appel 
pour  les  simples  remises  de  causes  et  les 
jugements  préparatoires. 

158.  Pour  significations  de  toute  es- 
pèce, d'avoué  à  avoué,  sans  aucune  dis- 
tinction , 

A  l'ordinaire,  75  c  —  A  l'extraordi- 
naire ou  à  heure  datée,  1  fr.  50  c. 

CHAP.VI.— DES  EXPERTS,  DES  DÉPOSITAIRES 
DE  PIÈCES  ET  DES  TÉMOINS. 

lo9.  (Pr.  320.)  11  sera  taxé  aux  ex- 
perts, par  chaque  vacation  de  trois  heu- 
res, quand  ils  opéreront  dans  les  lieux 
où  ils  sont  domiciliés  ou  dans  la  distance 
de  deux  myriamètres;  savoir,  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine.  (Voir  art.  151.) 

Pour  les  artisans  et  laboureurs,  4  fr.  — 
Pour  les  architectes  et  autres  artistes, 
8fr. 

Dans  les  autres  départements, 

Aux  artisans  et  laboureurs,  3  fr.  — 
Aux  architectes  et  autres  artistes,  6  fr. 

160.  Au  delà  de  deux  myriamètres,  il 
sera  alloué  par  chaque  myriamètre,  pour 
frais  de  voyage  et  nourriture,  aux  archi- 
tectes et  autres  artistes,  soit  pour  aller, 
soit  pour  revenir.  (Voir  art.  3,  66,  144, 
145,  146,159,  161  à  167,170.) 

A  ceux  de  Paris,  6  fr. — A  ceux  des  dé- 
partements, 4  fr.  50  c. 

161.  Il  leur  sera  alloué  pendant  leur 
séjour,  à  la  charge  de  faire  quatre  vaca- 
tions par  jour  ;  savoir, 

A  ceux  de  Paris ,  32  fr.  —  A  ceux  des 
départements,  24  fr. 
Nota.  La  taxe  sera  réduite,  dans  le  cas 


où  le  nombre  des  quatre  vacations  n'au- 
rait pas  été  employé. 

S'il  y  a  lieu  à  transport  d'un  laboureur 
au  delà  de  deux  myriamètres,  il  sera  al- 
loué 3  fr  par  myriamètre  pour  aller,  et 
autant  pour  le  retour,  sans  néanmoins  qu'il 
puisse  rien  être  alloué  au  delà  de  cinq 
myriamètres. 

162.  11  sera  encore  alloué  aux  experts 
deux  vacations,  l'une  pour  leur  prestation 
de  serment,  l'autre  pour  le  dépôt  de  leur 
lapport,  indépendannnent  de  leurs  frais 
de  transport,  s'ils  sont  domiciliés  à  plus 
de  deux  myriamètres  de  distance  du  lieu 
où  siège  le  tribunal;  il  leur  sera  accordé 
par  myriamètre,  en  ce  cas,  le  cinquième 
de  leur  journée  de  campagne.  (V.  art. 
29§9,  76§9,  9t  §8.) 

Au  moyen  de  cette  taxe,  les  experts  ne 
pourront  rien  réclamer,  ni  pour  les  frais 
de  voyage  et  de  nourriture,  ni  pour  s'être 
fait  aider  par  des  écrivains  ou  par  des 
toiseurs  et  porte-chaînes,  ni  sous  quel- 
que autre  prétexte  que  ce  soit;  ces  frais, 
s'ils  ont  eu  lieu,  restant  à  leur  charge. 

Le  président,  en  procédant  à  la  taxe  de 
leurs  vacations,  en  réduira  le  nombre  s'il 
lui  paraît  excessif. 

105.  Il  sera  taxé  aux  experts  en  véri- 
fication d'écritures,  et  en  cas  d'inscription 
de  faux  incident,  par  chaque  vacation  de 
trois  heures,  indépendamment  de  leurs 
frais  de  voyage,  s'il  y  a  lieu,  (Pr.  208, 
232.) 

A  Paris,  8  fr. — Dans  les  tribunaux  du 
ressort,  6  fr. 

164.  (208,  232.)  11  ne  leur  sera  rien 
alloué  pour  prestation  de  serment  ni  pour 
dépôt  de  leur  procès-verbal ,  attendu 
qu'ils  doivent  opérer  en  présence  du  juge 
ou  du  greffier,  et  que  le  tout  est  compris 
dans  leurs  vacations. 

163.  Il  leur  sera  alloué  pour  frais  de 
voyage,  s'ils  sont  domiciliés  à  plus  de  deux 
myriamètres  du  lieu  où  se  fait  la  vérifi- 
cation, 

A  Paris,  39  fr. — Dans  le  ressort,  24  fr. 

A  raison  de  cinq  myriamètres  par  jour- 
née, et  au  moyen  de  cette  taxe,  ils  ne  pour- 
ront rien  réclamer  pour  frais  de  trans- 
port et  de  nourriture. 

166.  (Pr.  201,  204,  205,  221,  225.)  Il 
sera  taxé  aux  dépositaires  qui  devront  re- 
présenter les  pièces  de  comparaison  en. 
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vérincalioii  d'écriluros  ou  arguées  do 
faux,  en  inscriplinn  ilc  faux  inridoiit,  in- 
dépcndaninicnl  de  leurs  liais  de  voyage, 
par  chaque  vacation  de  irois  heures^ de- 
vant le  juge-coniniissaire  ou  le  greilier, 

savoir  :  , 

r  Aux  '-reffiers  des  cours  royales  et 
des  cours  d\.ssises,  12  fr.  ;  — Des  tribu- 
naux de  première  instance,  10  Ir. 

2°  Aux  notaires  de  Pans,  9  Ir.  ;  — Des 
départements.  G  fr.  75  c. 

3"  Aux  avoués  des  cours  royales,  8  Ir.; 
Des  tribunaux  de  première  instance, 

4°  Aux  huissiers  de  Pans,  5  fr.  ;  —  Des 
départements,  4  fr. 

5°  Aux  autres  fonctionnaires  publics 
ou  autres  particuliers,  s'ils  le  requièrent, 
Gfr. 

167.  Il  sera  taxé  au  témoin,  à  raison  de 
son  état  et  de  sa  profession,  une  journée 
pour  sa  déposition  ;  et,  s'il  n'a  pas  été  en- 
tendu le  premier  jour  pour  lequel  il  aura 
été  cité,  dans  le  cas  prévu  par  Tartiele  2G7, 
il  lui  sera  passé  deux  journées,  indépen- 
damment des  frais  de  voyage,  si  le  témoin 
est  domicilié  à  plus  de  deux  myrianiètres 
du  lieu  où  se  fait  Tenquète. 

Le  jnaximum  de  la  taxe  du  témoin 
sera  de  10  francs,  et  le  minimum,  2  francs. 

Les  frais  de  voyage  sont  fixés  à  3  francs 
par  myriamè tre  pour  l'aller  et  le  retour  (a) . 

CHAP.  VII.—  DES  NOTAIRES. 

I._168.  Il  sera  taxé  aux  notaires, 
pour  tous  les  actes  indiqués  par  le  Code 
civil  et  par  le  Code  judiciaire,— Pour  cha- 
que vacation  de  trois  heures,  (V.  art.  151 .) 
— (Pr.  849.)  1°  Aux  conipulsoires  faits  en 
leur  étude;— (852.)  2"  Devant  le  juge,  en 
casque  leur  transport  devant  lui  ail  été  re- 
quis;—(C.  151,  152,  153,  154.)  3"  A  tout 
acte  respectueux  et  formel  pour  deman- 
der le  conseil  du  père  et  de  la  mère,  ou 
celui  des  aïeids  ou  aïeules,  à  reflet  de 
contracter  mariage  ; — (C.  279.)  4"  Aux  in- 
ventaires contenant  estimation  des  biens 
meubles  et  immeubles  des  époux  qui  veu- 
lent demander  le  divorce  par  consenie- 


(o,  Voy.  le  décret  du  11  juin  1809,  lit.  XI,  art.  58 
et  suiv.,  concernant  les  droits  à  payer  aux  secré- 
taires des  conseils  des  prud'hommes  {Code  de  la 
Propriété  industrielle^  :  la  loi  du  27  ventôse  an  IX , 
anèté  du  29  germinal  de  la  même  année ,  la  loi 


ment  mutuel;— (C.  281 ,  284,  285.)  5"  Aux 
procès-verbaux  qu'ils  doivent  dresser  de 
tout  ce  qui  aura  été  dit  et  fait  devant  le 
juge,  en  cas  de  demande  en  divorce  par 
consentement  mutuel; — (Pr  941  et  sui- 
vants.) G"  Aux  inventaires  après  décès  ; — 
(944.)  7"  En  référé  devant  le  président  du 
tribunal,  s"il  s'élève  des  didicultés  ou  s'il 
est  formé  des  réquisitions  pour  l'admi- 
nistration de  la  communauté  ou  de  la 
succession,  ou  pour  tousautres  objets  ; — 
(977,  978,  etc.)  8°  A  tous  les  procès-ver- 
bauxqu'ils  dresseront  en  tous  autrescas,et 
dans  lesquels  ils  seront  tenus  de  constater 
le  temps  qu'ils  y  auront  employé; — (977.) 
9°  Aux  greffes,  pour  y  déposer  la  minute 
du  procès-verbal  des  diilicultés  élevées 
dans  les  partages,  contenantles  dires  des 
parties, 

Paris,  9  fr.-Villesoùilyaun tribunal  de 
première  instance,  6  fr.— (Ailleurs),  4  fr. 

169.  Dans  tous  les  cas  où  il  est  alloué 
des  vacations  aux  notaires,  il  ne  leur  sera 
rien  passé  pour  les  minutes  de  leurs  pro- 
cès-verbaux. 

II. — 170.  Quand  les  notaires  seront 
obligés  de  se  transporter  à  plus  d'un  my- 
riamètre  de  leur  résidence,  indépendam- 
ment de  leur  journée,  il  leur  sera  alloué 
pour  tous  frais  de  voyage  et  nourriture, 
par  chaque  myriainètre,  un  cinquième  de 
leurs  vacations  et  autant  pour  le  retour; 
—  El  par  journée,  qui  sera  comptée  à 
raison  de  cinq  myrianiètres,  aussi  pour 
l'aller  et  le  retour,  quatre  vacations. 
(V.ail.  3,66,  144,  145,  146,  159  à  167.) 

III. — 171.  II  sera  passé  aux  notaires, 
pour  la  formation  des  comptes  que  les  co- 
partageants  peuvent  se  devoir  de  la  masse 
générale  de  la  succession,  des  lots  et  des 
fournissements  à  faire  à  chacun  des  copar- 
tageanls,  une  somme  correspondante  au 
nombre  des  vacations  quelejuge  arbitrera 
avoir  été  employées  à  la  confection  de  l'o- 
péra lion. 

IV. — 172.  Les  remises  accordées  aux 
avoués  sur  les  prix  des  ventes  d'immeu- 
bles seront  allouées  aux  notaires,  dansles 
cas  où  les  tribnnauxrenverronldesventes 
d'immeubles  pardevant  eux,  mais  sans 


du  28  avril  1816,  art.  89,  qui  fixent  les  droits  à  per- 
cevoir par  les  commissaires  priseurs(C.  des  offic. 
minis.:;etle  décret  du  U  mars  1808  art,  20  et  21, 
relatifs  au  salaire  des  gardes  du  commerce  et  aux 
autres  droits  qui  leur  sontalloués-  (Loiset  ord.div) 
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distinclion  de  celles  dont  le  prix  n'excé- 
dera pas  2,000  francs;  et,  au  moyen  de 
celte  remise,  ils  ne  pourront  rien  exiger 
pour  les  minutes  de  leurs  procès-verbaux 
de  publication  et  d'adjudication.  (V.  art. 
113.) 

V. — 175.  Tous  les  autres  actes  du  mi- 
nistère des  notaires,  notamment  les  parta- 
ges et  ventes  volontaires  qui  auront  lieu 
pardevant  eux,  seront  taxés  par  le  prési- 
sident  du  tribunal  de  première  instance 
de  leur  arrondissement,  suivant  leur  na- 
ture et  les  diflicultés  que  leur  rédaction 
aura  représentées,  et  sur  les  renseigne- 
ments qui  lui  seront  fournis  par  les  notai- 
res et  les  parties. 

VI. — 174.  I.es  expéditions  de  tous  les 
actes  reçus  par  les  notaires,  y  compris 
celles  des  inventaires  et  de  tous  procès- 
verbauXjContiendrontvingl-cinqlignesàla 
page  et  quinze  syllabes  à  la  ligne,  et  leur 
seront  payées,  par  chaque  rôle, 

A  Paris,  3  fr. — Villes  où  il  y  a  un  tribunal 
de  première  instance,  2  fr.  — (Ailleurs), 
1  fr.  50  c. 

VII. — 17o.  (C.  501.)  Les  notaires  se- 
ront tenus  de  prendre  à  leur  chambre  de 
discipline,  et  de  faire  afficher  dans  leurs 
études,  l'extrait  des  jugements  qui  auront 
prononcé  des  interdictions  contre  des  par- 
ticuliers, ou  qui  leur  auront  nommé  des 
conseils,  sans  qu'il  soit  besoin  de  leur  si- 
gnifier les  jugements.  (V.  art.  92,  §  29.) 


DECRETS  SUPPLEMENTAIRES  DU  MEME 
JOUR. 

DÉCRET  du  16  février  1807,  relatif  à  la  liquida- 
tion des  dépens  en  matière  sommaire. 

1.  La  liquidation  des  dépens  en  ma- 
tière sommaire  sera  faite  par  les  arrêts  et 
jugements  qui  les  auront  adjugés  :  à  cet 
effet,  l'avoué  qui  aura  obtenu  la  condam- 
nation remettra,  dans  le  jour,  au  greffier 
tenant  la  plume  à  l'audience,  l'état  des 
dépens  adjugés;  et  la  liquidation  en  sera 
insérée  dans  le  dispositif  de  l'arrêt  ou  ju- 
gement. 

2.  Les  dépens  dans  les  matières  ordi- 
naires seront  liquidés  par  un  des  juges 
qui  aura  assisté  au  jugement;  mais  le  ju- 
gement pourra  être  expédié  et  délivré 
avant  que  la  liquidation  soit  faite. 


5.  L'avoué  qui  requerra  la  taxe  re- 
mettra au  greffier  l'état  des  dépens  adju- 
gés, avec  les  pièces  justificatives. 

4.  Le  juge  chargé  de  liquider  taxera 
chaque  article  en  marge  de  letat,  som- 
mera le  total  au  bas,  le  signera,  meltra  le 
taxé  sur  chaque  pièce  justificative,  et  pa- 
raphera :  l'état  demeurera  annexé  aux 
qualités. 

5.  Le  montant  de  la  taxe  sera  portée 
au  bas  de  l'état  des  dépensadjugés;  il  sera 
signé  du  juge  qui  y  aura  procédé  et  du 
greffier.  Lorsque  ce  montant  n'aura  pas 
été  compris  dans  l'expédition  de  l'arrêt  ou 
jugement,  il  en  sera  délivré  exécutoire 
par  le  greffier. 

C.  L'exécutoire  ou  le  jugement  au  chef 
de  la  liquidation  seront  susceptibles  d'op- 
position. L'opposition  sera  foimée  dans 
les  trois  jours  de  la  signification  à  avoué 
avec  citation;  il  y  sera  statué  sommaire- 
ment, et  il  ne  pourra  être  interjeté  appel 
de  ce  jugement  que  lorsqu'il  y  aura  appel 
de  quelques  dispositions  sur  le  fond. 

7.  Si  la  partie  qui  a  obtenu  l'arrêt  ou 
le  jugement  néglige  de  le  lever,  l'autre 
partie  fera  une  sommation  de  le  lever  dans 
les  trois  jours. 

8.  Faute  de  satisfaire  à  cette  somma- 
lion,  la  partie  qui  aura  succombé  pourra 
lever  une  expédition  du  jugement,  sans 
que  les  frais  soient  taxés;  sauf  à  l'autre 
partie  à  les  faire  taxer  dans  la  forme  ci- 
dessus  prescrite. 

9.  Les  demandes  des  avoués  et  autres 
officiers  ministériels,  en  paiement  de  frais 
contre  les  parties  pour  lesquelles  ils  au- 
ront occupé  ou  instrumenté,  seront  por- 
tées à  l'audience,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
citer  en  conciliation  ;  il  sera  donné,  en  tête 
des  assignations,  copie  du  mémoire  des 
frais  réclamés. 

Il  ne  sera  rien  alloué  aux  avoués  pour 
l'état  des  dépens  adjugés  en  matière  som- 
maire, qu'ils  doivent  remettre  aux  gref- 
fiers, à  l'effet  d'en  faire  insérer  la  liqui- 
dation dans  l'arrêt  ou  le  jugement. 

Pourchaque  article  entrant  en  taxe  des 
dépens  adjugés  en  matière  ordinaire,  il 
sera  alloué  10  c. 

Au  moyen  de  cette  taxe,  il  ne  sera  al- 
loué à  l'avoué  aucune  vacation,  à  l'effet  de 
remettre  etretirer  les  pièces  justificatives. 

Nota.  Il  ne  pourra  être  fait  qu'un  ar- 
ticle pour  chaque  pièce  de  la  procédure, 
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tant  pour  l'avoir  dressé  que  pour  l'origi- 
nal ,  copie  et  signilication ,  et  tous  les 
droits  qui  en  résultent.— Chaque  article 
sera  divisé  en  deux  parties  :  la  preniicre 
comprendra  les  déboursés,  y  compris  le 
salaire  des  huissiers,  et  la  seconde  l'é- 
molument net  de  l'avoué  :  en  conséquence, 
les  états  seront  formés  sur  deux  colon- 
nes, lune  des  déboursés,  l'autre  de  l'é- 
molument de  l'avoué. 

Pour  la  sommation  à  l'avoué  de  la  par- 
tie qui  a  obtenu  la  condamnation  de  dé- 
pens, de  lever  le  jugement, 

A  Paris,  1  fr.  —  Dans  le  ressort ,  75  c. 
—  Et  pour  la  copie,  le  quart. 

Pour  l'original  de  l'acte  contenant  op- 
position ,  soit  à  un  exécutoire  de  dépens  , 
soit  au  chefdu  jugementquiles  a  liquidés, 
avec  sommation  de  comparaître  à  la 
chambre  du  conseil  pour  être  statué  sur 
ladite  oppsilion, 

A  Paris,  1  fr.  —  Dans  le  ressort,  75  c. 
— Et  pour  chaque  copie,  le  quart. 

Pour  assistance  et  plaidoirie  à  la 
chambre  du  conseil, 

A  Paris ,  7  fr.  50  c.  —  Dans  le  ressort, 
les  trois  quarts. 

Pour  les  qualités  et  signification  à 
avoué  du  jugement  qui  interviendra, 
s'il  n'y  a  qu'une  partie,  le  tout  ensemble, 

A  Paris,  5  fr. —  Dans  le  ressort,  4  fr. 

S'il  y  a  plusieurs  avoués,  pour  chacune 
des  autres  copies  tant  des  qualités  que  du 
jugement , 

A  Paris,  1  fr. — Dans  le  ressort,  75  c. 

Il  ne  sera  passé  aucun  autre  droit  pour 
la  taxe  des  frais. 


DÉCRET  du  16  février  ifHïï, qui  rend  commun  à 
plusieurs  cours  royales  el  tribunaux  le  tarif 
des  frais  el  dépens  de  ceux  de  Paris,  et  en  fixe 
la  réduction  pour  les  autres. 

1 .  Le  tarif  des  frais  et  dépens  en  la 
cour  royale  de  Paris,  décrété  cejour- 
d'hui ,  est  rendu  commun  aux  cours  d'ap- 
pel de  Lyon,  Bordeaux  et  Rouen. 

Toutes  les  sommes  portées  en  ce  tarif 
seront  réduites  d'un  dixième  pour  la  taxe 
des  frais  et  dépens  dans  les  autres  cours 
d'appel. 

2.  Le  tarif  des  frais  et  dépens,  décrété 


pour  le  tribunal  de  première  instance  cl 
f)Our  les  justices  de  paix  établis  à  Paris  , 
est  rendu  commun  auxtribunauxde  pre- 
mière instance  et  aux  justices  de  paix  éta- 
blis à  Lyon  ,  Bordeaux  et  Rouen. 

Toutes  les  sommes  portées  en  ce  tarif 
seront  réduites  d'un  dixième  dans  la  taxe 
des  frais  et  dépens  pour  les  tribunaux  de 
première  instance  et  pour  les  justices  de 
paix  établis  dans  les  villes  où  siège  une 
cour  d'appel ,  ou  dans  les  villes  dont  la 
population  excède  trente  mille  âmes. 

5.  Dans  tous  les  autres  tribunaux  de 
première  instance  et  justices  de  paix  du 
royaume,  le  tarif  des  frais  et  dépens  sera 
le  même  que  celui  décrété  pour  les  tribu- 
naux de  première  instance  et  les  justices 
de  paix  du  ressort  de  la  cour  royale  de 
Paris,  autres  que  ceux  établis  dans  celle 
capitale. 

4.  Le  tarif  des  frais  de  taxe  décrété  éga- 
lement cejourd'hui ,  pour  le  ressort  de  la 
cour  royale  de  Paris,  est  aussi  déclaré  com- 
mun à  tout  le  royaume  :  en  conséquence, 
dans  tous  les  chefs-lieux  de  cour  royale, 
les  droits  de  taxe  seront  perçus  comme  à 
Paris  :  et  partout  ailleurs,  ils  seront  per- 
çus comme  dans  le  ressort  de  la  cour 
rovale  de  Paris. 


DROITS  DE   GREFFE. 

Loi  du  21  ventôse  an  Vil  (11  mars  1799),  por- 
tant établissement  de  droits  de  greffe  au  profit 
de  l'Etat  dans  les  tribunaux  civils  el  de  com- 
merce. 

Article  premier.  11  est  établi  des 
droits  de  greffe  au  profit  de  l'Etat,  dans 
tous  les  tribunaux  civils  et  de  commerce. 

Ils  seront  perçus  à  compter  du  jour  de 
la  publication  de  la  présente,  pour  le 
compte  du  trésor  public,  par  les  receveurs 
de  la  régie  de  l'enregistrement,  de  la  ma- 
nière ci-après  déterminée  (a). 

2.  Ces  droits  consistent, 

1°  Dans  celui  qui  sera  perçu  lors  de  la 
mise  au  rôle  de  chaque  cause ,  ainsi  qu'il 
est  établi  par  l'article  3  ci-après; 

2"  Dans  celui  établi  pour  la  rédaction 
et  transcription  des  actes  énoncés  en  l'ar- 
ticle 5  ; 


(a)  V.  l'art.  19. 

Plus  le  dixième  établi  par'  l'art.  1  de  la  loi  du 


6  prairial  an  Vil,  dont  la  disposition  est  prorogée 

par  les  budgets. 
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3°  Dans  le  droit  d'expédition  des  ju- 
£çements  et  actes  énoncés  dans  les  articles 
1,  8  et  9. 

5.  Le  droit  perçu  lors  de  la  mise  au 
rôle  est  la  rétribution  due  pour  la  forma- 
lion  et  tenue  des  rôles,  et  l'inscription  de 
chaque  cause  sur  le  rôle  auquel  elle  ap- 
partient. 

Ce  droit  sera,  dans  les  tribunaux  civils, 
de  5  fr.;  sur  appel  des  tribunaux  civils  et 
de  commerce, 

De  3  fr.  pour  les  causes  de  première 
instance,  ou  sur  appel  des  juges  de 
paix  (a); 

Et  de  1  fr.  50  c.  pour  les  causes  som- 
maires et  provisoires. 

Dans  les  tribunaux  de  commerce,  il 
sera  pareillement  de  1  fr.  50  c.; 

Le  tout  sans  préjudice  du  droit  de  25  c. 
qui  est  accordé  aux  huissiers  audienciers 
pour  chaque  placement  de  cause. 

Le  droit  de  mise  au  rôle  ne  pourra  être 
exigé  qu'une  seule  fois;  en  cas  de  radia- 
lion  ,  elle  sera  replacée  gratuitement  à  la 
fin  du  rôle ,  et  il  y  sera  fait  mention  du 
premier  placement. 

4.  Le  droit  de  mise  au  rôle  sera  perçu 
par  le  greffier  en  y  inscrivant  la  cause  ;  et, 
le  premier  de  chaque  mois ,  il  en  versera 
le  montant  à  la  caisse  du  receveur  de  l'en- 
registrement sur  la  représentation  des 
rôles,  cotés  et  paraphés  par  le  président, 
sur  lesquels  les  causes  seront  appelées, 
à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la 
présente. 

3.  (Article  remplacé  par  l'article  pre- 
mier du  décret  du  12  juillet  1808.) 

6.  Les  expéditions  contiendront  vingt 
lignes  à  la  page,  et  huit  à  dix  syllabes  à  la 
ligne,  compensation  faite  des  unes  avec 
les  autres. 

7.  Les  expéditions  des  jugements  défi- 
nitifs sur  appel  des  tribunaux  civils  et  de 
commerce,  soit  contradictoires  ,  soit  par 
défaut,  seront  payées  2  fr.  le  rôle. 

8.  Les  expéditions  des  jugements  défi- 
nitifs rendus  par  les  tribunaux  civils,  soit 
par  défaut,  soit  coniradictoires,  en  der- 
nier ressort  ou  sujets  à  l'appel ,  celles  des 
décisions  arbitrales,  celles  des  jugements 
rendus  sur  appel  des  juges  de  paix,  celles 


des  ventes  et  baux  judiciaires,  seront 
payées  1  fr.  25  c.  le  rôle. 

9.  Les  expéditions  des  jugements  in- 
terlocutoires ,  préparatoires  et  d'instruc- 
tion, des  enquêtes,  interrogatoires,  rap- 
ports d'experts,  délibérations,  avis  de 
parents, dépôt  de  bilan ,  pièces  et  registres, 
des  actes  d'exclusion  ou  option  ,  des 
jugements  d'appel,  déclaration  affirma- 
tive, renonciation  à  communauté  ou  à 
succession,  et  généralement  de  tous  actes 
faits  ou  déposés  au  greffe  ,  non  spécifiés 
aux  articles  7  et  8,  ensemble  de  tous  les 
jugements  des  tribunaux  de  commerce, 
seront  payés  1  fr.  le  rôle. 

10.  La  perception  de  ce  droit  sera  foito 
par  le  receveur  de  l'enregistrement ,  sur 
les  minutes  des  actes  assujettis  au  droit 
de  rédaction  et  transcription,  sur  les  expé- 
ditions et  sur  les  rôles  de  placement  de 
causes  ,  qui  lui  seront  présentés  par  le 
greffier;  il  y  mettra  son  reçu,  et  il  tiendra 
de  cette  recette  un  registre  particulier. 

11.  Le  greffier  ne  pourra  délivrer  au- 
cune expédition  que  les  droits  n'aient  été 
acquittés,  sous  peine  de  restitution  du 
droit  et  de  100  fr.  d'amende,  sauf,  en  cas 
de  fraude  ou  de  malversation  évidente , 
à  être  poursuivi  devant  les  tribunaux, 
conformément  aux  lois. 

12.  Ne  sontpas  compris  dans  lesdroits 
ci -dessus  fixés,  le  papier  timbré  et 
l'enregistrement,  qui  continueront  d'être 
perçus  conformément  aux  lois  existantes. 

15.  Les  greffiers  des  tribunaux  civils 
et  de  commerce  tiendront  un  registre  coté 
et  paraphé  parle  président,  sur  lequel  ils 
inscriront,  jour  par  jour,  les  actes  sujets 
au  droit  de  greffe  ,  les  expéditions  qu'ils 
délivreront,  la  nature  de  chaque  expédi- 
tion, le  nombre  des  rôles,  le  nom  des 
parties ,  avec  mention  de  celle  à  laquelle 
l'expédition  sera  délivrée. 

Ils  seront  tenus  de  communiquer  ce 
registre  aux  préposés  de  l'enregistrement 
toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis. 

14.  Les  greffiers  ne  pourront  exiger 
aucun  droit  de  recherche  des  actes  et 
jugements  faits  ou  rendus  dans  l'année, 
ni  de  ceux  dont  ils  feront  les  expéditions: 
mais  lorsqu'il  n'y  aura  pas  d'expédition, 
il  leur  est  attribué  un  droit  de  recherche , 


(a)  Le  Code  de  procédure  ayant  placé  les  appels 
lie  justice  de  paix  dans  la  classe  des  matières  som- 


maires, le  droit  de  mise  au  rôle  pour  ces  appels 
n'est  plus  de  3  fr.,  mais  de  1  fr.  5o  c. 


506 


CODE  DES  FRAIS.— TARIF  CIVIL. 


qui  demeure  fixé  à  50  c.  pour  Tannée  qui 
leur  sera  indiquée  ;  et  dans  le  cas  où  il 
leur  serait  indi(iné  [ihisieurs  années,  et 
qu'ils  seraient  obligés  d'en  faire  la  re- 
cherche ,  ils  ne  percevront  que  50  c.  pour 
la  première,  et  25  c.  pour  chacune  des 
autres. 

Il  leur  est  en  outre  attribué  25  c.  pour 
chaque  légalisation  d'acte  des  ofliciers 
publics. 

lo.  Les  greffiers  présenteront  et  feront 
recevoir,  conturmément  aux  lois  exis- 
tantes, un  commis  greffier  assermenté 
par  chaque  section. 

16.  Au  moyen  du  traitement  et  de  la 
remise  ci-après  accordés  aux  greffiers,  ils 
demeureront  chargés  du  traitement  des 
commis  assermentés ,  commis  expédi- 
tionnaires ,  et  de  tous  employés  du  greffe, 
quelles  que  soient  leurs  fondions,  ainsi 
que  des  frais  de  bureau,  papier  libre,  rôles, 
registres,  encre,  plumes,  lumière,  chauf- 
fage des  commis  et  généralement  de  toutes 
les  dépenses  du  greffe. 

17.  Le  traitement  des  greffiers  des 
tribunaux  civils  est  égal  à  celui  des  juges 
auprès  desquels  ils  sont  établis. 

18.  Celui  des  greffiers  des  tribunaux 
de  commerce  sera  de  la  moitié  de  celui  du 
greffier  d'un  tribunal  civil ,  s"il  avait  été 
établi  dans  la  commune  où  siège  le  tribu- 
nal de  commerce. 

Et  néanmoins  le  traitement  de  ceux  des 
tribunaux  de  commerce  établis  dans  des 
communes  de  6.000  habitants  et  au  des- 
sous .  demeure  fixé  à  800  fr. 

19.  Il  est  accordé  aux  greffiers  une 
remise  de  30  c.  par  chaque  rôle  d'expé- 
dition, 

Et  d'un  décime  par  franc  sur  le  produit 
du  droit  de  mise  au  rôle,  et  de  celui  établi 
pour  la  rédaction  et  la  transcription  des 
actes  énoncés  en  l'article  5  (a). 

20.  La  remise  de  30  c.  accordée  par 
l'article  précédent  ne  sera  que  de  deux 
décimes  sur  toutes  les  expéditions  que  les 
agents  de  la  république  demanderaient 
en  son  nom  et  pour  soutenir  ses  droits; 
ils  ne  seront  tenus,  à  cetégard,  à  aucune 
avance,  en  conséquence ,  ces  expéditions 


(o  L'an.  5,  auquel  renvoie  l'ail.  19  est  rem- 
placé par  l'art. 1  du  décret  du  12juillel  1808,  ci-après 
rapporté. 

La  remise  accordée  aux  greffiers  est  prélevée 
sur  les  droits  de  s^refTc,  cl  non  perçue  en  sus-  — 


seront  portées  pour  mémoire  sur  le  registre 
(lu  receveur  de  renregislrement,  et  il  en 
sera  fait  un  comple  particulier. 

21.  Le  premier  de  chaque  mois,  le  re- 
ceveur de  renregistremcnl  comptera, 
avec  le  greffier,  du  produit  des  remises  à 
lui  accordées  par  l'article  19  ,  et  il  lui  en 
paiera  le  montant  sur  le  mandat  qui  sera 
délivré  au  bas  du  compte  par  le  président 
du  tribunal. 

22.  Le  traitement  fixe  du  greffier  sera 
également  payé  mois  par  mois,  par  le  re- 
ceveurde  renregistrement,  sur  le  produit 
du  droit  de  greffe,  daprès  les  mandats 
aussi  délivrés  mois  par  mois  par  le  prési- 
dent du  tribunal. 

25.  Il  est  défendu  aux  greffiers  el  à 
leurs  commis  dexiger  ni  recevoir  d'autres 
droits  de  greffe,  ni  aucun  droitde  prompte 
expédition,  à  peine  de  100  francs  d'a- 
mende et  de  destitution. 

24.  Les  droits  établis  par  la  présente 
seront  alloués  aux  parties  dans  la  taxe  des 
dépens,  sur  les  quittances  des  receveurs 
de  renregistrement  mises  au  bas  des  ex- 
péditions, et  sur  celles  données  par  les 
greffiers,  de  l'acquit  du  droit  de  mise  au 
rôle  et  de  rédaction,  lesquelles  ne  seront 
assujetties  à  d'autres  droits  qu'à  ceux  du 
timbre. 

2o.  Le  directoire  exécutif  fera  con- 
naître au  corps  législatif,  dans  le  courant 
(ie  thermidor  prochain,  par  des  états  dis- 
tincts et  séparés,  le  produit  de  la  per- 
ception des  droits  de  greffe  dans  chaque 
tribunal. 

26.  La  présente  résolution  demeurera 
affichée  dans  tous  les  greffes  des  tribunaux 
rivils  et  de  commerce. 

27.  Il  sera  statué,  par  une  résolution 
particulière,  sur  les  greffes  des  tribunaux 
criminels  et  correctionnels. 

28.  Toutes  dispositions  de  iois  con- 
traires à  la  présente  sont  abrogées. 


DÉCRET  dui2  juillet  iSOfi concernant  les  droits 
de  greffe. 

Article  premier.  Les  actes  qui  se- 
ront assujettis  sur  la  minute  aux  droits 


Le  décime  de  guerre,  établi  par  la  loi  du  6  prairial 
au  VII,  el  maintenu  par  les  lois  de  finances,  est 
perçu  au  profit  de  l'Etat,  tant  sur  la  portion  du 
droit  appartenant  au  fisc,  que  sur  celle  attribuée 
au  greffier. 


DROITS  DE  GREFFE   AU    PROFIT    DE   L'ÉTAT. 
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de  greffe,  de  rédaction  et  de  transcription, 
sont  ceux  ci-après  désignés  : 

1°  Acceptation  de  succession  sous  bé- 
néfice d'inventaire  (C.  793)  ; 

Acte  de  voyage  (premier  tarif,  146); 
Consignation  de  sommes  au  greffe ,  dans 
les  cas  prévus  par  l'article  301  du  Code 
de  procédure  civile,  et  autres  déterminés 
par  les  lois  ; 

Déclarations  affirmatives  et  autres  fai- 
tes au  grefl'e  (Pr.  571),  à  l'exception  de 
celles  à  la  requête  du  ministère  public  ; 

Dépôt  des  registres,  répertoires  et  au- 
tres titres  ou  pièces,  fait  au  greffe,  de 
quelque  nature  et  pour  quelque  cause 
que  ce  soit;  dépôt  de  signatures  et  para- 
phes des  notaires,  conformément  à  1  arti- 
cle 49  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  (a)  ; 

Enquêtes  (Pr.  275); 

Interrogatoires  sur  faits  et  articles  (Pr. 
334;  décret  du  6  janvier  1814,  2)  ; 

Procès-verbaux,  actes  et  rapports  faits 
et  rédigés  par  le  greffier  ; 

Publication  de  contrats  de  mariages 
(Co.  67),  divorces  (loi  du  8  mai  1816),  Ju- 
gements de  séparation  (Pr.  867.872,880), 
actes  et  dissolution  de  société  (Co.  42,  43, 
44,  46,  64),  et  de  tous  autres  actes,  pre- 
scrite par  les  Codes  ;  il  ne  sera  reçu  aucun 
droit  de  dépôt  pour  la  remise  au  greffe 
desdits  actes; 

Récusation  des  juges  (Pr.  384)  ; 

Renonciation  à  une  communauté  de 
biens  ou  à  une  succession  (C.  784,  1457  ; 
—  Pr.  997)  ; 

Soumission  de  caution  (Pr.  518,  519, 
522); 

Transcription  et  enregistrement  sur 
les  registres  du  greffe,  d'oppositions  et 
autres  actes  désignés  par  les  Codes  (à 
l'exception  de  la  transcription  de  saisie- 
immobilière,  dont  il  sera  parlé  ci-après)  : 
le  droit  ne  sera  dû  qu'autant  qu'il  sera 
délivré  expédition  de  la  transcription. 

Il  sera  payé  pour  chacun  des  actes  ci- 
dessus,  1  fr.  25  c. 

Les  enquêtes  seront,  en  outre,  assujet- 
ties à  un  droit  de  50  c.  pour  chaque  dépo- 
sition de  témoins,  ainsi  qu'il  est  réglé  par 
l'article  5  de  la  loi  du  21  ventôse  an  VII. 

2°   Adjudications  faites  en  justice  (Pr. 


(u)  Voy.  Code  des  officiers  ministériels. 


652,  714,  747, 965,  972,  998,  1001  ;-Co 
564)  : 

Dépôt  de  l'état,  certifié  par  le  conserva- 
teur des  hypothèques,  de  toutes  les  in- 
scriptions existantes,  et  qui,  aux  termes 
de  l'article  752  du  Code  de  procédure  ci- 
vile, doit  être  annexé  au  procès-verbal  ; 

Dépôt  de  titres  de  créance  pour  la  dis- 
tribution de  deniers  par  contribution  ou 
par  ordre  (Pr.  660)  ; 

Mandements  sur  contribution,  ou  bor- 
dereaux de  collocation  (Pr.  665,  671  , 
754); 

Radiation  de  saisie-immobilière  (Pr. 
758,759,771); 

Surenchère  faite  au  greffe  (Pr.  12,  13 
passim  )  ; 

Transcription  au  greffe  de  la  saisie-im- 
mobilière (Pr.  710); 

Il  sera  payé  pour  chacun  de  ces  actes, 
savoir  :  3  fr.  pour  la  transcription  de  la 
saisie; 

Même  droit  pour  le  dépôt  de  l'état  des 
inscriptions  existantes; 

I  fr.  50  c.  pour  le  dépôt  de  titres  de 
créance,  el  ce,  pour  chaque  production  ; 

Même  droit  pour  chaque  acte  de  suren- 
chère et  de  radiation  de  saisie  ; 

Pour  la  rédaction  des  adjudications, 
un  1/2  pour  100  sur  les  cinq  premiers 
mille,  et  25  c.  par  100  fr.  sur  ce  qui  excé- 
dera 5000  fr.  (Pr.  680); 

Sur  chaque  mandement  de  bordereau 
de  collocation,  25  c.  par  100  fr.  du  mon- 
tant de  la  créance  coUoquée. 

2.  Les  actes  de  dépôts  seront  transcrits, 
à  la  suite  les  uns  des  autres,  sur  un  re- 
gistre en  papici-  timbré,  coté  et  paraphé 
par  le  président  du  tribunal. 

Les  actes  de  décharge  de  ces  mêmes 
dépôts  seront  portés  sur  le  registre,  en 
marge  de  l'acte  de  dépôt,  et  soumis  au 
même  droit  de  rédaction  et  transcription. 

5.  Le  droit  de  rédaction,  en  cas  de  re- 
rentc  à  la  folle  enchère  (Pr.  742),  n'est  dû 
que  sur  ce  qui  excède  la  première  adjudi- 
cation. 

II  n'est  exigible,  poin-  les  licitations, 
que. sur  la  valeur  de  la  part  acquise  par 
le  colicitant,  s'il  reste  adjudicataire. 

Dans  aucun  cas,  la  perception  ne  pourra 
être  au  dessous  du  droit  fixe  de  1  fr.  25  c, 
déterminé  pour  les  moindres  actes  par 
l'article  5  de  la  loi  du  21  ventôse  an  VIL 

4.  Lorsque,  par  suite  d'appel,  une  ad- 
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judicalion  sera  annuir-o,  il  y  aura  lieu  de 
restituer  le  droit  proportionnel  de  rédac- 
tion. 

Le  droit  fixe  de  rédaction  et  de  trans- 
cription ,  et  celui  d'expédition ,  étant  le 
salaire  de  la  formalité,  ne  seront,  dans 
aucun  cas,  restituables. 

5.  Le  droit  de  mise  au  rôle  et  celui 
d'expédition  continueront  d'être  perçus 
comme  le  prescrit  la  loi  du  21  ventôse 
an  VIL 

Les  référés  qui  sont  l'objet  du  titre  XVI 
du  livre  V  du  Code  de  procédure  civile 
ne  sont  pas  assujettis  au  droit  de  mise  au 
rôle. 

6.  Les  prescriptions  établies  par  l'ar- 
ticle 61  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII, 
sont  applicables  aux  droits  de  ^reiïe  com- 
me à  ceux  d'enreaistrement. 


DÉCRET  du  0  janvier  ISli,  porlnnl  fixalinn 
des  Droits  que  le  greffier  du.  tribunal  de 
commerce  do  Paris  pourra  percevoir  à  son 
profit. 

1.  Le  greffier  du  tribunal  de  commerce 
de  Paris  est  autorisé  à  percevoir  à  son 
profit,  indépendamment  des  remises  à  lui 
accordées  par  la  loi  du  21  ventôse  an  VII, 
les  droits  ci-après,  savoir  : 

Pour  chaque  jugement  interlocutoire  et 
préparatoire,  ceux  de  simples  remises, 
exceptés,  1  fr.  00  c. 

Pour  chaque  jugement  expédié,  et  dont 
les  qualités  se  rédigent  dans  le  greffe, 

2    00 

2.  Les  procès-verbaux  et  actes  concer- 
nant les  faillites  sont  fixés  de  la  manière 
suivante,  savoir  : 

Procès-verbal  contenant  la  prestation 
de  serment  des  agents  de  la  faillite  (Co. 
461)  (a),  3     00 

Procès-verbal  contenant  la  liste  de  pré- 
sentation pour  la  nomination  des  svndics 
provisoires  (Co.  480),  3    00 

Procès-verbal  de  reddition  de  compte 
des  agents  aux  svndics  provisoires  (Co. 
481),"  "  4     50 


Procès-verbal  relatif  à  la  vérification  et 
afiirmation  des  créances,  par  chaque  vé- 
rification et  aflirmation(Co.  503),     1     00 

Pour  circulaire  à  chaque  créancier  (Co. 
502),  0     20 

Pour  insertion  dans  les  journaux  (b), 

1     00 

Les  deux  formalités  ci-dessus  ne  pour- 
ront être  remplies  que  par  la  voie  du  greffe. 

Procès-verbal  de  clôture  (Co.  510), 

3  50 
Procès-verbal  d'assemblée  pour  passer 

un  contrat  d'union  (Co.  527),  4    50 

Procès-verbal  de  reddition  de  compte 

des  syndics  provisoires  au  failli  (Co.525), 

4  50 
Procès-verbal  de  reddition  de  compte 

des  svndics  provisoires  aux  syndics  défi- 
nitifs"(Co.  537),  4     50 

Procès-verbal  de  reddition  de  compte 
des  syndics  définitifs  à  la  masse  des  créan- 
ciers (Co.  562),  4    50 

Procès-verbal  d'assemblée  des  créan- 
ciers pour  prendre  une  délibération  quel- 
conque non  prévue  par  les  articles  précé- 
dents, 4    50 

Enquête, 

Pour  chaque  témoin  (c),  2    00 

Interrogatoire  sur  faits  et  arliules. 

Pour  chaque  inierroiïatoire  (Pr.  428, 
334),  "  3    00 

Procès-verbal  de  conipulsoire  (Pr.849), 

4    50 

Rédaction  des  certificats  délivrés  par  le 
greffe,  i     OO 

Pour  l'inscription  des  rapports  (Co.431), 

0     20 

Pour  l'insertion  dans  les  tableaux  de 
l'auditoire  du  tribunal  de  commerce,  dans 
les  cas  déterminés  par  le  Code,  et  dans 
les  journaux,  pour  chacun,  0    50 

5.  Tous  greffiers  qui ,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  exigeraient  d'autres 
droits  que  ceux  établis  par  le  présent  dé- 
cret, ou  de  plus  fortes  sommes  que  celles 
fixées  par  le  tarif  ci-dessus,  seront  pour- 
suivis conformément  à  l'article  174  du 
Code  pénal  (d). 


(a)  Les  agents  de  faillite  avant  été  suppiimés  par 
la  loi  du  -28  mai  1838,  portant  une  nouvelle  rédac- 
tion du  livre  111  du  Code  de  commerce,  cette  dis- 
position est  devenue  sans  objet. 

[b)  Non  compris  les  déboursés. 

(e)  Non  compris  le  droit  de  greffe  pour  le  procès- 


verbal  fDécret  du  12  juillet  1808,  art.  1",  Code 
proc.  413, 432). 

(d)  On  peut  ajouter  à  cette  énumération  des 
droits  dus  aux  greffiers  l'art.  166  du  Tarif  des  frais 

et  dépens. 
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Obdonnanck  du  18  janvier  182G,  relative  au 
tarif  des  dépens  pour  tes  procédures  qui 
s'instruisent  au  Conseil  d'Etat  lO). 

Vu  les  règlements  du  28  juin  1738,  du 
12  septembre  1739  et  du  22  juillet  180G; 

Considérant  que  les  tarifs  de  1738  et 
de  1739,  remis  en  vigueur  par  le  décret 
du  22  juillet  1806,  contiennent  des  dispo- 
sitions inapplicables  aux  procédures  qui 
s'instruisent  actuellement  dans  noire  con- 
seil d'état  ; 

Qu'il  importe,  afin  de  prévenir  les  abus, 
de  spécifier  celles  des  dispositions  qui 
doivent  continuer  d'être  exécutées  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1.  Les  dépens  continueront  d'être 
réglés  au  conseil  d'état ,  conformémenl 
aux  tarifs  établis  par  l'ordonnance  du  28 
juin  1738  (2"^  partie,  tit.  XVI,  art.  22),  el 
parcelle  du  12  septembre  1739,  en  tant 
que  ces  tarifs  s'appliquent  à  la  procédure 
actuelle,  ainsi  qu'il  suit  : 

DÉPENS  D'AVOCAT. 

1.  Pour  ft-ais  de  ports  de  lettres  et 
paquets, 

Lorsque  la  partie  demeurera  à  Paris,  ou 
n'en  sera  pas  -éloignée  de  plus  de  cinq 
myriamètres,  5  fr. 

Lorsqu'elle  demeurera  à  une  distance 
plus  éloignée  dans  le  ressort  de  la  cour 
royale  de  Paris,  ou  dans  l'un  des  ressorts 
des  cours  royales  d'Orléans  ,  Rouen, 
Amiens,  Douai,  Nancy,  Metz,  Dijon  et 
Bourges,  10  fr. 

2.  Le  droit  de  consultation  (tarif  de 
t738,  alinéa  7  ;  règlement  du  22  juillet 
1806,  art.  1),  10  fr. 

Lorsqu'elle  demeurera  dans  tout  autre 
lieu,  15  fr.  (tarif  de  1738,  alinéas  2,  3  et4j 
Fèglementdu  22  juillet  1806,  art.  4.) 

5.  Le  droit  de  présentation  ou  de  dé- 
pôt et  enregistrement  (tarif  de  1738,  ali- 


(o)  CeUe  ordonnance  n'est  relative  qu'aux  frais 
faits  devant  le  conseil  d'Etat,  qui  peuvent  être  ré- 
pétés contre  la  partie  qui  succombe.  Il  y  a  aussi  le 
droit  d'enregistrement.  Elle  ne  concerne  ni  les  ho- 
noraires de  l'avocat,  ni  la  contribution  pour  droit 


néa9;  règlement  du  22  juillet  1806,  art. 
2),  6  fr. 

4.  Le  droit  de  communication  (tarif  de 
1738,  alinéa  27  ;  règlement  du  22  juillet 
1806,  art.  8),  3  fr. 

3.  Chaque  rôle  des  requêtes  présentées 
au  conseil ,  contenant  vingt-cinq  lignes  à  la 
page  et  douze  syllabes  à  la  ligne  (tarif  de 
1738,  alinéa  14';  règlements  du  22  juillet 
1806.  art.  46),  2  fr. 

6.  Le  mis  au  net,  par  rôle  (tarif  de 
1738,  alinéa  15;  règlement  du  22  juillet 
1806,  art.  46),  50  c. 

7.  La  copie  desdites  requêtes,  chaque 
rôle  (tarif  de  1738,  alinéa  16;  règlement 
du  22  juillet  1806,  art.  47),  25  c. 

8.  Pour  la  comparution  d'un  avocat  à 
un  procès-verbal  d'interrogatoire  et  au- 
tres qui  peuvent  être  faits  dans  le  cours 
de  l'instance  (tarif  de  1738,  alinéa  16;  rè- 
glement du  22  juillet  1806,  art.  4),  3  fr. 

9.  Pour  la  copie  de  l'ordonnance 
royale,  signifiée  aux  avocats  de  l'instance, 
chaque  rôle  (tarif  de  1738,  alinéa  22, 
règlement  du  22  juillet  1 806,  art.  28),  50  c. 

10.  Chaque  signification  de  requête 
ou  d'ordonnance  pendant  le  cours  d'une 
instance  (tarif  de  1738,  alinéa  25;  rè- 
glement du  22  juillet  1806,  art.  28  et  47), 
ï  fr. 

il.  La  vacation  au  retrait  du  greffe 
des  productions  de  l'instance,  après  le  ju- 
gement d'icelle  (tarif  de  1738,  alinéa  28; 
règlement  du  II  juin  1806,  art.  27),  3  fr. 

12.  Le  dressé  de  chaque  article  passé 
en  taxe,  25  c. 

Les  articles  indûment  divisés  et  dont  le 
taxateur  aura  fait  la  réunion,  ne  seront 
comptés  que  pour  un  seul  article  (tarif  de 
1738,  alinéa  38;  règlement  du  22  juillet 
1806,  art.  43). 

15.  La  vacation  à  la  taxe(larifde  1738, 
alinéa  40;  règlement  du  22  juillet  1806, 
art.  43),  4  fr. 

FRAIS  DE  GREFFE. 

14.  Pour  l'enregistrement  de  chaque 
requête  au  greffe  (tarif  de  1739,  art.  1, 


de  oiiambre,  exiç;é  sur  cliaci'.ie  pourvoi,  et  qui 
n'entre  point  en  taxe.  Vov.  lesart.  41,  i2,  43,  45, 
40,47,  48el.ïl  du  décret  du  22  juillet  1806  (Code 
administratif. 
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alinéa  18;  règlement  du  23  juillet  1806, 
art.  2),  4  fr. 

15.  L'ordonnance  du  committitur d'un 
rapporteur, 3  fr. 

Cette  ordoiiniincc  ne  pourra  être  expé- 
diée ni  noliliée  (tarif  de  1739,  art.  1,  ali- 
néa 3;  règleiiient  du  11  juin  1806, art.  28; 
règlement  du  22  juillet  1806,  art.  2  ;  or- 
donnance du  23aoùt  1815,  art.  15). 

16.  Expédition  des  ordonnances  du 
garde  des  sceaux  (tarif  de  173i),  art.  2, 
alinéa  7;  règlement  du  22  juillet  1806, 
art.  4,  9,  12/l4,  15,  18,  20  21,  25  et  26), 
4fr. 

17.  Tout  certificat  délivré  par  le  gref- 
fier (tarif  de  1739,  art.  1,  alinéa  21),  4  fr. 

18.  La  signature  de  l'expédition  d'une 
ordonnance  royale  (tarif  de  1739,  art.  1, 
alinéa  2  ;  règlement  du  11  juin  1806,  ar- 
ticle 35),  12  fr. 

19.  La  signature  de  l'exécutoire  des 
dépens  (tarif  de  1739,  art.  2,  alinéa  7  ; 
règlement  du  22  juillet  1806,  art.  43),  4  fr. 

20.  Chaquerôle  d'expéditions  du  greffe, 
de  quelque  nature  qu'elles  soient,  à  rai- 
son de  vingt-cinq  lignes  à  la  page  et  de 


douze  syllabes  à  la  ligne  (tarif  de  1739, 
art.  1,  alinéa  16;  règlement  de  1738, 
2"  partie,  titre  XIII,  art.  7  ;  règlenient  du 
11  juin  1806,  art.  35),  50  e. 

21.  Le  retraildes  pièces  (tarif  de  1739, 
art.  1,  alinéa  19;  règlement  du  11  juin 
1806,  art.  27),  4  fr. 

22.  Il  ne  sera  employé  dans  la  liqui- 
dation des  dépens  aucuns  frais  de  voyage, 
séjour  ou  retour  des  parties,  ni  aucuns 
frais  de  voyage  d'huissier,  au  delà  d'une 
journée. 

25.  La  liquidation  et  la  taxe  des  dépens 
seront  faites  au  comité  de  contentieux  par 
le  maitre  des  requêtes  rapporteur. 

24.  La  taxe  sera  rendue  exécutoire 
par  notre  garde  des  sceaux ,  et,  dans  le 
cas  où  il  serait  empêché,  par  le  conseiller 
d'état  vice-président  du  comité  du  con- 
tentieux. 

2i5.  L'opposition  à  la  taxe  sera  rece- 
vable  dans  les  trois  jours  delà  signification 
de  l'exécutoire. 

Elle  sera  jugée  par  notre  garde  des 
sceaux,  conformément  à  l'art.  43  du  règle- 
ment du  22  juillet  1806. 


TARIF  GÉNÉRAL  DES  FRAIS 


En  matière  criminelle  et  de  police. 


(Décret  du  18  juin  18U  ,  contenant  règlement  pour  l'administration  de  la  justice  en  matières  criminelle ,  de  police 
correctionnelle  et  de  simple  police ,  et  tarif  général  des  frais.î 


DISI'OSITIOS  PHKLIMINAIRKS. 

Article  premier.  L'administration 
de  l'enregistrement  continuera  de  faire 
l'avance  des  frais  de  justice  criminelle, 
pour  les  actes  et  procédures  qui  seront 
ordonnés  d'olfice  ou  à  la  requête  du  mi- 
nistère public;  sauf  à  poursuivre,  ainsi 
<[ue  de  droit,  le  recouvrement  de  ceux 
desdits  frais  qui  ne  sont  point  à  la  charge 
de  l'Etat,  le  tout  dans  la  forme  et  selon  les 
règles  établies  par  notre  présent  décret. 

2.  Sont  compris  sous  la  dénomination 
de  frais  de  justice  criminelle  ,  sans  dis- 
tinction des  frais  d'instruction  et  de  pour- 


suite en  matière  de  police  correctionnelle 
et  desimpie  police, — l°les  frais  de  trans- 
lation des  prévenus  ou  accusés,  de  trans- 
port des  procédures  et  des  objets  pouvant 
servir  à  conviction  ou  à  décharge  ;  — 2"  les 
frais  d'extradition  des  prévenus,  accu- 
sés ou  condamnés  ;  —  3°  les  honoraires  et 
vacations  des  médecins,  chirurgiens,  sa- 
ges-femmes, experts  et  interprètes;  — 
4°les  indemnités  qui  peuvent  être  accor- 
dées aux  témoins  et  aux  jurés; — 5°  les  frais 
de  garde  des  scellés,  et  ceux  de  mise  en 
fourrière;  —  6° les  droits  d'expédition  et 
autresalloués  aux  greffiers  ; — 7°  le  salaire 
des  huissiers; — 8"  l'indemnité  accordée 


TIT.    I. — CIIAP.    l. — FRAIS   DE   TRANSLATION    DES   PRÉVENUS,    ETC.  bit 


aux  officiers  de  justice  dans  les  cas  do 
transport  sur  le  lieu  du  crime  ou  délit;  — 
9°  les  frais  de  voyage  et  de  séjour  accor- 
dés  à  nos  conseiilers  dans  les  cours  roya- 
les, et  à  nos  conseillers-auditeurs  délégués 
pour  compléter  le  nombre  des  juges  d'une 
cour  d'assises  ou  spéciale  (a),  ainsi  qu'aux 
officiers  du  ministère  public,  autres  néan- 
moins que  les  substituts  en  service  près 
les  cours  d'assises  et  spéciales  (b)  hors  du 
chef-lieu,  à  l'égard  desquels  il  a  été  sta- 
tué par  l'article  10  de  notre  décret  du 
30  janvier  1 8 1 1  ;  —  1 0°  les  frais  de  voyage 
et  de  séjour   auxquels  l'instruction  des 
procédures  peut   donner  lieu; — 11°  le 
port  des  lettres  et  paquets  pour  l'instruc- 
tion criminelle; — 12°  les  frais  d'impression 
des  arrêts,  jugements  cl  ordonnances  de 
justice;  — 13°  les  frais  d'exécution  des  ju- 
gements criminels  et  les  gages  des  exécu- 
teurs ; —  14"  les  dépenses   assimilées  à 
celles  de  l'instruction  des  procès  crimi- 
nels, et  qui  résulteront,  savoir  :  des  pro- 
cédures d'office  pour  l'interdiction;  des 
poursuites  d'ollice  en  matière  civile  ;  des 
inscriptions  hypothécaires  requises  par  le 
ministère  public  ;  du  transport  des  greffes. 
5.  Ne  sont  pas  compris  sous  la  déno- 
mination de  frais  de  justice  criminelle, — 
1°  les  honoraires  des  conseils  ou  défen- 
seurs des  accusés,  même  de  ceux  qui  sont 
nommés  d'office,  non  plus  que  les  droits 
et  honoraires  des  avoués,  dans  les  cas  où 
leur  ministère  serait  employé;  —  2"  les 
indemnités  de  route  des  militaires  en  ac- 
tivité de  service,  appelés  en  témoignage 
devant  quelques  juges  ou  tribunaux  que 
ce  soit,  et  ce  conformément  à  l'article  (iQ 
de  la  loi  du  28  germinal  an  VI,  et  à  l'ar- 
rêté du  gouvernement  du  22  messidor 
an  V;  —  3"  les  frais  d'apposition  des  alii- 
ches  d'arrêts,  jugements  ou  ordonnances 
de  justice,  lesquels  continueront  à  être 
payés  par  les  communes,  ainsi  qu'il  résulte 
des  articles  9  et  10  de  l'arrêté  du  gouver- 
nementdu  27  brumaire  an  VI  ; — 4''les  frais 
d'inhumation  des  condamnés  et  de  tous 
les  cadavres  trouvés  sur  la  voie  publique 
ou  dans  quelque  autre  lieu  que  ce  soit, 
lesquels  sont  également  à  la  charge  des 
communes,  aux  termes  de  l'article  26  de 
notre  décret  du  23  prairial  an  XII,  lors 


(o,  b)  On  sait  que  le  titre  du  Cwle  d'instr.  crim. 
relatif  aux  cours  spécialet,  a  élésupprimé  lors  de 
la  révision  des  Codes,  en  1832. 


toutefois  que  les  cadavres  ne  sont  pas  ré- 
clamés parles  familles,  et  sauf  le  recours 
des  communes  contre  les  héritiers  ; — 5°  les 
frais  de  translation  des  condamnés  dans 
les  bagnes,  dans  les  maisons  centrales  de 
correction  ,  etc. ,   lesquels   continueront 
d'être  à  la  charge  du  ministère  de  l'inté- 
rieur, conformément  à  l'avis  de  notre  con- 
seil d'état  du  10  janvier  1807,  approuvé 
par  nous  le  16  février  suivant;  — 6°  les 
irais  de  conduite  des  mendiants  et  vaga- 
bonds qui  ne  sont  point  traduits  devant 
les  tribunaux,  lesquels  continueront  d'être 
à  la  charge  du  ministère  de  l'intérieur, 
conformément  à  l'avis  de  notre  conseil 
d'état  du  1"  décembre  1807,  approuvé  par 
nous  le  1 1  janvier  1808  ;  —  7"  les  frais  de 
translation  de  tous  individus  arrêtés  par 
mesure  de  haute  police,  lesquels  conti- 
nueront à  être  payés  par  le  ministère  de 
la  police,  conformément  au  même  avis; 
—  8°  les  frais  de  translation  de  tous  con- 
damnés évadés  du  lieu  de  leur  détention, 
qui  continueront  à  être  supportés  par  les 
ministères  de  la  guerre,  de  la  marine,  de 
l'intérieur  et  de  la  police,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne;  —  9°  les  dépenses  des 
prisons,  maisons  de  correction,  maisons  de 
dépôt,d'anêl  et  de  justice, lesquelles  reste- 
ront à  la  charge  du  ministère  de  l'intérieur, 
en  vertu  delaloi  du  lOvendémîairean  IV, 
cl  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  23  bru- 
maire suivant;  — 10°  les  frais  de  transla- 
tion des  déserteurs  des  armées  de  terre  et 
de  mer,  qui  sont  à  la  charge  des  minis- 
tères delà  guerre  etde  la  marine;  — 11°  les 
dépenses  occasionées  par  les  poursuites 
intentées  devant  les  tribunaux  militaires 
ou  maritimes,  et  les  frais  de  procédure 
quiontlieudevantles  tribunaux  ordinaires 
contre  les  conscrits  réfraclaires  et  les  dé- 
serteurs ,  lesquels  sont  également  à  la 
charge  des  ministères  de  la  guerre  el  de  la 
marine,  conformément  aux  articles  8  et 
9  de  notre  décret  du  8  juillet  1806;  — 
12°  toutes  autres  dépenses,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  qui  n'ont  pas  pour 
objet  la  recherche,  la  poursuite  et  la  pu- 
nition de  crimes,  délits  ou  contraventions 
de  la  compétence,  soit  de  la  haute  cour, 
soit  des  cours  royales,  des  cours  d'assises 
ou  spéciales,  soit  des  tribunaux  correc- 
tionnels ou  de  simple  police,  sauf  les  ex- 
ceptions énoncées  dans  le  titre  II  de  notre 
présent  décret. 


TITRE  PREMIER. 


TARIF   DES   FRAIS. 


CHAP.  !.— DKS  FRAIS  DK  TRANSLATION  DKS 
l'RKVKMS  KT  .VCCISÉS  ,  DE  TR.\NSPORT  DES 
PROCKDLRKS  KT  DES  OBJETS  PODVANT 
SERVIR  A  CONVICTION  OU    A  DÉCHARGE. 

4.  Les  prévenus  ou  accusés  seronl 
coiiduils  à  pied  par  la  gendarmerie ,  de 
brigade  en  brigade  :  néanmoins  ils  pour- 
ront, si  des  circonstances  extraordinaires 
l'exigent,  être  transférés,  soit  en  voiture, 
soit  à  cheval,  sur  les  réquisitions  moti- 
vées de  nos  officiers  de  justice. —  Les  ré- 
quisilionsseront  rapportées  en  original,  ou 
par  des  copies  dûment  certiliées  par  les  of- 
ficiers qui  donneront  les  ordres,  à  l'appui 
de  chaque  état  ou  mémoire  de  fraisa  four- 
nir par  ceux  qui  auront  fait  le  transport. 

5.  Lorsque  la  translation  par  voie  ex- 
traordinaire sera  ordonnée  d'office,  ou 
demandée  par  le  prévenu  ou  accusé,  à 
cause  de  l'impossibilité  où  il  se  trouve- 
rait de  faire  ou  de  continuer  le  voyage  à 
pied,  cette  impossibilité  sera  constatée  par 
certificat  de  médecin  ou  de  chirurgien. — 
Ce  cerliûcal  sera  mentionné  dans  la  ré- 
quisition et  y  demeurera  joint. 

6.  Dans  les  cas  dexception  ci-dessus, 
la  translation  des  prévenus  ou  accusés 
sera  faite  par  les  entrepreneurs  généraux 
des  transports  et  convois  militaires,  et 
aux  prix  de  leur  marché. — Dans  les  loca- 
lités où  le  service  des  transports  militaires 
ne  sera  pointorganisé,  les  réquisitions  se- 
ront adressées  aux  officiers  municipaux  , 
qui  y  pourvoiront  par  les  moyens  ordi- 
naires et  aux  prix  les  plus  modérés. 

7.  Les  prévenus  et  accusés  pourront 
toujours  se  faire  transporter  en  voilure  à 
leurs  frais,  en  se  soumettant  aux  mesures 
de  précaution  que  prescrira  le  magistrat 
qui  aura  ordonné  la  translation,  oulechef 
d'escorte  chargé  de  l'exécuter. 

8.  La  translation  des  prévenus  ou  ac- 
cusés, soit  dans  l'intérieur  de  Paris,  soit 
de  Paris  à  Bicélre  et  de  Bicêlre  à  Paris,  se 
fera  toujours  par  voitures  fermées  et  par 
un  entrepreneur  particulier,  en  vertu  d'un 
marché  passé  par  le  préfet  du  départe- 
ment de  la  Seine,  et  qui  ne  pourra  être 
exécuté  qu'avec  Npprobation  de  notre 
grand-juge  ministre  de  la  justice. 


9.  Les  procédures  et  les  effets  pouvant 
servir  à  conviction  ou  à  décharge  seront 
transportés  par  les  gendarmes  chargés  de 
la  conduite  des  préveims  ou  accusés. — 
Si,  à  raison  du  poids  ou  du  vcluine, 
ces  objets  ne  peuvent  être  transportés 
par  les  gendarmes,  ils  le  seronl,  d'après 
un  ordre  par  écrit  du  magistrat  qui  or- 
donnera le  transport,  soilparlesmessage- 
ries,  soit  parles  entiepreneurs  des  trans- 
ports et  convois  militaires,  soit  par  toute 
autre  voie  plus  économique,  saufles  pré- 
cautions convenables  pour  la  sûreté  des 
objets. 

10.  Les  aliments  et  autres  secours  in- 
dispensablement  nécessaires  aux  préve- 
ims ou  accusés  pendant  leur  translation, 
leur  seronl  fournis  dans  les  prisons  el 
maisons  d'arrêt  des  lieux  de  la  roule. — 
Celte  dépense  ne  sera  point  considérée 
comme  faisant  partie  des  frais  généraux 
de  justice  ;  mais  elle  sera  confondue  dans 
la  masse  des  dépenses  ordinaires  des  pri- 
sons et  maisons  d'arrêt. —  Dans  les  lieux 
où  il  n'y  a  point  de  prisons,  les  officiers 
municipaux  feront  faire  la  fourniture  des 
aliments  el  autres  objets,  el  le  rembour- 
sement en  sera  fait  aux  fournisseurs  com- 
me frais  généraux  de  justice. 

11.  Les  gendarmes  ne  pourront  ac- 
compagner les  prévenus  ou  accusés  au 
delà  de  la  résidence  d'une  des  brigades 
les  plus  voisines  de  celles  donl  ils  feront 
eux-mêmes  partie,  sans  un  ordre  exprès 
du  capitaine  commandant  la  gendarmerie 
du  département. 

12.  Si,  pour  l'exécution  d'ordres  su- 
périeurs relatifs  à  la  translation  des  pré- 
venus ou  accusés,  il  est  nécessaire  d'em- 
ployer des  moyens  extraordinaires  de 
transports,  tels  que  la  poste,  les  diligen- 
ces ou  autres  voies  semblables,  les  frais 
de  ce  transport  et  autres  dépenses  que  les 
gendarmes  se  trouveront  obligés  de  faire 
en  roule.leur  seront  remboursés,  comme 
frais  de  justice  criminelle,  sur  leurs  mé- 
moires détaillés,  auxquels  ils  joindront 
les  ordres  qu'ils  auront  reçus,  ainsi  que 
des  quiltances  particulières  pour  les  dé- 
penses de  nature  à  être  ainsi  constatées. 
—  Si  les  gendarmes  n'onl  pas  de  fonds 
suffisants  pour  faire  les  avances,  il  leur  sera 
délivré  un  mandai  provisoire  delà  somme 
présumée  nécessaire, par  le  magistral  qui 
ordonnera    le   transport.  —  II  sera    fait 
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mention  du  nionlanl  de  ce  mandat  sur 
l'ordre  de  transport. — A  leur  arrivée  à  leui' 
destination,  les  gendarmes  feront  régler 
définitivement  leur  mémoire  par  le  ma- 
gistrat devant  qui  le  prévenu  devra  com- 
paraître.— Il  ne  sera  alloué  aux  gendar- 
mes aucun  frais  de  retour;  ils  recevront 
seulement  l'indemnité  prescrite  par  les 
articles  68  et  69  de  la  loi  du  28  germinal 
an  VI. 

15.  Lorsqu'on  conformité  des  disposi- 
tions du  Code  d'instruction  criminelle 
sur  le  faux,  et  dans  les  cas  prévus  no- 
tamment par  les  articles  452  et  454,  des 
dépositaires  publics,  tels  que  les  greffiers, 
notaires,  avoués  et  huissiers,  seront  tenus 
de  se  transporter  au  greffe  ou  devant  un 
juge  d'instruction  pour  remettre  des  piè- 
ces arguées  de  faux  ou  des  pièces  de  com- 
paraison, il  leur  sera  alloué,  pour  chaque 
vacation  de  trois  heures,  la  même  indemnité 
qui  leur  est  accordée  par  l'article  168  de 
notre  décret  du  16  février  1807.  relative- 
ment à  l'inscription  de  faux-incidents. — 
Les  dépositaires  publics  auront  toujours 
le  droit  de  faire  en  personne  le  transport 
et  la  remise  des  pièces,  sans  qu'on  puisse 
les  obliger  à  les  confier  à  des  tiers. 

14.  Les  autres  dépositaires  particuliers 
recevront  pour  le  même  objet  l'indemnité 
réglée  par  ledit  article  166. 

lo.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux 
articles  précédents,  les  frais  de  voyage  cl 
de  séjour  des  greffiers,  notaires,  avoués  cl 
dépositaires  particuliers,  seront  réglés 
ainsi  qu'il  sera  ditdansle  chapitre  VIIÎ ci- 
après,  pour  les  médecins,  chirurgiens,  etc. 
Quant  aux  huissiers-,  on  se  conformera  aux 
dispositions  dudit  chapitre  VIII  en  ce  qui 
les  concerne. 

CHAP.  II.— DES  HONORAIRES  ET  VACATIONS 
DES  MÉDECINS,  CHIRURGIENS,  SAGES-FEM- 
MES ,  EXPERTS   KT    INTEllPRÈTES. 

16.  Les  honoraires  et  vacations  dos 
médecins  ,  chirurgiens  ,  sages-femmes  , 
experts  et  interprètes,  à  raison  des  opéra- 
tions qu'ils  feront,  sur  la  réquisition  de 
nos  officiers  de  justice  ou  de  police  judi- 
ciaire ,  dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 43,44, 148,  332  et  333  du  Code  d'iiis- 
iruclion  criminelle ,  seront  réglés  ainsi 
qu'il  suit: 

17.  Chaque  médecin  ou  chirurgien  re- 
cevra, savoir  : 


1°  Pour  chaque  visite  et  rapport,  y 
compris  le  premier  pansement,  s'il  y  a  lieu , 

A  Paris,  6  fr. — Villes  de  quarante  mille 
habitants,  5  fr. — Autres,  3  fr. 

2°  Pour  les  ouvertures  de  cadavre  ou 
autres  opérations  plus  difficiles  que  la 
simple  visite,  et  en  sus  des  droits  ci-dessus, 

A  Paris,  9  fr. — Villes  de  quarante  mille 
halMiants  et  au  dessus,  7  fr. — Autres,  5  fr. 

18.  Les  visites  faites  par  les  sages- 
femmes  seront  payées , 

A  Paris,  3  fr.  —  Ailleurs ,  2  fr. 

19.  Outre  les  droits  ci-dessus,  le  prix 
des  fournitures  nécessaires  pour  les  opé- 
rations sera  remboursé. 

20.  Pour  les  frais  d'exhumation  des  ca- 
davres ,  on  suivra  les  tarifs  locaux. 

21.  Il  ne  sera  rien  alloué  pour  soins  et 
traitements  administrés,  soit  après  le  pre- 
mier pansement,  soit  après  les  visites  or- 
données d'office. 

22.  Chaque  expert  ou  interprète  rece- 
vra, pour  chaque  vacation  de  trois  heures, 
et  pour  chaque  rapport,  lorsqu'il  sera  fait 
par  écrit ,  savoir  : 

A  Paris,  5  fr. — Villes  de  quarante  mille 
habitants  et  au  dessus,  4  fr.  —Autres,  3  fr. 

Les  vacations  de  nuit  seront  payées  moi- 
tié en  sus. — 11  ne  pourra  être  alloué,  pour 
chaque  journée,  que  deux  vacations  et  une 
de  nuit. 

25.  Les  traductions  par  écrit  seront 
payées,  pour  chaque  rôle  de  trente  lignes 
à  la  page,  et  de  seize  à  dix-huit  syllabes  à 
la  ligne,  savoir: 

A  Paris,  1  fr.  25  c.  — Villes  de  quarante 
mille  habitants  et  au  dessus,  1  fr.  —  Au- 
tres, 75  c. 

24.  Dans  les  cas  de  transport  à  plus  de 
deux  kilomètres  de  leur  résidence ,  les 
médecins,  chirurgiens,  sages-femmes,  ex- 
perts et  interprètes,  outre  la  taxe  ci-dessus 
fixée  pour  leurs  vacations,  seront  indem- 
nisés de  leurs  frais  de  voyage  et  séjour,  de 
la  manière  déterminée  dans  le  cliap.  VIII 
ci  après. 

2o.  Dans  tous  les  cas  où  les  médecins, 
chirurgiens,  sages-fennues,  experts  et  in- 
terprètes, seront  appelés,  soit  devant  le 
juge  d'instruction  ,  soit  aux  débats  ,  à  rai- 
son de  leurs  déclarations,  visites  ou  rap- 
ports, les  indemnilés  dues  pour  cette  com- 
parution leur  seront  payées  comme  à  des 
témoins,  s'ils  requièrenl"  taxe. 

33 
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1  CHAP.  III  —IMS  INDEMNITÉS  QVl  PEUVENT 
ÊTRE  ACCORDÉES  AUX  TÉMOINS  ET  AUX 
JinÉS. 

2(>.  Conloniu-iH.Mità  l'ait.  82  du  Code 
d'iiislnulioii  niininelU',  les  témoins  en- 
tendus dans  l'inslruelion  et  lors  du  juge- 
ment dei^  ;ill'aires  criminelles  et  de  police, 
reeevroni,  sils  le  demandent,  une  indem- 
nité qui  demeure  réglée  ainsi  qu'il  suit. 

27.  Tour  cliaque  jour  que  le  témoin 
aura  été  délourne  de  son  travail  ou  de  ses 
àlfaires.  il  pourra  lui  être  taxé,  savoir  : 

A  Paris,  2  fr. — Villes  de  quarante  mille 
liabilarits  et  au  dessus ,  1  fr.  50  c.  —  Au- 
tres, 1  11'. 

28.  Les  témoins  du  sexe  feminm  ,  ad- 
mis à  déposer,  et  les  enfants  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe  au  dessous  de  l'âge  de  quinze 
ans,  entendus  par  forme  de  déclaration, 
recevront,  savoir: 

A  Paris,  1  fr.  25  c. — Villes  de  quarante 
mille  habitants  et  au  dessus,  1  fr.  — Au- 
tres, 75  c. 

29.  Abrogé  par  le  décret  du  7  avril 
I8i:i,  art.  4. 

50.  Si  les  témoins  sont  obligés  de  se 
iransporter  hors  du  lieu  deleur  résidence, 
il  pouira  leur  être  alloué  des  frais  de 
voyage  et  de  séjour,  tels  qu'ils  seront  ré- 
glés dans  le  chapitre  Vlll  ci-après  (a).  — 
Audit  cas,  les  frais  de  .séjour,  tels  qu'ils 
seront  fixés  par  le  n°  2  de  l'article  90  ci- 
après,  leur  tiendront  lieu  de  la  taxe  dé- 
terminée dans  les  art.  27  et  28  ci-dessus. 

51.  Nos  oificiers  de  justice  n'accorde- 
ront aucune  taxe  aux  militaires  en  acti- 
vité de  service,  lorsqu'ils  seront  appelés 
on  témoignage.  —  Néanmoins  il  pourra 
leur  être  accordé  une  indemnité  pour  leur 
séjour  forcé  hors  de  leur  garnison  ou  can- 
tonnement, en  se  conformant,  pour  les 
ofliciers  de  tout  grade,  à  la  fixation  Hule 
par  le  n°  2  de  l'article  90  du  présent  dé- 
cret, et  en  allouant  la  moitié  seulement 
de  ladite  indemnité  aux  sous-officiers  et 
soldais  (Voy.  C.  de  l'armée). 

52.  Tous  les  témoins  qui  reçoivent  un 
traitement  quelconque,  à  raison  d'un  ser- 
vice public,  n'auront  droit  qu'au  rembour- 
sement des  frais  de  voyage,  s'il  y  a  lieu  et 
s'ils  le  requièrent,  sur  le  pied  réglé  dans 
le  chapitre  VIII  ci-après. 


(a)  Reiiinlac*',  n  l'cs^ard  tk's  témoins,  par  Tar- 
ticlc  2  (lu  Jt'Cicl  du  7  avril  1813. 


55.  Conformément  à  la  loi  du  5  plu- 
viôse an  XIII,  l'indemnité  accordée  aux 
témoins  ne  sera  avancée  par  le  trésor  im- 
périal quautanlqu'ilsaurontélé cites,  soit 
à  la  requête  du  ministère  public,  soit  en 
vertu  d'ordonnance  rendue  d'oflicc,  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  269  et  303 
du  Code  d'instruction  criminelle. 

54.  Les  témoins  cités  à  la  requête,  soit 
des  accusés,  conformément  à  l'article  321 
du  Code  d'instruction  criminelle,  soit  des 
parties  civiles,  conformément  à  la  loi  du  5 
pluviôse  an  Xllï,  recevront  les  indemnités 
ci-dessus  déterminées;  elles  leur  seront 
payées  par  ceux  qui  les  auront  appelés  en 
témoignage. 

5o.  Les  jurés  qui  auront  été  obligés  de 
se  transporter  à  plus  de  deux  kilomètres 
de  leur  résidence  actuelle,  pourront  être 
remboursés  des  frais  de  voyage  seulement 
sur  le  pied  réglé  dans  le  chapitre  VIII  ci- 
après,  si  toutefois  ils  le  requièrent;  el  il 
ne  sera  rien  alloué  pour  toute  autre  cause 
que  ce  soit,  à  raison  de  leurs  fonctions. 

56.  Nos  officiers  de  justice  énonceront, 
dans  les  mandats  qu'ils  délivreront  au 
profit  des  témoins  et  des  jurés,  que  la  taxe 
a  été  requise. 

CHAP.  IV.— DES  FRAIS  DE  GARDE  DE  SCELLÉS, 
ET  Di:  CEUX  DK  MISE  EN  FOURRIÈRE. 

57.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
16,  35,  37,  38,89  et  90  du  Code  dinstruc- 
tion  criminelle,  il  ne  sera  accordé  de  taxe 
pour  la  garde  des  scellés,  que  lorsque  le 
juge  instructeur  n'aura  pas  jugé  à  propos 
de  confier  cette  garde  à  des  habitants  de 
la  maison  où  les  scellés  auront  été  appo- 
sés.—  Dans  ce  cas,  il  sera  alloué,  pour 
chaque  jour,  au  gardien  nommé  d'office , 
savoir  : 

A  Paris,  2  fr.  50  c.  — Villes  de  quarante 
mille  habitants  et  au  dessus,  2  fr.  —  Au- 
tres ,  1  fr. 

58.  En  matière  criminelle  et  correc- 
tionnelle, les  femmes  ne  peuvent  être  con- 
stituées gardiennes  des  scellés,  confor- 
mément à  la  loi  du  6  vendémiaire  an  III , 
qui  recevra,  quanta  ce,  son  exécution. 

59.  Les  animaux  et  tous  objets  péris- 
sables, pour  quelque  cause  qu'ils  aient  été 
saisis,  ne  pourront  rester  en  fourrière  ou 
sous  le  séquestre  plus  de  huit  jours.  — 
Après  ce  délai ,  la  main-levee  provisoire 
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pourra  en  être  accordée.  —  S'ils  ne  doi- 
vent ou  ne  peuvent  être  restitués,  ils  se- 
ront mis  en  vente ,  et  les  frais  de  fourrière 
seront  prélevés  sur  le  produit  de  la  vente, 
par  privilège  et  préférence  à  tous  autres. 

40.  La  main-levée  provisoire  des  ani- 
maux saisis  et  des  objets  périssables  mis 
en  séquestre  sera  ordonnée  par  le  juge  de 
paix  ou  par  le  juge  d'instruction ,  moyen- 
nant caution  et  le  paiement  des  frais  de 
fourrière  et  de  séquestre.  —  Si  lesdits  ob- 
jets doivent  être  vendus,  la  vente  sera  or- 
donnée par  les  mêmes  magistrats.  — Cette 
vente  sera  faite  à  l'enchère,  au  marché  le 
plus  voisin ,  à  la  diligence  de  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement.  —  Le  jour  de 
la  vente  sera  indiqué  paraifiches,  vingt- 
quatre  heures  à  l'avance ,  à  moins  que  la 
modicité  de  l'objet  ne  détermine  le  ma- 
gistrat à  en  ordonner  la  vente  sans  for- 
malités ,  ce  qu'il  exprimera  dans  son  or- 
donnance. —  Le  produit  de  la  vente  sera 
versé  dans  la  caisse  de  l'administration  de 
l'enregistrement,  pour  en  être  disposé 
ainsi  qu'il  sera  ordonné  par  le  jugemeat 
définiti/. 

CHAP.   V.— DES    DROITS    D'EXPÉDITIONS    ET 
AUTRES  ALLOUÉS    AUX    GREFFIERS. 

41.  Il  est  dû  aux  greffiers  des  cours 
royales ,  des  tribunaux  correctionnels  et 
des  tribunaux  de  police,  suivant  les  cas, 
des  droits  d'expédition,  des  droits  (ixes 
et  des  indemnités ,  indépendamment  du 
traitement  fixe  qui  leur  est  accordé  par 
nos  décrets. 

42.  Les  droits  d'expédition  sont  dus 
pour  tous  les  actes  et  pièces  dont  il  est  fait 
mention  dans  les  articles  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  sous  les  numéros  31, 
63,65,66,68,81,86,114,  117,118,  120. 
12-2,  123,  124,  125,  128,  129,  130,  131, 
146,  153,  157,  158,  159,  160,  161,  188, 
190,  191,  192,  193,  248,  281,  300,  304, 
305,  343,  358,  396,  397,  398,  415,  419, 
452,  454,  455,  456,  465,  481,  568,  595  et 
601. 

43.  Ces  droits  d'expédition  ne  sont  dus 
que  lorsque  les  expéditions  sont  deman- 
dées, soit  par  les  parties  qui  en  requièrent 
la  délivrance  à  leurs  frais,  soit  par  le  mi- 
nistère public;  dans  ce  dernier  cas,  le 
trésor  roval  en  fait  les  avances,  s'il  n'y  a 
pas  de  partie  civile,  ou  si  la  partie  civile 


est  dans  un  état  d'indigence  dûment  con- 
staté. —  Hors  les  cas  ci-dessus ,  il  n'est 
rien  dû  aux  greffiers  pour  les  actes  sus- 
énoncés,  lorsque  la  signification,  notifi- 
cation ou  communication  en  sont  faites 
sur  les  minutes ,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci- 
après. 

44.  Il  n'est  dû  qu'un  droit  fixe  aux 
greffiers  pour  les  extraits  quilssont  tenus 
de  délivrer  en  conformité  des  articles  198, 
202,  417  et  472  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle ,  et  de  l'article  36  du  Code  pénal. 

43.  Il  leur  est  accordé  une  indemnité 
pour  leur  assistance  aux  actes  désignés 
dans  l'article  378  du  Code  d'instruction 
criminelle,  et  pour  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  l'article  83  du 
Code  civil. 

46.  L'expédition  de  l'acte  d'écrou  dont 
il  est  fait  mention  en  l'article  421  du  Code 
d'instruction  criminelle  sera  payée  comme 
eir<rai(aux  concierges  des  prisons,  suivant 
la  fixation  qui  sera  faite  dans  l'article  50 
ci-après. 

47.  En  conformité  de  l'article  168  du 
Code  d'instruction  criminelle ,  les  droits 
d'expédition  dus  aux  greffiers  des  maires, 
agissant  comme  juges  de  police,  seront 
les  mêmes  que  ceux  des  greffiers  des  au- 
tres tribunaux  de  police. 

48.  Les  droits  d'expédition  dus  aux 
greffiers  des  cours  et  tribunaux  sont  fixés 
à  40  c.  par  rôle  de  vingt-huit  lignes  à  la 
page  de  quatorze  à  seize  syllabes  à  la  ligne. 

49.  Les  droits  d'expédition  pour  cha- 
cune des  copies  du  registre  tenu  par  les 
greffiers ,  aux  termes  de  l'article  600  du 
Code  d'instruction  criminelle,  qui  doivent 
être  adressés  à  notre  grand-juge  ministre 
de  la  justice  et  à  notre  ministre  delà  po- 
lice générale,  conformément  à  l'article  601 
du  même  Code,  sont  fixés  à  10  c.  par  cha- 
que article  du  registre. 

00.  Les  droits  fixes  pour  les  extraits 
sont  réglés  à  60  c. ,  quel  que  soit  le  nom- 
bre de  rôles  de  chaque  extrait. 

En  matière  forestière,  ces  droits  ne  se- 
ront que  de  25  c.  (a). 

01.  L'état  de  la  liquidation  des  frais  et 
dépens  sera  dressé  par  le  greffier,  et  les 
copies  qu'il  en  délivrera  lui  seront  payées 
à  raison  de  5  c.  par  article. 

32.  Lors  des  exécutions  des  arrêts  cri- 


(a)  Voy.  le  dccrel  du  7  avril  1813,  art.  7. 
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minels,  le  grcflicr  de  la  cour,  du  iribunal 
ou  do  la  justice  de  paix  du  lieu  où  se  lera 
l'exéculioii,  sera  lenu  d'y  assister,  d'en 
dresser  piocès-veiiial  ;  et,  dans  le  cas 
d'exécution  à  mort,  il  fera  parvenir  à  l'of- 
ficier de  l'état  civil  les  renseignements 
prescrits  par  le  Code  civil.  —A  cet  elfet, 
le  grellier  se  rendra,  soit  à  lliôtel-de-ville, 
soll  dans  une  maison  située  sur  la  place 
publique  où  se  fera  l'exécution,  et  qui  lui 
sera  désignée  par  l'autorité  administra- 
tive. 

35.  11  est  alloué  aux  grefliers  pour  tous 
droits  d'assistance,  transcription  du  pro- 
cès-verbal au  bas  de  l'arrêt,  et  déclaration 
à  l'oflicier  de  l'état  civil,  savoir  : 

r  Pour  les  exécutions  à  mort, 

A  Paris,  20  fr.  —  Villes  de  40,000  ha- 
bitants et  au  dessus,  15  fr.  —  Autres, 
10  fr. 

2"  Pour  les  exécutions  par  eflîgie  el  ex- 
positions, 

A  Paris,  10  fr.  —  'Villes  de  40,000  ha- 
bitants et  au  dessus ,  5  fr.  —  Autres, 
3  fr. 

34.  Les  accusés  paieront,  au  taux  réglé 
par  notre  présent  décret,  les  expéditions 
el  copies  qu'ils  demanderont,  outre  celles 
qui  leur  seront  délivrées  gratuitement,  aux 
termes  de  l'article  305  du  Code  d'inslruc- 
lion  criminelle. 

33.  Dans  le  cas  de  renvoi  des  accusés, 
soit  devant  un  autre  juge  d'instruction, 
soit  à  une  autre  cour  d'assises  ou  spéciale, 
il  ne  pourra  leur  être  délivré,  aux  frais 
du  trésor  royal,  de  nouvelles  copies  des 
pièces  dont  ils  aurontdéjà  reçu  une  copie, 
en  exécution  du  susdit  article  305. 

36.  En  matière  correctionnelle  et  de 
simple  police,  aucune  expédition  ou  copie 
des  pièces  de  la  procédure  ne  pourra  être 
délivrée  aux  parties  sans  une  autorisation 
expresse  de  notre  procureur  général.  — 
Mais  il  leur  sera  délivré ,  sur  leur  seule 
demande,  expédition  de  la  plainte,  de  la 
dénonciation,  des  ordonnances  et  des  ju- 
gements défmilifs.  —  Toutes  ces  expédi- 
tions seront  à  leurs  frais. 

37.  Conformément  à  l'article  5  de  no- 
ire décret  du  24  février  1 806,  les  grefliers 
ne  délivreront  aucune  expédition  ou  copie 
susceptible  d'être  taxée  par  rôle,  ni  aucun 
extrait,  sans  les  avoir  soumis  à  l'examen 
de  nos  procureurs,  qui  en  feront  prendre 
note  sur  un  registre  tenu  au  parquet.  — 


Nos  procureurs  viseront  en  outre  les 
expc'ditions. 

oi).  Ne  seront  point  insérés  dans  la 
rédaction  des  ariêts  et  jugements  les 
plaidoyers  prononcés,  soit  parle  ministère 
public,  soit  par  les  défenseurs  des  préve- 
nus ou  accusés,  mais  seulemenl  leurs  con- 
clusions. 

39.  Toutes  les  fois  qu'une  procédure 
en  matière  criminelle,  de  police  correc- 
tionnelle, ou  de  simple  police,  devra  être 
transmise  à  quelque  cour  ou  tribunal  que 
ce  soit,  ou  à  notre  grand-juge  minisire  de 
la  justice,  la  procédure  et  les  pièces  seront 
envoyées  en  minute,  sans  en  excepter  au- 
cune, à  moins  que  notre  grand-juge  ne  dé- 
signe des  pièces  pour  n'être  expédiées  que 
par  copies  ou  par  extraits. 

GO.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  en- 
voi des  pièces  dune  procédure,  le  greflier 
sera  tenu  d'y  joindre  un  inventaire  qu'il 
dressera  sans  frais,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  l'article  423  du  Code  dinstruclion  cri- 
minelle. 

61.  Ne  seront  expédiés  dans  la  forme 
exécutoire  que  les  arrêts,  jugements  et  or- 
donnances de  justice  que  les  parties  ou  le 
ministère  public  demanderont  dans  celle 
forme. 

62.  Toutes  les  fois  que  l'officier  du 
ministère  public  aura  pris  une  expédition 
d'un  arrêt  ou  d'un  jugement  portant  peine 
d'amende  ou  de  confiscation  ,  pour  en 
poursuivre  l'exécution  en  ce  qui  le  con- 
cerne, il  remettra  cette  expédition  au  pré- 
posé de  l'enregislrement  chargé  du  recou- 
vrement des  condamnations  pécuniaires, 
pour  tenir  lieu  de  lextrait  dont  la  remise 
est  ordonnée  par  les  arrêtés  du  gouverne- 
ment des  1"  et  16  nivôse  an  V.  —  Cette 
remise  de  l'expédition  n'aura  lieu  que  lors- 
que nos  procureurs  ou  leurs  substituts  au- 
ront consommé  tous  les  actes  de  leur  mi- 
nistère. 

65.  11  n'est  rien  alloué  aux  greffiers 
pour  les  écritures  qu'ils  sont  tenus  de 
faire  sous  la  dictée  ou  l'inspection  des 
magistrats,  ni  pour  la  minute  d'aucun  acte 
quelconque,  non  plus  aussi  que  pour  les 
simples  renseignements  qui  leur  seront 
demandés  par  le  ministère  public  pour 
être  transmis  à  nos  ministres. 

64.  Nous  défendons  très  expressément 
aux  greffiers  et  à  leurs  commis  d'exiger 
d'autres  ou  de  plus  forts  droits  que  ceux 
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qui  leur  sont  allribués  par  noire  présent 
décret,  soit  à  litre  de  prompte  expédition, 
soit  comme  gratification,  ni  ponr  qnelqiie 
cause  et  sons  quelque  prétexte  que  ce  soit. 
—  En  cas  de  contravention,  nous  voulons 
qu'ils  soient  destitués  de  leurs  enqdois, 
et  condamnés  à  une  amende  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  500  francs,  ni  excéder 
6000  francs  ;  sans  préjudice  toutefois,  sui- 
vant la  gravité  des  cas,  de  l'application 
des  dispositions  de  l'article  174  du  Code 
pénal.  —  Ordonnons  à  nos  procureurs 
généraux  et  procureurs  du  roi  de  dénoncer 
d'oftîce,  ou  de  poursuivre  sur  la  plainte 
des  parties  intéressées,  les  abus  qui  vien- 
dront à  leur  connaissance. 

CtlAP.  VI.— DES  SALAIRES  DES  HUISSIERS. 

6o.  Le  service  des  huissiers  près  de 
nos  cours  royales  sera  déterminé  par  une 
délibération  prise  en  assemblée  générale 
de  la  cour.  —  Tous  les  huissiers  pourront 
être  appelés  indistinctement  à  faire  le  ser- 
vice civil  et  le  service  criminel ,  à  tour 
de  rôle.  —  Néanmoins  ceux  des  huissiers 
ci-devant  attachés  aux  cours  criminelles, 
qui  seront  jugés  les  plus  aptes  à  mettre  le 
service  criminel  en  activité,  seront  atta- 
chés de  préférence,  pendant  les  quatre 
années  qui  courront  du  jour  de  l'installa- 
tion de  chaque  cour  royale,  au  service  des 
chambres  criminelles  de  la  cour  ,  des 
cours  d'assises  et  de  la  cour  spéciale  du 
chef-lieu. 

66.  Les  cours  royales  pourront  fixer  le 
lieu  de  la  résidence  de  tous  les  huissiers 
de  leur  ressort,  et  la  changer  sur  la  réqui- 
sition de  notre  procureur  général.  —  Le 
service  des  huissiers  des  tribunaux  de 
première  instance  sera  réglé  par  une  dé- 
libération de  chaque  tribunal  pour  son 
arrondissement. 

67.  Les  huissiers  n'ont  aucun  traite- 
ment iixe;  il  leur  est  seulement  accordé 
des  salaires  à  raison  des  actes  confiés  à 
leur  ministère. 

68.  Les  dispositions  de  notre  décret 
du  17  mars  1809,  concernant  les  six  huis- 
siers attachés  à  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle du  département  de  la  Seine,  conti- 
nueront à  être  exécutées  à  l'égard  des 
huissiers  qui  seront  attachés  au  service 


ai  Voy.  le  décret  du  14  juin  1813  (Code  des  ofiB- 
litTS  ministériels). 


cj'iminel  près  notre  cour  royale  de  Paris, 
ot  ce  jusqu'à  ce  (ju'il  en  soit  autrement  or- 
donné par  nous. 

69.  En  exécution  de  l'article  120  du 
décret  du  6  juillet  1810,  notre  grand- 
juge  ministre  de  la  justice,  après  avoir 
pris  l'avis  des  cours  royales  ,  qui  lui 
transmettront  leurs  délibérations,  nous 
présentera,  d'ici  au  1*^^'  janvier  1812, 
un  rapport  ,  —  Sur  l'organisation  en 
communauté  des  huissiers  résidant  et 
exploitant  dans  chaque  arrondissement 
communal;  —  Sur  le  nombre  d'huissiers 
qui  doivent  être  attachés  au  service  des 
audiences  des  cours  et  tribunaux;  — 
Sur  les  indemnités  qu'il  pourra  y  avoir 
lieu  d'accorder  aux  huissiers  audicnciers 
pour  leur  service  particulier;  —  Sur  les 
règlements  de  police  et  de  discipline  né- 
cessaires pour  tous;  —  Et  sur  l'établisse- 
ment d'une  bourse  commune  entre  tous 
les  membres  de  chaque  communauté  d'ar- 
rondissement (o).  -^ 

70.  Lorsqu'il  n'aura  pas  été  délivré  au 
ministère  public  des  expéditions  des  actes 
ou  jugements  à  signilier,les  significations 
seront  faites  par  les  huissiers  sur  les  mi- 
nutes qui  leur  seront  confiées  par  les 
greffiers,  sous  leur  récépissé,  à  la  charge 
par  eux  de  les  rétablir  au  greffe,  dans  les 
vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  signi- 
fication, souspeine  d'y  être  contraints  par 
corps,  en  cas  de  retard.  — Lorsqu'un  acte 
ou  jugement  aura  été  remis  en  expédition 
au  ministère  public,  la  signification  sera 
faite  sur  cette  expédition,  sans  qu'il  en 
soit  délivré  une  seconde  pour  cet  objet. 
—  Les  copies  de  tous  les  actes,  arrêts, 
jugements  et  pièces  à  signifier,  seront 
toujours  faites  par  les  huissiers  ou  par 
leurs  scribes. 

71.  Les  salaires  des  huissiers,  pour 
tous  les  actes  de  leur  ministère  résultant 
du  Code  d'instruction  criminelle  et  du 
Code  pénal,  sont  réglés  et  fixés  ainsi  qu'il 
suit  : 

r  Pour  toutes  citations,  significations, 
notifications,  communications  et  mandats 
de  comparution,  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  19,34,72,81,91,97,109,114, 
IIG,  117,  128,  129,  130,  131,  135,  145, 
1 IG,  149,  151,  153,  157,  158,  160,  172, 
174,  177,  182,  185,  186,  187,  188,  190, 
199,  203,  205,  212,  213,  214,  229,  230, 
231,  242,  266,  269,  281,  292,  .303,  321, 
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354,  355,  356,  358,  389,  394,  396, 
397,  398,  415,  418,  42J,  452,  454,  456, 
466,  479,  487,  492,  500,  507,  517,  519, 
528,  531,  532,  538,  546,  547,  548  et  567 
du  Code  d'instruction  criminelle,  pour 
l'original  seulement, 

A  Paris,  1  Ir.  —  Villes  de  40,000  ha- 
bilanls  et  au  dessus,  75  c— Autres,  50  c. 

2"  Pour  chaque  copie  des  actes  ci-des- 
sus désignés, 

A  Paris,  75  c.  —  Villes  de  40,000  ha- 
bitants et  au  dessus,  60  c. — Autres,  50  c. 

3°  Pour  l'exécution  des  mandats  d'a- 
mener, dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 40,  61,  80,  91,  92,  237,  269,  355, 
361  et  462  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, y  compris  l'exploit  de  signification 
et  la  copie, 

A  Paris ,  8  fr.  —  Villes  de  40,000  ha- 
bitants et  au  dessus ,  6  fr.  —  Autres  , 
5  fr. 

4°  Pour  l'exécution  des  mandats  de 
dépôt,  aux  cas  prévus  par  les  articles  34, 
40,61,  86,  100,  193,  214,  237,  248  et 
490  du  Code  d'instruction  criminelle , 
y  compris  l'exploit  de  signification  et  la 
copie, 

A  Paris,  5  fr.  —Villes  de  40,000  ha- 
bitants et  au  dessus ,  4  fr.  —  Autres, 
3fr. 

5°  Pour  la  capture  de  chaque  prévenu, 
accusé  ou  condamné  ,  en  exécution  d'un 
mandat  d'arrêt,  ordonnance  de  prise  de 
corps,  arrêt  ou  jugement  quelconque  em- 
portant saisie  de  la  personne,  y  compris 
l'exploit  de  signification ,  la  copie  et  le 
procès- verbal  de  perquisition,  lors  même 
qu'il  s'agirait  de  l'exécution  d'un  seul 
mandat  d'arrêt,  ordonnance  de  prise  de 
corps,  arrêt  ou  jugement  qui  concerne- 
raient plusieurs  individus,  et  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  80,  94,  109,  110, 
134,  157,  193,  214,  231,  232,  237,  239, 
343,  355,  361,  452,  454,  456,  500  et  522 
du  Code  d'instruction  criminelle,  et  par  les 
articles  46  et  52  du  Code  pénal,  savoir  (a)  : 

A  Paris,  21  fr.  —  Villes  de  40,000  ha- 
bitants et  au  dessus,  18  fr.  —  Autres, 
15  fr. 

6°  Pour  l'extraction  de  chaque  prison- 
nier, sa  conduite  devant  le  juge,  et  sa  ré- 
intégration dans  la  prison, 

(a)  Le  tarif  est  modifié  en  cette  partie  par  le  dé- 
cret du  7  avril  1813,  art.  6. 


A  Paris,  75  c.  —  Villes  de  40,000  ha- 
bitants et  au  dessus  ,  60  c.  —  Autres, 
50  c. 

7°  Pour  le  procès-verbal  de  perquisition 
dont  il  est  fait  mention  dans  l'article  109 
du  Code  d'instruction  criminelle,  et  qui 
n'est  pas  suivi  de  capture,  y  compris  l'ex- 
ploit de  signification  et  la  copie  du  man- 
dat d'arrêt,  de  l'ordonnance  de  prise  de 
corps,  ou  de  l'arrêt  ou  jugement  qui  au- 
ront donné  lieu  à  la  perquisition  ,  savoir  : 

A  Paris,  6  fr.  —  Villes  de  40,000  ha- 
bitants et  au  dessus,  4  fr.  —  Autres, 
3  fr. 

8"  Pour  la  publication  à  son  de  trompe 
ou  de  caisse,  et  les  aftichcs  de  l'ordon- 
nance qui,  aux  termes  des  articles  465  et 
466  du  Code  d'instruction  eriminelle,  doit 
être  rendue  et  publiée  contre  les  accusés 
contumax,  y  compris  le  procès-verbal  de 
la  publication,  savoir  : 

A  Paris,  18  fr.  —  Villes  de  40,000  ha- 
bitants et  au  dessus,  15  fr.  —Autres, 
12  fi-. 

9"  Pour  la  lecture  de  l'arrêt  de  con- 
damnation à  mort,  dont  il  est  fait  mention 
dans  l'article  13  du  Code  pénal, 

A  Paris,  30  fr.  —  Villes  de  40,000  ha- 
bitants et  au  dessus,  24  fr.  —  Autres, 
18  fr. 

10°  Pour  le  salaire  particulier  des 
scribes  employés  pour  les  copies  de  tous 
les  actes  dont  il  est  fait  mention  ci-dessus, 
et  de  toutes  les  autres  pièces  dont  il  doit 
être  donné  copie,  et  ce,  pour  chaque  rôle 
d'écriture  de  trente  lignes  à  la  page,  et  de 
dix-huit  à  vingt  syllabes  à  la  ligne,  non 
compris  le  premier  rôle, 

A  Paris,  50  c.  —  Villes  de  40,000  ha- 
bitants et  au  dessus  ,  40  c.  —  Aulres, 
30  c. 

U"  Pour  assistance  à  l'inscription  de 
l'écrou,  lorsque  le  prévenu  se  trouve  déjà 
incarcéré,  et  pour  la  radiation  de  l'écrou 
dans  tous  les  cas, 

A  Paris  ,  1  fr.  —  Villes  de  40,000  ha- 
bitants et  au  dessus  ,  75  c.  —  Autres, 
50  c 

72.  Il  ne  sera  alloué  aucune  taxe  aux 
agents  de  la  force  publique,  pour  raison 
des  citations ,  notifications  et  significa- 
tions dont  ils  seront  chargés  par  les  offi- 
ciers de  police  judiciaire  et  parle  mini- 
stère public. 
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75.  Si  un  mandat  d'amener  et  un  man- 
dat de  dépôt  ont  été  décernés  dans  les 
mêmes  vingt  -  quatre  heures  contre  le 
même  individu  et  par  le  même  magis- 
trat ,  il  n'y  aura  pas  lieu  de  cumuler  et 
d'allouer  aux  huissiers  la  taxe  ci-dessus 
établie  pour  l'exécution  des  deux  mandats; 
mais,  audit  cas,  il  leur  sera  alloué  pour 
toute  taxe,  savoir  (a)  : 

A  Paris,  10  fr.  —  Villes  de  40,000  ha- 
bitants et  au  dessus  ,  8  fr.  —  Autres, 
6  fr. 

74.  Lorsque  des  individus  contre  les- 
quels n  aura  été  décerné  des  mandats 
d'arrêt  et  ordonnances  de  prise  de  corps, 
ou  rendu  des  arrêts  ou  jugements  em- 
portant saisie  de  la  personne  ,  se  trouve- 
ront déjà  arrêtées  d'une  manière  quel- 
conque, l'exécution  des  actes  ci-dessus,  à 
leur  égard,  ne  sera  payée  aux  huissiers 
qu'au  taux  réglé  par  le  n"  1  de  l'article  71 
pour  les  citations,  signilicaiions  et  notifi- 
cations.—  Il  en  sera  de  nicine  pour  l'exé- 
cution des  mandats  d'amener,  lorsque 
l'individu  se  trouvera  arrêté,  lorsqu'il  se 
sera  présenté  volontairement ,  ou  qu'il 
n'aura  pu  être  saisi. 

73.  Les  huissiers  ne  dresseront  un 
procès-verbal  de  penjuisilion  qu'en  vertu 
d'un  mandat  d'arrêt,  ordonnance  de  prise 
de  corps,  arrêt  ou  jugement  de  condam- 
nation à  peine  aflliclive  ou  infamante,  ou 
à  l'emprisonnement. 

76.  H  ne  sera  payé  dans  une  même 
affaire  qu'un  seul  procès-verbal  ])()iir  cha- 
que individu,  quel  que  soit  le  nondjre  des 
perquisitions  qui  auront  été  faites  dans  la 
même  commune. 

77.  Si,  malgré  les  perquisitions  fiiites 
par  l'huissier  ,  le  prévenu ,  accusé  ou  con- 
damné n'est  point  arrêté,  une  copie  en 
forme  du  mandat  d'arrêt ,  de  l'ordon- 
nance de  prise  de  corps,  de  l'arrêt  ou  ju- 
gement de  condamnation,  sera  adressée 
au  commissaire  général  de  police;  à  son 
défaut,  au  commandant  de  la  gendarme- 
rie ;  et  à  Paris,  au  préfet  de  police.  —  Le 
préfet,  les  commissaires  généraux  de  po- 
lice et  les  commandants  de  la  gendarmerie 
donneront  aussitôt  à  leurs  subordonnés 
l'ordre  d'assister  les  huissiers  dans  leurs 
recherches,  et  de  les  aider  dans   leurs 


renseignements. — Enjoignons  aux  agents 
de  la  force  publique  et  de  la  police  de 
prêter  aide  et  main-forte  aux  huissiers, 
toutes  et  quantes  fois  ils  en  seront  par 
eux  requis,  et  sans  pouvoir  en  exiger  au- 
cune rétribution,  à  peine  d'être  poursui- 
vis et  punis  suivant  l'exigence  des  cas.  — 
Néanmoins,  lorsque  des  gendarmes  ou 
agents  de  police,  porteurs  de  mandements 
de  justice,  viendront  à  découvrir,  hors  de 
la  présence  des  huissiers,  les  prévenus, 
accusés  ou  condamnés,  ils  les  arrêteront, 
et  les  conduirontdevanl  le  magistrat  com- 
pétent; et  dans  ce  cas,  le  droit  de  capture 
leur  sera  dévolu  (b). 

78.  Le  salaire  des  recors  sera  toujours 
à  la  charge  des  huissiers  qui  les  auront 
employés. 

79.  11  en  sera  de  même  des  frais  pour 
la  publication  à  son  de  trompe  ou  de 
caisse,  prescrite  par  l'article  46G  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

80.  Lorsque  lesdites  publications  et 
affiches  se  feront  dans  deux  communes 
différentes,  chacun  des  deux  huissiers  qui 
en  seront  chargés  ne  recevra  que  la  moi- 
tié de  la  taxe  fixée  par  l'article  71 ,  n°  8. 

81.  Les  frais  de  voyage  et  de  séjour 
des  huissiers  seront  alloués  ainsi  qu'Usera 
dit  dans  le  chapitre  VllI  ci-après. 

82.  Notre  grand-juge  ministre  de  la 
justice  fera  dresser  et  parvenir  à  nos  pro- 
cureurs des  modèles  des  mémoires  que 
les  huissiers  auront  à  fournir  pour  la  ré- 
pétition de  leurs  salaires;  et  les  huissiers 
seront  tenus  de  s'y  conformer  exactement, 
sous  peine  de  rejet  de  leurs  mémoires. 

85.  Pour  faciliter  la  vérification  de  la 
taxe  des  mémoires  des  huissiers,  il  sera 
tenu  au  parquet  de  nos  cours  et  tribunaux 
un  registre  des  actes  de  ces  officiers  mi- 
nistériels :  on  y  désignera  sommairement 
chaque  affiiire;  et  en  marge  ou  à  la  suite 
(le  celte  désignation,  on  relatera,  par  or-  j 
dre  de  dates,  l'objet  et  la  nature  des  dili- 
gences à  mesure  qu'elles  seront  faites, 
ainsi  que  le  montant  du  salaire  qui  y  est 
affecté.  —  Nos  procureurs  examineront 
en  même  temps  les  écritures,  afin  de  s'as- 
surer qu'elles  comprennent  le  nombre  de 
lignes  à  la  page  el  de  syllabes  à  la  ligne, 
prescrit  par  l'article  71,  n"  10,  et  ils  ré- 


(o)  Modifié  par  le  décret  du  7  avril  1813,  art.  5.  |     (6)  Voy.  le  décret  du  7  avril  1813,  art.  6,  ci-après. 


520 


CODE   DES   FRAIS.— TARIF   CRIMINEL. 


(luiront  au  taux  convenable  le  prix  des 
écritures  qui  ne  seraient  pas  dans  les 
proportions  établies  par  ledit  article. 

84.  Nos  procureurs  et  les  juges  d'in- 
struction ne  pourront  user,  si  ce  n'est  pour 
causes  graves,  de  la  faculté  qui  leur  est 
accordée  parla  loi  du  5  pluviôse  an  XIII, 
de  charger  un  huissier  dinstrumenter 
hors  du  canton  de  sa  résidence  ;  ils  seront 
tenus  d'énoncer  ces  causes  dans  Icurman- 
denient,  lequel  contiendra,  en  outre,  le 
nom  de  l'huissier,  la  désignation  du  nom- 
bre et  de  la  nature  des  actes,  et  l'indica- 
tion du  lieu  où  ils  devront  être  mis  à  exé- 
cution.—  Le  mandement  sera  toujours 
joint  au  mémoire  de  l'huissier, 

8o.  Tout  huissier  qui  refusera  d'in- 
strumenter dans  une  procédure  suivie  à 
la  requête  du  ministère  public,  ou  défaire 
le  service  auquel  il  est  tenu  près  la  cour  ou 
le  tribunal,  et  qui,  après  injonction  à  lui 
faite  par  l'oflicier  compétent,  persistera 
dans  son  refus,  sera  destitué,  sans  préju- 
dice de  tous  dommages-intérêts  et  des 
autres  peines  qu'il  aura  encore  encourues. 

86.  Les  dispositions  de  l'article  64  ci- 
dessus  sont  communes  aux  huissiers,  les- 
quels, en  cas  de  contravention,  seront 
poursuivis  de  la  même  manière  par  nos 
procureurs  et  sous  les  mêmes  peines. 

CHAP.VII.— DU  TRANSPORT  DES  MAGISTRATS. 

87.  Les  frais  de  voyage  et  de  séjour 
des  conseillers  des  cours  royales  et  des 
conseillers  auditeurs  délégués,  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  19  et  21  du 
décret  du  30  janvier  1811,  seront  payés 
au  taux  réglé  par  ces  mêmes  articles. 

88.  Dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 32,  36,43,46,  47,49,50,51,52,59, 
60,  62,  83,  84,  87,  88,  90,  464,  488,  497, 
511,  et  616  du  Code  d'instruction  crimi- 

;  nelle,  les  juges  et  les  officiers  du  minis- 

i  tère  public  recevront  des  indemnités  ainsi 

'  qu'il  suit  : 

S'ils  se  transportent  à  plus  de  cinq  ki- 
lomètres de  leur  résidence,  ils  recevront 
pour  tous  frais  de  voyage,  de  nourriture 
et  de  séjour,  une  indemnité  de  9  fr.  par 
jour; 

S'ils  se  transportent  à  plus  de  deux 

I  myriamètres,  l'indemnité  sera  de  12  fr. 

'  par  jour. 


89  L'indemnité  du  greffier  ou  commis 
assermenté  qui  accompagnera  le  juge  ou 
l'ollicier  du  ministère  public,  sera, 

Dans  le  premier  cas,  de  6  fr.  par  jour  ; 

Dans  le  second,  de  8  fr. 

CHAP.  VIII— DES  FRAIS  DK  VOYAGE  ET  DE 
SÉJOUR  AUXQUELS  L'INSTRUCTION  DES  PRO- 
CÉDURES PEUT  DONNER   LIEU. 

1)0.  Il  est  accordé  des  indemnités  aux 
médecins,  chirurgiens,  sages-femmes, 
experts,  interprètes,  témoins  (a),  jurés, 
huissiers,  et  gardes  champêtres  et  fores- 
tiers, lorsqu'à  raison  des  fonctions  qu'ils 
doivent  remplir,  et  notamment  dans  les 
cas  prévus  parles  articles  20, 43  et  44  du 
Coded'instruction  criminelle,  ils  sontobli- 
gés  de  se  transporter  à  plus  de  deux  kilo- 
mètres de  leur  résidence,  soitdans  le  can- 
ton, soitau  delà. 

91.  Cette  indemnité  est  fixée  pour  cha- 
que myriamètre  parcouru  en  allant  et  en 
revenant,  savoir  : 

1°  Pour  les  médecins,  chirurgiens,  ex- 
perts, interprètes  et  jurés,  à  2  fr.  50  c. 

2°  Pour  les  sages-femmes,  témoins, 
huissiers,  gardes  champêtres  et  forestiers, 
à  1  fr.  50  c. 

92.  L'indemnité  sera  réglée  par  my- 
riamètre et  demi-myriamètre.  —  Les  frac- 
tions de  huit  ou  neuf  kilomètres  seront 
comptées  pour  un  myriamètre ,  et  celles  de 
trois  à  sept  kilomètres  pour  un  demi- 
myriamètre. 

95.  Pour  faciliter  le  règlement  de  cette 
indemnité,  les  préfets  feront  dresser  un 
tableau  des  distances,  en  myriamètres  et 
kilomètres,  de  chaque  commune  au  chef- 
lieu  de  canton,  au  chef-lieu  d'arrondisse- 
ment, et  au  chef-lieu  de  département. — 
Ce  tableau  sera  déposé  aux  greffes  des 
cours  royales,  des  tribunaux  de  première 
instance  et  des  justices  de  paix,  et  il  sera 
transmis  à  notre  grand-juge  ministre  de 
la  justice. 

94.  Abroge  par  le  décret  du  7  avril 
1813,  art.  4. 

9o.  Lorsque  les  individus  dénommés 
ci-dessus  seront  arrêtés,  dans  le  cours  du 
voyage,  par  force  majeure,  ils  recevront 


(o)  Voy.,  à  l'égard  des  témoins,  les  modifications 
apportées  par  l'ait.  -2  du  décret  du  7  avril  1813. 


en  indemnité,  pour  chaque  jour  de  séjour 
forcé,  savoir  : 

1°  Ceux  de  la  première  classe,  2  fr. 

2°  Ceux  de  la  seconde,  1  fr.  50  c. 

Ils  seront  tenus  de  faire  constater  par 
le  juge  de  paix  ou  ses  suppléants,  ou  par 
le  maire,  ou  à  son  défaut  par  ses  adjoints, 
la  cause  du  séjour  forcé  en  roule,  et  d'en 
présenter  le  certificat  à  l'appui  de  leur 
demande  en  taxe. 

96.  Silesmèmes  individus,  autres  que 
les  jurés,  huissiers,  gardes  champêtres 
et  forestiers  ,  sont  obligés  de  prolonger 
leur  séjour  dans  la  ville  où  se  fera  l'in- 
struction de  la  procédure,  et  qui  ne  sera 
point  celle  de  leur  résidence,  il  leur  sera 
alloué,  pour  chaque  jour  de  séjour,  une 
indemnité  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Pour  les  médecins,  chirurgiens,  ex- 
perts et  interprètes, 

A  Paris,  4  fr.— Villes  de  40,000  habi- 
tants et  au  dessus,  2  fr.  50  c. — Au- 
tres, 2  fr. 

2°  Pour  les  sages-femmes  et  témoins, 

A  Paris,  3  fr.  —  Villes  de  40,000  ha- 
bitants et  au  dessus,  2  fr. —  Autres,  1  fr. 
50  c. 

97.  La  taxe  des  indemnités  de  voyage 
et  de  séjour  sera  double  pour  les  enfants 
mâles  au  dessous  de  l'âge  de  quinze  ans 
et  pour  les  filles  au  dessous  de  l'âge  de 
vingt-un  ans,  lorsqu'ils  seront  appelés  en 
témoignage,  et  qu'ils  seront  accompagnés, 
dans  leur  route  et  séjour,  par  leur  père, 
mère,  tuteur  ou  curateur,  à  la  charge  par 
ceux-ci  de  justifier  de  leur  qualité. 

CHAP.  IX.— DU  PORT  DES  LETTRES  ET 
PAQUETS. 

98.  Les  états  de  crédits  mentionnés 
dans  l'article  14  de  l'arrêté  du  gouverne- 
ment du  27  prairial  an  VllI,  relatif  à  la 
franchise  et  au  contre -seing,  seront  tenus 
à  l'avenir,  pour  les  fonctionnaires  ci-après 
désignés,  savoir  :  —  1°  Les  premiers  pré- 
sidents des  cours  royales  ;  —  2°  nos  pro- 
cureurs généraux  près  les  mêmes  cours; 
—  3°  les  présidents  des  cours  d'assises  et 
des  cours  spéciales;  —  4°  les  substituts 
de  nos  procureurs  généraux  près  les  cours 
d'assises  et  spéciales  hors  du  chef-lieu  ; — 
5°  nos  procureurs  du  roi  près  les  tribu- 
naux de  première  instance;  6°  les  juges 
d'instruction  ;  —  7»  les  juges  de  paix  ;  — 


S' les  greffiers  en  chef  des  cours  royales  et 
les  greffiers  des  tribunaux  de  première 
instance. 

99.  Nos  procureurs  généraux  jouiront 
en  outre,  dans  le  ressort  de  la  cour  royale, 
du  contre-seing  et  de  la  franchise  pour  les 
lettres  et  paquets  qu'ils  adresseront  aux 
autorités  constituées  et  aux  fonctionnaires 
désignés  dans  l'état  annexé  au  règle- 
ment du  27  prairial  an  VIIÏ,  et  pour  ceux 
qui  leur  seront  adressés  des  divers  points 
du  ressort. 

100.  Les  directeurs  des  postes  seront 
tenus  de  comprendre,  dans  lesdits  états 
de  crédit ,  tous  paquets  ou  lettres  que  les 
fonctionnaires  ci-dessus  désignés  jugeront 
nécessaires  d'affranchir  ou  de  charger 
pour  tous  autres  fonctionnaires  publics 
quelconques. 

1 01 .  Les  paquets  ou  lettres  avec  enve- 
loppe, adressés  auxgreifiers,  ne  seront 
par  eux  ouverts  qu'au  parquet,  en  pré- 
sence de  nos  procureurs  ou  d'un  substi- 
tut, lesquels  feront  tenir  sur  un  registre 
particulier  une  noie  indicative  de  chaque 
envoi,  du  lieu  du  départ,  du  montant  de 
la  taxe,  et  de  l'affaire  à  laquelle  l'envoi  se 
rapportera.  —  Ce  registre  servira  de  con- 
trôle aux  étals  qui  seront  fournis  chaque 
mois  parles  greffiers,  ainsi  qu'il  sera  dit 
ci-après. 

102.  A  la  fin  de  chaque  mois,  il  sera 
fait  des  états  de  crédit,  article  par  article, 
pour  les  paquets  adressés  aux  premiers 
présidents,  aux  présidents  des  cours  d'as 
sises  et  des  cours  spéciales.  Ces  étals, 
certifiés  par  eux  et  par  le  directeur  des 
postes,  seront  exécutoires  de  plein  droit 
au  profit  du  directeur  des  postes,  après 
avoir  été  préalablement  visés  par  le 
préfet. — Les  élals  relatifs  aux  crédits  des 
autres  fonctionnaires  désignés  dans  l'ar- 
ticle 98  seront  certifiés  par  eux  et  par 
le  directeur  des  postes,  rendus  exécu- 
toires ,  au  profit  du  directeur  des  postes , 
par  ordonnance  du  président  delacourou 
du  tribunal,  et  visés  par  le  préfet. 

105.  Les  fonctionnaires  mentionnés 
dans  l'article  98  pourront  aussi  employer, 
pour  le  transport  de  leurs  dépêches, 
toutes  autres  voies  qui  leur  paraîtront 
plus  expédilives  et  plus  économiques  que 
celle  de  la  poste,  et  particulièrement  les 
messagers  des  préfectures,  sous-préfec- 
tures ou  autres 
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CHAP.    X.  — DKS  FRAIS   O'IMPHESSION. 

104.  Il  ne  sera  payé  îles  frais  d'impres- 
sion ,  sur  les  fonds  généraux  des  frais  de 
juslieecriniinelle,  que  pour  les  objets  sui- 
vants, 1°  pour  des  extraits  d'arrêts  de  con- 
ilaninalion  à  des  peines  aflliclives  ou  in- 
famantes, ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'ar- 
ticle 3G  du  Code  pénal;  —  2°  pour  les 
ordonnances  portant  nomination  des  pré- 
sidents et  assesseurs  des  cours  d'assises  et 
les  arrêts  de  convocation  des  cours  d'as- 
sises et  spéciales;  le  tout  en  conformité 
de  la  loi  du  -20  avril  1810  et  du  décret  du 
26  juillet  suivant  ; — 3°  pour  les  signale- 
ments des  personnes  à  arrêter;  —  4°  pour 
les  états  et  modèles  d'étal  relatifs  au  paie- 
ment, à  la  liquidation  et  au  recouvrement 
des  frais  de  justice;  —  5"  pour  les  actes 
dont  une  loi  ou  un  de  nos  décrets  aura 
ordonné  l'impression  ,  et  pour  ceux  dont 
notre  grand  juge  ministre  de  la  justice  ju- 
gera l'impression  et  la  publication  néces- 
saires par  une  décision  spéciale. 

103.  Seront  imprimés  en  placards 
tous  les  actes  qui  doivent  être  publiés  et 
aCQchés,  et  ce,  conformément  au  modèle 
<iue  notre  grand  juge  ministre  de  la  jus- 
tice en  fera  dresser  à  notre  impri- 
merie royale.  —  Ce  modèle  sera  en- 
voyé à  nos  procureurs  près  les  cours  et 
tribunaux.  —  Toutes  impressions  qui  ne 
seront  point  conformes  au  modèle  seront 
rejetées. 

106.  Le  nombre  d'exemplaires  des  pla- 
cards et  des  au  très  impressions  sera  déter- 
minépar  nos  procureurs  généraux,  suivant 
les  localités. 

107.  Les  placards  destinés  à  être  af- 
fichés seront  transmis  aux  maires,  qui  les 
feront  apposer  dans  les  lieux  accoutumés. 

108.  Les  cours  royales  et  les  tribu- 
naux de  première  instance  nommeront  un 
imprimeur  pour  faire  le  service  de  la 
cour  ou  du  tribunal.  —  Nos  procureurs 
généraux  informeront  notre  grand  juge 
ministre  de  la  justice,  du  prix  et  des  con- 
ditions des  marchés  qui  seront  faits  avec 
les  imprimeurs  de  la  cour  royale  et  des 
tribunaux  du  ressort. 

109.  Les  épreuves  de  toutes  les  impres- 
sions serontadressées  par  les  imprimeurs 
à  nos  procureurs  près  les  cours  et  tribu- 
naux, et  la  correction  en  sera  faite  au  par- 
quet. —  Elles  seront  communiquées  au 


conseiller  rapporteur  et  au  président  de 
chambre  qui  aura  prononcé  l'arrêt,  lors- 
(|u"ils  le  demanderont. 

110.  H  sera  tenu  note  au  parquet  de 
toutes  les  impressions,  à  mesure  qu'elles 
seront  exécutées. — Deux  exemplaires  de 
chaque  objet  seront  remis  au  parquet.  — 
Deux  seront  adressés  à  notre  grand  juge 
ministre  de  la  justice.  ' 

111.  Tous  les  trois  mois ,  les  impri- 
meurs fourniront  leurs  mémoires  à  nos 
procureurs,  qui  les  feront  vérilier.  Ils 
joindront  à  chaque  article  un  exemplaire 
de  l'objet  imprimé,  comme  piècejustilica- 
live.  —  Ces  mémoires  seront  rendus  exé- 
cutoires par  ordonnances  des  présidents 
de  nos  cours  et  tribunaux,  sur  les  réqui- 
sitions du  ministère  public.  —  L'ordon- 
nance coiilieiidra  l'indication  des  lois,  des 
décrets  ou  des  décisions  de  notre  grand 
juge  en  vertu  dcs(|uels  Timpression  aura 
été  ordonnée. 

112.  Les  frais  d'impression  qui  seront 
à  la  charge  d'un  juré  condamné  pour 
avoir  manqué;'»  ses  fonctions,  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  396  et  398  du  Code 
d'instruction  criminelle,  seront  les  mêmes 
que  ceux  du  marché  passé  pour  les  im- 
pressions de  la  cour  ou  du  tribunal.  — 
Auxdiis  cas,  les  frais  d'alfiches  seront 
payés  aux  prix  d'usage  dans  cliaque  loca- 
lité. 

CHAP.    XI.  — DKS   FRAIS    D'KXKCUTI0>    DKS 
ARRÊTS. 

115.  II  sera  fait  par  notre  grand  juge 
ministre  de  la  justice  un  règlement  qui 
déterminera  les  dépenses  nécessaires  pour 
l'exécution  des  arrêts  criminels,  et  réglera 
le  moile  de  leur  paiement.  —  Ce  règle- 
ment sera  adressé  à  nos  procureurs  près 
les  cours  et  tribunaux  et  aux  préfets,  pour 
le  faire  exécuter,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne. 

114.  La  loi  du  22  germinal  an  IV,  rela- 
tive à  la  réquisition  des  ouvriers  pour  les 
travaux  nécessaires  à  l'exécution  des  ju- 
gements, continuera  d'être  exécutée.  — 
Les  dispositions  de  la  même  loi  seront 
observées  dans  le  cas  où  il  y  aurait 
lieu  de  faire  fournir  un  logement  aux  exé- 
cuteurs. 

llo.  Les  lois  des  13  juin  1793,  3  fri- 
maire et  22  lloréal  an  II,  relatives  au 
nombre,  au  placement,  aux  gages  et  à  la 


nomination  des  exécuteurs  et  de  leurs  ai- 
des ,  continueront  d'èlre  exécutées. 

Ii6.  Notre  grand  juge  ministre  de  la 
justice  est  autorise  à  disposer,  sur  les 
fonds  généraux  des  frais  de  justice,  d'une 
somme  de  36,000  fr.  par  année,  pour 
l'employer  â  donner,  sur  l'avis  de  nos 
procureurs  et  des  préfets,  des  secours 
alimentaires  aux  exécuteurs  infirmes  ou 
sans  emploi,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  en- 
fants orphelins,  jusqu'à  l'âge  de  douze 
ans.  —  Au  moyen  de  la  présente  disposi- 
tion, tous  les  règlements  antérieurs  sur  les 
secours  accordés  aux  exécuteurs  et  à  leurs 
familles  sont  abrogés. 

TITRE  DEUXIÈME. 

DES  DÉPENSES  ASSIMILÉES  A  CELLES 
DE  l'instruction  DES  PROCÈS  CRI- 
MINELS. 

CHAP.  I.— DE  L'INTERDICTIO  D'OFFICE. 

117.  Indépendamment  des  poursuites 
qui  seront  dirigées  conti-e  ceux  qui  laissent 
divaguer  des  fous  et  des  furieux,  pour 
faire  prononcer  contre  les  délinquants  les 
peines  portées  par  les  articles  475  et  479 
du  Code  pénal ,  le  ministère  public,  lors- 
que l'interdiction  ne  sera  pas  prùvo(juée 
par  les  parents,  la  poursuivra  d'ollice, 
non  seulement  dans  les  cas  de  fureur, 
mais  aussi  dans  les  cas  d'imbécillité  et  de 
démence,  si  l'individu  n'a  ni  époux,  ni 
épouse,  ni  parents  connus,  conformément 
à  l'article  491  du  Code  civil. 

118.  Les  frais  de  cette  procédure  seront 
avancés  par  l'administration  de  l'enregis- 
trement, sur  le  pied  du  tarif  fixé  par  notre 
présent  décret;  et  les  actes  auxquels 
cette  procédure  donnera  lieu  seront  visés 
pour  timbre  et  enregistrés  en  débet,  con- 
formément aux  lois  des  13  brumaire  et  22 
frimaire  an  VII. 

119.  Si  l'interdit  est  solvable,  les  frais 
de  l'interdiction  seront  à  sa  charge  ;  et  le 
recouvrement  en  sera  poursuivi ,  avec 
privilège  et  préférence,  sur  ses  biens;  et, 
en  cas  d'insulBsance,  sur  ceux  de  ses  père, 
mère ,  époux  ou  épouse.  —  Ce  privi- 
lège s'exercera  conformément  aux  règles 
prescrites  par  la  loi  du  5  septembre 
1807. 


120.  Si  l'interdit  et  les  parents  désignés 
dans  l'article  précédent  sont  dans  un  état 
d'indigence  dûment  constaté  par  certificat 
du  maire,  visé  et  approuvé  par  le  sous- 
préfet  et  par  le  préfet ,  il  ne  sera  passé  en 
taxe  que  les  salaires  des  huissiers ,  et  l'in- 
demnité due  aux  témoins  non  parents  ni 
alliés  de  l'interdit. 

CHAP.   IL— DES  POCRSriTES  D'OFFICE   EN 
MATIÈRE   CIVILE. 

121.  Les  frais  des  actes  et  procédures 
faits  sur  la  poursuite  d'office  du  ministère 
public,  dans  les  cas  prévus  par  le  Code 
civil ,  et  notamment  par  les  articles  50 , 
53,  81,  184,  191  et  192,  relativementaux 
actes  de  l'étal  civil ,  seront  payés,  taxés  et 
recouvrés  ainsi  qu'il  e^t  dit  dans  le  chapi- 
tre précédent. 

122.  Il  en  sera  de  même  lorsque  le 
ministère  public  poursuivra  d'office  les 
rectifications  des  actes  de  l'état  civil , 
en  conformité  de  l'avis  de  notre  conseil 
d'état,  du  12  brumaire  an  XI,  comme 
aussi  au  sujet  des  poursuites  faites  en 
conformité  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI, 
sur  le  notariat  et  généralement  dans  tous 
les  cas  où  le  ministère  public  agit  dans 
rintérèt  de  la  loi  et  pour  assurer  son  exé- 
cution. 

125.  Il  n'est  point  dérogé  par  les  pré- 
cédentes dispositions  à  celles  du  dé- 
cret du  12  juillet  1807,  concernant  les 
droits  à  percevoir  par  les  officiers  de  l'étal 
civil. 


CHAP.   ni.— DES   INSCRIPTIOS   HYPOTHÉCAI- 
RES   REQUISES  PAR  LE  MINISTÈRE   PUBLIC. 

124.  Les  frais  d'inscription  hypothé- 
caire, lorsqu'elle  sera  requise  pai-  le  mi- 
nistère public,  en  conformité  de  l'arti- 
cle 121  du  Code  d'instruction  criminelle 
seront  avancés  par  l'administration  de 
l'enregistrement,  laquelle  en  sera  rem- 
boursée sur  les  biens  des  condamnés, dans 
les  cas  et  aux  formes  de  droit. 

123.  11  en  sera  de  même  dans  tous  les 
cas  où  le  ministère  public  est  tenu,  con- 
formément à  la  loi  et  à  nos  décrets,  de 
prendre  des  inscriptions  d'office,  dans  l'in- 
térêt des  femmes,  des  mineurs,  du  trésor 
royal,  etc.,  etc. 
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CHAP.IV.— DU  RECOUVRKMEÎiT  DES  AMENDES 
ET  CAIJTIOCOEMESTS. 

Iîi6.  Les  frais  de  recouvrement  »Ii's 
amendes  pioiioiuées  dans  les  cas  prévus 
par  le  Code  d'insliuclion  criminelle  el  par 
le  Code  pénal  seront  taxés  conformé- 
ment au  tarif  réglé  i)ar  les  décrets  du 
lGfévrierl8()7,  pour  la  procédure  civîle.— 
L'avaiicedeces  frais  neserapomlimputée, 
par  l'administration  de  renregislrement, 
sur  les  fonds  généraux  des  frais  de  justice 
criminelle;  elle  s'en  remboursera,  suivant 
les  foimes  de  droit,  sur  les  parties  con- 
damnées.—Encas  d'insolvabilité  des  con- 
damnés, les  frais  de  poursuite  seront  al- 
loués à  l'administration  dans  ses  comptes, 
en  conformité  de  l'article  66  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII. 

127.  11  en  sera  de  même  pour  le  re- 
couvrement des  cautionnements  fournis  à 
reflet  d'obtenir  la  liberté  provisoire  des 
prévenus,  et  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  122  et  123  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

128.  La  même  disposition  est  applica- 
ble, quant  à  la  taxe,  aux  poursuites  faites 
par  les  cautions  à  l'effet  d'obtenir  les  res- 
titutions, dans  les  cas  de  droit,  des  soni- 
mes  déposées  dans  la  caisse  de  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement,  aux  termes  de 
l'article  117  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

CHAP.  V.— DU  TRANSPORT  DES  GREFFES. 

129.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  au  déplace- 
ment des  registres,  minutes,  et  autres  pa- 
piers du  greffe,  les  frais  d'emballage  et 
de  transport  seront  acquittés  comme  frais 
généraux  de  justice,  avec  les  formalités 
prescrites  par  notre  présent  décret. 

130.  Dans  les  cas  prévus  ci-dessus,  il 
sera  dressé,  sans  frais,  par  le  greffier,  et 
à  son  défaut  par  lejugede  paix:,  un  bref 
état  des  registres  et  papiers  à  transporter. 
— La  décharge  du  transport  sera  donnée 
au  bas  de  cet  étal. 

131.  Le  mode  el  les  frais  du  transport 
seront  réglés  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet 
de  l'arrondissement ,  et  une  copie  du  mar- 
ché sera  envoyée  à  notre  grand  juge  mi- 
nistre de  la  justice. — Ces  marchés  ne  se- 
ront soumis  à  l'enregistrement  que  pour 
le  droit  fixe  d'un  franc. 


TITRE    TROISIEME. 

DU    PAIEMENT    ET    RECOUVREMENT  DES 
FRAIS  DE  JUSTICE   CRIMINELLE. 

CUAP.  I.— DU   MODE  DE  PAIEMENT- 

152.  Le  uKxle  de  paiement  des  frais 
diflere  suivant  leur  nature  el  leur  urgence; 
il  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

135.  Les  frais  urgents  seront  acquittés 
sur  simple  taxe  et  mandat  du  juge,  mis 
au  bas  des  réquisitions,  copies  de  convo- 
cations ou  de  citations,  états  ou  mémoires 
des  parties. 

134.  Sont  réputés  frais  urgents, — 
r  les  indemnités  des  témoins  el  des  ju- 
rés ;  —  2°  toutes  dépenses  relatives  à  des 
fournitures  ou  opérations  pour  lesquelles 
les  parties  prenantes  ne  sont  pas  habiluel- 
lemenl employées;  — 3"  les  frais  d'extra- 
dition des  prévenus ,  accusés  ou  con- 
damnés. 

13o.  Lorsqu'un  témoin  se  trouvera  hors 
d'état  de  fournir  aux  frais  de  son  déplace- 
ment, il  lui  sera  délivré  par  le  président 
de  la  cour  ou  du  tribunal  du  lieu  de  sa  ré- 
sidence, et  à  son  défaut  par  le  juge  de  paix, 
un  mandat  provisoire  à  compte  de  ce  qui 
pourra  lui  revenir  pour  son  indemnité. — 
Le  receveur  de  l'enregistrement,  qui  ac- 
quittera ce  mandai,  fera  mention  de  l'a- 
compte en  marge  ou  au  bas  de  la  copie  de 
la  citation. 

156.  Dans  les  cas  où  rinstruction 
d'une  procédure  criminelle  exigerait  des 
dépenses  extraordinaires  et  non  prévues 
par  noire  présent  décret,  elles  ne  pour- 
ront être  faites  qu'avec  l'autorisation  mo- 
tivée de  nos  procureurs  généraux,  sous 
leur  responsabilité  personnelle ,  et  à  la 
charge  par  eux  d'en  informer  sans  délai 
noire  grand  juge  ministre  de  la  justice. 

157  à  159.  Abrogés  par  l'ordonnance 
du  28  novembre  1838  (a). 

140.  Les  formalités  de  la  taxe  el  de 
l'exécutoire  seront  remplies  sans  frais  par 
les  présidents  ,  les  juges  d'instruction  et 
les  juges  de  paix,  chacun  en  ce  qui  les 
concerne.  —  L'exécutoire  sera  décerné 
sur  les  réquisitions  de  rolFicier  du  minis- 
tère public,  lequel  signera  la  minute  de 
lordonnance. 

141.  Les  juges  qui  auront  décerné  les 
mandats  ou  exécutoires  el  les  officiers  du 


(a)  Voy.  cette  ordonnance  ci-après  en  note 
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minislère  public  qui  y  auront  apposé  leur 
signature  seront  responsables  de  tout 
abus  ou  exagération  dans  les  taxes,  soli- 
dairement avec  les  parties  prenantes  et 
sauf  leur  recours  contre  elles. 

142.  Les  présidents  et  les  juges  d'in- 
struction ne  pourront  refuser  de  taxer  ci 
de  rendre  exécutoires,  s'il  y  a  lieu,  des 
états  ou  mémoires  de  frais  de  justice  cri- 
minelle, par  la  seule  raison  que  ces  frais 
n'auraient  pas  été  faits  par  leur  ordre  di- 
rect, pourvu  toutefois  qu'ils  aient  été  faits 
en  vertu  des  ordres  d'une  autorité  compé- 
tente, dans  le  ressort  de  la  cour  ou  du 
tribunal  que  ces  juges  président  ou  dont 
ils  sont  membres. 

145.  Abrogé  par  l'ordonnance  du  28 
novembie  1838  («). 

144.  Les  états  ou  mémoires  seront 
dressés  de  manière  que  nos  officiers  de 
justice  et  les  préfets  puissent  y  apposeï' 
leurs  taxes,  exécutoires,  règlementet  visa; 
autrement  ils  seront  rejetes ,  ainsi  que  les 
mémoires  de  greffiers  ou  d'huissiers  qui 
ne  seraient  point  conformes  aux  modèles 
arrêtés  par  notre  grand  juge  ministre  de 
la  justice ,  comme  il  est  dit  dans  l'art.  82 
ci-dessus. 

143.  Abrogé  par  l'ordonnance  du  28 
novembre  1838  ip). 

146.  Les  états  ou  mémoires  qui  ne  s'é- 
lèveront pas  à  plus  de  10  francs  ne  seront 
point  sujets  à  la  formalité  du  timbre. 

147.  Aucun  état  ou  mémoire  fait  au 
nom  de  deux  ou  plusieurs  parties  prenan- 
tes ne  sera  rendu  exécutoire,  s'il  n'est 
signé  de  chacune  d'elles  :  le  paiement  ne 
pourra  être  fait  que  sur  leur  acquit  indi- 
viduel ,  ou  sur  celui  de  la  personne  qu'el- 
les auront  autorisée  spécialement,  et  par 
écrit ,  à  toucher  le  montant  de  l'état  ou 
mémoire. —  Cette  autorisation  et  l'acquit 
seront  mis  au  bas  de  letat,  et  ne  donne- 
ront lieu  à  la  perception  d'aucun  droit. 

148.  Les  états  ou  mémoires  qui  com- 
prendraient des  dépenses  autres  que  celles 
qui,  d'après  notre  présent  décret,  doivent 
être  payées  sur  les  fonds  généraux  des 
frais  de  justice  ,  seront  rejetés  de  la  taxe 
et  du  visa,  sauf  aux  parties  réclamantes  à 
diviser  leurs  mémoires  par  nature  de  dé- 
penses ,  pour  le  montant  en  être  acquitté 
par  qui  de  droit. 


o,  b,  c,  d)  Voy.  fi-ttc  ordonn.  ci-après,  en  note. 


149.  Abrogé  par  l'ordonnance  du  28 

novembre  1838  [c].  i 

130.  Les  Irais  d'extradition  des  pré- 
venus ,  accusés  ou  condamnés ,  seront 
acquittés  sur  simple  mandat  du  préfet  le 
plus  voisin  du  lieu  oii  se  fera  l'extradition, 
d'après  les  états  de  dépense  dûment  cer- 
tifiés par  les  autorités  compétentes.  Ces 
étals  demeureront  joints  aux  mandats  des 
préfets. 

131.  Les  gages  des  exécuteurs  desju- 
gemenls  criminels  et  de  leurs  aides  seront 
payés  par  mois  ou  par  trimestre,  sur  sim- 
ples mandais  des  préfets. 

132.  Abrogé  par  l'ordonnance  du  28 
novembre  1838  (d). 

135.  Le  seciélaire  général  de  l'admi- 
nistralion  de  l'enregistrement  à  Paris ,  et 
les  directeurs  de  celte  administration 
dans  les  déparlements,  ne  pourront  re- 
fuser leur  visa  sur  les  mandats  ou  exé- 
cutoires qui  auront  été  délivrés  con- 
formément aux  dispositions  du  présent 
décret,  si  ce  n'est  dans  les  cas  suivants: 
r  s'il  existe  des  saisies  ou  oppositions 
au  préjudice  des  parties  prenantes,  ainsi 
qu'il  est  dit  dans  notre  décret  du  13  plu- 
viôse an  XIII  ;  —  2°  si  ces  mandats  ou  exé- 
cutoires comprennent  des  dépenses  autres 
que  celles  dont  l'administration  de  l'en- 
registrement est  chargée  de  faire  l'avance 
sur  les  crédits  ouverts  à  noire  grand  juge 
ministre  de  la  justice.  —  Dans  ces  deux 
cas ,  le  secrétaire  général  et  les  directeurs 
de  l'administration  feront  mention,  en 
marge  ou  au  bas  des  mandats  ou  exécu- 
toires ,  des  motifs  de  leur  refus  de  les 
viser. 

134.  Les  mandats  et  exécutoires,  dé- 
livrés pour  les  causes  et  dans  les  formes 
déterminées  par  notre  présent  décret,  se- 
ront payables  chez  les  receveurs  établis 
près  le  tribunal  de  qui  ils  émaneront. 

133.  Les  greffiers  et  les  huissiers  ne 
pourront  réclamer  directement  des  par- 
ties le  paiement  des  droits  qui  leur  sont 
attribués. 

CH.\P.  U.— DK  LA  LIQUIDATION  ET  DU  RECOU- 
VREMENT DES  FRAIS. 

136.  La  condamnation  aux  frais  sera 
prononcée  ,  dans  toutes  les  procédures  , 
solidairement  contre  tous  les  auteurs  et 
complices  du  même  fait,  et  contre  les 
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personnes  civilement  responsables  du 
délil  (a). 

li>7  (b).  Ceux  qui  se  seront  coiislilués 
parties  civiles,  soit  (julls  succombent  ou 
non  ,  seront  pcrsonncllcnient  tenus  des 
frais  d'instruction,  exiicdilion  et  signitica- 
tion  des  jugements,  saul'leur  recours  con- 
tre les  prévenus  ou  accusés  qui  seront 
condamnés,  etcontre  les  personnes  civilc- 
menl  responsables  du  délit. 

io8.  Sont  assimilés  aux  parties  civiles  : 
— 1"  Toute  régie  ou  administration  publi- 
que, relativement  aux  procès  suivis,  soit  à 
sa  requête,  soit  même  d'office  et  dans  son 
intérêt  ; — 2"  Les  communes  et  les  établis- 
sements publics,  dans  les  procès  instruits, 
ou  à  leur  requête,  ou  même  d'olBce,  pour 
crimes  ou  délits  commis  contre  leurs  pro- 
priétés. 

139.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  partie 
civile  en  cause  ,  et  qu'elle  n'aura  pas  jus- 
lilié  de  son  indigence  dans  la  forme  pres- 
crite par  l'article  420  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  les  exécutoires  pour  les 
frais  d'instruction,  expédition  et  signifi- 
cation des  jugements,  pourront  être  dé- 
cernés directement  contre  elle. 

160.  En  matière  de  police  simple  ou 
correctionnelle ,  la  partie  civile  qui  n'aura 
pas  justifié  de  son  indigence  sera  tenue, 
avant  toutes  poursuites,  de  déposer  au 
greffe ,  ou  entre  les  mains  du  receveur  de 
l'enregistrement,  la  somme  présumée  né- 
cessaire pour  les  frais  de  la  procédure.  — 
Il  ne  sera  exigé  aucune  rétribution  pour 
la  garde  de  ce  dépôt,  à  peine  de  concus- 
sion. 

ICI .  Dans  les  exécutoires  décernés  sur 
les  caisses  de  l'administration  de  l'enre- 
gistremen  t  pour  des  frais  qui  ne  son  t  point 
à  la  charge  de  l'Etat,  il  sera  fait  mention 
qu'il  n'y  a  point  de  partie  civile  en  cause, 


(a'>  Loi  du  18  germinal  an  VII,  relative  au 
rejnbourscmenl  des  frais  de  Justice  en  ma- 
tière crimineiie. 

<'  1.  Toutjugcmenl  d'un  tribunal  criminel,  cor- 
rectionnel ou  lie  police,  portant  condamnation  <à 
une  peine  quelconque,  piononcera  en  même  temps, 
au  profit  de  l'Etat,  le  remboursement  des  frais 
auxquels  la  poursuite  et  punition  <ies  crimes  et  dé- 
lits aura  donné  lieu. 

:'  2.  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  accusés,  auteurs 
ou  complices  du  même  fait,  la  condamnation  au 
remboursement  sera  prononcée  solidairement  con- 
tre eux. 

>'  3.  Les  frais  seront  liquidés  ,  et  la  liquidation 
rendue  exécutoire  par  le  président  du  tribunal.  Le 


ou  que  la  partie  civile  a  justifié  de  son 
indigence. 

162.  Sont  déclarés ,  dans  tous  les  cas, 
à  la  charge  de  l'Etat,  et  sans  recours  en- 
vers les  condamnés.  —  1°  Les  frais  de 
voyage  des  conseillers  de  nos  cours  royales 
et  des  con.scillers  auditeurs  qui  seront  dé- 
légués aux  cours  d'assises  ou  spéciales; 
—  2"  L'indemnité  des  jurés  pour  leur  dé- 
placement ;  —  3"  Toutes  les  dépenses  pour 
l'exécution  des  arrêts  criminels. 

165.  11  sera  dressé,  pour  chaque  affaire 
criminelle,  correctionnelle  ou  de  simple 
police,  un  état  de  liquidation  des  frais  au- 
tres que  ceux  qui  sont  mentionnés  dans 
l'article  précédent;  et  lorsque  cette  liquida- 
tion n'aura  pu  être  insérée,  soit  dans  l'or- 
donnance de  mise  en  liberté,  soit  dans  l'ar- 
rêt ou  le  jugement  de  condamnation,  d'ab- 
solution ou  d'acquittement,  le  juge  compé- 
tent décernera  exécutoire  contre  qui  de 
droit,  au  bas  dudit  état  de  liquidation. 

164.  Le  greffier  remettra,  dansle  plus 
court  délai  au  préposé  de  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  chargé  du  recou- 
vrement, un  extrait  de  l'ordonnance,  arrêt 
ou  jugement,  pour  ce  qui  concerne  la  li- 
quidation et  la  condamnation  au  rembour- 
sement des  frais,  ou  une  copie  de  l'état  de 
liquidation  rendue  exécutoire,  ainsi  qu'il 
est  dit  dans  l'article  précédent. — lien 
transmettra  un  double  à  notre  grand  juge 
ministre  de  la  justice,  pour  servir  à  la  vé- 
rilîcation  de  l'état  de  trimestre  dont  il 
sera  parlé  ci-après. 

165.  Les  préfets  inscriront  sur  un  re- 
gistre particulier,  sommairement  et  par 
ordre  de  dates  et  de  numéros,  les  mandats 
qu'ils  délivreront  en  vertu  de  notre  pré- 
sent décret,  ainsi  que  les  visa  qu'ils  ap- 
poseront sur  les  états  ou  mémoires,  avec 
indication  du  nombre  et  de  la  nature  des 


recouvrement  sera  poursuivi  par  les  préposés  à  la 
régie  de  l'enregistrement  et  du  domaine  national. 

>i  4.  Pour  faciliter  cette  liquidation,  les  officiers 
(le  policejudiciaire,  les  directeurs  de  jury  ou  prési- 
dents des  tribunaux  correctionnels,  aussitôt  qu'ils 
auront  terminé  leurs  fonctions ,  relativement  à 
ciiaque  affaire,  joindront  aux  pièces  l'état  siçné 
d'eux  des  Irais  et  déboursés  dont  la  liquidation 
pourra  avoir  lieu ,  lorsqu'il  y  aura  condamnation 
exécutoire. 

1)  .5.  Les  indemnités  accordées  à  ceux  qui  auront 
souffert  un  dommage  résultant  du  délit  seront 
prises  sur  les  biens  des  condamnés ,  avant  les  frais 
adjugés  à  l'Etat,  d 

(6)  Cet  article  est  modifié  par  l'art.  368  du  Code 
d'instruction  criminelle. 
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pièces  produites  au  souUen. — Ils  porle- 
ronlle  numéro  de  rinscriplion,  laut  sur 
leurs  mandais  que  sur  les  trois  expédi- 
tions desdits  états  ou  mémoires,  et  sur 
chacune  despièces  produilesà  l'appui  ;  ces 
pièces  seront  en  outre  cotées  par  première 
et  dernière. 

166.  Abrogé  par  l'ordonnance  du  28 
novembre  t838  («). 

167.  Dans  la  première  quinzaine  du 
second  mois  de  chaque  trimestre,  les  di- 
recteurs de  l'administration  de  l'enregis- 
trement adresseront  au  directeur  générai 
de  celle  administration  un  état  conforme 
au  modèle  arrêté  par  notre  grand  juge 
ministre  de  la  justice ,  avec  les  man- 
dats et  exécutoires  que  les  receveurs  de 
leur  arrondissement  auront  acquittés 
pendant  le  trimestre  précédent. —  Ces 
mandats  et  exécutoires  seront  accompa- 
gnés des  originaux  des  pièces  justificatives. 

168.  Le  directeur  général  de  l'admi- 
nistration de  renregislrement  fera  parve- 
nir à  noire  grand  juge  ministre  de  la  jus- 
lice,  dans  les  trois  mois,  au  plus  tard, 
après  l'expiration  de  chaque  trimestre,  un 
état  général  conforme  au  modèle  arrêté 
par  ce  ministre,  auquel  étal  seront  joints 
les  états  particuliers  des  directeurs,  ainsi 
que  les  mandats  et  exécutoires  accompa- 
gnés des  originaux  des  pièces  justifica- 
tives. 

169.  Notre  grand  juge  ministre  de  la 
justice  fera  procéder  à  la  vérification  de 
l'étal  général  qui  lui  aura  été  adressé. — 11 
l'arrêtera  àla  somme  totale  des  paiements 
qui  lui  paraîtront  avoir  été  régulièrement 
faits.  —  Il  délivrera  du  montant  une  or- 
donnance au  profit  de  l'administration  de 
l'enregistrement,  le  tout  sans  préjudice 
des  restitutions  qu'il  pourrait  y  avoir 
!ieu  d'ordonner  ultérieurement. 

170.  Celte  ordonnance  sera  remise 
avec  l'état  général  ci-dessus  mentionné 
elles  piècesà  l'appui,  par  l'administration 
(le  l'enregistrement  à  notre  ministre  du 
trésor  royal,  lequel  délivrera,  en  échange, 
un  récipissé  admissihle  dans  les  comptes 
(le  cetteadministration. 

171.  Notre  grand  juge  ministre  delà 
justice  pourra,  lorsqu'il  le  croira  conve- 
iiable,  envoyer  des  inspecteurs  pour  visi- 

a,  b)  Voy.  ci-après  cette  ordonnance,  en  note. 


ter  les  greffes  et  y  faire  toutes  vérifica- 
tions relatives  aux  frais  de  justice. 

172.  Toutes  les  fois  que  notre  grand 
juge  ministre  de  la  justice  reconnaîtra 
que  des  sommes  ont  été  indûment  al- 
louées à  litre  de  frais  de  justice  criminelle, 
il  en  fera  dresser  des  lôles  de  restitution, 
lesquels  seront  par  lui  déclarés  exécutoi- 
res contre  qui  de  droit,  lors  même  que  ces 
sommes  se  trouveraient  comprises  dans 
des  états  déjà  ordonnancés  par  lui,  pourvu 
néanmoins  qu'il  ne  se  soilpas  écoulé  plus 
de  deux  ans  depuis  la  date  de  ces  ordon- 
nances. 

175.  Abrogé  par  l'ordonnance  du  28 
novembre  1838  {b). 

174.  Le  recouvremenides  frais  de  jus- 
lice  avancés  par  l'administration  de  l'en- 
gistrement,  conformément  aux  disposi- 
tions du  présent  décret,  et  qui  ne  sont 
point  à  la  charge  de  l'Etat,  ainsi  que  les 
restitutions  ordonnées  par  notre  grand 
juge  ministre  de  la  justice,  en  exécution 
des  deux  articles  précédents,  seront  pour- 
suivis par  toutes  voies  de  droit,  et  même 
par  celle  de  la  contrainte  par  corps,  à 
la  diligence  des  préposés  de  la  dite  admi- 
nistration, en  vertu  des  exécutoires  men- 
tionnés aux  articles  ci-dessus  (c). 

17o.  Pour  l'exécution  delà  contrainte 
par  corps  dans  les  cas  ci-dessus  prévus, 
il  suffira  de  donner  copie  au  débiteur,  en 
tête  du  commandement  à  lui  signifié, — 
1°  Du  rôle  ou  des  articles  du  rôle  sur  les- 
quels sera  intervenue  l'ordonnance  du  re- 
couvrement, —  2°  De  l'ordonnance  de 
notre  grand  juge  ministre  de  la  justice, 
portant  restitution  de  la  somme  à  recou- 
vrer, en  ce  qui  concernera  le  débiteur 
contraint. 

176.  Les  huissiers  préposés  pour  les 
acles  relatifs  au  recouvrement,  pourront 
recevoir  les  sommes  dont  les  parties  of- 
friront de  se  libérer  dans  leurs  mains,  à 
la  charge  par  eux  d'en  faire  mention  sur 
leurs  répertoires,  et  de  les  verser  immé- 
diatement dans  la  caisse  du  receveur  de 
l'enregistrement,  à  peine  d'être  poursuivis 
el  punis  conformément  aHx  articles  169, 
171  et  172du  Code  pénal,  s'ils  sont  en  re- 
lard de  plus  de  trois  jours. 

177.  L'administration  de  l'enregistre- 


(c)  Voy.  loi  du  17  avril  1832,  lit.  5,  art.  33  à  41 
(Code  de  la  contrainte  par  corps). 


Ment  rendra  compte  des  recouvremenis 
effeclués,  de  la  même  manière  que  de  ses 
autres  recettes.  —  En  cas  d'insolvabilité 
des  parties  contre  lesquelles  seront  de- 
cernés  les  exécutoires, les  receveurs  seront 
déchargés  des  recouvrements  qui  concer- 
neront ces  parties,  en  justifiant  de  leurs 
diligences,  eten  rapportant  des  certificats 
d'indigence  légalement  délivrés;  sans 
préjudice  toutefois  des  poursuites  qui 
pourront  être  exercées  dans  les  cas  où 
fesdi tes  parties  deviendraient  solvables. 

178.  Abrogés  par  une  ordonnance  du 
3  novembre  1819. 

179.  Notre  grand  juge  ministre  de  la 
justice  nous  présentera,  chaque  année, 
un  bordereau  général  tant  des  ordonnan- 
ces qu'il  aura  délivrées  pour  frais  de  jus- 
tice, que  des  sommes  qui  auront  été  re- 
couvrées par  l'administration  de  l'enre- 
gistrement sur  le  montant  de  ses  ordon- 
nances. 

TITRE  QUATRIÈME. 

DES  FRAIS  DE  JUSTICE  DEVANT  LA 
HAUTE  COUR,  LES  COURS  PRÉVO- 
TALES  ET  LES  TRIBUNAUX  DES  DOUA- 
NES. 

180  à  188.  Abrogés  par  les  articles 
53  et  54  de  la   Charte  constitutionnelle. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

189.  Tous  règlements  relatifs  au  tarif 
et  au  mode  de  paiement  et  recouvrement 
des  frais  de  justice  en  matière  criminelle, 
notamment  rarrèté  du  gouvernement  du 
6  messidor  an  VI  et  le  décret  du  24  fé- 
vrier 1806,  sont  abrogés. 


DÉCRET  nu  7  af;n71813,  gui  modifie  quelques 
dispositions  de  celui  du  18  juin  1811. 

Article  premier.  Il  ne  sera  plus 
accordé  de  double  taxe  aux  témoins  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  29  du  règlement 
du  I8juin  1811. 

2.  Les  témoins  qui  ne  seront  pas  do- 
miciliés à  plus  d'un  myriamètre  du  lieu 
où  ils  seront  entendus  n'auront  droit  à 
aucune  indemnité  de  voyage  :  il  ne  pourra 
leur  être  alloué  que  la  taxe  fixée  par  les 
articles  27  et  28  du  règlement. 

Ceux  domiciliés  à  plus  d'un  myriamètre 


recevront  pour  indemnité  de  voyage,  s'ils 
ne  sortent  point  de  leur  arrondissement, 
1  fr.  par  myriamètre  parcouru  en  allant, 
et  autant  pour  le  retour. 

S'ils  sont  appelés  hors  de  leur  arron- 
dissement, cette  indemnité  sera  de  1  fr. 
50  c. 

Dans  les  deux  derniers  cas,  la  taxe  fixée 
par  les  articles  27  et  28  sus  énoncés  ne 
sera  point  allouée ,  sans  néanmoins 
rien  innover  à  l'article  30  dudit règlement, 
relatif  aux  frais  de  séjour. 

3.  Il  n'estdù  aucun  frais  de  voyage  aux 
gardes  champêtres  ou  forestiers,  tant 
pour  la  remise  qu'ils  sont  tenus  de  faire  de 
leurs  procès-veibaux,  conformément  aux 
articles  18  et  20  du  Code  dinstruction 
criminelle,  que  pour  la  conduite  des  per- 
sonnes par  eux  arrêtées  devant  l'autorité 
compétente.  —  Mais  lorsque  ces  gardes 
seront  appelés  en  justice,  soit  pour  être 
entendus  comme  témoins,  lorsqu'ils  n'au- 
ront point  dressé  de  procès-verbaux,  soit 
pour  donner  des  explications  sur  les  faits 
contenus  dans  les  procès-verbaux  qu'ils 
auront  dressés,  ils  auront  droit  aux  mê- 
mes taxes  que  les  témoins  ordinaires. 

Il  en  sera  de  même  des  gendarmes. 

4.  L'augmentation  de  taxe  accordée 
par  l'article  94,  pour  frais  de  voyage  pen- 
dant les  mois  de  novembre,  décembre, 
janvier  et  février,  est  également  suppri- 
mée, tant  pour  les  témoins  que  pour  les 
autres  parties  prenantes,  désignées  dans 
l'article  91. 

o.  Lorsqu'un  mandat  d'amener  sera 
suivi  d'un  mandat  de  dépol,  et  que  l'un  el 
l'autre  auront  été  exécutés  dans  les  vingt- 
quatre  heures  parle  même  huissier,  il  ne 
sera  alloué  à  l'huissier,  pour  l'exécution 
de  ces  deux  mandats,  que  le  droit  fixé  pai- 
l'article  73  du  règlement,  quand  bien 
même  les  deux  mandats  n'auraient  pus 
été  décernés  dans  les  mêmes  vingt-qualre 
heures,  ni  par  le  même  magistrat. 

6.  Le  droit  à  allouer  aux  huissiers, 
gendarmes,  gardes  champêtres  ou  fores- 
tiers, ou  agents  de  police,  suivant  le  mode 
et  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  7 1 , 
n°  5,  et  77  du  règlement,  demeure  fixé  de 
la  manière  suivante,  savoir  : 

1°  Pour  capture  ou  saisie  de  la  per- 
sonne, en  exécution  d'un  jugement  de 
simple  police,  sans  qu'il  puisse  être  alloué 
aucun  droit  de  perquisition, 


Paris,  5  fr,  —Villes  de  40,000  aines  et 
au  dessus,  4  fr. — Autres,  3  fr. 

2°  Pour  capture  en  exécution  dun 
mandat  d'arrêt,  ou  d'un  jugement  ou  ar- 
rêt en  matière  correctionnelle  emportant 
peine  d'emprisonnement, 

Paris,  18  fr.— Villes  de  40,000  âmes  et 
au  dessus,  15  fr. — Autres,  1 2  fr. 

3"  Pour  capture  en  exécution  d'une 
ordonnance  de  prise  de  corps,  ou  arrêt 
portant  la  peine  de  réclusion, 

Paris,  21  fr.— Villes  de  40,000  âmes  et 
au  dessus,  18  fr. — Autres,  15  fr. 

4"  Pour  caplurcen  exécution  d'un  arrêt 
de  condamnation  aux  travaux  forcés  ou  à 
une  peine  plus  forte, 

Paris,  30  fr.— Villes  de  40,000  âmes  cl 
au  dessus,  25  fr. — Autres,  20  fr. 

7.  Conformément  à  l'article  50  du  rè- 
glement, les  extraits  de  jugements  ou 
d'arrêts ,  en  matière  criminelle  ou  cor- 
rectionnelle, continueront  d'être  payés 
aux  greffiers,  à  raison  de  60  c.  ;  et  en  ma- 
tière de  délits  forestiers,  à  raison  de  25  c. 
seulement. 

A  l'avenir,  il  ne  sera  payé  que  25  c.  pour 
les  extraits  de  jugements  en  matière  de 
police  simple,  et  généralement  pour  tous 
extraits  délivrés  aux  receveurs  ou  pré- 
posés des  régies,  pour  le  recouvrement 
des  condamnations  pécuniaires,  sans  pré- 
judice de  la  disposition  de  l'article  62  du 
règlement,  en  ce  qui  concerne  les  expé- 
ditions ou  extraits  qui  auraientétédélivrés 
au  ministère  public. 

8.  Notre  dit  règlement  du  18  juin  1811 
continuera  d'être  exécuté  dans  toutes  les 
dispositions  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé 
par  le  présent  décret. 


Ordo>NA>ck  du  :}  novembre  1819,  concernant 
la  comptabilité  des  frais  de  justice. 

Article  1.  L'administration  de  l'en- 
registrement continuera  de  poursuivre  sur 
les  condamnés  le  recouvrement  des  frais 
de  justice  qui  ne  doivent  pas  restera  la 
charge  de  lEtat;  mais  le  montant  de  ce 
recouvrement  sera  porté  annuellement 
dans  le  budget  général  des  recettes  de 
l'Etat ,  et  l'administration  en  comptera 
comme  de  ses  autres  produits.  —  En  con- 
séquence ,  la  disposition  de  l'article  178 
du  décret  du  18  juin  1811,  qui  autorise 


la  compensation  du  montant  des  recou- 
vrements effectués  sur  les  condamnés  avec 
les  avances  faites  par  l'administration  de 
l'enregistrement  pour  frais  généraux  de 
justice,  est  abrogée,  à  compter  du  1"  jan- 
vier 1820. 

2.  Les  frais  résultant  de  la  levée  des 
extraits  d'arrêts  et  de  jugements,  ainsi  que 
le  montant  des  étals  de  liquidation  et  au- 
tres actes  semblables ,  dont  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  aura  besoin  pour 
poursuivre  sur  les  condamnés  le  recou- 
vrement des  amendes  et  des  frais  de  pro- 
cédures, cesseront  à  la  même  époque  d'ê- 
tre acquittés  sur  les  fonds  généraux  des 
frais  de  justice,  et  feront  partie  des  dé- 
penses de  ladite  administration. 


Ordonnance  dM  28  notemftre  1838,  relative  à 
la  liquidation  et  au  paiement  des  frais  de 
justice  criminelle. 

Vu  les  articles  137,  138, 139,  143,  145, 
149,  152, 166  et  173  du  décret  du  18  juin 
1811: 

Article  1.  Les  états  ou  mémoires  des 
frais  de  justice  non  réputés  urgents,  et 
les  états  récapitulatifs  des  frais  urgents,  ne 
seront  plus  soumis  au  visa  des  préfets. 

2.  Il  ne  sera  plus  fait  que  deux  expé- 
ditions de  chaque  état  ou  mémoire  de 
frais  de  justice  non  réputés  urgents,  l'une 
sur  papier  timbré,  l'autre  sur  papier  li- 
bre. —  Chacune  de  ces  expéditions  sera 
revêtue  de  la  taxe  et  de  l'exécutoire  du 
juge.  —  La  première  sera  remise  au  re- 
ceveur de  l'enregislrement  avec  les  pièces 
au  soutien  des  articles  susceptibles  d'être 
ainsi  justifiés.  —  La  seconde  sera  trans- 
mise à  notre  ministre  de  la  justice  avec  le 
bordereau  mensuel  dont  il  sera  parlé  ci- 
après.  —  Le  prix  du  timbre,  tant  du  mé- 
moire que  des  pièces  à  l'appui ,  est  à  la 
charge  de  la  partie  prenante. 

5.  Les  /rais  non  réputés  urgents  con- 
tinueront à  être  payés  sur  les  états  ou  mé- 
moires des  parties  prenantes  5  ils  seront 
taxés  article  par  article,  soit  par  les  prési- 
dents et  juges  des  cours  et  tribunaux,  soit 
par  les  juges  de  paix,  et  ils  seront  payables 
aussitôt  qu'ils  auront  été  revêtus  de  l'or- 
donnance du  magistrat  taxateur.  —  Cette 
ordonnance  sera  toujours  décernée  sur  le 
réquisitoire  de  l'officier  du  ministère  pu- 
ai 
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blic,  qui  devra  préalablement  procéder  a 
la  vérifualion  des  niéiiioires.  —  La  taxe 
de  clnuiue  arlide  rappellera  la  disposilum 
législalive  ou  réglementaire  sur  laquelle 
elle  sera  fondée. 

4.  Au  eomnienccment  de  chaque  mois, 
les  receveurs  de  renregislremeul  réuni- 
ront en  un  seul  état,  drossé  en  double  ex- 
pédition, tous  les  frais  urgents  qu  ils  au- 
ront aniuillés  sur  simples  taxes  ou  man- 
dats du  juïe  pendant  le  mois  précèdent. 
—  Cet  élat  ne  sera  plus  soumis  à  la  for- 
malité de  la  taxe  et  de  l'exécutoire.  —  Les 
receveurs  de  renregislrement  en  adresse- 
ront une  expédition  ,  à  Texpiralion  de 
clKKjue  mois,  au  directeur  de  l'enregistre- 
ment dans  chaque  département ,  avec  les 
taxes  à  l'appui.  —  La  seconde  expédition 
de  cet  état  sera  par  eux  envoyée  ,  soil  à 
nos  procureurs  généraux  ,  soit  à  nos  pro- 
cureurs près  des  tribunaux,  pour  être 
transmise  à  notre  ministre  de  la  justice. 

o.  Les  mémoires  qui  n'auront  pas  été 
présentés  à  la  taxe  du  juge  dans  le  délai 
dune  année  à  partir  de  lépoque  à  la- 
quelle les  frais  auront  été  faits,  ou  dont 
le  paiement  n'aura  pas  été  réclamé  dans 


les  six  mois  de  leur  date ,  ne  pourront 
tonfoiinément  à  l'article  149  du  dé- 
cret (lu  18  juin  1811,  être  acquittés 
qu'autant  qu"il  sera  justilié  (|uc  les  re- 
tards ne  sont  point  imputables  à  la  par- 
tie dénommée  dans  lexécntoiie. — Cette 
justification  ne  pourra  être  admise  que 
par  notre  ministre  de  la  justice,  après 
avoir  pi  is  l'avis  de  nos  procureurs  géné- 
raux, s'il  y  a  lieu. 

6.  Au  commencement  de  chaque  mois, 
nos  procureurs  généraux  près  des  cours 
royales,  et  nos  procureurs  près  des  couis 
d'assises  et  des  tribunaux  de  première  in- 
stance, réuniront,  dans  un  bordereau  qui 
sera  dressé  dans  la  forme  indiquée  par 
notre  ministre  de  la  justice,  tous  les  dou- 
bles des  états  et  mémoires  des  frais  taxés 
et  mandatés  dans  leur  ressort  pendant  le 
mois  précédent.  —  Ce  bordereau  et  les 
pièces  à  l'appui  seront  adressés  à  notre 
ministre  de  la  justice  dans  la  première 
quinzaine  de  chaque  mois. 

7  Les  articles  137,  138,  139,  143,145, 
149,  152,  16G  et  173  ci-dessus  visés  sont 
rapportés. 
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LOI  du  28  pluviôse  an  Vlll  (17  février  1800). 
TITRE  II. — S  1.  Administration  de  déparlement. 

Article  2.  Il  y  aura  dans  chaque  clc- 
parlenient  un  préfet ,  un  conseiller  de 
préfecture,  et  un  conseil  général  de  dé- 
partement, lesquels  rempliront  les  fonc- 
tions exercées  maintenant  par  les  admi- 
nistrations et  coramissaiies  de  départe- 
ment (a). 

3.  Le  préfet  sera  chargé  seul  de  l'ad- 
ministration. 

4.  Le  conseil  de  préfecture  pronon- 
cera, —  sur  les  demandes  des  particuliers 

endant  à  obtenir  la  décharge  ou  réduc- 
tion de  leur  cote  de  contributions  directes; 

—  sur  les  dilHcultés  qui  pourraient  s'éle- 
ver entre  les  entrepreneurs  de  tiavaux 
publics  et  l'adminisiration,  concernant  le 
sens  ou  l'exécution  des  clauses  de  leurs 
niaichés  ;  —  sur  les  réclamations  des  par- 
ticuliers qui  se  plaindront  des  loris  et 
dommages  procédant  du  fait  personnel 
des  entrepreneurs  et  non  du  fiut  de  l'ad- 
ministration ;  —  sur  les  demandes  et  con- 
testations concernant  les  indemnités  dues 
aux  particuliers  à  raison  des  terrains  piis 
ou  fouillés  pour  la  confection  des  che- 
mins, canaux  et  autres  ouvrages  publics  ; 

—  sur  les  diflioultés  qui  pourront  s'élever 
eu  matière  de  grande  voirie  {b);  —  sur  les 

(a)  V.  Code  municipal  el  départemental  (lois  des 
22juiiil833etl0  mai  1838  . 
(6)  Voy.  C.  de  la  voirie. 

(c)  Les  séances  du  conseil  de  préfecture  ne  sont 
pas  publiques.  Leurs  décisions  reçoivent  le  nom 
d'arrêtés.  Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent 
rendre  leurs  arrêtés  sans  avoir  mis  les  parties  en 
demeure  de  fournir  leurs  défenses. 

Les  décisions  des  conseils  de  préfecture  peuvent 
être  annulées  par  le  conseil  d'état ,  soit  pour  em- 
piétement sur  les  fonctions  judiciaires,  soit  pour 
excès  de  pouvoirs  ou  incompétence,  soit  pour 
violation  de  la  loi  ou  mal  jugé  en  la  forme  ou  au 
fond. — Le  recours  au  conseil  d'état  n'est  pas  ouvert 
contre  les  décisions  rendues  par  le  préfet  seul  en 
conseil  de  préfecture. 

(d)  C'est  sur  cette  disposition  qu'est  établie  la 
jurisprudence  qui  attribue  aux  conseils  de  préfec- 
ture la  connaissance  de  tout  le  contentieux   des 


demandes  qui  seront  présentées  par  les 
conmiunautés  des  villes,  bourgs  ou  villa- 
ges ,  pour  être  autorisées  à  plaider  (c)  ; 
enfin  sur  le  contentieux  des  domaines  na- 
tionaux (d). 

o.  Lorsque  le  préfet  assistera  au  con- 
seil de  préfecture,  il  présidera  :  en  cas  de 
partage,  il  aura  voix  prépondérante. 


DÉCRET  du  II  juin  1806,  sur  l'organisation  el 
les  attributions  du  conseil  d'état  (e  . 

TITRE  II.— Des  attributions  du  conseil-d'état. 

15.  Notre  conseil  d'état  continuera 
d'e.xercer  les  fonctions  qui  lui  sont  attri- 
buées par  les  constituiions  de  l'empire  et 
par  nos  décrets  (/). 

14.  Il  connaîtra  en  outre,  —  1"  Des 
affaires  de  haute  police  administrative, 
lorsqu'elles  lui  auront  été  renvoyées  par 
nos  ordres  [g)-^  2"  de  toutes  contestations 
ou  demandes  relatives,  soit  aux  marchés 
passés  avec  nos  ministres,  avec  l'inten- 
dant de  notre  maison,  ou  en  leur  nom, 
i  soit  aux  travaux  ou  fournitures  faits  pour 
lie  service  de  leurs  départements  respec- 
tifs, pour  notre  service  personnel  ou  ce- 
lui de  nos  maisons;  —  3"  Des  décisions 
de  la  comptabilité  nationale  et  du  conseil 
des  prises  {h). 


contributions  directes  (Vov.  Code  des  contribua- 
bles). 

(c)  Un  projet  de  loi  sur  l'organisation  générale 
du  conseil  d'état  est  soumis  en  ce  moment  à  la 
législature. 

(fi  Le  conseil  d'état  a  été  organisé  par  la  loi  du 
22  frimaire  an  Vlll  et  par  le  règlement  du  5  nivôse 
an  Vlll.  D'apiès  la  loi  dite  constitutionnelle,  du 
22  frimaire  an  Vil,  le  conseil  d'état  est  chargé  de 
rédiger  les  projets  de  lois  et  les  règlements  d'ad- 
ministration publique,  et  de  résoudre  les  difficultés 
qui  peuvent  s'élever  en  matière  administrative.  11 
exerce ,  en  dernier  ressort ,  la  juridiction  générale 
en  cette  matière  iVoy.  infrà ,  les  art.  16  et  17  de 
l'ordonnance  du  18  septembre  1839). 

(gi  Cette  disposition  est  abrogée  (  Cormenin 
Questions  de  droit  administratif,  t.  II,  appen- 
dice, p.  467). 

(A)  Voy.  ci-après  l'ordonnance  du  2  février  1831. 
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DÉCHET  du  2-2  juillet  180C  ,  contenant  règlement 
sur  les  affaires  contenlicuses  portées  au  con- 
seil d'état. 

TITRE  I.— Sccl.  \.—Dct  instances  inlroduilesau, 
conseil  d'état  d  la  requête  des  parties. 

Article  1.  Le  recours  des  parties  au 
conseil  d'clal,  en  malière  conlenlieuse, 
sera  Cnrnié  par  requête  signée  d'un  avocat 
au  conseil;  elle  contiendra  l'exposé  som- 
maire des  faits  et  des  moyens,  les  con- 
clusions, les  noms  et  demeures  des  par- 
lies  ,  renonciation  des  pièces  dont  on 
entend  se  servir  et  qui  y  seront  jointes. 

5.  Le  recours  au  conseil  d'état  n'aura 
point  d'effet  suspensif,  s'il  n'en  est  autre- 
ment ordonné. 

11.  Le  recours  au  conseil  contre  la 
décision  d'une  autorité  qui  y  ressortit  ne 
sera  pas  recevable  apiès  trois  mois  du  jour 
où  celle  décision  aura  été  notifiée. 

12.  Lorsque,  sur  un  semblable  pour- 
voi fait  dans  le  délai  ci-dessus  prescrit ,  il 
aura  été  rendu  une  ordonnance  de  soit- 
communiqué,  celte  ordonnance  devra  être 
signifiée  dans  le  délai  de  trois  mois,  sous 
peine  de  déchéance. 

15.  Ceux  qui  demeureront  hors  de  la 
France  continentale  auront,  outre  le  délai 
de  irois  mois  énoncé  dans  les  deux  arti- 
cles ci-dessus  ,  celui  qui  est  réglé  par 
larticle  73  du  Code  de  procédure  civile. 

TITRE  III. — \^  II. — De  l'oppositionauz  décisions 
rendues  par  défaut. 

29.  Les  décisions  du  conseil  d'état  ren- 
dues par  défaut  sont  susct^ptibles  d'op- 
position. Celle  opposition  ne  sera  point 
suspensive,  à  moins  qu'il  n'en  soit  aulre- 
ment  ordonné.  —  Elle  devra  être  formée 
dans  le  délai  de  trois  mois,  à  compter  du 
jour  où  la  décision  par  défaut  aura  élé 
notifiée  :  après  ce  délai,  l'opposition  ne 
seia  plus  recevable. 

30.  Si  la  commission  est  d'avis  que 
l'opposition  doive  être  reçue  ,  elle  fera 
son  rapport  au  conseil,  qui  remettra,  s'il 
y  a  lieu  ,  les  parties  dans  le  même  état  où 
elles  élaient  auparavant.  —  La  décision 
qui  aura  admis  l'opposition  sera  signi- 
fiée dans  la  huitaine,  à  compter  du  jour 


i  (a]  I.c  conflit,  en  général,  pst  une  dissidence 

!  entre  deux  corps  judiciaires,  sur  leur  compétence 

i  (Voy.  I.  cr.  529  el  la  note].  Loisque  la  dissidence 

i  existe  entre  un (iibunal  civil  et  un  tribunal  admi- 


de  cette  décision,  à  l'avocat  de  l'autre 
partie. 

51.  L'opposition  d'une  partie  défail- 
lante à  une  décision  rendue  conlradictoi- 
rement  avec  une  autre  partie  ayant  le 
même  inlércl,  ne  sera  pas  recevable. 

§  III. — Du  recours  contre  les  décisions  con- 
tradictoires. 

32.  Défenses  sont  faites,  sous  peine 
d'amende,  et  même,  en  cas  de  récidive, 
sous  peine  de  suspension  ou  de  destitu- 
tion, aux  avocats  en  notre  conseil  d'état, 
de  présenter  requête  en  recours  contre 
une  décision  contradictoire,  si  ce  n'est  en 
deux  cas  :  —  si  elle  a  été  rendue  sur 
pièces  fausses  ;  —  si  la  partie  a  élé  con- 
damnée faule  de  représenter  une  pièce 
décisive  qui  était  retenue  par  son  adver- 
saire. 

33.  Ce  recours  devia  être  formé  dans  le 
même  délai  et  admis  de  la  même  manière 
que  l'opposition  à  une  décision  par  dé- 
l;uit. 

§  IV. — De  la  tierce-opposition. 

57.  Ceux  qui  voudront  s'opposera  des 
décisions  du  conseil  d'état  rendues  en 
matière  conlenlieuse,  et  lors  desquelles 
ni  eux,  ni  ceux  qu'ils  représenlenl,  n'ont 
été  appelés,  ne  pourront  former  leur  op- 
position que  par  requête  en  la  forme  or- 
dinaire. Pr.  474,  s. 

40.  Lorsqu'une  partie  se  croira  lésée 
dans  ses  droits  ou  sa  propriété  par  l'effet 
dune  décision  de  notre  conseil  d'état , 
rendue  en  malière  non  conlenlieuse,  elle 
pourra  nous  présenter  une  requête  pour, 
sur  le  rapport  qui  nous  en  sera  fait,  être 
l'affaire  renvoyée,  s'il  y  a  lieu,  soit  à  une 
section  du  conseil  d'état,  soit  à  une  com- 
mission. 


Ori>0>'>A>"CE  du  l"  juin  1828,  relative  aux 
conflits  d'attribution  entre  les  tribunaux  et 
l'autorité  administrative  [a). 

Article  1.  A  l'avenir,  le  conflit  d'at- 
tribution entre  les  tribunaux  el  l'autorité 


nisttalif,  c'est  un  loiiilil  '['attribution.  \\  est  juge 
au  conseil  d'état  sur  le  rapport  d'un  ministre. 
La  décision  du  conseil  est  convertie  en  ordon- 
nance. 
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adininislralivc  ne  sera  jamais  élevé  en 
nialière  criminelle. 

2.  11  ne  pourra  èlre  élevé  de  conflit  en 
matière  de  police  correctionnelle  que  dans 
les  deux  cas  suivants  :  —  1"  Lorsque  la 
répression  du  délit  est  attribuée,  par  une 
disposition  législative,  à  l'autorité  admi- 
nistrative; —  2°  Lorsque  le  jugement  à 
rendre  par  le  tribunal  dépendra  d'une 
question  préjudicielle  dont  la  connais- 
sance appartiendrait  à  l'autorité  adminis- 
trative, en  vertu  d'une  disposition  légis- 
lative. Dans  ce  dernier  cas,  le  conflit  ne 

j  pourra  èlre   élevé  que  sur  la  question 
préjudicielle. 

5.  Ne  donneront  pas  lieu  au  conflit,  — 
1°  Le  défaut  d'autorisation,  soit  de  la  part 
du  gouvernement  lorsqu'il  s'agit  de  pour- 
suites dirigées  contre  ses  agents,  soit  de 
la  part  du  conseil  de  préfecture  lorsqu'il 
s'agira  de  contestations  judiciaires  dans 
lesquelles  les  communes  ou  les  établisse- 
ments publics  seront  parties  ; — 2"  Le  dé- 
fout d'accomplissement  des  formalités  à 
remplir  devant  l'administration  préala- 
blement aux  poursuites  judiciaires. 

4.  Hors  le  cas  prévu  ci-après  par  le 
dernier  paragraphe  de  l'article  8  de  la 
présente  ordonnance,  il  ne  pourra  jamais 
être  élevé  de  conflit  après  des  jugements 
rendus  en  dernier  ressort  ou  acquiesces, 
ni  après  des  arrêts  déflnitifs.  —  Néan- 
moins le  conflit  pourra  être  élevé  en 
cause  d'appel,  s'il  ne  l'a  pas  été  en  pre- 
mière instance,  ou  s'il  l'a  été  irrégulière- 
ment après  les  délais  prescrits  par  l'ar- 
ticle 8  de  la  présente  ordonnance. 

3.  A  l'avenir,  le  conflit  d'attribution 
ne  pourra  être  élevé  que  dans  les  formes 
et  de  la  manière  déterminées  par  les  ar- 
ticles suivants. 

6.  Lorsqu'un  préfet  estimera  que  la 
connaissance  d'une  question  portée  de- 
vant un  tribunal  de  première  instance 
est  attribuée  par  une  disposition  législa- 
tive à  l'autorité  administrative,  il  pourra, 
alors  même  que  l'administration  ne  serait 
pas  en  cause,  demander  le  renvoi  de  l'af- 
faire devant  l'autorité  compétente.  A  cet 
efl'et,  le  préfet  adressera  au  procureur  du 
roi  un  mémoire  dans  lequel  sera  rappor- 
tée la  disposition  législative  qui  attribue  à 
l'administration  la  connaissance  du  litige. 
—  Le  procureur  du  roi  fera  connaître, 
dans  tous  les  cas,  au  tribunal  la  demande 


formée  par  le  préfet,  et  requerra  le  ren- 
voi si  la  revendication  lui  paiait  fondée. 

7.  Après  que  le  Iribunal  aura  statué 
sur  le  déclinatoirc,  le  procureui'  du  roi 
adres.sera  au  préfet,  dans  les  cinq  jours 
qui  suivront  le  jugement,  copie  dé  ses 
conclusions  ou  réquisitions  et  du  juge- 
ment rendu  sur  la  compéteiue. — La  date 
de  l'envoi  sera  consignée  sur  un  registre 
à  ce  destiné. 

8.  Si  le  déclinaloire  est  rejeté,  dans  la 
quinzaine  de  cet  envoi  pour  tout  délai;  le 
préfet  du  département,  s'il  estime  qu'il  y 
ait  lieu,  pourra  élever  le  conflit.  Si  le  dé- 
clinaloire est  admis,  le  piéfet  pourra  éga- 
lement élever  le  conflit  dans  la  quinzaine 
(jui  suivra  la  signification  de  l'acte  d'ap- 
pel, si  la  partie  interjette  appel  du  juge- 
ment.— Le  conflit  pourra  être  élevé  dans 
ledit  délai,  alors  même  que  le  tribunal 
aurait,  avant  l'expiration  de  ce  délai, 
passé  outre  au  jugement  du  fond. 

9.  Dans  tous  les  cas,  larrêté  par  le- 
quel le  préfet  élèvera  le  conflit  et  reven- 
(liquera  la  cause,  devra  viser  le  jugement 
intervenu  et  l'acte  d'appel,  s'il  y  a  lieu; 
la  disposition  législative  qui  atlribu<î  à 
l'administration  la  connaissance  du  point 
litigieux  y  sera  lextuellemenl  insérée. 

10.  Lorsque  le  préfet  aura  élevé  le 
conflit,  il  sera  tenu  de  faire  déposeï'  son 
arrêté  et  les  pièces  y  visées  au  greffe  du 
tribunal.  —  Il  lui  sera  donné  récépissé- 
de  ce  dépôt  sans  délai  et  sans  frais. 

11.  Si,  dans  le  délai  de  quinzaine,  cet 
arrêté  n'avait  pas  été  déposé  au  grefl'e,  le 
conflit  ne  pourrait  plus  être  élevé  devant 
le  tribunal  saisi  deTalfaire. 

12.  Si  l'arrêté  a  été  déposé  au  grefl'e 
en  temps  utile,  le  greffier  le  remettra  im- 
médiatement au  procureur  du  roi,  qui  le 
communiquera  au  iribunal  réuni  dans  la 
chambre  du  conseil,  et  requerra  que, con- 
formément à  l'article  27  de  la  loi  du  21 
fructidor  an  III,  il  soit  sursis  à  toute  pro- 
cédure judiciaire. 

13.  Après  la  communication  ci-dessus, 
l'arrêté  du  préfet  et  les  pièces  seront  ré- 
lablies  au  greffe,  où  ils  resteront  déposés 
pendant  quinze  jours.  Le  procureur  du 
roi  en  préviendra  de  suite  les  parties  ou 
leurs  avoués,  lesquels  pourront  en  pren- 
dre communication  sans  déplacement,  et 
remettre ,  dans  le  même  délai  de  quin- 
zaine, au  parquet  du  procureur  du  roi , 
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leursobservalionssurlaqiH'slion  de  coiii- 
pélence,  avec  tous  lesdocuiiit'iusàrappui. 
14.  Le  procureur  du  roi  iiiforinera 
immédiatement  notre  garde  des  sceaux , 
ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  justice,  de  l'accomplissenient  desdi- 
les  formalités,  et  lui  transmettra  en  même 
temps  larrèté  du  préfet ,  ses  propres  ob- 
servations et  celles  des  parties,  sïl  y  a 
lieu,  avec  toutes  les  pièces  jointes.  —  La 
date  de  l'envoi  sera  consignée  sur  un  re- 
gistreà  cedesliné.  —  Dans  les  vingt-qua- 
tre heures  de  la  réception  de  ces  pièces , 
le  ministre  de  la  justice  les  transmettraau 
secrétariat  général  du  conseil  d'état,  etil 
en  donnera  avis  au  magistrat  qui  les  lui 
aura  transmises. 

13.  Il  sera  statué  sur  le  conflit  au  vu 
des  pièces  ci-dessus  mentionnées,  ensem- 
ble des  observations  et  mémoires  qui  au- 
raient pu  être  produits  par  les  parties  ou 
leurs  avocats,  dans  le  délai  de  quarante 
jours,  à  dater  de  l'envoi  des  pièces  au  mi- 
nistère de  la  justice.  —Néanmoins,  ce  dé- 
lai pourra  être  prorogé,  sur  l'avis  du  con- 
seil dëtat  et  la  demande  des  parties  ,  par 
notre  garde  des  sceaux;  il  ne  pourra  en 
aucun  cas  excéder  deux  mois. 

16.  Si  les  délais  ci-dessus  fixés  expi- 
I  rent  sans  qu'il  ait  été  statué  sur  le  conflit, 
I  l'arrêté  qui  l'a  élevé  sera  considéré  comme 
I  non  avenu ,  et  l'instance  pourra  être  re- 
I  prise  devant  les  tribunaux. 
j      17.  Au  cas  où  le  conflit  serait  élevé 
dans  les  matières  correctionnelles  com- 
prises dans  l'excepuon  prévue  par  l'arti- 
cle 2  de  la  présente  ordonnance ,  il  sera 
procédé  conformément  aux  articles  6.7 
et  8. —  P.  127,  128  et  la  wo/e. 

ORnONNANCE  du  2  février  1831  concernant  les 
a/jfaires  content  ieuses portées  au  conseil  d'élal. 

Article  1.  L'examen  préalable  des 
affaires  contentieuses  actuellement  attri- 
buées à  notre  conseil  detat  continuera 
d'être  fait  par  le  comité  de  justice  admi- 
nistraiive. 

2.  Immédiatement  après  le  rapport, 
les  avocats  des  parties  pourront  présenter 
des  observations  orales  ,  après  quoi  l'af- 
faire sera  mise  en  délibéré  (a). 


4.  La  décision  sera  prononcée  à  une 
autre  assemblée  générale  et  en  séance 
publique. 


Ordonnance  du  12  mars  1831. 

Article  o.  Notre  ordonnance  du  3 
février  dernier  n'est  point  applicable  aux 
autorisations  de  plaider ,  demandées  par 
les  communes  ou  établissements  publics , 
aux  demandes  en  autorisation  de  pour- 
suivre devant  les  tribunaux  les  fonction- 
naires publics  pour  raison  de  leurs  fonc- 
tions, ni  aux  appels  comme  d'abus  (6). 

6.  Le  rapport  surles  conflits  ne  pourra 
être  présenté  qu'après  la  production  des 
pièces  ci-après  énoncées,  savoir  :  la  cita- 
tion, les  conclusions  des  parties,  le  décli- 
natoire  proposé  parle  préfet ,  le  jugement 
de  compétence  ,  larrèté  de  conflit.  — Ces 
pièces  seront  adressées  par  le  procureur 
du  roi  à  notre  gardedessceaux, ministre  de 
la  justice,  qui  devra  ,  dans  les  vingt-qua- 
tre heures  de  la  réception,  lui  adresser  un 
récépissé énonciatif  des  pièces  envoyées, 
lequel  sera  déposé  au  greffe  du  tribunal. 
Le  ministre  transmettra  ausssilôtlespièces 
au  secrétaire  général  du  conseil  d'état. 

7.  Il  sera  statué  sur  le  conflit  dans  le 
délai  de  deux  mois,  à  dater  de  la  réception  i 
des  pièces  au  ministère  de  la  justice.  Si 
un  mois  après  l'expiration  de  ce  délai ,  le  : 
tribunal  n'a  pas  reçu  notification  de  l'or-  I 
donnance  royale  rendue  sur  le  conflit,  il  ! 
pourra  procéder  au  jugement  de  l'affaire,  j 


Ordonnance  du  9  septembre  1831 . 

Article.  1.  Le  conseil  d'état  conti- 
nuera de  statuer  sur  la  validité  des  prises 
maritimes,  conformément  auxformeséta- 
blies  par  les  règlements  antérieurs  à  notre 
ordonnance  du  2  février  dernier. 


Ordonnance  du  18  septembre  1839 
TITRE  I.  —  De  la  composition  du  conseil  d'état. 

Article  1.   Notre  conseil  d'état  est 
composé  :  Indépendamment  de   nos   mi- 
nistres secrétaires  d  état ,  1°  des  conseil-  j 
1ers  d'étal;  2°  des  maîtres  de  requêtes  j  | 


„    Voy     infrà  l'ordonnance  du  18  sept.  1839       (b)  Voy.  la  loi  du  18  germinal  an  X  (G.  des 
sur  le  conseil  d'état  (art.  27,  28  et  29).  1  cultes  . 
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3°  des  auditeurs;  4"  d'un  secrétaire  gé- 
néral ayant  titre  et  rang  de  maître  des 
requêtes. 

2.  Notre  garde-des-sceaux ,  ministre 
de  la  justice,  est  président  du  conseil 
d'état.  —  Un  conseiller  d'état  est  nommé 
par  nous  vice-président. 

5.  Les  membres  du  conseil  d'état  sont 
en  service  ordinaire  ou  en  service  extra- 
ordinaire. 

4.  Le  sen  ice  ordinaire  se  compose  : 
1"  de  trente  conseillers  d'état,  y  compris 
le  vice-président;  2"  de  trente  maîtres 
des  requêtes;  3°  de  quatre-vingt  audi- 
teurs. 

o.  Les  membres  du  service  ordinaire 
prennent  part  aux  travaux  et  aux  délibé- 
rations du  conseil  d'état  dans  toutes  les 
matièresadminisirativesoucontenlieuses. 

6.  Les  fonctions  de  conseillers  d'état 
et  de  maîtres  des  requêtes  en  service  or- 
dinaire sont  incompatibles  avec  tout  autre 
emploi  administratif  ou  judiciaire. 

7.  Les  conseillers  d'état  et  les  maîtres 
des  requêtes  en  service  ordinaire  ne  peu- 
vent être  révoqués  qu'en  vertu  d'une  or- 
donnance spéciale  et  individuelle,  rendue 
par  nous,  sur  le  rapport  du  ministre  pré- 
sident du  conseil  d'étal,  et  sur  l'avis  du 
conseil  des  ministres. 

8.  Le  service  extraordinaire  se  com- 
pose de  ceux  qui  auront  été  appelés  par 
nous  à  en  faire  partie  comme  conseillers 
d'état  ou  maîtres  des  requêtes.  —  Les 
membres  du  conseil  d'état  en  service  ex- 
traordinaire ne  pourront  prendre  part  aux 
travaux  et  délibérations  qu'autant  qu'ils  y 
seront  autorises  par  ordonnance  royale 
dans  les  limites  établies  par  les  deux  arti- 
cles suivants. 

9.  Pourront  seuls  recevoir  cette  auto- 
risation :  les  sous-secrétaires  d'état;  les 
membres  des  conseils  administratifs  pla- 
cés auprès  des  ministères;  les  chefs  pré- 
posés à  la  direction  dune  branche  de  ser- 
vice dans  les  départements  ministériels; 
le  préfet  de  la  Seine;  Iç  préfet  de  police. 
—  Cette  autorisation  pourra  être  néan- 
moins conservée  par  nous  à  ceux  des  maî- 
tres des  requêtes  actuellement  en  exer- 
cice, qui  ne  rempliraient  aucune  des  fonc- 
tions énoncées  au  paragraphe  précédent. 

10.  Le  nombre  des  conseillers  d'état  au- 
torisés à  participer  aux  travaux  et  délibé- 
rations ne  pourra  excéder  les  deux  tiers 


du  nombre  des  conseillers  d'état  en  ser- 
vice ordinaire. 

11.  Les  conseillers  d'éuit  et  maîtres 
des  requêtes  qui  cesseraient  leurs  fonc- 
tions ou  prendraient  leur  retraite  peuvent 
être  nommés  par  nous  conseillers  d'état 
et  maîtres  des  requêtes  honoraires. 

12.  Les  auditeurs  au  conseil  d'état  sont 
divisés  en  deux  classes.  —  La  première 
classe  ne  peut  en  comprendre  pi  us  de  qua- 
rante. —  Nul  ne  peut  être  nommé  audi- 
teur de  première  classe  ,  s'il  n'a  été  pen- 
dant deux  ans  au  moins  auditeur  de  se- 
conde classe.  —  Le  tableau  des  auditeurs 
est  arrêté  par  nous,  sur  le  rapport  de 
notre  garde-des-sceaux ,  au  commence- 
ment de  chaque  année;  ceux  qui  ne  sont 
pas  compiis  sur  le  tableau  cessent  de  faire 
partie  du  conseil  d'état.  —  Toutefois,  les 
auditeurs  ayant  plus  de  trois  ans  d'exer- 
cice ne  peuvent  être  révoqués  que  par  une 
ordonnance  spéciale.  —  Nul  ne  peut  être 
auditeur  pendant  plus  de  six  années. 
Après  ce  temps,  ceux  qui  ne  sont  point 
placés  dans  le  service  public  cessent  d'ap- 
partenir au  conseil  d'élat.  —  Cette  der- 
nière disposition  ne  sera  applicable  aux 
auditeurs  actuellement  en  exercice  qu'à 
partir  du  I"  janvier  1842. 

14.  Nul  ne  peut  être  nommé  conseiller 
d'état  s'il  n'est  âgé  de  trente  ans  accom- 
plis ,  maître  des  requêtes  s'il  n'est  âgé  de 
vingt-sept  ans,  auditeur  s'il  n'est  âgé  de 
vingt-un  ans  et  licencié  en  droit. 

TITRE  II- — Matières  administrai ives  non 
contenlieuses. 

lo.  Pour  l'examen  des  affaires  non 
contentieuses,  notre  conseil  d'état  est  di- 
visé en  cinq  comités ,  savoir  :  1°  le  comité 
de  législation  ;  2°  le  comité  de  la  guerre 
et  de  la  marine;  3°  le  comité  de  linté- 
rieur  et  de  l'instruction  publique  ;  4°  le 
comité  du  commerce .  de  l'agriculture  et 
(les  travaux  publics;  5°  le  comité  des  fi- 
nances. 

16.  Les  comités  délibèrent,  pour  en 
faire  le  rapport  à  l'assemblée  générale  du 
conseil  d'état,  sur  les  projets  de  loi  qui 
leur  sont  renvoyés  parles  ministres,  ainsi 
que  sur  les  ordonnances  et  règlements 
(l'administration  publique  et  les  ordon- 
nances qui  doivent  être  rendues  dans  la 
même  forme,  lorstiue  ces  projets  de  lois 
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ordonnances  et  règlemcnis  rentieni  dans 
les  attributions  spéciales  dcsdéparleiiienls 
ministériels  auxquels  ils corresponiient. — 
Ils  connaissent  desaffaires  administratives 
sur  lesquelles  les  ministres  jugent  à  pro- 
pos de  les  consulter.  —  Conlormément  à 
rarlicle  3  du  règlement  du  20  juin  1817, 
ils  révisent  le  travail  des  liquidations  pour 
les  pensions  liquidées  dans  les  ministères 
sur  les  fonds  de  l'Etal  ou  sur  les  fonds  de 
retenue. 

17.  Le  comité  de  législation  corres- 
pond au\  départements  de  la  justice  et  des 
cultes  et  des  affaires  étrangères.  Outre  les 
attributions  qui  lui  sont  conférées  à  ce 
titre ,  il  prépare  les  projets  de  loi  d'intérêt 
général  qui  lui  sont  renvoyées  par  nos 
ministres.  —  Il  est  cliargé  de  continuer 
les  travaux  de  la  commission  instituée  par 
l'ordonnance  du  20  août  1824,  à  l'effet  de 
colliger  et  classer  les  lois  et  règlements 
encore  en  vigueur  et  de  les  réunir  en  re- 
cueil.—  Il  fait  l'instruction  des  prises  ma- 
ritimes. —  Il  prépare  les  projets  d'ordon- 
nance sur  les  naturalisations ,  les  chan- 
gements de  noms,  les  mises  en  jugement 
des  fonctionnaires  publics ,  les  autorisa- 
tions de  plaider  demandées  parles  com- 
munes, les  appels  comme  d'abus  et  les 
vérifications  de  bulles.  —  Il  dirige  l'in- 
struction et  prépare  le  rapport  des  con- 
flits (a);  ce  rapport  continuera  à  être  fait 
à  l'assemblée  générale  du  conseil  d'élat 
en  séance  publique,  et  la  délibération 
continuera  à  être  prise  conformément  aux 
articles  29  et  suivants. 

18.  Notre  garde-des-sceaux  arrête  la 
répartition  des  conseillers  d'état,  maîtres 
des  requêtes  et  auditeurs  dans  chaque  co- 
mité, selon  les  besoins  du  service. 

19.  Les  rapports  aux  comités  sur  les 
projets  de  lois  ou  d'ordonnance  portant 
règlement  d'administration  publique  sur 
les  prises  maritimes,  les  appels  comme 
d'abus  et  les  conflits ,  seront  faits  par  les 
conseillers  d'état  et  maîtres  des  requêtes. 
—  Les  autres  rapports  pourront  êtie  faits 
par  les  auditeurs. 

20.  Nos  ministres  secrélaires  d'ôtat 
président  les  comités  attachés  à  leur  mi- 
nistère. Un  conseiller  d'état  est  en  outre 
nommé  vice-président  par  notre  garde- 
des-sceaux,  et  il  est  chargé,  sous  les  or- 


(a,  b)  Voy., ci-dessus,  l'ordonn .  du  1" juin  1828. 


dres  de  chaque  ministre,  de  diriger  en 
son  absence  les  délibérations  du  comité, 
d'eu  convoquer  les  membres  et  de  distri- 
buer le  travail. 

21.  Les  délibérations  du  conseil  d'élat 
sont  prises  en  assemblée  générale  et  à  la 
majorité  des  voix.  —  L'assemblée  générale 
esl  composée  des  ministres  seciélaires 
d'état ,  des  conseillers  d'étal  en  service 
ordinaire  et  des  conseillers  d'état  en  ser- 
vice extraordinaire,  autorisés  à  participer 
aux  travaux  et  délibérations.  —  Elle  esl 
présidée ,  en  l'absence  du  garde-des- 
sceaux  ,  par  l'un  des  ministres  présents  à 
la  séance.  —  En  cas  de  partage ,  la  voix 
du  président  esl  prépondérante. 

22.  Les  maîtres  des  requêtes  en  service 
ordinaire  et  les  maîtres  des  requêtes  en 
service  extraordinaire,  autorisés  à  parti- 
ciper aux  travaux ,  assistent  à  l'assemblée 
générale.  — Ils  ont  voix  consultative  dans 
toutes  les  affaires,  et  voix  délibéralive  dans 
celles  dont  ils  sont  rapporteurs  {b). 

23.  Les  auditeurs  assistent  aux  séances 
des  comités  auxquels  ils  sont  attachés.  Ils 
ont  voix  délibéralive  dans  les  aflaires  qu'ils 
y  rapportent.  —  Ils  assistent  également 
aux  assemblées  générales  du  conseil  d'é- 
lat; ils  ont  voix  consulialive  dans  les  al- 
faires  qu'ils  y  rapportent. 

24-  Le  conseil  d'état  ne  peut  délibérer 
si ,  non  compris  les  ministres,  quinze  au 
moins  de  ces  membres  ayant  voix  délibé- 
ralive ne  sont  présents.  —  Les  projets  et 
avis  sont  signés  par  le  président,  le  rap- 
porteur et  le  secrétaire  général.  Ils  sont 
transcrits  sur  le  procès-verbal  des  déli- 
bérations, lequel  fera  mention  des  mem- 
bres présents. 

2o.  Les  ordonnances  rendues  après  dé- 
libération de  l'assemblée  générale  du  con- 
seil mentionnent  que  le  conseil  d'élat  a 
été  entendu.  Cette  mention  n'est  insérée 
dans  aucune  autre  ordonnance.  —  Les 
ordonnances  rendues  après  les  délibéra- 
tions d'un  ou  plusieurs  des  comités  indi- 
quent les  comités-qui-ont  été  entendus. 

TITUE  m.— Matières  adtninislralives 
et  contenlieuscs. 

26.  Indépendamment  des  comités  ad- 
ministratifs énoncés  en  l'article  15,  un  co- 
mité spécial  est  chargé  de  diriger  l'instruc- 
tion écrite  et  de  préparer  le  rapport  de 
toutes  les  affaires  conten  lieu  ses.  Ce  co- 
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mité  est  présidé  par  le  conseiller  d'élat 
vice-président  du  conseil  d'état,  et,  en 
son  absence,  par  le  plus  ancien  conseiller 
d'état  membre  du  comité.  II  est  composé 
de  quatre  conseillers  d'état,  de  six  maîtres 
des  requêtes  avec  voix  délibérative ,  et 
de  douze  auditeurs  avec  voix  consulta- 
tive (a). 

27.  Le  rapport  des  affaires  est  fait  au 
comité  du  contentieux  et  au  conseil  d'étal 
par  celui  des  maîtres  des  requêtes  ou  des 
auditeurs  qui  a  été  désigné  à  cet  effet  par 
le  président  du  comité.  —  Les  auditeurs 
ont  voix  délibérative  au  comité ,  et  voix 
consultative  à  l'assemblée  générale  dans 
les  affaires  qu'ils  y  rapportent  (b). 

28.  Trois  maîtres  des  requêtes  en  ser- 
vice ordinaire  sont  désignés  tous  les  six 
mois  par  notre  garde-des-sceaux  pour 
remplir  les  fonctions  de  commissaires  du 
roi  dans  toutes  les  affaires  contentieuses. 

—  Ils  assistent  aux  séances  du  comité  du 
contentieux. 

29.  Les  affaires  contentieuses  sont  rap- 
portées au  conseil  d"état  en  assemblée  gé- 
nérale et  en  séance  publique  ;  les  conseil- 
lers d'état  et  maîtres  des  requêtes  en  ser- 
vice ordinaire  siègent  seuls  à  ces  assem- 
blées générales;  les  auditeurs  y  sont  admis. 

—  Après  les  rapports,  les  avocats  des 
parties  peuvent  présenter  des  observations 
orales.  —  Le  commissaire  du  roi  donne 
son  avis. 

50.  Le  maître  des  requêtes  rapporteur 
a  voix  délibérative.  —  Le  conseil  d'état 
ne  peut  délibérer  s'il  n'est  en  nombre  im- 
pair, et  si  au  moins  quinze  de  ses  mem- 


bres ayant  voix  délibérative  ne  sont  pré- 
sents. —  Si  les  membres  présents  sont 
en  nombre  pair,  le  plus  ancien  des  maî- 
tres des  requêtes  présents  est  appelé  avec 
voix  délibérative.  —  Les  membres  du  con- 
seil qui  n'ont  point  entendu  le  rapport, 
les  observations  des  avocats  et  l'avis  du 
commissaire  du  roi,  ne  peuvent  prendre 
part  à  la  délibération. 

51.  La  délibération  n'est  point  publi- 
que. Elle  est  prise  à  la  majorité  des  suf- 
frages, signée  du  président  et  du  rappor- 
teur et  contresignée  par  le  secrétaire  gé- 
néral. 

52.  L'ordonnance  qui  intervient  en- 
suite est  lue  en  séance  publique.  —  Les 
expéditions  de  celte  ordonnance  mention- 
nent les  noms  des  membres  du  conseil 
ayant  voix  délibérative  qui  ont  composé 
l'assemblée  générale  lors  de  la  délibéra- 
tion. 

55.  Les  membres  du  conseil  ne  peu- 
vent participer  aux  délibérations  relatives 
aux  recours  dirigés  contre  une  décision 
d'un  ministre  lorsque  celle  décision  a  été 
préparée  par  une  délibération  spéciale  à 
laquelle  ils  ont  pris  part. 

54.  Le  procès-verbal  des  séances  du 
conseil  d'état  délibérant  sur  les  affaires 
contentieuses  mentionne  l'accomplisse- 
ment des  dispositions  des  articles  27,  29, 
30et31  de  la  présente  ordonnance. — Dans 
les  cas  où  ces  dispositions  n'auraient  pas 
été  observées,  l'ordonnance  pourra  être 
l'objet  d'une  demande  en  révision ,  laquelle 
SOI  a  iniroiluite  dans  les  formes  de  l'art.  33 
du  règlement  du  22  juillet  1806. 


(a)  En  général,  lorsque  l'opinion  d'une  iiersonne  j  mot.  Si,  au  contraire,  son  opinion  est  comptée 
n'est  pas  comptée  pour  former  la  majorité  d'après    pour   Ibrmer   celte   majorité  ,    on   dit  qu'elle  a 
laquelle  une  décision  doit  être  prise,  on  dit  que    voix  délibérative. 
celte  personne  a  voix  consultative,  en  ce  qu'on  se  , 
borne  à  prendre  son  avis,  à  la  consulter,  en  un  !     (6,  c)  Woy.  suprà,  art.  22  et  la  note. 
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DÉCRET  du  2i  septembre  1790  (6). 

Article  1.  Aucun  homme  de  guerre 
ne  pourra  être  condamné  à  une  peine 
ainiciivf;  ou  iiifanianle  que  par  un  juge- 
ment d'un  tribunal  civil  ou  militaire. 
suivant  la  nature  du  délit  dont  il  se  sera 
rendu  coupable. 

2.  Les  délits  civils  sont  ceux  commis  en 
contravention  aux  lois  générales  du  royau- 
me, qui  obligent  indistinctement  tous  les 
habitants  de  l'empire.  Ces  délits  sont  du 
ressort  de  la  justice  ordinaire ,  quand 
même  ils  auraient  été  commis  par  un  of- 
ficier ou  par  un  soldat. 

5.  Cependant,  en  temps  de  guerre, l'ar- 
mée étant  hors  du  royaume,  les  personnes 

o,  La  législation  sur  l'armée,  tout  le  monde  le 
sait,  nest  qu'un  assemblage  confus  de  lois,  décrets 
et  ordonnances  nombreuses,  émanés  des  divers 
gouvernemeiitsçiui  se  sont  succédés  en  France  de- 
puis un  demi-siècle.  Toutes  ces  dispositions  vont 
se  modifiant  sans  cesse  les  unes  les  autres:  les 
nouvelles  présentent  des  abrogations  soit  impli- 
cites, soil  par  incompatibilité,  de  celles  qui  les 
ont  précédées.  De  sorte  que  l'esprit  ne  marche 
qu'avec  incertitude  dans  cette  longue  filière  de 
lois ,  dont  aucune  ne  contient  un  ensemble  complet 
de  règles  sur  un  seul  point  de  législation  militaire. 
Une  réforme  générale  est  donc  devenue  indispen- 
sable :  elle  est  en  effet  demandée  et  promise  depuis 
long— temps.— Pour  mettre  le  lecteur  au  courant' 
de  cette  question  qui  intéresse  si  vivement  Tarmée,  ' 
nous  ne  pouvons  mieux  faire ,  que  de  placer  sous 
ses  yeux  les  paroles  qui  viennent  d'être  prononcées 
par  le  général  Trezel,  commissaire  du  roi,  dans  la 
séance  de  la  chambre  des  députés,  du  6 juin  IHU). 
— Sur  rinlerpellation  d'un  député,  relativement  l 
aux  motils  du  relard  de  l'apport  du  Code  mili- 
taire, depuis  si  long-temps  promis,  le  général 
Trezel  a  répondu  ; 

"  Le  Code  pénal  militaire  a  été,  depuis  plusieurs 
"  années,  l'objet  d'une  attention  soutenue  delà 
»  part  du  ministère  de  la  guerre  :  chaque  année ,  ' 
>i  on  en  a  examiné  une  partie.  Vous  savez  qu'il  a  . 
11  été  déjà  soumis  plusieurs  fois  aux  chambres.  La  ' 
»  chambre  des  pairs  ayant  fait  des  observations 
i>  sur  le  dernier  projet,  il  a  été  repris  et  étudié  de 
»  nouveau  par  les  différents  ministres  de  la  guerre 
»  qui  se  sont  succédés  depuis  lors.  i 

»  M.  le  aénéral  Schneider  y  a  travaillé  long-;  ' 
»  temps  avec  ses  chefs  de  service.  Ce  projet  a  été  j 
M  soumiâ  au  conseil-d'état  qui  n'en  a  pas  encore 
»  rendu  les  dernières  parties.  On    avait  espéré 


I  qui  la  composent,  celles  qui  sont  aiia- 

jchées  à  son  service  ou  qui  la  suivent,  et 
qui  seronl  prévenues  de  semblables  délits, 
pourront  être  jugées  par  la  justice  mili- 
taire, et  condamnées  par  elle  aux  peines 
I  prononcées  par  les  lois  civiles. 
I     4.  Les  délits  militaires  sont  ceux  com- 
|mis  en  contravention  à  la  loi  militaire, 
^  par   laquelle  ils   sont    définis;   ceux-ci 
sont  du  ressort  de  la  justice  militaire. 
I     o.  Toute  contravention  a  la  loi  militaire 
est  une  faute  punissable;  mais  toute  faute 
de  ce  genre  n'est  pas  un  délit  ;  elle  ne  le 
devient  que  lorsqu'elle  est  accompagnée 
I  des  circonstances  graves  énoncées  dans 
'  la  loi.  Les  fautes  sont  punies    par  des 
'  peines  de  discipline;  les  délits  seuls  peu- 


'  pouvoir  le  soumettre  aux  chambres  celle  année, 
;>  mais  les  circonstances  qui  se  sont  présentées  ont 

>  empêclie  de  le  faire.  Opendant ,  jusqu'à  présent 
:)  on  est  à  peu  près  d'accord  sur  toutes  les  modifi— 
i;  cations  soumises  au  conseil— d'état,  et  sur  les— 
'.  quelles  il  avait  présenté  des  observations.  » 

Extrait  du  J/ojJi7eur  du  7  juin  1840.; 

En  attendant  la  réalisation  de  ce  bienfait,  ou 
plutôt  de  cette  œuvre  de  justice,  nous  nous  som- 
mes efforcé  de  codifier  toute  la  législation  mili- 
taire et  d'en  relier,  autant  que  possible,  toutes  les 
parties  éparses  dont  elle  se  compose.  Après  avoir 
reproduit  avec  soin  les  principes  fondamentaux, 
soit  sur  la  définition  des  crimes  et  délits  militaires, 
soit  sur  lesformes  de  la  procédure  ou  l'application 
des  peines  :  nous  nous  somme?  appliqué  à  rétran- 
cher tout  ce  qui  nous  a  paru  abrogé  implicitement, 
ou  par  incompatibilité  de  dispositions.  11  arrivera 
peut-être  que  nous  ayons  cite  des  dispositions  de 
lois  tombées  en  désuétude  ou  même  abrogées.  Mais 
nous  avons  cru  devoir  les  maintenir,  soit  comme 
enseignement  utile,  soit  comme  guide  pour  l'in- 
telligence des  lois  ultérieures. 

b  Nous  ne  rapportons  que  les  cinq  premiers  ar- 
ticles de  ce  décret ,  parce  que  les  autres ,  qui  s'oc- 
cupent de  l'organisation  des  tribunaux  militaires, 
de  la  procédure  et  de  la  compétence,  ont  été  rap- 
portés par  des  dispositions  ultérieures,  successi- 
vement abrogées  elles-mêmes  par  d'autres  plus 
récentes.  Les  cours  martiales  avec  un  jury,  les 
conseils  de  guerre  spéciaux ,  les  commissions  mi- 
litaires etc.,  etc.,  ont  été  abolis.  Depuis  la  Charte, 
les  conseils  de  guerre  permanents  et  les  conseilsde 
révision  sont  les  seuls  tribunaux  militaires  qui 
existent  Voy.  plus  bas  les  lois  des  1.3  brumaire 
an  V  et  18  vendémiaire  an  VI}. 
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vent  l'être  par  des  peines  afflictives  ou  in- 
famantes. 


LOI  du  28  août  1791  relative  au  moyen  de  réta- 
blir la  subordination  dans  les  troupes  de 
ligne. 

Article  1.  Lorsqu'une  troupe  sera 
en  état  de  révolte,  les  moyens  donnés 
par  la  loi  seront  incessamment  mis  en 
usage  pour  la  faire  cesser  et  parvenir  au 
jugement  des  coupables. 

2.  11  sera  tiré,  par  l'ordre  du  comman- 
dant en  chef,  un  coup  de  canon  pour  aver- 
lir  que  l'ordre  est  troublé,  et  si  dans  le 
lieu,  il  n'y  a  pas  de  canon,  il  sera  fait  une 
salve  de  mousqueterie  j  et  ce  signal  sera 
répété  de  quart  d'heure  en  quart  d'heure, 
jusqu'à  ce  que  l'ordre  soit  rétabli. 

5.  Les  troupes  réglées  qui  se  trouve- 
ront dans  le  lieu  où  la  révolte  est  décla- 
rée seront  mises  sous  les  armes  ;  et,  en  cas 
d'insuffisance,  les  officiers,  qui  comman- 
deronl  dans  les  divisions,  feront  marcher 
de  proche  en  proche  d'autres  troupes  ré- 
glées. 

4.  Les  officiers  municipaux  du  lieu  se- 
ront incontinent  avertis,  et  ils  seront  te- 
nus aussitôt,  à  peine  de  forfaiture,  de  re- 
quérir la  gendarmerie  et  les  gardes  na- 
tionales, lesquelles  de  même  seront  réu- 
nies et  armées,  et,  en  cas  dinsuffisance, 
d'appeler  en  aide  les  municipalités  voi- 
sines. 

3.  La  force  suffisanteélant  rassemblée, 
il  sera  fait  au  devant  des  casernes,  s'il  y 
ena,audevanide  Ihôtel commun  devilie, 
et  sur  la  place  d'armes,  une  proclamation 
en  ces  teimes  :  Avis  est  donné  que  la  force 
publique  va  être  déployée  pour  le  soutien 
de  la  loi  militaire  :  il  est  enjoint  aux  sol- 
dats révoltés  de  déposer  leurs  armes  et  de 
rentrer  dans  l'obéissance,  à  peine  d'être 
traités  comme  ennemis  publics  ;  tV  le  lieu 
où  ils  devront  se  rendre  sans  armes,  s'ils 
rentrent  dans  l'obéissance,  leur  sera  indi- 
qué par  la  proclamation. 

6.  Cette  proclamation  sera  annoncée 
au  bruitdesiamboursetautres  instruments 
militaires  :  elle  sera  faite  par  un  commis- 
saire des  guerres,  s'il  y  en  a  dans  le  lieu. 


(O;  Voy.  sous  la  rubrique ,  Lois  et  ordonnances 
diverses,  l'arl.  2  de  la  loi  du  10  avril  1831  sur  les 
nitroupements. 

fi)  La  peine  de  la  chaîne,  prononcé»  par  cet  ar- 


ou  par  un  officier  que  le  commandant  en 
chef  commettra  ;  elle  aura  lieu  trois  fois, 
de  quart  d'heure  en  quart  d'heure,  sur  la 
place  d'armes. 

7.  Si  la  troupe  révoltée  était  réunie  en 
pleine  campagne,  la  proclamation  serait 
faite  seulement  en  présence,  trois  fois,  de 
quart  d'heure  en  quart  d'heure.  Si  elle 
était  renfeimée  dans  une  ville  ou  dans 
une  citadelle, eten  possession  des  portes, 
la  proclamation  serait  (iiite  à  chaque  porte, 
et  trois  fois  de  quart  d'heure  en  quart 
d'heure  à  la  dernière  porte;  et  elle  con- 
tiendrait l'invitation  aux  citoyens  de  se 
retirer  dans  leurs  maisons. 

8.  Ceux  qui,  avant  la  seconde  procla- 
mation, rentreront  dans  l'obéissance,  et 
se  rendront  sans  armes  au  lieu  qui  leur 
aura  été  indiqué,  subiront  telle  punition 
de  discipline  que  les  supérieurs  trouve- 
ront bon  d'ordonner.  Ceux  qui,  après  la  se- 
conde proclamation,  mais  avant  l'emploi 
de  la  force,  rentreront  dans  l'obéissance 
et  se  rendront  sans  armes  au  lieu  indiqué, 
seront  condamnés,  les  simples  soldais, 
à  un  an  d'arrestation,  les  officiers,  sous- 
officiers,  à  deux  ans  d'arrestation,  et  de 
de  plus  cassés,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
convaincus  d'avoir  suscité,  conseillé  ou 
provoqué  la  révolte,  auquel  cas  ils  seront 
condamnés,  les  simples  soldats  à  cinq  ans 
de  chaînes,  et  les  officiers  et  sous  offi- 
ciers à  dix  ans  (a). 

9.  Après  la  dernière  proclamation,  et 
même  plus  tôt,  si  quelque  agression  est 
commise  de  la  part  des  révoltés,  le  com- 
mandant disposera  delaforce  rassemblée, 
ordonnera  de  faire  feu,  et  prendra  toutes 
les  mesures  qu'il  jugera  nécessaires  pour 
soumettre  la  troupe  révoltée. 

10.  Ceux  qui  auront  attendu  l'emploi 
de  la  force,  et  n'y  auront  pas  succombé, 
seront  punis  ;  savoir,  les  officiers  et  sous- 
officiers,  de  mort,  et  les  simples  soldats, 
de  vingt  ans  de  chaînes  (b). 

11.  Le  commissaire  des  guerres,  s'il  y 
en  a,  ou  l'oificier  commis  par  le  comman- 
dant, l'un  ou  l'autre  assistés  de  deux  au- 
tres officiers,  de  même  commis,  dressera 
procès-verbal  successivemeniet  à  mesure, 
de  tout  ce  qui  se  passera  (c). 


licle  el  l'article  8 ,  a  été  remplacée  par  celle  du 
boulet  (Voy.,  paragraphe  armée  de  mer,  le  décret 
de  1812). 
(c)  Les  articles  suivants  s'occupaient  de  l'orga- 
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CODE   DE    l'armée. 


DÉCRET  du  30  seplembre-i9  octobre  1791 
{DIT  Code  mililaire,  a. 

TITRE  l.—De  la  juridiction  militaire. 

Article  1.  Les  délits  militaires  con- 
sistent dans  la  violation,  définie  par  la 
loi,  du  devoir  militaire,  et  la  loi  déter- 
mine les  peines  qui  doivent  y  être  appli- 
quées (Vov.  la  loi  ci-dessus  du  22  sep- 
tembre 1790). 

2.  Aucun  fait  ne  peut  être  impute  à 
délit  militaire,  s'il  n'est  déclaré  tel  parla 

loi. 

3.  Nul  n'est  exempt  de  la  loi  commune 
et  de  la  juridiction  des  tribunaux,  sous 
prétexte  du  service  militaire  ;  et  tout  délit 
qui  n'attaque  pasimmédiatement  le  devoir 
ou  la  discipline  ou  la  subordination  mili- 
taire ,  est  un  délit  commun  .  dont  la  con- 
naissance appaitient  aux  juges  ordinaires, 
et  pour  raisun  duquel  le  prévenu,  soldat, 
sous-oflicier  ou  otlicier,  ne  peut  être  tra- 
duit que  devant  eux. 

4.  Mul  délit  n'est  militaire,  s'il  n"a  été 
commis  par  un  individu  qui  fait  partie  de 
l'armée.  Tout  autre  individu  ne  peut  ja- 
mais être  traduit  comme  prévenu  devant 
les  juges  délégués  par  la  loi  militaire. 

o.  Si  parmi  deux  .  ou  plusieurs  préve- 
nus du  même  délit ,  il  y  a  un  ou  plusieurs 
militaires,  et  un  ou  plusieurs  individus 
non  militaires,  la  connaissance  en  appar- 
tient aux  juges  ordinaires. 

6.  Si  dans  le  même  fait  il  y  a  compli- 
cation de  délit  commun  el  dé  délit  mili- 
taire, c'est  aux  juges  ordinaires  d'en  pren- 
dre connaissance. 

7.  Si  pour  raison  de  deux  faits,  la 
méniepersonne  est,  dans  le  même  temps, 
prévenue  d'un  délit  commun  et  d'un  délit 


nisalion  delà  cour  martiale  el  de  la  procédure  à 
suivre.  Cette  juridiction  est  supprimée  aujour- 
d'iiui,  et  remplacée  par  les  conseils  de  guerre  per- 
manents. 

o  La  plupart  des  délits  mentionnés  dans  ce 
présent  décret  se  trouvant  également  prévus  et  pu- 
nis par  celui  ci-après,  du  21  brumaire  an  V  ,  il  va 
de  soi  que.  pour  les  cas  exactement  semblables,  ce 
sont  les  peines  prononcées  par  cette  dernière  loi 
qui  doivent  seules  être  appliquées. 

'b)  Voici  dans  quel  cas  les  ju!;ements  des  tribu- 
naux militaires  peuvent  être  frappes  du  pourvoi 
en  cassation. 

il  II  n'y  a  ouverture  à  cassation  contre  lesjuge- 
ments  des  tribunaux  militaires  de  terre  et  de  mer, 
si  ce  n'est  pour  cause  d'incompétence  et  d'excès  de 
pouvoir,  proposée  nar  un  citoyen  won  militaire 


militaire  ,  la  poursuite  en  est  portée  de- 
vant les  juges  ordinaires. 

8.  Lorsque  les  juges  ordinaires  con- 
naissenlen  même  temps,  parla  préférence 
qui  leur  est  accordée ,  d'un  délit  commun 
etdun  délit  militaire,  ils  appliqueront  les 
peines  de  l'un  et  de  l'autre  si  elles  sont 
compatibles,  et  la  plus  grave  si  elles  sont 
incompatibles. 

9.  Le  condamné  a  le  droit  de  demander 
la  cassation  du  jugement,  et  le  commis- 
saire-auditeur a  le  même  droit;  mais  la 
signification  doit  en  être  faite  dans  les 
trois  jours  qui  suivent  la  lecture  du  juge- 
ment, dont  on  lui  donnera  copie  s'il  la 
demande  ;  et,  dans  les  trois  jours  suivants, 
la  procédure  et  le  jugement  doivent  être 
envoyés  au  greffe  du  tribunalde  cassation, 
pour  en  prendre  connaissance  dans  la 
forme  el  les  délais  prescrits  à  l'égard  des 
jugements  criminels  en  général  (b). 

10.  En  cas  de  prévarication  de  la  part 
des  juges,  l'accusé  a  le  droit  de  les  prendre 
à  partfe  et  de  les  citer  au  tribunal  de  cas- 
sation (Pr.  505,  s.;  I.  cr.  486). 

11.  Tout  général  en  chef  pourra,  à  la 
guerre ,  faire  un  règlement  pour  le  main- 
tien du  bon  ordre  dans  son  armée  ,  et  ce 
lèglement  aura  force  de  loi  pendant  la 
durée  du  commandement  de  ce  général 
en  chef. 

12.  Les  ordres  de  circonstances  que 
donnera  à  la  guerre  un  commandant  en 
premier  dune  troupe  ou  dun  corps  déta- 
ché auront  force  de  loi  pendant  la  durée 
de  son  commandement. 

15.  Les  peines  attachées  aux  délits 
prévus  par  le  règlement  du  général  en 
chef,  ou  les  ordres  de  circonstances  du 
commandant  en  premier,  ne  pourront  être 


ni  assimile  aux  militaires  par  les  lois,  à  raison  de 
ses  fonctions."  (Loi  du27venlôsean  VllI.art.TV.) 

»  Il  y  aura  lieu  à  être  réglé  de  juges  par  la  cour 
de  cassation  ,  lorsqu'un  tribunal  militaiie  ou  ma- 
ritime, ou  un  officier  de  police  militaire,  ou  tout 
autre  tribunal  d'exception,  d'une  part,  une  cour 
ro\aleou  d'assises,  un  tribunal  jugeant  correclion- 
nellement,  un  tribunal  de  police  ou  un  juge  d'in- 
struction, d'autre  part,  seront  saisis  de  la  con- 
naissance du  même  délit ,  ou  de  délits  connexes, 
ou  de  la  même  contravention.  "  (C  Inst.  cr. 
art.  527.) 

Hors  les  cas  que  nous  venons  de  rappeler,  les 
jugements  des  tribimaux  militaires  ne  peuvent 
être  déférés  qu'aux  conseils  de  révision,  créés  par 
la  loi  du  18  vendémiaire  an  VI ,  et  dont  les  déci- 
sions sont  désormais  inattaquables  devant  toute 
autre  juridiction. 
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appliquées  que  conformément  à  la  loi,  si 
elles  s'étendent  sur  la  vie,  ou  sur  l'hon- 
neur, ou  sur  l'état  du  prévenu,  mais  sans 
recours  à  la  cour  de  cassation  (Voy.,  su- 
pra, l'art.  9  et  la  twte). 

14.  L'on  sera  censé  être  en  temps  de 
guerre ,  pour  l'exercice  de  l'autorité  ac- 
cordée aux  généraux  en  chefs ,  aux  com- 
mandants en  premier,  et  pour  l'application 
des  peines,  à  raison  du  temps  de  guerre, 
après  que  la  proclamation  en  aura  été 
faite  aux  troupes;  et,  en  temps  de  paix, 
tout  rassemlilemenl  de  troupes  campées, 
ou  cantonnées  pour  former  un  camp,  sera 
censé  être  en  état  de  guerre. 

13.  Il  n'est  pas  dérogé  ,  par  les  articles 
du  présent  décret,  à  l'article  3  de  la  loi  du 
22  septembre  1790,  concernant  la  compé- 
tence des  tribunaux  militaires  à  l'égard 
des  personnes  qui  suivent  l'armée  (Voy. 
celle  loi  ci-dessus). 

16.  Parla  dénomination  de  militaire, 
la  loi  entend  tous  les  individus  qui  com- 
posent l'armée,  sans  aucune  distinction 
de  grade,  de  métier  ou  de  profession. 

TITRE  II.— Des  délils  et  peines. 

Article  1.  Tout  soldat,  tout  sous- 
officier,  tout  officier  qui,  en  cas  d'a- 
lerte ,  d'appel  ou  de  la  générale,  ne  sera 
pas  rendu  à  son  poste  au  moment  où  la 
troupe  prend  les  armes ,  pourra  être  puni 
d'une  punition  de  discipline  par  le  com- 
mandant de  la  troupe  dont  il  fait  partie... 

2.  Le  militaire  qui ,  à  la  guerre ,  ne  se 
sera  pas  rendu  à  son  poste ,  ou  qui  aura 
abandonné  son  poste  pour  songer  à  sa 
propre  sûreté,  sera  puni  de  mort  (a). 

5.  Le  militaire  qui ,  dans  une  place 
prise  d'assaut,  quittera  son  poste  pour  se 
livrer  au  pillage,  sera  puni  de  la  peine  ex- 
primée par  la  proclamation  du  général  qui 
aura  commandé  l'assaut. 

4.  Tout  soldat  trouvé  endormi  en  fac- 
tion ou  en  vedette  sera  puni  d'une  puni- 
tion de  discipline  par  le  commandant  de 
la  troupe  dont  il  fait  partie  ,  à  moins  que 
des  circonstances  aggravantes  ne  détermi- 
nent le  commissaire-auditeur  à  le  traduire 
devant  la  cour  martiale  (aujourd'hui  les 
conseils  de  guerre]. 

Dans  le  cas  où  le  prévenu  serait  traduit 


ia'i  Voy.,  infrà,  les  décrets  des  21  brumaire  an  V 
et  19  vendémiaire  an  XII ,  sur  la  désertion. 


devant  la  cour  martiale,  et  déclaré  cou- 
pable ,  la  peine  est ,  en  temps  de  paix ,  de 
trois  mois  de  prison  ,  et  en  temps  de 
j5uerre,  d'être  puni  de  mort. 

o.  Tout  commandant  d'un  poste  ,  tout 
sergent  d'un  poste,  ainsi  (pie  la  sentinelle, 
qui  sera  convaincu  d'avoir  transmis  de 
fausses  consignes  à  la  place  de  celles  qu'il 
avait  reçues,  sera  puni  de  mort. 

G.  Le  commandant  d'une  patrouille  qui 
sera  convaincu  d'avoir  peifidement  caché 
au  commandant  de  son  poste  les  décou- 
vertes qu'il  aura  faites  sera  puni  de 
mort. 

7.  Le  commandant  d'un  poste  qui  tai- 
rait perfidement  à  celui  qui  le  relève  les 
découvertes  essenliellesqu'il  aurait  faites, 
soitpar  lui-même,  soitparses  patrouilles, 
soit  par  toutes  autres  personnes  relative- 
ment à  la  défense  du  poste,  sera  puni  de 
mort. 

8.  Le  commandant  d'un  poste  qui  aura 
cru  devoir  s'écarter  de  sa  consigne,  en 
sera  responsable  au  commandant  de  la 
troupe  dont  il  fait  partie;  et  si,  traduit 
à  la  cour  martiale  (aujourd'hui  conseils  de 
guerre) ,  il  est  déclaré  coupable ,  il  sera 
puni  de  mort. 

9.  Un  soldat  en  sentinelle  ou  en  ve- 
dette, qui  aura  manqué  à  sa  consigne,  sera 
puni  d'une  punition  de  discipline  par  le 
commandant  de  la  troupe  dont  il  fait  par- 
tie, à  moins  que  des  circonstances  aggra- 
vantes ne  déterminent  le  commissaire- 
auditeur  à  le  traduire  à  la  cour  martiale 
(conseil  de  guerre)  ;  et,  s'il  est  traduit  à  la 
cour  martiale  et  déclaré  coupable,  la  peine 
est  d'être  puni  de  mort. 

10.  Tout  soldat,  sous-officier  et  offi- 
cier, qui  aura  quitté  son  poste  sans  la  per- 
mission de  son  commandant,  sera  puni 
d'une  punition  de  discipline  par  le  com- 
mandant de  la  troupe  dont  il  fait  partie  , 
à  moins  que  des  circonstances  aggra- 
vantes ne  déterminent  le  commissaire- 
auditeur  à  le  traduire  à  la  cour  martiale 
(conseil  de  guerre);  et,  s'il  est  traduit  à  la 
cour  martiale  et  déclaré  coupable,  la  peine 
est  d'être  puni  de  mort. 

11.  Tout  soldat,  sous-officier  ou  offi- 
cier, convaincu  d'avoir  communiqué  le 
secret  du  poste  ou  le  mot  d'ordre  à  quel- 
qu'un qui  n'en  devait  pas  avoir  coDRais- 
sance,  sera  puni  de  mort. 

12.  Tout  militaire  convaincu  d'avoir 
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insulté  une  sentinelle,  de  propos  ou  de 
geste,  la  peine  est  contre  le  simple  soldat 
d'un  mois  d'arrestation,  de  six  semaines 
contre  le  sous-ollicier  ,  et  de  trois  mois 
contre  l'ofllcier. 

Si  l'insulte  avait  été  faite  avec  une  arme 
quelconque,  ou  si  elle  consistait  en  voies 
de  fait,  et  que  la  sentinelle  ne  l'eût  pas 
tué,  le  délinquant  sera  puni  de  mort. 

13.  Tout  militaire  convaincu  d'entre- 
tenir une  correspondance  dans  l'armée 
ennemie  ,  sans  la  permission  par  écrit  du 
commandant  de  la  troupe  dont  il  fait  par- 
tie, sera  puni  par  ledit  commandant  d'une 
punition  de  discipline;  etsi  sa  correspon- 
dance est  une  trahison ,  il  sera  puni  de 
mort. 

14.  Tout  militaire  qui  aura  passé  les 
postes  avancés  de  l'armée,  ou  qui  sera  sorti 
d'une  place  assiégée  sans  la  permission 
du  commandant  delà  troupe  dont  il  fait 
partie,  sera  puni  conformément  au  règle- 
ment du  général  de  l'armée  ou  du  com- 
mandant de  la  place. 

lo.  Tout  militaire  convaincu  d'avoir 
été  en  maraude  sera  puni  conformément 
au  règlement  du  général  de  l'armée. 

16.  Tout  subordonné,  qui  ne  s'est  pas 
conformé  sur  le  champ  à  un  ordre  de  son 
supérieur  relatif  au  service  militaire,  sera, 
en  temps  de  paix,  puni  de  six  mois  de 
prison,  et  en  temps  de  guerre,  toute 
désobéissance  formelle  sera  punie  de 
mort. 

17.  Si  un  subordonné  est  convaincu 
d'avoir  menacé  son  supérieur  de  la  parole 
ou  du  geste ,  la  peine  est  d'un  an  de  fers 
contre  le  soldat,  de  deux  ans  contre  le 
sous-officier ,  et  de  deux  ans  de  prison 
contre  l'officier. 

Si  la  menace  a  été  accompagnée  de 
quelque  mouvement  d'armes  ,  le  peine  est 
contre  le  soldat  de  deux  ans  de  fers ,  con- 
tre le  sous-officier,  de  quatre  ans,  et  contre 
l'officier,  d'être  cassé  et  de  quatre  ans  de 
prison. 

18.  Si  un  subordonné  est  convaincu 
d'avoir  frappé  son  supérieur ,  la  peine  est 
contre  le  coupable  d'être  puni  de  mort. 

19.  S'il  y  a  révolte  contre  les  supé- 
rieurs, la  peine  de  la  désobéissance  com- 


(o)  Voy.  ci-dessus ,  la  loi  du  28  août  1791 . 
(6, c)  Ces  deux  articles  avaient  été  modifiés, 
quant  à  la  peine ,  par  les  art.  12  et  13 ,  sect.  111 , 


binée  est,  à  l'égard  de  ceux  qui  l'ont 
suscitée ,  d'être  puni  de  mort ,  et  ceux  qui 
l'ont  partagée,  d'être  condamnés  à  dix  ans 
de  fers. 

20.  Si  la  désobéissance  combinée  con- 
siste en  résistanced'inertie,  la  peine  contre 
les  moteurs  de  cette  révolte  est  de  cinq 
ans  de  fers  ;  et  contre  ceux  qui  ne  se  se- 
ront pas  rendus  à  la  troisième  sommation 
du  commandant,  la  peine  est  de  deux  ans 
de  fers. 

21.  En  cas  d'attroupement,  les  supé- 
rieurs commanderont  qu'on  se  sépare  et 
que  chacun  se  retire  ;  et  s'ils  ne  sont  pas 
sur  le  champ  obéis,  ils  nommeront  ou  dé- 
signeront ceux  qu'ils  jugeront  être  les 
auteurs  de  l'attroupement;  et  si  les  dési- 
gnés ne  rentrent  pas  aussitôt  dans  le  de- 
voir ,  ils  seront  dès  lors  déclarés  chefs 
de  révolte,  et  subiront  la  peine  énoncée 
dans  l'article  19. 

Si  le  rassemblement  n'est  pas  dissous 
par  le  commandement  fait  au  nom  de  la 
loi ,  les  supérieurs  sont  autorisés  à  em- 
ployer tels  moyens  de  force  qu'ils  jugeront 
bons  ,  sans  préjudice  des  peines  portées, 
et  sans  que  les  supérieurs  puissent  jamais 
être  recherchés ,  ni  inquiétés  pour  raison 
des  moyens  qu'ils  auront  employés  pour 
que  force  demeure  à  la  loi  (a). 

22.  Dans  le  cas  de  la  peine  de  prison, 
par  jugement  de  la  cour  martiale,  le 
temps  entier  de  la  peine  est  distrait  de 
celui  du  service  (b). 

25.  Celui  qui  volera  l'argent  de  l'ordi- 
naire de  ses  camarades,  celui  qui  vendra 
ou  qui  mettra  en  gage,  en  tout  ou  en  par- 
tie ,  ses  armes  ou  son  habillement,  ou  son 
fourniment ,  sera  puni  de  deux  ans  de 
fers  (c). 

Art.  24,  2o  ,  26  ,  27 ,  relatifs  à  la  dé- 
sertion ,  ont  été  modifiés  par  les  lois  sub- 
séquentes des21  brum.  an  V,et  i9vendém. 
an  XII. 

51.  Les  membres  de  la  gendarmerie 
nationale  prévenus  de  délits,  seront  jus- 
ticiables des  tribunaux  ordinaires;  mais 
si  le  tribunal  ordinaire  décide  que  le  délit 
dont  le  jugement  lui  cstdéféré,  est  pure- 
ment militaire,  l'accusé  sera  renvoyé  de- 
vant la  cour  martiale  (conseil  de  guerre). 

lit.  I,  de  la  loi  du  12  mai  1793,  qui  ont  été  abrogés 
eux  mêmes  par  l'ordonnance  du  roi  du  lôjuillet 
1829  (Yoy.  ci-après  celte  orJonnauce}. 
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DÉCRET  du  12  mai  1793. 

TITRE  \.- -Procédure  devant  le  tribunal 
militaire  (a). 

5.  Tout  accusé  pourra  faire  choix  d'un 
ami  pour  lui  servir  de  conseil  dans  ses 
défenses,  sinon  le  président  lui  on  dési- 
gnera un  ;  mais  le  conseil  ne  pourra  ja- 
mais communiquer  avec  l'accusé  que  lors- 
qu'il aura  été  entendu  (I.  cr.  294,  s.)  [b). 

4.  Les  témoins  seront  tenus  de  compa- 
raître sur  l'assignation  qui  leur  sera  don- 
née, sous  peine  d'amende  et  de  contrainte 
par  corps,  lesquelles  peines  serontpronon- 
cées  par  le  tribunal  à  la  réquisilion  de 
l'accusateur  militaire  (I.  cr.  80,  s.,  157_, 
189,355). 

5.  Dans  le  cas  où  les  témoins  seraient 
obligés  de  se  déplacer  et  demanderaient 
indemnité,  ils  seront  taxés  suivant  un  ta- 
rif qui  sera  dressé  à  cet  effet  par  les  juges 
du  tribunal  militaire,  et  exécuté  provisoi- 
rement jusqu'à  ce  que  le  corps  législatif 
l'ait  approuvé  (I.  cr.  82). 

6.  Les  témoins  assignés  ou  produits 
par  l'accusé  seront  entendus  dans  le  dé- 
bat. 

7.  L'accusateur  militaire  sera  tenu, aus- 
sitôt après  l'interrogatoire,  de  faire  ses 
diligences  de  manière  que  l'accusé  soit 
jugé,  sans  que  l'instruction  puisse  être 
différée  ou  interrompue. 

TITRE  VI. — De  l'examen  de  la  conviction. 

Article  1.  En  présence  des  juges, 
de  l'accusateur  militaire  ,  des  jurés  et 
des  citoyens  qui  ne  pourront  entrer  que 
sans  armes,  sans  cannes  ni  bâtons,  l'ac- 
cusé comparaîtra  à  la  barre  libre  et  sans 
fers;  le  président  lui  dira  qu'il  peut  s'as- 
seoir, lui  demandera  ses  nom,  âge  et  pro- 
fession, et  sa  demeure,  dont  il  sera  tenu 
note  par  le  greffier  (l.cr.  3 10,  s.)  (c). 

2.  L'accusateur  militaire  avertira  l'ac- 
cusé d'être  attentif  à  tout  ce  qu'il  va  en- 
tendre ;  il  ordonnera  au  greffier  de  lire 


(a)  Les  litres  précédents,  qui  s'occupaient  de  l'or- 
ganisation des  tribunaux  militaires,  ont  été  rap- 
portés par  les  dispositions  ultérieures  qui  ont  créé 
les  conseils  de  guerre  permanents  et  les  conseils 
de  révision  (Voy.  les  lois  des  13 brumaire  an  V  et 
18  vendémiaire  an  VI).  Bien  que  ces  dernières  lois 
contiennent  des  règles  sur  la  procédure  à  suivre 
devant  les  conseils  de  guerre  permanents  et  de  révi- 
sion, et  qu'à  la  rigueur,  on  pourrait  les  considérer 
comme  ayant  aussi  implicitement  abrogé  le  lit.  V 


l'acte  d'accusation,  après  quoi  il  dira  à 
l'accusé;  Voilà  de  quoi  on  vous  accuse, 
vous  allez  entendre  les  charges  qui  sc- 
ro7it  produites  contre  vous  {l.  cr.312,s.). 

5.  L'accusateur  militaire  exposera  le 
sujet  de  l'accusation  ;  il  fera  entendre  les 
témoins,  ainsi  que  la  partie  plaignante  s'il 
y  en  a  (l.cr.  315,  s.). 

4.  Cbiique  témoin  sera  tenu  de  déclarer 
s'il  est  parent,  allié,  serviteur  et  domes- 
tique du  prévenu  ;  s'il  connaissait  l'accusé 
avant  le  l'ail  qui  a  donné  lieu  à  l'accusa- 
tion, et  s'il  entend  parler  de  l'accusé  pré- 
sent (I.  cr.  317). 

3.  A  chaque  déposition  du  témoin,  le 
président  demandera  à  l'accusé  s'il  veut 
répondre  à  ce  qui  vient  d'être  dit  contre 
lui.L'accusé  pourra,  ainsi  que  ses  conseils, 
dire  tant  contre  les  témoins  que  contre  leurs 
témoignages,  ce  qu'il  jugera  utile  à  sa  dé- 
fense (L  cr.  319). 

6.  Le  conseil  sera  tenu  de  s'exprimer 
avec  décence  et  modération. 

7.  Tous  les  effets  trouvés  lors  du  dé- 
lit ou  depuis,  pouvant  servir  à  conviction, 
seront  représentés  à  l'accusé,  et  il  lui  sera 
demandé  de  répondre  personnellement 
s'il  les  reconnaît. 

8.  A  la  suite  des  dépositions,  l'accusa- 
teur militaire  sera  entendu  ;  la  partie  plai- 
gnante pourra  demander  à  faire  des  ob- 
servations à  l'accusé,  et  ses  conseils 
pourront  leur  répondre  (L  cr.  335). 

18.  Si  l'accusé  est  déclaré  non  con- 
vaincu du  fait  porté  dans  l'acte  d'accusa- 
tion, et  qu'il  ait  été  inculpé  sur  un  autre 
crime  par  les  dépositions  des  témoins,  le 
président,  sur  la  demande  de  l'accusateur 
militaire,  ordonnera  qu'il  soit  arrêté  de 
nouveau  ;  il  recevera  les  éclaircissements 
que  le  prévenu  donnera  sur  ce  nouveau 
fait  ;  et,  s'il  y  a  lieu,  il  délivrera  un  man- 
dat d'arrêt,  et  renverra  le  prévenu  ,  ainsi 
que  les  témoins,  par-devant  l'officier  de 
police  de  sûreté  de  la  division  du  pré- 
venu, qui  procédera  de  suite  à  une  nou- 
velle instruction  (L  cr.  361 ,  379), 


de  la  loi  du  12  mai  1793,  nous  croyons  cependant 
utile  de  citer  les  dispositions  de  cette  dernière  loi , 
sur  la  l'orme  de  procéder,  parce  que  les  règles 
qu'elle  prescrit  sont  plus  explicites  et  plus  confor- 
mes à  celles  du  droit  commun. 

(b)  Voy.  ci-dessous  l'art.  19  de  la  loi  du  13  bru- 
maire an  V. 

(c  Le  jury  dont  cet  article  fait  mention,  a'exiîle 
plus  pour  la  justice  militaire. 
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19.  Le  tribunal  criminel  militaire,  une 
fois  assemble,  ne  pourra  dans  aucun  cas, 
se  séparer  que  les  prévenus  pour  lesquels 
il  aura  été  convo(iué  ,  ne  soient  définili- 
venient  jugés  (I.  cr.  353). 

TITRE  VII. — Du  jugement  et  de  l'exécution. 

Article  i.  Lorsque  raccusé  aura  été 
déclaré  non  convaincu,  le  président  pro- 
noncera qu'il  est  acquitté  de  l'accusation, 
et  ordonnera  qu'il  soit  mis  sur  le  champ 
en  liberté  (L  cr.  358). 

2.  Tout  particulier  ainsi  acquitté,  ne 
pourra  plus  être  repris  ni  accusé  pour 
raison  du  même  fait  (L  cr.  360). 

4.  L'accusateur  militaire  fera  sa  réqui- 
sition (en  cas  de  conviction)  au  tribunal, 
pour  l'application  de  la  loi  (L  cr.  362). 

o.  Les  juges  prononceront  ensuite,  et 
sans  désemparer,  la  peine  établie  par  la 
loi,  ou  acquitteront  l'accusé  dans  le  cas 
où  le  fait  dont  il  est  convaincu  n'est  pas 
défendu  par  elle;  il  sera  libre  aux  juges 
de  se  retirer  dans  une  chambre  pour  y  dé- 
libérer (L  cr.  358,  365). 

7.  Si  les  juges  étaient  partagés  pour 
l'application  de  la  loi,  l'avis  le  plus  favo- 
rable à  l'accusé  sera  suivi. 

8.  Le  président  après  avoir  recueilli 
les  voix,  et  avant  de  prononcer  le  juge- 
ment, lira  le  texte  de  la  loi  sur  laquelle  il 
est  l'onde  (L  cr.  163,  195,408). 

9.  Le  greffier  écrira  le  jugement,  dans 
lequel  sera  inséré  le  texte  de  la  loi  lue 
parle  président  (L  cr. 369). 

11.  L'accusateur  militaire  fera  exécu- 
ter le  jugement  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res, et  aura  à  cet  elïet  le  droit  de  requé- 
rir l'assistance  de  la  force  publique  (a). 

12.  Le  silence  le  plus  absolu  sera  ob- 
servé dans  l'auditoire  ;  et  si  quelque  par- 
ticulier s'écartait  du  respect  dû  à  la  jus- 


tice, le  président  pourra  le  reprendre,  le 
condamner  à  une  amende,  ou  même  à 
garder  prison,  jusqu'au  terme  de  huit 
jours,  suivantlagravitédesfaits(Lcr.  181). 

15.  Le  tribunal  criminel  sera  complè- 
tent pour  prononcer  les  peines  de  disci- 
pline résultant  des  procès  portés  devant 
lui. 

14.  A  l'égard  des  contumaces,  ils  se- 
ront jugés  dans  la  même  forme  et  de  la 
même  manière,  sauf  à  recommencer  la 
procédure  dans  le  cas  où  le  prévenu  se- 
rait arrêté  et  traduit  devant  le  tribunal 
militaire. 

16.  Le  tribunal  militaire  fera  passer, 
à  la  diligence  de  l'accusateur  militaire,  le 
jugement  de  chaque  condamné  au  mi- 
nistre de  ta  guerre. 

16.  Le  président  veillera  à  ce  que  le 
jugement  soit  lu,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  à  la  tête  du  corps  dont  sera  le 
coupable. 

17.  A  cet  effet,  l'accusateur  militaire 
aura  le  droit  de  requérir  le  commandant 
du  corps  de  rassembler  sa  troupe  ,  qui 
dans  ce  cas  se  rassemblera  sans  armes. 


DÉCRET  du  12-16  mai  1793.— 6'ode  pénal  mili- 
taire pour  toutes  les  troupes  de  la  république 
en  temps  de  guerre. 

TITRE  I,  —  Des  délits  et  des  peines. 

Section  III. — Du  vol  (6). 

Article  1.  Tout  militaire  qui ,  pour 
faire  payer  ou  distribuer  à  sa  troupe  ce 
qui  lui  levient ,  sera  convainci*  d'a- 
voir porté  sur  son  état  de  situation  sa 
troupe  au  dessus  de  son  nombre  effec- 
tif, soit  en  route,  soit  à  l'armée,  soit  en 
garnison,  sera  puni  de  dix  ans  de  fers, 
et  condamné  au  remboursement  de  ce 


(a)  La  loi  du  13  brum.  an  V  (art.  36,,  en  ordon- 
nant au  rapporteur  de  l'aire  ses  diligences  poui'  la 
mise  à  exécution  de  suite  du  jugement  de  con- 
damnation, aurait-elle  eu  pour  objet  d'enlever 
ainsi  au  condamné  le  délai  de  vingt-ciu.dre  heures 
que  lui  accorde  cet  article?  Nous  ne  le  pensons 
pas,  et  cette  opinion  trouve  sa  justification  dans 
les  art.  1-2  et  13  de  la  loi  du  18  vend,  an  VI,  sur  les 
conseils  de  révision,  qui,  accordant  aux  parties  in- 
téressées le  même  délai  de  vingt-quatre  heures 
pour  se  pourvoir  en  revision,  s'opposent  par  con- 
séquent à  l'exécution  dujugement  avant  l'expira- 
tion de  ce  délai. 

(6;  Les  deux  premières  sections  de  ce  litre,  re- 
latives aux  crimes  de  désertion  elde  trahison on\. 


été  tacitement  abrogées  par  la  loi  ci-après  du  21  bru- 
maire an  V,  qui.  contient  des  dispositions  com- 
plètes sur  ces  deux  délits. 

La  présente  section  fait  double  emploi,  en  appa- 
rence, avec  le  tit-  Vil  de  la  loi  du  21  brum.  an  V, 
rapporte  ci-dessous,  qui  prévoit  et  punit  en  effet 
le  vol  et  l'infidélité  dans  la  manutention  des  vivres 
militaires.  Mais  comme  tous  les  cas  ne  sont  pas 
également  prévus  dans  les  deux  lois,  et  que  l'abro- 
gation de  la  première  n'est'  pas  prononcée,  nous 
avons  cru  devoir  les  transcrire  l'une  et  l'autre,  en 
faisant  observer  que  pour  les  cas  exactement  sem- 
blables, c'est  la  dernière  loi  qui  est  évidemment 
applicable,  par  le  motif  surtout  que  la  pénalité  s  y 
trouve  abaissée. 
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qu'il  aura  touché  au  dessus  de  ce  qui  re- 
venait de  droit  à  sa  troupe. 

2.  Tout  militaire  ou  commissaire  des 
guerres  qui,  après  avoir  pris  en  nature  les 
rationsde  fourrages  que  la  loi  lui  accorde, 
sera  convaincu  de  les  avoir  vendues  à 
quelque  habitant,  sera  destitué  de  son 
emploi  et  puni  d'un  an  de  prison. 

5.  Tout  employé  quelconque  dans  les 
administrations  des  équipages  des  diffé- 
rents services  des  armées,  qui  sera  con- 
vaincu d'avoir  vendu  à  son  prolit  ou  dis- 
irait le  fourrage  qui  lui  aura  été  confié, 
sera  puni  de  six  ans  de  feis,  et  condamné 
à  la  restitution  du  prix  du  fourrage  qu'il 
auia  vendu  ou  distrait. 

4.  Tout  préposé  de  ces  mêmes  admi- 
nistrations, qui  sera  convaincu  d'avoir 
reçu,  de  connivence  avecles  distributeurs, 
des  fournitures,  grains  ou  fourrages  de 
mauvaise  qualité,  sera  chassé  des  armées, 
et  puni  d'un  an  de  prison. 

3.  Tout  agent  ou  employé  dans  ce 
genre  de  service,  qui  sera  convaincu  d'a- 
voir fait  de  faux  bons,  et  contrefait  l'écri- 
ture de  son  supérieur,  sera  puni  de  cinq 
années  de  fers. 

G.  Tout  préposé  de  ces  administrations, 
qui  sera  convaincu  d'avoir  pris  ou  dé- 
tourné ce  que  les  voitures  porteront,  soit 
en  pain,  avoine,  foin,  paille  ou  farine, 
sera  condamné  à  trois  ans  de  fers,  et  à  la 
restitution  des  objets  pris  ou  détournés. 

7.  Tout  préposé  de  ces  administra- 
lions,  qui  sera  convaincu  d'avoir  reçu 
dans  les  dépôts  de  l'armée  ou  en  route,  de 
mauvais  fourrages,  ou  le  non  complet  des 
rations,  sera  condamné  à  un  an  de  prison, 
à  moins  que  dans  les  vingt-quatre  heures 
il  n'en  ait  averti  un  de  ses  supérieurs  ou 
les  officiers  municipaux  du  lieu. 

8.  Tout  préposé  de  ces  administrations 
ou  conducteur,  qui  sera  convaincu  de 
s'être  fait  payer  plus  qu'il  n'aura  dépensé, 
soit  dans  les"dépôts,aubergesou  enroule, 
sera  puni  de  deux  ans  de  fers. 

9.  Tout  préposé  de  ces  administrations 
ou  conducteur,  qui  sera  convaincu  d'avoir 
retardé  le  service  des  charrois,  sera  puni 
de  six  mois  de  prison  ;  et  si  c'est  à  dessein 
prémédité,  il  sera  puni  de  trois  ans  de 
fers. 

10.  Tout  distributeur  de  fourrages  et 
de  vivres,  qui  sera  convaincu  de  quelque 
infidélité  dans  les  distrbutions  dont  il  est 


chargé,  sera  puni  de  trois  ans  de  fers. 

11.  Tout  garde-magasin  quciconfpie 
qui  sera  convaincu  d'avoir  fait  quelque 
distraction  des  objets  qui  lui  auront  été 
confiés,  sera  puni  de  cinq  ans  de  fers, 
et  condamné;»  rembourser  le  montant  des 
objets  soustraits  ou  échangés. 

12,  13,  14  et  15.  Abrogés  par  l'or- 
donnance du  1 5  juillet  1 829,  art.  9. 

IG.  Tout  militaire  ou  tout  autre  indi- 
vidu altaclié  à  l'armée,  qui  sera  convaincu 
d'avoir  volé  les  personnes  chez  lesquelles 
il  aurait  logé,  sera  puni  de  dix  ans  de 
fers. 

17.  Tout  militaire  ou  tout  autre  indi- 
vidu attaché  à  l'armée,  qui  sera  convaincu 
d'avoir  pris  par  fraude  et  sans  payer, 
à  boire  ou  à  manger  chez  un  habi- 
tant, soit  en  route,  soit  en  garnison  ou 
cantonnement,  sera  puni  de  trois  mois  de 
prison  j  de  six  mois  si  le  délita  étéaccom- 
pagné  de  menaces,  et  de  deux  ans  de  fers 
s'il  y  a  eu  voie  de  fait. 

18.  Tout  militaire  ou  tout  autre  indi- 
vidu de  l'armée  qui  sera  convaincu  d'avoir 
attenté,  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  à  la 
sûreté  ou  à  la  liberté  des  citoyens,  sera 
puni  de  six  mois  de  prison  ;  et,  s'il  y  a  vol 
ou  voie  défait,  la  peine  sera  de  deux  ans 
de  fers  ;  et  en  cas  d'assassinat,  il  sera  puni 
de  mort. 

Section  IV. — De  l'insubordination  (a). 

Section  VI.  —  De  l'exécution  des  jugements 
à  mort. 

I 

Article  î.  La  condamnation  à  la  [ 
mort  s'exécutera  militairement,  comme  | 
il  suit  : 

2.  Il  sera  commandé  quatre  sergents,  j 
quatre  caporaux  et  quatre  fusiliers,  les 
plus  anciens  de  service,  pris  à  tour  de  rôle 
dans  la  troupe  du  prévenu,  autant  que 
faire  se  pourra,  sinon  toujours  dans  la 
troupe  présente  surleslieuxoù  l'exécution 
devra  se  faire. 

5.  On  placera  ces  douze  militaires  sur 
deux  rangs  :  ce  sont  eux  qui  seront  char- 
gés de  faire  feu  sur  le  coupable  quand  le 
signal  leur  en  sera  donné  par  l'adjudant. 

4.  L'exéculion  se  fera  sur  une  place 
indiquée  à  cet  effet,  en  présence  de  la 


(a)  Remplacéparle  lit.  VII  lie  la  loi  du  21  bru- 
maire an  V,  ci-dessous. 
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troupe  du  prévenu,  lorsqu'elle  sera  sur  le 
lieu,  qui  sera  rangée  eu  balaille  cl  sans 
armes,  sinon  eu  présence  de  la  iroupe 
(jui  aura  fourni  les  tireurs. 

3.  11  V  aura  toujours  un  des  juges  dn 
Iribunarqui  aura  appliipié  la  loi,  présent 
à  l'exécution. 

Il  sera  commandé  un  piquet  de  cin- 
quante hommes  en  armes,  pour  conduire 
le  coupaiile  au  lieu  de  son  exécution  :  la 
gendannerie  sera  également  commandée 
(|uand  il  y  en  aura;  l'un  et  l'autre  seront 
chargés,  sous  les  ordres  du  commandant, 
de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
police  qui  doivent  régner  dans  ces  sortes 
d'exécutions. 


DÉCRET  flu  !  i  germinal  on  11,  qui  prescrit  la 
manière  de  procéder  à  l'égard  des  faux  lé- 
moims  devant  le  s  tribunaux  criminels  mili- 
taires. 

Article  1.  L'article  41  du  litre  VU 
de  la  seconde  partie  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1791  (a)  continuera  d'être  exécuté 
relativement  aux  personnes  prévenues 
d'avoir  porté  faux  témoignage  devant  les 
tribunaux  criminels  ordinaires,  sans  quil 
puisse  être  fait,  à  cet  égard,  aucune 
distinction  entre  les  militaires  et  les  non 
militaires. 

2.  En  cas  de  déposition  évidemment 
fausse  devant  un  tribunal  criminel  mili- 
taire, le  président  sera  tenu  ,  soitd'ofiice, 
soit  sur  la  réquisition  de  l'accusateur  pu- 
blic ou  de  l'accusé ,  d'en  dresser  procès- 
verbal,  défaire  arrêter  sur-le-champ  le 
prévenu  de  faux  témoignage ,  de  l'interro- 
ger, et  de  délivrer  contre  lui  un  mandai 
d'arrêt  (I.  cr.  330). 

5.  Si  le  prévenu  est  militaire,  ou  s'il 
est  employé  ou  attaché  à  la  suite  de  l'ar- 
mée, il  seia ,  en  vertu  de  ce  mandat  d'ar- 
rêt et  sans  autre  formalité ,  traduit  au  tri- 
bunal criminel  militaire  devant  lequel  il  a 
déposé;  et  l'acte  d'accusation  sera,  dans 
ce  cas,  dressé  parle  président. 

4.  Si  parmi  plusieurs  témoins  préve- 
nus à  la  fois  de  fausse  déposition  dans  la 
même  affaire,  un  ou  plusieurs  sontou  mi- 
litaires, ou  employés  à  l'armée,  ou  atta- 


chés à  sa  suite,  le  délit  sera  poursuivi  à 
l'égard  de  tous  de  la  manière  prescrite  par 
l'article  précédent. 

3.  H  tin  sera  de  même,  quel  que  soit 
l'étal  du  piévenu ,  lorsque  la  séance 
du  tribunal  militaire  à  laquelle  il  a  dé- 
jtosé  aura  été  tenue  hors  du  territoire 
français. 

G.  Dans  tout  autre  cas ,  le  prévenu  non 
militaire  et  non  employé  ou  attaché  à  la 
suite  de  l'armée  sera ,  par  le  mandat 
d'arrêt  menlionné  en  larticle  2,  renvoyé 
devant  le  directeur  du  jury  du  district 
dans  l'étendue  duquel  il  a  déposé  (aujour- 
d'hui juge  d'instruction). 

7.  Les  règles  de  compétence  établies 
par  la  présente  loi  auront  également  lieu 
relativement  aux  personnes  prévenues 
d'avoir  porté  faux  témoignage  devant  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle,  soit 
militaires,  soit  ordinaires. 

IMais  dans  ce  cas, le  mandat  d'arrêt  sera 
délivré  par  l'oliicier  de  police  qui  présidera 
le  tribunal  de  police  correctionnelle,  et  le 
prévenu  ne  sera  traduit  au  tribunal  crimi- 
nel, soit  ordinaire,  soit  militaire,  qu'après 
avoir  été  mis  en  état  d'accusation  de  la 
manière  déterminée. 

8.  Les  dispositions  ci-dessus  auront 
leur  effet  à  l'égard  des  prévenus  de  faux 
témoignage,  dont  le  procès  ne  sera  pas 
encore  jugé  définitivement  à  l'époque  de 
la  publication  de  la  présente  loi. 


DÉCRET  du  18  prairial  an  11,  relatif  aux  dé- 
positions des  militaires  cités  comme  témoins 
devant  les  tribunaux. 

Article  1.  Les  militaires  et  les  ci- 
toyens attachés  aux  armées  ou  employés 
à  leur  suite,  dont  le  témoignage  sera 
requis  dans  les  affaires  criminelles  ou  de 
police  correctionnelle  qui  s'instruiront 
soit  devant  un  tribunal  militaire  de  leur 
arrondissement,  soit  devant  un  tribunal 
ordinaire  siégeant  dans  la  place  où  ils  se- 
raienten  garnison,  seront  entendus  etdon- 
neront  leurs  déclarations  de  la  même  ma- 
nière que  les  autres  personnes  citées  en 
justice  pour  déposer. 

2.  Lorsque  le  témoignage  de  militaires 


(a)  Cette  loi,  en  forme  d'inslructiou  pour  la 
justice  criminelle  ordinaire,  n'existe  i)lus  aujour- 
d'hui, et  se  trouve  remplacée  par  le  code  d'instr. 


ciim.,  dont  l'art.  330  contient  une  ilisposilion  iden- 
tiiine  à  celle  de  la  loide  1791,  sur  le  mode  de  pour- 
suite contre  les  taux  témoins. 
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OU  de  citoyens  allachés  aux  anut-es  ou 
employés  à  leur  suite  sera  requis  dans  les 
affaires  criminelles  ou  de  police  correc- 
tionnelle, portées  soit  devant  un  autre 
tribunal  militaire  que  celui  de  leur  arron- 
dissement, soit  devant  un  autre  tribunal 
ordinaire  que  celui  de  leur  garnisou,  il 
sera  procédé  ainsi  qu'il  suit  : 

3.  L'ollicier  de  police  civile  ou  mili- 
taire ,  le  directeur  du  jury,  l'accusateur 
public  ou  militaire,  qui  jugera  nécessaire 
de  faire  entendre  des  témoins  delà  qualité 
énoncée  en  l'arlick  précédent,  rédigera 
et  communiquera  au  prévenu  ou  accusé  la 
série  des  questions  auxquelles  il  croira 
quil  doit  répondre;  il  tiendra  note  des  ob- 
servations du  prévenu  ou  accusé,  les  lui 
fera  signer ,  ou  fera  mention  de  la  cause 
pour  laquelle  il  n'aura  pas  signé ,  et  adres- 
sera le  tout  à  l'accusateur  militaire  de 
l'armée  oîi  ils  seront  employés,  ou,  s'il 
l'ignore,  à  la  commission  de  l'organisation 
et  du  mouvement  des  armées  de  terre, 
qui  en  fera  l'envoi  dans  les  trois  jours  à 
l'accusateur  militaire  dont  il  vient  d'être 
parlé. 

4.  La  même  forme  sera  observée  à  l'é- 
gard des  témoins  de  la  qualité  énoncée  en 
l'article  2 ,  que  le  prévenu  ou  accusé  vou- 
drait faire  entendre  pour  sa  justification , 
sauf  qu'en  ce  cas,  le  prévenu  ou  accusé 
pourra  rédiger  lui-même  la  série  de 
questions. 

o.  L'accusateur  militaire  à  qui  auront 
été  adressées  les  questions  et  observations 
mentionnées  dans  les  deux  articles  précé- 
dents, les  fera  de  suite  passer  à  l'officier 
de  police  de  sûreté  militaire  le  plus  à  por- 
tée des  témoins  à  entendre,  et  il  veillera 
à  ce  que  cet  officier  reçoive  sans  délai ,  et 
par  écrit ,  leurs  déclarations  sur  chacune 
desquestions  qui  lui  auront  été  transmises, 
et  à  ce  qu'il  les  fasse  parvenir,  sans  le 
moindre  retard,  à  l'officier  de  police,  di- 
recteur du  jury  ou  accusateur  public  ou 
militaire  qui  aura  envoyé  les  questions  et 
observations  ci-dessus. 

G.  Immédiatement  après  avoir  reçu  ces 
déclarations,  l'officier  de  police,  directeur 
du  jury,  ou  accusateur  public  ou  mi- 
litaire, les  communiquera  au  prévenu  ou 
accusé. 

7.  Il  tiendra  note  des  observations  que 
le  prévenu  ou  accusé  fera  sur  ces  déclara- 
tions ,  et  les  lui  fera  signer,  ou  fera  men- 


tion de  la  cause  pour  laquelle  il  ne  les 
aura  point  signées. 

8.  Le  prévenu  ou  accusé  pourra,  en 
conséquence  de  ces  observations,  requé- 
rir l'officier  de  police,  directeur  du  jury  ou 
accusateur  public  ou  militaire,  de  faire  in- 
terroger une  seconde  fois  les  témoins  qui 
aurontdonnéces  déclarations. 

L'officier  de  police,  directeur  du  jury , 
ou  accusateur  public  ou  militaire,  pourra, 
également  d'office ,  les  faire  interroger 
une  seconde  Ibis. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  les  règles  pres- 
crites par  les  articles  3 ,  4  et  5  pour  la 
première  audition  seront  observées  pour 
la  seconde. 

10.  Les  déclarations  données  par  écrit, 
de  la  manière  qui  vient  d'être  déterminée, 
seront  considérées  comme  dépositions 
orales  par  les  officiers  de  police ,  par  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle,  par  les 
directeurs  du  jury ,  par  les  jurés  d'accu- 
sation. 

11 .  Dans  les  affaires  portées  devant  les 
jurés  de  jugement,  ces  déclarations  et  les 
observations  faites  par  l'accusé,  en  con- 
séquence des  articles  3  et  7,  seront  lues 
publiquement  lors  du  débat. 

12.  Après  le  débat  et  la  position  des 
questions  auxquelles  il  donnera  lieu,  le 
président  demandera  aux  jurés  de  juge- 
ment s'ils  sont  en  état  de  prononcer  sans 
entendre  oralement  les  témoins,  soit  mi- 
litaires, soit  attachés  aux  armées  ou  em- 
ployés à  leur  suite ,  dont  les  déclarations 
auront  été  lues. 

15.  Les  jurés  se  retireront  dans  leur 
chambre,  et  déciderontd'abord  cette  der- 
nière question  à  la  pluralité  absolue  des 
voix. 

14.  S'ils  la  décident  pour  l'affirma- 
tive ,  ils  passeront  de  suite  à  l'examen 
des  questions  du  fond,  telles  qu'elles 
auront  été  posées  par  le  président. 

lo.  S'ils  la  décident  pour  la  négative, 
ils  rentreront  sur-le-champ  dans  l'audi- 
toire, et  annonceront,  dans  la  forme  or- 
dinaire ,  le  résultat  de  leur  délibération. 

17.  S'il  s'agit  d'un  délit  ordinaire,  le 
tribunal  déclarera  qu'il  est  sursis  à  pro- 
noncer sur  l'acte  d'accusation  jusqu'à  ce 
que  les  témoins  dont  l'audition  orale  aura 
été  jugée  nécessaire  cessent  d'être  em- 
ployés activement  à  l'armée,  ou  jusqu'à 
ce  que  le  gouvernement  ait  déclaré  qu'ils 
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peuvent  être  assignés  à  comparaître  en 
personne. 


LOI  du  i  nivôse  an  IV,  qui  détermine  les  peines 
àin/liyer  aux  tmhaucheurs  et  aua:  provoca- 
teurs à  la  désertion. 

AuTiCLK  1.  Tout  eiiibaucheur  pour 
rennenii,i)nurI'(''iiangerou  pour  les  re- 
belles, sera  puni  lie  nioit. 

S(>s  hiciis  seront  conlisqués  (a). 

îi.  Sera  léputé  eniliaucheur  eclui  qui , 
par  argent,  par  des  liqueurs  enivrantes  , 
ou  lotit  autre  moyen ,  cherchera  à  éloigner 
de  leurs  drapeaux  les  défenseurs  de  la 
patrie  pour  les  faire  passera  l'ennemi,  à 
i'éirangerou  aux  rebelles. 

4.  Celui  qui,  sans  être  enibaucheur 
pour  renncnii ,  Tétranger  ou  les  rebelles, 
engagerait  cependant  les  défenseurs  de  la 
patrie  à  quitter  leurs  drapeaux ,  sera  puni 
de  neuf  années  de  détention. 

J5.  Celui  qui,  en  donnant  asile  à  un 
déserteur,  chercherait  à  le  dérober  aux 
poursuites  et  aux  recherches  ordonnées 
par  la  loi ,  sera  puni  de  six  mois  d'em- 
prisonnement au  moins,  et  deux  ans  au 
pins. 

6.  Les  prévenus  des  délits  ci-dessus 
énoncés  seront  jugés  par  un  conseil  mi- 
litaire, conformément  à  la  loi. 


LOI  du  22  messidor  an  l  V,  qui  fixe  la  compétence 
des  conseils  militaires. 

Article  1.  Nul  délit  n'est  militaire 
s'il  n'a  été  commis  par  un  individu  qui 
fait  partie  de  larmee  :  tout  autre  indi- 
vidu ne  peut  jamais  être  traduit  comme 
prévenu  devant  les  juges  délégués  par  la 
loi  militaire. 

2.  Si,  parmi  deux  ou  plusieurs  préve- 
nus des  mêmes  délits,  il  y  a  un  ou  plu- 
sieurs militaires,  et  un  ou  plusieurs  indi- 
vidus non  milit;iires,  la  connaissance  en 
appartient  aux  juges  ordinaires. 

5.  Dans  les  cas  prévus  par  la  présente 

(«)  La  confiscalioii  générale  des  biens  des  con- 
damnes a  elé  abolie  par  Parllcle  ^7  de  la  Charte. 

(6)  D'après  cet  ailicle  12,  le  délenseur  ne  pou- 
vait être  pris  que  parmi  les  militaires.  —  Nous  ne 
rapportons  aucune  des  dispositions  de  cette  loi  du 
deuxièmejourcomplémentaireanlILparcequ'elle 
a  été  abrogée  par  l'art.  42  ci-après  de  la  loi  du 


résolution,  les  procédures  déj;\  commen- 
cées parles  tribunaux  militaires  seront, 
ainsi  (jue  les  prévenus,  renvoyées  devant 
les  juges  ordinaires  (Voy.  ci -dessus  le 
décret  du  22  septembre  1790). 


LOI  du  27  fructidor  an  IV,  portant  que  lespré- 
venus  de  délits  militaires  ovt  le  droit  de  se 
choisir  des  défenseurs  dans  le  lieu  où  s'in- 
struit la  procédure. 

Article  1.  L'article  12  de  la  loi  du 
deuxième  jour  complémentaire  de  Tan  111 
sur  l'établissement  des  conseils  militai- 
res est  rapporté   (6). 

2.  Tout  prévenu  d'un  délit  militaire, 
traduit  devant  un  conseil  militaire,  aura 
le  droit  de  se  choisir  un  défenseur  dans 
toutes  les  classes  de  citoyens,  pourvu  que 
ce  soit  sur  le  lieu  où  s'instruit  la  procé- 
dure (Voy.  l'article  19  ci-dessous  de  la  loi 
du  13  brumaire  an  V). 


LOI  du  va  brumaire  an   V,  qui  règle  la  manière 
de  procéder  au  jugement  des  délits  militaires. 

Article  1.  11  sera  établi ,  pour  toutes 
les  troupes  de  la  république  ,  et  jus- 
qu'à la  paix  (c),  un  conseil  de  guerre 
permanent  dans  chaque  division  d'ar- 
mée, et  dans  chaque  division  de  troupes 
employées  dans  l'intérieur,  pour  connaî- 
tre et  juger  de  tous  les  délits  militaires. 

2.  Chaque  conseil  de  guerre  sera  com- 
posé de  sept  membres,  savoir  : 

D'un  chef  de  brigade,  lequel  remplira 
toujours  les  fonctions  de  président,  — 
D'un  chef  de  bataillon  ou  chef  d'escadron, 
—  De  deux  capitaines, —  Dun  lieute- 
nant,— D'un  sous-lieutenant  et  d'un  sous- 
ollieicr. 

Un  capitaine  fera  les  fonctions  de  rap- 
porteur. 

Le  greilier  sera  toujours  au  choix  du 
rapporteur. 

5.  Il  y  aura  toujours  près  le  conseil  de 
guerre  un  capitaine  faisant  les  fonctions 
de  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  tant 


l;l  bruni,  an  V,  organii|uc  des  conseils  de  guerre 
permanents. 

(c)  Depuis  la  paix,  aucune  autre  loi  n'ayant  or- 
ganisé d'autres  tribunaux  militaires,  celle-ci  est 
toujours  demeurée  en  vigueur,  avec  le  complé- 
ment qu'elle  a  reçu  par  l'institution  des  conseils  de 
révision. 
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pour  l'obscrvalioii  des  formes  que  pour 
l'applicalion  el  rexéciilioii  de  la  loi. 

4.  Les  menihies  du  conseil  de  guerre, 
le  rapporteur  et  le  capitaine  chargé  des 
fonctions  de  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif, seront  nommés  par  le  commandant 
en  clief  de  la  division  ;  en  cas  d'empêche- 
ment légitime  de  (|uelqu'un  de  ses  mem- 
bres, il  sera  pourvu  à  son  remplacement 
parle  connnandant. 

o.  Le  connnandant  en  chef  de  chaque 
division  est  autorisé  à  changer  tout  ou 
partie  des  membres  du  conseil  de  guerre, 
lorsqu'il  le  croira  nécessaire  pour  le  bien 
du  service  :  ce  changement  ne  pourra 
néanmoins  avoir  lieu  pour  le  jugement 
(l'un  délita  raison  duquel  le  prévenu  sera 
arrêté,  ou  Tinformation  commencée. 

6.  A  moins  de  maladie  bien  constatée, 
aucun  officier  ou  sous-officier  nommé 
membre  du  conseil  de  guerre  ne  pourra 
lefuser  sa  nomination,  sous  peine  d'être 
destitué  et  puni  de  trois  mois  de  prison  : 
le  conseil  de  guerre  sera  compétent  pour 
prononcer  cette  peine,  dont  l'application 
se  fera  sur  l'ordre  par  écrit  du  président, 
(jui  sera  tenu  d'en  rendre  compte  au  mi- 
nistre de  la  guerre. 

7.  Les  parents  et  alliés  au  degré  pro- 
hibé par  la  constitution,  ne  peuvent  être 
membres  du  conseil  de  guerre. 

8.  Aucun  parent  du  prévenu  au  degré 
prohibé  par  la  constitution  ne  siégera 
comme  juge  au  conseil  de  guerre  :  dans 
ce  cas,  il  sera  momentanément  pourvu  à 
son  remplacement. 

9.  Nul  ne  sera  traduit  au  conseil  de 
guerre,  que  les  militaires,  les  individus 
attachés  à  l'armée  et  à  sa  suite,  les  em- 
baucheurs,  les  espions,  et  les  habitants 
du  pays  ennemi  occupé  parles  armées  de 
la  république  ,  pour  les  délits  dont  la 
connaissance  est  attribuée  au  conseil  de 
guerre. 

10.  Sont  seuls  réputés  attaches  à  Tar- 
niée  et  à  sa  suite,  et,  comme  tels,  justi- 
ciables du  conseil  de  guerre,  —  t"  Les 
voituriers,  charretiers,  muletiers  et  con- 
ducteurs de  charrois,  employés  au  tran- 
sport de  l'artillerie ,  bagages ,  vivres  et 
fourrages  de  l'armée,  dans  les  marches, 
camps,  cantonnements,  et  pour  l'appro- 
visionnement des  places  en  état  de  siège; 
—  2°  Les  ouvriers  suivant  l'armée;  — 
:i"  Les  gai'des-niagasins  d'artillerie,  ceux 


des  vivres  et  fourrages,  pour  les  distri- 
butions, soit  au  camp,  soit  dans  les  can- 
tonnements, soit  dans  les  places  en  état 
de  siège  ;  —  4°  Tous  les  préposés  aux  ad- 
ministrations pour  le  service  des  troupes; 
—  b"  Les  secrétaires-commis  et  écrivains 
des  administrateurs,  et  ceux  des  états- 
majors  ;  —  G"*  Les  agents  de  la  trésorerie 
près  les  armées  ;  —  7°  Les  commissaires 
des  guerres;  —  8"  Les  individus  chargés 
de  l'établissement  et  de  la  levée  des  ré- 
quisitions pour  le  service  ou  approvision- 
mentdes  armées,  et  ceux  préposés  à  la 
répartition  etperceptiondes  contributions 
militaires;  —  9"  Les  médecins,  chirur- 
giens et  infirmiers  des  hôpitaux  militaires 
et  ambulances,  les  aides  ou  élèves  des 
chirurgiens  desdits  hôpitaux  el  andjuian- 
ces;  —  10°  Les  vivandiers,  les  nuinilion- 
naires  et  boulangers  de  l'armée; — 11°  Les 
domestiques  au  service  des  officiers  et  des 
employés  à  la  suite  de  l'armée. 

H.  Tout  justiciable  du  conseil  de 
guerre,  pré-venu  dun  délit  militaire,  sera 
mis  aussitôt  en  état  d'arrestation,  sous 
la  garde  d'une  force  suilisante  (pii  en  re- 
pondra. 

12.  L'officier  supérieur  commandant 
sur  le  lieu,  qui,  par  voie  de  plainte,  noto- 
riété publique  ou  autrement,  aura  con- 
naissance certaine  d'un  délit  commis  par 
un  militaire  ou  autre  justiciable  du  con- 
seil de  guerre,  ordonnera  sur  le  champ  au 
capitaine  faisant  les  fonctions  de  rappor- 
teur, de  recevoir  la  plainte  s'il  en  est  fait 
une,  de  faire  sur  le  champ  l'information, 
d'entendre  les  témoins,  d'interroger  le 
prévenu,  et  de  lui  rendre  compte.  A  dé- 
faut de  plainte,  il  sera  également  procédé 
à  l'information. 

15.  Après  avoir  reçu  la  plainte,  le  rap- 
porteur recevra  la  déposition  des  té- 
moins; s'il  y  a  des  preuves  matérielles  du 
délit,  il  les  constatera.  Les  témoins  signe- 
ront leurs  déclarations;  s'ils  ne  savent 
signer,  il  en  sera   fait  nn-ntion. 

Dans  le  cas  où  les  témoins  refuseraient 
de  déposer,  ou  designer  leur  déposition, 
il  sera  passé  outre  à  l'interrogatoire  du 
prévenu. 

14.  Pour  l'information,  comme  pour 
le  reste  de  la  procédure  jusqu'au  juge- 
ment définitif,  le  rapporteuT  se  fera  aider 
du  greffier. 

13.  Après  avoir  constate  iC  eorps  et  les 


550 


<:f>DK    DE    l'armée. 


circonslanccs  du  délit  el  reçu  la  déposi- 
lioii  des  lénioins,  il  interrogera  le  prévenu 
sur  ses  nom,  prénoms,  âge,  lieu  de  nais- 
sance, profession  el  domicile,  et  sur  les 
circonsUincesdu  délit  ;  s'il  y  a  des  preuves 
matérielles  du  délit,  elles  seront  représen- 
tées au  prévenu,  pour  qu'il  ait  à  déclarer 
s'il  les  reconnaît. 

16.  Sil  y  a  plusieurs  prévenus  du 
même  délit, 'chacun  d'eux  sera  interrogé 
séparément. 

17.  L'interrogatoire  fini,  il  en  sera 
donné  lecture  au  prévenu,  afin  qu'il  dé- 
clare si  ses  réponses  ont  été  fidèlement 
transcrites,  si  elles  contiennent  vérité,  et 
s'il  y  persiste ,  auquel  cas  il  signera  :  s'il 
ne  peut  ou  ne  veut  signer,  il  en  sera  fait 
mention,  et  l'interrogatoire  sera  clos  par 
la  signature  du  rapporteur  et  celle  du 
greffier.  H  sera  pareillement  donné  lec- 
ture au  prévenu  du  procès-verbal  d'infor- 
mation. 

18.  Les  interrogatoires  et  réponses 
des  prévenus  du  même  délit  seront  inscrits 
de  suite  sur  un  seul  et  même  procès-ver- 
bal, et  séparés  seulement  par  leurs  signa- 
tures et  celles  du  rapporteur  et  du  gref- 
fier. 

19.  Après  avoir  clos  l'interrogatoire, 
le  rapporteur  dira  au  prévenu  de  faire 
choix  d'un  ami  pour  défenseur. 

Le  prévenu  aura  la  faculté  de  choisir 
ce  défenseur  dans  toutes  les  classes  des 
citoyens  présents  sur  les  lieux  :  s'il  dé- 
clare qu'il  ne  peut  faire  ce  choix ,  le  rap- 
porteur le  fera  pour  lui. 

20.  Dans  aucun  cas,  le  défenseur  ne 
pourra  relarder  la  convocalion  du  conseil 
de  guerre. 

21.  11  sera  donné  au  défenseur  com- 
munication du  procès-verbal  d'informa- 
tion, de  l'interrogatoire  subi  par  le  pré- 
venu ,  el  de  toutes  les  pièces  tant  à 
charge  qu'à  décharge  envers  ledit  pré- 
venu. 

22.  Le  rapporteur  rendra  compte  aus- 
sitôt à  l'onicier  commandant  de  l'état  de 
la  procédure;  et  sur  le  champ  ledit  offi- 
cier commandant  convoquera  le  conseil 
de  guerre,  qui  se  tiendra  toujours  au  lieu 
indiqué  par  le  président. 

23.  Le  conseil  de  guerre,  une  fois  as- 
semblé, ne  pourra  désemparer  avant  que 
\cs  prévenus  pour  lesquels  il  aura  été  con- 


voqué ne  soient  définitivement  jugés(I .  cr. 
353). 

24.  Les  séances  du  conseil  de  guerre 
seront  publiques;  mais  le  nombre  des 
spectateurs  ne  pourra  excéder  le  triple  de 
celui  des  juges  :  ils  ne  pourront  entrei' 
avec  armes, cannes  ni  bâtons;  ils  s'y  tien- 
dront chapeau  bas  cl  en  silence;  el  si 
quelqu'un  d'entre  eux  s'écartait  du  res- 
pect dû  au  tribunal,  le  président  pourra  le 
reprendre,  et  le  condamnera  garder  pri- 
son, jusqu'au  terme  de  quinze  jours,  sui- 
vant la  gravité  du  fait  (Char te  55.  C.  Lcr. 
153). 

2o.  Le  conseil  étant  assemblé,  le  pré- 
sident fera  apporter  et  déposer  devant 
lui,  sur  le  bureau,  un  exemplaire  de  la 
loi  :  le  procès-verbal  fera  mention  de  cette 
formalité  indispensable.  Il  demandera 
ensuite  au  rapporteur  la  lecture  du  pro- 
cès-verbal d'information ,  el  celle  des 
pièces  à  charge  comme  à  décharge  envers 
le  prévenu. 

2G.  Lecture  faite  du  procès-verbal  et 
des  pièces,  le  président  ordonnera  que 
l'accusé  soit  amené  devant  le  conseil  : 
l'accusé  paraîtra  devant  ses  juges,  libre  el 
sans  fers,  accompagné  de  son  défenseur  ; 
l'escorte  restera  en  dehors  de  la  salle  du 
conseil,  ou  elle  y  sera  introduite,  selon 
que  le  président  en  ordonnera  (Décret  du 
12  mai  1793,  lit.  V.  art.  1  ;  L  cr.  310). 

27.  Le  président  interrogera  l'accusé, 
lequel  répondra  par  lui  ou  par  son  défen- 
seur, excepté  sur  les  questions  auxquelles 
il  sera  interpellé  de  répondre  personnel- 
lement. 

Les  membres  du  conseil  pourront  faire 
des  questions  à  l'accusé. 

28.  Si  la  partie  plaignante  se  présente 
au  conseil,  elle  y  sera  admise  et  entendue; 
elle  pourra  faire  ses  observations,  aux- 
quelles l'accusé  répondra,  ou  son  défen- 
seur pour  lui  :  après  quoi,  le  président 
demandera  à  l'accusé  el  à  son  défenseur 
s'ils  n'ont  rien  à  ajouter  pour  leur  dé- 
fense; sur  leur  réponse  négative,  il  leur 
ordonnera  de  se  retirer  :  l'accusé  sera  re- 
conduit à  la  prison  par  son  escorte. 

29.  Le  président  demandera  aux  mem- 
bres du  conseil  s'ils  ont  des  observations 
à  faire;  sur  leur  réponse,  et  avant  d'aller 
aux  opinions,  il  ordonnera  que  tout  le 
monde  se  retire  :  les  membres  du  conseil 
opineront  à  huis  clos,  en  présence  seule- 
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ment  du  capitaine  faisant  les  fonctions  de 
commissaire  du  pouvoir  exéculif. 

30.  Le  président  posera  la   question 

r.insi  qu'il  suit  :  N ,  accusé  d'avoir 

commis  tel  délit ,  est-il  coupable  ? 

H  recueillera  les  voix,  en  commençant 
par  le  grade  inférieur  :  il  émettra  son 
opinion  le  dernier. 

51.  Dans  le  cas  où  trois  membres  du 
fonseil  déclareraient  que  l'accusé  n'est 
pas  coupable,  il  sera  mis  sur  le  cliainp 
on  liberté,  et  rendu  à  ses  fonctions. 

52.  Si  le  conseil  déclare,  à  la  majorité 
de  cinq  voix,  que  l'accusé  est  cou|)able, 
i'odicier  faisant  les  fonctions  de  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif  requerra  Tappii- 
«ation  de  la  peine  prononcée  par  la  loi 
contre  le  délit;  le  président  lira  le  texte 
de  la  loi,  et  prendra  l'avis  des  juges  pour 
l'application  de  la  peine,  qui  sera  déter- 
minée par  la  majorité  de  cinq  voix. 

53.  Dans  le  cas  oîi  la  majorité  de  cinq 
voix  ne  se  réunirait  pas  pour  l'application 
de  la  peine,  lavis  le  plus  favorable  à  l'ac- 
cusé sera  adopté. 

54.  Les  opinions  ainsi  recueillies,  le 
président  fera  rouvrir  la  porte  du  conseil; 
le  rapporteur  et  le  grellier  reprendront 
leur  place. 

53.  Le  président,  après  avoir  rendu  à 
liante  voix  et  fait  inscrire  au  procès-verbal 
la  décision  du  conseil  sur  la  culpabilité  de 
l'accusé,  lira  de  nouveau  le  texte  de  la  loi, 
et  appliquera  la  peine  prononcée  par  le 
conseil. 

56.  Le  jugement  de  condamnation 
ainsi  prononcé,  le  président  ordonnera 
au  rapporteur  de  faire  ses  diligences  pour 
qu'il  soit  mis  de  suite  à  exécution  (a). 

Le  greflier,  en  présence  du  conseil, 
écrira  le  jugement  motivé  au  pied  du  pro- 
cès-verbal, qui  sera  ensuite  clos  et  signé 
de  tous  les  membres  du  conseil,  du  rap- 
porteur et  dudit  greffier. 

57.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  31 
ci-dessus,  le  procès-verbal  sera  terminé 
par  le  renvoi  ou  la  décharge  d'accusation 
et  la  mise  en  liberté  du  prévenu ,  clos  et 
signé  comme  il  vient  d'être  dit. 

58.  Le  rapporteur,  muni  de  la  copie 
du  jugement,  ira  de  suite  en  faire  lecture 


à  l'accusé,  en  présence  de  la  garde  ras- 
semblée sous  les  armes.  Aussitôt  après 
cette  lecture,  le  rapporteur  se  rendra  au- 
près de  l'ofiicier  conmiandant  ;  il  lui  don- 
nera communication  de  la  sentence,  et  le 
requerra,  au  nom  du  conseil,  de  donner 
les  ordres  sur  le  champ  pour  le  lieu  et 
l'heure  de  l'exécution  ,  et  le  nombre 
d'hommes  en  armes  qui  devra  s'y  trouver. 
(Voy.  l'art.  30  ci-dessus  et  la  7ioie). 

59.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront 
l'exécution,  le  rapporteur  sera  tenu  de 
faire  passer  copie  certifiée  du  jugement  de 
chaque  condamné  au  conseil  d'adminis- 
tration du  corps  dont  il  faisait  partie,  afin 
qu'il  soit  pourvu  de  suite  à  sa  radiation 
définitive  de  tout  état  et  contrôle  de 
solde,  masse,  fournitures  et  décompte. 

40.  La  minute  de  toutes  les  procédu- 
res instruites  et  des  jugements  rendus  en 
conséquence  par  le  conseil  de  guerre  sera 
inscrite  sur  un  registre  coté  et  paraphé 
avec  soin,  dont  le  président  restera  dépo- 
sitaire. Il  sera  envoyé  au  commencement 
de  chaque  mois,  par  le  président,  au  mi- 
nistre de  la  guerre  copie  certifiée  de  tous 
les  jugements  rendus  par  le  conseil  de 
guerre  pendant  le  mois  précédent. 

41 .  Dans  la  quinzaine  de  la  réception 
des  copies  des  jugements  dont  l'envoi  est 
prescrit  par  l'article  précédent,  le  minis- 
tre de  la  guerre  sera  tenu  de  les  notifier 
aux  municipalités  du  domicile  des  con- 
damnés, et  de  s'en  faire  accuser,  par  les 
agents  municipaux,  la  réception  et  notifi- 
cation aux  familles  desdits  condamnés. 

42.  A  dater  de  la  publication  de  la 
présente  loi,  les  conseils  et  commissions 
militaires  établis  en  vertu  de  la  loi  du  se- 
cond jour  complémentaire  de  l'an  111,  se- 
ront et  demeureront  supprimés. 


(a)Desuile  non.  ~  Voy.  l'.irt.  11,  tili-cvi! 
premier  décret  du  12  mai  1793  cl  la  nuie. 


LOI  du  21  brumaire  an  F,  Code  des  délits  et  des 
peines  pour  les  troupes  de  la  république. 

TITRE  I. — De  la  désertion  à  l'ennemi  (b). 

Article  I .  Tout  militaire  ou  autre 
individu  attaché  h  l'armée  et  à  sa  suite, 
qui  passera  à  l'ennemi  sans  une  autori- 
té) Voy.  ci-après  la  loi  du  10  vend,  an  XII,  suc 
les  peines  de  la  désertion,  et  le  mode  de  leur  exé- 
cution. 
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sation  par  t'oril  de  ses  chefs,  sera  puni 
de  mort. 

îi.  Sera  rt'pulé  déserteur  à  l'ennemi, 
cl  comme  tel  puni  de  mort,  tout  militaire 
ou  autre  individu  attaché  à  l'armée  el  à 
sa  suite,  qui,  sans  ordre  ou  permission 
par  écrit  de  son  supérieur,  aura  franchi 
les  limites  fixées  par  le  commandant  de  la 
troupe  dont  il  fait  partie,  sur  les  côtés 
par  lesquels  on  pourrait  communiquer 
avec  l'ennemi. 

5.  Sera  également  réputé  déserteur  à 
l'ennemi,  et  puni  de  mort,  tout  militaire 
ou  autre  individu  attaché  à  l'armée  et  à  sa 
suite,  qui  sortira  d'une  place  assiégée  ou 
investie  par  l'ennemi,  sans  en  avoir  ob- 
tenu la  permission  par  écrit  du  comman- 
dant de  la  place. 

4.  Tout  militaire  qui,  étant  en  faction 
ou  en  vedette  en  présence  de  l'ennemi, 
aura,  sans  avoir  rempli  sa  consigne, 
abandonné  son  poste  pour  ne  songer  qu'à 
sa  propre  sûreté,  sera  puni  de  mort. 

5.  Tout  militaire  ou  autre  individu 
employé  à  l'armée  et  à  sa  suite,  qui  sera 
convaincu  d'avoir  excité  ses  camarades  à 
passer  chez  l'ennemi,  sera  réputé  chef  de 
complot,  et  puni  de  mort,  quand  même  la 
désertion  n'aurait  point  eu  lieu  (a). 

G.  Lorsque  des  militaires  auront  formé 
le  complot  de  passer  à  l'ennemi,  et  que  le 
chef  du  complot  ne  sera  pas  connu,  le  plus 
élevé  en  grade  des  militaires  complices, 
ou  à  grade  égal  le  plus  ancien  de  service, 
serarèpuléchefducomploiet  puni  comme 
tel. 

Si  &  complot  a  été  formé  seulement 
par  des  employés  à  la  suite  de  l'armée,  le 
plus  élevé  en  grade,  et  à  grade  égal,  le 
plus  ancien  de  service,  sera  réputé  chef 
du  complot  et  puni  comme  tel  (6). 

7.  Tout  complice  qui révéleia  un  com- 
plot, ne  pourra  être  poursuivi  ni  puni  à 
raison  du  crime  qu'il  aura  découvert  (P. 
108)  (c). 

TITRE  II — Delà  désertion  d  l'inlérieur. 

Article  1.  Tout  militaire  qui  sera 
convaincu   d'avoir   déserté  de  l'armée  , 


(o,  h)  Voy.,  pour  les  complots  de  désertion  à 
l'intérieur,  les  décrels  ci-aprcs  des  23  ventôse  an 
XIHet-2tevrierl812. 

{Cj  Cet  article  n'est  pas  applicable  aux  officiers- 
VO}'.  l'art,  l'du  2  février  1812. 


OU  d'une  place  de  première  ligne  sur  la 
frontière  menacée  ou  exposée,  pour  s»;  re- 
tirer dans  l'intérieur  de  la  république, 
sera  puni  de  cinq  ans  de  fers. 

li.  Tout  militaire  convaincu  d'avoir 
déserté  de  l'armée,  ou  dans  une  place  de 
première  ligne,  étant  de  service,  sera 
puni  de  sept  ans  de  fers;  s'il  a  déserté 
étant  en  faction  ou  en  vedette,  la  peine 
sera  de  dix  ans  de  fers.  Dans  l'un  ou  l'au- 
tre de  ces  deux  cas,  la  désertion  avec  ar- 
mes el  bagages  sera  punie  de  quinze  ans 
de  fers. 

2.  Sera  réputé  déserteur  à  l'intérieur, 
et  puni  comme  tel  suivant  les  circonstan- 
ces du  délit,  tout  militaire  qui,  à  l'armée, 
aura  manqué  aux  appels  faits  d'un  lever 
du  soleil  à  l'autre,  sans  une  permission 
par  écrit  de  ses  chefs  ou  sans  un  congé 
dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  mi- 
litaires. 

4.  Sera  également  réputé  déserteur  à 
l'intérieur  ,  et  puni  comme  tel  suivant 
les  circonstances  du  délit,  tout  mi- 
litaire qui,  sans  permission  ou  congé 
comme  il  vient  d'être  dit,  aura  manqué 
aux  appels  pendant  un  intervalle  de 
trente-six  heures,  dans  une  place  de  pre- 
mière ligne. 

o.  Sera  aussi  réputé  déserteur  à  l'in- 
térieur, et  puni  suivant  la  gravité  des  cir- 
constances du  délit,  tout  militaire  qui, 
sans  congé  ou  permission  ainsi  qu'il  est 
dit  ci-dessus,  aura  dépassé  les  limites 
fixées  par  le  commandant,  du  côté  opposé 
à  celui  de  l'ennemi,  soit  au  camp,  soit 
au  cantonnement,  soit  à  une  place  en  état 
de  siège. 

G.  Tout  militaire  ou  autre  individu  at- 
taché à  l'armée  et  à  sa  suite  hors  du  ter- 
ritoire de  la  république,  convaincu  d'a- 
voir recelé  la  personne  d'un  déserteur, 
d'avoir  favorisé  son  évasion,  ou  de  l'avoir 
soustrait  aux  recherches  et  poursuites 
ordonnées  par  la  loi, sera  regardé  comme 
complice  du  déserteur,  et  condamné  à  la 
même  peine  [d). 

7.  Abrogé  par  l'art.  4  de  la  loi  du  24 
brumaire  an  VI. 


(d)  Il  existe,  sous  la  dale  du  24  janv.  18U  une 
instruction  relative  à  la  répression  du  délit  de 
désertion- 
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TITRE  III.— De  la  trahison. 

Article  1.  Tout  militaire  ou  autre 
individu  attaché  à  l'armée  ou  à  sa  suite, 
convaincu  de  trahison,  sera  puni  de  mort. 

2.  Sont  réputés  coupables  de  trahison, 
—  1"  Tout  individu  qui,  en  présence  de 
l'ennemi,  sera  convaincu  de  s'être  per- 
mis des  clameurs  tendant  à  jeter  l'épou- 
vante et  le  désordre  dans  les  rangs;  — 
2°  Tout  commandant  dun  poste,  toute 
sentinelle  ou  vedette,  qui,  en  présence 
de  l'ennemi,  soit  à  l'armée,  soit  dans  une 
place  assiégée,  aura  donné  de  fausses 
consignes,  lorsque  par  suite  de  cette  faute, 
la  sûreté  du  poste  aura  été  compromise  ; 
— 3"  Tout  commandant  d'une  patrouille  à 
l'armée  ou  dans  une  place  assiégée,  qui, 
envoyé  en  présence  de  l'ennemi  pour  faire 
quelque  découverte  ou   reconnaissance 
locale,  aura  négligé  d'en  rendre  compte, 
ou  bien  n'aura  pas  exécuté  ponctuellement 
Tordre  qui  lui  était  donné,  lorsque,  par 
suite  de  sa  négligence  ou  de  sa  désobéis- 
sance, le  succès  de  quelque  opération 
militaire  se  sera  trouvé  compromis;  — 
4°  Tout  commandant  d'un  poste  à  l'ar- 
mée, en  présence  de  l'ennemi  ou  dans  une 
place  assiégée,  qui  n'aurait  pas  rendu 
compte  à  celui  qui  le  rélève,  des  décou- 
vertes qu'il  aurait  faites  soit  par  lui-même, 
soit  par  ses  patrouilles,  lorsque,  par  suite 
(le  son  silence,  la  sûreté  du  poste  se  sera 
trouvée  compromise;  —  5°  Tout  militaire 
convaincu  d'avoir  communiqué  le  secret 
du  poste  ou  le  mot  d'ordre  à  l'ennemi  ; 
— 6°  Tout  militaire  ou  autre  individu  at- 
taché à  l'armée  et  à  sa  suite,  qui  entretien- 
drait une  correspondance  dans  l'armée 
ennemie  sans  la  permission  par  écrit  de 
son  supérieur;  —  7°  Tout  militaire  ou 
autre  individu   attaché  à  l'armée  ou  à 
sa  suite  ,  qui ,  sans  ordre  de  son  supé- 
rieur, ou  sans  motif  légitime,  aurait  en- 
cloué  ou  mis  hors  de  service  un  canon , 
mortier,  obusier  ou  alfût;  ainsi  que  tout 
charretier  ou  conducteur  qui,  dans  une 
affaire  ,  déroute  ou  retraite,  en  présence 
de  l'ennemi,  aurait,  sans  ordre  de  son 
supérieur,  coupé  les  traits  des  chevaux, 
brisé   ou    mis   hors   de  service  aucune 
pièce  ou  équipage  confie  à  sa  conduite; 
— 8°  Tout  commandant  d'une  place  assié- 
gée, qui,  sans  avoir  pris  l'avis  ou  contre 
le  vœu  de  la  majoiité  du  conseil  militaire 


de  la  place  (auquel  devront  toujours  être 
appelés  les  officiers  en  chef  de  l'artillerie 
et  du  génie),  aura  consenti  à  la  reddition 
de  la  place  avant  que  l'ennemi  y  ait  fait 
brèche  praticable  ou  qu'elle  ait  soutenu  un 
assaut  ; — 9°  Tout  commissaire-ordonna- 
teur, ou  autre  en  faisant  les  fonctions,  qui 
n'aurait  pas  pourvu  aux  distributions  des 
vivres  et  fourrages  ordonnées  pour  toutes 
les  parties  du  service  confié  à  sa  surveil- 
lance, lorsqu'il  en  avait  les  moyens,  ou 
qui  aurait  négligé  ou  refusé  d'instruire  le 
général  en  chef  de  l'armée,  ou  d'une  divi- 
sion détachée  de  l'armée  ,  des  besoins 
en  ce  genre  de  ladite  armée  ou  division, 
si,parsuile  de  cette  prévarication,  le  salut 
de  l'armée  ou  le  succès  de  ses  opérations  a 
été  compromis. 

TITRE  IV. — De  l'embauchage  el  de  l'espionnage. 

Article  1.  Tout  embaucheur  ou  com- 
plice d'embauchage  pour  une  puissance 
en  guerre  avec  la  république  sera  puni 
de  mort. 

2.  Toutindividu,  quel  que  soit  son  état, 
qualité  ou  profession,  convaincu  d'espion- 
nage pour  l'ennemi,  sera  puni  de  mort. 

5.  Tout  étranger  surpris  à  lever  les 
plans  des  camps,  quartiers,  cantonne- 
ments, fortifications,  arsenaux,  magasins, 
manufactures,  usines,  canaux,  rivières, 
et  généralement  de  tout  ce  qui  tient  à  la 
défense  et  conservation  du  territoire  et  à 
ses  communications,  sera  arrêté  comme 
espion,  et  puni  de  mort. 

titre  V. — Du  pillage,  de  la  dévastation  et  de 
l'incendie. 

Article  1.  Tout  militaire  ou  autre 
individu  attaché  à  l'armée  et  à  sa  suite, 
convaincu  de  pillage  à  main  armée  ou  en 
troupe,  soit  dans  les  habitations,  soit  sur 
les  personnes,  soit  dans  les  propriétés 
des  habitants  de  quelque  pays  que  ce  soit, 
sera  puni  de  mort(P.  96,  434,  s.). 

2.  Sera  également  paini  de  mort,  tout 
militaire  ou  autre  individu  attaché  à  l'ar- 
mée et  à  sa  suite,  qui  sera  convaincu  d"a- 
voir  porté  le  ravage  et  le  dégât,  à  main 
armée  ou  en  troupe,  sur  les  propriétés  des 
habitants  de  quelque  pays  que  ce  soit, 
sans  l'ordre  par  écrit  du  général  ou  autre 
commandant  en  chef. 

5.  Tout  militaire  ou  autre  individu  at- 
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lâché  àrarmée  et  à  sasiiile,  qui  sera  con- 
vaincu d'avoir  mis  le  feu  aux  jnagasins, 
arsenau  X,  maisons  rurales  ou  (riiabilalion, 
ou  à  toute  autre  i>ropncté  piil)li(iue  ou 
particulière,  moissons  ou  récoltes  faites 
ou  à  faire,  en  queltiue  pays  que  ce  soit, 
sans  l'ordre  par  écrit  du  général  ou  autre 
commandant  en  chef,  sera  puni  de  mort. 

4.  Tout  militaire  ou  autre  individu  at- 
taché à  Tarmée  et  à  sa  suite,  convaincu 
d'avoir  attenté  à  la  vie  de  l'habitant  non 
armé,  à  celle  de  sa  femme  ou  de  ses  en- 
fants, en  quelque  pays  et  lieu  que  ce  soit, 
sera  puni  de  mort. 

Le  viol  commis  par  un  militaire  ou  tout 
autre  individu  attaché  à  l'armée  et  à  sa 
suite,  sera  puni  de  huit  ans  de  fers.  Si  le 
coupable  s"est  fait  aider  par  la  violence  ou 
les  efforts  d'un  ou  de  plusieurs  complices, 
ou  si  le  viol  a  été  commis  sur  une  fille 
âgée  de  moins  de  quatorze  ans,  la  peine 
sera  de  douze  ans  de  fers. 

Si  la  fille  ou  la  femme  violée  est  morte 
des  excès  commis  sur  sa  personne,  le  cou- 
pable sera  puni  de  mort  (P.  332). 

3.  Tout  militaire  qui,  hors  le  cas  d'un 
ordre  donné  parle  général  ou  autre  com- 
mandant en  chef,  sera  convaincu  d'avoir, 
pendant  ou  après  une  action  et  sur  le 
champ  de  bataille,  dépouillé  un  homme 
tué  au  combat,  sera  puni  de  cinq  ans  de 
fers. 

La  peine  sera  de  dix  ans  de  fers  pour 
le  vivandier  ou  autre  individu  non  mili- 
taire convaincu  du  même  délit. 

6.  Tout  militaire  convaincu  d'avoir, 
pendant  ou  après  une  action  et  sur  le 
champ  de  bataille,  dépouillé  un  homme 
mis  hors  de  combat,  mais  encore  vivant, 
sera  puni  de  dix  ans  de  fers. 

La  peine  sera  de  vingt  ans  de  fers  pour 
le  vivandier  ou  autre  individu  non  mili- 
taire convaincu  du  même  délit. 

7.  Tout  individu  qui,  en  dépouiUant 
un  hommemis  hors  de  combat, mais  encore 
vivant,  sera  convaincu  de  l'avoir  mutilé  ou 
tué  pour  s'assurer  de  sa  dépouille,  sera 
puni  de  mort. 

8.  Tout  vivandier  ou  autre  individu 
attaché  à  l'armée  et  à  suite,  qui  aura 
acheté,  recelé, ou  qui  sera,  de  toute  autre 
manière,  détenteur  ou  dépositaire  de  la 


dépouille  enlevée  à  un  homme  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  5,  Gel7ci-dessus, 
sera  chassé  de  l'armée,  camp  ou  canton- 
nement; tous  ces  effets,  marchandises  et 
argents  scrontsaisis  :  lesdits  effets  et  mar- 
chandises seront  vendus  à  l'encan,  et  le 
l)roduil  du  tout  sera  appliqué  au  produit 
des  hôpitaux  et  ambulance  de  rarmée(a). 

î).  Seront  pareillement  saisis  et  vendus 
à  l'encan,  tous  les  elfets  et  marchandises 
(lu  vivandier  ou  autre  individu  condamné 
pour  un  des  faits  de  pillage,  dévastation, 
incendie  et  spoliation,  prévus  et  spécifiés 
au  présent  litre,  elle  produit  en  prove- 
nant sera  appliqué  au  profit  des  hôpitaux 
et  ambulances  de  l'armée  (b). 

10.  A  l'égard  des  effets  reconnus  pour 
avoir  appartenu  aux  hommes  dépouillés 
suilechamp  de  bataille,  ils  seront  vendus, 
et  le  prix  en  provenant  sera  déposé  dans 
les  caisses  des  conseils  d'administration 
des  corps  respectifs,  soit  de  ces  mêmes 
hommes,  soit  de  ceux  qui  auront  été  con- 
damnés pour  le  fait  de  spoliation,  pour 
être  le  produit  desdits  effets  reraisaux  fa- 
milles qui  les  réclameront. 

Les  effets  provenant  des  militaires  con- 
damnés à  mort  pour  le  fait  de  spoliation 
prévu  par  l'article  7  ci-dessus,  seront  pa- 
reillement vendus,  et  les  deniers  en  pro- 
venant rendus  aux  familles  qui  les  récla- 
meront. 

TITRE vi.  —  Delà  maraude. 

Article  1.  Tout  sous  -  officier  ou 
volontaire,  ou  tout  autre  individu  at- 
taché à  l'armée  et  à  sa  suite,  qui  s'étant 
introduit  dans  la  maison,  cour,  basse- 
cour,  jardin,  parc  ou  enclos  fermé  de 
murs,  et  généralement  dans  toute  pro- 
priété close  de  l'habitant,  sera  convaincu 
d'y  avoir  pris  soit  bétail,  soit  volaille, 
viande,  fruits,  légumes  ou  tout  autre  co- 
mestible ou  fourrage,  sera  condamné  à 
faire  deux  fois  le  tour  du  quartier  que  son 
corps  occupera,  soit  au  camp,  soit  aucan- 
tonnement,  au  milieu  d'un  piquet  bordant 
la  haie,  le  reste  de  la  troupe  étant  dehors 
et  sous  les  armes  :  il  portera  ostensible- 
ment la  chose  dérobée,  ayant  son  habit 
retourné,  et  sur  la  poitrine  un  écriteau 


(a,  b)  Dans  le  droit  commun,  la  confiscation  gé- 
nérale des  biens  est  supprimée  depuis  la  Charte 
de  1814.  Il  n'existe  plus  que  la  confiscation  spé- 


ciale, c'est  àdirela  confiscation  des  objets  (|ni  ont 
été  saisis  au  monienl  du  délit  ou  ipii  ont  servi  à  le 
commettre. 
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apparent,  portant  le  mot  maraudeur,  en 
gros  caractères. 

Si  la  chose  dérobée  ne  peut  être  portée 
par  le  maraudeur,  après  avoir  fait  les 
deux  tours  avec  l'habit  retourné  et  l'écri- 
teau  seulement,  il  sera  exposé  pendant 
trois  heures  en  avant  du  centre  ou  sur 
la  place  du  quartier,  ayant  près  de  lui  la 
chose  dérobée,  l'habit  et  l'écriteau  comme 
il  est  dit.  Il  sera  maintenu  en  cette  expo- 
sition par  une  garde  suflisante. 

2.  Si  le  maraudeur  a  escaladé  les  murs 
ou  forcé  les  portes,  il  fera  trois  tours  et 
subira  une  heure  de  plus  d'exposition. 

5.  Sera  condamné  aux  peines  ci-des- 
sus, tout  militaire  ou  autre  individu  atta- 
ché à  l'armée  et  à  sa  suite,  convaincu 
d'avoir  pris  du  bétail  gardé  à  la  corde  ou 
en  troupeau  dans  le  champ  de  l'habitant. 

4.  La  récidive  dans  les  délits  de  ma- 
raudage ci-dessus  spécifiés,  de  la  part  des 
militaires,  sera  punie  de  cinq  années  de 
fers. 

3.  Tout  sous-officier  convaincu  de  ma- 
raudage dans  l'un  des  cas  prévus  par  les 
articles  1 ,  2  et  3  ci-dessus,  sera  cassé, 
indépendamment  de  la  peine  prononcée 
pour  le  délit. 

6.  Tout  employé  à  la  suite  de  l'armée, 
convaincu  de  maraudage  dans  l'un  des 
cas  prévus  par  les  articles  1,  2  et  3  ci-des- 
sus, sera  chassé  de  son  emploi  ;  ce  qui 
sera  échu  de  ses  appointements  ou  salai- 
res lui  sera  retenu  à  concurrence  du  prix 
de  la  chose  dérobée,  et  payé  au  proprié- 
taire, le  tout  indépendammentdela  peine 
encourue  pour  le  fait  de  maraude. 

7.  Tout  vivandier  ou  autre  individu 
attaché  à  l'armée  et  à  sa  suite,  non  entre- 
tenu des  fonds  de  la  république,  con- 
vaincu de  maraudage,  sera  puni  de  cinq 
ans  de  fers,  et  condamné  à  restituer  au 
propriétaire  le  double  du  prix  de  la  chose 
dérobée ,  même  par  voie  de  saisie  et 
vente  de  ses  marchandises  et  effets,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  due  pour 
restitution, 

8.  Tout  militaire  ou  employé  à  la  suite 
de  l'armée  et  entretenu  des  fonds  de  la 


(a)  Notre  Code  pénal  contient  un  !5  spécial  ;  dé- 
lits des  fournisseurs  .arl-  430  et  siiiv.j,  qui  pré- 
voit les  mêmes  cas  que  ceux  mentionnés  dans  le 
présent  titre.  Est-ce  le  Code  pénal  qui  est  appli- 
cable et  non  les  dispositions  de  ce  titre  de  la  loi  du 
21  brumaire  an  V  ? — Ils  sont  tous  deux  en  vigueur; 
seulement  ils  ne  s'appliquent  pas  aux  mêmes  iu- 


république  ,  convaincu  de  persistance 
dans  un  délit  de  maraudage,  ou  de  relus 
d'obéir  au  supérieur  qui  aurait  voulu  s'y 
opposer,  sera  puni  de  cinq  ans  de  fers. 

0.  Tout  d<';lit  de  maraudage  commis 
en  troupe  à  main  armée  sera  puni  de  huit 
ans  de  fers. 

10.  Tout  oflicier  convaincu  de  ne  s'être 
point  opposé  à  la  maraude  faite  en  sa  pré- 
sence, ou  qui ,  s'y  étant  inutilement  op- 
posé, n'aura  pas  aussitôt  dénoncé  à  l'offi- 
cier supérieur  le  délit  et  ses  auteurs,  sera 
destitué  et  puni  de  trois  mois  de  prison. 

11.  Tout  officier  qui,  oubliant  ce  qu'il 
doit,  en  sa  qualité,  au  niainlien  de  la  dis- 
cipline et  de  l'honneur  militaire ,  sera 
convaincu  d'un  délit  de  maraude,  sera 
destitué,  chassé  du  corps,  puni  de  deux 
ans  de  prison,  déclai'é  incapable  d'occu- 
per aucun  grade  dans  les  troupes  de  la 
république,  et  déchu  de  tout  droit  à  la 
pension  ou  récompense  à  raison  de  son 
service  antérieur. 

S'il  a  conmiis  le  délit  avec  ses  subor- 
donnés, il  sera  puni  de  dix  ans  de  fers  ; 
s'il  a  conduit  sa  troupe  à  la  maraude,  il 
sera  puni  de  mort. 

12.  Sera  destitué  et  puni  d'un  an  de 
prison,  tout  officier  qui  aura  acheté  ou 
reçu  de  ses  subordonnés  aucuns  objets 
provenant  de  la  maraude. 

TITRE VII. —  Du  volet  de  l'infidélité  dans  la 
geslion  et  manutention  ^a,. 

Article  1.  Tout  militaire  ou  em- 
ployé à  la  suite  de  l'armée,  qui,  pour 
faire  payer  à  sa  troupe  ou  à  ses  subor- 
donnés ce  que  la  loi  leur  accorde,  sera 
convaincu  d'avoir  porté  son  état  de  situa- 
lion  au  dessus  du  nombre  effectif  présent, 
sera  puni  de  trois  ans  de  fers,  et  con- 
damné à  restituer  ce  qu'il  aura  louché  au 
delà  de  ce  qui  revenait  à  sa  troupe  ou  à 
ses  subordonnés. 

2.  Tout  commissaire  des  guerres  con- 
vaincu de  connivence  avec  le  militaire  ou 
remployé  qui  aurait  fiiil  un  état  de  paie  ou 
de  distribution,  porté  au  dessus  du  nom- 


dividus  :  le  Code  pénal  ne  peut  alteindix-  ((ue  les 
fournisseurs  non  militaires,  ni  attachés  aux  ar- 
mées ;  tandis  que  la  loi  du  21  brumaire  au  V  n'est 
applicable  qu'aux  muuitionnaires  de  cette  dernière 
catégorie.  —  Voy.,  sous  les  art.  16,  tit.  I"  de  la 
loi  du  30  sept.  1791 ,  et  10  ik"  la  loi  du  13  brum.  an  V, 
quels  sont  les  individus  réi)utés  militaires. 
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breelTeclif  présent,  sera  pnni  dccinqans 
de  fers,  etcorulaimié  à  restituer  les  som- 
mes payées  ou  les  fournitures  délivrées 
sur  son  ordonnante  au  delà  de  ce  qui  re- 
venait de  droit  à  la  troupe  comprise  audit 
ét;U. 

5.  Tout  garde-magasin,  distributeur 
ou  manutentionnaire  des  vivres  et  four- 
rages pour  les  emmagasinements  et  dis- 
Iributior.s  à  faire  à  l'armée  et  dans  les 
places  en  état  de  siège;  tout  voilur.ier, 
eharretier,  muletier  ou  conducteur  de 
charrois  employé  au  transport  de  l'artil- 
lerie, bagages,  vivres  et  fourrages  de  l'ar- 
mée, qui  sera  convaincu  d'avoir  vendu  ou 
détourné  à  son  profil  une  partie  des  ob- 
jets confiés  à  sa  garde,  manutention  ou 
conduite,  sera  puni  de  cinq  ans  de  fers,  et 
condamné  à  la  restitution  desdits  objets 
(P.  430,  s.). 

4.  Tout  munitionnaire  ou  boulanger 
de  l'armée,  qui  sera  convaincu  d'avoir 
détourné  ou  vendu  à  son  profit  soit  des 
farines,  soit  du  bois  ou  des  ustensiles  des- 
tinés à  alimenter  son  service  ,  sera  puni 
de  cinq  ans  de  fers,  et  condamné  à  la  res- 
titution desdits  objets. 

5.  Tout  munitionnaire  ou  boulanger 
de  l'armée,  qui  sera  convaincu  d'avoir  al- 
téré ses  farines  par  l'introduction  de  ma- 
tières étrangères  ou  évidemment  malfai- 
santes, ou  d'en  avoir  introduit  d'une  qua- 
lité inférieure  à  celles  fournies  par  les 
administrations,  sera  puni  de  cinq  ans  de 
fers  d'.  .387). 

6.  Tout  munitionnaire  ou  boulanger, 
qui  sera  convaincu  d'avoir,  par  sa  négli- 
gence, laissé  gcâter  ou  corrompre  les  grains 
ou  farines  confiés  à  sa  manipulation,  sera 
puni  de  six  mois  de  prison,  et  condamné 
au  remplacement  des  objets  dépéris  par 
sa  négligence. 

7.  Tout  munitionnaire  ou  boulanger 
de  l'armée,  convaincu  d'infidélité  dans  le 
poids  des  rations  de  pain,  sera  puni  de 
deux  ans  de  fers,  et  condamné  à  une 
amende  quadruple  du  prix  des  rations  de 
pain  par  lui  fournies  dans  la  même  dis- 
tribution (P.  479-7°). 

8.  Tout  munitionnaire  chargé  de  la 
fourniture  et  distribution  de  la  viande 
aux  armées,  convaincu  d'avoir  fourni  et 
distribué  des  viandes  dont  le  débit  est 


prohibé  par  les  règlements  de  police,  sen 
puni  de  trois  ans  de  fers. 

S'il  a  abattu  et  débité  des  animaux  at- 
taqués de  maladie  contagieuse,  il  sera 
puni  de  vingt  ans  de  fers. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  sera  con- 
damné au  remplacement  des  viandes  ré- 
prouvées. 

0.  Tout  munitionnaire  chargé  de  la 
fourniture  ctdistribution  de  la  viande  aux 
armées,  qui  aura  débité  et  distribué  des 
viandes  gâtées  ou  corrompues,  sera  puni 
de  trois  mois  de  prison,  et  de  six  mois  si 
le  fait  provient  de  sa  négligence.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas,  il  sera  condamné  au 
remplacement ,  à  ses  frais,  de  la  viande 
réprouvée. 

JO.  Tout  munitionnaire  chargé  de  la 
fourniture  et  distribution  de  la  viande  aux 
armées,  qui  sera  convaincu  d'avoir  dis- 
tribué à  iaux  poids,  sera  puni  de  deux 
ans  de  fers,  et  condamné  à  une  amende 
quadruple  du  prix  des  viandes  par  lui  dé- 
bitées dans  la  même  distribution  (  P. 
479-7°). 

11.  Tout  manutentionnaire  de  légu- 
mes et  fourrages,  qui  sera  convaincu  d'a- 
voir, par  défaut  de  soin,  laissé  gâter  ou 
avarier  ces  objets,  sera  puni  de  six  mois 
de  prison,  et  condamné  au  remplacement 
des  quantités  dépériespar  sa  faute. 

12.  Tout  distributeur  de  légumes  et 
fourrages  à  l'armée  et  dans  les  places  en 
état  de  siège,  convaincu  d'infidélité  dans 
la  mesure  on  dans  le  poids  des  rations, 
sera  puni  de  deux  ans  de  fers  (a). 

TITRE  VIII.  —  Da  V insuhordinalion. 

Article  1.  Tout  militaire  ou  au- 
tre individu  employé  au  service  de  l'ar- 
mée, qui,  lorsque  la  générale  aura  été 
battue,  ne  se  sera  pas  rendu  à  son  poste, 
sera,  pour  la  première  fois,  puni  d'un 
mois  de  prison  ;  pour  la  seconde  fois,  de 
trois  mois,  et  destitué  de  son  grade  ou 
emploi.  Le  simple  volontaire,  dans  ce  se- 
cond cas,  sera  puni  de  six  mois  de  pri- 
son. 

Dans  le  cas  d'une  seconde  récidive,  le 
coupable  sera  puni  de  deux  ans  de  fers. 

2.  Tout  oflicier  qui,  devant  marcher  à 
l'ennemi,  ne  se  sera  pas  rendu  à  son 


(a)  Voy.,  ci-<iessus,  la  seclioii  m  du  décret  du 
12-16  mai  1793,  que  nous  avons  cru  devoir  conser- 


ver, bien  <(ne  ses  dispositions  soient  relatives  à 
(luelques  uns  des  cas  prévus  par  le  présenl  litre. 
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posle,  sera  desliuié,  puni  de  Irois  mois  de 
prison,  et  déclaré  incapable  de  remplir 
aucun  grade  dans  les  armées  de  la  répu- 
blique. 

Si  c'est  un  sous-ofiîcier,  il  sera  puni  de 
deux  mois  de  prison,  cassé  de  son  grade, 
et  réduit  à  la  paie  de  simple  volontaire. 

Si  c'est  un  simple  volontaire,  il  sera 
puni  dun  mois  de  prison. 

Enfin  ,  si  c'est  un  employé  attaché  au 
service  de  l'armée,  il  sera  destitué  de  son 
emploi  et  puni  d'un  mois  de  prison. 

La  récidive  de  la  part  du  sous  -  officier 
ou  volontaire  sera  punie  de  deux  ans  de 
fers. 

3.  La  révolte  ou  la  désobéissance  com- 
binée envers  les  supérieurs  emportera 
peine  de  mort  contre  ceux  qui  l'auront 
suscitée,  et  contre  les  officiers  présents 
qui  ne  s'y  seront  point  opposés  par  tous 
les  moyens  à  leur  disposition. 

4.  La  révolte,  la  sédition  ou  la  dés- 
obéissance combinée  de  la  part  des  habi- 
tants du  pays  ennemi  occupé  par  les  trou- 
pes de  la  république,  sera  punie  de  mort, 
soit  que  la  désobéissance  se  soit  manifes- 
tée contre  les  chefs  militaires,  soit  que  la 
révolte  ou  sédition  ait  été  dirigée  contre 
tout  ou  partie  des  troupes  de  la  republique. 

Sera  puni  de  la  même  peine,  tout  ha- 
bitant du  pays  ennemi,  convaincu  d'avoir 
excité  le  mouvement  de  révolte,  sédition 
ou  désobéissance,  quand  même  il  n'y  au- 
rait pas  autrement  pris  part,  ou  que  ses 
efforts  pour  l'exciter  auraient  été  sans 
succès. 

3.  En  cas  d'attroupement  de  la  part  des 
militaires  ou  autres  individus  attachés  à 
l'armée  et  à  sa  suite,  les  supérieurs  com- 
manderont, au  nom  de  la  loi,  que  chacun 
se  retire.  Si  le  rassemblement  n'est  pas 
dissous  par  le  commandement  fait  au  nom 
de  la  loi,  les  supérieurs  sont  autorisés  à 
employer  tous  les  moyens  de  force  qu'ils 
jugeront  nécessaires  pour  le  dissiper.  Les 
auteurs  dudit  attroupement  (au  nombre 
desquels  seront  toujours  compris  les  offi- 
ciers et  sous-officiers  qui  en  feront  partie) 
seront  aussilùl  saisis,  traduits  au  conseil 
de  guerre,  et  punis  de  mort  (a). 

G.  Toute  troupe  qui  aura  abandonné 
en  masse  et  sans  ordre  supérieur  le  poste 
on  elle  était  de  service  sera  déclarée  en 
lévolle.  Dans  ce  cas,  les  officiers  et  sous- 


officiers,  ou  à  leur  défaut,  les  six  plus  an- 
ciens de  service  faisant  partie  de  la  troupe, 
seront  saisis  ,  traduits  au  conseil  de 
guerre,  et  punis  de  dix  ans  de  fers,  à 
moins  qu'ils  ne  déclarent  les  vrais  au- 
teurs du  délit,  sur  lesquels  seront  alors 
dirigées  les  poursuites,  et  qui  subiront  la 
peine  de  mort,  commechefs  de  révolte  [b). 

7.  Tout  militaire  convaincu  d'avoir, 
dans  une  affaire  avec  l'ennemi,  jeté  lâ- 
chement ses  armes,  sera  puni  de  trois  ans 
de  fers. 

8.  Toute  troupe  qui, étant  commandée 
pour  marcher  ou  donner  contre  l'ennemi, 
ou  pour  tout  autre  service  ordonné  par  le 
chef,  aura  refusé  d'obéir,  sera  déclarée 
en  révolte,  et  traitée  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  6  ci-dessus. 

9.  Tout  militaire  ou  autre  individu  at- 
taché à  l'armée  ,  qui,  étant  commandé 
pour  marcher  ou  donner  contre  l'en- 
nemi, ou  pour  tout  autre  service  ordonné 
par  le  chef,  en  présence  de  l'ennemi  et 
dans  une  affaire,  aura  formellement  re- 
fusé d'obéir,  sera  puni  de  mort. 

10.  Tout  militaire  trouvé  endormi  en 
faction  ou  en  vedette  dans  les  postes  les 
plus  près  de  l'ennemi  ou  sur  les  fortilica- 
tions  d'une  place  assiégée  ou  investie, 
sera  puni  de  deux  ans  de  fers, 

11.  Tout  militaire  qui,  étant  en  fac- 
tion ou  en  vedette  dans  les  postes  les  plus 
près  de  l'ennemi  ou  sur  les  fortifications 
d'une  place  assiégée  ou  investie ,  sera 
convaincu  de  n'avoir  point  exécuté  sa 
consigne,  sera  puni  de  deux  ans  de  fers. 

12.  Tout  conmiandant  d'un  poste  de- 
vant l'ennemi  ou  dans  une  place  assiégée, 
qui  sera  convaincu  d'avoir  changé  la  con- 
signe donnée,  sans  en  avoir  sur  le  champ 
rendu  compte  au  commandant  en  chef, 
sera  puni  de  six  mois  de  prison. 

15.  Tout  militaire  convaincu  d'avoir 
forcé  ou  violé  la  consigne  générale  don- 
née pour  la  troupe,  soit  au  camp,  soit  au 
cantonnement,  quartier,  garnison  ou  ca- 
serne, sera  puni  de  dix  ans  de  fers. 

14.  Toute  violation  d'une  consigne 
générale,  commise  par  une  troupe,  sera 
poursuivie  comme  acte  de  désobéissance 
combinée;  les  chefs  et  instigateurs  de  ce 


(a,  b)\oy.,  ci-dessus,  la  loi  du  28 août  1791  qui 
a  particulièrement  prévu  le  cas  de  révolte  d'une 
troupe. 
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délit, ainsi  que  les  ofricicis  qui  y  auraienl 
pris  part,  âeionl  punis  de  dix  ans  de  fers. 

Si  la  violation  de  la  consigne  a  été  faite 
à  main  arnioc  par  une  troupe,  il  en  sera 
usé  à  son  c-tiard  conlornn-inent  aux  dispo- 
sitions de  r'arlitle  G  du  présent  litre. 

lo.  Tout  militaire  convaincu  d'avoir 
insulté  ou  menacé  son  supérieur  de  pro- 
pos ou  de  gestes,  sera  puni  de  cinq  ans  de 
fers;  s"il  s'est  permis  des  voies  de  fait  à 
l'égard  du  supérieur,  il  sera  puni  de 
mort. 

10.  Tout  militaire  qui,  hors  les  cas  de 
défense  naluielle  et  ceux  de  ralliement 
des  fiivards  devant  Tennemi ,  ou  de  dé- 
pouillement des  morts  ou  des  blessés  sur 
le  champ  de  bataille,  prévus  par  les  arti- 
cles 5,  6  et  7  du  titre  V  du  présent  Code, 
sera  convaincu  d'avoir  frappé  son  subor- 
donné, sera  destitué  de  son  grade,  puni 
d'un  an  de  prison,  et  déclaré  incapable 
d'occuper  aucun  grade  dans  les  troupes 
de  la  république. 

Si  la  mort  s'est  ensuivie  des  mauvais 
traitements  ,  le  coupable  sera  puni  de 
mort. 

17.  Lorsque,  par  une  coupable  négli- 
gence, la  force  armée  aura  laissé  évader 
un  prévenu  de  délit  militaire,  confié  à  sa 
garde,  les  officiers,  sous-offîciers,  et  les 
quatre  volontaires  plus  anciens  de  service, 
faisant  partie  de  la  force  armée,  seront 
poursuivis  et  punis  de  la  même  peine  que 
le  prévenu  aurait  dii  subir,  sans  néan- 
moins que  celte  peine  puisse  excéder  deux 
ans  de  fers.  Si,  dans  le  débat,  le  véritable 
auteur  du  délit  est  découvert,  il  en  por- 
tera seul  la  peine,  qui  pourra  être  éten- 
due à  trois  années  de  fers. 

18.  Toute  force  armée  qui  se  sera  op- 
posée, par  quelque  moyen  que  ce  soit,  a 
la  traduction,  poursuite  et  jugement  ou 
exécution  d'un  coupable  de  délit  militaire, 
sera  réputée  en  révolte  et  traitée  comme 
telle,  conformément  aux  articles  3,  5  et  G 
du  présent  litre. 

19.  Tout  complice  d'un  délit  subira  la 
même  peine  que  celui  qui  aura  commis  le 
délit  :P.  59;. 

20.  Dans  tous  les  ^s  oîi,  d'après  les 
dispositions  du  présent  Code,  la  peine  du 
délit  emporte  celle  de  destitution,  cette 
dernière  peine  sera  formellement  pronon- 
cée par  1»  sentence  de  condamnation. 


21.  Toute  condamnation  d'un  mili- 
taiie  à  la  peine  des  fers  emportera  dégra- 
dation, aussitôt  après  la  sentence  rendue. 

22.  Tout  délit  militaire  non  prévu  par 
le  présent  Code  sera  puni  conformément 
aux  lois  précédemment  rendues. 

25.  Tout  général  d'armée,  tout  com- 
mandant en  chef  de  troupes,  reste  auto- 
risé à  faire  tous  les  règlements  de  simple 
discipline  correctionnelle  qu'il  jugera  né- 
cessaires au  maintien  de  Tordre  et  de  la 
subordination  des  militaires  et  autres  in- 
dividus au  service  des  troupes  soumises  à 
son  commandement. 


LOI  du  i  fructidor  an  V,addUionnelleàcrlle  du 
13  brumaire  an  Y  sur  la  manière  de  procéder 
au  jugement  des  délits  militaires. 

Article  1.  Lorsqu'un  général  d'ar- 
mée sera  prévenu  d'un  délit  spécifié  au 
Code  pénal  militaire,  le  directoire  exé- 
cutif le  fera  traduire  dans  le  délai  de  dix 
jours,  par  le  ministre  de  la  guerre,  de- 
vant un  conseil  de  guerre,  pour  y  être 
jugé  suivant  les  formes  prescrites  par  la 
loi  du  13  brumaire  dernier,  portant  éta- 
blissement de  conseils  de  guerre  pour 
toutes  les  troupes  de  la  république. 

2.  Le  conseil  de  guerre,  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  précédent,  sera  com- 
posé d  un  général  ayant  commandé  en 
chef  les  armées  de  la  république,  de  trois 
généraux  de  division  et  de  trois  généraux 
de  brigade,  d'un  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  et  d'un  rapporteur  :  le  plus  an- 
cien général  de  division  présidera. 

5.  Les  fonctions  de  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  seront  remplies  par  un 
commissaire  ordonnateur  :  le  rapporteur 
sera  au  choix  du  président,  qui  ne  pourra 
le  prendre  que  parmi  les  adjudants  géné- 
raux ou  les  chefs  de  brigade. 

4.  Aucun  des  membres  du  conseil  de 
guerre,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  1", 
ne  pourra  être  pris  parmi  les  officiers  gé- 
néraux employés  sous  le  commandemenl 
du  piévenu. 

o.  Les  officiers  généraux  qui,  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  1*'',  devront  faire 
partie  du  conseil  de  guerre,  ainsi  que  ce- 
lui d'entre  eux  qui  devra  le  présider,  se- 
ront désignés  par  le  ministre  de  la  guerre, 
qui  ne  pourra  les  prendre  qu'à  tour  de 
rôle ,  et  par  ordre  d'ancienneté  de  grade, 
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sur  le  tableau  des  officiers  généraux  em- 
ployés dans  l'année  et  dans  les  divisions 
militaires  de  rinlérieur  les  plus  à  portée. 
Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  sera 
nonmié  par  le  ministre  de  la  guerre. 

G.  Le  miiiislic  de  la  guerre  sera  tenu 
d'envoyer,  au  plus  ancien  ollicier  général 
employé  dans  l'armée  on  dans  les  divi- 
sions militaires  de  l'intérieur  doù  il  aura 
tiré  les  membies  du  conseil,  le  tableau, 
par  ordre  dancienneté  de  grade,  des  offi- 
ciers généraux  employés  dans  lesdites  ar- 
mées ou  divisions,  avec  l'indication  en 
marge  de  ceux  qu'il  aura  désignés  pour 
composer  le  conseil  de  guerre,  ainsi  que 
de  celui  qui  devra  le  présider,  et  du  lieu 
où  ils  devront  s'assembler.  En  cas  d'er- 
reur ou  omission  dans  la  désignation  des 
membres,  l'officier  général  auquel  l'étal 
aura  été  envoyé  en  préviendra  le  minis- 
tre, qui  sera  tenu  de  le  rectitier  aussitôt  ; 
il  en  préviendra  également  le  président, 
qui  surseoira  à  la  convocation  du  conseil 
jusqu'à  ce  que  sa  composition  ait  été  faite 
conformément  à  la  loi. 

7.  Le  ministre  de  la  guerre  indiquera 
dans  l'armée  ou  dans  l'une  des  divisions 
militaires  de  l'intérieur,  la  plus  à  portée 
du  prévenu  (hors  l'étendue  de  son  com- 
mandement), le  lieu  qui  présentera  le  plus 
de  facilité  pour  la  réunion  des  membres 
du  conseil,  afin  que  leur  service  ordi- 
naire éprouve  le  moins  d'interruption 
possible.  Cette  indication  par  le  ministre 
sera  notifiée  à  chacun  des  membres  dési- 
gnés, avec  ordre  de  s'y  rendre  à  jour  fixe 
et  dans  le  plus  court  délai. 

8.  Le  plus  ancien  général  de  division, 
désigné  membre  du  conseil  et  devant  le 
présider,  fera  choix  aussitôt  d'un  rappor- 
teur, conformément  à  l'article  3;  il  lui 
ordonnera  de  se  rendre  de  suite  au  lieu 
indiqué  pour  la  tenue  du  conseil,  et,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée,  de 
commencer  l'information  conformément 
à  la  loi  du  13  brumaire  dernier.  L'infor- 
mation faite,  le  président  convoquera  le 
conseil  pour  procéder  à  l'instruction  et  au 
Jugement. 

y.  Le  ministre  de  la  guerre  fera  tra- 
duire à  l'avance  le  prévenu  au  lieu  indi- 
qué pour  la  réunion  des  membres  du 
conseil  de  guerre. 

10.  Lorsqu'un  général  de  division  ou 
un  général  de  brigade  sera  prévenu  d'un 


délit  militaire,  il  sera  traduit  au  conseil 
de  guerre  par  ordre  du  général  ou  com- 
mandant en  chef  de  l'armée.  Dans  ce  cas, 
le  lieutenant ,  le  sous-lieutenant  et  le 
sous-officier  qui,  aux  termes  de  la  loi  du 
13  brumaire  dernier,  font  partie  du  con- 
seil de  guerre  permanent,  seront  rempla- 
cés par  trois  officiers  généraux  du  grade 
du  prévenu  ;  ces  trois  officiers  seront  dé- 
signés par  le  général  ou  commandant  en 
chef  de  l'armée,  et  pris  à  tour  de  rôle,  par 
ancienneté  de  grade,  dans  toute  rarmée 
ou  dans  tout  le  commandement  (la  divi- 
sion du  prévenu  exceptée).  Le  conseil  de 
guerre  sera  présidé  par  le  plus  ancien  of- 
ficier général  ;  les  fonctions  de  rapporteur 
seront  remplies  par  un  chef  de  bataillon 
ou  d'escadron. 

11.  Aucun  officier  général  prévenu 
d'un  délit  militaire  ne  pourra  être  traduit 
qu'au  conseil  de  guerre  de  la  division 
d'armée,  ou  division  militaire  de  l'inté- 
rieur, la  plus  à  portée  de  celle  à  laquelle 
il  est  attaché. 

12.  Lorsqu'un  adjudant  général  ,  un 
chef  de  brigade,  chef  de  bataillon  ou  d'es- 
cadron, sera  prévenu  d'un  délit  militaire, 
il  sera  traduit,  par  ordre  du  général  ou 
commandant  en  chef  de  la  division  à  la- 
quelle il  est  attaché,  au  conseil  de  guerre 
de  la  même  division.  Dans  ce  cas,  le  sous- 
lieutenant  et  le  sous-officier  qui ,  aux 
termes  de  la  loi  du  13  brumaire  dernier, 
font  partie  du  conseil  de  guerre  perma- 
nent, seront  remplacés  par  deux  officiers 
supérieurs  du  grade  du  prévenu;  ces  of- 
ficiers seront  désignés  par  le  général  ou 
commandant  en  chef  de  la  division,  et 
pris  à  tour  de  rôle,  par  ancienneté  de 
grade,  dans  toute  la  division.  Le  conseil 
sera  présidé  par  le  plus  ancien  chef  de 
brigade. 

13.  Dans  le  cas  où  un  commissaire 
ordonnateur  serait  prévenu  d'un  délit 
prévu  par  le  Code  pénal  militaire,  il  sera 
traduit,  par  ordre  du  général  ou  comman- 
dant en  chef  de  l'armée,  au  conseil  de 
guerre  le  plus  à  portée  :  le  lieutenant,  le 
sous-lieutenant  et  le  sous-oflicier  faisant 
partie  de  ce  conseil,  seront  remplacés  par 
un  commissaire  ordonnateur  et  deux 
commissaires  ordinaires  des  guerres,  les- 
quels seront  désignés  par  le  général  ou 
commandant  en  chef  de  l'armée,  et  pris  à 
tour  de  rôle ,  par  ancienneté  de  grade 
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pour  le  gi'iu'-nl  de  brigade,  ol  par  ancien- 
neté lie  connnission  jutur  les  coniniissai- 
res  des  tiueiivs.  Le  conseil  sera  présidé 
par  le  gênerai  de  brigade. 

14.  Lorscpinn  coniniissaire  ordinaire 
des  mieriesseia dans  le  cas  de  prévention 
d'nndélitniililairejl  sera  traduit  au  con- 
seil de  guerre  de  la  division  à  laquelle  il 
est  attaché,  i)ar  le  général  ou  comman- 
dant en  chef  de  la  même  division.  Dans 
ce  cas,  le  lieutenant,  le  sous-lieutenant 
et  le  sous-ollicier  seront  remplacés  par 
deux  commissaires  ordinaires  de  pre- 
nnèrc  classe  et  un  de  deuxième  classe, 
qui  seront  désignés  par  le  général  ou 
«'omniandant  en  chef  de  la  division,  ol 
prisa  tour  de  rôle,  en  suivant  l'ordre 
d'ancienneté  de  commission.  En  cas  din- 
suflîsance  de  commissaires  des  guerres 
dans  sa  division,  le  général  ou  comman- 
dant en  chef  demeure  autorisé  à  y  sup- 
pléer par  des  commissaires  pris  dans  les 
divisions  les  plus  à  portée. 

lo.  I.orsquun  officier  général,  un  of- 
ficier supérieur  ou  un  commissaire  des 
guerres,  prévenu  d'un  délit  militaire,  se 
trouvera  dans  l'intérieur  de  la  républi- 
que, et  qu'il  n'y  aura  pas  de  possibilité  de 
réunir  un  nombre  suffisant  de  grades 
correspondants  pour  composer  le  conseil 
de  guerre  ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-des- 
sus, le  ministre  de  la  guerre  le  fera  tra- 
duire au  conseil  de  guerre  d'une  division 
d'armée  la  plus  à  portée  du  prévenu  : 
dans  ce  cas  ,  le  conseil  de  guerre  sera 
convoqué  par  le  général  ou  commandant 
de  la  division  où  sera  traduit  le  piévenu  ; 
cet  officier  général  ordonnera  dans  le 
conseil  les  remplacements  prescrits  par 
la  présente  résolution,  conformément  au 
grade  et  à  la  qualité  du  prévenu. 

IC.  Les  dispositions  de  l'article  6  du 
litre  I  de  la  loi  du  13  brumaire  dernier 
sont  applicables  à  tous  les  membres  qui 
doivent  composer  le  conseil  de  guerre, 
dans  les  cas  prévus  par  la  présente  résc- 
lution. 


[a]  Les  conseils  lit"  révision  exercenl  siii'  lesjii- 
ECemcnts  des  Iribiinaiix  militaires  un  droit  sembla- 
ble à  celui  de  la  cour  de  cassation  sur  les.jugements 
des  tribunaux  ordinaires.  —  Cependant  le  recours 
en  cassation  n'est  pas  moins  permis,  dans  certains 
cas,  contre  les  jugements  des  tribunaux  militaires 
de  terre  et  de  mer.  Ces  cas  ont  été  prévus  parla  loi 
du  27  ventôse  an  VIII  (  article  77),  et  par  l'ar- 
ticle 527  du  Code  tf  instruction  criminelle.— Voyez 


17.  Dans  ions  les  cas  prévus  par  la 
présente  résolution,  les  prévenus  seront 
l)oursuivis  et  jugés  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  13  brumaire  der- 
nier. 


LOI  du  18  vendémiaire  an  17,  portant  ctablitte- 
ment  des  conscih permanent*  pourlarévition 
des  jugements  des  conseils  de  guerre  (a). 

Article  1.  H  sera  établi,  pour  toutes 
les  troupes  de  la  république,  un  conseil 
de  révision  permanent,  dans  chaque  divi- 
sion d'armée,  et  dans  chaque  division  de 
troupes  employées  dans  l'intérieur. 

2.  Le  conseil  de  révision  sera  composé 
de  cinq  membres  ;  savoir  : 

D'unolliciergénéral,  qui  présidera;  — 
D'un  chef  de  brigade;  —  D'un  chef  de 
bataillon  ou  d'escadron;  —  De  deux  c:ï- 
pitaines  ; — El  d'un  greffier  qui  sera  tou- 
jours au  choix  du  président. 

Le  rapporteur  sera  pris  parmi  les  mem- 
bres du  conseil  et  choisi  par  eux. 

5.  11  y  aura  près  du  conseil  de  révision 
un  commissaire  ordonnateur,  ou  un  com- 
missaire ordinaire  des  guerres  de  la  pre- 
mièie  classe,  faisant  les  fonctions  de 
commissaire  du  pouvoir  exécutif. 

4.  Les  généraux  d'armée,  les  généraux 
ou  commandants  en  chef  des  divisions  de 
troupes  dans  l'intérieur,  nommeront, 
cbacun  dans  leur  commandement  res- 
pectif, les  membres  du  conseil  de  révision, 
ainsi  que  le  commissaire  ordonnateur  ou 
ordinaire  des  guerres  chargé  d'y  remplir 
les  fonctions  de  commissaire  du  pouvoir 
exécutif. 

Ils  demeurent  également  autorisés  à 
pourvoir  au  remplacement  momentané  de 
ceux  des  membres  du  conseil  qui  se  irou- 
veraient  empêchés  par  des  motifs  légi- 
times. 

o.  A  défaul  d'un  nombre  suffisant 
d'officiers  admissibles  au  conseil  de  révi- 
sion dans  une  division  de  troupes  em- 


res  deux  dispositions  rapportées  en  note  sous  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  30  septembre-19  octobre  1791, 
ci-dessus. 

Du  reste,  avant  la  publication  de  la  présente  loi 
du  18  vendémiaire  an  VI,  sur  rétablissement  des 
conseils  de  révision,  les  lois  des  17  germinal  et  18 
Iructidor  an  IV  avaient  déjà  prévu  quelques  cas 
où  les  jugements  des  tribunaux  militaires  pou- 
vaient être  soumis  à  un  conseil  supérieur. 
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ployées  dans  rinlcrictir,  le  coinmnndant 
en  clicrde  crUc  divison  dcnuMne  auloiisë 
à  y  siipploor  par  des  olliciors  de  grades 
corrcs|)ondanls,  retirés  chez  eux  par  suite 
de  réloirne  ou  suppression,  et  ayant  seivi 
dans  la  guene  de  la  liberté.  Dans  aucun 
cas,le  coniniaiidant  en  chef  de  la  division 
quia  nommé  les  membres  du  conseil  de 
guerre  ne  sera  admis  au  conseil  de  ré- 
vision. 

6.  Aucun  militaire  ne  sera  membre  du 
conseil  de  révision,  s'il  n'est  âgé  de  30  ans 
accomplis,  s'il  n'a  lait  trois  campagnes 
devant  l'ennemi,  ou  s'il  n'a  six  ans  de  ser- 
vice eflectil'  dans  les  armées  de  terre  ou 
de  mer. 

7.  Les  dispositions  des  articles  G,  1  et 
8  de  la  loi  du  13  brumaire  an  V  sont  ap- 
plicables aux  membres  du  conseil  de  ré- 
vision (Xoy.  ci-dessus). 

8.  Nul  ne  pourra  participer  à  la  révi- 
sion du  jugement  d'un  conseil  de  guerre 
auquel  son  parent  ou  allié  au  degré  pro- 
hibé par  l'arlicle  207  de  la  Con.stitution 
aura  siégé  comme  juge  (a);  dans  ce  cas, 
il  sera  momentanément  remplacé  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'article  4  ci-dessus. 

9.  F.e  conseil  de  révision  sera  toujours 
convoqué  par  le  président,  et  dans  le  lo- 
cal qu'il  désignera. 

10.  Les  séances  du  conseil  de  révision 
seront  publiques;  mais  le  nombre  des 
spectateurs  ne  pourra  excéder  le  triple  de 
celui  des  juges  :  ils  s'y  tiendront  chapeau 
bas  et  en  silence;  et  si  quelqu'un  d'eux 
s'écartait  du  respect  dû  au  conseil ,  le 
président  pourra  le  repiendre ,  et  le  con- 
damner à  garder  prison  jusqu'au  terme 
de  quinze  jours,  suivant  la  gravité  du 
fait  (Charte  55;  L  cr.  153). 

11.  Le  conseil  est  chargé  de  réviser 
(sur  la  demande  du  commissaire  du  direc- 
toire exécutif,  ou  celle  des  parties,  par 
elles  ou  leurs  défenseurs  )  1(!S  jugements 
rendus  par  les  conseils  de  guerre  établis 
par  la  loi  du  13  brumaire,  et  ceux  rendus 
parles  conseils  militaires  depuis  le  17 
gernnnal  an  IV,  qui  n'auraient  pas  été 
soumis  à  la  révision. 

12.  En  cas  quil  n'existe  pasde  pourvoi 
de  la  part  des  parties,  le  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  pourra  se  pourvoir  d'of- 
iice  :  cependant  en  cas  d'acquittement 


(a)  La  disposition  tie  cet  art.207de  la  Conslil.ii- 
tioii  du  5  fructidor  an  III  a  clé  renouvelée  par 


des  prévenus,  il  n'aura  que  vingt-quatre 
iieures  dedélai  p(»ur  notifier  son  pourvoi 
au  grellé  du  conseil  de  guerre  (I.  cr.  409). 
15.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
notilication  du  pourvoi, le  conseil  de  guerre 
enverra  les  pièces  de  la  procédure ,  avec 
copie  de  son  jugement ,  au  président  du 
conseil  de  révision,  qui  sera  tenu  de  con- 
vo((uer  aussitôt  les  membres  de  ce  con- 
seil (l.cr.  423,8.). 

14.  Le  conseil  de  révision,  une  fois 
assemblé  pour  prononcer  sur  la  validité 
d'un  jugement ,  ne  pourra  désemparer 
avant  d'avoir  donné  sa  décision. 

13.  Les  défenseurs  des  parties  seront 
admis  au  conseil,  s'ils  s'y  présentent  :  ils 
pourront,  après  le  rapport,  faire  toutes 
observations  pertinentes ,  ensuite  le  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif  fera  ses 
réquisitions ,  auxquelles  les  défenseurs 
seront  admisà  faire  des  observations  s'ils 
le  croient  nécessaire,  et  le  conseil  procé- 
dera au  jugement. 

16.  Le  conseil  de  révision  prononce 
à  la  majorité  des  voix  l'annulation  des 
jugements,  dans  les  cas  suivants;  savoir  : 
—  1"  Lorsque  le  conseil  de  guerre  n'a 
point  été  formé  de  la  manière  prescrite 
parla  loi; — 2°  Lorsqu'il  a  outre  passé 
sa  compétence,  soit  à  l'égard  des  préve- 
nus, soit  à  l'égard  des  délits  dont  la  loi 
lui  attribue  la  connaissance.  —  3°  Lors- 
qu'il s'est  déclaré  incompétent  pour  ju- 
ger un  prévenu  soumis  à  sa  juridiction  ; 
— 4°  Lorsqu'une  des  formes  prescrites 
par  la  loi  n'a  point  été  observée ,  soit 
dans  l'information  ,  sojt  dans  l'instruc- 
tion ;  —  5°  Enfin,  lorsque  le  jugement 
n'est  pas  confoime  à  la  loi  dans  l'applica- 
tion de  la  peine  (L  cr.  408). 

17.  Le  conseil  de  révision  ne  peut 
connaître  du  fond  de  l'affaire  ;  mais  il  est 
tenu  d'annuler  le  jugement  lorsqu'il  est 
attaqué  d'un  des  vices  spécifiés  en  l'ar- 
tiol.T  précédent. 

18.  Si  la  nullité  du  jugement  résulte 
du  défaut  de  compétence  ,  le  conseil  de 
lévision  renvoie  le  fond  du  procès  au  tri- 
bunal qui  doit  en  connaître:  dans  tout 
autre  cas,  il  le  renvoie  auconseil  de  guerre 
spécialen)ent  établi  dans  chaque  division, 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-après  ,  pour  qu'il  y 
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soil  procédé  à  une  nouvelle  instruolion  et 
information   I.  cr.  428,  s.)- 

19.  Il  sera  élahli  .  eonrorménienl  à  la 
loi  du  lobiiiinaire  an  V,  dans  rlia(jiie  di- 
vision darnit'p.  et  dans  cluKine  division 
de  troupes  dans  liiilerieur,  un  second 
conseil  de  guerre  permanent ,  pour  con- 
naître et  juger  tous  les  délits  militaires  , 
en  cas  d'aiHiulation  des  jugements  par  le 
conseil  de  lévision  de  la  division. 

20.  Les  lois  du  1 3  brumaire  et  4  fruc- 
tidor an  V  sont  communes  à  ces  conseils 
de  guerre;  larlicle  5  de  la  présente  leur 
est  pareillement  applicable. 

21.  Dans  aucun  cas,  les  membres  des 
conseils  de  guerre  établis  par  la  loi  du  13 
brumaire  ne  pourront  se  réunir,  pour 
linstruclion  delà  procédure ,  avec  ceux 
établispar  la  présente. 

22.  En  cas  de  confirmation  du  juge- 
ment, le  conseil  de  révision  renvoie  les 
pièces  du  procès,  avec  copie  de  sa  déci- 
sion, signée  de  tous  ses  membres,  au  con- 
seil de  guerre  dont  le  jugement  est  con- 
firmé, lequel  est  tenu  den  poursuivre 
lexécution  dans  les  délais  et  aux  termes 
de  la  loi  du  13  brumaire. 

En  cas  d'annulation,  l'envoi  des  pièces 
du  procès  et  de  la  décision  du  conseil  se 
fait,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  tri- 
bunal indiqué  par  larticle  19  ci-dessus. 
L"envoi  de  la  décision  seulement  se  fait 
tant  au  ministère  de  la  guerre  qu'au  con- 
seil de  la  guerre  dont  le  jugement  est  an- 
nulé. 

La  transmission  des  pièces  et  de  la 
décision  du  conseil  se  fait  par  le  rappor- 
teur, auquel  il  doit  être  donné  acte  de  la 
remise,  pour  sa  décharge. 

25.  Lorsqu"après  une  annulation,  le 
secondjugement  sur  le  fond  est  attaqué 
par  les  mêmes  moyens  que  le  premier,  la 
question  ne  peut  plus  être  agitée  au  con- 
seil de  révision  ;  elle  est  soumise  au  corps 
législatif,  qui  porte  une  loi  à  laquelle 
le  conseil  de  révision  est  tenu  de  se  con- 
former ([.  cr.  440  et  la  note). 

24.  Aucune  décision  ne  sera  prise  par 
le  conseil  de  révision,  sans  qu'au  préala- 
ble le  président  n'ait  fait  apporter  et  dé- 
poser un  exemplaire  tant  de  la  loi  du  13 
brumaire  an  V,  que  de  celle  qui  statue  sur 
la  composition  des  conseils  de  guerre 
pour  le  jugement  des  officiers  généraux 
et  autres,  et  de  la  présente.  Le  registre 


des  séances  constatera  cette  formalité  in- 
dispensable, et  il  en  sera  fait  mention  sur 
les  copies  de  la  décision  du  conseil,  à 
transmettre  soit  auconseil  deguerre,soit 
à  un  autre  tribunal. 

2o.  La  dticision  du  conseil  de  révision 
sera  motivée  (Pr.  141). 

2(>.  Le  directoire  exécutif  est  chargé 
d'envoyer  aux  conseils  de  guerre  et  de 
révision  des  modèles  de  jugements  et  de 
décisions,  conloimes  aux  dispositions 
de  la  loi  du  13  brumaire  et  de  la  pré- 
sente. 


LOI  du  a  brumaire  an  VI,  concernant  l'exé- 
cution de  crilig  relatives  aux  déserteurs  et 
aux  réquisilionnaires. 

Article  î.  Tout  administrateur  de 
département  ou  de  canton ,  oflicier  de 
police  judiciaire  ,  accusateur  public  , 
juge  ,  connnissaire  du  directoire  exé- 
cutif, tout  individu  faisant  partie  de  la 
gendarmerie  nationale,  qui  n'exécutera 
pas  ponctuellement,  en  ce  qui  le  concerne, 
les  lois  relatives  aux  déserteurs,  aux 
fuyards  de  la  réquisition  et  à  leurs  com- 
plices, ou  qui  en  empêchera  ou  entravera 
l'exécution,  sera  puni  de  deux  années 
d'emprisonnement. 

2.  Tout  fonctionnaire  public  convaincu 
d'avoir  favorisé  Ja  désertion  ,  empêché  ou 
retardé  le  départ  des  déserteurs  et  des 
citoyens  de  la  réquisition,  soil  par  des 
écrits,  soit  par  des  discours,  sera,  outre 
l'emprisonnement,  condamnéà  uneamen- 
de  qui  ne  pourra  être  moindre  de  500  fr. 
ni  excéder  2,000  fr. 

Il  sera  de  plus  destitué  de  ses  fonc- 
tions. 

5.  Tout  officier  de  gendarmerie,  cou- 
pable de  négligence  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  enversles  déserteurs,  les  fuyards 
de  la  réquisition  etleurscomplices,  pourra 
être  destitué  par  le  directoire  exécutif. 

4.  Tout  habitant  de  l'intérieur  de  la 
république.convaincu  d'avoir  recelé  sciem- 
ment la  personne  d'un  déserteur  ou  ré- 
quisitionnaire,  ou  d'avoir  favorisé  son  éva- 
sion, ou  de  l'avoir  soustrait  d'une  manière 
quelconque  aux  poursuites  ordonnées  par 
la  loi,  sera  condamné,  par  voie  de  police 
correctionnelle,  à  une  amende  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  300  fr. ,  ni  excé- 
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der  3.000  fr. ,  et  à  un  emprisonnenienl 
d"iin  an. 

L'emprisonnement  sera  de  deux  ans, 
si  le  déserteur  ou  ré(iuisilionnairc  a  été 
recelé  avec  armes  et  bagages. 

En  conséquence,  le  premier  paragraphe 
de  l'article  7  du  titre  2  de  la  loi  du  21  bru- 
maire an  V,  portant  la  peine  de  deux  ans 
de  gène  et  de  deux  ans  de  fers,  estabrogé. 

o.  Celui  qui  aura  reçu  chez  lui  un  dé- 
serteur ou  requisilionnaire  fugitif  ne  sera 
point  admis  à  proposer  comme  excuse  va- 
lable, que  ledit  déserteur  ou  réquisition- 
naire  était  entré  chez  lui  en  qualité  de 
senileur  à  gages ,  à  moins  qu'il  ne  l'ail 
préalablement  présenté  àladminislration 
municipale  de  .son  canton  ,  pour  linler- 
roger,  examiner  ses  papiers  et  passeport, 
et  s'assurer  par  tous  les  moyens  possibles 
qu'il  n'était  point  dans  le  cas  de  la  déser- 
tion ni  de  la  réquisition. 

6.  La  négligence  des  administrateurs  à 
cet  égard  sera  punie  conformément  à  l'ar- 
ticle premier. 

En  cas  de  connivence  pour  favoriser  la 
désertion ,  les  peines  portées  par  Tari.  2 
leur  seront  appliquées. 

7.  Ceux  qui  seraient  convaincus  d'a- 
voir fait  de  fausses  déclarations  à  Tadmi- 
nistration  de  canton,  pour  favoriser  la  dé- 
sertion, seront  poursuivis  et  punis  des 
mêmes  peines  que  les  receleurs. 


LOI  du  il  frimaire  an  VI,  relative  à  la  formai- 
lion,  des  conseils  de  guerre  et  de  révision  dans 
les  places  de  guerre  investies  et  assiégées. 

Article  1.  Dans  toute  place  de  guerre 
investie  et  assiégée,  il  sera  formé  des 
conseils  de  guerre  et  de  révision,  dont 
les  membres  seront  pris,  sur  la  dési- 
gnation du  commandant  en  chef  de  la 
place  ,  parmi  les  officiers  et  sous-officiers 
de  la  garnison. 

2.  La  durée  de  leurs  fonctions  ne 
pourra  excéder  celle  de  l'état  de  siège. 

5.  Les  présidents  de  ces  conseils  adres- 
seront au  ministre  de  la  guerre,  aussitôt 
qu'il  leur  sera  possible,  copie  certifiée 
des  jugements  rendus. 

4.  Les  lois  relatives  aux  conseils  de 
guerre  et  de  révision  permanents  sont 
communes  à  ceux  établis  par  la  présente, 
en  tout  ce  qui  n'y  est  pas  contraire. 


LOI  du  i~  fructidor  an  Vl,  relative  aux  attri- 
butions des  conseils  de  guerre  et  de  révision. 

Article  1.  Les  conseils  de  guerre 
é.tablis  par  l'article  19  de  la  loi  du  18  ven- 
démiaire an  VI  connaîtront ,  concur- 
remment avec  ceux  créés  par  la  loi  du 
13  brumaire  an  V,  de  tous  les  délits  mi- 
litaires. 

2.  En  cas  d'annulation  d'un  premier 
jugement ,  le  conseil  de  révision  fait ,  con- 
formément à  l'article  22  de  la  loi  du  18 
vendémiaire ,  l'envoi  des  pièces  et  de  sa 
décision  au  conseil  guerre  de  la  même  di- 
vision qui  na  pas  connu  de  l'afTaire. 

5.  Si,  d'après  l'exposé  du  capitaine 
rapporteur  près  chaque  conseil  de  guerre, 
sur  la  quantité  et  la  nature  des  affaires 
dont  il  est  chargé,  il  est  jugé  nécessaire 
de  lui  adjoindre  provisoirement  un  ou 
plusieurs  substituts  pour  accélérer  la  mar- 
che de  la  justice ,  le  président  du  conseil 
en  fait  la  demande  au  commandanten  chef 
de  la  division,  qui  nomme  ces  substituts. 

Les  substituts  sont  pris  dans  le  grade 
de  capitaine  ou  dans  celui  de  lieutenant. 

La  durée  des  fonctions  de  substitut  ne 
peut  excéder  trois  mois;  après  ce  délai, 
ils  peuvent  être  continués  ou  remplacés 
au  besoin  ,  sur  la  demande  du  président 
du  conseil  de  guerre. 

4.  Pareillement,  s'il  est  jugé  nécessaire 
d'adjoindre  au  greffier  près  chaque  con- 
seil de  guerre  un  ou  plusieurs  commis ,  le 
capitaine  rapporteur  les  nomme. 

La  durée  de  leurs  fonctions  est  la  même 
que  celle  des  substituts  du  rapporteur. 

o.  Le  conseil  de  révision  distribue  entre 
ses  membres,  le  président  excepté,  les 
rapports  à  faire  sur  les  jugements  soumis 
à  la  révision. 

6.  Le  chef  de  1  etat-major  d'une  divi- 
sion ne  peut  être  membre  des  conseils  de 
guerre  ni  du  conseil  de  révision. 

7.  Toutes  les  dispositions  de  loi  con- 
traires à  la  présente  sont  abrogées. 


ARRÊTÉ  du  19  vendémiaire  an  SU,  relatif  à  la 
désert-ion. 

TITRE  IV.  —Des  peines  contre  la  désertion  (o). 

Article  44.  Les  peines  de  la  déser- 
tion .seront,  suivant  les  circonstances  du 


;a)  Les  premiers  titres  organiques,  de  conseils 


délit,—  r  La  mort;  —2°  le  bonj.'t;  — 
y  les  travaux  publics;— 4°  raniciide  dans 
tous  les  cas. 

TITUK  V.  —  De  la  peine  de  mort. 

4o.  Les  déserteurs  condamnés  à  la 
mort  conlinucronl  à  être  passés  par  les 
armes. 

L'amende  à  laquelle  ils  seront  con- 
damnés sera  recouvrée  ainsi  qu'il  sera 
dit  litre  VIll  (Voy.  la  note  sous  ce  titre). 

TITRE  VI.  —  De  la  peine  du  boulet. 

4G.  Les  condamnés  à  la  peine  du  boulet 
seront  employés,  dans  les  grandes  places 
de  guerre ,  à  des  travaux  spéciaux. 

Ils  traîneront  un  boulet  de  huit,  atta- 
ché à  une  chaîne  de  fer  de  deux  mètres 
et  demi  de  longueur. 

Ils  travailleront  huit  heures  par  jour, 
depuis  le  1"'  brumaire  jusqu'au  1"''  ger- 
minal ,  et  dix  heures  pendant  le  reste  de 
l'année.  Leurs  ateliers  seront  toujours 
isolés  de  tous  autres  ateliers. 

Ils  porteront  un  vêtement  particulier, 
dont  la  forme  et  les  couleurs  différeront 
absolument  de  la  forme  et  des  couleurs 
affectées  à  l'armée  :  ils  n'auront  que  des 
sabots  pour  chaussure. 

Ils  ne  pourront  ni  couper  ni  raser  leur 
barbe  :  leurs  cheveux  et  leurs  moustaches 
seront  rasés  tous  les  huit  jours. 

Hors  le  temps  des  travaux,  ils  seront 
détenus  et  enchaînés  dans  des  prisons  par- 
ticulières destinés  à  cet  effet. 

47.  Le  ministre  de  la  guerre  détermi- 
nera le  nombre  de  places  dans  lesquelles 
il  y  aura  des  condamnés  au  boulet;  celui 
des  condamnés  au  boulet  qui  seront  dans 
chaque  place;  les  travaux  auxquels  ils  se- 
ront employés  ;  l'étoffe,  la  forme  et  la  cou- 
leur de  leurs  vêtements  ;  leur  régime,  po- 
lice et  discipline  en  sanlé  et  en  maladie, 
dans  leurs  prisons  et  pendant  leurs  tra- 
vaux: il  déterminera  enfin  le  nombre,  l'es- 
pèce et  la  solde  de  leurs  surveilhints,  et  la 
manière  de  prévenir  leur  évasion. 

Il  sera  successivementdésigné  au  moins 
dix  places  de  guerre  dans  lesquelles  des 
condamnés  au  boulet  seront  détenus. 

48.  Les  journées  des  condamnés  au 
boulet  leur  seront  payées  moitié  moins 


(le  guerre  spéciaux  et  du  mode  de  procédure  à  y 
suivre,  onl  été  abrogés  par  la  Charte. 


que  celles  des  journaliers  ordinaires  du 
pays. 

Un  tiers  des  sommes  que  chaque  con- 
dannié  au  boulet  aura  gagnées,  lui  sera 
remis  pour  éli(;  emitloyé  à  anuMiorer  sa 
nourriture  ;  un  tiers  lui  sera  remis  au  mo- 
ment oit  il  seia  mis  en  liboité;  le  dernier 
tiers  restera  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre,  pour  subvenir  à  une  partie 
des  dépenses  des  condamnés  au  boulet 
(P.  21). 

49.  Il  sera  passé,  chaque  année,  une 
revue  des  condanniés  au  bouU^t  par  un 
inspecteur  délégué  à  cet  effet  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre.  Cet  inspecteur,  après 
avoir  recueilli  tous  les  renseignements 
relatifs  à  la  subordination ,  à  la  conduite 
et  à  l'activité  dans  les  travaux  de  chacun 
des  condamnés  au  boulet,  désignera,  dans 
son  rapport  au  ministre  delà  guerre,  ceux 
qui  lui  paraîtront  avoir  des  titres  à  l'in- 
dulgence du  Gouvernement.  Le  ministre 
fera  son  rapport  au  premier  consul,  qui 
prononcera. 

30.  11  est  expressément  défendu  à  qui 
que  ce  soit,  de  procurer  aux  condamnés 
au  boulet  d'auties  vêtements  que  ceux 
qui  leur  seront  assignés  ,  de  leur  en  laisser 
porter  d'autres,  de  leur  couper  ou  faci- 
liter les  moyens  de  couper  leur  barbe, 
d'exciter  ou  de  favoriser  leur  évasion  de 
toute  autre  manière. 

Sera  réputé  fauteur  de  désertion,  et, 
comme  tel,  puni  par  voie  de  police  cor- 
rectionnelle ,  des  peines  portées  par  la  loi 
du  24  brumaire  an  VI  {voyez  cette  loi  ci- 
dessus) ,  tout  individu  convaincu  de  leur 
avoir  procuré  ou  laissé  porter  d'autres 
vêtements  que  ceux  qui  leur  seront  assi- 
gnés ,  de  leur  avoir  fourni  ou  facilité  les 
moyens  de  couper  ou  raser  leur  barbe , 
ou  d'avoir  de  toute  autre  manière  excité 
ou  favorisé  leur  évasion. 

Tout  individu  qui  aura  arrêté  un  con- 
damné au  boulet  qui  s'évadera  recevra 
une  gratification  de  100  francs. 

La  peine  de  tout  condanmé  au  boulet 
qui  révélera  un  complot  d'évasion  formé 
par  un  ou  plusieurs  desdits  condamnés, 
sera  commuée  en  celle  des  travaux  pu- 
blics (P.  108). 

Tout  condamné  au  boulet  qui  s'éva- 
dera sera  condamné  par  la  commission 
qui  sera  désignée  ci-après,  soit  à  une 
détention  double  de  celle  qu'il  devait  su- 
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bir,  soil  à  liaîiier  deux  boulets  pendant 
loul  le  temps  do  sa  détention  (Voy.  l'art, 
qui  suit  et  la  note). 

31.  Les  peines  de  discipline  et  police 
seront  prononcées  ,  contre  les  condamnés 
au  boulet,  parle  <()niniandant  de  la  place, 
d'après  une  instruction  dressée  à  cet  ellél 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

Pour  les  délits  graves  qu'ils  pourront 
commettre ,  ils  seront  délérés  à  une  com- 
mission militaire  composée,  etc.  (a). 

TITRK  VII.  —  De  la  peine  des  travaux  publics. 

S2.  Les  déserteurs  condamnés  aux  tra- 
vaux publics  seront  employés  soit  à  des 
travaux  militaires,  soit  à  des  travaux 
civils. 

Ils  ne  porteront  ui  chaîne  ni  fers,  que 
lorsqu'ils  y  auront  été  momentanément 
condamnés  par  mesure  de  police  ou  dis- 
cipline. 

Ils  travailleront  le  même  nombre  d'heu- 
res que  les  ouvriers  du  pays. 

Leurs  vêtements  pourront  conserver 
quelque  chose  des  formes  militaires , 
mais  différeront  des  couleurs  affectées  à 
l'armée  et  de  celles  qui  le  seront  aux  con- 
damnés au  boulet  :  ils  porteront  des  sou- 
liers. 

Ils  ne  pourront  ni  couper  ni  raser  leur 
barbe  ;  ils  conserveront  leurs  moustaches; 
leurs  cheveux  seront  rasés  tous  les  huit 
jours. 

Ils  seront  ou  logés  dans  des  casernes 
particulières,  qui  n'auron"  aucune  com- 
munication avec  celles  de  la  garnison ,  ou 
bien  campés  ou  baraqués  proche  de  leurs 
travaux. 

Dans  leurs  casernes,  ils  auront  des 
demi-fournitures;  dans  leurs  lentes  ou 
baraques,  les  effets  ordinaires  de  cam- 
pement. 

Ils  recevront  le  pain  militaire,  et  une 
ration  de  riz  ou  légumes  secs. 

33.  Chaque  atelier  sera  composé  de 
soixante-douze  hommes,  et  sera  divisé 
en  six  sections. 

Il  y  aura  pour  chaque  atelier  une  garde 
de  police  et  de  sûreté ,  composée  de  sous- 


officiers  et  gendarmes  pris  dans  les  dépôts 
de  ce  corps. 

La  force  en  sera  réglée  par  le  ministre 
de  la  guerre. 

Ces  sous-officiers  et  gendarmes  rece- 
vront une  augmentation  de  traitement 
d'un  quart  en  sus. 

Chaque  section  sera  commandée  par  un 
chef  de  section  pris  parmi  les  condamnés. 

Le  chef  de  section  aura  un  traitement 
particulier  de  dix  centimes  par  jour. 

11  ne  sera  formé  un  second  atelier  que 
lorsque  le  premier  sera  complet.  Lorsqu'il 
y  aura  plusieurs  ateliers  formés,  on  n'en 
formera  de  nouveaux  qu'après  avoir  com- 
plété les  premiers. 

Le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre 
de  rintéiieur  se  concerteront  à  l'effet  de 
procurer  sans  cesse  du  travail  aux  ate- 
liers :  mais  ou  ne  mettra  jamais  plus  de 
quatre  ateliers  les  uns  à  portée  desautres. 

Le  ministre  de  la  guerre  déterminera 
la  forme  et  la  couleur  des  vêtements  des 
condamnés  aux  travaux,  leur  régime,  po- 
lice et  discipline,  tant  en  santé  qu'en  ma- 
ladie, dans  leurs  camps  ou  casernes,  et 
pendant  leurs  travaux,  et  donnera  tous 
les  ordres  nécessaires  pour  prévenir  leur 
évasion. 

Les  journées  des  déserteurs  condamnés 
aux  travaux  seiout  payées  un  quart  moins 
que  celles  des  journaliers  ordinaires  du 
pays. 

Le  prix  de  ces  travaux  sera  réparti  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'article  48. 

11  sera  passé  tous  les  six  mois  une  revue 
de  chaque  atelier  par  un  inspecteur  dé- 
légué à  cet  effet  par  le  ministre  de  la 
guerre.  Cet  inspecleurdésignera,dansson 
/apport  au  ministre,  ceux  des  condamnés 
qui  lui  paraîtront  dignes  par  leur  conduite, 
leur  subordination,  leur  activité  aux  tra- 
vaux, d'obtenir  leur  gnke.  Le  ministre 
fera  son  rapport  au  premier  consul,  qui 
prononcera. 

34.  Les  paragraphes  1  et  2  de  l'art.  50, 
relatifs  aux  fauteurs  de  désertion  des 
condamnés  au  boulet,  sont  déclarés  com- 
nmns  aux  fauteurs  de  désertion  des  con- 
damnés aux  travaux  publics. 


(a)  Le  reste  de  l'article ,  qui  prescrit  le  mode  de 
composilion  de  la  commission  mililaire,  la  procé- 
dure à  suivre  el  la  peiue  à  iutliger,  a  cessé  (rélrc 
en  vigueur  depuis  la  Charte,  qui  n'a  maintenu  , 
comme  tribunaux  mililaires,  que  les  conseils  de 


guerre  permanents  et  les  conseils  de  révision.  De 
telle  sorte  que  la  connaissance  des  délits  dont  poui'- 
raienl  se  rendre  coupables  les  condamnés  au  bou- 
let a|)partienl  aujourd'hui  à  celle  dernière  juri- 
diction. 
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Toiil  individiiqui  arrêleia  uiKondanmé 
aux  tiav;iiix  (|iii  s'i-vadera  recevra  une 
gralifiealioii  de  100  francs 

Tout  (oiidainiié  aux  travaux  qui  révé- 
lera un  eoniplol  «révasion  formé  par  un 
ou  plusieurs  eondaiiinés  aux  travaux,  re- 
cevra sa  |:;ràce  (l'.  108). 

3o.  Les  peines  de  discipline  et  police 
seront  prononcées  contre  les  condamnes 
aux  travaux,  par  le  maréchal-des-logis  de 
gendarmerie  chargé  de  la  surveillance  de 
i"atelier;  et  ce ,  d'après  une  instruction 
rédigée  à  cet  effet  par  le  ministre  de  la 
guerre. 

Pour  les  délits  graves,  ils  seront  tra- 
duits devant  une  commission  militaire 
composée  ainsi  qu'il  est  dit  article  51. 
Cette  commission  les  condamnera  ,  sui- 
vant la  nature  et  la  gravité  du  délit,  soit 
à  la  mort,  soit  à  la  peine  du  boulet,  pen- 
dant un  temps  qui  ne  pourra  excéder  dix 
ans,  soit  à  une  prolongation  à  la  peine  des 
travaux  publics.  Le  jugement  delà  com- 
mission ne  pourra  être  exécuté  qu'avec 
l'approbation  du  général  commandant  la 
division  (a). 

TITRE  viii.  —  De  la  peine  de  l'amende. 

o6.  Conformément  à  la  loi  du  17  ven- 
tôse an  VIII ,  tout  déserteur  sera  con- 
damné à  une  amende  de  1,500  fr.  (6) 

37.  Dans  la  huitaine  qui  suivra  la  con- 
damnation d'un  déserteur,  le  commandant 
du  corps  enverra  au  ministre  deux  copies 
du  jugement.  Ces  copies  seront  certifiées 
conformes  à  l'original  par  le  commandant 
d'armes  ou  du  lieu ,  ou  par  le  général  de 
brigade  qui  aura  assemblé  le  conseil  de 
guerre. 

38.  Le  ministre  de  la  guerre  légalisera 
l'une  de  ces  copies,  et  l'enverra  au  direc- 
teur général  de  l'administration  de  l'en- 
registrement et  des  domaines,  pour  faire 
poursuivre  le  paiement  de  l'amende  par 
les  voies  prescrites  par  la  loi  du  17  ven- 
tôse an  VIII. 

Le  ministre  de  la  guerre  adressera  , 
chaque  mois  ,  au  ministre  du  trésor  pu- 


blic, un  état  nominatif  de  tous  les  déscr- 
leiirs  condamnés  à  l'amende  pendant  îe 
mois  précédent.  Cet  état  fera  connaître  le 
(li'pailement  dans  lequel  se  feront  les 
poursuites,  et  le  corps  auquel  l'amende 
devra  être  payée. 

G2.  Les  militaires,  les  inspecteurs  aux 
revues ,  les  commissaires  des  guerres,  les 
employés  à  l'armée  ou  à  sa  suite  ,  qui  re- 
çoivent directement  delà  république  un 
traitement  d'activité,  appelés  en  témoi- 
gnage ,  ne  pourront  prétendre ,  à  raison 
de  leur  déplacement,  soit  pendant  le  voya- 
ge, soit  pendant  le  séjour,  qu'à  l'indem- 
nité de  route  fixée  à  leur  grade  respectif. 

65.  Les  citoyens  non  militaires  et  les 
employés  à  l'armée  ou  attachés  à  sa  suite, 
auxquels  la  république  ne  paie  directe- 
ment aucun  traitement  d'activité ,  rece- 
vront ,  lorsqu'ils  seront  appelés  en  témoi- 
gnage, une  indemnité  de  2  francs  50  c. 
par  jour  de  voyage  ou  de  séjour. 

64.  Il  sera  également  accordé  une  in- 
demnité aux  interprètes,  laquelle  ne 
pourra  excéder  six  francs  par  séance  en- 
tière de  jour,  et  neuf  francs  de  nuit,  non 
compris  la  traduction  des  pièces  de  con- 
viction ,  dont  le  prix  sera  évalué  séparé- 
ment ,  et  suivant  la  nature  du  travail,  par 
le  conseil  de  gueire  spécial  (aujourd'hui 
conseil  de  guerre  permanent). 

6o.  Les  indemnités  prescrites  par  les 
articles  précédents ,  ainsi  que  les  gratifi- 
cations accordées  par  les  arrêtés  du  gou- 
vernement aux  gendarmes  et  préposés 
aux  douanes  qui  auront  arrêté  un  déser- 
teur, seront  payées  par  le  corps  du  con- 
damné ;  savoir,  au  témoin,  sur  la  repré- 
sentation de  la  citation  au  bas  de  laquelle 
le  rapporteur  aura  fixé  le  montant  de  la 
taxe;  à  l'interprète,  sur  la  représentation 
de  la  citation  en  vertu  de  laquelle  il  aura 
été  appelé  pour  remplir  les  fonctions  d'in- 
terprète, et  au  bas  de  laquelle  le  conseil 
de  guerre  aura  fixé  le  montant  de  ce  qui 
lui  est  dû  5  au  gendarme  ou  préposé  aux 
douanes ,  sur  la  représentation  du  procès- 
verbal  d'arrestation  ;  et  au  grellîer  ,  lors 


(a)  Aujourd'hui ,  c'est  ilevanl  les  conseils  de 
guerre  permanents  que  les  prévenus  seraient  tra- 
duits, toute  juridiction  exceptionnelle  ayant  été 
supprimée  (Voy.  la  note  sous  l'art.  .51). 

\b)  Cette  disposition  a  été  abrogée  par  l'art.  2  de 
l'onionnance ci-après,  du  21  lévrier  1816,  qui  a 
remplacé  l'amende  de  1,500  francs  par  la  condam- 
nation aux  frais  de  poursuite.  —  Mais  comment 


une  ordonnance  auir.t-elle  lejiouvoiide  rappor- 
ter ainsi  une  pénalité  prononcée  par  une  loi?  Des 
doutes  gra^  es  peuvent  s'élever  sur  la  légalité  d'une 
telle  ordonnance  ;  et  nous  pensons,  quant  à  nous, 
qu'un  tel  droit  excède  les  limites  du  pouvoir  exé- 
cutif, qui  n'a  que  celui  de  faire  grâce,  quand  les 
tribunaux  ont  prononcé  ;  mais  qui  ne  peut  ni 
restreindre  ni  modifier  les  lois  (Charte  13). 
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de  la  remise  des  pièces.  Les  sommes  ci- 
dessus  seroiil  prélevées  sur  le  produit  des 
amendes  que  les  déserteurs  eondamnûs 
doivent  payei'. 

TITRE  IX.  —  Application  des  peines  contre  la 
désertion. 

67.  Sera  puni  de  mort ,  — 1"  Le  déser- 
teur à  l'ennemi;  —  2°  Tout  chef  de  com- 
plot de  désertion; — 3"  Tout  déserteur 
étant  en  faction  j — 4°  Tout  déserteur  qui 
aura  emporté  ses  armes  ou  celles  de  ses 
camarades  {abrogé  par  la  loi  ci-dessous, 
du  15  juillet  \B^29). — 5"  Tout  déserteur 
à  l'étranger,  qui  y  aura  pris  du  service,  ou 
qui  y  sera  passé  une  seconde  fois; — 6°  Tout 
condamné  au  boulet  ou  aux  travaux,  qui  se 
sera  rendu  coupable  de  révolte  ou  soulè- 
vementcontre  ses  surveillants,  seschefs  ou 
la  garde;  qui  aura  commis  un  crime  puni, 
par  le  code  pénal  ou  par  le  code  militaire, 
(le  la  mort  ou  des  fers. 

68.  Seront  réputés  déserteurs  à  l'en- 
nemi ,  ceux  qui  ont  été  qualifiés  comme 
tels  par  la  loi  du  21  brumaire  an  V. 

Seront  réputés  chefs  de  complot  ceux 
qui  ont  été  qualifiés  comme  tels  par  la  loi 
précitée. 

69.  Seront  punis  de  la  peine  du  boulet, 
1°  Le  déserteur  à  l'étranger;  —  2""  Le 

déserteur  à  l'intérieur  qui  aura  emporté 
des  vêlements  ou  des  effets  appartenant 
à  ses  camarades  (  abrogé  par  l'ordon- 
nance du  15  juillet  1829). — 3°  Le  déser- 
teur à  l'intérieur  qui,  à  l'avenir,  auia 
déserté  plus  dune  fois  ;— 4°  Le  déserteur 
des  travaux  publics. 

70.  La  durée  de  la  peine  du  boulet 
sera  toujours  de  dix  ans  ,  et  sera  augmen- 
tée de  deux  ans  pour  chacune  des  circon- 
stances ci-après  ;  savoir  : 

1°  Si  la  désertion  n'a  pas  été  indivi- 
duelle ;  —  2°  Si  le  coupable  était  d'un  ser- 
vice quelconque ,  ou  s'il  a  escaladé  les 
remparts  ;  —  3°  S'il  est  déserté  de  l'ar- 
mée, ou  d'une  place  de  première  ligne. 

71 .  Sera  réputé  déserteur  à  l'étranger, 
tout  sous-oificier  ou  soldat,  qui,  sans 
ordre  ou  permission  par  écrit  de  son  su- 
périeur, aura  franchi  les  limites  fixées  par 
le  commandant  de  la  troupe  dont  il  fait 
partie ,  et  qui  sera  arrêté  dans  les  deux 
lieues  de  l'extrême  frontière,  allant  vers 
cette  frontière,  lorsque  sa  famille  n'aura 
pas  son  domicile  dans  ledit  espace  de 


deux  lieues  et  du  côté  où  il  se  dirigeait. 

72.  La  désertion  à  l'intérieur  sera  pu- 
nie de  la  peine  des  travaux  publics. 

La  durée  de  la  peine  des  travaux  publics 
sera  toujours  de  trois  ans  ;  mais  elle  sera 
augmentée  de  deux  ans  pour  chacune  des 
circonstances  suivantes  : 

1°  Si  la  désertion  n'a  pas  été  indivi- 
duelle; —  2°  Si  le  coupable  était  d'un  ser- 
vice quelconque,  ou  s  il  a  escaladé  les 
remparts  ;  —  3°  S'il  est  déserté  de  l'ar- 
mée, ou  d'une  place  de  première  ligne; 
—4°  S'il  a  emporté  des  elfets  fournis  par 
l'Etat  ou  par  le  corps. 

75.  Pendant  la  guerre,  sera  réputé  dé- 
serteur, tout  sous-officier  ou  soldat  qui 
aura  abandonné  son  corps  sans  permis- 
sion, ou  qui  ayant  obtenu  un  congé  n'aura 
pas  rejoint  après  l'expiration  dudit  congé. 

Sera  réputé  avoir  abandonné  son  corps, 
celui  qui,  à  l'armée  ou  dans  une  place  de 
guerre,  eu  sera  absent  depuis  vingt-qua- 
tre heures,  et  en  tout  autre  lieu  depuis 
quarante-huit  heures. 

Sera  réputé  n'avoir  pas  rejoint  après 
l'expiration  de  son  congé ,  celui  qui  aura 
dépasséde  huit  jours  la  durée  dudit  congé. 

74.  Pendant  la  paix,  sera  réputé  dé- 
serteur, tout  sous-officier  ou  soldat  qui, 
ayant  plus  de  six  mois  de  service ,  aura 
abandonné  son  corps  depuis  trois  fois 
vingt-quatre  heures  dans  un  camp  ou  une 
place  de  guerre,  et  depuis  huit  jours  dans 
tout  autre  lieu ,  ou  qui  aura  dépassé  de 
quinze  jours  la  durée  de  son  congé. 

Celui  qui  ayant  moins  de  six  mois  de 
service  abandonnera  son  corps  dans  un 
camp  ou  une  place  de  guerre  ne  sera 
déclaré  déserteur  qu'après  quinze  jours 
d'absence ,  et  qu'après  un  mois  dans  tout 
autre  lieu. 

Celui  qui  aura  moins  de  six  mois  de 
service,  et  qui  aura  obtenu  un  congé,  ne 
sera  déclaré  déserteur  qu'après  un  mois 
du  jour  de  l'expiration  de  son  congé. 

Ne  pourront  prétendre  à  jouir  des  fours 
de  repentir  accordés  par  le  présent  article 
aux  individus  qui  auront  moins  de  six 
mois  de  service,  ceux  dont  la  désertion 
n'aura  pas  été  individuelle ,  ceux  qui  au- 
ront déserté  étant  de  service,  et  ceux  qui 
auront  emporté  leur  habit.  Ils  seront  dé- 
noncés comme  déserteurs  après  le  temps 
fixé  pour  ceux  qui  ont  plus  de  six  mois  de 
service. 


508 


CODE    DE    l/ ARMÉE. 


76.  Sera  déclaré  déserleiir  cl  puni 
coiiinie  l(!l ,  tout  cousciil  (iiii ,  condamné 
comme  léfraclaiie  el comme  ici  conduit  à 
l'un  des  depuis  l'oimés  en  exéculion  du 
prés(Mil  arrèlé,  s'en  sera  absenlé  depuis 
vini,'t-(|ualre  lieures,  ou  aura  abandonné 
depuis  le  même  temps  le  détachement 
dont  il  faisait  partie. 

TiTni:  X.  —  De  l'exécution  des  jugements. 

76.  Tout  déserteur  condamné  à  la  mon 
sera  exécuté  ainsi  (ju'il  a  été  prescrit  par 
les  lois  antérieures. 

77.  Tout  déserteur  condamné  au  bou- 
let sera  conduit  à  la  parade  le  lendemain 
du  jour  où  il  aura  été  jugé. 

!l  y  paraîtra  traînant  le  boulet,  el  re- 
vêtu de  l'habillemenl  des  condamnés  au 
boulet. 

Il  entendra  la  lecture  de  sa  sentence  à 
genoux  el  les  yeux  bandés.  Il  parcourra, 
toujours  les  yeux  bandés  ,  le  front  entier 
des  gardes  el  de  son  corps ,  qui  sera  en 
bataille. 

Le  corps  dont  il  faisait  partie  défilera 
ensuite  devant  lui  à  la  lêle  des  gardes  du 
jour  :  sa  compagnie  marchera  la  première. 

78.  Le  déserteur  condamné  aux  tra- 
vaux pidjlics  arrivera  à  la  parade  revêtu 
de  rhabiliemenl  ])rescrit  aux  condamnés 
aux  travaux  puldics.  11  entendra  sa  sen- 
tence debout,  n'aura  point  les  yeux  ban- 
dés; il  ne  parcourra  ni  le  front  de  la  pa- 
rade, ni  celui  de  son  corps;  les  gardes  el 
son  corps  défderonl  devant  lui. 

79.  Les  déseiteurs  condamnés  parti- 
ront dans  les  vingt-quatre  heures,  sous 
Tescorte  de  la  gendarmerie;  ils  seront 
conduits  directement  au  lieu  où  ils  devront 
subir  leur  peine. 

î>0.  Les  gendarmes  chargés  de  con- 
duire les  condamnés  dans  les  places  ou 
autres  lieux  où  ils  devront  être  mis  aux 
travaux  publics  ou  au  boulet  seront  por- 
teurs, sous  peine  d'un  mois  de  prison, 
d'une  copie  en  forme  du  jugement  de  cha- 
que condanmé. 

Cette  copie  sera  enregistrée  par  le  com- 
missaire des  guerres,  el,  à  son  défaut,  par 
le  maire  du  lieu,  sur  un  registre  établi  à  cet 
ellet,  et  y  demeurera  annexée.  Le  com- 
mandant d'armes  ou  du  lieu  signera  cet 
enregistrement. 


TITHK  XI. — Delà  cessation  de  la  peive. 

81.  Il  sera  délivré  une  cartouche  rouge 
à  tout  condamné  au  boulet  qui  sera  mis 
en  liberté,  après  avoir  subi  le  nombre 
daniiées  de  détention  auquel  il  aura  été 
condamné  :  cette  cartouche  portera  qu'il 
est  libéré  de  la  peine  du  boulet.  La  car- 
touche de  celui  qui  ne  devra  point  fixer  sa 
résidence  à  moins  de  vingt  lieues  de  l'en- 
droit où  siégera  le  gouvernement,  en  fera 
mention. 

Sa  cartouche  lui  sera  délivrée  par  le 
surveillant  des  condamnés,  visée  par  le 
commandant  d'armes  el  par  le  commis- 
saire des  guerres,  approuvée  par  le  gé- 
néral commandant  la  division. 

Il  sera  fait  mention  de  la  délivrance  de 
la  cartouche  dans  le  registre,  à  la  marge 
de  l'enregistrement  du  jugement. 

82.  Tout  condanmé  au  boulet ,  dont  la 
peine  aura  été  comnmée  en  celle  des  tra- 
vaux publics ,  ne  recevra  point  de  cartou- 
che :  copie  des  lettres  de  commutation  de 
peine  qui  lui  auront  été  accordées  sera 
inscrite  à  la  marge  de  l'enregistrement  de 
son  jugement  de  condamnation.  Il  sera 
conduit  par  la  gendarmerie  à  l'atelier  des 
travaux  publics  désigné  par  le  ministre 
de  la  guerre. 

85.  Tout  condamné  aux  travaux  pu- 
blics qui  aura  subi  sa  peine  ou  obtenu  sa 
glace  sera  mis  en  liberté  :  il  recevra  une 
cartouche  sur  papier  blanc,  portant  qu'il 
a  expié  sa  peine,  et  qu'il  est,  à  compter 
de  ce  jour,  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment pendant  huit  ans. 

Il  sera  de  suite  placé  dans  le  corps  de 
troupes  qui  sera  indiqué  par  le  ministre 
de  la  guerre.  Il  y  sera  inscrit  au  moment 
de  son  arrivée ,  comme  une  recrue  ordi- 
naire ,  et  traité  de  même.  Il  ne  sera  fait 
sur  les  contrôles  du  corps  aucune  mention 
de  la  peine  qu'il  aura  subie. 

Sa  cartouche  lui  sera  délivrée  par  le 
maréchal-des-logis  de  la  gendarmerie, 
visée  par  le  commandant  d'armes  et  par 
le  commissaire  des  guerres,  approuvée 
par  le  général  commandant  la  division.  Il 
sera  fait  mention  de  la  délivrance  de  la 
cartouche  à  la  marge  de  l'enregistrement 
du  jugement. 

8G.  Toutes  dispositions  contraires  au 
présent  arrêté  sont  abrogées. 
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DÉCKKT  du  23  venl'he  an  Xlll ,  concernant  la 
peine  à  infliger  pour  provocation  d  la  dé- 
sertion. 

ConsidéraiU  que  la  loi  du  21  brumaire 
an  V,  à  laquelle  renvoie  l'arrêté  du  19 
vendéniaire  an  XII,  pour  ia  délinilion  du 
chef  de  complot  de  désertion,  ne  contient 
aucune  disposition  qu'on  puisse  appliquer 
textuellement  aux  chefs  de  complot  et  de 
désertion  à  l'étranger  ou  à  l'intérieur  ; 
qu'il  est  urgent  de  s'expliquera  ce  sujet, 
le  conseil  d'état  entendu,  décrète  : 

Article  1.  A  l'avenir,  tout  mili- 
taire ou  autre  individu  employé  à  la 
suite  de  l'armée,  qui  sera  convaincu  d'a- 
voir excité  ses  camarades  à  déserter,  soit 
à  l'ennemi,  soit  à  l'étranger,  soit  à  l'inté- 
rieur, sera  réputé  chef  de  complot,  et, 
comme  tel,  puni  de  mort. 


DÉCRET  du  8  vendémiaire  an  JIV,  relatif  d  la 

désertion. 

Article  1.  A  compter  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  tout  militaire 
ou  autre  individu  employé  à  la  suite 
de  l'armée,  qui  sera  convaincu  d'avoir  ex- 
cité ses  camarades  à  déserter,  soit  à  l'en- 
nemi, soit  à  l'étranger,  soit  à  l'intérieur, 
sera  réputé  chef  de  complot,  et,  comme 
tel,  puni  de  mort. 

2.  Loisque  des  militaires  auront  formé 
le  complot  de  déserter,  soit  à  l'ennemi, 
soit  à  l'étranger,  soit  à  l'intérieur,  et  que 
lechef  du  complot  ne  sera  pas  connu,  le 
plus  élevé  en  grade  des  militaires  compli- 
ces, ou,  à  grade  égal,  le  plus  ancien  de 
service,  ou,  à  égalité  d'ancienneté  de  ser- 
vice, le  plus  âgé,  sera  réputé  chef  de  com- 
plot, et  puni  comme  tel. 

5.  Si  le  complot  a  été  seulement  formé 
par  des  employés  à  la  suite  delarmée, 
le  plus  élevé  en  grade,  ou,  à  grade  égal, 
le  plus  ancien  de  service,  ou,  à  égalité 
d'ancienneté  de  service,  le  plus  âgé,  sera 
réputé  chef  de  complot,  et  puni  comme 
tel  (Art.  l'''  du  décret  précité). 


DÉCREXdu  \Gjuin  1808 ,  concernant  le  mariage 
des  militaires  en  activité  de  service. 

Article  1.  Les  oificicrs  de  tout  genre. 


en  activité  de  service,  ne  pourront,  à 
l'avenir,  se  marier  qu'après  en  avoir 
obtenu  la  permission  par  écrit  du  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Ceux  d'entre  eux  qui  auront  contracté 
mariage  sans  celte  permission  encourront 
la  destitution  et  la  perte  de  leurs  droits, 
tant  pour  eux  que  pour  leurs  veuves  et 
leurs  enfants,  à  toute  pension  ou  récom- 
pense militaire. 

2.  Les  sous-officiers  et  soldats  en  acti- 
vité de  service  ne  pourront  de  même  se 
marier  qu'après  en  avoir  obtenu  la  per- 
mission du  conseil  d'administration  de 
leur  corps. 

5.  Tout  officier  de  l'état  civil  qui , 
sciemment,  aura  célébré  le  mariage  d'un 
officier,  sous-otDcier  ou  soldat  en  activité 
de  service  sans  s'être  fait  remettre  lesdites 
permissions,  ou  qui  aura  négligé  de  les 
joindre  à  l'acte  de  célébration  du  mariage, 
sera  destitué  de  ses  fonctions  (a). 


DÉCRET  du2  février  1812,  relatif  aux  complots 

de  désertion. 

Article  1.  Tout  officier  de  nos  ar- 
mées de  terre  et  de  mer,  quel  que  soit 
son  grade,  qui  sera  convaincu  d'avoir 
formé  un  complot  de  désertion  à  l'en- 
nemi, à  l'étranger  ou  à  l'intérieur,  ou  d'y 
avoir  participé,  sera  puni  de  la  peine  ca- 
pitale prononcée  par  les  articles  5  et  6  de 
la  loi  du  21  brumaire  an  'V^  contre  le  chef 
du  complot. 

L'article  7  de  la  même  loi  n'est  point 
applicable  aux  officiers. 

2  A  l'égard  des  sous-olïïciers,  soldats 
et  employés  à  la  suite  des  armées,  qui 
auront  formé  un  complot  de  désertion  ou 
y  auront  participé,  les  conseils  de  guerre 
prononceront  la  peine  de  mort  contre  le 
chef  du  complot  :  ils  pourront  même  la 
prononcer,  selon  les  circonstances,  con- 
tre les  principaux  instigateurs. 

5.  Les  dispositions  de  la  loi  du  21 
brumaire  an  V,  et  autres  relatives  à  cette 
matière,  continueront  dèlre  exécutées  en 
tout  ce  qui  n'est  pas  rapporté  ou  modifié 
par  le  présent  décret. 


(a)  Voy.  Code  des  cultes ,  cl  les  art.  192  et  suiv. 
Code  pén. 
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DÉCRET  du  1"  mai  1812,  qui  détermine  les  cas 
où-  les  généraux  ou  commandants  militaires 
peuvent  capituler,  et  ta  manière  dont  seront 
jugés  cl  punis  ceux  qui  capituleront  hors  les 
cas  où  la  capitulation  est  permise. 

Article  1.  11  est  défendu  à  tout  gé- 
néral, à  tout  commandant  d'une  troupe 
armée,  quel  que  soit  son  grade,  de  traiter 
en  rase  campagne  d'aucune  capitulation 
par  écrit  ou  verbale. 

2.  Toute  capitulation  de  ce  genre  dont 
le  résultat  aurait  été  de  faire  poser  les 
armes  est  déclarée  déshonorante  et  cri- 
minelle, et  sera  punie  de  mort.  Il  en  sera 
de  même  de  toute  autre  capitulation,  si  le 
général  ou  commandant  n"a  pas  fait  tout 
ce  que  lui  prescrivaient  le  devoir  et  l'hon- 
neur. 

5.  Une  capitulation  dans  une  place  de 
guerre  assiégée  et  bloquée  est  permise 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  suivant. 

4.  La  capitulation  dans  une  place  de 
guerre  assiégée  et  bloquée  peut  avoir  lieu 
si  les  vivres  et  munitions  sont  épuisés 
après  avoir  été  ménages  convenablement, 
si  la  garnison  a  soutenu  un  assaut  à  l'en- 
ceinte sans  pouvoir  en  soutenir  un  se- 
cond, et  si  le  gouverneur  ou  commandant 
a  satisfait  à  toutes  les  obligations  qui  lui 
sont  imposées  par  notre  décret  du  24  dé- 
cembre 1811.  Dans  tous  les  cas,  le  gou- 
verneur ou  commandant,  ainsi  que  les 
officiers,  ne  sépareront  pas  leur  sort  de 
celui  de  leurs  soldats,  et  le  partageront. 

o.  Lorsque  les  conditions  prescrites 
dans  l'article  précédent  n'auront  pas  été 
remplies,  toute  capitulation  ou  perte  de 
la  place  qui  s'ensuivra  est  déclarée  dés- 
honorante et  criminelle,  et  sera  punie  de 
mort  (a). 


Ordonnance  du   21  février  1816.  Conflits  de 
juridiction. 

Article  1.  11  ne  sera  plus  formé  de 
conseils  de  guerre  spéciaux  pour  juger 
les  prévenus  de  désertion  :  la  connais- 
sance de  ce  délit  est  restituée  aux  con- 
seils de  guerre  permanents  (b). 

2.  Les  conseils  de  guerre  permanents 


(a)  Les  arlicles  suiva;its  du  décret,  qui  s'occu- 
paient de  l'organisation  d'un  conseil  de  guerre 
extraordinaire,  pour  lejugenienldu  délit  prévu, 
sont  abrogés  par  la  Charte  (arlicles  53  et  5i). 

(6)LaCliarle  avait  déjà  prononcé,  d'une  ma- 


appliqueront  aux  coupables,  soit  de  dé- 
sertion, soit  d'évasion  des  ateliers  de  tra- 
vaux publics  ou  du  boulet,  soit  de  délits 
graves  dans  ces  ateliers,  les  peines  spé- 
cifiées par  l'arrêté  du  19  vendémiaire 
an  XII  (12  octobre  1803),  par  l'avis  du 
conseil  d'état  du  22  ventôse  de  la  même 
année  (13  mars  1804)  {abrogé  par  la 
loi  ci-après  du  15  juillet  1829),  par 
les  décrets  des  8  nivôse,  23  ventôse  et 
8  fructidor  an  XIII  (29  décembre  1804, 
14  mars  et  26  août  1805),  8  vendémiaire 
an  XIV  (30  septembre  1805),  16  février 
1807,  2  février  1812,  à  l'exception  de  la 
peine  de  l'amende  de  1,500  francs,  qui 
sera  remplacée  par  la  condamnation  aux 
frais  de  poursuite,  conformément  à  la  loi 
du  18  germinal  an  VII  (7  avril  1799)  (c). 

5.  L'article  1^'  du  décret  du  14  octo- 
bre 1811,  qui  défend  de  juger  par  contu- 
mace les  prévenus  de  désertion,  est  main- 
tenu. 

4.  Aussitôt  le  retour  d'un  prévenu  de 
désertion  à  son  corps,  le  chef  de  ce  corps 
en  portera  plainte  an  commandant  supé- 
rieur du  lieu  où  siégera  le  conseil  de 
guerre  permanent.  Ce  commandant  pourra 
user  de  la  faculté  accordée  par  le  décret 
du  4  janvier  1814,  refuser  l'information, 
et  se  borner  à  infliger  une  peine  de  dis- 
cipline, si  des  circonstances  particulières 
militent  en  faveur  du  prévenu  ;  mais  il 
devra  rendre  compte,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  des  motifs  de  son  refus,  à 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre,  qui  approuyera  ce  refus,  ou  or- 
donnera de  passer  outre  au  jugement. 

3.  Les  titres  IV,  V,  VI,  VU,  IX,  X,  XI 
et  XII,  de  rarrêté  du  19  vendémiaire 
an  XII  il  2  octobre  1803),  relatifs  à  la  dé- 
finition de  la  désertion, à  l'application  des 
peines  et  à  l'exécution  des  jugements, 
sont  maintenus  dans  toutes  les  disposi- 
tions qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  pré- 
sente ordonnance. 


LOI  du  ib  juillet  1829,  relative  à  l'interprétation 
dn  plusieurs  dispositions  des  lois  pénales  mi- 
litaires. 

Article  1.  Le  vol  des  armes  et  des 


nière  générale  ,  la  suppression  de  tous  les  tribu- 
naux extraordinaires. 

(c)  îSous  avons  déjà  signalé,  sous  l'art.  56  de  la 
loi  du  19  vendémiaire  au  XII,  l'inconstitutionnalité 
de  celle  disiiosition  de  l'ordonnance,  quant  au  pou- 
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munilions  apparlenantà  l'Etat,  celui  de 
l'argent  de  l'ordinaire,  celui  de  la  solde, 
celui  des  deniers  ou  effets  quelcon- 
ques appartenant  à  des  militaires  ou  à 
l'Etat,  commis  par  des  militaires  qui  en 
sont  comptables,  sera  puni  des  travaux 
forcés  à  temps;  en  cas  de  circonstances 
atténuantes,  la  peine  pourra  être  réduite, 
soit  à  la  réclusion,  soit  à  un  emprisonne- 
ment de  trois  à  cinq  ans  (P.  463). 

Si  le  vol  a  été  commis  par  des  militaires 
qui  n'étaient  pas  comptables  des  deniers 
ou  effets,  la  peine  sera  celle  de  la  réclu- 
sion ;  et,  en  cas  de  circonstances  atté- 
nuantes, elle  pourra  être  réduite  à  un 
emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans  (P. 
463  et  la  note). 

2.  Tout  militaire  qui  aura  emporté  tout 
ou  partie  de  l'argent  de  l'ordinaire,  ou  de 
la  solde,  ou  bien  des  deniers,  des  effets, 
des  armes,  ou  emmené  un  cheval  ou  des 
chevaux  appartenant  à  un  militaire  ou  à 
l'Etat,  mais  qui  ne  lui  étaient  pas  confiés 
pour  son  service,  sera  condamné  à  l'une 
des  peines  portées  en  l'article  précédent, 
suivant  les  circonstances  prévues  par  le- 
dit article. 

Si  le  militaire  mis  en  jugement  a  été 
déclaré  en  outre  coupable  de  désertion, 
les  peines  spécifiées  en  l'article  t"  de  la 
l)résente  loi  ne  pourront  jamais  être  ré- 
duites à  celles  de  l'emprisonnement. 

5.  Tout  militaire  qui  aura  vendu,  soit 
le  cheval,  soit  tout  ou  partie  des  effets 
(l'armement,  d'équipement  ou  d'habille- 
ment qui  lui  auront  été  fournis  par  l'Etat, 
sera  puni  de  deux  à  cinq  ans  de  travaux 
publics. 

Sera  puni  de  la  même  peine  tout  mili- 
taire qui  aura  acheté  lesdits  effets. 

4.  Tout  militaire  qui  aura  détourné  ou 
dissipé  des  effets  d'armement,  d'équipe- 
ment ou  d'habillement  qui  lui  étaient  con- 
fiés pour  son  service,  sera  puni  de  six  mois 
à  deux  ans  de  prison. 

o.  Tout  militaire  qui  aura  mis  en  gage, 
en  tout  ou  en  |)arlie,  les  effets  d'arme- 
ment, d'équipement  ou  d'habillement  à 
lui  fournis  par  l'Etat,  sera  puni  de  deux 
mois  à  un  an  de  prison. 

Sera  puni  de  la  môme  peine  tout  mili- 
taire qui  aura  reçu  en  gage  Jesdits  effets. 

6.  Tout  militaire  qui  vendra  ou  meltia 


voir  (le  reiviplacor  par  une  autre  peine,  méiiie  plus 
légère,  celle  prononcée  par  la  loi. 


en  gage,  en  tout  ou  en  partie,  ses  effets 
de  petit  équipement,  sera  puni  de  deux 
mois  à  un  an  de  prison. 

Sera  puni  de  la  même  peine  tout  mili- 
taire qui  sciemment  achètera  ou  recevra 
en  gage  lesdits  effets. 

7.  Tout  militaire  qui ,  ayant  emporté 
des  effets  ou  des  armes  ou  emmené  un 
cheval  à  lui  fournis  par  l'Etat,  ne  les  re- 
présentera pas,  sera,  en  cas  où  il  serait 
acquitté  du  fait  de  désertion,  condamné 
à  l'une  des  peines  portées  aux  articles  3, 
4,  5  et  6  de  la  présente  loi,  suivant  le  délit 
dont  il  se  sera  rendu  coupable. 

8.  Tout  sous-officier  ou  soldat  déclaré 
coupable  de  désertion,  et  qui  aura  em- 
porté, en  désertant,  son  arme  ou  ses  ar- 
mes blanches,  ou  celles  qui  lui  étaient 
confiées  pour  son  service,  sera  condamné 
à  une  année  d'aggravation  de  la  peine 
qu'il  aura  encourue  pour  fait  de  déser- 
tion. 

La  peine  sera  élevée  au  majcimum  lors- 
que le  sous-officier  ou  soldat  aura  em- 
porté, en  désertant,  l'arme  ou  les  armes 
à  feu,  ou  emmené  le  cheval  à  lui  confiés 
pour  son  service. 

9.  Les  articles  f2,  13,  14  et  15  de  la 
section  III  du  titre  I'"'"  de  la  loi  du  12  mai 
1793,  le  n"  4  de  l'article  67,  le  n°  2  de 
l'article  69  du  litre  IX  de  l'arrêté  du  19 
vendémiaire  an  XII  (12  octobre  1803),  et 
l'avis  du  conseil  d'état  en  date  du  22  ven- 
tôse an  XII  (13  mars  1804),  sont  abrogés. 


LOI  du  1  !  avril  1831 ,  sur  les  pensions  de  l'armée 
de  (erre. 

TITRE  I.  —  Des  pensions  militaires  pour  an~ 
cienneté  de  service. 

Section  I.  —  Bes  droits  àla  pension. 

Article  1.  Le  droit  à  la  pension  de 
retraite  par  ancienneté  est  acquis  à  trente 
ans  accomplis  de  service  effectif. 

2.  Les  années  de  service,  pour  la  pen- 
sion militaire  de  retraite,  se  comptent  de 
l'âge  où  la  loi  permet  de  contracter  un 
engagement  volontaire  (Voy.  l'art.  32-5" 
et  la  note  de  la  loi  du  21  mars  1832). 

5.  Le  service  des  marins  incorporés 
dans  l'armée  de  terre  leur  est  compté 
pour  le  temps  antérieur  à  cette  incorpo- 
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ration,  d'après  les  lois  qui  régissent  les 
pensions  de  l'armée  de  nier  (  Voy.  plus 
bas). 

4.  Est  compté  pour  la  pension  mili- 
taire de  rclraile  le  temps  passé  dans  un 
service  civil  qui  donne  droit  à  i)ension, 
pourvu  toulel'ois  que  la  durée  des  ser- 
vices militaires  soit  au  moins  de  vingt 
ans. 

3.  11  est  compté  quatre  années  de  ser- 
vice eireclif,  à  titre  d'études  préliminai- 
res, aux  élèves  de  l'école  polytechnique, 
au  monient  où  ils  entrent  comme  olliciers 
dans  les  armes  spéciales. 

6.  Le  temps  passé  hors  de  l'activité, 
avec  jouissance  d'une  pension  de  retraite, 
ne  peut  entrer  dans  la  supputation  du 
service  effectif. 

Il  en  est  de  même  du  temps  pendant 
lequel  une  pension  militaire  aura  été  cu- 
mulée avec  la  solde  d'activité  dans  les 
corps  détachés  de  la  garde  nationale , 
comme  auxiliaires  de  l'armée,  à  moins 
que  le  pensionnaire  n'ait  acquis  dans  ces 
corps,  et  par  les  causes  énoncées  au  ti- 
tre II  ci-après,  des  droits  à  une  pension 
plus  élevée,  ou  qu'il  n'y  ait  fait  campa- 
gne, auquel  cas  il  jouira  du  bénélice  de 
l'article?. 

7.  Les  militaires  qui  auront  le  temps 
de  service  exigé  par  les  articles  précédents 
pour  la  pension  d'ancienneté  seront  ad- 
mis à  compter  en  sus  les  années  de  cam- 
pagne, d'après  les  règles  suivantes  : 

Sera  compté  pour  la  totalité,  en  sus  de 
sa  durée  effective  ,  le  service  militaire  qui 
aura  été  fait, — 1"  Sur  le  pied  de  guerre; — 
2^  Dans  un  corps  d'arméeoccupantun  ter- 
ritoire étranger,  en  temps  de  paix  ou  de 
guerre  ;—.V  A  bord,  pour  les  troupes  em- 
barquées en  temps  de  guerre  maritime; 
— 4"  Hors  d'Europe,  en  temps  de  paix, 
pour  les  militaires  envoyés  d'Europe  :  le 
même  service  en  temps  de  gueri'e  leur 
sera  compté  pour  le  double  en  sus  de  sa 
durée  effective. 

Sera  compté  de  la  même  manière  le 
temps  de  captivité,  à  l'étranger,  des  mili- 
taires prisonniers  de  guerre. 

Sera  compté  pour  moitié  en  sus  de  sa 
durée  effective, 

1"  Le  service  militaire  sur  la  côte  en 
temps  de  guerre  maritime; — 2°  Le  ser- 
vice militaire  à  bord,  pour  les  troupes 
embarquées  en  temps  de  paix. 


8.  Dans  la  supputation  des  bénéfices 
attachés  aux  campagnes  par  l'article  7, 
chaque  période  dont  la  (lurée  aura  été 
moindre  de  douze  mois,  sera  comptée 
comme  une  année  acconqilie. 

INéanmoins  il  ne  peut  être  compté  plus 
d'une  année  de  campagne  dans  une  pé- 
riode de  douze  mois. 

La  fraction  qui  excédera  chaque  pé- 
riode dont  la  durée  aura  été  de  plus  d'une 
année,  sera  comptée  comme  une  année 
entière. 

Section  II.   —  Fixation  de  la   pension 
(V  ancienneté. 

9.  Après  trente  années  de  service  ef- 
fectif, les  militaires  ont  droit  au  mini- 
mum de  la  pension  d'ancienneté  détermi- 
née pour  leur  grade  par  le  tarif  annexé  à 
la  présente  loi. 

Chaque  année  de  service  au  delà  de 
trente  ans  et  chaque  année  de  campagnes, 
supputées  selon  les  articles  7  et  8,  ajou- 
tent à  la  pension  un  vingtième  de  la  difié- 
rence  du  minimum  ou  maximum. 

Le  maximum  est  acquis  à  cinquante 
ans  de  service,  campagnes  comprises. 

10.  La  pension  d'ancienneté  se  règle 
sur  le  grade  dont  le  militaire  est  titu- 
laire. 

Si  néanmoins  il  demande  sa  retraite 
avant  d'avoir  au  moins  deux  ans  d'acti- 
vité dans  ce  grade,  la  pension  se  règle 
sur  le  grade  immédiatement  inférieur. 

11.  La  pension  de  retraite  de  tout  offi- 
cier, sous-oflicier.  caporal  et  brigadier, 
ayant  douze  ans  accomplis  d'activité  dans 
son  grade,  est  augmentée  du  cinquième. 

Dans  ce  cas  spécial,  le  bénéfice  du  pré- 
sent article  est  acquis  aux  olliciers,  sous- 
officiers,  caporaux  et  brigadiers  (|ui  ont 
droit  au  maximum  déterminé  par  le  tarif 
annexé  à  la  i)résente  loi. 

Jouiront  de  la  même  augmentation  les 
gendarmes  ayant  douze  années  de  service 
dans  la  gendarmerie. 

TITRE  II. — Des  pensions  de  retraite  pour  cause 
de  blessures  ou  d'in/irmilés. 

Section  I.  —  Des  droits  d  la  pension. 


12.  Les  blessures  donnent  droit  à  la  \ 
Dcnsion  de  retraite  lorsqu'elles  sont  gra-  j 
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ves  et  incurables,  et  qu'elles  proviennent 
d'événements  de  guerre  ,  ou  d'accidents 
éprouvés  dans  un  service  commandé. 

Les  infirmités  donnent  le  même  droit 
lors([u'elles  sont  graves  et  incurables,  et 
qu'elles  sont  reconnues  provenir  des  fati- 
gues ou  dangers  du  service  militaire. 

Les  causes,  la  nature  et  les  suites  des 
blessures  ou  infirmités  seront  justifiées 
dans  les  formes  et  dans  les  délais  qui  se- 
ront déterminés  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique. 

15.  Les  blessures  ou  infirmités  prove- 
nant des  causes  énoncées  dans  l'article 
précédent  ouvrent  un  droit  immédiat  à  la 
pension,  si  elles  ont  occasioné  la  cécité, 
l'amputation  ou  la  perte  absolue  de  l'u- 
sage d'un  ou  plusieurs  membres. 

14.  Dans  les  cas  moins  graves,  elles  ne 
donnent  lieu  à  la  pension  que  sous  les 
conditions  suivantes  : 

1°  Pour  rofficier,  si  elles  le  mettent 
hors  d'état  de  rester  en  activité,  et  lui 
ôtent  la  possibilité  d'y  rentrer  ultérieure- 
ment;— 2°  Pour  le  sous-oflicier,  caporal, 
brigadier  et  soldat,  si  elles  le  mettent  hors 
d'état  de  servir  et  de  pourvoir  à  sa  subsi- 
stance. 

Section  II.  —  Fixation  de  la  pension. 

13.  Pour  la  cécité,  l'amputation  ou  la 
perle  absolue  de  l'usage  de  deux  mem- 
bres, la  pension  est  fixée  conformément 
au  tarif  annexé  à  la  présente  loi. 

16.  Les  blessures  ou  infirmités  qui  oc- 
casionnent la  perte  absolue  de  l'usage  dun 
membre,  ou  qui  y  sont  reconnues  équiva- 
lentes, donnent  droit  au  minimum  delà 
pension  d'ancienneté,  quelle  que  soit  la 
durée  des  services. 

Chaque  année  de  service,  y  compris  les 
campagnes,  supputées  selon  les  articles  7 
et  8,  ajoute  à  cette  pension  un  vingtième 
de  la  différence  du  minimum  au  maximum. 
d'ancienneté. 

Le  maximum  est  acquis  à  vingt  ans  de 
service,  campagnes  comprises. 

17.  Pour  les  blessures  ou  infirmités 
qui  mettent  le  militaire  dans  une  des  po- 
sitions prévues  par  l'article  14,  les  pen- 
sions sont  fixées  pareillement  au  mini- 
mum  d'ancienneté;  mais  elles  ne  sont 
augmentées,  dans  la  proportion  détermi- 
née par  l'article  précédent,  que  pour  cha- 


que année  de  service  au  delà  de  trente 
ans,  campagnes  comprises. 

Le  maximum  est  acquis  à  cinquante 
ans  de  service,  y  compris  les  campagnes. 

18.  La  pension  pour  cause  de  blessu- 
res ou  infirmités  se  règle  sur  le  grade 
dont  le  militaire  est  titulaire. 

L'article  1 1  ci-dessus  est  applicable  à  la 
pension  pour  cause  de  blessures  ou  d'in- 
firmités. 

TITRE  III.  —  Des  pensions  des  veuves  et 
orphelins. 

Section  I.  —  Des  droits  à  la  pension. 

19.  Ont  droit  à  une  pension  viagère, 
— 1°  Les  veuves  de  militaires  tués  sur  le 
champ  de  bataille  ou  dans  un  service  com- 
mandé ;  —  2°  Les  veuves  de  militaires  qui 
ont  péri  à  l'armée  ou  hors  d'Europe,  et  dont 
la  mort  a  été  causée,  soit  par  des  événe- 
ments de  guerre,  soit  par  des  maladies 
contagieuses  ou  endémiques  ,  aux  in- 
fluences desquelles  ils  ont  été  soumis 
par  les  obligations  de  leur  service;  — 
3°  Les  veuves  de  militaires  morts  des 
.suites  de  blessures  reçues  ,  soit  sur  le 
champ  de  bataille,  soit  dans  un  service 
commandé,  pourvu  que  le  mariage  soit 
antérieur  à  ces  blessures  :  —  La  cause, 
la  nature  et  les  suites  des  blessures  se- 
ront justifiées  dans  les  formes  et  dans 
les  délais  prescrits  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique  ;  —  4°  Les  veuves 
de  militaires  morts  en  jouissance  de  la 
pension  de  retraite,  ou  en  possession  de 
droits  à  cette  pension  ,  pourvu  que  le 
mariage  ait  été  contracté  deux  ans  avant 
la  cessation  de  l'activité  ou  du  traitement 
militaire  du  mari,  ou  qu'il  y  ait  un  ou  plu- 
sieurs enfants  issus  du  mariage  antérieur 
à  cette  cessation. 

Dans  les  cas  prévus  par  le  présent  ar- 
ticle, le  mariage  contracté  par  les  militai- 
res en  activité  de  service,  postérieurement 
à  la  promulgation  du  décret  du  16  juin 
1808,  n'ouvrira  de  droits  à  pension  aux 
veuves  et  aux  enfants  qu'autant  qu'il  aura 
été  autorisé  dans  les  formes  prescrites  par 
ledit  décret  (Voy.  ci-dessus). 

20.  En  cas  de  séparation  de  corps,  la 
veuve  d'un  militaire  ne  peut  prétendre  à 
aucune  pension  ;  les  enfants,  s'il  y  en  a, 
sont  considérés  comme  orphelins. 

21.  Après  le  décès  de  la  mère,  ou  lors- 
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que,  par  Tcflet  des  disposilions  de  Tarli- 
cle  précédeiu,  elle  se  lioiivo  dcthue  de  ses 
droits  à  la  pension,  rcnfanlou  les  enfants 
mineurs  des  niiiilaiies  morts  dans  les  cas 
prévus  par  l'arlirle  19  ont  droit,  quel  que 
.soit  leur  nombre  ,  à  un  secours  anniiel 
égal  à  la  pension  que  la  mère  aurait  été 
susceptilile  d'obtenir. 

Ce  secours  est  payé  jusqu'à  ce  que  le 
jdus  jeune  dentre  eux  ait  atteint  l'âge  de 
vingt-un  ans  accomplis;  mais,  dans  ce 
cas^  la  part  des  majeurs  est  réversible  sur 
les  mineurs. 

SfClion  II. —  Fixation  des  pensions  des  t'cuves. 

22.  La  pension  des  veuves  de  militaires 
est  lixée  au  quart  du  maximum  de  la  pen- 
sion d'ancienneté  aflectée  au  grade  dont 
le  mari  était  titulaire,  quelle  que  soit  la 
durée  de  son  activité  dans  ce  grade. 

Néanmoins  la  pension  des  veuves  des 
maréchaux  de  France  est  fixée  à  six  mille 
francs. 

Celle  des  veuves  de  caporaux,  briga- 
diers, soldats  et  ouvriers,  ne  sera  pas 
moindre  de  cent  francs. 

TITRE  IV.  —  Dispositions  générales. 

25.  Dans  les  cas  non  prévus  par  la 
présente  loi  où  il  y  aura  lieu  de  récom- 
penser des  services  militaires  éminents  ou 
extraordinaires,  les  pensions  ne  pourront 
être  accordées  que  par  une  loi  spéciale. 

24.  Les  pensions  militaires  sont  per- 
sonnelles et  viagères.  Elles  sont  inscrites, 
comme  dette  de  l'Etat,  au  livre  des  pen- 
sions du  trésor  public. 

2o.  Tout  pourvoi  contre  la  liquidation 
d'une  pension  militaire  doit  être  formé,  à 
peine  de  déchéance,  dans  le  délai  de  trois 
mois,  à  partir  du  jour  du  premier  paie- 
ment des  arrérages,  pourvu  qu'avant  ce 
premier  paiement  les  bases  de  la  liquida- 
tion aient  été  notifiées. 

26.  Le  droit  à  l'obtention  ou  à  la  jouis- 
sance des  pensions  militaires  est  sus- 
pendu, 

Par  la  condamnation  à  une  peine  af- 
flictive  ou  infamante,  pendant  la  durée 
de  la  peine  ;  P.  7,  s.— Par  les  circonstan- 
ces qui  font  perdre  la  qualité  de  Français, 
durant  la  privation  de  cette  qualité;  C.  17. 
— Par  la  résidence  hors  du  royaume^  sans 


rauiorisalion  du  roi,  lorsque  le  titulaire 
de  la  pension  est  Français  ou  naturalisé 
Français.  C.  17. 

27.  Les  pensions  militaires  dans  la 
fixation  desquelles  il  sera  fait  application 
de  l'article  4  de  la  présente  loi,  ne  pour- 
ront, en  aucun  cas,  être  cunmlées  avec  un 
irailemenl  civil  d'activité. 

28.  Les  pensions  militaires  cl  leurs 
arrérages  sont  incessibles  et  insaisissa- 
bles, excepté  dans  le  cas  de  débet  envers 
l'Etat,  ou  daris  les  circonstances  prévues 
par  les  articles  203  et  205  du  Code  civil. 

Dans  ces  deux  cas,  les  pensions  mili- 
taires sont  passibles  de  retenues  qui  ne 
peuvent  excéder  le  cinquième  de  leur 
montant  pour  cause  de  débet,  et  le  tiers 
pour  aliments. 

TITRE  V.  —  Dispositions  Iransiloires. 

29.  Le  service  militaire  antérieur  à  la 
promulgation  de  la  présente  loi  ne  pourra 
être  compté  au  dessous  de  l'âge  de  qua- 
torze ans,  pour  les  tambours  et  trompet- 
tes, et  de  l'âge  de  seize  ans,  tant  pour  les 
autres  militaires  que  pour  les  élèves  des 
écoles  spéciales,  sauf  le  cas  prévu  par 
l'article  5. 

50.  Les  trois  années  de  service  effectif 
accordées  à  titre  d'études  préliminaires, 
en  vertu  des  lois  des  15  décembre  1790 
et  27  avril  1791,  aux  officiers  des  corps  de 
l'artillerie,  du  génie  et  des  ingénieurs 
géographes  qui  n'ont  pas  été  éîèves  de 
l'école  polytechnique  ,  continuei'ont  de 
leur  être  comptées  pour  la  pension  de  re- 
traite. 

51.  Tous  les  droits  acquis  en  vertu  de 
dispositions  antérieures  à  la  présente  loi, 
relativement  aux  services  susceptibles 
d'être  admis  dans  la  liquidation  des  pen- 
sions militaires,  sont  conservés,  sauf  les 
restrictions  spécifiées  dans  l'article  sui- 
vant. 

52.  Les  services  hors  des  armées  na- 
tionales, qui  ne  sont  devenus  admissibles 
pour  la  pension  de  retraite  qu'en  vertu 
des  ordonnances  des  25  et  31  mai  1814, 
ne  pourront  être  comptés  qu'autant  qu'ils 
seront  accompagnés  de  quinze  ans  au 
moins  de  service  eflectif  dans  les  armées 
nationales. 

Dans  aucun  cas ,  les  campagnes  faites 
dans  le  cours  desdits  services  ne  donne- 
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ront  lieu  au  bénéfice  des  articles  7  cl  8. 

Les  années  de  service  et  les  campagnes 
dans  les  armées  des  étais  en  guerre  con- 
tre la  France  ne  seront  jamais  comptées 
pour  la  pension. 

Toutefois  les  droits  acquis  par  les  Irai- 
tés  ou  les  décrets  antérieurs  à  1814  sont 
maintenus. 

53.  Est  réputé  temps  d'activité,  pour 
le  bénéfice  de  l'article  11,  1°  le  temps 
passé  avec  jouissance  de  la  solde  de  non 
activité  régie  par  les  ordonnances  des  20 
mai  1818  et  .5  mai  1824;  2"  le  temps 
passé  en  réforme  suivant  les  règles  posées 
parles  ordonnances  des  5  février  1823  et 
8  février  1829. 

34.  Les  dispositions  de  la  présente  loi 
seront  appliquées  à  loutes  les  pensions 
non  inscrites,  avant  sa  promulgation,  au 
livre  de  la  dette  publique. 

Sont  néanmoins  réservés  les  droits  ac- 
quis avant  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  en  vertu  des  règlements  d'organisa- 
tion, aux  militaires  de  l'ex-garde  royale, 
de  la  ci-devant  maison  militaire,  des  di- 
vers corps  spéciaux  et  de  Tintendance 
militaire,  en  ce  qui  concerne  les  avanta- 
ges qui  leur  étaient  attribués  pour  la  li- 
quidation de  la  pension  de  retraite  ; 

A  la  charge  par  lesdits  militaires  de 
faire,  dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  sous 


peine  de  déchéance,  leur  demande  d'ad- 
mission à  la  pension  de  retraite. 

5o.  Dans  tous  les  cas,  le  tarif  annexé  à 
la  présente  loi  sera  seul  appliqué  dans  la 
fixation  des  pensions. 

Les  campagnes  seront  également  sup- 
putées conformément  aux  dispositions  de 
la  présente  loi. 

Continuera  néanmoins  d'être  observé 
le  décret  du  21  octobre  1805,  qui  compte 
le  mois  de  vendémiaire  an  XIV  pour  une 
campagne  entière. 

36.  Les  retenues  qui  s'exercent  au  pro- 
fit de  la  dotation  de  l'hôtel  des  Invalides, 
tant  sur  les  pensions  civiles  et  militaires 
inscrites  an  trésor  public  que  sur  les  trai- 
tements des  membres  de  la  Légion-d'Hon- 
neur,  sont  supprimées,  pour  les  arrérages 
postérieurs  au  31  décembre  1830,  en  ce, 
qui  concerne  les  pensions  militaires  de 
retraite  et  les  traitements  des  membres 
de  la  Légion-d'Honneur;  et  pour  les  arré- 
rages postérieurs  au  22  du  même  mois ,  à 
l'égard  des  pensions  civiles  et  de  celles 
des  veuves  et  orphelins  de  militaires. 

57.  Sauf  les  cas  prévus  par  les  articles 
29,30,  31,  32,  33,  34  et  35,  tous  rè- 
glements, décrets  ,  ordonnances  et  lois, 
antérieurement  rendus  ou  promulgués, 
tant  sur  les  droits  et  titres  auxquels  sont 
et  peuvent  être  accordées  les  pensions 
militaires,  que  sur  la  fixation  de  ces  pen- 
sions, sont  et  demeurent  abrogés. 


Tarif  des  pensions  pour  l'armée  de  terre.  {V.  ci-après.) 
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CODE    DE    l'armée. 


'r.ECRUTEMENT   DE   l'AUMÉE  (a). 
LOI  du  21  marf  1832. 
TITRK  I.  —  Dispositions  générales. 

Article  1.  L'armée  se  recrute  par 
(les  appels  et  des  enf,'ageinenls  volon- 
taires ,  coiil'oriiiéiiieiU  aux  règles  prescri- 
tes ci-après,  litres  II  et  III. 

2.  Nul  ne  sera  admis  à  servir  dans  les 
troupes  françaises  ,  s'il  n'est  Français.  — 
Tout  individu  né  en  France  de  parents 
éliangers  sera  soumis  aux  obligations  im- 
posées parla  présente  loi,  immédiatement 
après  qu'il  aura  été  admis  à  jouir  du  bé- 
néfice de  l'article  9  du  Code  civil.  —  Sont 
exclus  du  service  militaire,  et  ne  pourront 
à  aucun  titre,  servir  dans  l'armée, —  l°les 
individus  qui  ont  été  condamnés  à  une 
peine  afilictive  ou  infamante;  —  2"  ceux 
condamnés  à  une  peine  correctionnelle 
de  deux  ans  d'emprisonnement  et  au  des- 
sus, et  qui  en  outre  ont  été  placés  par 
le  jugement  de  condamnation  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police ,  et  interdit 
des  droits  civiques ,  civils  et  de  famille 
(P.7,s.). 

3.  L'armée  se  compose,  dans  les  pro- 
portions (jui  résultent  des  lois  annuelles 
de  finance  et  du  contingent,  —  1"  de  l'ef- 
fectif entretenu  sous  les  drapeaux;  — 
2°  des  hommes  qui  sont  laissés  ou  envoyés 
en  congé  dans  leurs  foyers. 

TITRE  II.  —  Des  appels. 

4.  Le  tableau  de  la  répartition,  entre 
les  départements ,  du  nombre  d'hommes 
à  fournir,  en  vertu  de  la  loi  annuelle  du 
contingent,  pour  les  troupes  de  terre 
et  de  mer,  sera  annexé  à  ladite  loi.  Le 
mode  de  cette  répartition  sera  fixé  par  la 
même  loi. 

3.  Le  contingent  assigné  à  chaque  can- 
ton sera  fourni  par  un  tirage  au  sort  entre 
les  jeunes  Français  qui  auront  leur  domi- 
cile légal  dans  lecanton,  et  qui  auront  at- 
teint l'âge  de  vingt  ans  révolus  dans  le 
courant  de  l'année  précédente. 

6.  Seront  considérés  comme   légale- 


ment domiciliés  dans  le  canton,  —  1°  les 
jeunes  gens,  même  émancipés,  engages, 
établis  au  dehors,  expatriés,  absenLs  ou 
détenus,  si  d'ailleurs  ,  leur  père,  mère  ou 
tuteur,  ont  leur  domicile  dans  une  des 
communes  du  canton,  ou  s'ils  sont  fils 
d'un  père  expatrié  qui  avait  son  dernier 
domicile  dans  une  desdites  communes  ; — 
2°  les  jeunes  gens  mariés  dont  le  père ,  ou 
la  mère,  à  défaut  de  père,  sont  domiciliés 
dans  le  canton  ,  à  moins  qu'ils  ne  justi- 
fient de  leur  domicile  réel  dans  un  autre 
canton  ;  —  3"  les  jeunes  gens  mariés  et 
domiciliés  dans  le  canton,  alors  même  que 
leur  père  ou  leur  mère  n'y  seraient  pas 
domiciliés;  —  4°  les  jeunes  gens  nés  et 
résidant  dans  lecanton,  qui  n'auraient  ni 
leur  père,  ni  leur  mère,  ni  tuteur  ; — 5°  les 
jeunes  gens  résidant  dans  le  canton  qui  ne 
seraient  dans  aucun  des  cas  précédents, 
et  qui  ne  justifieraient  pas  de  leur  inscrip- 
tion dans  un  autre  canton. 

7.  Seront,  d'après  la  notoriété  publi- 
que, considérés  comme  ayant  l'âge  requis 
pour  le  tirage,  les  jeunes  gens  qui  ne 
pourront  produire,  ou  n'auront  pas  pro- 
duit avant  le  tirage,  un  extrait  des  regis- 
tres de  l'état  civil  constatant  un  âge  diffé- 
rent, ou  qui,  à  défaut  de  registres,  ne; 
pourront  prouver  ou  n'auront  pas  prouvé 
leur  âge,  conformément  à  l'article  46  du 
Code  civil.  —  Ils  suivront  la  chance  du 
numéro  qu'ils  auront  obtenu. 

B.  Les  tableaux  de  recensement  des 
jeuiMîs  gens  du  canton  soumis  au  tirage, 
d'après  les  règles  précédentes  ,  seront 
dressés  par  les  maires,  —  1°  sur  la  décla- 
ration à  laquelle  seront  tenus  les  jeunes 
gens ,  leurs  parents  ou  tuteurs; — 2°  d'of- 
fice, d'après  les  registres  de  l'état  civil  et 
tous  autres  documents  ou  renseignements. 
—  Ils  seront  ensuite  publiés  et  affichés 
dans  chaque  commune  et  dans  les  formes 
prescrites  par  les  articles  63  et  64  du  Code 
civil.  —  Un  avis  publié  dans  les  mêmes 
formes  indiquera  les  lieu,  jour  et  heure 
où  il  sera  procédé  à  l'examen  desdits  ta- 
bleaux et  à  la  désignation,  par  le  sort,  du 
contingent  cantonnai. 
9.  Si ,  dans  l'un  des  tableaux  de  recen- 


(o)  C'était  par  la  voie  de  la  conscription  mili- 
taire que  l'armée  se  formait  avant  1814.  D'apics  la 
loi  du  19  fructidor  an  VI ,  basée  sur  ce  principe 
d'une  autre  loi ,  que  tout  Français  est  soldat  et  .se 
doit  à  la  défense  de  son  pays,  tous  les  liomuies, 


depuis  vingt  ans  jusqu'à  vingt-cinq  ans  révolus, 
étaient  compris  dans  les  cadres  de  l'armée ,  sauf 
plusieurs  exceptions  établies  et  successivement 
augmentées  par  des  lois  subséquentes.  En  1814. 
la  coDscription  fut  abolie  et  remplacée  par  un  mode 
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sèment  des  années  précédentes,  des  jeu- 
nes gens  ont  été  omis,  ils  seront  inscrits 
sur  le  tableau  de  l'année  qui  suivra  celle 
où  l'omission  aura  été  découverte,  à  moins 
qu'ils  n'aient  trente  ans  accomplis. 

10.  Dans  les  cantons  composés  de 
plusieurs  communes,  l'examen  des  ta- 
bleaux de  recensement  et  le  tirage  au  sort 
auront  lieu  au  chef-lieu  du  canton ,  en 
séance  publique,  devant  le  sous-préfet, 
assisté  des  maires  du  canton.  Dans  les 
communes  qui  forment  un  ou  plusieurs 
cantons,  le  sous-préfet  sera  assisté  du 
maire  et  de  ses  adjoints.  —  Le  tableau 
sera  lu  à  haute  voix.  Les  jeunes  gens , 
leurs  parents  ou  ayants -cause,  seront 
entendus  dans  leurs  observations.  Le 
sous-préfet  statuera  ,  après  avoir  pris  la- 
vis  des  maires.  Le  tableau  rectifié,  s'il  y  a 
lieu,  et  définitivement  arrêté,  sera  re- 
vêtu de  leurs  signatures.  —  Dans  les  can- 
tons composés  de  plusieurs  communes, 
l'ordre  dans  lequel  elles  seront  appelées 
pour  le  tirage  sera,  chaque  fois,  indiqué 
par  le  sort. 

11.  Le  sous-préfet  inscrira  en  tête  de 
la  liste  du  tirage  les  noms  des  jeunes  gens 
qui  se  trouveront  dans  les  cas  prévus  par 
le  second  paragraphe  de  l'article  38  ci- 
après. — Les  premiers  numéros  leur  seront 
attribués  de  droit  :  ces  numéros  seront  en 
conséquence  extraits  de  l'urne  avant  l'o- 
pération du  tirage. 

12.  Avant  de  commencer  l'opération 
du  tirage,  le  sous-préfet  comptera  publi- 
quement les  numéros  déposés  dans  l'urne, 
et,  après  s'être  assuré  que  ce  nombre  est 
égal  à  celui  des  jeunes  gens  appelés  à  y 
concourir,  il  en  fera  la  déclaration  à  haute 
voix. — Aussitôt  après,  chacun  des  jeunes 
gens,  appelés  dans  l'ordre  du  tableau, 
prendra  dans  l'urne  un  numéro,  qui  sera 
immédiatement  proclamé  et  inscrit.  Les 
parents  des  absents,  ou,  à  leur  défaut,  le 
maire  de  leur  commune,  tireront  à  leur 
place.  L'opération  du  tirage  achevée  sera 
définitive  :  elle  ne  pourra  ,  sous  aucun 
prétexte,  être  recommencée,  et  chacun 
gardera  le  numéro  qu'il  aura  tiré.  —  La 
liste ,  par  ordre  de  numéros,  sera  dressée 
au  fur  et  à  mesure  du  tirage.  11  y  sera  fait 
mention  des  cas  et  des  motifs  d'exemption 
ou  de  déduction  que  les  jeunes  gens  ou 


«le  recrutement  de  l'armée,  déterminé  par  la  loi  du 
10  mars  1818.  —  Aujourd'hui ,  c'est  la  présente  loi 


leurs  parents ,  ou  les  maires  des  com- 
munes se  proposeront  de  faire  valoir  de- 
vant le  conseil  de  révision  dont  il  sera 
parlé  ci-après.  Le  sous-préfet  y  ajouleia 
ses  observations. — La  liste  du  tirage  sera 
ensuite  lue  ,  arrêtée  et  signée  de  la  même 
manière  que  le  tableau  de  recensement , 
et  annexée  avec  ledit  tableau  au  procès- 
verbal  des  opérations.  Elle  sera  publiée 
et  aflîchée  dans  chaque  commune  du 
canton. 

15.  Seront  exemptés  et  remplacés, 
dans  l'ordre  des  numéros  subséquents,  les 
jeunes  gens  que  leur  numéro  désignera 
pour  faire  partie  du  contingent,  et  qui  se 
trouveront  dans  un  des  cas  suivants,  sa- 
voir :  —  1°  ceux  qui  n'auront  pas  la  taille 
d'un  mètre  cinquante-six  centimètres;  — 
2°  ceux  que  leurs  infirmités  rendraient 
impropres  au  service;  — 3°  l'aîné  d'or- 
phelins de  père  et  de  mère  ;  —  4°  le  fils 
unique  ou  l'aîné  des  fils ,  ou  ,  à  défaut  de 
fils  ou  de  gendre,  le  petit-fils  unique  ou 
l'aîné  des  petiis-fils  d'une  femme  actuel- 
lement veuve,  ou  d'un  père  aveugle  ou 
entré  dans  sa  soixante-et-dixième  année. 
—  Dans  les  cas  prévus  par  les  paragra- 
phes ci-dessus,  notés  3°  et  4",  le  frère  puîné 
jouira  de  l'exemption  ,  si  le  fière  aîné  est 
aveugle  ou  atteint  de  toute  autre  infirmité 
incurable  qui  le  rende  impotent  ;  —  5°  le 
plus  âgé  de  deux  frères  appelés  à  faire 
partie  du  même  tirage,  et  désignés  tous 
deux  par  le  sort,  si  le  plus  jeune  est  re- 
connu propre  au  service  ;  —  6"  celui  dont 
un  frère  sera  sous  les  drapeaux  à  tout 
autre  titre  que  pour  remplacement;  — 
7°  celui  dont  un  frère  sera  mort  en  activité 
de  service,  ou  aura  été  réformé ,  ou  ad- 
mis à  la  retraite  pour  blessures  reçues 
dans  un  service  commandé,  ou  infirmités 
contractées  dans  les  armées  de  terre  ou 
de  mer.  —  L'exemption  accordée  confor- 
mément aux  numéros  6  et  7  ci-dessus 
sera  appliquée  dans  la  même  famille  au- 
tant de  fois  que  les  mêmes  droits  s'y  re- 
produiront. —  Seront  comptés  néanmoins 
en  déduction  desdites  exemptions  les 
exemptions  déjà  accordées  aux  frères  vi- 
vants, en  vertu  du  présent  article ,  à  tout 
autre  titre  que  pour  infirmité.  —  Le  jeune 
homme  omis,  qui  ne  se  sera  pas  présenté 
par  lui  ou  parles  ayants-cause  pour  con- 

du  21  mars  1832  qui  régit  tout  ce  qui  concerne  le 
recrutement  des  armées  de  terre  et  de  mer. 
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courir  autiragedela classe  à  laquellcilap- 
partenait,  ne  pourra  réclamer  le  bénélice 
des  exemptions  indiquées  par  les  numéros 
3,  4,  5.  G  et  7  du  présent  article ,  si  les 
causes  de  ces  exemptions  ne   sont  sur- 
venues  que  postérieurement  à    la  clô- 
ture des  listes  du  contingent  de  sa  classe. 
14.  Seront    considérés  comme  ayant 
satisfait  à  l'appel ,  et  comptés  numériiiue- 
ment  en  déduction  du  contingent  à  for- 
mer, les  jeunes  gens  désignés  par  leur 
numéro  pour  faire  partie  dudit  contingent 
qui  se  trouveront  dans  l'un  des  cas  sui- 
vants :  —  1°  ceux  qui  seraient  déjà  liés 
au  service,  dans  les  armées  de  terre  ou 
de  mer,  en  vertu  d'un  engagement  volon- 
taire ,  d'un  brevet  ou  d'une  commission  , 
sous  la  condition  qu  ils  seront,  dans  tous 
les  cas,  tenus  d'accomplir  le  temps  de  ser- 
vice prescrit  par  la  présente  loi  ;  — 2°  les 
jeunes  niarjns  portés  sur  les  registres  ma- 
tricules de  i  inscription  maritime,  confor- 
mément  aux   règles  prescrites   par  les 
articles  1,  2,  3,  4  et  5  de  la  loi  du  25  oc- 
tobre 1795   (3  brumaire  an  IV),  et  les 
charpentiers  de  navire;  perceurs,  voiliers 
et  calfats  immatriculés,  conformément  à 
l'article  44  de  ladite  loi  (Voy.  §  Armée  de 
mer); — 3°  Les  élèves  de  l'école  polytech- 
nique ,  à  condition  qu'ils  passeront ,  soit 
dans  ladite  école,  soit  dans  les  services 
publics ,  un  temps  égal  à  celui  fixé  par  la 
présente  loi  pour  le  service  militaire  ;  — 
4°  ceux  qui  ,  étant  membres  de  l'instruc- 
tion publique,  auraient  contracté,  avant 
l'époque  déterminée  pour  le  tirage  au  sort 
et  devant  le  conseil  de  l'université,  l'en- 
gagement de  se  vouer  à  la  carrière  de 
î'enseignenienl:  — la  même  disposition 
est  applicable  aux  élèves  de  l'école  nor- 
male centrale  de  Paris ,  à  ceux  de  l'école 
dite  déjeunes  de  langue,  et  aux  profes- 
seurs des  institutions  royales  des  sourds- 
muets  ;  —  5°  les  élèves  des  grands  sémi- 
naires,régulièrement  autorisés  à  continuer 
leurs  études  ecclésiastiques  ;  les  jeunes 
gens  autorisés  à  continuer  leurs  études 
pour  se  vouer  au  ministère  dans  les  autres 
cultes  salariés  par  l'Etat,  sous  la  condi- 
tion, pour  les  premiers ,  que  s'ils  ne  sont 
pas  entrés  dans  les   ordres  majeurs  à 
vingt-cinq  ans  accomplis  ,  et  pour  les  se- 
conds ,  que  s'ils  n'ont  pas  reçu  la  consé- 
cration dans  l'année  qui  suivra  celle  où 
ils  auraient  pu  la  recevoir,  ils  seront  tenus 


d'accomplir  le  temps  de  .service  prescrit 
parla  présente  loi;  — 6°  les  jeunes  gens 
qui  auront  remporté  les  grands  prix  de 
l'Institut  ou  de  l'Université. — Les  jeunes 
gens  désignés  par  leur  numéro  pour  faire 
partie  du  contingent  cantonal,  et  qui  en 
auront  été  déduits  conditionnellement,  en 
exécution  des  numéros  1,  3,  4  et  5  du 
présent  article,  lorsqu'ils  cesseront  de 
suivre  la  carrière  en  vue  de  laquelle  ils 
auront  été  comptés  en  déduction  du  con- 
tingent, seront  tenus  d'en  faire  la  décla- 
ration au  maire  de  leur  comnmne ,  dans 
l'année  oii  ils  auront  cessé  leurs  services, 
fonctions  ou  études,  et  de  retirer  expédi- 
tion de  leur  déclaration.  — Faute  par  eux 
de  faire  cette  déclaration  ,  et  de  la  sou- 
mettre au  visa  du  préfet  du  département 
dans  le  délai  d'un  mois,  ils  seront  pas- 
sibles des  peines  prononcées  par  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  38  de  la 
présente  loi.  —  Ils  seront  rétablis  dans 
le  contingent  de  leurs  classes  ,  sans  dé- 
duction du  temps  écoulé  depuis  la  ces- 
sation desdits  services ,  fonctions  ou 
études,  jusqu'au  moment  de  la  décla- 
ration. 

lo.  Les  opérations  du  recrutement  se- 
ront revues,  les  réclamations  auxquelles 
ces  opérations  auraient  pu  donner  lieu 
seront  entendues,  et  les  causes  d'exemp- 
tion et  de  déduction  seront  jugées,  en 
séance  publique,  par  un  conseil  de  révi- 
sion,composé, — du  préfet,  président,  ou, 
à  son  défaut,  du  conseiller  de  préfecture 
qu'il  aura  délégué  ;  —  d'un  conseiller  de 
préfecture; — d'un  membre  du  conseil  gé- 
néral du  département; — d'un  membre 
du  conseil  de  l'arrondissement,  tous  trois 
à  la  désignation  du  préfet  ;  —d'un  officier 
général  ou  supérieur  désigné  par  le  roi. 
— Un  membre  de  l'intendance  militaire 
assistera  aux  opérations  du  conseil  de  ré- 
vision :  il  sera  entendu  toutes  les  fois 
qu'il  le  demandera,  et  pourra  faire  consi- 
gner ses  observations  aux  registres  des 
délibérations. — Le  conseil  de  révision  se 
transportera  dans  les  divers  cantons; tou- 
tefois, suivant  les  localités,  le  préfet  pourra 
réunir  dans  le  même  lieu  plusieurs  can- 
tons pour  les  opérations  du  conseil.  —  Le 
sous-préfet,  ou  le  fonctionnaire  par  lequel 
il  aurait  été  suppléé  pour  les  opérations 
du  tirage,  assistera  aux  séances  que  le 
conseil  de  révision  tiendra  dans  l'étendue 
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de  son  arrondissement. — Il  y  aura  voix 
consultative. 

16.  Les  jeunes  gens  qui,  d'après  leurs 
numéros,  pounont  être  appelés  à  faire 
partie  du  contingent,  seront  convoqués, 
examinés  et  entendus  parle  conseil  de  ré- 
vision.— Sils  ne  se  rendent  point  à  la  con- 
vocation, où  s'ils  ne  se  font  point  repré- 
senter, ou  s'ils  n'obtiennent  pas  un  délai, 
il  sera  procédé  comme  s'ils  étaient  pré- 
sents. —  Dans  les  cas  d'exemption  pour 
infirmités,  les  gens  de  l'art  seront  consul- 
tés.— Les  autres  cas  d'exemption  ou  de 
déduction  seront  jugés  sur  la  production 
de  (documents  authentiques,  ou,  à  défaut 
de  documents,  sur  des  certificats  signés 
de  trois  pères  de  famille  domiciliés  dans 
le  même  canton,  dont  les  fds  sont  soumis 
à  l'appel  ou  ont  été  appelés.  Ces  certificats 
devront  en  outre  être  signés  et  approuvés 
par  le  maire  de  la  commune  du  récla- 
mant. 

17.  Le  conseil  de  révision  statuera 
également  sur  les  substitutions  de  numé- 
ros et  les  demandes  de  remplacement. 

18.  Les  substitutions  de  numéros  sur  la 
liste  cantonale  pourront  avoir  lieu,  si  ce- 
lui qui  se  présente  à  la  place  de  l'appelé 
est  reconnu  propre  au  service  par  le  con- 
seil de  révision. 

19.  Les  jeunes  gens  compris  définiti- 
vement dans  le  contingent  cantonal  pour- 
ront se  faire  remplacer. —  Le  remplace- 
ment ne  pourra  avoir  lieu  qu'aux  condi- 
tions suivantes  :  —  le  remplaçant  devra, 
— 1°  être  libre  de  tout  services  et  obliga- 
tions imposées  soit  par  la  présente  loi, 
soit  par  celle  du  25  octobre  1795  sur  l'in- 
scription maritime  ;  —  3°  être  âgé  de  vingt 
à  trente  ans  au  plus,  ou  de  vingt  à  trente- 
cinq,  s'il  a  été  militaire,  ou  de  dix-huit  à 
trente,  s'il  est  frère  du  remplacé  ;  — 
3°  n'être  ni  marié  ni  veuf  avec  enfants  ; — 
4°  avoir  au  moins  la  taille  d'un  mètre 
cinquante-six  centimètres ,  s'il  n'a  pas 
déjà  servi  dans  l'armée,  et  réunir  les  au- 
tres qualités  requises  pour  faire  un  bon 
service  ;  —  5"  n'avoir  pas  été  réformé  du 
service  militaire  ;— 6°  suivantsa  position, 
être  porteur  des  certificats  spécifiés  dans 
les  articles  20  et  21  ci-après. 

20.  Le  remplaçant  produira  un  certi- 
ficat délivré  par  le  maire  de  la  commune 
de  son  dernier  domicile.  Si  le  remplaçant 
ne  compte  pas  au  moins  une  année  de 


séjour  dans  cette  commune ,  il  sera  tenu 
d'en  produire  également  un  autre  du  maire 
de  la  commune  ou  des  maires  des  com- 
munes oîi  il  aura  été  domicilié  pendant  le 
cours  de  cette  année.  —  Les  certificats 
devront  contenir  le  signalement  du  rem- 
plaçant, et  attester,  —  1°  la  durée  du 
temps  pendant  lequel  il  a  été  domicilié 
dans  la  commune;  —  2°  qu'il  jouit  de  ses 
droits  civils;  —  3°  qu'il  n'a  jamais  été 
condamné  à  une  peine  correctionnelle 
pour  vol ,  escroquerie ,  abus  de  confiance, 
ou  attentat  aux  mœurs.  —  Dans  le  cas  où 
le  maire  de  la  commune  ne  connaitr.iit 
pas  l'individu  qui  ferait  la  demande  de 
ce  certificat ,  il  devra  en  constater  légale- 
ment l'identité,  et  recueillir  les  preuves 
et  témoignages  qu'il  jugera  convenables 
pour  arriver  à  la  connaissance  de  la  vérité. 

21.  Si  le  remplaçant  a  été  militaire, 
outre  le  certificat  du  maire ,  il  devra  pro- 
duire un  certificat  de  bonne  conduite  du 
corps  dans  lequel  il  aura  servi. 

22.  Le  remplaçant  sera  admis  par  le 
conseil  de  révision  du  département  dans 
lequel  le  remplacé  a  concouru  au  tirage. 

25.  Le  remplacé  sera  ,  pour  le  cas  de 
désertion ,  responsable  de  son  remplaçant 
pendant  un  an,  à  compter  du  jour  de  Tacte 
passé  devant  le  préfet.  11  sera  libéré  si  le 
remplaçant  meurt  sous  les  drapeaux,  ou 
si ,  en  cas  de  désertion ,  il  est  arrêté  pen- 
dant l'année. 

24.  Les  actes  de  substitution  et  de 
remplacement  seront  reçus  par  le  préfet, 
dans  les  formes  prescrites  pour  les  actes 
administratifs.  —  Les  stipulations  parti- 
culières qui  pourraient  avoiilieu  entre  les 
contractants,  à  l'occasion  des  substitu- 
tions et  remplacements,  seront  soumises 
aux  mêmes  règles  et  formalités  que  tout 
autre  contrat  civil. 

2o.  Hors  les  cas  prévus  ci-après ,  ar- 
ticles 26  et  27,  les  décisions  du  conseil  de 
révision  seront  définitives. 

2G.  Lorsque  les  jeunes  gens  désignés 
par  leur  numéro  pour  faire  partie  du  con- 
tingent cantonal  auront  fait  des  réclama- 
tions dont  l'admission  ou  le  rejet  dépen- 
dra de  la  décision  à  intervenir  sur  des 
questions  judiciaires  ,  relatives  à  leur  état 
ou  à  leurs  droits  civils ,  des  jeunes  gens 
en  pareil  nombre,  suivant  l'ordre  du  ti- 
rage, seront  désignés  pour  suppléer  ces 
réclamants ,  s'il  y  a  lieu.  Ils  ne  seront  ap- 
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pelés  que  dans  les  cas  où,  par  l'clTel  des 
décisions  judiciaires  ,  les  réclamants  se- 
raient définilivenient  libérés.  —  Ces  ques- 
tions seront  ju2;ées  conlradictoirenieiit 
avec  le  i)réfet,  à  la  re(juét(;  de  la  partie  la 
plus  diligente.  —  Les  tribunaux  statue- 
ront sans"  délai ,  le  ministère  public  en- 
tendu, sauf  appel. 

27.  La  disposition  de  l'article  précé- 
dent, relative  aux  jeunes  gens  appelés 
condilionnellenient,  sera  également  ap- 
pliquée, lorsqu'aux  termes  de  l'article  41 
ci-après  des  jeunes  gens  auront  été  dé- 
férés aux  tribunaux  comme  prévenus  de 
s'être  rendus  impropres  au  service ,  lors- 
que le  conseil  de  révision  aura  accordé  un 
délai  pour  production  de  pièces  justifica- 
tives, ou  pour  cas  d'absence ,  lequel  délai 
ne  pourra  excéder  vingt  jours. 

28.  Après  que  le  conseil  de  révision 
aura  statué  sur  les  exemptions ,  déduc- 
tions, substitutions,  remplacements,  ainsi 
que  sur  toutes  les  réclamations  auxquelles 
les  opérations  du  recrutement  auront  pu 
donner  lieu ,  la  liste  du  contingent  de 
chaque  canton  sera  définitivement  arrêtée 
et  signée  par  le  conseil  de  révision ,  et  les 
noms  inscrits  seront  proclamés.  —  Les 
jeunes  gens  qui ,  aux  termes  des  art.  26 
et  27 ,  sont  appelés  les  uns  à  défaut  des 
autres,  ne  seront  inscrits  sur  la  liste  du 
contingent  queconditionnellementet  sous 
la  réserve  de  leurs  droits.  —  Le  conseil 
déclarera  ensuite  que  les  jeunes  gens  qui 
ne  sont  pas  inscrits  sur  cette  liste  sont  dé- 
finitivement  libérés.  Celte  déclaration  , 
avec  l'indication  du  dernier  numéro  com- 
pris dans  le  contingent  cantonal ,  sera  pu- 
bliée et  alfichée  dans  chaque  commune  du 
canton.  —  Dès  que  les  délais  accordés  en 
vertu  de  Fart.  27  seront  expirés,  ou  que 
les  tribunaux  auront  statué  en  exécution 
des  art.  26  et  41 ,  le  conseil  prononcera  de 
la  même  manière  la  libération  des  ré- 
clamants ou  desjeunes  gens  conditionnel- 
lement  désignés  pour  les  suppléer.  —  Le 
conseil  de  révision  ne  pourra  statuer  ul- 
térieurement sur  les  jeunes  gens  portés 
sur  les  listes  du  contingent  que  pour  les 
demandes  de  substitution  et  de  remplace- 
ment. —  La  réunion  de  toutes  les  listes  du 
contingent  de  chaque  canton  d'un  même 
département  formera  la  liste  du  contin- 
gent départemental. 

29.  Les  jeunes  gens  définitivement  ap- 


pelés, ou  ceux  qui  ont  été  admis  à  les 
remplacer,  seront  immédialenient  répartis 
entre  les  corps  de  l'armée ,  et  inscrits  sur 
les  registres  matricules  des  corps  pour 
lesquels  ils  seront  désignés.  —  Néan- 
moins ,  ils  seront ,  d'après  l'ordre  de  leurs 
numéros  et  les  proportions  déterminées 
par  les  lois  annuelles  du  contingent,  di- 
visés en  deux  classes  ,  composées,  la  pre- 
mière ,  de  ceux  qui  deviont  être  mis  en 
activité,  et  la  seconde,  de  ceux  qui  se- 
ront laissés  dans  leurs  foyers. —  Les  jeu- 
nes soldats  compris  dans  la  seconde  classe 
ne  pourront  être  mis  en  activité  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  royale. 

50.  La  durée  du  service  des  jeunes 
soldats  appelés  sera  de  sept  ans,  qui  comp- 
teront du  1*^^'  janvier  de  l'année  où  ils  au- 
ront été  inscrits  sur  les  registres  matri- 
cules des  corps  de  l'armée.  — Le  31  dé- 
cembre de  chaque  année,  en  temps  de 
paix,  les  soldats  qui  auront  achevé  leur 
temps  de  service  recevront  leur  congé  dé- 
finitif. —  Ils  le  recevront  en  temps  de 
guerre  immédiatement  après  l'arrivée  au 
corps  du  contingent  destiné  à  les  rempla- 
cer. —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'accorder 
des  congés  illimités ,  ils  seront  délivrés 
dans  chaque  corps  aux  militaires  les  plus 
anciens  de  service  effectif  sous  les  dra- 
peaux, et  de  préférence  à  ceux  qui  les 
demanderont.  —  Les  hommes  laissés  ou 
envoyés  en  congé  pourront  être  soumis  à 
des  revues  et  à  des  exercices  périodiques, 
qui  seront  fixés  par  le  ministre  de  la 
guerre. 

TITRE  III.  —  Desengagemenlt  et  rengagements. 
Section  1.  —  Des  engagements. 

31.  Il  n'y  aura  dans  les  iroupes  fran- 
çaises ni  prime  en  argent,  ni  prix  quel- 
conque d'engagement. 

52.  Tout  Français  sera  reçu  à  con- 
tracter un  engagement  volontaire  aux 
conditions  suivantes  :  l'engagé  volontaire 
devra, — 1°  s'il  entre  dans  l'armée  de  mer, 
avoir  seize  ans  accomplis,  sans  être  tenu 
d'avoir  la  taille  prescrite  par  la  loi-,  mais 
sous  la  condition  qu'à  l'âge  de  di'x-huit 
ans  il  ne  pourra  être  reçu  s'il  n'a  pas  cette 
taille  ; — 2'  s'ilenlre  dans  l'armée  de  terre, 
avoir  dix-huit  ans  accomplis  et  au  moins 
la  taille  d'un  mètre  cinquante-six  centi- 
mètres;—  3°  jouir  de  ses  droits  civils; 
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—4"  ii'èlrc  ni  marie,  ni  veuf  avec  enfants  ; 
— 5°  être  porteur  d'un  certificat  de  bonnes 
vie  et  moeurs,  délivré  dans  les  formes 
prescrites  par  l'article  50;  et,  s'il  a  moins 
de  vingt  ans,  justifier  du  consentement  de 
ses  père,  mère  ou  tuteur  (as). — Ce  dernier 
devra  être  autorisé  par  une  délibération 
du  conseil  de  famille.  —  Les  conditions 
relatives,  soit  à  l'aptitude  militaire,  soit  à 
l'admissibilité  dans  les  différents  corps  de 
l'armée,  seront  déterminées  par  des  or- 
donnances du  roi, insérées  au  Bulletin  des 
lois. 

55.  La  durée  de  l'engagement  volon- 
taire sera  de  septans. — En  cas  de  guerre, 
tout  Français  qui  n'appartient  à  aucun 
contingent,  et  qui  a  satisfait  à  la  loi  du  re- 
crutement, pourra  être  admis  à  contracter 
un  engagement  volontaire  de  deux  ans. 
Ces  engagements  ne  donneront  pas  lieu 
aux  exemptions  prononcées  par  les  nu- 
méros 6  et  7  de  l'article  13  de  la  présente 
loi. — Dans  aucun  cas,  les  engagés  volon- 
taires ne  pourront  être  envoyés  en  congé 
sans  leur  consentement. 

54.  Les  engagements  volontaires  se- 
ront contractés  dans  les  formes  prescrites 
par  les  articles  34,  35,  36,  37,38,  39,  40, 
42  et  44  du  Code  civil,  devant  les  maires 
des  cbefs-Iieux  de  canton. —  Les  condi- 
tions relatives  à  la  durée  des  engage- 
ments seront  insérées  dans  l'acte  même. 
— Les  autres  conditions  seront  lues  aux 
contractants  avant  la  signature,  et  mention 
en  sera  faite  à  la  fin  de  l'acte,  le  tout  sous 
peine  de  nullité. 

53.  L'état  sommaire  des  engagements 
volontaires  de  l'année  précédente  sera 
communiqué  aux  chambres,  lors  de  la 
présentation  de  la  loi  du  contingent  an- 
nuel. 

Section  II.  —  Des  rengagements. 

56.  Les  rengagements  pourront  être 
reçus  même  pour  deux  ans,  et  ne  pourront 
excéder  la  durée  de  cinq  ans. —  Les  ren- 
gagements ne  pourront  être  reçus  que 
pendant  le  cours  de  la  dernière  année  de 
service  due  par  le  contractant.  A  l'expira- 
tion de  cette  année,  ils  donneront  droit  à 


(a)  Ainsi  se  trouve  abrogé,  par  ce  §,  l'art.  374 
C  civ.,  qui  permettait  au  mineur  de  dix-huit  ans 
révolus  (lequitter  la  maison  paternelle  sans  la  per- 
mission de  son  père,  pour  enrôlement  volontaire. 


une  haute  paie. — Les  autres  conditions 
seront  déterminées  par  les  ordonnances 
du  ix)i  insérées  au  Bulletin  des  lois  (b). 

57.  Les  rengagements  seront  contrac- 
tés devant  les  intendants  ou  sous-inten- 
dants militaires,  dans  les  formes  pres- 
crites par  l'article  34,  sur  la  preuve  que 
le  contractant  peut  rester  ou  être  admis 
dans  le  corps  pour  lequel  il  se  présente. 

TITRE  IV.  —  Disposilinns  pénales. 

58.  Toutes  fraudes  ou  manœuvres  par 
suite  desquelles  un  jeune  homme  aura 
été  omis  sur  les  tableaux  de  recensement, 
seront  déférées  aux  tiibunaux  ordinaires, 
et  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à  un  an. —  Le  jeune  homme  omis,  s'il  a 
été  condamné  comme  auteur  ou  complice 
desdites  fraudes  ou  manœuvres,  sera,  à 
l'expiration  de  sa  peine,  inscrit  sur  la 
liste  du  tirage,  ainsi  que  le  prescrit  l'arti- 
cle 11. 

59.  Tout  jeune  soldat  qui  aura  reçu  un 
ordre  de  route,  et  ne  sera  point  arrivé  à  sa 
destination  au  jour  fixé  par  cet  ordre, 
sera,  après  un  mois  de  délai  et  hors  le 
cas  de  force  majeure,  puni,  comme  insou- 
mis, d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
être  moindre  d'un  mois  ni  excéder  une 
année. — L'insoumis  sera  jugé  par  le  con- 
seil de  guerre  delà  division  militaire  dans 
laquelle  il  aura  été  arrêté. —  Le  temps 
pendant  lequel  le  jeune  soldat  aura  été 
insoumis  ne  comptera  pas  en  déduction 
des  sept  années  de  service  exigées. 

40.  Quiconque  sera  reconnu  coupable 
d'avoir  recelé  ou  d'avoir  pris  à  son  ser- 
vice un  insoumis  sera  puni  d'un  emprison- 
nement qui  ne  pourra  excéder  six  mois. 
Selon  les  circonstances,  la  peine  pourra 
être  réduite  à  une  amende  de  20  à  200  fr. 
— Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  fa- 
vorisé l'évasion  d'un  insoumis  sera  puni 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an. 
— La  même  peine  sera  prononcée  contre 
ceux  qui,  par  des  manœuvres  coupables, 
auraient  empêché  ou  retardé  le  départ 
des  jeunes  soldats.— Si  le  délinquant  est 
fonctionnaire  public,  employé  du  gouver- 
nement, ou  ministre  d'un  cuite  salarié  par 


(b)  Voy.  l'ordonnance  ci-après,  du  28  avril  1832, 
qui  détermine  les  autres  conditions  exigées  pour 
être  admis  à  contracter  soit  des  engagements  vo- 
lontaires, soit  des  rengagements. 
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l'Etat,  la  peine  pourra  être  portée  jusqu'à 
deux  années  d'eniprisonnenienl,etilsera, 
en  outre,  condnniué  à  une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  2,000  fr. 

41.  Les  jeunes  gens  appelés  à  fan-e 
partie  du  contingenldeleurelasse, qui  se- 
ront prévenus  de  s'être  rendu  impropres 
ausenice  militaire,  soit  temporairement, 
soit  d'une  manière  permanenle,  dans  le 
but  de  se  soustraire  aux  obligations  im- 
posées par  la  présente  loi,  seront  déférés 
aux  tribunaux  par  le  conseil  de  révision, 
et,  s'ils  sont  reconnus  coupables,  ils  se- 
ront punis  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an.  — Seront  également  défé- 
rés aux  tribunaux  et  punis  de  la  même 
peine,  les  jeunes  soldats  qui,  dans  l'inter- 
valle de  la  clôture  du  contingent  de  leur 
canton  à  leur  mise  en  activité,  se  seront 
rendus  coupables  du  même  délit. — A  l'ex- 
piration de  leur  peine,  les  uns  et  les  au- 
tres seront  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre  pour  le  temps  que  doit  à  l'Etat 
la  classe  dont  ils  font  partie. — La  peine 
portée  au  présent  article  sera  prononcée 
contre  les  complices.  Si  les  complices  sont 
des  médecins,  chirurgiens,  olliciers  de 
santé,  ou  pharmaciens,  la  durée  de  l'em- 
prisonnement sera  de  deux  mois  à  deux 
ans,  indépendamment  d'une  amende  de 
200  fr.  à  1000  fr.,  qui  pourra  être  pro- 
noncée, et  sans  préjudice  des  peines  plus 
graves,  dans  les  cas  prévus  par  le  Code 
pénal  (art.  309,  s.). 

42.  Ne  comptera  pas  pour  les  années 
de  service  exigées  par  la  présente  loi,  le 
temps  passé  dans  l'état  de  détention  en 
vertu  d'un  jugement. 

45.  Toute  substiluiion,  tout  rempla- 
cement effectué,  soit  en  contravention 
des  dispositions  de  la  présente  loi,  soit  au 
moyen  de  pièces  fausses  ou  de  manœu- 

\  vies  frauduleuses,  sera  déféré  aux  tribu- 
naux, et,  sur  le  jugement  qui  prononce- 

!  lait  la  nullité  de  Tacte  de  substitution  ou 
de  remplacement,  l'appelé  sera  tenu  de 
rejoindre  son  corps, ou  de  fournir  un  rem- 
plaçant dans  le  délai  d'un  mois,  à  dater 
de  la  notification  de  ce  jugement.  —  Qui- 
conque aura  sciemment  concouru  à  la 
substitution  ou  au  remplacement  fraudu- 
leux,  comme  auteur  ou  complice,  sera 


puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois 
à  deux  ans,  sans  préjudice  de  peines  plus 
graves  en  cas  de  faux.  P.  159,  160. 

44.  Tout  fonctionnaire  ou  oflicier  pu- 
blic, civil  ou  militaire,  qui,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  aura  autorisé  ou  ad- 
mis des  exemptions,  déductions  ou  ex- 
clusions ,  autres  que  celles  déterminées 
par  la  présente  loi,  ou  qui  aura  donné  ar- 
bitrairement une  extension  quelconque, 
soit  à  la  durée,  soit  aux  règles  ou  condi- 
tions des  appels,  des  engagements  ou  des 
rengagements,  sera  coupable  d'abus  d'au- 
toriié,  et  puni  des  peines  portées  dansl'ar- 
licle  185  du  Code  pénal,  sans  préjudice 
des  peines  plus  graves  prononcées  par  ce 
Code,  dans  les  autres  cas  qu'il  a  prévus. 

4o.  Les  médecins,  chirurgiens  ou  of- 
ficiers de  santé  qui,  appelés  au  conseil 
de  révision  à  l'eiret  de  donner  leur  avis 
conformément  à  l'article  16,  auront  reçu 
des  dons  ou  agréé  des  promesses  pour 
être  favorables  aux  jeunes  gens  qu'ils  doi- 
vent examiner,  seront  punis  d'un  empri- 
sonnement de  deux  mois  à  deux  ans. — 
Cette  peine  leur  sera  appliquée ,  soit 
qu'au  moment  des  dons  ou  promesses 
ils  aient  déjà  été  désignés  pour  assiter  au 
conseil,  soit  que  les  dons  ou  promesses 
aient  été  agréés  dans  la  prévoyance  des 
fondions  qu'ils  auraient  à  y  remplir. — 11 
leur  est  défendu,  sous  la  mêmepeine,  de 
rien  recevoir,  même  pour  une  reforme 
justement  prononcée.  P.  177. 

46.  Dans  tous  les  cas  non  prévus  par 
les  dispositions  précédentes,  les  tribu- 
naux civils  et  militaires,  dans  les  limites 
de  leur  compétence,  appliqueront  les  lois 
pénales  ordinaires  aux  délits  auxquels 
pourra  donner  lieu  l'exécution  du  mode  de 
recrutement  déterminé  par  la  présenteloi. 
— Pour  les  délits  militaires,  les  juges  pour- 
rontuser  de  la  faculté  énoncée  eiirart.595 
du  Code  d'instruction  criminelle  (a).  — 
Dans  tous  les  cas  où  la  peine  d'empri- 
sonnement est  prononcée  par  la  présente 
loi,  les  juges  pourront,  suivant  les  cir- 
constances, user  de  la  faculté  exprimée 
dans  l'art.  463  du  Code  pénal. 

Dispositions  parliculières. 

47.  Les  jeunes  gens  appelés  au  service 


(a)  Bien  que  cel  article  du  Code  instrur.  cr.  soit 
abrogé  comme  faisant  partie  des  dispositions  re- 
latives aux  cours  spéciales,  les  juges  militaires 


ont  toujours  le  droit  d'user  de  la  faculté  qu'il  leur 
donne,  de  recommander  l'accuse  à  la  commiséra- 
tion du  roi. 
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en  exécution  de  la  présente  loi  recevront, 
dans  le  corps  auquel  ils  serontaltacliés,  et 
autant  quele  service  militaire  le  perniellra, 
l'instruction  prescrite  pour  les  écoles  pri- 
maires (a). 

Dispositions  Iransilinres- 

48.  Nul  ne  sera  admis,  avant  l'âge  de 
trente  ans  accomplis,  à  un  emploi  civil  ou 
militiiire,  s'il  ne  justifie  qu'il  a  satisfait 
aux  obligations  imposées  par  la  présente 
loi. 

49.  Le  Français  dont  un  frère  est 
mort  ou  aura  reçu  des  blessures  qui  le 
i-endent  incapable  de  servir  dans  l'armée,  i 
en  combattant  pour  la  liberté  dans  les 
journées  dejuillet  1830,  jouira  de  l'exem- 
ption accordée  par  l'article  13,  n"  7,  de  la 
présente  loi,  à  celui  dont  le  frère  est  mort 
en  activité  de  service,  ou  a  été  admis  à  la 
retraite  pour  blessures  reçues  dans  un 
.service  commandé. 


LOI  du  14-17  avril  18;J2  sur  l'avancemenl  dans 
l'armée. 

Article  1.  Nul  ne  pourra  être  ca- 
poral ou  brigadier,  s'il   n'a  servi  acli- 


(a)  Vov.  G.  lie  l'inslruclion  publique  (Loi  du  28 
juin  1833). 

(6)  Une  ordonnance  du  2  août  1818,  toujours  en 
vigueur  dans  certaines  dispositions,  d'api'ès  la  dis- 
cussion de  la  présente  loi  devant  les  chambres, 
contient,  relativement  aux  caporaux  et  sous- 
officiers,  ce  qui  suit  : 
TITRE  II.  —  Des  caporaux  et  des  sous-officiers. 

«8.  Les  caporaux  ou  brigadiers  seront  choisis 
parmi  les  soldats:  les  fourriers  le  seront  parmi 
les  caporaux  ou  brigadiers. 

1)  9.  Sont  compris  sous  la  dénomination  de  sous- 
officiers  ,  dans  l'infanterie ,  les  sergents,  les  ser- 
gents-majors ;  dans  les  troupes  à  cheval ,  les  ma- 
réchaux-deslogis,  les  marécliaux-des-logis  chefs  ; 
et  dans  toutes  les  armes,  les  adjudants. 

'>  10.  Les  sergents  et  maréchaux-dcs-logis  seront 
tirés  de  la  classe  des  caporaux  et  brigadiers-four- 
riers ;  les  sergents-majors  et  maréchaux-des-logis 
chefs  seront  choisis  parmi  les  sergents  et  maré- 
chaux-des-logis ;  les  adjudants  seront  pris  parmi 
les  sergents -majors  ou  maréchaux— des  — logis 
chefs. 

»  11 .  Pour  êtie  nommé  caporal  ou  brigadier,  il 
faudra,  l"  avoir  servi  activement .  pendant  un  an 
au  moins ,  dans  un  corps  de  l'armée ,  comme  sol- 
dat; 2^  être  de  la  première  classe;  3"  être  en  état 
d'instruire  un  homme  de  recrue  ;  4°  être  instruit 
sur  le  service  des  places  et  des  postes,  en  ce  qui 
concerne  les  fonctions  de  caporal  ou  brigadier. — 
Pour  être  nommé  sergent  ou  maréchal-des-logis, 
il  faudra,  1°  être  âgé  de  vinglans  révolus;  2°  avoir 
servi  activement  dans  un  corps  de  troupes  réglées, 


vement  au  moins  six  mois ,  comme  soldat, 
dans  un  des  corps  de  l'armée. 

2.  Nul  ne  pourra  être  sous-olïicier,  s'il 
n'a  servi  activement  au  moins  six  mois 
comme  caporal  ou  brigadier  [b). 

3.  Nul  ne  pourra  être  sous-lieutenant,. 
1"  S'il  n'est  âgé  au  moins  de  dix-huit 

ans; 

2°  S'il  n'a  servi  au  moins  deux  ans 
comme  sous-ofl]cier  dans  un  des  corps  de 
l'armée,  ou  s'il  n'a  été  pendant  deux  ans 
élève  des  écoles  militaires  ou  polytech- 
nique ,  et  s'il  n'a  satisfait  aux  examens  de 
sortie  dcsdiies  écoles. 

4.  Tous  les  militaires  de  l'armée  seront 
reçus,  jusqu'à  vingt-cinq  ans,  à  subir  les 
examens  pour  l'école  polytechnique. 

3.  Nul  ne  pourra  être  lieutenant,  s'il 
n'a  servi  au  moins  deux  ans  dans  le  grade 
de  sous-lieutenant. 

6.  Nul  ne  pourra  être  capitaine,  s'il 
n'a  servi  au  moins  deux  ans  dans  le  grade 
de  lieutenant. 

7.  Nul  ne  pourra  être  chef  de  batail- 
lon ,  chef  d'escadron  ou  major,  s'il  n'a 
servi  au  moins  quatre  ans  dans  le  grade 
de  capitaine. 

8.  Nul  ne  pourra  être  lieutenant-colo- 


deux  ans  au  moins,  dont  six  mois  en  qualité  de 
caporal  ou  de  brigadier  ;  3°  savoir  lire  et  écrire; 
4"  être  en  état  d'instruire  les  recrues;  5°  être  en 
état  de  commander  un  peloton  ;  6°  connaître  suf- 
fisamment le  service  intérieur  de  |iolice  et  de  dis- 
cipline, le  service  des  places  et  celui  de  cam- 
pagne ,  en  ce  qui  concerne  les  fonctions  de  sous- 
otlicicr. 

Ne  seront  susceptibles  d'être  nommés  sergents- 
majors  ou  maréchaux-des-logis  chefs  que  les 
sous-otficiers  ayant  servi  trois  mois  en  qualité  de 
sergent  ou  de  niaréclial-des-logis. 

Les  adjudants  ne  pourront  être  choisis  que  par- 
mi les  sergents-majors  ou  maréchaux-des-logis 
ciiefs  ayant  au  moins  un  an  de  service  en  cette 
qualité. 

En  temps  de  guerre,  le  remplacement  des  sous- 
officiers  se  fera  immédiatement  à  mesure  que  les 
places  seront  vacantes.  En  temps  de  paix,  les  ser- 
gents-majors, les  marécliaux-des. logis  chefs  et  les 
adjudants  seulement  seront  remplacés  à  mesure 
que  les  places  seront  vacantes;  le  remplacement 
des  auires  sous-ofïiciers  n'aura  lieu  que  tous  les 
semestres. 

1)  12.  Le  capitaine  commandant  la  compagnie  ou 
escadron  fera  au  chef  de  bataillon  ou  chef  d'esca- 
dron un  rapport  par  écrit  dans  lequel  il  désignera, 
1°  un  soldat  par  escouade,  comme  propre  à  con- 
courir aux  emplois  de  caporal  ou  de  brigadier; 
■2"  les  cinq  sujets  qui,  parmi  les  caporaux  ou 
brigadiers,  sont,  par  li'ur  moralité  et  leur  instruc- 
tion, susceptibles  de  remplir  l'emploi  de  fourrier 
et  d'être  élevés  au  grade  de  sergent  ou  de  mare- 
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nel ,  s'il  n'a  servi  au  moins  Irois  ans  dans 
le  grade  de  chef  de  balaillun ,  de  chef  d'es- 
cadron ou  de  major. 

9.  Nul  ne  pourra  èlre  colonel ,  s'il  n'a 
servi  au  moins  deux  ans  dans  le  grade  de 
lieutenani-colonel. 

10.  Nul  ne  pourra  èlre  promu  à  un  des 
grades  supérieurs  à  celui  de  colonel ,  s'il 
n'a  servi  au  moins  trois  ans  dans  le  grade 
immédialeineiit  inférieur  (a). 

11.  Un  tiers  des  grades  de  sous-lieu- 
lenanl  vacans  dans  les  corps  de  troupes 
de  l'armée  sera  donné  aux  sous-oUiciers 
des  corps  où  aura  lieu  la  vacance. 

12.  Les  deux  tiers  des  grades  de  lieu- 
tenant et  de  capitaine  seront  donnés  à 
l'ancienneté  de  grade ,  savoir  : 

Dans  l'infanterie  et  la  cavalerie ,  parmi 
les  ofliciers  de  chaque  régiment; 

Dans  le  corps  d'étal-niajor  sur  la  loia- 
lilé  des  oHiciers  du  corps  ; 

El  dans  l'arlillerie  et  le  génie,  parmi 
les  ofliciers  susceptibles  de  concourir  en- 
tre eux. 

15.  La  moitié  des  grades  de  chef  de 
bataillon  et  de  chef  d'escadron  sera  donnée 
à  l'ancienneté  de  grade,  savoir  : 

Danslinfanterie,  la  cavalerie  et  le  corps 
d'élat-major,  aux  capitaines  sur  la  tota- 
lité de  chaque  arme  ; 

Dans  l'artillerie  et  le  génie,  aux  capi- 
taines susceptibles  de  concourir  en  Ire  eux. 

Les  emplois  de  major  seront  au  choix 
du  roi. 

14.  Tous  les  grades  supérieurs  à  celui 
de  chef  de  bataillon  ,  chef  d'escadron  ou 
major,  seront  au  choix  du  roi. 

13.  L'ancienneté  pour  l'avancenienl 
sera  déterminée  par  la  date  du  brevet  du 
grade ,  où ,  à  date  semblable ,  par  celle  du 
brevet  du  grade  inférieur. 

16.  Lorsqu'un  oflicier  cessera  de  faire 
partie  des  cadres  de  l'armée  dans  tous  les 
autres  cas  que  ceux  de  mission  pour  ser- 
vice, de  licenciement  ou  de  suppression 
d'emploi,  le  temps  qu'il  aura  passé  hors 


clial-des-logis;  3°  les  sergents-majors,  marécliaux- 
des-logis  cliefs,  sergents  oumaréchaux-des-Iogis 
les  plus  dignes  il'avancement  par  leur  bonne  con- 
duite et  leur  intelligence. 

Les  chefs  de  bataillon  ou  d'escadron  Icront  sur 
CCS  rapports  les  observatious  qu'ils  croiront  con- 
venables, et  les  remettront  au  lieutenant-colonel. 

(a)  Les   grades  supérieurs  à  celui  de  colonel 


des  cadres  sera  déduit  de  l'ancienneté. 

Sera  aussi  déduit  de  l'ancienneté  le 
temps  passé  dans  un  service  étranger  au 
département  de  la  guerre.  Est  excepté  de 
cette  disposition  le  temps  passé  pour  le 
service  détaché  dans  la  garde  nationale, 
dans  la  marine,  ou  dans  une  mission  di- 
plomatique. 

Sera  déduit  dans  tous  les  cas  le  temps 
passé  au  service  d'une  puissance  étran- 
gère. 

Les  officiers  qui  cesseront  de  faire  par- 
tie des  cadres  de  l'armée  par  suite  de  sup- 
pression d'emploi  ou  de  licenciement  se- 
ront répartis,  pour  l'avancement,  entre 
les  différents  corps  de  l'arme  à  laquelle  ils 
appartiennent,  et  qui  seront  conservés 
ou  créés. 

17.  Les  officiers  prisonniers  de  guerre 
conserveront  leurs  droits  d'ancienneté 
pour  l'avancenienl  ;  cependant  ils  ne  pour- 
ront obtenir  que  le  grade  immédiatement 
supérieur  à  celui  qu'ils  avaient  au  mo- 
ment où  ils  ont  élé  faits  prisonniers. 

18.  Le  temps  de  service  exigé  pour 
passer  d'un  grade  à  un  autre  pourra  être 
réduit  de  moitié  à  la  guerre  ou  dans  les 
colonies. 

19.  Il  ne  pourra  être  dérogé  aux  con- 
ditions de  temps  imposées  par  l'article 
précédent  pour  passer  d'un  grade  à  un 
autre,  si  ce  n'est, — 1°  Pour  action  d'éclat 
dûment  justifiée,  cl  mise  à  l'ordre  du  jour 
de  l'armée  ;  —  2°  Lorsqu'il  ne  sera  pas 
possible  de  pourvoir  autrement  au  rem- 
placement des  vacances  dans  les  corps  en 
présence  de  l'ennemi. 

20.  En  temps  de  guerre,  et  dans  les 
corps  qui  seront  en  présence  de  l'ennemi, 
seront  données,  savoir  : 

A  l'ancienneté,  la  moitié  des  grades  de 
lieutenant  et  de  capitaine  ; 

Au  choix  du  roi,  la  totalité  des  grades 
de  chef  de  bataillon  etde  chef  d'escadron. 

21.  Il  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être 
nommé  à  un  grade  sans  emploi  ou  hors 


sont  ceux  de  marécliaux-de-camp  et  de  lieute- 
nants -  généraux.  —  Quant  aux  maréchaux  de 
France,  la  loi  n'en  parle  pas;  et  lemotildonné, 
par  le  rapporteur  de  la  commission,  c'est  que  le 
maréclialat  serait  une  dignité  et  non  pas  un 
grade,,  et  que  par  conséquent  la  nomination  à  ce 
poste  éminent  appartiendrait  entièrement  au 
choix  du  roi. 
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des  cadres  des  éials-niajors,  ni  être  ac- 
cordé des  grades  honoraires. 

Il  ne  pourra  également,  dans  aucun 
cas,  être  donné  un  rang  supérieur  à  celui 
de  ren)i)loi. 

22.  Toutes  les  promotions  d'officiers 
seront  immédiatement  rendues  publiques 
par  insertion  au  Journal  militaire  ofliciel, 
avec  l'indication  du  tour  deravancenienl, 
du  nom  de  l'officier  qui  était  potirvu  de 
l'emploi  devenu  vacant,  et  de  la  cause  de 
la  vacance. 


(a)  L'ordonnance  précitée  du  2  août  1818  con- 
tient, sur  des  officiers  non  mentionnés  dans  la  pré- 
sente loi ,  des  dispositions  que  nous  croyons  de- 
voir reproduire  : 

TITRE  VI.  —  Porle-drapraux    et  porte- 
étendards. 

H  32.  A  l'avenir,  les  porte-drapeaux  et  porte- 
étendards  auront  le  grade  de  sous-lieiitcnant. 

i>  Xi.  Pour  la  nomination  à  l'emploi  de  porte- 
drapeau  ou  de  porte-élendard,  le  commantlanldu 
corps  choisira  trois  sujets  parmi  les  sous-oiliciers 
portés  sur  le  tableau  pour  l'avancement,  et  avant 
le  temps  de  service  et  de  grade  suffisant  pour  être 
nommés  officiers  ;  il  en  remettra  l'état  avec  celui 
de  leurs  services  à  l'inspecteur  général ,  sur  le 
rapport  duquel  notre  ministre  <le  la  guerre  nous 
proposera  la  nomination  de  l'un  d'eux  à  l'emploi 
vacant. 

1)  ÎH.  La  nomination  à  l'emploi  de  porte-drapeau 
ou  porte-étendard ,  élevant  un  sous-officier  au 
grade  d'officier,  comptera  dans  le  tiers  dévolu  à 
l'avancement  des  sous-officiers. 

))3.i.  Lorsque,  dans  l'inlanterie  ou  la  cavalerie, 
un  officier  porte-drapeau  ou  porte-étendard  sera 
appelé  par  son  ancienneté  à  un  emploi  du  grade 
supérieur  au  sien,  il  sera  tenu  de  prendre  sa  place 
dans  la  compagnie  où  l'emploi  sera  vacant,  et  il 
sera  remplacé  dans  celui  qu'il  occupait. 

TITRE  VII.  —  Det  adjudanls-mujors. 

1)36.  Dans  l'infanterie,  les  adjudants-majors 
seront  choisis  parmi  les  lieutenants  ayant  précé- 
demment servi  comme  adjudants  sous -officiers, 
sergents-majors  ou  maréchaux-des-logis  chefs , 
et,  autant  que  possible,  parmi  ceux  qui,  ayant 
quatre  ans  de  grade  de  lieutenant,  seront  suscep- 
tibles d'être  promus  au  grade  de  capitaine. 

Dans  la  cavalerie,  dans  l'artillerie  et  le  génie, 
les  adjudants-majors  seront  choisis  parmi  les 
lieutenants  en  pi'emier. 

»  .37.  L'officier  ayant  quatre  ans  de  grade  de 
lieutenant  à  l'époque  de  sa  nomination  à  l'emploi 
d'adjudant-major,  sera  en  même  temps  promu 
au  grade  de  capitaine;  il  obtiendra  ce  grade  à 
l'expiration  des  quatre  années  de  celui  de  lieute- 
nant, lorsqu'un  emploi  d'adjudant- major  lui 
aura  été  conféré  avant  ce  terme. 

Dans  la  cavalerie,  dans  l'artillerie  et  le  génie, 
lorsque  le  tour  d'ancienneté  d'un  adjudant-major, 
capitaine  en  second ,  l'appellera  au  rang  de  capi- 
taine commandant  ou  en  premier,  il  prendra  le 
ranget  le  litre  de  capitaine  commandant,  et  le  plus 
ancien  cai>itaine  en  second  après  lui  prendra  le 
commandementde  l'escadron  ou  compagnie. 

■1  38.  Poui'  la  nomination  aux  emplois  d'adju- 


25.  Nul  officier  admis  à  la  retraite  ne 
pourra  être  replacé  dans  les  cadres  de 
l'armée. 

24.  L'emploi  est  distinct  du  grade. 

Aucun  officier  ne  pourra  être  privé  de 
son  grade  que  dans  les  cas  et  suivant  les 
formes  déterminées  par  la  loi. 

2o.  Toutes  les  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  sont  applicables  aux  troupes 
d'artillerie  et  d'infanterie  de  la  marine. 

26.  Toutes  les  dispositions  contraires 
à  la  présente  loi  sont  abrogées  (a). 


danl-major,  lecommandant  du  corps  où  la  vacance 
aura  lieu  présentera  trois  sujets  réunissant  les 
conditions  déterminées  par  l'article  ci-dessus  pour 
les  dilTérenles  armes;  il  adressera  l'étal  des  ser- 
vices de  chacun  de  ces  trois  officiers  à  l'inspecteur 
général  d'armes,  qui,  après  avoir  ajouté  ses  obser- 
vations à  l'étal  de  proposition  du  commandant  du 
corps,  l'enverra  à  notre  ministre  de  la  guerre, 
pour  qu'il  nous  propose  la  nomination  de  l'un  des 
trois  sujets  désignés  à  l'emploi  vacant. 

»39.  Lorsqu'un  adjudant-major  capitaine  sera 
porté  au  grade  de  major,  il  sera  immédiatement 
lemplacé  dans  l'emploi  d'ajudant-major,  attendu 
l'importance  de  cet  emploi." 

TITRE  VIII.—  Des  officiers  comptables. 

Section  L  —  Officiers  payeurs. 

Il  -W).  A  l'avenir,  les  officiers  payeurs  auront  le 
grade  de  sous-lieutenant. 

Us  seront  pris  dans  chaque  corps  parmi  les 
sous-lieutenants  qui  auront  été  sergents-majors 
ou  maréchaux-des-logis  chefs,  ou  parmi  les  sous- 
officiers  ayanl  exercé  pendant  deux  ans  au  moins 
les  fonctions  de  sergent-major  ou  maréchal-des- 
logis  chef. 

A  cet  efTet,  dans  chacun  des  corps  dont  la  con- 
stitution comporte  un  officier  payeur,  il  sera  for- 
mé, sur  la  présentation  du  major,  unelisle  de  can- 
didats ser'gents- majors,  maréchaux-des-logis 
chefs  ou  sous-lieutenants,  reconnus  parle  conseil 
d'administration  comme  étant  les  plus  capables 
d'exercer  l'emploi  d'officier  payeur. 

Section  II.  —  Des   trésoriers  et  officiers  d'ha- 
billement. 

»  42.  Les  officiers  d'habillement  et  trésoriers 
auront  le  grade  de  lieutenant  ou  celui  de  capi—  j 
laine- 

11  ii.  11  sera  formé  dans  chaque  corps  une  liste 
des  officiers  du  grade  desous-lieutenanl  à  celui  de 
capitaine,  qui  auront  été  sergents-majors  ou  ma- 
réchaux-des-logis chefs,  et  seront  reconnus  les. 
plus  propres  à  remplir  les  fonctions  d'officier 
comptable,  soit  en  qualité  de  trésorier,  soit  comme 
officier  d'habillement,  et  qui  réuniront  les  condi- 
tions exigées. 

Cette  liste,  autant  que  possible,  d'un  nombre  de 
sujets  doubles  de  celui  des  bataillons  dans  les 
corps  de  troupes  à  pied ,  et  égal  à  celui  des  esca- 
drons dans  les  troupes  à  cheval,  sera  arrêtée  parle 
conseil  d'administration,  soumise  au  visa  et  aux 
observations  du  sous-intendant  militaire  qui  en 
aura  la  police,  et  communiquée  par  ledit  conseil 
.1  l'intendant  militaire. 

'>45.  A  l'époquedela  revueannuelled'inspeclion. 


588 


CODE   DE   l'armée. 


ORDO>>ANCK  du  28  avril  Wii  sur  les  engage- 
ments volontaires  et  tes  rengagements. 

TITRK  I. — Des  engagements  volontaires. 

Article  1.  Tout  Français  qui  de- 
mandera à  conliacler  un  engagement 
volontaire  pour  servir  dans  l'armée  de 
terre  devra,  indépendamment  des  condi- 
tions exigées  par  l'article  32  de  la  loi  (ci- 
dessus,  du  21  mars  1832),  réunir  les  qua- 
lités suivantes  :  —  1°  Etre  sain,  robuste 
et  bien  constitué  ;  —  2°  De  ne  pas  être 
âgé  de  plus  de  trente  ans  révolus;  — 
3"  Avoir  ,  selon  l'arme  à  laquelle  il  se 
destine  et  le  corps  dans  lequel  il  demande 
à  entrer,  au  moins  le  minimum  et  au  plus 
le  maximum  de  taille  fixés  dans  le  tableau 


joint  à  la  présente  ordonnance;— 4°  Rem- 
plir l'une  des  conditions  d'aptitude  ou 
exercer  l'une  des  professions  indiquées 
au  même  tableau. 

2.  Les  Français  qui  ont  déjà  servi  se- 
ront, jusqu'à  trente-cinq  ans  révolus,  re- 
çus à  s'engager  pour  l'arme  dont  ils  au- 
ront fait  partie. 

Passé  l'âge  de  trente  ans,  ils  ne  seront 
admis  dans  une  autre  arme  que  s'ils  exer- 
cent une  profession  utile  à  cette  arme. 

5.  Les  anciens  militaires  âgés  de  plus 
de  trente-cinq  ans  ne  pourront  contracter 
d'engagement  volontaire  que  pour  les 
compagnies  de  vétérans,  et  ils  n'y  seront 
reçus  que  jusqu'à  l'âge  de  quarante-cinq 
ans  accomplis. 

4.  Tout  Français  servant  comme  ga- 


cette  liste  sera  présentée  par  le  conseil  d'adminis- 
tration àl'inspecteur  général,  qui,  après  avoir  pris 
l'avis  motive  par  écrit  de  l'intendant  militaire 
ayantla  police  supérieure  du  corps,  la  transmettra, 
avec  ledit  avis  et  ses  notes  particulières  ,  à  notre 
ministre  de  la  guerre. 

1)46.  Lorsqu'un  emploi  de  trésorier  ou  d'officier 
d'habillement  viendra  à  vaquer  dans  un  corps, 
notre  ministre  de  la  guerre  nous  proposera  un  sujet 
pris  sur  la  liste  générale  de  l'arme,  qu'il  fera  éta- 
blir de  nouveau  chaque  année. 

)>47.  Les  officiers  comptable.s  du  grade  de  lieute- 
nant rouleront ,  pour  le  tour  à  l'ancienneté  de  l'a- 
vancement au  grade  de  capitaine ,  avec  tous  les 
lieutenants  du  régiment  ou  de  la  légion ,  et  alors 
ils  auront  l'option,  ou  de  conserver  leurs  fonctions 
avec  leur  nouveau  grade,  ou  de  pren<lre  une  com- 
pagnie ;  ce  cas  échéant ,  le  commandant  du  corps 
et  l'intendant  militaire  en  informeront  notre  mi- 
nistre de  la  guerre,  pourque  lebreveldu  nouveau 
grade  soit  incessamment  expédié,  et  que,  selon 
l'option  de  l'officier  comptable,  il  soit  pourvu ,  s'il 
y  a  lieu,  à  son  remplacement- 

» 48.  Tout  officier  comptable,  ainsi  promu  au 
commandement  d'une  compagnie  ou  d'un  esca- 
dron, sera  susceptible,  au  bout  de  deux  ans  dudit 
commandement,  de  rentrer  dans  la  ligne  des  offi- 
ciers comptables,  soit  comme  capitaine  trésorier, 
soit  comme  capitaine  d'habillement. 

S'il  entend  profiter  de  cette  faculté ,  il  en  fera, 
par  l'intermédiaire  du  colonel ,  sa  déclaration  à 
l'intendant  de  la  division  militaire,  qui  en  infor- 
mera notre  ministre  de  la  guerre  ;  et  alors  un  des 
premiers  emplois  vacants  d'officier  comptable  lui 
sera  dévolu. 

»  49.  Indépendamment  de  l'avancement  dans  le 
corps,  tous  les  ti'ésoriers  et  officiers  d'habillement 
du  grade  de  lieutenant  concourront  ensemble,  dans 
leurs  armes  respectives,  pour  l'avancement  au 
grade  de  capitaine  dans  les  mêmes  fonctions,  et  à 
notre  choix;  et,  dans  ce  cas,  l'officier  promu  au 
grade  de  capitaine  dans  l'emploi  de  trésorier  et 
d'officier  d'IiabilUMnent  pourra  passer  au  com- 
mandement d'une  compagnie,  parle  tour  de  no- 
mination à  notre  choix,  lorsque  nous  le  jugerons 
convenable. 


TITRE  XX.  —  Compagnies  sédentaires. 

)>202.  Aucun  officier  ne  sera  admis  dans  les  com- 
pagnies sédentaires,  s'il  ne  justifie  de  vingt-quatre 
années  de  service  actif  dans  l'armée  active ,  ou  si, 
en  raison  de  blessures  ou  infirmités  contractées  au 
service,  il  n'est  jugé  susceptible  de  recevoir  cette 
destination. 

"203.  Quant  aux  sons-officiers  et  soldats,  hors 
le  cas  de  blessures  ou  infirmités,  ils  ne  pourront 
y  être  admis,  s'ils  n'ont  accompli  un  rengagement 
dans  l'armée  active. 

»  204.  Nul  militaire  ne  pourra  être  admis  comme 
sous-officier  dans  les  compagnies  sédentaires,  s'il 
n'a  exercé  pendant  deux  ans  le  grade  d'adjudant 
sous-oflicier,  maréchal-des-logis  chef  ou  maré- 
chal-des-logis,  sergent-major  ou  sergent,  dans 
l'armée  active. 

»  205.  L'admission  dans  les  compagnies  séden- 
taires étant  considérée  comme  récompense  ,  les 
militaires  qui  y  sont  admis  ne  recevront  point 
d'avancement  ;  et  nul  ne  pourra  occuper  dans  ces 
compagnies  un  grade  supérieur  à  celui  dont  il  était 
pourvu  à  l'époque  où  il  aura  cessé  son  service 
dans  les  corps  de  la  ligne. 

»  200.  Les  places  de  capitaine  en  premier  des 
compagnies  sédentaires  seront  données  aux  chefs 
d'escadron  et  de  bataillon  ,  aux  capitaines  com- 
mandants ,  à  ceux  de  première  classe ,  et  à  ceux 
ayant  dix  ans  de  grade. 

Les  places  de  capitaine  en  second  seront  données 
aux  capitaines  ayant  six  ans  de  grade; 

Les  places  de  lieutenant  en  premier ,  aux  capi- 
taines ou  aux  lieutenants  qui  auront  servi  au 
moins  pendant  quatre  ans  dans  le  grade  de  lieute- 
nant; 

Les  places  de  lieutenants  en  second ,  aux  lieute- 
nants et  sous-lieutenants. 

»  207.  Dans  les  compagnies  de  sous-officiers  sé- 
dentaires, les  officiers  sortant  de  la  ligne  ne  seront 
admis  que  pour  l'emploi  du  grade  immédiatement 
inférieur  à  celui  qu'ils  auront  occupé  dans  l'armée 
active  ;  mais  un  tiers  des  emplois  dans  ces  compa- 
gnies sera  réservé  aux  officiers  des  compagnies  de 
fusiliers  les  plus  anciens  de  grade ,  et  qui  mérite- 
ront cette  augmentation  de  récompense  par  leur 
bonne  conduite.  » 


AHMËE   DE   TERRE.— ENGAGEMENTS  VOLONTAIRES. 
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giste  dans  un  corps  de  troupes  françaises, 
et  qui  contraclera  un  engagement  volon- 
taire, conformément  à  la  loi,  sera  reçu  à 
compter  comme  temps  de  service  mili- 
taire le  temps  qu'il  aura  passé  sous  les 
drapeaux  en  qualité  de  gagiste. 

Le  temps  passé  dans  un  corps  comme 
gagiste  avant  Tàge  de  dix-huit  ans  accom- 
plis ne  sera  pas  compté  comme  temps  de 
service  militaire. 

L'engagement  volontaire  des  gagistes 
n'aura  lieu  que  sur  l'autorisation  des  ins- 
pecteurs généraux  d'armes. 

3.  L'engagement  volontaire  sera  tou- 
jours contracté  pour  l'arme  à  laquelle 
l'engagé  se  destine. 

6.  Tout  Français  qui  demandera  à  s'en- 
gager devra  faire  constater  qu'il  a  les  qua- 
lités requises  pour  l'arme  à  laquelle  il  se 
destine.  A  cet  effet,  il  se  présentera  de- 
vant le  chef  du  corps  dans  lequel  il  désire 
prendre  du  service,  ou  devant  l'oflîcier  du 
recrutement  du  département,  ou  l'officier 
<le  gendarmerie  le  plus  voisin  de  sa  rési- 
dence. 

7.  Après  s'être  assuré  que  l'engagé  a  la 
taille  et  les  autres  qualités  requises  par  la 
présente  ordonnance  pour  le  service  mili- 
taire et  l'arme  à  laquelle  il  se  destine, 
l'officier  fera  constater  en  sa  présence, 
par  un  docteur  en  médecine  ou  en  chirur- 
gie, et,  à  défaut  de  l'un  ou  de  l'autre,  par 
un  officier  de  santé  employé  pour  les  ac- 
tes de  l'état  civil  ou  de  la  police  judi- 
ciaire, ou  attaché  à  un  hospice  civil  ou 
militaire,  si  cet  engagé  n'a  aucune  infir- 
mité apparente  ou  cachée,  et  s'il  est  d'une 
constitution  saine  et  robuste. 

8.  Muni  du  certificat  qui  constate  son 
acceptation  par  l'autorité  militaire,  le  con- 
tractant se  présentera  devant  le  maire 
d'un  chef-lieu  de  canton,  qui,  seul,  est 
appelé  à  dresser  l'acte  d'engagement. 

Il  justifiera  de  son  âge  par  des  pièces 
authentiques,  et  produira  le  certificat  de 
bonnes  vie  et  mœurs  prescrit  par  l'article 
20  de  la  loi  (du  21  mars  1832). 

9.  Le  maire  constatera  l'identité  du 
contractant,  et  lui  fera  déclarer,  en  pré- 
sence des  deux  témoins  exigés  par  l'arti- 
cle 37  du  Code  civil, — 1»  Qu'il  n'est  ni  ma- 
rié, ni  veuf  avec  enfants;  — 2"  Qu'il  n'est 
lié  au  service  de  terre  ou  de  mer,  ni  comme 
engagé  volontaire  ou  rengagé,  ni  comme 


appelé  ou  substituant,  ni  comme  rempla- 
çant ou  inscrit  maritime. — Ladite  décla- 
ration sera  insérée  dans  l'acte  d'enga- 
gement. 

10.  Si  l'engagé  a  déjà  servi,  il  devra 
justifier  qu'il  est  dégagé  des  obligations 
(jui  lui  étaient  imposées,  en  produisant  le 
litre  en  vertu  duquel  il  est  rentré  dans  ses 
foyers,  ou  a  été  congédié  ou  licencié. 

Les  inscrits  maritimes  auront  à  présen- 
ter un  acte  de  déclassement  signé  par  le 
commissaire  de  l'inscription  maritime  de 
leurquartier. 

li.  Les  jeunes  gens  désignés  par  le 
sort  pour  faire  partie  du  contingent  de 
leurclasse  ne  seront  reçus  à  s'engagerque 
jusqu'au  jour  de  la  clôture  de  la  liste  du 
contingent  de  leur  canton. 

12.  La  durée  de  l'engagement  estfixée 
à  sept  ans,  sauf  le  cas  exceptionnel  prévu 
à  l'article  .33  de  la  loi,  et  dont  l'application 
sera  réglée  par  une  ordonnance  royale. 

La  durée  du  service  de  l'engagé  volon- 
taire comptera  du  jour  où  il  aura  souscrit 
son  acte  d'engagement. 

14.  AvaHtlasignaturederacte,lemaire 
du  chef-lieu  de  canton  donnera  lecture  à 
l'engagé,—  1°  Des  articles  2,  31,  32,  33 
et  34  de  la  loi  du  21  mars  1832,  relatifs 
aux  engagements  volontaires;  —  2°  Des 
articles  16  et  17  de  la  présente  ordon- 
nance ,  concernant  les  engagés  volon- 
taires trouvés  hors  de  la  route  qui  leur 
a  été  tracée,  et  ceux  qui  ne  se  rendent  pas 
à  leur  destination  dans  les  délais  pres- 
crits ; —  3°  De  l'acte  de  l'engagement  con- 
tracté. —  Les  cerlificals  et  autres  pièces 
produites  par  l'engagé  volontaire  reste- 
ront annexés  à  la  minute  de  l'acte. 

lo.  Tout  engagé  volontaire  recevra, 
immédiatement  après  la  signature  de  son 
acte  d'engap.ement,  une  expédition  de  cet 
acte  et  un  ordre  de  route  pour  se  rendre 
à  son  corps  par  la  voie  la  plus  directe. 

16.  Lorsqu'un  engagé  volontaire  sera 
trouvé  par  la  gendarmerie  hors  de  la 
route  qui  lui  aura  été  tracée,  il  devra  être 
conduit  devant  le  commandant  delà  gen- 
darmerie de  l'arrondissement,  qui,  sui- 
vant l'examen  des  motifs,  le  fera  remettre 
sur  le  chemin  qu'il  devait  suivre,  ou  con- 
duire de  brigade  en  brigade  à  son  corps. 

17.  Si,  un  mois  après  le  jour  oîi  l'en- 
gagé volontaire  aura  dû  arriver  au  corps, 
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il  ne  s'y  est  pas  rendu, etsi  lechefdu  corps 
n'a  poiiil  été  informé  (te  son  entrée  à 
l'hôpital  ou  (le  son  décès  en  roule,  l'en- 
gagé volontaire  sera  poursuivi  comme  in- 
soumis et  puni ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 39  de  la  loi  du  21  mars  1832,  d'un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  être 
moindre  d'un  mois  ni  excéder  une  année. 

18.  Tout  engagé  volontaire,  qui  préten- 
drait que  l'acte  qui  le  lie  au  service  mili- 
taire est  illégal  ou  irrégulier,  devra  adres- 
ser sa  réclamation  au  préfet  du  départe- 
ment où  l'acte  a  été  contracté,  ou,  s'il  se 
trouve  sous  les  drapeaux,  au  lieutenant- 
général  commandant  la  division. 

Les  lieutenants -généraux  et  les  préfets 
transmettront  les  demandes  en  annula- 
lion  d'acte  d'engagement  volontaire  à  no- 
tre ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
qui  statuera,  sMl  y  a  lieu,  ou  renverra  la 
contestation  devant  les  tribunaux. 

19.  L'engagé  volontaire  reconnu  im- 
propre au  service  de  l'arme  dont  il  a  fait 
choix  ne  sera  contraint  de  servir  dans 
une  autre  arme  que  s'il  fait  partie  du  con- 
tingent de  sa  classe  et  si  son  numéro  de 
tirage  a  été  appelé  à  l'activité. 

20.  Les  douze  arrondissements  de  la 
ville  de  Paris  étant  considérés  comme 
cantons,  les  mairesdeces  arrondissements 
pourront  recevoir  les  actes  d'engagement 
volontaire. 

TITRE  II.  —  Des  rengagements. 

21.  Les  rengagements  seront  contrac- 
tés pour  deux,  trois,  quatre  ou  cinq  ans. 
— Tout  militaire  qui  voudra  se  rengager, 
devra  réunir  les  conditions  suivantes  :  — 
1°  Etre  dans  le  cours  de  sa  dernière  an- 
née de  service;  —  2°  Etre  sain,  robuste 
et  en  état  de  faire  encore  un  bon  service; 
— 3"  N'avoir  pas  cinquante  ans  d'âge  ,  ou 
trente  ans  de  service  accomplis. 

22. Tout  militaire  devra,  pour  être  reçu 
à  se  rengager,  adresser  sa  demande,  soit 
au  chef  du  corps  auquel  il  appartient, 
soit  au  chef  du  corps  dans  lequel  il  a  l'in- 
tention de  continuer  à  servir.  —  Si  sa 
demande  est  accueillie,  il  lui  sera  délivré 
une  altestaslion  portant,  —  1"  Qu'il  réu- 
nit les  qualités  requises  pour  faire  un 
bon  service  ;  —  2°  Qu'il  a  toujours  tenu 
une  bonne  conduite  pendant  son  séjour  au 
corps  ;  —  3°  Qu'il  peut  rester  ou  être  ad- 


mis dans  le  corps  pour  lequel  il  se  pré- 
sente. 

25.  Muni  de  cette  attestation,  le  mi- 
litaire se  présentera  devant  le  sous-inten- 
dant militaire  pour  constater  l'acte  de 
rengagement. 

24.  Les  rengagements  seront  con- 
tractés pour  larme  à  laquelle  le  militaire 
se  destine  et  dans  les  formes  prescrites 
par  l'aiticle  34  de  la  loi. 

2o.  Le  militaire  en  congé  temporair- 
dans  ses  foyers  pourra  être  admis  à  con- 
tracter un  rengagement  devant  le  sous- 
intendant  militaire  de  son  département , 
s'il  produit, — 1"  Un  certificat  d'aptitude 
délivré  par  l'officier  de  recrutement,  por- 
tant que  le  militaire  réunit  les  qualités 
requises  pour  faire  un  bon  service  ;  — 
•2°  Un  certificat  du  chef  de  son  corps, 
constatant  qu'il  a  toujours  tenu  une  bonne 
conduite  :  —  Si  le  militaire  est  absent  de 
son  corps  depuis  plus  de  trois  mois,  il 
sera  tenu  de  produire  en  outre  un  cer- 
tificat pareil  du  maire  de  sa  commune  , 
— 3°  Un  certificat  du  chef  du  corps  dans 
lequel  il  demande  à  entrer,  constatant 
qu'il  peut  y  être  admis. 

26.  Le  militaire  en  congé  temporair- 
dans  ses  foyers,  et  qui  aura  contracté  un 
rengagement,  sera  immédiatement  mis  en 
route  pourle  corps  dans  lequel  il  aura  de- 
mandé à  continuer  à  servir. 

27.  Quelle  quesoitla  date  durengage- 
ment,  le  nouveau  service  auquel  s'obli- 
gera le  rengagé,  ne  comptera  qu'à  partir 
du  jour  où  aura  cessé  le  service  auquel  le 
militaire  était  tenu  précédemment. 

28.  Tout  militaire  auquel  il  aura  été 
délivré  un  congé  définitif  du  service  actif 
ne  sera  plus  admis  à  se  rengager.  Il  ne 
pourra  rentrer  dans  les  rangs  de  l'année 
qu'en  contractant  un  acte  d'engagement 
volontaire,  conformément  à  la  loi  et  au 
titre  T'^dela  présente  ordonnance. 

29.  Aux  termes  de  l'article  36  de  la  loi, 
les  rengagements  ne  pouvant  être  reçus 
que  pendant  le  cours  de  la  dernière  an- 
née de  service  due  par  le  contractant,  la 
haute-paie  journalière  à  laquelle  ce  même 
article  donne  droit,  ne  sera  allouée  aux 
militaires  qu'à  l'expiration  de  cette  der- 
nière année,  quel  que  soit  le  titre  en  vertu 
duquel  ils  sont  liés  au  service. 

30.  La  haute  paie  journalière  à  la- 
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quelle  ont  droit  les  rengages  de  toutes  ar- 
mes est  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 


Haulepaie  du  V  chevron. 

Soiis-ofTiciers  et  soldats  ayant 
plus  de  >ept  ans  de  service 
et  moins  de  onze 

Haute-paie  de  deux chevrom 

Sous-onicier<  et  soldats  ayant 
plus  de  oiizi-  ans  de  service 
et  moins  de  quinze 

Haute-paie  de  trois  chevrons 

Sous-ofliciers  et  soldais  ayant 
plus  de  quinze  ans  de  ser- 
viee 


31.  Toutes  dispositions  des  ordon- 
nances antérieures  contraires  à  la  pré- 
sente ordonnance  sont  abrogées. 


mFAXTERIE 

S.-oflicIcrs 
et  fusiliers 
vclciiinls. 

AtlTRES 

àrhes. 

Of.OSc. 
0    10 
0    10 

0f.l2c. 
0    15 
0    15 

LOI  du  19-23  mai  ISJi  sur  l'état  des  officiers  [a). 
TlTliEi.—  Du  grade. 

Article  1.  Le  grade  est  conféré 
par  le  roi;  il  constitue  l'état  de  l'oHi- 
cier.  L'officier  ne  peut  le  perdre  que  par 
l'une  des  causes  ci-après  :  —  1°  Démis- 
sion acceptée  par  le  roi  ;  —  2°  Perte  de  la 
qualité  de  Français,  prononcée  par  juge- 
ment;—3°  Condamnation  à  une  peine 
afflictive  ou  infamante  ;  —  4°  Condamna- 
tion à  une  peine  correctionnelle,  pour  dé- 
lits prévus  par  la  section  I  et  les  articles 
402,  403,  405,  406  et  407  du  chapitre  II, 
du  titre  II,  du  livre  III  du  Code  pénal; 
— 5°  Condamnation  à  une  peine  correc- 
tionnelle d'emprisonnement,  et  qui,  en 
outre,  a  placé  le  condamné  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police,  et  l'a  interdit 
des  droits  civiques,  civils  et  de  famille; 
— 6°  Destitution  prononcée  par  jugement 
d'un  conseil  de  guerre. 

Indépendamment  des  cas  prévus  par 
les  autres  lois  en  vigueur,  la  destitution 
sera  prononcée  pour  les  causes  ci-après 


(a)  Il  existe,  sous  la  même  date,  une  ordonnance 
du  roi  portant  règlement  sur  les  conseils  d'en- 
quête institués  par  la  présente  loi. 


déterminée  :  —  1"  A  l'égard  de  l'officier 
en  activité,  pour  l'absence  illégale  de  son 
corps,  après  trois  mois;  — 2°  A  l'égard  de 
lofficier  en  activité,  en  disponibilité  ou 
en  non  activité,  pour  résidence  hors  du 
royaume  sans  l'autorisation  du  roi,  après 
quinze  jours  d'absence. 

TITRE  II.  —  Des  positions  de  l'officier. 

2.  Les  positions  de  l'officier  sont  :  — 
L'activité  et  la  disponibilité,  —  La  non- 
activité, —  La  réforme,  —  La  retraite. 

Section  I.  —  De  l'activité. 

3.  L'activité  est  la  position  de  l'officier 
appartenant  à  l'un  des  cadres  constitutifs 
de  l'armée,  pourvu  d'emploi,  et  de  l'offi- 
cier hors  cadre  employé  temporairement 
à  un  service  spécial  ou  à  une  mission. 

La  disponibilité  est  la  position  spéciale 
de  l'officier-général  ou  d'étal-major  ap- 
partenant au  cadre  constitutif  et  momen- 
tanément sans  emploi. 

Section  U.—  De  la  non-activité. 

4.  La  non-activité  est  la  position  do 
l'officier  hors  cadre  et  sans  emploi. 

3.  L'officier  en  activité  ne  peut  être 
mis  en  non-activité  que  par  l'une  des  cau- 
ses ci -après  : 

Licenciement  de  corps, 

Suppression  d'emploi. 

Rentrée  de  captivitéà l'ennemi, lorsque 
l'officier  prisonnier  de  guerre  a  été  rem- 
placé dans  son  emploi. 

Infirmités  temporaires. 

Retrait  ou  suspension  d'emploi. 

6.  La  mise  en  non-activité  par  retrait 
ou  suspension  d'emploi  a  lieu  par  déci- 
sion royale,  sur  le  rapport  du  ministre  de 
la  guei  re. 

7.  Les  officiers  en  non-activité  par  li- 
cenciement de  corps,  suppression  d'em- 
ploi ou  rentrée  de  captivité  à  l'ennemi, 
sont  appelés  à  remplir  la  moitié  des  em- 
plois (ic  leur  grade  vacants  dans  l'arme  à 
laquelle  ils  appartiennent. 

Le  temps  passé  par  euxen  non-activité 
leur  est  compté  comme  service  effectif 
pour  les  droits  à  ravancement,  au  com- 
mandement, à  la  réforme  et  à  la  retrailo. 

8.  Les  officiers  en  non-activité  pour 
infirmités  temporaires  et  par  retrait  ou 
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suspension  d'emploi ,   sont  susceptibles 
dëlre  remis  en  activité. 

Le  temps  passé  par  eux  en  non-octivité 
leur  est  compté  comme  service  effectif 
pour  la  réforme  et  pour  la  retraite  seule- 
ment. 

Section  III.  —  De  la  réforme. 

9  La  réforme  est  la  position  de  l'offi- 
cier sans  emploi  qui,  n'étant  plus  suscep- 
tible d'être  rappelé  à  l'activité,  n'a  pas 
de  droits  acquits  à  la  pension  de  retraite. 

10.  La  réforme  peut  être  prononcée, 
—  1"  Pour  infirmités  incurables  ; — 2"  Par 
mesure  de  discipline. 

§  I.  De  la  réforme  pour  infirmiléi  incurablet. 

11.  La  réforme  pour  infirmités  incu- 
rables sera  prononcée  dans  les  formes 
voulues  par  la  loi  du  11  avril  1 831 ,  sur  les 
pensions  de  l'armée  de  terre  (Voy,  ci-des- 
sus). 

5  II.  De  la  réforme  par  mesure  de  discipline. 

12.  Un  officier  ne  peut  être  mis  en 
réforme,  pour  cause  de  discipline,  que 
pour  l'un  des  motifs  ci-après:  — Incon- 
duile  habituelle,  —  Fautes  graves  dans  le 
service  ou  contre  la  discipline,  —  Fautes 
contre  Ihonneur, — Prolongation  au  delà 
de  trois  ans  de  la  position  de  non  activité, 
sauf  les  restrictions  énoncées  en  l'article 
suivant. 

13.  La  réforme  par  mesure  de  disci- 
pline des  officiers  en  activité  et  des  offi- 
ciers en  non-activité  sera  prononcée  par 
décision  royale,  sur  le  rapport  du  minis- 
tre de  la  guerre,  d'après  l'avis  d'un  conseil 
d'enquête,  dont  la  composition  et  les  for- 
mes seront  déterminées  par  un  règlement 
d'administration  publique. 

La  réforme,  à  raison  de  la  prolongation 
de  la  non-activité  pendant  trois  ans,  ne 
pourra  être  prononcée  qu'à  l'égard  de 
l'officier  qui,  d'après  l'avis  du  même  con- 
seil, aura  été  reconnu  non  susceptible 
d'être  rappelé  à  l'activité. 

Les  avis  du  conseil  d'enquête  ne  pour- 
ront être  modifiés  qu'en  faveur  de  l'offi- 
cier. 

Section  IV-  —  De  la  retraite. 

14.  La  retraite  est  la  position  définitive 
de  l'officier  rendu  à  la  vie  civile  et  admis 


à  la  jouissance  d'une  pension,  conformé- 
ment aux  lois  en  vigueur. 

TITRE  m.  —  De  la  solde. 

li).  La  solde  d'activité  et  celle  de  dis- 
ponibilité sont  réglées  suivant  les  tarifs 
approuvés  par  le  roi. 

10.  La  solde  de  non-activité  est  fixée  : 
— 1°  Pour  l'officier  sorti  de  l'activité  par 
suite  delicenciementdecorps,desuppres- 
sion  d'emploi,  de  rentrée  de  captivité  à 
l'ennemi  ou  d'infirmités  temporaires,  à 
moitié  de  la  solde  d'activité  dégagée  de 
tous  accessoires  et  de  toute  indemnité 
représentative;  —  2°  Pour  lofficier  sorti 
de  l'activité  par  retrait  ou  par  suspension 
d'emploi,  aux  deux  cinquièmes  de  la  même 
solde. 

17.  Les  lieutenants  et  sous-lieutenants 
en  non-activité  toucheront  les  trois  cin- 
quièmes de  la  solde  d'activité,  dépouillée 
de  tous  accessoires,  par  exception  au  pa- 
ragraphe 1"  de  l'article  précédent. 

18.  Nul  ofiicier  réformé  n'a  droit  à  un 
traitement,  s'il  n'a  accompli  le  temps  de 
service  imposé  par  la  loi  de  recrutement. 

Tout  ofiicier  réformé,  ayant  moins  de 
vingt  ans  de  service,  recevra,  pendant  un 
temps  égal  à  la  moitié  de  la  durée  de  ses 
services  effectifs,  une  solde  de  réforme 
égale  aux  deux  tiers  du  minimum  de  la 
pension  de  retraite  de  son  grade,  confor- 
mément à  ce  qui  est  déterminé  par  la  loi 
du  11  avril  1831. 

L'ofiicier  ayant,  au  moment  de  sa  ré- 
forme, plus  de  vingt  ans  de  service  effec- 
tif, recevra  une  pension  de  réforme  dont 
la  quotité  sera  déterminée  d'après  le  mt- 
ju/nwwidela  retraite  de  son  grade,  àraison 
d'un  trentième  pour  chaque  année  de  ser- 
vice effectif. 

19.  Les  pensions  et  traitements  de 
réforme  ci-dessus  déterminés  peuvent  se 
cumuler  avec  un  traitement  civiL 

20.  Les  pensions  de  réforme  accordées 
après  vingt  ans  de  service  seront  inscrites 
au  livre  des  pensions  du  trésor  public. 
Elles  seront,  comme  les  pensions  de  re- 
traite, incessibles  et  insaisissables,  ex- 
cepté dans  les  cas  de  débet  envers  l'Etat, 
ou  dans  les  circonstances  prévues  parlesi 
articles  203,  205  et  214  du  Code  civil. 

Dans  ces  deux  cas,  les  pensions  de  ré- 
forme sont  passibles  de  retenues  qui  ne 
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peuvent  excéder  le  cinquième  pour  cause 
«le  débet  et  le  tiers  pour  aliments. 

21.  Dans  aucun  cas,  il  ne  peut  y  avoir 
lieu  à  la  réversibilité  de  tout  ou  partie  de 
la  pension  de  réforme  sur  les  veuves  et  les 
orphelins. 

TITRE  IV.  —  Dispositions  transitoires. 

22.  Les  officiers  actuellement  en  jouis- 
sflnce  de  solde  de  congé  illimité  et  de 
non-activité  de  traitement  de  réforme 
restent  dans  les  positions  où  ils  ont  été 
placés  par  les  ordonnances  royales. 

Les  dispositions  des  articles  13  et  18  de 
la  présente  loi  seront  toutefois  appliquées 
à  ceux  de  ces  officiers  qui  seraient  re- 
connus devoir  passer  de  la  position  de 
congé  illimité  ou  de  non-activité  à  celle  de 
réforme. 

23.  Les  officiers  mis  en  réforme  avec 
ou  sans  traitement,  depuis  le  1"'"  avril 
1814  jusqu'au  1^'  août  1830,  et  qui  sont 
actuellement  en  activité  de  service  ou  en 
possession  d'une  solde  de  non- activité  ou 
de  congé  illimité,  seront  admis  à  faire 
valoir  pour  la  retraite  ou  la  réforme, 
comme  service  effectif,  le  temps  qu'ils  ont 
antérieurement  passé  en  réforme,  mais 
seulement  jusqu'à  concurrence  du  nom- 
bre d'années  qui  ouvre  le  droit  au  mini- 
mum de  la  pension  de  retraite. 

Le  même  droit  est  accordé  aux  officiers 
réintégrés  dans  l'armée  depuis  le  1*"^  août 
1830,  et  qui,  par  suite  d'infirmités  ou 
pour  tout  autre  motif  de  santé  dûment 
constaté,  auront  été  mis  à  la  position  de 
-éforme. 

TITRE  v.  —  De  l'application  à  l'armée  de  mer. 

24.  La  présente  loi  est  déclarée  com- 
mune aux  deux  services  de  terre  et  de 
mer.  Elle  est,  en  conséquence,  applicable 
aux  officiers  des  troupes  de  la  marine  el 
aux  officiers  entretenus  des  autres  corps 
de  ce  département. 

Néanmoins ,  la  mise  en  non-activité 
d'un  officier  de  vaisseau  ou  d'autres  offi- 
ciers entretenus  des  corps  de  la  marine 
ne  pourra  ouvrir  aucune  vacance  dans  le 
cadre  de  l'état-major  maritime. 


23.  Les  pensions  de  réforme  qui,  en 
exécution  de  l'art.  18  ci-dessus,  devront 
être  accordés  aux  officiers  entretenus  des 
corpsde  la  marine,  après  vingt  ans  deser- 
vices  effectifs,  serontliquidées  proportion- 
nellement et  payées  suivant  la  teneur  des 
articIesl"et26delaloidu  18  avril  1831. 

TITRE  VI.  —  Dispositions  générales. 

26.  Les  dispositions  de  la  pi-ésente  loi 
sont  applicables  au  corps  de  l'intendance 
militaire. 

Elles  sont  également  applicables  aux 
officiers  de  santé  des  armées  de  terre  et 
de  mer,  à  ceux  de  l'administration  des 
hôpitaux  et  aux  agents  du  service  de  l'ha- 
billement et  du  campement. 

27.  Tout  officier  condamné  par  juge- 
ment à  un  emprisonnement  de  plus  de 
six  mois  sera  suspendu  de  son  emploi,  ou 
mis  en  réforme,  en  se  conformant  aux  dis- 
positions des  articles  6  et  13  de  la  pré- 
sente loi. 

La  durée  de  l'emprisonnement  ne 
comptera  jamais  comme  temps  de  service 
effectif,  même  pour  la  retraite. 

28.  Toutes  dispositions  antérieures, 
contraires  à  la  présente  loi,  sont  et  de- 
meurent abrogées. 


ORDOîiNANCE  rfu  30  aoùt  1837  qui  détermine  la 
forme  dans  laquelle  seront  intentées  et  suivies 
les  instances  ayant  pour  objet  de  faire  pro- 
noncer, par  jugement,  contre  un  officier,  la 
perte  de  sa  qualité  de  Français  (a). 

Article.  1.  Les  instances  qui  auront 
pour  objet  de  faire  prononcer  par  juge- 
ment, contre  un  officier,  la  perte  de  sa 
qualité  de  Français,  seront  intentées  et 
suivies,  à  la  requête  de  nos  procureurs 
près  les  tribunaux,  dans  la  forme  ordi- 
naire des  instances  poursuivies  d'office 
par  le  ministère  public. 

Pour  l'exécution  de  cette  disposition, 
notre  ministre  de  la  guerre  transmettra 
les  pièces  relatives  aux  instances  à  intro- 
duire à  notre  garde  des  sceaux,  qui  ordon- 
nera les  poursuites. 


(a)  Vov.  ci-dessus  la  loi  du  19-2;i  mai  ISIJJ. 
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coni:  i)K  l'aiimée. 


^  11.  ARMÉE  DE  MER  [a). 


i  \.0\duii-iiaoAl\VMidit  Code  df.s  vaisseaux;, 

I  conccinunt  les  peines    d    infliger    pour    les 

I  fautes  et  délits  commis  partes  o/ficiers,  of/i- 

;  ciersmuriniers  cl  sous-officiers,  mateloU  et 

I  soldats,    et  autres    personnes    servant   dans 

I  l'armée  navale  et  dans  les  ports  et  arsenaux. 

1  TlïBi;  l.  —  Des  Jugements. 

\      Article    1.    Les    peines    à    infliger 
pour  les   fautes    et   délits    commis   par 
les  ofliciers,  officiers-mariniers  et  sous- 
oHîciers,  matelots  et  soldats  cl  autres  per- 
sonnes qui  servent  dans  l'armée  navale, 
I  seront  distinguées  en  peines  de  discipline 
•  ou  simple  correction,  et  peines  affiictives. 
I      2.  Le  commandant  du    bâtiment,  et 
l'oflicier  commandanlle  quart  ou  la  garde, 
.  pourront  prononcer  les  peines  de  dis- 
;  cipline  contre  les  délinquants.  Le  com- 
mandant   de   la  garnison    du    vaisseau 
pourra  aussi  prononcer  la  peine  de  disci- 
:  pline  contre  ceux  qui  la  composent,  à  la 
!  charge  par  eux  d'en  rendre  compte  au 
I  commandant  du  vaisseau,  immédiatement 
i  après  le  quart  ou  la  garde. 
;      Les  maîtres  d'équipages  et  principaux 
'  maîtres  porteront,  comme  par  le  passé, 
pour    signe    de    commandement ,    une 
j  lianne.   \\  leur  est  permis  de  s'en  servir 
I  pour  punir  les  hommes  de  mauvaise  vo- 


(o)  Les  tribunaux  de  l'armée  navale  doivent  être 
rangés  dans  deux  classes  :  la  première  comprend 
les  tribunaux  maritimes,  les  conseils  de  revision 
et  les  tribimaux  maritimes  spéciaux;  la  seconde 
embrasse  les  conseils  de  justice,  les  conseils  de 
guerre  maritimes  et  les  conseils  de  guerre  mari- 
times spéciaux.  Par  suite,  la  juridiction  maritime 
se  divise  en  deux  parties  :  l'une  est  exercée  à  terre 
soit  envers  des  marins,  soit  envers  des  individus 
étrangers  à  la  marine;  elle  est  déterminée  ou  par 
la  nature  des  délits,  ou  par  les  lieux  où  ers  délits 
ont  été  commis.  L'autre  est  exercée,  suivant  les 
circonstances,  soit  o  terre,  soit  en  mer,  mais  elle 
ne  peut  atteindre  que  les  individus  qui  font  pai- 
tie  de  l'armée  navale ,  et  pour  crimes  et  délits  in- 
téressant le  service  maritime ,  et  qui  ont  été  com- 
mis à  bord,  en  rade,  ou  pendant  la  navigation. 

Il  existe  en  outre,  dans  chaque  arrondisse- 
ment maritime,  des  conseils  de  guerre  permanents 
et  des  conseils  permanents  de  révision,  chargés,  à 
terre,  de  la  répression  des  délits  des  troupes  de  la 
marine.  —  Ces  conseils  ont  une  organisation  par- 


lontédans  l'exécution  des  manœuvres;  le 
commandant  et  les  oiïiciers  du  vaisseau 
veilleront  à  ce  (|u"ils  n'en  abusent  poin  1(6). 
o  à  2u.  Relatifs  aux  conseils  dcjuslice 
et  à  la  composition  d'un  jury  militaire, 
abroges  par  les  décrets  ci-après  delSOG. 

TITRE  II.  —  Des  peines  et  délits. 

Article  1.  On  ne  pourra  infliger  aux 
matelots  et  officiers-mariniers  ,  comme 
peine  de  discipline,  que  celles  ci  -  après 
dénommées  :  —  Le  retranchement  de  vin, 
qui  ne  pourra  avoir  lieu  pendant  plus  de 
trois  jours. — Les  fers,  seulement  avec  un 
anneau  au  pied.  —  Les  fers,  avec  un  an- 
neau et  une  petite  chaîne  traînante.  — 
Les  fers  sur  le  pont,  au  plus  pendant 
deux  jours  et  une  nuit. — La  peine  d'être 
à  cheval  sur  une  barre  de  cabestan,  au 
plus  pendant  trois  jours,  et  deux  heures 
chaque  jour.  —  Celle  d'être  attaché  au 
grand  mât,  au  plus  pendant  trois  jours, 
et  deux  heures  chaque  jour  (c). 

2.  Seront  regardés  comme  délits  con- 
tre la  discipline,  et  ne  pourront  être  punis 
que  par  les  peines  énoncées  dans  l'article 
premier,  les  délits  suivants  :  —  Tout  dé- 
faut d'obéissance  d'un  officier  à  son  supé- 
rieur, d'un  matelot  à  un  officier-marinier, 
loi'squ'il  n'est  point  accompagné  d'un  refus 

faitement  semblable  à  celle  des  conseils  perma- 
nents de  l'armée  de  terre,  pour  les  deux  degrés  de 
juridiction,  à  l'exemple  desquels  ils  ont  été  institués 
(  \  ov  les  secl.  11,  lll  et  IV  du  décret  ci-après  du 
22  juillet  1806;. 

b  Cet  article  a  été  modifié  par  le  décret  du  27 
oclobre-2  novembre  1790,  dans  les  termes  sui- 
vants : 

(i  L'art.  2  du  titre  i  du  Code  pénal  de  la  marine 
sera  rédigé  de  la  manière  suivante  : 

u  Le  commandant  du  bâtiment  et  l'officier  com- 
))  mandant  le  quart  ou  la  garde  pourront  pronon- 
Dcerles  peines  dediscipline  contre  les  délinquants; 
»  le  commandant  de  la  garnison  pourra  aussi pro- 
»  noncer  les  peines  de  discipline  contre  ceux  qui  la 
»  composent,  à  la  charge  par  ces  officiers  d'en 
1)  rendre  compte  au  commandanldu  vaisseau api'ès 
))  le  quart  ou  la  garde.» — Ainsi  se  ti'ouveabrogéela 
disposition  qui  permettait  aux  maîtres  d'équipage 
de  porter  une /l'anne  pour  en  frapper  les  hommes 
de  l'équipage. 

(c)  Cet  article  a  été  abrogé  par  la  loi  du  27  octo- 
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formellement  énoncé  d'obéir. — L'ivresse, 
lorsqu'elle  n'esl  point  arcompafiînée  de 
désordres. — Les  querelles  entre  les  gens 
de  l'équipage  ,  lors(iuil  n'en  résulte  au- 
cune plaie,  et  qu'on  n'y  a  point  l'ait  usage 
d'armes  ou  de  bâtons. — Toute  absence  du 
vaisseau  sans  permission  de  celui  qui  doit 
la  donner.  — Les  feux  allumés  ou  portés 
déterre  à  bord  du  vaisseau, dans  le  temps 
et  aux  postes  où  ils  sont  déléndus,  dans 
les  cas  non  prévus  parles  articles  suivants. 
— Toute  infraction  aux  règles  de  police. 
— Tout  manque  à  l'appel,  au  quart,  et  en 
général  toutes  les  fauies  contre  la  disci- 
pline, le  service  du  vaisseau,  provenant 
de  négligence  ou  de  paresse. 

5.  Les  délits  ci-dessus  énoncés  seront 
toujours  regardés  comme  plus  graves  lors- 
qu'ils auront  lieu  la  nuit,  et  le  temps  delà 
punition  sera  doublé. 

4.  Les  peines  de  discipline  pour  les  of- 
ficiers seront  les  arrêts,  la  prison,  la  sus- 
pension de  leurs  fonctions  pendant  un 
mois  au  plus,  avec  ou  sans  privation  de 
solde  pendant  le  même  temps. 

3.  Seront  censées  peines  alïïictives,  et 
ne  pourront  être  prononcées  que  par  un 
conseil  de  justice  ou  un  conseil  martial, 
toutes  les  peines  énoncées  ci-après.  — Les 
coups  de  coifle  au  cabestan.  — La  prison 
ou  les  fers  sur  le  pont  pendant  plus  de 
trois  jours. — Les  réductions  de  grade  et 
de  solde.  —  La  calle.  — La  bouline.  — Les 
galères. — La  mort. 

6.  L'homme  condamné  à  la  mort,  et 
qui  devra  être  exécuté  à  bord,  sera  fusillé 
jusqu'à  ce  que  mort  s'ensuive. 

Celui  condamné  à  courir  la  bouline  ne 
pourra  être  frappé  que  par  trente  hom- 
mes au  plus,  et  ne  pourra  Tètre  pendant 
plus  de  quatre  courses. 

En  donnant  lacalle,  on  ne  pourra  plon- 
ger plus  de  trois  fois  dans  l'eau  l'homme 
qui  aura  été  condamné  à  cette  peine  (a). 

7.  Tout  homme  condanmé  aux  galères 
pour  un  temps  quelconque  ne  pourra 
plus  être  employé  sur  les  vaisseaux  de 

bre-3  novembre  iVM.  el  remplacé  par  la  disposition 
suivante  : 

«  L'arlide  1  du  litre  usera  ainsi  conçu  : 

))  Seront  infligées  aux  matelots  et  otliciers  niari- 

11  niers,  comme  peines  dt;  discipline  celles  ci-après, 

»  dénommées  : 
))  Loretrancliemenldu  vin,qni  ne  pourra  avoir 

i>  lieu  pendant  plus  de  troisjours. 


l'Etat,  en  quelque  qualité  que  ce  soit  (6). 

8.  Tout  oflicier-marinier  condamné 
à  la  bouline  ou  à  la  calle  sera,  par  l'clfet 
même  de  cette  condamnation,  cassé  de 
son  grade  d'ollicier-marinier,  et  réduit  à 
la  basse-paie  des  matelots.  Tout  matelot 
(jui  aura  subi  pareille  condamnation  sera 
réduit  à  la  basse  paie. 

î).  Tout  honnne  coupable  d'avoir  tenu 
des  propos  séditieux,  ou  tendant  à  affai- 
blir le  respect  dû  à  tout  genre  d'autorité 
qui  s'exerce  à  bord  du  vaisseau  ou  de 
l'c'scadre,  sera  mis  en  prison  ou  aux  fers 
sur  le  pont  pendant  six  jours. 

10.  Tout  homme  coupable  d'avoir  con- 
certé aucun  projet  pour  changer  ou  arrê- 
ter l'ordre  du  service,  s'opposer  à  l'exécu- 
tion d'un  ordre  donné  ou  d'une  mesure 
prise,  sera  mis  à  la  queue  de  l'équipage  ; 
et,  s'il  est  officier,  sera  renvoyé  du  service. 

11.  Tout  matelot  ou  officier-marinier, 
coupable  d'un  complot  contre  la  sûreté 
ou  la  liberté  d'un  officier  de  l'état-major, 
sera  condamné  à  trois  ans  de  galères. 

12.  Tout  matelot,  officier-marinier  ou 
oflîcier  de  l'état-major,  coupable  d'un 
complot  contre  la  sûreté,  la  liberté  ou 
l'autorité  du  commandant  du  vaisseau, 
ou  de  tout  autre  officier  occupant  un  poste 
supérieur ,  sera  condamné  aux  galères 
pei[)étuellcs. 

15.  Tout  homme  coupable  de  trahison 
ou  d'une  intelligence  perfide  avec  l'en- 
nemi sera  condamné  à  la  mort;  et  si 
quelque  malheur  public  avait  été  la  suite 
de  ses  mesures,  il  sera  exécuté  sur  le 
champ  à  bord  du  vaisseau. 

14.  Tout  matelot  ou  officier-marinier 
coupable  d'une  désobéissance  envers  un 
officier,  pour  fait  de  service,  sera  frappé 
de  douze  coups  de  cordeau  cabestan. 

lo.  Si  la  désobéissance  est  accompa- 
gnée d'injures  et  de  menaces,  le  matelot 
ourofficiér-niarinierqui  s'en  sera  rendu 
coupable  sera  condamné  à  la  calle. 

16.  Tout  matelot  ou  officier-marinier, 
coupable  d'avoir  levé  la  main  contre  un 


»  Les  lers  sur  le  {,'aillard,  au  plus  pendant  trois 
"jours. 

>>  La  prison,  nu  (dus  pendant  le  même  temps.» 

(a)  Voy.,  ci-dessous,  les  art.  ;10,  H!,  32  de  la  loi  du 
5  germinal  an XII,  qui  ont  apporte  (jnelques  modi- 
fications dans  l'application  des  peines. 

(6)  Voy.  l'art.  "25  ('.0(!e  civil  et  l'art.  2  de  la  loi 
du  -il  mars  iKii,  sur  le  recrutenieut  de  l'armée 
'  y  de  l'armie  de  terre  > 
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oûicier  poui'  le  iVapper,  sera  condamné  à 
trois  ans  di'  aaK-rcs. 

17.  Toulnialt'loion  oflicier-marinicr, 
coupable  travoir  trappe  un  otliciei',  seia 
condamné  à  la  nioil. 

18.  T(»ul  ofïieier  coupable  d'avoir  des- 
obéi à  son  clu'f,  cl  ti'avoir  accompagné 
sa  désolMlssancednn  refus  formellement 
énoncé  ilolicir.  sera  mis  au  grade  immé- 
diatement inferienr  à  celui  qu'il  remplit; 
et,  s'il  est  au  dernier  grade  d'oflicier,  il 
sera  fait  élève. 

Si  sa  dés()l)éissance  est  accompagnée 
d'injures  et  (le  menaces,  il  sera  cassé. 

Et  sera  dans  tous  cas  responsable  sur 
sa  tête  des  suites  de  sa  désobéissance. 

19.  Tout  commandant  d'un  bâtiment 
de  guerre,  coupable  d'avoir  désobéi  aux 
ordres  ou  aux  signaux  du  commandant 
de  l'armée ,  escadre  ou  division ,  sera 
privé  de  son  commandement;  et  si  sa 
désobéissance  occasionne  une  séparation, 
soit  de  son  vaisseau,  soit  d'un  autre  vais- 
seau de  l'escadre,  il  sera  cassé  et  déclaré 
indigne  de  servir. 

Si  elle  a  lieu  en  présence  de  l'ennemi, 
il  sera  condamné  à  la  mort. 

20.  Tout  matelot  ou  officier-marinier, 
coupable  d'avoir  quitté  dans  le  cours  ordi- 
naire du  service,  soit  un  poste  particulier, 
soit  une  embarcation  du  vaisseau  à  la 
garde  duquel  il  aurait  été  préposé. 

Si  c'est  pendant  le  jour,  sera  attaché  au 
grand  mal  pendanl  une  heure,  et  mis  à  la 
paie  immédiatement  inférieure  à  la  sienne; 

Si  c'est  pendant  la  nuit,  il  sera  attaché 
au  grand  mât  pendant  deux  jours,  deux 
heures  chaque  jour,  et  mis  à  deux  paies 
au  dessous  de  la  sienne. 

21.  Tout  oflicier  commandant  le  quart, 
coupablede  l'avoir  quitté  pour  se  coucher, 
sera  mis  au  grade  immédiatement  infé- 
rieur au  sien,  et  sera  responsable  sur  sa 
tète  de  tous  les  accidents  que  le  vaisseau 
éprouverait  par  son  absence  du  quart. 

22.  Tout  matelot  ou  officier-marinier 
coupable  d'avoir,  dans  un  combat  ou  dans 
un  danger  quelconque,  abandonné  son 
poste  pour  se  caciier,  sera  condamné  à 
courir  la  bouline. 

25.  Tout  officier  coupable  d'avoir,  pen- 
dant le  combat,  abandonné  son  poste  pour 
se  caclier,  sera,  s'il  est  à  sa  première 
campagne  de  guerre ,  renvoyé  du  service. 


et  dans  tout  autre  cas,  cassé  el  déclaré 
infâme. 

2-^.  Tout  homme  qui,  sans  l'ordre  du 
capitaine,  aura  crié  de  se  rendre  ou  d'a- 
mener le  pavillon  ,  sera  condamné  à  trois 
ans  de  galères;  et  celui  qui,  par  sa  con- 
duite lâche  et  ses  discours  séditieux  el  ré- 
pétés ,  produira  dans  l'équipage  un  dé- 
couragement marqué  ,  sera  condamné  a 
la  mort. 

2o.  Tout  homme  coupable  d'avoir 
amené  le  pavillon  pendant  le  combat,  sans 
l'ordre  exprès  du  commandant  du  vais- 
seau, sera  condamné  à  la  mort. 

26.  Tout  homme  coupable  d'avoir  em- 
barqué ou  permis  dembarquer  sans  ordre 
des  ell'els  commerçables  étrangers  au  ser- 
vice du  vaisseau  sera,  s'il  commande  le 
vaisseau  ou  bâtiment  de  l'Etat,  déchu  pen- 
dant deux  ans  de  tout  commandement, el. 
en  cas  de  récidive ,  renvoyé  du  service. 

S'il  est  officier  de  l'étal-major  ou  officier- 
marinier,  il  perdra  deux  ans  de  service 
efleclifsur  mer,  pendant  lesquels  il  sera 
privé  de  tous  les  avancements  auxquels  il 
pourrait  prétendre. 

S'il  n'est  ni  officier-marinier  ou  sous- 
officier,  ni  matelot  ou  soldat,  il  paiera, 
par  forme  d'amende ,  deux  fois  la  valeur 
de  la  marchandise ,  au  profit  de  la  caisse 
des  invalides. 

Dans  tous  les  cas ,  la  marchandise  sera 
confisquée  au  profit  de  la  caisse  des  inva- 
lides. 

27.  Tout  homme  coupable  d'avoir  tran- 
sporté à  bord  ,  sans  en  avoir  reçu  l'ordre 
ou  la  permission ,  aucune  matière  inflam- 
mable ,  telle  que  poudre  ,  soufre ,  eau-de- 
vie  et  autre  liqueur  spiritueuse  et  inflam- 
mable, 

Sil  est  officier,  sera  renvoyé  du  service; 

Sil  est  matelot  ou  officier-marinier, 
sera  frappé  de  douze  coups  de  corde  au 
cabestan  ;  et,  en  cas  de  récidive ,  aura  la 
calle. 

28.  Tout  homme  coupable  ,  en  temi)s 
de  guerre,  d'avoir  allumé  ou  tenu  allumés 
pendant  la  nuit  des  feux  défendus,  ou  dans 
tous  les  temps  de  les  avoir  allumés  ou 
tenus  allumés,  soit  le  jour,  soit  la  nuit. 
sans  précaution  et  de  manière  à  compro- 
mettre la  sûreté  du  vaisseau,  sil  est  offi- 
cier ou  otTicier-marinier,  sera  cassé;  s'il 
est  matelot,  recevra  la  calle;  et,  dans  le 
cas  où  il  en  aurait  été  l'ait  défense  expresse 


ARMÉE    DE   MER, —  PEINES   ET   DEMIS 


6%') 


par  une  proclainalion  faite  dans  les  formes 
ordinaires ,  ou  si  son  action  avait  donné 
lieu  à  quelque  accident,  de  ce  reconnu 
coupable,  il  sera  condamné  à  trois  ans  de 
galères. 

29.  Tout  matelot  ou  oflicier-marinier 
préposé  à  la  garde  d'un  feu ,  et  qui  n'y 
.aurait  pas  apporté  l'attention  prescrite, 
sera  puni  comme  si  lui-même  avait  allumé 
ou  tenu  allumé  le  feu  ,  conformément  à  la 
disposition  de  l'article  précédent. 

30.  Tout  matelot  ou  oflicier-marinier 
coupable  d'avoir,  dans  une  circonstance 
quelconque ,  frappé  avec  armes  ou  bâton 
un  autre  liomme  de  l'équipage,  sera  frappé 
de  douze  coups  de  corde  au  cabestan. 

31.  Tout  matelot  ou  oflicier-marinier, 
coupable  d'avoir  fait  une  blessure  dange- 
reuse, aura  la  calle  ,  sans  préjudice  de  la 
réparation  civile  réservée  aux  tribunaux 
ordinaires. 

52.  Tout  officier  coupable  d'avoir  mal- 
traité et  blessé  un  bomme  de  l'équipage 
sera  interdit  de  ses  fonctions,  et  mis  en 
prison  pendant  le  temps  déterminé  par  le 
conseil  de  justice,  suivant  la  nature  du 
délit ,  sans  préjudice ,  dans  le  cas  de  bles- 
sure dangereuse,  de  la  réparation  civile 
réservée  aux  tribunaux  ordinaires. 

33.  Tout  oflicier  commandant  une  por- 
tion quelconque  des  forces  navales  de  la 
nation,  coupable  d'avoir  suspendu  la  pour- 
suite, soit  de  vaisseaux  de  guerre  ou  d'une 
flotte  marchande  fuyant  devant  lui ,  soit 
d'un  ennemi  battu  par  lui,  lorsqu'il  n'y 
aura  pas  été  obligé  par  des  forces  ou  des 
raisons  supérieures,  sera  cassé  et  déclaré 
incapable  de  servir. 

34.  Ainsi  sera  traité  tout  commandant 
d'escadre  ou  devaisseaux,  coupable  d'avoir 
refusé  des  secours  à  un  ou  plusieurs  bâti- 
ments amis  ou  ennemis  dans  la  détresse, 
implorant  son  assistance,  ou  refusé  pro- 
tection à  des  bâtiments  de  commerce  fran- 
çais qui  l'auraient  réclamée. 

3o.  Tout  commandant  d'un  bâtiment 
de  guerre,  coupable  davoir  abandonné, 
dans  quelque  circonstance  critique  que  ce 
soit,  le  commandement  de  son  vaisseau 
pour  se  cacher,  ou  d'avoir  fait  amener  son 
pavillon  ,  lorsqu'il  était  encore  en  état  de 
se  défendre ,  sera  condamné  à  la  mort. 

Sera  condamné  à  la  même  peine,  tout 
commandant  coupable  ,  après  la  perle  de 


son  vaisseau ,  de  ne  l'avoir  pas  abandonné 
le  dernier. 

36.  Tout  oflicier  chargé  de  la  conduite 
d'un  convoi ,  coupable  de  l'avoir  aban- 
donné volonunrement,  sera  condamné  à 
la  mort. 

37.  Tout  capitaine  de  navire  du  com- 
merce faisant  partie  dun  convoi ,  coupa- 
ble d'avoir  volontairement  abandonné  le 
convoi,  sera  condamné  à  trois  ans  de 
galères. 

38.  Tout  oflicier  commandant  une  es- 
cadre ou  un  bâtiment  de  guerre  quelcon- 
que ,  coupable  de  n'avoir  pas  rempli  la 
mission  dont  il  était  chargé,  et  cela  par 
impéritie  ou  négligence,  sera,  s'il  est  ofli- 
cier général  ou  capitaine  de  vaisseau ,  dé- 
claré incapable  de  commander;  et  s'U  a 
tout  autre  grade ,  il  sera  déchu  de  tout 
commandement  pendant  trois  ans. 

S'il  est  coupable  davoir  volontairement 
manqué  la  mission  dont  il  était  chargé, 
il  sera  condamné  à  la  mort. 

39.  Tout  commandant  d'un  bâtiment 
de  guerre  quelconque,  coupable  de  l'avoir 
perdu,  si  c'est  par  impéritie,  sera  cassé  et 
déclaré  incapable  de  servir:  si  c'est  vo- 
lontairement ,  il  sera  condamné  à  la  mort. 

40.  Tout  pilote-côlier  coupable  d'avoir 
perdu  un  bâtiment  quelconque  de  l'état 
ou  du  commerce,  lorsqu'il  s'était  chargé 
de  sa  conduite,  et  qu'il  avait  déclaré  en 
répondre ,  si  c'est  par  négligence  ou  igno- 
rance, sera  condamné  à  trois  ans  de  ga- 
lères ; 

Si  c'est  volontairement,  il  scia  con- 
damné à  la  mort. 

41.  Ton"  oflicier  particulier  chargé 
d'une  expédition,  mission  ou  corvée  quel- 
conque, coupable  de  s'être  écarté  des  or- 
dres qu'il  avait  reçus,  et  d'avoir  par  là  fait 
échouer  ou  mal  rempli  la  mission  dont  il 
était  chargé,  sera  interdit  de  ses  fonctions, 
et  privé  d'avancement  pendant  le  temps 
déterminé  par  le  conseil  de  justice. 

42.  Tout  commandant  d'un  vais-seau 
de  guerre,  coupable  d'avoir  perdu  son 
vaisseau  par  la  suite  d'une  inexécution  non 
forcée  des  ordres  qu'il  avait  reçus,  sera 
cassé,  et  condamné  à  cinq  ans  de  prison. 

43.  Tout  homme,  sans  distinction  de 
grade  ou  emploi,  coupable  d'avoir  volé  à 
bord  des  effets  appartenant  à  quelque 
particulier,  sera  frappé  de  douze  coups  de 


corde  au  cabestan  ;  en  cas  de  récidive,  il 
courra  la  bouline. 

I  Dans  ions  les  cas  de  vol  quelconque,  le 
voleur  sera  obliijcà  la  reslitulion  des  effets 
volés. 

44.  Tout  boninie  coupable  d'un  vol 
avec  effraction  delTels  appartenant  à  des 
particuliers,  soit  à  bord,  soit  à  terre,  sera 
condamné  à  recevoir  la  calle  ;  en  cas  de 
récidive,  il  sera  condamné  à  six  ans  de 
galères. 

4i3,  Tout  homme  qui,  descendu  à  terre, 
s'v  rendra  coupable  d'un  vol,  si  c'est  sur  le 
territoire  français,  sera  frappé  de  douze 
coups  de  corde  au  cabestan;  si  c'est  sur 
territoire  étranger,  recevra  la  calle. 

Si  le  vol  excède  la  valeur  de  douze 
francs,  rhomme  qui  s'en  sera  rendu  cou- 
pable sera  condamné  à  courir  la  bouline; 
et  en  cas  de  récidive,  à  six  ans  de  galères. 

46.  Tout  lionune  coupable  d'avoir  volé 
et  fait  transporter  à  terre  des  vivres,  mu- 
nitions, agrès  ou  autres  effets  publics  du 
vaisseau,  sera  condamné  à  courir  la  bou- 
line. 

47.  En  cas  de  récidive,  ou  si  un  pre- 
mier vol  de  vivres  et  autres  effets  publics 
excédait  en  vivres  une  valeur  de  cinquante 
rations,  et  en  autres  effets,  une  valeur  de 
cinquante  livres,  l'homme  qui  s'en  sera 
rendu  coupable,  sera  condamné  à  trois 
ans  de  galères. 

48.  Tout  hommecoupable  d'avoir  volé, 
en  tout  ou  en  partie,  l'argent  de  la  caisse 
du  vaisseau  ou  de  telle  autre  caisse  publi- 
(|ue,  déposée  à  bord  du  vaisseau,  sera 
condamné  à  neuf  ans  de  galères. 

49.  Tout  homme  coupable  d'avoir  volé 
à  bord  de  la  poudre,  ou  d'avoir  recelé  de 
ia  poudre  volée,  sera  condamné  à  trois 
ans  de  galères. 

00.  Tout  homme  coupable  d'avoirvolé 
ou  tenté  de  voler  de  la  poudre  dans  la 
soute  aux  poudres,  sera  condamnéà  neuf 
ans  de  galères. 

01.  Tout  vol  d'effets  quelconques  fait 
à  bord  d'une  prise,  lorsqu'elle  n'est  pas 
encore  amarinée,  sera  regardée  comme 
un  vol  d'effets  particuliers,  et  l'homme 
qui  s'en  sera  rendu  coupable  sera  frappé 
de  douze  coups  de  corde  au  cabestan. 

02.  Tout  homme  coupable  d'avoir  dé- 
pouillé un  prisonnier  de  ses  vêtements  et 
(le  les  avoir  volés  sera  frappé  de  vingt- 
(|uatre  coups  de  corde  au  cabestan. 


î55.  Lorsqu'une  prise  sera  amarinée, 
elle  sera  regardée  connue  possession  na- 
tionale; et  tout  vol  d'agrès,  nmnitions, 
vivres  et  marchandises,  sera  censé  vol 
d'effets  publics,  cl  puni  conformément 
aux  articles  46,  47,  48,  49  et  50. 

o4.  Les  dégâts  commis  à  terre  par  les 
marins  seront  rangés  dans  la  classe  des 
délits  enq)()rlant  peine  affliclive;  s'ils  ex- 
cèdent la  valeur  de  douze  livres,  ils  seront 
punis,  en  ce  cas,  de  douze  coups  de  corde 
frappés  au  cabestan,  outre  la  restitution 
des  dommages  civils.  Tous  autres  dégâts 
au  dessous  de  cette  valeur  seront  soumis 
aux  peines  de  discipline. 

OO.  Le   litre  18  de  l'ordonnance  de 
1784  sur  les  classes,  ayant  pour  titre  des 
Déserteurs ,  continuera  d'être  exécuté  , 
sauf  les  modifications  suivantes  («)  :  — 
1°  Aux  campagnes  extraordinaires  à  la 
demi-solde  et  aux  deux  tiers  de  solde,  se- 
ront substituées  des  campagnes  extraor- 
dinaires à  la  basse   paie  de  son  grade. 
—  2°  Aux   campagnes    extraordinaires  ,  1 
auxquelles  sont  condamnés  des  ouvriers  j 
non  navigants,  sera  substituée  l'obliga-  l 
lion  de  travailler  dans  le  port  pendant  le  | 
même  temps. — 3°  Les  peines  qui  devront  \ 
être  prorioncées ,  ou  par  le  commandant 
lu  port,  ou  par  le  chef  des  classes,   ne  ^ 
pourront  plus  Tètre  que  par  le  concoursdu  j 
commandant  et  intendant,  et  du  major 
général  de  la  marine.  —  4°  L'article  29 
sera  supprimé. 

06.  Tons  les  hommes  sans  distinction, 
composant  l'état-major  ou  l'équipage  d'un 
vaisseau  naufragé  ,  continueront  d'être 
soumis  à  la  présente  loi,  ainsi  qu'à  toutes 
les  règles  de  discipline  militaiie,  jusqu'au 
moment  oîi  ils  auront  été  légalement  con- 
gédiés. 

07.  Les  officiers,  sous-ofTiciers  et  sol- 
dats, soit  des  troupes  de  la  marine,  soit 
des  troupes  de  terre,  embar([ués  .sur  les 
bâtiments  de  guerre,  seront  assujettis, 
comme  les  olliciers  de  la  marine ,  offi- 
ciers mariniers  et  matelots,  à  toutes  les 
dispositions  de  la  présente  loi,  pendant 
!e  temps  de  leur  séjour  sur  les  vaisseaux. 

08.  Toute  autre  personne  embarquée 
sur  un  vaisseau  sera  également  soumise 


a)Cptte  ordonnance  a  cessé  d'être  en  vijîniMip 
à  la  publication  îles  décrets  de  1805,  rapportes  c:- 

liCïSCUS. 
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I  à  la  présente  loi,  et  à  toutes  les  règles  de 
{  police  établies  dans  le  vaisseau. 
I      o9  et  60.  Abrogés  par  l'art.  19,  ti- 
1  tre  III.  du  décret  ci-dessous  du  20  sep- 

tembre-l^  octobre  179t. 
I  61.  L'assemblée  nationale  abroge  tou- 
i  tes  les  dispositions  pénales  contenues 
dans  les  ordonnances  de  la  marine  mili- 
taire (jui  ont  paru  jus(|u'à  ce  jour,  enten- 
dant néanmoins  ne  porter  aucune  atteinte 
aux  autres  lois  sur  le  lait  de  la  marine, 
qui  devront  être  exécutées  jusqu'à  ce 
qu'il  y  ait  été  autrement  statué. 


DÈcnv.r  du  Ih  seplcmbrr'--2\)  nclobre  1700  coix- 
rcrnant  la  discipline  militaire  [a]. 

Article  1.  Les  punitions  à  infliger 
pour  les  fautes  commises  contre  la  disci- 
pline par  les  oflkieis  de  tous  grades , 
sous-olficiers  et  soldats  de  toutes  les  ar- 
mes, pourront  être  prononcées,  contre  les 
délinquants  dun  grade  inférieur,  par  tous 
ceux  qui  seront  revêtus  d'un  grade  supé- 
rieur au  leur,  selon  ce  qui  sera  prescrit 
ci-apiès  ;  à  la  charge  par  eux  d'en  rendre 
compte  dans  les  vingt-quatre  heures,  en 
observant  la  hiérarchie  des  grades  mili- 
taires, conformément  aux  dispositions  de 
détails  que  Sa  Majesté  prescrira  par  ses 
règlements  militaires. 

2.  Le  commandant  du  corps ,  sur  le 
compte  qui  lui  en  sera  rendu  tous  les 
jours,  pourra  restreindre,  infirmer,  aug- 
menter les  punitions  qui  auront  été  pro- 
noncées par  ceux  sous  ses  ordres  ;  mais  il 
ne  pourra  pas  en  cela  s'écarter  des  règles 
qui  seront  prescrites  ci-après  pour  la  na- 
ture ou  la  durée  des  punitions. 

5.  Tout  subordonné,  de  quelque  grade 
qu'il  soit  et  quelque  fondé  qu'il  puisse  se 
croire  à  se  plaindre  ,  sera  tenu  de  se  sou- 
mettre aussitôt  à  l'ordre  qu'il  recevra 
ainsi  qu'à  la  punition  de  discipline  pro- 
noncée contre  lui,  par  celui  ayant  droit  de 
la  lui  donner;  mais  il  lui  sera  permis, 
après  avoir  obéi,  de  réclamer  auprès  du 
conseil  de  discipline  dont  il  sera  parlé  ci- 
après,  et  dans  les  formes  qui  seront  pres- 


(a)  La  place  de  ce  décret  était  au  5  de  l'armée  de 
terre. — Néanmoins  comme  les  dispositions  (|u'il 
contient  ont  été  déclarées  applicables  aux  troupes 
lie  la  marine  par  l'art.  9  de  la  loi  du  20  septembre- 
i 2 octobre  1791  (ci-dessous;,  nous  avons  piil'insc- 


criles,  la  justice  qu'il  croira  lui  être  duo. 
4.  Les  punitions  à  prononcer  pour  fait 
de  discipline  seront  déterminées,  tant  pour 
leur  nature  que  pour  le  maximum  de  leur 
durée,  ainsi  quil  suit  : 

Pour  Us  suidais  ùe  lattUs  les  a)  mes. 

Les  corvées  de  la  chambre ,  celle  du 
quartier ,  celles  de  la  place  ;  la  consigne 
aux  portes  de  la  ville,  lorsqu'elles  seront 
libres;  la  consiijne  au  quartier  pour  deux 
mois;  la  chambre  de  police  pendant  un 
mois  ;  la  boisson  d'eau  pour  les  ivrognes, 
jusqu'à  la  concurrence  d'une  chopine  par 
jour,  et  pendant  trois  jours  seulement,  à 
l'heure  de  la  garde  montante,  soit  que 
1  homme  soit  détenu  ou  non  pour  plus 
long-temps  à  la  prison,  cachot  ou  chambre 
de  police. 

La  prison  pendant  quinze  jours  :  elle 
pourra  être  aggravée  par  la  réduction  au 
pain  et  à  l'eau,  pendant  trois  jours  de 
chaque  semaine  seulement  ;  lecachotpen- 
dant  quatre  jours  au  pain  et  à  l'eau;  le 
piquet  pendant  trois  jours,  et  une  heure 
chaque  jour,  mais  sans  charge  de  fusil, 
mousqueton  ,  cuirasse  ou  manteau  :  celte 
punition  pourra  être  en  outre  de  celle  de 
la  prison  ou  du  cachot ,  où  l'homme  puni 
ainsi  sera  toujours  détenu  au  moins  pen- 
dant le  temps  qu'il  devra  la  subir. 

Pnur  les  caporaux  nu  brigadiers,  ainsi  que 
jiourles  autres  sous-ulficiers, 

La  consigne  aux  portes  de  la  ville ,  au 
quartier,  pour  deux  mois  ;  les  arrêts  sim- 
ples dans  leur  chambre  pour  un  mois;  la 
chambre  de  police  pour  le  même  temps; 
la  prison  pendant  quinze  jours,  avec  pos- 
sibilité de  réduction  au  pain  et  à  l'eau, 
pendant  trois  jours  de  chaque  semaine 
seulement. 

Le  cachot  au  pain  et  à  l'eau  pendant 
quinze  jours. 

Pour  les  officiers  de  tous  grades. 

Les  arrêts  simples  dans  leur  chambre 
pendant  deux  mois,  recevant  ou  ne  rece- 


rer  ici. — Il  est  à  remarquer  toutefois  qu'il  ne  s'ap- 
plique aux  troupes  (If  In  mai'ine,  que  lorsqu'elles 
ne  sont  pas  embarquées. — La  police  et  discipline 
sur  les  vaisseaux  esl  réglée  parle  lit.  Il  du  décret 
ci-après  du  22  juillet  ISUG. 
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vaiil personne,  suivant  les  cas  cl  suivant 
l'ordre  donné  à  cet  ell'et;  les  arrêts  forcés 
dans  la  chambre ,  c'est  à  dire  avec  senti- 
nelle ou  auti-e  moyen  correctif,  pendant 
un  mois;  la  prison  militaire  pendant  quinze 
jours. 

3.  Toutes  les  punitions  dénommées  ci- 
"iessus  seront  les  seules  qui  pourront  être 
infligées  pour  fait  de  discipline,  et  elles  ne 
pourront  être  [irolongées  au  delà  du  terme 
fixé  pour  chacune  que  par  une  décision 
(lu  conseil  de  discipline,  dont  il  sera  parlé 
ci-après. 

6.  Seront  réputées  fautes  contre  la  dis- 
cipline, et  mériteront  d'être  punies  en 
conséquence,  suivant  les  cas,  toutes  voies 
de  l'ait,  coups  ou  mauvais  propos  d'un 
supérieur,  de  quelque  grade  qu'il  puisse 
être,  vis  à  vis  de  son  subordonné,  ainsi 
que  toute  punition  injuste  qu'il  aurait  pu 
prononcer  contre  lui; 

Tout  murmure,  mauvais  propos  ou 
défaut  d'obéissance,  pourvu  qu'il  ne  soit 
pas  accompagné  d'un  refus  formellement 
énoncé  d'obéir,  delà  part  d'un  subordonné 
quclcoiujue  vis  à  vis  de  son  supérieur, 
quelque  raison  qu'il  puisse  se  croire  do 
s'en  plaindre  ; 

Les  violations  des  punitions  ordonnées; 
l'ivresse  pour  peu  qu'elle  trouble  l'ordre 
public  ou  militaire  ,  et  pourvu  qu'elle  ne 
soit  pas  accompagnée  de  désordre  ; 

Tout  dérangement  de  conduite,  ou 
toutes  dettes ,  pourvu  qu'elles  ne  soient 
pas  accompagnées  de  circonstances  cra- 
puleuses ou  déshonorantes; 

Les  querelles,  soit  entre  militaires,  soit 
avec  des  citoyens  ou  habitants  des  villes 
et  campagnes  ,  lorsque  ces  dernières  ne 
sont  pas  de  nature  à  être  portées  devant 
les  juges  civils  ,  et  pourvu  qu'il  n'en  ré- 
sulte aucune  plaie,  et  qu'on  n'y  ait  pas 
fait  usage  d'armes  ou  de  bâtons  ; 

Les  manques  aux  dilférents  appels, 
exercices,  revues  ou  inspections  ; 

Les  contraventions  aux  règles  de  police 
ou  ordres  donnés;  enfin  toutes  les  fautes 
contre  la  discipline,  le  service  ou  la  tenue, 
jirovenant  de  négligence,  de  paresse  ou 
de  mauvaise  volonté. 

7.  Les  fautes  ci-dessus  énoncées  seront 
toujours  regardées  comme  plus  graves, 
lorsqu'elles  auront  lieu  pendant  le  temps 
du  service  ou  sous  les  armes. 

8.  Le  commandant,  de  quelque  grade 


quil  soit ,  qui  sera  reconnu  avoir  puni  in- 
justement un  de  ses  subordonnés  ,  le  sera 
lui-même,  en  raison  de  la  punition  qu'il 
aurait  ordonnée ,  ou  du  degré  de  son 
injustice. 

9.  Tout  subordonné  qui  aurait  accusé 
son  supérieur  de  l'avoir  puni  injustement, 
si  la  plainte  n'est  pas  fondée ,  sera  con- 
damné, s'il  y  a  lieu,  à  une  pimition  qui 
sera  fixée  parle  conseil  de  discipline. 

10.  Les  punitions  de  la  consigne  au 
quartier,  des  chambres  de  police  des  sol- 
dats, des  arrêts  simples  dans  la  chambre, 
ne  dispenseront  pas  les  oiliciers,  sous- 
odiciers  et  autres  qui  y  seront  condamnés, 
de  faire  le  service  de  la  place  et  d'assister 
à  tous  les  exercices  du  régiment,  à  charge 
par  eux  de  reprendre  leurs  punitions  ou 
d'y  être  reconduits  après  la  fin  de  leur 
service  ou  des  exercices.  La  prison  et  le 
cachot,  ainsi  que  les  arrêts  forcés  pour  les 
olEciers ,  les  chambres  de  police  pour  les 
sous-oiïiciers  ,  les  suspendront  seuls  des 
fonctions  et  du  service  de  leurs  grades ,  et 
les  metlr(»nt  seuls  dans  le  cas  de  remettre 
leurs  armes  à  ceux  qui  leur  auront  porté 
l'ordre  de  .s'y  rendre. 

11.  Les  chambres  de  police  où  seront 
détenus  les  sous-olHciers  seront  toujours 
séparées  de  celles  destinées  aux  soldats. 

12.  Les  salles  de  discipline  destinées 
aux  sous-olficiers ,  ainsi  que  celles  des 
soldats,  seront  toujours  garnies  de  fourni- 
tures comme  les  chambres  des  casernes; 
et  ceux  qui  y  sont  détenus  vivront  comme 
dans  les  chambrées,  par  les  soins  de  leurs 
compagnies. 

13.  Les  hommes  détenus  dans  les  pri- 
sons ou  cachots  recevront  de  même  l'or- 
dinaire de  leurs  compagnies  ;  et  lorsqu'ils 
devront  être  au  pain  et  à  l'eau,  il  leur  sera 
fourni  ces  jours  là  une  double  ration  de 
pain  :  le  surplus  de  la  portion  de  leur 
prêt  destiné  à  l'ordinaire,  seulement  après 
l'acquittement  delà  double  ration  de  pain, 
appartiendra  à  leur  compagnie  en  bonifi- 
cation d'ordinaire,  comme  indemnité  de 
toute  espèce  de  service  fait  pour  eux. 

14.  Le  conseil  de  discipline  ,  chargé, 
conformément  à  l'article  5  ci-dessus  ,  de 
prononcer  sur  la  prolongation  des  pu- 
nitions au  delà  du  terme  déterminé  pour 
chacune  d'elles,  ou  de  recevoir  lesplaintes 
que  des  subordonnés  pourraient  avoir  à 
porter  contrcleurs  chefs,  sera  composé  de 
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trois  oificiers  supérieurs,  des  trois  pre- 
mier capitaines  etdu  premier  lieutenant  du 
régiment.  Ceux  qui  manqueraient  seront 
remplacés  par  un  pareil  nombre  du  grade 
inférieur,  ou  de  ceux  qui  les  suivraient 
dans  leurs  colonnes.  Ce  conseil  s'assem- 
blera par  ordre  du  commaudantdu  corps, 
toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire,  et 
celui-ci  ne  pourra  en  refuser  la  convoca- 
tion dans  les  vingt-quatre  heures,  lors- 
qu'il en  sera  requis  en  raison  d'une  plainte 
qui  pourrait  lui  être  adressée. 

13.  Lorsque  la  plainte  d'un  subor- 
donné portera  contre  un  des  ofliciers  su- 
périeurs du  régiment,  la  plainle  sera  re- 
mise au  commandant  de  la  place,  s'il  y  en 
a,  ou  sinon  adressée  au  commandant  de 
la  division,  lequel  sera  tenu  de  convoquer 
aussitôt  un  conseil  de  discipline,  com- 
posé des  sept  plus  anciens  officiers  du 
grade  le  plus  élevé  de  la  division,  et  étran- 
gers au  corps,  autant  qu'il  sera  possible. 

16.  Tout  sudordoniié  qui  voudra  por- 
ter plainle  au  conseil  de  discipline  contre 
un  de  ses  chefs  sera  tenu  de  la  donner 
par  écrit,  motivée  dans  ses  dillérentes  cir- 
constances ;  de  la  signer,  s'il  sait  écrire , 
et  de  la  remettre  aussi  au  commaudantdu 
régiment. 

17.  Celui  qui  portera  plainle,  ainsi  que 
celui  contre  lequel  elle  sera  dirigée,  se- 
ront entendus  au  conseil  de  discipline ,  et 
pourront  l'un  et  l'autre,  à  leur  volonté, 
choisir  un  défenseur  dans  l'intérieur 
même  du  régiment  pour  exposer  leurs 
raisons. 

18.  Si  le  droit  de  l'ancienneté  appelait 
au  conseil  de  discipline  un  des  officiers 
contre  lesquels  la  plainte  aurait  lieu,  il 
sera  tenu  de  s'en  retirer,  et  il  sera  rem- 
placé par  celui  qui  le  suivra  dans  la  co- 
lonne. 

19.  Pour  donner  aux  décisions  de  ce 
conseil  de  discipline  toute  la  publiclé  né- 
cessaire ,  il  sera  toujours  tenu  publique- 
ment et  portes  ouvertes  ;  ceux  qui  y  assis- 


teront seront  sans  armes,  debout,  décou- 
verts et  en  silence. 


LOI  du  W  seplembre-i2  octobre  1791  (a). 
TITRE  II. — Police  des  arsenaux  (é). 

Article  1.  La  police  du  port  appar- 
tient à  l'ordonnateur;  elle  sera  exer- 
cée sous  son  autorité  par  le  commissaire 
auditeur  (c),  et,  à  son  défaut,  par  l'officier 
commandant  des  brigades  de  gendarme- 
rie nationale  attaché  au  service  de  l'ar- 
senal. 

2.  Seront  réputés  délits  de  police,  tous 
ceux  commis  contre  l'ordre  public  et  le 
service  des  arsenaux,  ou  en  contravention 
des  règlements  particuliers  des  ports,  les- 
quels ne  sont  point  énoncés  dans  le  titre 
suivant  et  dans  le  titre  II  du  Code  pénal 
des  vaisseaux,  du  21  août  1790. 

5.  Seront  aussi  réputés  délits  de  po- 
lice, tous  les  vols  simples  au  dessous  de 
six  livres,  commis  dans  les  arsenaux. 

4.  Les  peines  de  police  pour  délits 
commis  dans  les  arsenaux  sont  les  arrêts, 
la  prison  au  dessous  de  trois  mois,  ï'a- 
niende  au  dessous  de  cent  livres,  l'inier- 
diclion,  la  réduction  de  paie,  l'expulsion 
de  l'arsenal  et  du  service. 

d.  Les  arrêts  et  la  prison  pendant  huit 
jours  au  plus,  pourront  être  prononcés  en 
simple  police  par  l'ordonnateur  et  le  com- 
missaire auditeur;  toute  autre  peine  ne 
pourra  être  ordonnée  que  par  le  conseil 
d'administration,  qui,  dans  ce  cas,  pren- 
dra le  titre  de  l'ibunal  de  police  correc- 
tionnelle, et  sur  le  rapport  du  commis- 
saire auditeur  {d}. 

7.  Celte  juridiction  de  police  s'étendra 
sur  toutes  les  personnes  indistinctement 
qui  se  rendront  coupables  de  délits  ou  de 
fautes  dans  l'intérieur  de  l'arsenal. 

8.  Les  chefs  et  les  sous-chefs  d'admi- 
nistration auront  le  droit  de  faire  arrêter 
et  conduire  en  prison  tout  homme  pré- 


(o'  La  législation  crimineHo,  en  matière  mari- 
time, repose  aujourd'liui  sur  les  arrêtés  des  .')  ger- 
minal et  1"^  floréal  an  Xll ,  sur  li's  décrets  des  22 
juillet  et  12  novembre  1806,  modifiés  par  l'ordon- 
nance du  22  mai  ISHi,  relativement  à  la  compé- 
tence en  matière  de  désertion,  et  complétés  parles 
lois  de  1831  et  18;{2sur  les  pensions  de  retraite  et 
l'avancement.— Néanmoins,  quoique  abrogés  en 
partie  d'une  manière  expresse  ou  implicite,  nous 
avons  cru  devoir  rapporter  plusieurs  dispositions 


des  lois  des  22  août  1790  et  12  octobre  1791,  parce 
qu'elles  peuvent,  dans  beaucoup  de  cas,  suppléer 
au  silence  des  nouveaux  règlements,  ou  servira  les 
interpréter  dans  plusieurs  passages  qui  présentent 
un  sens  douteux  ou  équivoipie. 

(b)  Le  titre  1",  relatif  à  la  composition  et  à  la 
compéli'tjce  (l'une  cour  martiale  maritime,  a  cessé 
d'être  l'ii  \igiieur  depuis  la  Charte. 

le,  (h  Les  conimissairesaudileurs  ont  été  suppri- 
més parles  lois  des  11  scplemb.  cll3déc.  1792. 
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venu  (l'un  délit  ou  faute,  à  la  charge  d'en 
faire  prévenii'  aussitôt  le  commissaire  au- 
diteur. 

9.  La  discipline  iiilérieure  des  troupes 
de  la  marine ,  lorscju'elles  ne  sont  point 
cmbarfjnées,  sera  réi^lce  par  le  décret  re- 
latif à  la  (lis(i|»line  intéiieurc  des  corps 
militaires,  dti  15  septembre  1790,  dont 
toutes  les  dispositions  sont  rendues  appli- 
cables aux  troupes  de  la  marine  (Voy.  ce 
décret  ci -dessus  page  599  et  suiv.). 

TITRI-;  m.  —  lies  délits  cl  des  peines. 

Articlk  1.  Abrogé  par  les  décrets 
ci-après  de  1806. 

2.  Les  délits  militaires  commis  dans 
les  ports  et  arsenaux  sei'onl  jugés  en  con- 
formité du  décret  du  21  août  1790,  con- 
cernant les  délits  sui'  les  vaisseaux;  et, 
dans  les  cas  non  prévus  par  ce  décret,  ou 
dans  le  cas  de  peines  qui  ne  seraient  pas 
de  nature  à  être  exécutées  à  terre,  on  aura 
recours  aux  décrets  rendus  ou  à  rendre 
pour  les  délits  de  troupes  de  terre. 

5.  Tout  homme  convaincu  d'un  vol  de 
la  valeur  de  six  livres  et  au  dessus  sera  con- 
damné au  carcan  (a),  à  une  amende  triple 
de  la  valeur  de  la  chose  volée,  à  l'expul- 
sion de  l'arsenal  et  à  la  dégradation  civi- 
que. Dans  tous  les  cas  de  vol  ou  larcin, 
l'accusé  sera  condamné  à  la  restitution  de 
l'effet  volé. 

4.  Lorsque  le  vol  aura  été  commis  ou 
favorisé  par  des  personnes  spécialement 
chargées  de  veiller  à  la  conservation  des 
effets,  tels  que  garde-magasins,  gardiens 
de  vaisseaux,  maîtres,  contre-maitres, 
commis  d'administration  embarquants  , 
commis  des  vivres,  et  autres  chargés  dun 
maniement  ou  d'un  dépôt,  la  peine  sera 
celle  de  la  chaîne  pour  six  ans  (b). 

o.  La  même  peine  aura  lieu  contre  les 
suisses,  gendarmes,  gardiens  et  consi- 
gnes, qui  auront  commis  ou  favorisé  ledit 
vol. 

6.  Tous  vols  caractérisés  seront  punis 
ainsi  qu'il  a  été  décrété  dans  le  Code  gé- 
néral des  délits  et  peines,  au  titre  II  de  la 
seconde  section  (c),  dans  les  dispositions 

(o)  La  peine  ilu  carcan,  ayant  disparu  de  notre 
légishtiondepuis  1832,  il  y  aurait  une  choquante 
anomalie  qu'elle  existât  encore  pour  les  tribunaux 
niililaires. 


api)licables  aux  arsenaux;  de  telle  sorte 
que  la  peine  de  la  chaîne  prononci'-t;  pai- 
ce  Code ,  dans  tous  les  cas  où  le  vol  sera 
commis  de  imit,  avec  armes,  fausses  clefs 
attroupement,  eflfraction  et  autres  circon- 
stances aggravantes,  soit  toujours  iiug- 
menlée  de  trois  années  en  sus  du  nombre 
déterminé  dans  ledit  Code,  lorsqu'il  ;iura 
été  commis  avec  les  mêmes  circonstances 
par  les  personnes  désignées  dans  les  arti- 
cles 5  et  G  ci-dessus  :  toutefois  la  durée 
de  ladite  peine  ne  pourra  excéder  trente 
ans,  à  raison  desdites  circonstances,  en 
quelque  nombre  qu'elles  se  trouvent  réu- 
nies. 

7.  Les  maîtres,  contre-maîtres  et  ou- 
vriers qui  seraient  convaincus  d'avoir  fa- 
briqué dans  leurs  ateliers  des  ouvrages 
pour  leur  compte,  seront  condamnés  aux 
mêmes  peines  prononcées  contre  le  vol,  si 
la  matière  desdils  ouvrages  est  reconnue 
avoir  été  prise  dans  l'arsenal;  et  si  elle 
leur  appartient,  ils  seront  condamnés  à 
perdre  ce  qui  pourra  leur  être  dû  en  ap- 
pointements ou  en  journées,  et  à  être  ren- 
voyés du  service. 

8.  Si  aucun  des  entrepreneurs  et  maî- 
tres d'ouvrages  dans  l'arsenal  était  con- 
vaincu d'avoir  substitué  aux  matières  ou 
marchandises  qui  leur  sont  délivrées  du 
magasin  général  pour  être  fabriquées, 
d'autres  matières  d'une  moindre  valeur  et 
qualité,  il  sera  condamné  au  paiement  de 
la  plus-value,  à  une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  trois  cents  livres,  et  à  la  dégrada- 
tion civique. 

9.  11  est  défendu  à  tous  maîtres  et  au- 
tres à  la  solde  de  l'Etat,  de  recevoir  au- 
cune espèce  d'intérêt,  présent  ou  gratifî- 
fication  de  la  part  d'un  entrepreneur  ou 
fournisseur,  lorsque  leur  fonction  pourra 
influer  sur  le  bénélice  de  la  fourniture,  à 
peine  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
cent  livres,  d'un  mois  de  prison,  et  d'être 
renvoyés  du  service  ;  et  contre  ledit  four- 
nisseur ou  entrepreneur  qui  leur  aurait 
accordé  cet  avantage  illicite ,  d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  trois  cents 
livres. 

10.  Ceux  qui  troubleront  et  compro- 
mettront le  service  par  des  discours  sédi- 


(b)  La  peine  de  la  chaîne  a  été  remplacée  par 
celle  du  boulet  (Voy.  ci-après  le  décret  de  1812j. 

(c)  Aujourd'hui   par   le    Code  pénal  de  1810 
(art.  381  et  suiv.). 
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lieux  seront  condamnés  à  la  gêne  pendant 
un  an,  et  ceux  (lui  se  porleiontà  des  actes 
de  révolte  seront  punis  de  six  années  de 
chaîne  [a).  La  peine  sera  double  contre 
ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  excité 
lesdites  séditions  et  révoltes. 

11.  Les  voies  de  fait  commises  envers 
l'ordonnateur,  les  chefs,  sous-chefs  et 
autres  supérieurs,  seront  punies  par  cinq 
ans  de  gène  au  plus,  et  l'expulsion  de 
l'arsenal. 

Les  autres  actes  d'insuhordinalion  qui 
ne  porteront  pas  de  caractère  grave  se- 
ront punis  par  voie  de  police. 

12.  Ceux  qui  auront  falsifié  ou  altéré 
les  registres,  rôles,  quittances  et  autres 
papiers  du  service,  ou  qui  auront  fabriqué 
ou  fait  fabriquer  de  faux  rôles,  fausses 
quittances  et  autres  actes,  ou  qui  les  em- 
jiloierontà  leur  profit,  ou  enfin  qui  sup- 
poseront efléclifs,  au  détriment  des  de- 
niers de  la  nation,  des  hommes,  des  ma- 
tières et  des  sommes  non  existants,  se- 
ront condamnés  à  dix  ans  de  chaîne  (6). 

15.  Ceux  qui  se  présenteront  aux  bu- 
reaux des  classes,  et  qui  prendiont  frau- 
duleusement le  nom  d"un  marin  employé 
sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  pour  s'ap[>ro- 
prier  ses  salaires,  parts  de  prise,  ou  au- 
tres sommes  à  lui  revenant,  seront  con- 
damnés au  carcan  et  à  la  prison  pendant 
une  année.  La  même  peine  aura  lieu  con- 
tre tous  ceux  indistinctement  qui  auront 
eu  part  à  ce  faux,  soit  en  attestant  liden- 
lité  de  Ihomme  ,  soit  en  concourant  de 
toute  autre  manière  à  l'inlidélilé  du  faus- 
saire (Voy.  la  note  sous  l'art.  3). 

14.  Seront  punis  de  la  même  manière 
les  faux  créanciers  et  leurs  complices  qui 
emploieront  des  moyens  frauduleux  pour 
constater  leur  prétendu  litre  à  l'égard 
d'un  marin  mort  ou  absent. 

lo.  Il  est  défendu,  sous  peine  d'être 
mis  à  la  gêne  pendant  trois  ans,  de  faire 
du  feu  dans  l'arsenal,  si  ce  n'est  dans  les 
bureaux  et  autres  lieux  qui  seront  déter- 
minés par  l'ordonnateur  pour  les  besoins 
indispensables  du  service  ;  la  même  peine 
aura  lieu  contre  ceux  qui,  étant  commis 
pour  veiller  lesdils  feux,  les  quitteraient 
avant  qu'ils  soient  entièrement  éteints. 

16.  Les  délits  commis  par  les  bas  offi- 


ciers des  galères  et  par  les  forçats  conti- 
nueront d'être  punis  en  conformité  des 
règlements  rendus  pour  la  police  et  la  jus- 
lice  des  chiournies,  avec  celte  seule  ex- 
ception que  chaque  évasion  de  forçais  sera 
punie  seulement  par  trois  années  de 
chaîne  de  plus  pour  les  forçais  à  terme, 
el  pai-  rapplication  à  la  double  chaîne  pen- 
dant le  même  temps  pour  les  forçats  qui 
sonl  aciuellement  condamnés  à  vie. 

17.  A  l'égard  des  autres  crimes  et  dé- 
lits non  prévus  parle  présent  décret,  et 
(|ui  seraient  commis  dans  l'arsenal ,  ils 
seront  jugés  conformément  aux  disposi- 
tions décrétées  par  le  Code  pénal  des 
vaisseaux,  du  21  août  1790,  par  le  Code 
général  des  peines  et  délits  elle  Code  de  la 
police  correclionnelle(leC.pén.  de  1810). 

18.  Ledit  Code  pénal  des  vaisseaux 
sera  également  suppléé  pour  les  disposi- 
lions  qui  n'y  seront  pas  prévues  par  le 
présent  Code  et  par  le  Code  général  des 
peines  etdélils. 

19.  Les  articles  59  et  60  du  Code  pénai 
des  vaisseaux  n'étant  que  provisoires  et 
en  attendant  le  présent  décret,  seront 
supprimés,  ainsi  que  les  dispositions  pé- 
nales des  anciennes  ordonnances  relatives 
aux  arsenaux. 


io,  éj  La  peitie  de  la  chaîne  a  été  remplacée  par 
relie  du  boulet  (décret  de  1812). 


LOI  du^brurnairp  an  IV  12^}  nr/obre,\~%) 
concernant  l'inscription  maritime. 

Section  I. — Uc L'inscription  maritime. 

Article  1.  Il  y  aura  une  inscription 
particulière  des  citoyens  français  qui  se 
deslineronlà  la  navigation. 

2.  Sont  compris  dans  linscriplion  ma- 
ritime, —  1°  Les  marins  de  tout  grade  et 
de  toute  profession  naviguant  dans  l'armée 
navale  ou  sur  les  bàlimenis  de  commerce; 
—  2"  Ceux  qui  font  la  navigation  ou  la 
pêche  (Je  mer  sur  les  côtes,  ou  dans  les  ri- 
vières jusqu'où  remonte  la  marée  ;  et  pour 
celles  où  il  n'y  a  pas  de  marée,  jusqu'à 
l'endroit  où  les  bâtiments  de  mer  peuvent 
remonter;  — 3°  Ceux  qui  naviguent  sur 
les  palaches,  allèges,  bateaux  el  chalou- 
pes, dans  les  rades  et  dans  les  rivières 
jusqu'aux  limites  ci-dessus  indiquées. 

5.  Tout  citoyen  qui  commence  à  navi- 
guer ne  pourra  s'embarquer  ni  être  em- 
ployé sur  les  rôles  (f'équipage  d'un  bâti- 
ment de  la  république  ou  du  commerce, 
que  sous  la  dénomination  de  mousse,  de- 
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|)uis  l'âge  de  dix  ans  jusqu'à  ([uinzeans 
accomplis,  et  sous  celle  de  novice  au  des- 
sus de  ce  dernier  âge.  —  Néanmoins  , 
tout  mousse  ou  novice  qui,  ayant  navigué 
j)endant  six  mois  dans  l'une  de  ces  deux 
qualités,  aura,  en  outre,  satisfait  à  l'exa- 
men prescrit,  sera  employé  sous  la  déno- 
nnnation  d'aspirant  de  là  dernière  classe. 

4.  Il  sera  donné  connaissance  des  di- 
verses dispositions  de  la  présente  loi  à 
tout  citoyen  commençant  à  naviguer,  et  il 
sera  inscrit  sur  un  rôle  particulier. 

3.  Sera  compris  dans  l'inscription  ma- 
ritime, tout  citoyen  âgé  de  dix-huit  ans 
révolus,  qui, ayant  rempli  une  des  condi- 
tions suivantes,  voudra  continuer  la  navi- 
gation ou  la  pèche,  —  1°  D'avoir  fait  deux 
voyages  de  long  cours  ;  —  2°  D'avoir  fait 
la  navigation  pendant  dix -huit  mois;  — 
3°  D'avoir  fait  la  petite  pêche  pendant 
deux  ans;  —  4°  D'avoir  servi  pendant 
deux  ans  en  qualité  d'apprenti  marin.  — 
A  cet  effet,  il  se  présentera,  accompagné 
de  son  père  ou  de  deux  de  ses  plus  pro- 
ches parents  ou  voisins,  au  bureau  de  l'in- 
scription de  son  quartier,  où  il  lui  sera 
donné  connaisssance  des  lois  et  règle- 
ments qui  déterminent  les  obligations  et 
les  droits  des  marins  inscrits. 

6.  Celui  qui,  ayant  atteint  l'âge  et  rem- 
pli l'une  des  conditions  exigées  par  l'arti- 
cle précédent,  continue  la  navigation  ou 
la  pèche  sans  se  faire  inscrire  au  bureau 
de  son  quartier,  ainsi  qu'il  est  prescrit, 
sera  compris  dans  l'inscription  maritime, 
étant  censé  y  avoir  consenti  par  le  fait 
seul  qu'il  continue  à  naviguer. 

7.  Tout  citoyen  français  compris  dans 
l'inscription  maritime  est  dispensé  de  tout 
service  public  autre  que  ceux  de  l'armée 
navale,  des  arsenaux  de  la  marine  et  de  la 
garde  nationale  dans  son  quartier  (a). 

Section  H.— Des  arrnndisstmeuls  ,  quartiers  et 
syndicats  marilimes,  et  de  Vappel  des  marins 
au  service  public. 

10.  Tout  marin  inscrit  sera  tenu  de 
seivir  sur  les  bâtiments  et  dans  les  arse- 
naux de  la  république  toutes  les  fois  qu'il 
en  sera  requis. 

H.   Les  marins  qui  se  présenteront 


(a)  Voy.  ci-dessus  i§  de  l'armée  de  terre)  la  loi 
du  -28  avril  1832  (art.  10,  5  2;  sur  les  engageincnls 
volontaires. 


pour  servir  de  bonne  volonté  dans  l'ar- 
mée navale  seront  notés  sur  un  re"islre 
tout  particulier,  et  commandés  de  p'^éfé- 
rence. 

12.  Tout  matelot,  et  même  tout  novice 
ayant  déjà  navigué,  (jui  se  présentera  vo- 
lontairement pour  servir  sur  les  bàliincnls 
de  la  république,  recevra,  à  titre  de  gra- 
tification, un  mois  de  solde  une  fois  payé  ■ 
la  même  gratification  sera  accordée  aux 
officiers  mariniers  qui  se  soumettront  à 
servir  à  la  paie  de  matelot  de  la  haute 
classe. 

15.  Si  le  nombre  de  marins  enregistres 
volontairement  dans  un  quartier  excède 
le  contingent  à  fournir  par  ce  quartier, 
ceux  qui  se  seront  présentés  les  premiers 
au  bureau  de  l'inscription  maritime  se- 
ront employés  de  préférence. 

14.  Si,  dans  un  quartier,  le  nombre  de 
marins  enregistrés  de  bonne  volonté  est 
moindre  que  le  contingent  fixé  pour  ce 
quartier,  il  y  aura  lieu  à  une  levée. 

lo.  Dans  ciiaque  quartier  maritime, 
les  marins  sont  distribués  en  quiilre  clas- 
ses :  —  La  première  comprend  les  céli- 
bataires; —  La  seconde,  les  veufs  sans 
enfants;  —  La  troisième  ,  les  hommes 
mariés  n'ayant  point  d'enfants;  —  Et  l;i 
quatrième  est  composée  des  pères  de  fa- 
mille. 

16.  La  seconde  classe  ne  sera  mise  en 
réquisilion  que  lorsque  la  prersière, étant 
épuisée,  n'aura  pu  suffire  aux  besoins  du 
service  :  il  en  est  usé  de  même  à  l'égard 
des  troisième  et  quatrième  classes. 

1 7.  Dans  chaque  quartier,  le  marin  qui 
aura  le  moins  de  service  sur  les  bâtiments 
de  guerre,  sera  requis  le  premier;  et,  s'il 
y  a  égalité  de  service,  le  plus  ancienne- 
ment débarqué,  soit  des  bâtiments  de  la 
république,  soit  de  ceux  du  commerce^ 
sera  tenu  de  marcher,  sans  qu'il  puisse 
prétendre  à  la  gratification  accordée  à  ce- 
lui qui  se  sera  volontairement  présenté 
pour  faire  le  service  public. 

18.  Les  officiers  mariniers  qui  se  se- 
ront présentés  les  premiers  à  l'enregistre- 
ment volontaire  seront  admis  à  servir 
dans  la  proportion  d'un  dixième  du  nom- 
bre des  matelots  de  leur  quartier  appelés 
au  service  de  l'armée  navale. 

21.  Si  le  marin  désigné  pour  marcher 
a  des  réclamations  à  faire,  il  s'adressera 
à  l'administration  municipale  de  son  caii- 
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ton,  qui  y  fera  droit  après  avoir  entendu 
le  syndic;  et,  dans  le  cas  où  le  réclamant 
aurait  des  niolii's  légilinu-s  pour  ne  pas 
marcher,  celui  qui  devra  le  remplacer 
sera  désigné  au  même  instant. 

22.  11  ne  sera  reçu  aucune  nouvelle 
rédanialion  quatre  jours  francs  après  la 
publication  des  listes. 

25.  En  cas  de  refus  ou  de  retardement 
à  l'exécution  des  ordres  de  l'administra- 
tion du  quartier  de  la  part  des  marins 
commandés  pour  le  service,  l'administra- 
tion municipale  du  canton  sera  tenue, 
sous  sa  responsabilité,  de  prêter  main- 
forte  à  la  première  réquisition  du  syndic. 

Section  III. — Des  avantages  allackés  d  l'étal  des 
marins  inscrils. 

24.  Tout  marin  qui  aura  atteint  l'âge 
de  cinquante  ans  révolus  sera,  de  droit, 
exempt  de  la  réquisition  pour  le  service 
des  vaisseaux  et  arsenaux  de  la  république 
sans  néanmoins  perdre  la  faculté  de  con- 
tinuer lapêcheou  la  navigation, même  sur 
les  bâtiments  de  lElat. 

23.  Tout  marin,  quel  que  soit  son  âge, 
qui  voudra  renoncer  à  la  navigation  et  à 
la  pêche,  sera  rayé  de  l'inscription  mari- 
time par  le  fait  seul  de  sa  déclaration  et 
de  sa  renonciation,  un  an  après  les  avoir 
faites,  et  dès  lors  il  ne  jouira  plus  d'aucun 
des  avantages  résultant  de  cette  inscrip- 
tion ;  ces  déclarations  et  renonciations  ne 
seront  pas  admises  en  temps  de  guerre, 
et  demeureront  même  sans  effet  si  la 
guerre  a  lieu  avant  l'expiration  d'une  an- 
née, à  compter  du  jour  où  elles  auront 
été  faites. 

2G.  Si ,  après  s'être  fait  rayer  de  l'in- 
scription, un  marin  se  détermine  à  re- 
prendre la  navigation  ou  la  pêche,  il  sera 
réinscrit  au  grade  et  à  la  paie  qu'il  avait 
lors  de  sa  radiation. 

27.  Tout  marin  qui  ne  sera  pas  actuel- 
lement commandé  pour  le  service  sera 
libre  de  s'embarquer  sur  les  navires  mar- 
chands ou  bateaux  de  pêche,  ou  d'aller 
dans  les  différents  ports  de  la  république 
travailler  ou  s'v  embarquer  ,  à  la  charge 
seulement  de  faire  inscrire  son  mouve- 
ment sur  le  rôle  des  gens  de  mer  de  son 
quartier  et  de  celui  où  il  se  rendra. 

28.  11  sera  accordé  aux  marins  inscrits 
des  pensions  suivant  leurs  grade,  âge. 


blessures  ou  infirmités  :  ces  pensions  se- 
ront réglées  sur  la  durée  de  leurs  services 
à  bord  des  bâtiments  et  dans  les  arsenaux 
de  la  république ,  et  sur  les  navires  du 
commerce  (a). 

29.  Le  service  sur  les  bâtiments  de  la 
république  comptera,  en  temps  de  paix, 
dix-huit  mois  pour  un  an,  et  dans  les  ar- 
senaux, année  pour  année.  —  Le  service 
sur  les  bâtiments  du  commerce  sera 
compté,  en  temps  de  paix,  six  mois  pour 
un  an,  et  en  temps  de  guerre,  année  pour 
année  ;  sur  les  corsaires ,  l'année  sera 
comptée  double  comme  pour  les  bâtiments 
de  la  république. 

50.  Les  veuves  et  enfants  des  marins 
ont  droit  aux  secours  et  pensions  accor- 
dés aux  veuves  et  enfanls  des  défenseurs 
de  la  patrie  (b). 

51.  Il  sera  accordé  un  secours  par  mois 
à  chacun  des  enfants  des  deux  sexes,  au 
dessous  de  lage  de  dix  ans,  de  tout  marin 
en  activité  de  service  sur  les  bâtiments  ou 
dans  les  ports  de  la  république. 

52.  Les  enfants  des  marins  seront  em- 
barqués de  préférence  ,  en  qualité  de 
mousses,  sur  les  bâtiments  de  la  républi- 
que et  sur  ceux  du  commerce. 

55.  Tout  marin  appelé  à  servir  sur  les 
bâtiments  ou  dans  les  arsenaux  de  la  ré- 
publique recevra  une  conduite  pour  se 
rendre  au  port  de  sa  destination;  et  s'il 
est  retenu  chez  lui  par  des  ordres  du  bu- 
reau de  l'inscription  maritime,  sa  solde 
lui  sera  payée  tout  le  temps  que  son  dé- 
part est  retardé. 

54.  Tout  marin  au  service  de  la  répu- 
blique pourra  déléguer,  pour  être  payé  à 
sa  famille,  pendant  la  durée  de  sa  cam- 
pagne, jusqu'à  la  concurrence  du  tiers  de 
ses  salaires  présumés  gagnés,  déduction 
faite  de  ses  avances. 

5o.  En  cas  de  naufrage  d'un  bâtiment 
de  la  république,  et  de  perte  constatée  des 
effets  d'un  marin,  il  lui  sera  tenu  compte 
de  son  salaire  jusqu'au  moment  du  nau- 
frage :  la  valeur  des  effets  lui  sera  rem- 
boursée d'après  le  règlement,  et  il  lui  sera 
payé  une  conduite. 

56.  Le  produit  net  des  prises  faites  par 
les  bâtiments  de  la  république  appartien- 
dra aux  équipages  preneurs,  et  sera  ré- 
parti suivant  le  règlement. 


a,  b)  Voy.  ci-apros  la  loi  du  18  avril  1831. 
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57.  Les  difTôienls  grarlcs  des  gens  do 
mor  sont  :  mousses,  novices,  matelots, 
quarliers-niaitres  ,  eontre-niaitres  ,  se- 
conds maîtres  et  n)ailies  de  manœuvre, 
aides  ,  seconds  mailies  et  maîtres  de 
canonnage  ,  de  timonerie  ,  de  charpen- 
lage.  de  calfatage  et  de  voilerie,  et  pilotes 
côtiers  (a). 

58.  Lesavaiieements  des  marins  seront 
réglés  suivant  la  durée  de  leurs  services 
suHes  l)àtiments  de  lElat;  des  actions 
d'éclat  ou  un  mérite  distingué  accélére- 
ront leur  avancement  (6). 

59.  Les  oiliciers  mariniers  parvenus  à 
la  première  classe  de  leur  profession, 
pourront  être  constamment  entretenus;  le 
nombre  de  ces  entretenus  sera  déterminé 
d'après  les  besoins  du  service. 

40.  Le  dixième  des  places  d'enseignes 
de  vaisseau  pourra  être  donné  aux  maî- 
tres entretenus  de  manœuvre,  de  canon- 
nage  et  de  timonerie. 

Scclio'.i  IV. — Des  appi-cnlis  wriri7>s. 

41.  La  république  entretiendra  an- 
nuellement à  son  service  deux  mille  ap- 
prentis marins. 

42.  Les  apprentis  marins  seront  enrô- 
lés volontairement,  et  serviront  pendant 
deux  ans  sur  les  bâtiments  ou  dans  les 
ports  militaires. 

45.  Ils  seront  remplacés  tous  les  ans 
par  moitié.  Leur  solde  et  leur  vêtement 
seront  fixés  par  le  règlement. 

Section  V. — De  Vappcl  desouvriers prcp%-esaux 
travaux  des  ports, 

44.  Les  charpentiers  de  navires ,  per- 
ceurs, calfats,  voiliers,  poulieurs,  ton- 
neliers, cordicrs  et  scieurs  de  long,  exer- 
çant leur  profession  dans  les  ports  et  lieux 
maritimes,  et  non  inscrits  comme  marins, 
seront  appelés  dans  les  ports  militaires  , 
dans  les  cas  de  guerre,  de  préparatifs  de 
guerre,  ou  de  travaux  extraordinaires  ou 
considérables.  Il  en  sera  tenu  un  enregis- 
trement particulier  dans  les  bureaux  de 
l'inscription ,  et  ils  seront  dispensés  de 
toutes  autres  réquisitions  que  celles  rela- 
tives au  service  de  la  marine. 

4o.  Les  ouvriers  désignés  dans  l'article 
précédent  seront  appelés  dans  les  ports , 


(o)  \  oy.  ci-après  la  loi  du  20-28  avril  ÏKVÎ,  sur 
i'avancoment. 


suivant  les  règles  prescrites  par  les  arti- 
cles 14,  15  et  IG  de  la  présente  loi.  Ceux 
de  la  tioisième  et  de  la  quatrième  classe 
auront  un  (jnart  en  sus  du  .salaire  journa- 
lier au(|uel  ils  auront  été  taxés  d'après  leur 
capacité  :  ce  supplément  de  salaire  sera 
payé  à  leurs  femmes ,  dans  le  lieu  de  leur 
domicile. 

46.  Indépendamment  du  quart  en  sus, 
il  sera  payé  à  chacun  des  enfants  des  deux 
sexes  de  ceux  de  la  quatrième  classe,  au 
dessous  de  làge  de  dix  ans  un  secours  par 
mois  ,  dont  la  quotité  sera  déterminée  par 
le  règlement. 

Pendant  la  durée  de  leurs  services  dans 
les  ports  de  la  république,  ils  jouiront  de 
tous  les  avantages  attribués  aux  ouvriers 
qui  y  sont  constamment  employés. 

47.  Le  directoire  exécutif  est  chargé  de 
présenter  à  l'approbation  du  corps  légis- 
latif, le  règlement  pou»r  tous  les  objets 
mentionnés  en  la  présente  loi. 


LOI  dit  3  brumaire  an  iV,  concernant  l'aihnis- 
sion  et  V avancement  des  officiers  de  la  via- 
rine  militaire,  et  la  réoepiton  des  capilaiiirs 
des  bâtiments  du  commerce,  maîtres  au,  petit 
cabotage,  pilotes  côiiers  et  pilotes  lamaneurs. 

Aspirants  de  la  marine. 

Article  1.  Ii  y  aura  dans  la  marine 
militaire  deux  classes  d'aspirants. 

2.  Seront  admis  dans  la  seconde  classe 
d'aspirants  les  jeunes  gens  âgés  de  douze 
ans  au  moins ,  et  au  plus  de  dix-huit,  qui, 
ayant  six  mois  de  navigation  ,  auront  sa- 
tisfait à  un  examen  sur  l'arithmétique  dé- 
montrée. 

5.  Seront  admis  dans  la  première  classe 
d'aspirants  les  jeunes  gens  âgés  de  quinze 
à  vingt  ans ,  qui ,  ayant  vingt-quatre  mois 
effectifs  de  navigation,  dont  six  sur  les 
bâtiments  de  la  république  ,  auront  ré- 
pondu d'une  manière  satisfaisante  à  un 
examen  sur  la  géométrie,  la  théorie  du 
pilotage ,  les  éléments  de  la  tactique  et  la 
manœuvre  des  gréements. 

4.  Les  aspirants  de  la  première  classe 
seront  entretenus  à  tour  de  rôle ,  pendant 
deux  ans ,  aux  frais  de  la  république  :  le 
nombre  des  aspirants  entretenus  sera  con- 
stamment de  deux  cents. 
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Officiers  de  la  marine. 

5.  Les  grades  d'ofliciers  de  la  marine 
mililairc  sont  :  Enseigne  de  vaisseau, 
Lienlenantde  vaisseau,  Capitaine  de  (ré- 
gale,Ca])ilaine  de  vaisseau,  Cliefde  divi- 
sion, Contre-amiral,  et  Viee-ainiral. 

6.  Le  grade  d'enseigne  de  vaisseau  sera 
coid'éré  aux  navigateurs  de  l'âge  de  dix- 
huit  à  vingt-luiil  ans,  qui,  ayant  qna- 
ranle-liuit  mois  ellcclifs  de  navigation, 
répondront  le  ndeux  à  l'examen  prescrit 
par  l'ait.  3,  et  aux  questions  (jui  leur  se- 
ront laites  sur  les  manœuvres,  mouve- 
ments et  évolutions  des  bâtiments  navi- 
guant seuls,  et  sur  la  pratique  du  canon- 
nage  :  les  examinateurs  seront  juges  du 
concours. 

7.  Le  grade  de  lieutenant  de  vaisseau 
sera  conféré  aux  enseignes  de  vaisseau  les 
plus  anciens  dans  ce  grade,  et<iui,  étant 
âgés  de  vingt-six  ans  au  moins  ,  et  ayant 
soixante  mois  effectifs  de  navigation  ,  au- 
ront en  outre  satisfait  à  un  examen  sur 
l'abattage  des  vaisseaux  en  quille ,  sur 
l'arrinage  et  les  moyens  de  conserver  ou 
de  rétablir  dans  la  navigation  l'assiette  et 
les  tirants  d'eau  reconnus  les  plus  avan- 
tageux, sur  l'exécution  des  signaux  ou  tac- 
tique navale,  sur  les  dispositions  avant, 
pendant  et  après  le  combat ,  sur  les  lois 
de  police  ou  discipline  militaire  et  celles 
pénales  pour  la  niarine. 

8.  Les  places  de  capitaine  de  frégate , 
capitaine  de  vaisseau  et  cbef  de  division  , 
seiont  données  à  des  officiers  du  grade 
immédiatement  inférieur  à  celui  à  occu- 
per, la  moitié  à  l'ancienneté  des  services, 
et  l'autre  moitié  au  choix  du  directoire 
exécutif  (a). 

Capitaines  des  bâlimrnts   du  commerce  pour 
le  long  cours  et  le  grand  cabotage. 

9.  Tout  navigateur  âgé  de  vingt-quatre 
ans  accomplis,  et  ayant  soixante  mois  de 
navigation ,  dont  une  campagne  sur  un 
bâtiment  de  la  république,  sera  suscep- 
tible d'être  reçu  capitaine  des  bâtiments 
du  connncrce,  pourvu  qu'il  ait  répondu 
d'une  manière  satisfaisante  à  un  examen 
sur  la  tbéorie  et  la  pratique  de  la  naviga- 
tion ,  et  sur  toutes  les  parties  du  gréemenl 
et  sur  la  manœuvre. 


la)  Voy.,  sous  le  ($  armée  de  terre,  la  loi  du  14 
vrill832,  (arl.  25)  qui  s'applique  à  l'avancement 


10.  Le  ministre  de  la  marine ,  sur  le 
vu  des  procès-verbaux  d'examen  et  de  ré- 
ception, enverra  aux  navigateurs  reçus 
ca|)itaines  une  lettre  de  commandement. 

11.  Tout  capitaine  des  bâtiments  du 
commerce ,  appelés  au  service  de  la  répu- 
blique, sera  embar(|ué  en  qualité  d'ensei- 
gne de  vaisseau  :  s'il  a  commandé  pendant 
trois  campagnes  de  long  cours,  et  s'il  est 
âgé  de  trente  ans  accomplis,  il  sera  em- 
ployé en  qualité  de  lieulenantde  vaisseau. 

12.  Tout  navigateur  non  reçu  capitaine 
des  bâtiments  du  connncrce,  ni  aspirant, 
mais  qui  aura  dix-huit  mois  de  navigation 
en  qualité  de  second  sur  des  bâtiments  du 
commerce  de  vingt  hommes  au  moins  d'é- 
quipage, appelé  à  servir  sur  les  bâtiments 
de  la  république,  sera  employé  en  qualité 
d'aspirant  de  la  première  classe. 

Hlattrcs  au  petit  cabotage  et  pilotes  eôliers. 

15.  Nul  ne  pourra  être  fait  maître  au 
petit  cabotage,  s'il  n'a  soixante  mois  de 
navigation  et  vingt-quatre  ans  d'âge,  s'il 
n'a  satisfait  à  un  examen  sur  la  manœu- 
vre, sur  les  sondes,  la  connaissance  des 
fonds,  le  gisement  des  terres  et  écueils, 
les  courants  et  les  marées ,  sur  l'usage  de 
la  boussole  et  de  la  carte,  et  sur  la  con- 
naissance des  entrées  des  principaux  ports 
delà  république. 

14  Nul  ne  sera  embarqué  comme  pi- 
lote côtier  sur  les  bâtiments  de  la  répu- 
blique, s'il  n'a  commandé  pendant  trois 
ans  au  moins  en  qualité  de  maître  au  petit 
cabotage. 

Pilotes  lamaneursou  locmanit. 

13.  Nul  ne  pourra  être  reçu  pilote  la- 
maneur  ou  locman  ,  s'il  n'est  âgé  de  vingt- 
quatreans,  els'il  n'a  satisfait  à  un  examen 
sur  la  connaissance  des  marées,  des  bas- 
ses ,  courants,  écueils  et  autres  empêche- 
ments qui  peuvent  rendre  diUicile  l'entrée 
et  la  sortie  des  rivières ,  ports  et  havres 
du  lieu  de  son  établissement. 

16.  Le  ministre  de  la  marine  en-yerraj 
une  lettre  d'admission  à  chacun  des  maî- 
tres au  petit  cabotage,  pilotes côtiers  et 
pilotes  lamaneurs  reçus  par  l'examinateur. 

17.  Le  mode  ,  les  lieux  et  les  époques 
des  examens  et  des  concours  prescrits  par  [ 


<Ians l'armée  navale  ,  el  la  loi  ci-après  du  20  avri 
1832,  sur  l'avancement  de  l'armée  navale. 
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les  ariiclcs  précédenls ,  seront  déterminés 
par  un  règlement. 

L'organisation  des  écoles  sera  égale- 
ment réglée  par  une  loi  particulière. 


ARRftTK  du  5  grrminal  an  XI  l ,  relatif  aux  con- 
seils de  guerre  maritimes  spéciaux. 

TITRE    II.  —  Procédure  devant   le  conseil    de 
guerre  maritime  spécial  (a). 

9.  Tout  administrateur  de  la  marine 
chargé  du  service  de  l'inscription,  qui 
aura  reçu  l'ordre  de  faire  une  levée  pour 
l'armement  des  bâtiments  de  la  républi- 
que ,  adressera  au  préfet  maritime  de  son 
arrondissement  l'état  des  marins  compris 
dans  cette  levée ,  avec  l'indication  du  jour 
de  leur  départ,  et  de  celui  auquel  ils  de- 
vront être  rendus  dans  le  port  d'arme- 
ment. 

10.  Huit  jours  après  celui  fixé  pour 
l'arrivée  desdits  marins,  le  préfet  mari- 
time se  fera  représenter  l'état  ci-dessus 
mentionné;  et  ceux  qui  ne  seraient  pas 
rendus  au  port  d'armement  seront  ré- 
putés déserteurs  et  traduits  comme  tels 
au  conseil  de  guerre  maritime  spécial.  Les 
commissaires  chargés  des  détails  des  ar- 
mements ou  de  l'inscription  maritime 
devront,  sous  peine  de  quinze  jours  d'ar- 
rêts forcés  ,  et  de  plus  forte  peine  s'il  y  a 
lieu ,  porter  plainte  au  préfet  maritime 
contre  lesdits  marins,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  qui  suivront  l'époque  où  ils 
seront  réputés  déserteurs. 

Les  mêmes  dispositions  auront  lieu  à 
l'égard  des  marins  qui  déserteront  de  l'hô- 
pital ou  de  leur  caserne. 

La  même  injonction  que  ci-dessus ,  et 
sous  la  même  peine,  est  faiieaux  commis- 
saires chargés  du  détail  de  l'hôpital  ou  de 
celui  de  la  caserne. 

11.  Tout  capitaine  d'un  bâtiment  de  la 
republique,  dont  un  homme  de  l'équipage 
aura  déserté  ou  ne  se  sera  pas  rendu  à 
bord  après  avoir  reçu  sa  destination,  de- 
vra, sous  peine  de  quinze  jours  d'arrêls 
forcés,  et  de  plus  forte  peine  s'il  y  a  lieu  , 
porter  plainte  contre  ledit  marin,  dans  les 


(a)  Le  litre  I,  rrlatit  à  la  composition  d'iin  con- 
seil de  guerre  maritime  spécial  pour  juger  les 
crimes  de  désertion,  a  été  abrogé  par  l'ordonnance 
ci-après  du  22  mai  1816,  qui  a  déféré  la  connais- 
sance de  ces  crimes  à  des  conseils  de  guerre  per- 


vingt-qualre  heures  qui  suivront  l'époque 
où  il  aura  été  déclaré  déserteur. 

Celte  plainte  sera  portée,  savoir,  à  l'a- 
miral ,  ou  à  l'oflicier  général  ou  supérieur 
commandant,  lorsque  le  bâtiment  sur  le- 
quel sera  embarqué  le  prévenu  fera  par- 
tie d'une  armée  navale,  escadre  ou  divi- 
sion; 

Et  au  préfet  maritime,  lorsque  le  bâti- 
ment sera  dans  le  port  en  armement,  ou 
lorsqu'il  ne  fera  pas  partie  d'une  armée 
navale,  escadre  ou  division. 

Copie  de  la  plainte  sera  inscrite  sur  un 
registre  tenu  à  cet  effet  par  chaque  capi- 
taine, dansles  vingt-quatre  heures  où  elle 
aura  été  portée  :  le  capitaine  sera  tenu 
d'annexer  au  registre  le  récépissé  de  la 
plainte,  qui,  suivant  les  cas  énoncés  ci- 
dessus,  lui  sera  donné  par  l'amiral,  l'of- 
ficier général  commandant  une  escadre 
ou  division  ,  ou  par  le  préfet  maritime. 

Il  sera  fait  mention  du  tout  sur  le  rôle 
d'équipage  du  bâtiment. 

12.  Les  nom,  prénom,  lieu  de  nais- 
sance, âge,  grade,  signalement  et  domicile 
del'accusé,  le  bâtiment  sur  lequel  il  est  em- 
barqué ,  et  le  jour  de  sa  désertion  ,  seront 
expressément  mentionnés  dans  la  plainte. 
Les  témoins,  s'il  en  existe,  y  seront  éga- 
lement désignés. 

13.  L'amiral ,  l'officier  général  ou  su- 
périeur commandant ,  ou  le  préfet  mari- 
time, à  qui  la  plainte  aura  été  portée, 
mettra  au  bas  de  cette  plainte,  Soit  fait 
ainsi  qu'il  est  requis. 

S'il  croit  devoir  se  refusera  donner  celle 
autorisation,  il  mettra  au  bas  de  la  plainte, 
Il  n'y  a  pas  lieu  à  informer;  il  signera 
celte  décision,  el,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  il  en  fera  connaître  les  motifs  au 
ministre  de  la  marine,  qui  prononcera 
sans  délai. 

14.  S'il  autorise  l'information,  le  rap- 
porteur qu'il  aura  nommé  au  bas  de  la 
plainte  s'occupera,  sans  délai,  à  instruire 
le  procès ,  de  manière  qu'en  trois  jours 
l'affaire  soitjugée,  ouconlradictoiremenl, 
ou  par  contumace. 

13.  Le  rapporteur  entendra  les  té- 
moins ,  s'il  en  existe  ,  interrogera  le  pre- 


manenls.  Mais,  chose  singulière,  cette  même  or- 
donnance renvoie(art.  7),  quant  à  la  procédure  à 
suivre,  à  celle  du  présent  titre,  en  usage  pour  les 
conseils  maritimes  spéciaux,  qui  n'est  pas  celle  en 
usage  dans  les  conseils  de  guerre  permanents  ! 


venu  ,  s'il  est  arrêté  ;  et  s'il  y  a  des  preuves 
matérielles  du  délit,  il  les  constatera. 

16.  Le  témoin  sera  cité  par  une  cédule 
signée  du  rapporteur;  elle  lui  sera  remise 
par  une  ordonnance  (I.  cr.  73). 

17.  Les  déclarations  des  témoins  se- 
ront reçues  à  la  suite  les  unes  des  autres, 
sur  un  seul  caliier  [l.  cr.  317). 

18.  Chaque  déclaration  sera  signée  du 
témoin  ,  du  rapporteur  et  du  grellier.  Si 
le  témoin  ne  sait  ou  ne  veut  signer,  il  en 
sera  fait  mention  (l.  cr.  76). 

19.  Le  rapporteur  interrogera  le  pré- 
venu sur  ses  nom  ,  prénom ,  âge ,  lieu  de 
naissance  ,  domicile ,  et  sur  le  délit  et  ses 
circonstances. 

20.  S'il  existe  des  preuves  matérielles 
du  délit,  elles  lui  seront  représentées, 
pour  qu'il  déclare  s'il  les  reconnaît. 

21.  S'il  y  a  plusieurs  prévenus  dans 
une  même  affaire,  le  rapporteur  les  inter- 
rogera séparément. Chaque  interrogatoire, 
rédigé  sur  un  cahier  séparé,  sera  clos  par 
la  signature  de  l'accusé ,  du  rapporteur  et 
du  greffier  (L  cr.  308).  Si  l'accusé  ne  sait 
ou  ne  veut  signer,  il  en  sera  fait  mention. 

22.  L'information  étant  terminée ,  le 
conseil  de  guerre  maritime  spécial  sera 
assemblé. 

Si  le  conseil  ne  trouve  pas  que  l'instruc- 
tion soit  complète ,  il  ordonnera  un  plus 
amplement  informé ,  qui  ne  pourra  être 
prolongé  au  delà  de  deux  fois  vingt-quatre 
heures. 

Si ,  outre  le  crime  de  désertion ,  le  con- 
seil trouve  que  l'accusé  en  a  commis  un 
de  nature  à  être  plus  sévèrement  puni  par 
les  lois ,  il  renverra  l'accusé ,  la  procédure 
et  les  pièces  du  procès  par-devant  le  tri- 
bunal compétent,  et  il  en  rendra  compte 
au  ministre  de  la  marine. 

Si ,  au  contraire ,  le  conseil  trouve  que 
l'accusé  n'a  pas  commis  le  crime  de  déser- 
tion ,  mais  un  délit  moins  grave ,  après 
l'avoir  acquitté  du  crime  de  désertion ,  il 
le  renverra,  pour  être  puni,  au  tribunal 
ou  chef  militaire  compétent. 

Tout  tribunal  auquel  un  conseil  de 
guerre  maritime  spécial  aura  renvoyé  un 
accusé  de  désertion ,  comme  en  même 
temps  accusé  d'un  crime  plus  sévèrement 
puni  par  les  lois  ,  renverra  l'accusé  après 
son  jugement,  s'il  n'est  pas  condamné  à 
une  peine  plus  grave  que  celle  portée  con- 
tre la  désertion .  au  conseil  de  guerre  ma- 


ritime spécial ,  pour  prononcer  sur  le  crime 
de  désertion ,  dont  la  connaissance  lui  est 
expressément  et  privalivement  attribuée. 
Il  en  sera  usé  de  même  pour  tout  tri- 
bunal qui  devra  prononcer  sur  un  individu 
accusé  de  désertion. 

25.  Excepté  dans  le  cas  prévu  dans  le 
paragraphe  2  de  l'article  22,  le  conseil  de 
guérie  maritime  spécial ,  une  fois  assem- 
blé ,  ne  pourra  désemparer  avant  d'avoir 
jugé  le  procès  pour  lequel  il  aura  été  con- 
voqué. Il  entendra  la  lecture  de  l'infor- 
mation ,  celle  des  pièces  du  procès  s'il  y 
en  a  ,  linterrogatoire  de  l'accusé ,  fera  en- 
suite introduire  l'accusé  dans  la  salle  de 
la  séance  ,  entendra  les  témoins,  les  con- 
clusions du  rapporteur,  et  enfin  la  défense 
de  l'accusé  (I.  cr.  353). 

24.  Le  président,  au  nom  et  de  l'avis 
du  conseil  de  guerre  maritime  spécial , 
posera  toutes  les  questions  qui  résultent 
de  la  plainte;  elles  seront  posées  de  la 
manière  suivante. 

N est-il  convaincu  de  s'être  rendu 

coupable  du  crime  de  désertion  ? 

N est-il  déserté  à  l'intérieur? 

N est-il  déserté  à  vue  de  l'ennemi  ? 

N etc.,etc.?(I.cr.  337). 

Les  questions  relatives  aux  circonstan- 
ces de  la  désertion  seront  présentées  cha- 
cune séparément,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  commencer  par  les  plus  aggravantes 
(I.  cr.  341). 

2o.  Les  questions  étant  définitivement 
posées  en  public,  et  en  présence  de  l'ac- 
cusé ,  celui-ci  sera  reconduit  en  prison. 

Le  président  se  retirera  alors  avec  les 
autres  membres  du  conseil  de  guerre  ma- 
ritime spécial,  pour  délibérer,  ou  bien  il 
fera  sortir  les  spectateurs. 

Les  membres  du  conseil  délibéreront  à 
huis  clos,  en  présence  du  rapporteur  seul. 

26.  Le  président  recueillera  les  voix 
en  commençant  par  le  grade  inférieur,  et 
par  le  moins  ancien  dans  chaque  grade  :  il 
émettra  son  opinion  le  dernier.  Chacun 
des  juges  émettra  son  opinion  par  écrit, 
et  la  signera. 

27.  Le  jugement  sera  rendu  à  la  majo- 
rité absolue  des  voix,  et  inscrit  sur  un  re- 
gistre à  ce  destiné. 

L'information  et  les  autres  pièces  du 
procès  seront  transcrites  sur  le  même  re- 
gistre, et  y  seront  annexées  en  original. 

L'énoncé  du  jugement  rappellera  les 

39 
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nom,  prénom,  lieu  île  naissance,  domi- 
cile, âge,  grade  et  signalcnient  de  l'ac- 
cusé, ainsi  qne  le  bâlimcnt  auquel  il  ap- 
partenait, ou  la  destination  qu'il  avait. 

28.  Si  l'accusé  est  acquitté,  il  sera 
renvoyé  au  bâtiment  auquel  il  appartenait 
pour  y  continuer  son  service,  ou  à  la  des- 
tination qu'il  avait  avant  sa  mise  en  juge- 
ment. 

S'il  est  déclaré  déserteur,  le  consed  le 
condamnera  aux  peines  portées  contre  les 
coupables  de  ce  crime. 

TITRE  m. — Des  peines  contre  la  désertion- 

29.  Les  peines  contre  la  désertion  se- 
ront, suivant  les  circonstances  du  délit, — 
1°  la  mort, — 2°  la  chaîne  (a),— 3°  la  bou- 
line. 

TITRE  IV. — De  la  peine  de  mort. 

50.  Les  déserteurs  condamnés  à  mort 
seront  passés  par  les  armes  (6). 

TITRE  VI.  —  De  la  peine  de  la  bouline. 

52.  Le  déserteur  condamné  à  courir  la 
bouline  ne  pourra  être  frappé  que  pai- 
trente  bommes  au  plus,  et  pendant  trois 
courses  (c). 

TITRE  Mil.— Application  des  peines  contre  la 
désertion. 

55.  Sera  puni  de  mort,  —  1"  Le  marin 
déserteur  à  l'ennemi  ;  —  2°  Tout  cbef  de 
complot  de  désertion  ;  —  3°  Tout  marin 
qui  aura  déserté  en  présence  de  l'ennemi, 
étant  commandé  spécialement  pour  le  ser- 
vice; —  4°  Tout  marin  déserteur  qui  au- 
rait emporté  des  armes  ou  des  munitions 
de  son  bord  ou  de  l'arsenal. 

54  et  5o.  Abrogés  par  l'art,  ^ci-après 
du  décret  du  12  mai  1812. 

5G.  Sera  réputé  déserteur  à  l'étranger, 
tout  marin  qui,  n'étant  muni  ni  d'ordre, 
ni  de  permission,  sera  arrêté  dans  la  di- 
slance de  deux  lieues  de  l'extrême  fron- 
tière, lorsque  sa  famille  n'aura  pas  son 
domicile  dans  ledit  espace  de  deux  lieues, 
et  du  côté  où  il  se  dirigeait. 

57.  La  désertion  à  l'intérieur  sera  pu- 
nie de  la  peine  de  la  bouline. 

(a)  Cette  peine  a  été  remplacée  par  celle  du 
tiouletpar  l'article  4  du  décret  ci-après  du  4  mai 
1812. 


58.  Sera  réputé  déserteur  à  l'intérieur, 

—  r  Tout  marin  qui  aura  été  absent  de 
son  bord  pendant  trois  jours  de  suile  sans 
permission  ;  —  2  '  Tout  marin  qui  aura 
déserté  d'un  bâtiment  de  la  république 
pour  s'engager  sur  un  bâtiment  particu- 
lier; —  3°  Tout  marin  qui,  ayant  reçu 
l'ordre  du  dépailde  son  quartier,  et  ayant 
touché  sa  conduite  ,  ne  sera  pas  rendu  à 
sa  destination  dans  le  délai  de  trois  jours 
après  le  jour  fixé,  s'il  ne  jusiilie  pas  en 
avoir  été  empêché  par  un  motif  légitime  ; 

—  4°  Tout  marin  qui  se  sera  évadé  de  la 
caserne  des  matelots  ou  de  l'hôpital,  et 
qui  n'aura  pas  reparu  dans  le  délai  de 
trois  jours;  — 5°  Tout  marin  qui,  ayant 
quitté  l'hôpital  avec  un  billet  de  sortie,  ne 
se  sera  pas  rendu,  dans  ledit  délai,  à  son 
bord  ou  à  sa  destination  ;  —  G°  Tout  ma- 
rin qui,  ayant  obtenu  un  congé  limité, 
n'aura  pas  rejoint  huit  jours  après  l'expi- 
ration du  temps  fixé  pour  son  retour. 

59.  La  peine  de  la  bouline  sera  aug- 
mentée d'une  course  pour  chacune  des 
circonstances  suivantes  :  —  1"  Si  la  dé- 
sertion n'a  pas  été  individuelle;  — 2°  Si  le 
bâtiment  était  en  partance. 

40.  Il  est  défendu  aux  conseils  de 
guerre  maritimes  spéciaux,  sous  peine  de 
forfaiture,  de  commuer  ni  de  diminuer 
les  peines  portées  contre  les  déserteurs. 

4i.  Les  jugements  des  conseils  de 
guerre  maritimes  spéciaux  ne  seront  su- 
jets ni  à  appel,  ni  à  pourvoi  en  cassation, 
ni  à  révision  :  ils  seront  exécutés  à  la  di- 
ligence du  rapporteur  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

Toutefois,  s'il  s'agit  de  la  peine  de  mort, 
pourra  le  préfet  maritime,  loificier  géné- 
ral ou  supérieur,  ou  le  commandantd'une 
division  qui  aura  convoqué  le  conseil, 
après  avoir  pris  l'avis  des  deux  officiers  les 
plus  anciens  dans  les  grades  les  plus  éle- 
vés parmi  ceux  qui  sont  employés  sous 
ses  ordres,  suspendre  l'exécution  du  ju- 
gement, à  la  charge  par  lui  d'en  rendre 
compte,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

TITRE  VHI. — De  l'exécution  des  jugements. 
42.  Tout  marin  déserteur  condamné  à 


{h,  c)  Voy.,    ci-dessus,  les  art.  6  et  7,  titre  li 
de  la  loi  du  22  août  1790. 
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mort  sera  exécuté  à  bord  du  bâlinicnt  sur 
lequel  il  était  cuibarqué  :  en  cas  d'enipc- 
chenient,  ou  si,  avant  d'être  mis  en  juge- 
ment, il  n'était  pas  embarqué,  l'exéculion 
se  fera  à  bord  de  l'amiral,  ou  dans  le  lieu 
qui  sera  indiqué  par  roHicier  général  ou 
supérieur  commandant  l'escadre  ou  la 
division,  ou  par  le  préfet  maritime. 

43.  Abrogé  par  l'art.  4  du  décret  ci- 
après  du  4  mai  1812. 

44.  Le  marin  déserteur  condamné  à  la 
bouline  sera  conduit  au  lieu  désigné 
comme  il  est  dit  à  l'article  ci-dessus.  Il 
entendra  sa  sentence  debout  :  après  quoi 
il  subira  sa  peine  en  présence  des  déta- 
chements de  marins  rassemblés  à  cet 
effet. 

43.  Abrogé  par  l'art.  4  du  décret  ci- 
après  du  4  mai  1812. 

TITRE  IX. — Dispositions  générales  a). 

46.  Lecture  du  présent  arrêté  sera 
faite,  le  premier  dimanche  de  chaque 
mois,  sur  tous  les  bâtiments  de  la  répu- 
blique et  aux  casernes  des  marins. 

47.  Il  sera  envoyé  une  expédition  du 
jugement  rendu  contre  tout  marin  déser- 
teur à  l'administrateur  de  marine  chargé 
de  l'inscription  maritime  dans  le  quartier 
oîi  le  condamné  aura  été  inscrit;  et  ledit 
administrateur  sera  tenu  de  donner  la 
plus  grande  publicité  au  jugement. 

48.  Toutes  les  dispositions  contraires 
au  présent  arrêté  sont  abrogées. 


Arrêté  du  l"  floréal,  additionnel  à  celui  du 
5  germinal  an  XII,  sur  les  conseils  de  guerre 
maritimes  spéciaux. 

TITRE   IX.  —  Des  fauteurs  et  complices   de 
désertion. 

46.  Tout  individu  attaché  à  l'armée 
navale  ,  ou  au  service  des  ports  et  arse- 
naux, prévenu  détre  fauteur  ou  complice 
de  désertion,  sera  jugé  par  le  conseil  de 
guerre  maritime  spécial ,  suivant  les  for- 
mes établies  par  le  présent  arrêté  (6). 


(a)  Voy.  ci-dessous  l'arrêté  du  1''  flor.,  addition- 
nel à  celui  du  5  germinal  an  Xll ,  qui  introduit  de 
nouvelles  dispositions,  en  conservant  les  mêmes 
numéros  dans  lesarlicles  que  ceux  du  présent  titre, 
qui  devient  le  titre  X  ;  les  trois  articles  dont  il  est 
composé  deviennent  les  art.  50,  51,  52. 

(6)  Aujourd'hui  par  le  conseil  de  guerre  perma- 


47.  S'il  estconvaincu  d'avoir  provoque 
ou  favori.sé  la  désertion  à  l'ennemi ,  d'un 
ou  de  plusieurs  marins,  il  sera  puni  de 
mort. 

48.  S'il  est  convaincu  d'avoir  provoqué 
ou  favorisé  la  désertion  à  l'étranger,  d'un 
ou  de  plusieurs  marins ,  il  sera  puni  de 
six  ans  de  chaîne  si  c'est  en  tenqis  de 
guerre ,  et  de  trois  ans  si  c'est  en  temps 
de  paix  (c). 

49.  Tout  armateur  ou  propriétaire  de 
navires  ou  autres  embarcations  quelcon- 
ques, ou  tout  habitant  de  l'intérieur, 
convaincu  d'avoir  recelé  un  marin  déser- 
teur, d'avoir  favorisé  son  évasion  ,  ou  de 
l'avoir,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
soustrait  au  service  de  l'Etat  ou  aux  re- 
cherches de  sa  personne ,  sera  dénoncé 
au  substitut  du  commissaire  du  Gouver- 
nement près  le  tribunal  criminel ,  par  le 
préfet  maritime  ou  chef  d'administration 
du  port,  et  jugé  conformément  à  la  loi  du 
24  brumaire  an  VI,  concernant  l'exécution 
de  celles  relatives  aux  déserteurs,  et  con- 
damné, par  voie  de  police  correctionnelle, 
à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  300  fr.,  ni  excéder  3,000  fr.,  et  à  l'em- 
prisonnement d'un  an. 

L'emprisonnement  sera  de  deux  ans,  si 
la  désertion  a  eu  lieu  en  temps  de  guerre. 

Si  la  désertion  a  eu  lieu  à  l'ennemi , 
l'individu  qui  l'aura  provoquée  ou  favo- 
risée sera  jugé  conformément  au  Code 
des  délits  et  des  peines  du  21  brumaire 
an  V,  pour  les  troupes  de  la  république , 
litre  IV,  de  V Embauchage  id). 


DÉCRET  dui'i  juillet  1806,  relatif  à  l'organisa- 
tion des  conicils  de  marine  et  à  l'exercice  de 
la  police  et  ae  la  justice  à  bord  des  vais- 
seaux. 

TITRE  I.—  Du  conseil  de  marine  (e). 

Article  1.  Lorsque  nous  estimerons 
du  bien  de  notre  service  de  faire  examiner 
la  conduite  des  oUiciers  généraux,  capi- 
taines de  vaisseau  et  autres  officiers  que 
nous  aurons  chargés  du  commandement 


nent  (Voy.  ci-après  l'ordonnance  du  22  mai  1816). 

(c)  La  peine  de  la  cliaiiie  a  été  supprimée  et  rem- 
placée par  celle  du  boulet  par  l'article  4  du  décret 
du  i-  mai  1812. 

(d)  Voy.  celte  loi  ci-dessus,  §  de  Varmée  de 
terre. 

(e)  Les  conseils  de  marine,  créés  par  le  lit.  i" 
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de  nos  escadres ,  divisions  ou  vaisseaux 
par-liculiers ,  rolalivenienl  aux  iiiissions 
que  nous  leur  aurons  confiées,  à  l'éco- 
nomie dans  les  dépenses  el  consomma- 
tions, nous  ferons  assembler  à  cet  effet 
un  conseil  de  marine,  dans  tel  poit  que 
nous  jugerons  à  propos,  pour  procéder 
!  audit  examen. 

j      2.  I>e  conseil  de  marine  sera  composé 
!  du  nond)ri;  dolliciers  généraux  ou  capi- 
'  taines  de  viiisseau  que  nous  jugerons  à 
propos  ,  lesquels  prendront  séance  suivant 
leur  ancienneté  dans  leurs  grades  res- 
pectifs. 
5.  Lorsqu'il  sera  question  d'examiner 
i  la  conduite  d'un  ofTicier  général ,  le  con- 
{  seil  de  marine  ne  sera  composé,  autant 
que  possible,  que  d'officiers  généraux. 

4.  Le  chef  d'administration  et  l'ins- 
pecteur devront  assister  au  conseil,  lors- 
que ,  d'après  nos  ordres ,  le  conseil  sera 
chargé  d'un  examen  extraordinaire  des 
objets  relatifs  à  l'écononne  dans  les  dé- 
penses et  consommations. 

L'inspecteur  n'aura  pas  voix  délibéra- 
tive. 

3.  Le  commandant  en  chef  d'une  esca- 
dre ,  ainsi  que  les  ofliciers  généraux  em- 
ployés sous  ses  ordres  ,  et  le  commandant 
d'un  bâtiment  particulier,  au  retour  de  la 
mer,  enverront  leurs  journauxau  ministre 
de  la  marine,  pour  nous  être  soumis;  et 
si  nous  jugeons  à  propos  de  faire  tenir  un 
conseil  de  marine,  en  même  temps  que 
nous  nommerons  les  ofïiciers  qui  devront 
le  composer,  nous  ferons  adresser  au  plus 
ancien,  qui  en  sera  le  président,  lesdils 
journaux,  et  une  copie  des  instructions 
que  nous  aurons  données  aux  comman- 
dants. 

G.  Le  président  du  conseil ,  ayant  as- 
semblé les  officiers  qui  devront  le  com- 
poser, dans  le  lieu  destiné  à  cet  effet,  leur 
dira  qu'ils  sont  tenus  envers  nous  et  envers 
leur  propre  honneur  et  conscience ,  d'é- 
carter tout  préjugé  et  toute  partialité  dans 
l'examen  que  nous  leur  envoyons,  en  sorte 
qu'aucune  considération  étrangère  à  notre 
service  ne  détermine  l'avis  qui  leur  est 
demandé. 
7.  Il  leur  ajoutera  qu'ils  sont  tenus. 


de  ce  décret,  n'ont  pas  le  caractère  de  tribunal  pro- 
prement dit,  puisqu'ils  ne  prononcent  pas  de  juge- 
ments el  n'appliquent  point  de  peines.  Ce  sont  de 
véritables  commissions  administratives  chargées 


ainsi  que  nous  l'exigeons  d'eux,  au  secret 
le  plus  mviolable  sur  tout  ce  qui  aura  été 
agité  et  délibéré  dans  les  assemblées,  hors 
des(|uclles  ils  ne  s'entretiendront  pas  de 
ce  qui  aura  fait  le  sujet  de  leurs  délibéra- 
tions. P.  378. 

8.  Le  pr  ésident  du  conseil  en  nommera 
ensuite  un  des  niendji  es  pour  être  le  rap- 
porteur. 

î).  Celui  qui  devra  être  examiné  au 
conseil,  ou  qui  y  .sera  appelé,  s'y  rendra 
lorsque  le  président  l'en  aura  fait  avertir: 
il  répondra  à  toutes  les  interrogations  qui 
lui  seront  faites,  après  avoir  préalable- 
ment fait  serment  de  dire  vérité  ,  et  four- 
nira tous  les  mémoiies  qui  lui  seront  de- 
mandés. 

10.  Le  conseil  de  marine  verra  si  les 
commandants  ont  rempli ,  dans  toute  leur 
étendue,  les  inslruciions  qui  leur  ont  été 
données  par  nous  ,  s'ils  n'ont  pas  usé  sans 
nécessité  reconnue  du  droit  qui  leur  est 
conféré  par  l'article  34,  et  s'ils  se  sont 
conformés  à  tout  ce  qui  leur  est  prescrit 
par  les  lois  et  règlements. 

11.  Le  commandanld'une escadre  ren- 
dra compte  au  conseil  de  la  conduite  de 
chacun  des  olficiers  généraux  embarqués 
sous  ses  ordres ,  et  de  celle  des  capitaines 
commandant  les  vaisseaux  et  autres  bâti- 
ments qui  la  composaient;  et  ceux-ci, 
lorsqu'ils  seront  appelés  au  conseil ,  de 
celle  des  officiers  qui  auront  servi  sous 
eux;  et  lesdits  capitaines  et  officiers  su- 
balternes remettiont  leurs  journaux  au 
président  du  conseil ,  ainsi  que  les  caser- 
nels  du  vaisseau. 

12.  A  l'égard  des  dépenses  et  consom- 
mations ,  les  fonctions  du  conseil  de  ma- 
rine, si  des  ordres  particuliers  de  nous 
l'ont  chargé  de  leur  examen ,  seront  de 
vérifier  celles  qui  auront  été  faites;  et, 
pour  cet  eflèt,  il  nommera  deux  de  ses 
membres,  qui  seronlchargés  delui  en  faire 
le  rapport. 

15.  Les  délibérations  du  conseil  de 
marine  seront  signées  de  tous  les  membres 
et  à  la  pluralité  des  voix  :  si  les  voix  sont 
égales,  lavis  dont  sera  le  président,  sera 
prépondérant;  mais ,  en  ce  cas ,  nous  or- 
donnons à  ceux  qui  auront  un  avis  difié- 


d'éclairerla  religion  du  souverain  sur  la  conduite 
des  fonctionnaires  militaires  qui  ont  été  honorés 
de  sa  confiance,  relativement  aux  différentes  mis- 
sions dont  ils  avaient  été  chargés. 
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rent,  d'en  exposer  les  motifs ,  et  de  le  si- 
gner au  bas  de  lu  délibération,  qui  sera 
adressée  par  le  président  à  notie  ministre 
de  la  marine,  pour  nous  être  présentée, 
nous  réservant  ensuite  de  taire  connaître 
nos  intentions. 

14.  Le  rapporteur  du  conseil  portera 
sur  un  registre  le  résultat  de  l'examen  (|ui 
aura  été  tait  à  chaque  assemblée,  et  les 
délibérations. 

15.  Seront  envoyés  au  ministre  de  la 
marine,  les  journaux,  plans  et  mémoires 
des  otïiciers  dont  la  conduite  aiua  été  exa- 
minée au  conseil  de  marine  ;  et  nos  ordres 
en  consécjuence  desquels  il  aura  été  pro- 
cédé audit  examen  ,  ainsi  que  le  registre 
où  seront  portés  les  résultats  et  délibéra- 
lions  dudit  conseil,  resteront  en  dépôt 
dans  les  ports. 

riTREii.— De  la  police  et  discipline  (a). 

16.  La  police,  sur  nos  vaisseaux  et  sur 
nos  autres  bâtiments ,  sera  exercée  par  les 
capitaines  qui  les  commanderont,  sous 
l'autorité  des  commandants  des  armées 
navales,  escadres  ou  divisions. 

17.  Les  officiers  et  autres  embarqués 
sont  tenus  d'avertir  les  capitaines,  et 
ceux-ci  leur  commandant  supérieur,  des 
faits  qui  seront  venus  à  leur  connaissance 
et  qui  seront  de  nature  à  être  dénoncés. 

18.  Les  commandants  de  nos  bâti- 
ments, et  oûiciers  commandant  le  quart 
on  la  garde ,  pourront  prononcer  contre 
les  délinquants  les  peines  de  discipline 
portées  au  Code  pénal  maritime  :  le  com- 
mandant de  la  garnison  d'un  bâtiment 
peut  aussi  prononcer  la  peine  de  discipline 
contre  ceux  qui  la  composent;  à  la  charge 
par  eux  d'en  rendre  compte  inunédiate- 
ment  au  counnaiîdant  du  vaisseau,  qui 
seul  pourra  prononcer  sur  la  durée  de  la 
peine  (6). 

10.  Aucune  peine  plus  grave  que  celle 
des  fers  ne  pourra  être  infligée  dans  l'ab- 
sence du  capitaine  et  par  d'autres  que 
par  lui. 

20.  Tout  officier  commandant  une  es- 
cadre ou  division  peut  suspendre  de  leur 
connnandcment  et  faire  remplacer  provi- 
soirement les  otUcicrs  commandant  sous 


(a,  6)  Quant  à  la  discipline  intérieure  dos  trou- 
pes de  la  marine,  voy.  ci-dessus  le  décret  du  15 
I   septembre  1790,  applicable  aux  deux  armées. 


ses  ordres,  à  la  charge  d'en  rendre  compte 
au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 
il  en  sera  de  même  pour  les  conmuui- 
dants  particuliers  de  nos  bâliînents,  à  l'é- 
gard des  officiers  employés  sous  leurs  or- 
dres; à  la  charge,  par  lesdits  comman- 
dants ,  d'en  rendre  compte  ,  soit  au  com- 
mandant de  l'escadre  ou  division  dont  ils 
font  partie,  soit ,  s'ils  ne  font  pas  partie  ^ 
d'une  escadre  ou  division  ,  au  préfet  ma-  i 
rilime  de  l'arrondissement  dans  lequel  ils 
se  trouveront,  soit  entin  au  ministre  de 
la  marine  s'ils  se  trouvent  dans  un  port 
étranger  ou  à  la  mer. 

TITRE  III. — De  la  justice- 
Section  \.~Du  conseil  de  justice. 

21.  Tout  délit  emportant  peine  de  la 
cale  ou  de  la  bouline  sera  jugé  par  un 
conseil  de  justice. 

22.  Le  conseil  de  justice  sera  assemblé 
et  présidé  par  le  capitaine  du  vaisseau  ou 
autre  bâtiment  sur  lequel  est  embarqué 
le  prévenu. 

25.  Le  conseil  de  justice  sera  composé 
de  cinq  officiers  y  compris  le  président, 
nommés,  autant  qu'il  se  pourra,  parmi 
ceux  embarqués  à  bord  du  bâtiment  au- 
quel appartient  le  prévenu. 

24.  L'affaire  sera  instruite  oralement; 
le  jugement  sera  porté  à  la  pluralité  des  | 
voix.  i 

Pourra  le  capitaine,  suivant  les  circon-  ! 
stances ,  commuer  la  peine  prononcée  par  } 
le  conseil  de  justice,  en  une  peine  plus  | 
légère  d'un  degré  seulement.  j 

2o.  L'agent  comptable  du  bâtiment  ré-  j 
digéra  le  jugement;  il  y  sera  fait  mention  | 
du  délit,  de  ses  circonstances ,  etdu  nom-  ; 
bre  des  voix  qui  auront  déterminé  le  juge-  I 
ment.  j 

2G.  Le  jugement  sera  signé  par  tous 
les  juges,  quel  qu'ait  été  leur  avis. 

27.  Le  capitaine  ordonneia  rexéculion 
du  jugement  en  écrivant  au  bas,  Soit  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur ,  ou  bien. 
Soit  commuée  la  peine  portée  au  présent 
en  celle  de conformément  à  l'ar- 
ticle  du  décret  du 

28.  Dans  tous  les  cas  où  le  capitaine 
ne  serait  pas  commandant  supérieur,  il 
prendra  les  ordres  de  l'oHicier  qui  com- 
mandera en  chef,  soit  en  rade  ,  soit  à  la 
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mer,  pour  la  loiiue  du  conseil  do  justice 
eirexéculion  du  jugcmoiit. 

29.  Avant  cl  au  inonicnl  de  l'exécution 
du  jugement,  il  sera  lu  sur  le  pont ,  au 
condamné,  par  lagent  comptable  du  bâ- 
timent, la  garde  sous  les  armes  et  I  équi- 
page assemblé  et  en  silence. 

50  11  sera  tenu  à  bord  de  chaque  bali- 
menlun  registre  particulier  des  jugements 
rendus  par  les  conseils  de  justice. 

51.  S'il  est  résulte  de  l'examen  d  une 
affairé  portée  devant  le  conseil  de  justice, 
que  la  peine  encourue  par  le  prévenu  pa- 
rait au  conseil  devoir  être  plus  grave  que 
celle  de  la  cale  ou  de  la  bouline,  le  conseil 
déclarera  que  l'objet  passe  sa  compétence, 
cette  déclaration  exprimera  les  motifs  sur 
lesquels  elle  est  fondée.  Le  prévenu  sera 
détenu  jusqu'à  ce  qu'il  soit  remis,  avec 
ladite  déclaration,  à  qui  de  droit,  pour 
statuer ,  s'il  v  a  lieu ,  à  le  traduire  par- 
devant  un  conseil  de  guerre,  qui  jugera 
définitivement ,  quel  que  soit  le  mérite  de 
la  déclaration  du  conseil  de  justice. 

Section  U.—  Des  conseils  de  guerre  (a). 

52.  Abrogé  par  l'art.  1"  de  l'ordon- 
nance du  ii-2  mai  1816,  ci-après. 

55.  Tous  délits  commis  par  les  per- 
sonnes embarquées  sur  nos  vaisseaux  et 
autres  ôe  nos  bâtiments,  sur  le  jugement 
desquels  il  n'est  pas  pourvu  par  les  dis- 
positions ci-dessus,  seront  jugés  par  un 
conseil  de  guerre. 

54.  Dans  les  cas  de  crimes  de  lâcheté 
devant  l'ennemi,  de  rébellion  ou  de  sédi- 
tion ,  ou  tous  autres  crimes  commis  dans 
quelque  danger  pressant,  le  commandant, 
sous  sa  responsabilité ,  pourra  punir  ou 
faire  punir,  sans  formalité,  les  coupables, 
suivant  l'exigence  des  cas. 

Toutefois  "ledit  commandant  sera  tenu 
de  dresser  procès-verbal  de  l'événement, 
et  de  justifier  devant  le  conseil  de  marine, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  10 
du  titre  V,  de  la  nécessité  où  il  s'est  trouvé 
de  faire  usage  de  la  faculté  à  lui  donnée 
par  le  présent  article. 

5o.  Aucun  officier,  ou  autre  ayant  rang 
d'officier,  ne  sera  traduit  au  conseil  de 
guerre  sans*  nos  ordres.  Devront  ceoen- 
dant  les  préfets  maritimes ,  ou  tout  com- 

(a)  Voy.,  Ci  de  l'armée  de  terre,  la  loi  du  13 bru- 
maire an  \,  sur  laquelle  ont  éic  modelées  les  sec- 


inaiidant  en  chef  de  nos  forces  navales, 
ou  commandant  supérieur  dans  un  port, 
faire  arrêter  les  officiers  qui  auront  com- 
mis un  délit,  faire  entendre  les  témoins, 
dans  les  cas  qui  exigent  célérit(; ,  pour 
constater  la  vérité  des  faits;  à  la  charge 
d'en  informer  aussitôt  le  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  pour  recevoir  nos 
ordres. 

56.  Si  l'accusé  n"est  pas  officier,  ou  n'a 
pas  rang  d'officier,  le  conseil  de  guerre 
sera  convoqué  soit  par  le  commandant  de 
l'armée  navale,  escadre  ou  division  dont 
il  fera  partie ,  soit  par  le  préfet  maritime 
de  l'arrondissement  si  ledit  accusé  est  em- 
barqué sur  un  bâtiment  soumis  à  l'auto- 
rité du  préfet. 

57.  Si  un  de  nos  bâtiments  navigue  iso- 
lément, ou  s'il  ne  se  trouve  pas  dans  l'es- 
cadre ou  division  dont  il  ferait  partie,  un 
nombre  suffisant  d'officiers  du  grade  re- 
quis pour  former  un  conseil  de  guerre ,  le- 
commandant  fera  arrêter  et  détenir  le  pré- 
venu :  il  sera  dressé  procès-verbal  du  délit 
et  de  la  déposition  des  témoins ,  toutes  les 
pièces  de  conviction  seront  recueillies  :  le 
tout  sera  remis,  à  la  première  occasion, 
ainsi  que  le  prévenu,  à  la  disposition  d'un 
préfet  maritime  ou  d'un  commandant  de 
nos  forces  navales  ,  pour  être  procédé,  s'il 
y  a  lieu ,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

58.  Les  attributions  concernant  les 
conseils  de  guerre,  conférées  par  le  pré- 
sent décret  à  nos  préfets  maritimes,  le 
sont  également  à  nos  capitaines  généraux 
dans  les  colonies. 

Section  111. — De  li  composition  des  conseils  de 
guerre. 

59.  Le  conseil  de  guerre  sera  composé 
de  huit  juges  au  moins  ,  y  compris  le  pré- 
sident :  ils  seront  âgés  de  vingt-cinq  ans 
accomplis ,  et  nommés  parmi  les  officiers 
généraux  elles  plus  anciens  capitaines  de 
vaisseau  ou  de  frégate. 

40.  Si  c'est  un  officier  ou  tout  autre 
ayant  rang  d'officier  qui  est  traduit  au 
conseil  de  guerre,  les  juges  seront  nom- 
més par  nous. 

Si  le  prévenu  est  tout  autre  qu'un  offi- 
cier, ils  seront  nommés,  soit  par  le  préfet 
maritime,  soit  par  le  commandant  en  chef 


lions  qui  suivent,  relativement  à  la  composition  et 
aux  jugements  des  conseils  de  guerre  maritimes. 
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de  nos  forces  navales,  selon  que  le  conseil 
aura  dû  cire  convoqué  par  lun  ou  par 
l'an  Ire. 

41.  Il  y  aura,  près  chaque  conseil  de 
guerre,  un  rapporteur  qui  remplira  les 
i'onclionsdo  noire  procureur;  il  devra  élre 
âgé  de  vingl-cinq  ans  accomplis. 

Ce  rapporleurscra  nommé  par  nous ,  si 
c'est  un  ollicier  qui  est  traduit  au  conseil 
de  guerre. 

Si  le  prévenu  est  autre  qu'un  officier, 
le  rapporteur  sera  nommé,  soit  par  le 
préfet  maritime,  soit  parle  commandant 
en  chef  de  nos  forces  navales,  selon  que 
le  conseil ,  conformément  à  l'article  36, 
aura  dû  être  convoqué  par  l'un  ou  par 
l'autre. 

42.  Les  fonctions  de  greffier  seront 
remplies  par  le  greffier  du  tribunal  mari- 
time de  l'arrondissement;  et,  à  défaut, 
par  un  greffier  nommé  d'office. 

Section  IV. — De  la  forme  de  procéder  dans  les 
conseils  de  guerre. 

45.  Le  rapporteur,  après  avoir  reçu  la 
plainte,  recevra  la  déposition  des  témoins: 
s'il  y  a  des  preuves  matérielles  du  délit, 
il  les  constatera.  Les  témoins  signeront 
leurs  déclarations  ;  s'ils  ne  savent  signer, 
il  en  sera  fait  mention. 

Dans  le  cas  où  les  témoins  refuseraient 
de  déposer,  ou  de  signer  leur  déposition  , 
il  sera  passé  outre  à  l'interrogatoire  du 
prévenu. 

44.  Pour  l'information,  comme  pour 
le  reste  de  la  procédure  jusqu'au  jugement 
définitif,  le  rapporteur  se  fera  aider  du 
greffier. 

Le  greffier  rédigera  le  procès-verbal  de 
chaque  séance. 

45.  Après  avoir  constaté  le  corps  et  les 
circonstances  du  délitet  reçu  la  déposition 
des  témoins,  le  rapporteur  interrogera  le 
prévenu  sur  ses  nom,  prénom,  âge,  lieu 
de  naissance,  profession  et  domicile,  et 
sur  les  circonstances  du  délit  :  s'il  y  a  des 
preuves  matérielles  du  délit,  elles  "seront 
représentées  au  prévenu ,  pour  qu'il  ait  à 
déclarer  s'il  les  reconnaît. 

46.  S'il  y  a  plusieurs  prévenus  du  mê- 
me délit,  chacun  d'eux  sera  interrogé  sé- 
parément. 

47.  L'interrogatoire  fini,  il  en  sera 
donné  lecture  au  prévenu ,  afin  qu'il  dé- 


clare si  les  réponses  ont  été  fidèlement 
transcrites,  si  elles  contiennent  vérité,  et 
s'il  y  persiste,  auquel  cas  il  signera  :  s'il 
ne  peut  ou  ne  veut  signer,  il  en  sera  fait 
nionlion;  et  l'inlerrogatoire  sera  clos  par 
la  signature  du  rapporteur  et  celle  du 
greflier.  Il  sera  pareillement  donné  lec- 
ture au  prévenu,  du  procès-verbal  d'in- 
formation. 

48.  Les  interrogations  et  réponses  de 
prévenus  du  même  délit  seront  inscrits  de 
suite  sur  un  seul  et  même  procès-verbal, 
et  séparés  seulement  par  leurs  signatures 
et  celles  du  rapporteur  et  du  greffier 
(I.cr.  291). 

49.  Après  avoir  clos  l'interrogatoire, 
le  rapporteur  dira  au  prévenu  de  faire 
choix  d'un  défenseur  (I.  cr.  294). 

Le  prévenu  aura  la  faculté  de  choisir  ce 
défenseur  dans  toutes  les  classes  des  ci- 
toyens présents  sur  les  lieux  :  s'il  déclare 
qu'il  ne  peut  faire  ce  choix,  le  rapporteur 
le  fera  pour  lui. 

00.  Dans  aucun  cas  le  défenseur  ne 
pourra  retarder  la  convocation  du  conseil 
de  guerre. 

01.  Il  sera  donné  au  défenseur  com- 
munication du  procès-verbal  d'informa- 
tion,  de  l'interrogatoire  subi  parle  pré- 
venu ,  et  de  toutes  les  pièces  tant  à  charge 
qu'à  décharge  envers  ledit  prévenu  (I.  cr. 
302-2°). 

02.  Le  rapporteur  rendra ,  sans  délai, 
compte  de  la  procédure  à  l'officier  général 
commandant  l'armée  navale ,  l'escadre  ou 
division  ,  ou  au  préfet  maritime  si  c'est  ce 
dernier  qui  a  donné  ordre  d'assembler  le 
conseil  de  guerre. 

Le  conseil  de  guerre  sera  aussitôt  con- 
voqué. 

35.  Les  juges  qui  devront  composer  le 
conseil  de  guerre  se  rendront  au  lieu 
destiné  à  cet  effet,  à  l'heure  de  la  matinée 
qui  aura  été  prescrite  la  veille  par  le  pré- 
sident; ils  devront  être  en  grand  uni- 
forme. 

34.  Les  séances  du  conseil  de  guerre 
seront  publiques;  mais  le  nombre  des 
spectateurs  ne  pourra  excéder  le  triple  de 
celui  des  juges  :  ils  ne  pourront  entrer 
avec  armes ,  cannes  ni  bâtons  ;  ils  s'v  tien- 
dront chapeau  bas  et  en  silence  ;  et  si  (juel- 
qu'un  d'entre  eux  s'écartait  du  respect  dû 
au  tribunal,  le  président  pourra  le  re- 
prendre ,  et  le  condamner  à  garder  prison 
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jusqu'au  lermc  de  quinze  jours,  suivant 
la  1,'ravitc  du  l'ail. 

33.  Le  (•(Hi.st'il  riant  assemblé  ,  le  pré- 
sident Cora  apporter  et  déposer  devant  lui, 
sur  le  bureau  ,  un  exemplaire  de  la  loi  :  le 
proeès-verbal  feia  menlion  de  celle  for- 
malité indispensable.  Il  demandera  en- 
suite au  rapporteur  la  lecture  du  proces- 
vcrbal  d'inJ'oniiation ,  et  celle  des  pièces  à 
charge  comme  à  décharge  envers  le  pré- 
venu. 

36.  I.ecture  faite  du  procès-verbal  et 
des  pièces,  le  président  ordonnera  que 
l'accusé  soit  amenédevantle  conseil  :  l'ac- 
cusé paraîtra  devant  ses  juges,  libre  et 
sans  fers,  accompagné  de  son  défenseur; 
l'escorte  restera  en  dehors  de  la  salle  du 
conseil ,  ou  elle  y  sera  introduite ,  selon 
que  le  président  en  ordonnera  (I.cr.  310). 

37.  Le  président  interrogera  l'accusé, 
lequel  répondra  par  lui  ou  par  son  défen- 
seur, excepté  sur  les  questions  auxquelles 
il  sera  interpellé  de  répondre  personnel- 
lement. 

Les  membres  du  conseil  pourront  faire 
des  questions  à  l'accusé  (I.  cr.  319). 

38.  Si  la  partie  plaignante  se  présente 
au  conseil,  elle  y  sera  admise  et  entendue; 
elle  pourra  faire  ses  observations ,  aux- 
quelles l'accusé  répondra,  ou  son  défen- 
seur pour  lui. 

39.  Les  témoins  seront  introduits  ;  ils 
seront  nommés  et  désignés  l'un  après  l'au- 
tre par  leurs  noms ,  prénoms  ,  âge ,  état , 
profession  et  domicile.  Le  président  leur 
ordonnera  de  prêter  le  serment  de  dire  la 
vérité;  ce  qu'ils  seront  tenus  de  faire,  en 
levant  la  main,  et  en  disant:  Je  le  jure 
(L  cr.  317). 

60.  Il  sera  libre  aux  accusés  ou  à  leur 
conseil,  non-seulement  de  proposer  les 
motifs  de  récusation  qu'ils  peuvent  avoir 
contre  le  témoin,  mais  encore  de  faire  telles 
observations  qu'ils  jugeront  à  propos  sur 
son  témoignage,  même  de  demander  au 
président  de  proposer,  pour  l'éclaircisse- 
ment des  faits ,  telles  questions  qu'ils  vou- 
dront, et  auxquelles  le  témoin  sera  tenu 
de  répondre,  si  le  président  juge  conve- 
nable de  l'interpeller  (L  cr.  319). 

61.  Le  rapporteur  et  les  juges  pourront 
ensuite  demander  successivement  au  té- 
moin les  explications  dont  ils  croiront  sa 
déposition  susceptible  (L  cr.  319). 

62.  Lestémoinsayantététousentendus 


et  examinés  l'un  après  l'autre ,  dans  une 
ou  plusieurs  séances,  suivant  l'exigence 
des  cas,  le  rapporteur  établira  le  mérite 
de  la  plainte  par  les  divers  témoignages 
qu'il  résumera.  11  conclura,  s'il  y  a  lieu  ,  à 
ce  que  l'accusé  soit  déclaré  coupable ,  et 
condamné  à  la  peine  que  la  loi  prononce 
pour  son  délit. 

63.  L'accusé  ou  les  accusés  pourront, 
soit  par  eux-mêmes,  soit  par  l'organe  de 
leur  conseil,  proposer  leurs  moyens  de 
justification,  de  défense  ou  d'atténuation. 
11  sera  libre  au  rapporteur  de  reprendre 
la  parole  après  les  accusés,  et  ceux-ci  se- 
ront les  maîtres  de  lui  répondre  à  leur 
tour;  mais  les  plaidoiries  ne  s'étendront 
pas  plus  loin ,  et  il  ne  sera  jamais  accordé 
de  duplique  (L  cr.  335). 

64.  Lorsque  l'accusé  ou  les  accusés 
produiront  des  témoins  présents  sur  les 
lieux  ,  soit  à  l'appui  des  moyens  de  récu- 
sation qu'ils  auront  proposés  contre  les 
témoins  du  plaignant,  soit  pour  établir  des 
faits  tendant  à  leur  justification  ou  à  leur 
décharge ,  on  ne  pourra  pas  leur  refuser 
d'entendre  les  témoins  (L  cr.  315,  324). 

63.  Les  mêmes  formalités  seront  ob- 
servées, tant  pour  l'audition  et  l'examen 
des  témoins  produits  par  les  accusés,  que 
pour  l'audition  et  l'examen  des  témoins 
produits  par  le  plaignant. 

66.  Toutes  les  dispositions  prescrites 
ci-dessus  étant  remplies ,  le  président  de- 
mandera à  l'accusé  s'U  n'a  rien  à  ajoutera 
sa  défense  ;  il  fera  la  même  question  au 
défenseur;  et  après  les  avoir  entendus, 
il  demandera  aux  membres  du  conseil  s'ils 
ont  des  observalions  à  faire  :  s'ils  décla- 
rent, à  la  majorité  des  voix,  que  la  cause 
est  instruite,  il  ordonnera  que  le  défen- 
seur se  retire,  et  que  l'accusé  soit  recon- 
duit en  prison. 

67.  Les  membres  du  conseil  opineront 
à  huit  clos,  et  sans  désemparer.  Le  pré- 
sident recueillera  les  voix,  en  commen- 
çant par  le  grade  inférieur  :  il  émettra  son 
opinion  le  dernier. 

68.  Celui  qui  opinera,  ôtera  son  cha- 
peau ,  et  dira ,  à  voix  haute ,  que  trouvant 
l'accusé  convaincu  ,  il  le  condamne  à  telle 
peine  ordonnée  pour  tel  crime;  ou  que  le 
jugeant  innocent,  il  le  renvoie  absous. 

69.  Les  jugements  seront  rendus  à  la 
majorité  absolue  des  voix.  —  En  cas  de 
partage,  l'avis  le  plus  doux  prévaudra. — A 


ARMÉE   DE   MER.— TRIBUNAUX   MARITIMES. 


617 


mesure  que  chaque  juge  donnera  son  avis, 
il  l'écrira  au  bas  des  conclusions  et  signera. 

70.  L'accusé  étant  jugé,  le  président 
fera  dresser  le  jugement  :  tous  les  juges 
signeront  au  bas,  quand  bien  même  ils 
auraient  été  d'avis  différent  de  celui  qui 
aura  prévalu;  et  il  en  sera  envoyé  une  ex- 
pédition au  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies. 

71.  Après  que  lesjuges  auront  signé  le 
jugement,  les  portes  du  conseil  s'ouvri- 
ront, et  le  président  prononcera  le  juge- 
ment en  présence  de  l'auditoire. 

72.  Le  jugement  ainsi  prononcé ,  le 
président  ordonnera  au  rapporteur  de 
faire  ses  diligences  pour  qu'il  soit  mis  de 
suite  à  exécution  (a). 

75.  Le  greffier  se  transportera  immé- 
diatement à  la  prison,  où  il  donnera  lec- 
ture du  jugement  aux  accusés.  Le  procès- 
verbal  de  la  lecture  sera  écrit  au  bas  du 
jugement,  et  signé  seulement  du  greffier. 

74.  Les  jugements  rendus  par  un  con- 
seil de  guerre  seront  exécutés  dans  les 
vingt-quatre  heures,  à  moins  d'un  ordre 
contraire  émané  de  nous  ;  et  le  greffier  as- 
sistera et  veillera  aux  exécutions,  dont  il 
dressera  procès-verbai  au  bas  du  juge- 
ment. 

73.  Sont  toutefois  autorisés  les  capi- 
taines généraux  de  nos  colonies,  et  les 
commandants  en  chef  de  nos  forces  na- 
vales ,  à  la  mer  seulement ,  dans  les  pays 
étrangers  ou  dans  les  colonies ,  à  surseoir, 
lorsqu'ils  le  jugeront  à  propos,  à  l'exécu- 
tion des  jugements  entraînant  la  mort  ci- 
vile ou  naturelle.  Il  leur  est  prescrit  de 
ne  faire  usage  de  celle  faculté  que  dans 
des  circonstances  qui  leur  paraîtraient  de 
nature  à  appeler  notre  clémence  sur  les 
condamnés;  et,  dans  tous  les  cas,  ils  en 
rendront  compte  jimmédiatement  au  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies ,  qui 
prendra  nos  ordres. 

76.  La  connaissance  des  crimes  et  dé- 
lits commis  contre  les  habitants  par  les 
officiers,  matelots  et  soldats,  appartiendra 
aux  juges  des  lieux;  et  les  conseils  de 
guerre  ne  connaîtront  que  de  ceux  qui 
seront  commis  contre  notre  service  ou 

(a;  Nonobstant  cette  expression  de  «Mi7e,  le  ju- 
gement ne  peut  être  exécuté  avant  le  délai  de 
vingt-quatre  heures  accordé  à  l'accusé  pour  se 
pourvoir  par  la  voie  de  la  révision  (Voy.  d'ail- 
leurs l'article  74  ci-dessous  et  les  articles  45  et 


entre  les  officiers,  matelots  et  soldats; 
même  en  ce  cas ,  si  aucuns  des  coupables 
sont  emprisonnés  de  l'autorité  des  juges, 
nous  défendons  aux  préfets  maritimes  et 
commandants  de  nos  forces  navales ,  de 
les  retirer  ou  faire  retirer  de  prison  :  ils 
pourront  cependant  requérir  les  juges  de 
les  leur  remettre  ;  et ,  en  cas  de  refus ,  ils 
se  pourvoiront  par  devers  nous. 

77.  Toutes  dispositions  contraires  au 
présent  décret  sont  et  demeurent  abro- 
gées. 


DÉCRET  du  12  novembre  1806,  contenant  créa- 
lion  et  organisalton  da  tribunaux  mari- 
times. 

TITRE   I. —  Organisation  des   tribunaux  ma- 
ritimes. 

Article  1.  Les  cours  martiales  mari- 
times établies  dans  les  ports  de  Brest, 
Toulon,  Rochefort  et  Lorient,  sont  sup- 
primées [b)  :  elles  seront  remplacées  par 
des  tribunaux  maritimes. 

2.  Les  tribunaux  maritimes  seront 
composés  de  huit  juges,  y  compris  le  pré- 
sident, d'un  commissaire  rapporteur  et 
d'un  greffier.  Nul  ne  pourra  être  membre 
de  ces  tribunaux,  s'il  n'est  âgé  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis. 

5.  Le  président  sera  un  des  contre- 
amiraux  présents  dans  le  port,  et,  à  dé- 
faut de  contre-amiraux,  l'officier  le  plus 
élevé  en  grade  et  le  plus  ancien.  Dans  l'un 
et  l'autre  cas,  il  sera  désigné  par  le  préfet 
maritime. 

4.  Les  juges  seront  deux  capitaines  de 
vaisseau,  deux  commissaires  de  marine, 
un  ingénieur  de  la  marine  et  deux  mem- 
bres du  tribunal  de  première  instance  de 
l'arrondissement. 

3.  Les  capitaines  de  vaisseau,  com- 
missaires et  ingénieurs  de  marine  pré- 
sents dans  le  port,  siégeront  à  tour  de  rôle 
et  par  rang  d'ancienneté  dans  le  tribunal  : 
ils  seront  convoqués  à  cet  effet  par  le  pré- 
fet maritime;  en  son  absence,  par  celui 
qui  le  remplace  dans  ses  fonctions.  A  dé- 
faut de  capitaines  de  vaisseau,  il  sera  pris 


53  du  décret  ci-après  du  22  novembre  1806). 
(b)  Elles  avaient  été  établies  par  le  tit.  1"  de  la 
loi  du  21-22  août  1791,  lequel,  a  cause  de  la  sup- 
pression prononcée  par  cet  article,  n'a  pas  du  trou- 
ver place  dans  notre  Code. 
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des  capitaines  de  i'ii>Mle-,  à  défaut  de 
cominissaiios  de  marine,  des  sous-com- 
niissaires;  el  à  délanl  d'inj;énieur,  des 
sous-ingénieiirs  :  le  lonl  dans  le  ntèine 
ordre  el  d'après  la  niènieeonvocalioii  ré- 
glés ci-dessus.  —  Les  juges  des  tribunaux 
de  première  instance  ,  à  leur  delaut  les 
suppléants,  suivant  Tordre  du  tableau, et, 
à  défaut  de  ceux-ci,  des  gradués,  suivant 
le  même  ordre,  seront  appelés  à  prendre 
séance  au  iribimal  maritime,  d'après  la 
demande  oflicielle  qui  en  sera  faite  au 
président  par  le  chef  du  service  de  la  ma- 
rine. 

6.  Le  commissaire  rapporteur  est  nom- 
mé par  le  roi  :  les  conditions  de  son  éli- 
gibilité seront  les  mêmes  que  celles  exi- 
gées pour  les  procureurs  généraux  près 
les  cours  de  justice  criminelle. 

7.  Le  greliier  est  à  la  nomination  du 
roi  :  les  commissaires  auditeurs  actuelle- 
ment en  exercice  continueront  près  les 
tribunaux  maritimes  les  fonctions  de  com- 
missaire rapporteur;  il  en  sera  de  même 
des  greffiers  actuels. 

9"  Les  tribunaux  maritimes  seront  dis- 
sous dès  qu'ils  auront  prononcé  sur  le  dé- 
lit pour  le  jugement  duquel  ils  auront  été 
convoqués. 

TITRE  II.  —  Compétence  det    tribunaux  ma- 
ritimes. 

10.  Ces  tribunaux  counaîtront  de  tous 
les  délits  commis  dans  les  ports  et  arse- 
naux, qui  seront  relatifs,  soit  à  leur  police 
ou  sûreté,  soit  au  service  maritime. 

11.  Us  connaîtront  de  ces  délits  à  l'é- 
gard de  tous  ceux  qui  en  seraient  auteurs, 
fauteurs  ou  complices,  encore  qu'ils  ne 
fussent  pas  gens  de  guerre  ou  attachés  au 
service  de  la  marine. 

12.  Les  équipages  des  bâtiments  en 
armement  seront  de  même  soumis  à  leur 
juridiction,  pour  les  délits  relatifs  au  ser- 
vice maritime,  commis  jusqu'au  moment 
delà  mise  en  rade,  et,  au  désarmement, 
depuis  la  i  entrée  dans  le  port  jusqu'au  ii- 
cenciemenl  de  l'équipage. 

13.  Dans  le  cas  où  les  délits  commis 
dans  les  ports  et  arsenaux  ne  seront  rela- 
tifs ni  à  la  police,  ni  à  la  stirelé  desdits 
ports  et  arsenaux,  ni  au  service  maritime, 
les  prévenus  seront  renvoyés  devant  les 
tribunaux  qui  on  doivent  connaître. 


rirnisni.— Delà  forme  deprocédvr. 

14.  Lorsqu'un  délit  de  la  compétence 
du  tribunal  maritime  aura  été  commis,  le 
commis.saiie  rapporteur,. soit  sur  la  plainte 
(|ui  lui  en  sera  portée,  soit  d'ollice,  dres- 
.sera  piocès-vcrbal  du  corps  du  délit  :  s'il 
y  a  lieu,  il  entendra  les  témoins  qui  lui 
seront  indi(|ués  comme  ayant  ou  qu'U  ju- 
gera avoir  connaissance  des  faits.  Les  té- 
moins signeront  leurs  déclarations  ;  s'ils 
ne  savent  ou  ne  veulent  signer,  il  en  sera 
(ait  mention.  —  Si  les  témoins  présentent 
des  pièces  de  conviction,  il  les  paraphera, 
et  les  fera  parapher  par  les  témoins;  et 
s'ils  ne  le  savent  ou  ne  le  veulent,  il  en 
fera  mention. — Si  les  pièces  de  conviction 
ne  sont  pas  susceptibles  de  recevoir  des 
caractères  d'écriture  ,  le  commissaire 
rapporteur  y  attachera  une  bande  de  pa- 
pier qu'il  scellera  de  son  sceau,  et  qu'il 
paraphera  et  fera  parapher,  ainsi  qu'il 
vient  d'être  dit  (I.  cr.  38). — Si  les  témoins 
qu'il  aura  fait  citer  refusent  de  comparaî- 
tre, il  décernera  contre  eux  un  mandat 
d'amener,  en  vertu  duquel  ils  seront  con- 
duits devant  lui  par  la  force  publique.  (L 
cr.  355). — Si,  comparaissant  ou  amenés 
devantlui,  les  témoins  refusentde  déposer, 
il  décernera  contre  eux  un  mandat  d'arrêt, 
en  veilu  duquel  ils  seront  traduits  devant 
le  tribunal  maritime,  et  condamnés  aux 
peines  portées  par  la  loi  du  1 1  prairial 
an  IV.  (a). 

lo.  Pour  l'information,  comme  pour  le 
reste  de  la  procédure  jusqu'au  jugement 
définitif,  le  rapporteur  se  fera  aider  du 
greffier. 

16.  Après  avoir  constaté  le  corps  et  les 
circonstances  du  délit,  et  reçu  la  déposi- 
tion des  témoins,  le  rapporteur  interrogera 
le  prévenu  sur  ses  nom,  prénom,  âge, lieu 
de  naissance,  profession  et  domicile,  et 
sur  les  circonstances  du  délit  :  sil  y  a  des 
preuves  matérielles  du  délit,  elles  seront 
représentées  au  prévenu,  pour  qu'il  ait  à 
déclarer  s'il  les  reconnaît,  et  qu'il  les  pa- 
raphe, ainsi  qu'il  est  expliqué  par  l'arti- 
cle 14. 

17.  S'il  y  a  plusieurs  prévenus  du 
même  délit,  chacun  d'eux  sera  interrogé 
séparément. 


(a)  Aujourtl'liuice  sont  les  dispositions  des  ar- 
ticles 80  el  355  du  Code  d'insl.  cr.  qui  seraient  ap- 
plicables dans  ce  cas. 
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18.  L'interrogatoire  fini  ,  il  en  sera 
donné  lecture  au  prévenu  ,  afin  qu'il  dé- 
clare si  SCS  réponses  ont  été  lidèlement 
transcrites,  si  elles  contiennent  vérité,  et 
s'il  y  persiste,  auquel  cas  il  signera  :  s'il 
ne  peut  ou  ne  veut  signer,  il  en  sera  fait 
mention  ;  et  l'interrogatoire  sera  clos  par 
la  signature  du  rapporteur  et  celle  du 
greffier  ;  il  sera  pareillement  donné  lec- 
ture au  prévenu  du  procès-verbal  d'infor- 
mation. 

19.  Les  interrogatoires  et  réponses  des 
prévenus  du  même  délit  seront  inscrits 
de  suite  sur  un  seul  et  même  procès-ver- 
bal, et  séparés  seulement  par  leurs  signa- 
tures et  celles  du  rapporteur  et  du  gref- 
fier. 

20.  Après  avoir  clos  l'interrogatoire, 
le  rapporteur  dira  au  prévenu  de  faire 
choix  d'un  défenseur. 

Le  prévenu  aura  la  faculté  de  choisir  ce 
défenseur  dans  toutes  les  classes  des  ci- 
toyens présents  sur  les  lieux  :  s'il  déclare 
qu'il  ne  peut  faire  ce  choix,  le  rapporteur 
le  fera  pour  lui  (a). 

21.  Dans  aucun  cas,  le  défenseur  ne 
pourra  retarder  la  convocation  du  tribunal 
maritime  (6). 

22.  Il  sera  donné  au  défenseur  com- 
munication du  procès-verbal  d'informa- 
tion, de  l'interrogatoire  subi  par  le  pré- 
venu, et  de  toutes  les  pièces  tant  à  charge 
qu'à  décharge  envers  ledit  prévenu  (c). 

25.  Le  rapporteur  rendra,  sans  délai, 
compte  de  la  procédure  au  préfet  mari- 
time, qui  ordonnera  aussitôt  la  convoca- 
tion du  tribunal. 

24.  Les  juges  qui  devront  composer  le 
tribunal  se  rendront  au  lieu  destiné  à  cet 
effet,  à  l'heure  de  la  matinée  qui  aura  été 
prescrite  la  veille  par  le  président. 

23.  Les  séances  du  tribunal  seront  pu- 
bliques ;  mais  le  nombre  des  spectateurs 
ne  pourra  excéder  le  triple  de  celui  des 
juges  :  ils  ne  pourront  entrer  avec  armes, 
cannes  ni  bâtons;  ils  s'y  tiendront  cha- 
peau bas  et  en  silence;  et  si  quelqu'un 
d'entre  eux  s'écartait  du  respect  dû  au  tri- 
bunal, le  président  pourra  le  reprendre, 
et  le  condamner  à  garder  prison  jusqu'au 
terme  de  quinze  jours,  suivant  îa  gravité 
du  fait  {Loi  du  13  brumaire  an  V,  arti- 
cle 24). 

26.  Le  tribunal  étant  assemblé,  le  pré- 
sident fera  apporter  et  déposerdevantlui. 


sur  le  bureau,  un  exemplaire  de  la  loi  :  le 
procès-verbal  fera  meniion  de  cette  for- 
malité indispensable.  Il  demandera  en- 
suite au  rapporteur  la  lecture  du  procès- 
verbal  d'information,  et  celle  des  pièces  à 
charge  comme  à  décharge  envers  le  pré- 
venu. 

27.  Lecture  faite  du  procès-verbal  et 
des  pièces,  le  président  ordonnera  que 
l'accusé  soit  amené  devant  le  tribunal  : 
l'accusé  paraîtra  devant  ses  juges,  libre  et 
sans  fers,  accompagné  de  son  défenseur  ; 
l'escorte  restera  en  dehors  de  la  salle  du 
tribunal,  ou  elle  y  sera  introduite,  selon 
que  le  président  en  ordonnera  (1.  er.  310). 

28.  Le  président  interrogera  l'accusé, 
lequel  répondra  par  lui  ou  par  son  défen- 
seur, excepté  sur  les  questions  auxquelles 
il  sera  interpellé  de  répondre  personnelle- 
ment. 

Les  membres  du  tribunal  pourront  faire 
des  questions  à  l'accusé. 

29.  Les  témoins  seront  introduits;  ils 
seront  nommés  etdésignés  l'un  après  l'au- 
tre par  leurs  noms,  prénoms,  âge,  état, 
profession  et  domicile.  Le  président  leur 
ordonnera  de  prêter  le  serment  de  dire  la 
vérité  ;  ce  qu'ils  seront  tenus  de  faire,  en 
levant  la  main,  et  en  disant  :  Je  le  jure. 

30.  Il  sera  libre  aux  accusés,  ou  à  leurs 
conseils,  non  seulement  de  proposer  les 
motifs  de  reproches  qu'ils  peuvent  avoir 
contre  le  témoin,  mais  encore  de  faire  tel- 
les observations  qu'ils  jugeront  à  propos 
sur  son  témoignage ,  même  de  demander 
au  président  de  proposer,  pour  l'éclair- 
cissement des  faits,  telles  questions  qu'ils 
voudront,  et  auxquelles  le  témoin  sera 
tenu  de  répondre,  si  le  président  juge 
convenable  de  l'interpeller  (I.  cr.  315, 
319,  322). 

51.  Le  rapporteur  et  les  juges  pour- 
ront ensuite  demander  successivement  au 
témoin  les  explications  dont  ils  croiront  sa 
déposition  susceptible. 

52.  Les  témoins  ayant  été  tous  enten- 
dus et  examinés,  l'un  après  l'autre,  dans 
une  ou  plusieurs  séances,  suivant  l'exi- 
gence des  cas,  le  rapporteur  établira  le 
mérite  de  l'accusation  par  les  divers  té- 
moignages et  autres  preuves  qu'il  résu- 
mera. Il  conclura,  s'il  y  a  lieu,  à  ce  que 


(a,  h,  c)  Voy.  les  art.  29i  et  suiv.  du  Code  d'iiist. 
crim.,  et  Iesart.l9,  20, 21  de  la  loi  du  13  brumaire 
an  V  f  5  de  Varmée  de  terre). 
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l'accusé  soit  déclaré  coupable ,  et  con- 
daiiiiié  à  la  peine  (juc  la  lui  prononce  pour 
son  délit. 

33.  L'accusé  ou  les  accusés  pourront, 
soit  par  eux-inéuies,  soil  i)ar  lorgane  de 
leur  conseil,  proposer  leurs  moyens  de 
juslilication,  de  delense  ou  dallénuation. 
Il  sera  libre  au  rapporteur  de  reprendre 
la  parole  après  les  accusés,  et  ceux-ci  se- 
ront les  inailres  de  lui  répondre  à  leur 
tour;  mais  les  plaidoiries  ne  s'étendront 
pas  plus  loin,  et  il  ne  sera  jamais  accordé 
de  duplique  (1.  cr.  335). 

54.  Lorsque  l'accusé  ou  les  accusés 
produiront  des  témoins  présents,  soit  à 
l'appui  des  moyens  de  reproches  qu'ils 
auront  proposé  contre  les  témoins  à 
charge,  soit  pour  établir  des  faits  tendant 
à  leur  justilicalion  ou  à  leur  décharge,  on 
ne  pourra  pas  leur  refuser  d'entendre  ces 
témoins  (1.  cr.  321). 

5o.  Les  mêmes  formalités  seront  ob- 
servées, tant  pour  l'audition  et  l'examen 
des  témoins  produits  par  les  accusés,  que 
pour  laudition  et  l'examen  des  témoins 
produits  par  le  plaignant,  ou  d'ofTice  par 
le  commissaire  rapporteur. 

56.  Si  la  partie  plaignante  se  présente 
au  conseil,  elle  y  sera  admise  ;  elle  pourra 
faire  ses  observations,  auxquelles  l'accusé 
répondra,  ou  son  défenseur  pour  lui. 

57.  Le  grelfier  rédigera  le  procès-ver- 
bal de  chaque  séance  de  manière  qu'il 
puisse  servir  à  constater  l'accomplisse- 
ment ou  l'inobservation  de  chacune  des 
formalités  qui  doivent  avoir  lieu  dans  le 
cours  de  l'instruction,  pour  assurer  la  ré- 
gularité du  jugement  (I.  cr.  318). 

58.  Toutes  les  formalités  prescrites 
ci-dessus  étant  remplies,  le  président  de- 
mandera à  laccusé  s'il  n'a  rien  à  ajouter 
à  sa  défense  ;  il  fera  la  même  question  au 
défenseur  :  et  après  les  avoir  entendus,  il 
demandera  aux  membres  du  tribunal  s'ils 
ont  des  observations  à  faire;  s'ils  décla- 
rent, à  la  majorité  des  voix,  que  la  cause 
estinstruile,  il  ordonnera  que  le  défonsenr 
se  retire,  et  que  l'accusé  soit  reconduit  en 
prison. 

39.  Les  membres  du  tribunal  pour- 
ront, s'ils  le  jugent  à  propos,  se  retirer 
dans  une  salle  voisine  pour  délibérer.  Le 
président  recueillera  les  voix,  en  com- 
mençant par  le  grade  inférieur  :  il  émettra 
son  opinion  le  dernier. 


40.  Les  jugements  seront  rendus  à  la 
majorité  absolue  des  voix.  —  En  cas  de 
partage,  lavis  le  plus  doux  prévaudra. 

41.  L'accusé  étant  jugé,  le  président 
fera  dresser  le  jugement  :  tous  les  juges 
signeront  au  bas,  quand  bien  même  ils 
auraient  été  d'avis  dillérent  de  celui  qui 
aura  prévalu  ;  et  il  en  sera  envoyé  une  ex- 
pédition au  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies. 

42.  Après  que  les  juges  auront  signé 
le  jugement,  les  portes  du  tribunal  s'ou- 
vriront, et  le  président  prononcera  le  ju- 
gement en  présence  de  lauditoire. 

45.  Le  jugement  ainsi  prononcé,  le 
président  ordonnera  au  rapporteur  de 
faire  ses  diligences  pour  qu'il  soit  mis  de 
suite  à  exécution  (a). 

44.  Le  grellier  se  transportera  immé- 
diatement à  la  prison  ,  où  il  donnera  lec- 
ture du  jugement  aux  accusés,  et  les  pré- 
viendra qu'ils  ont  vingt-quatre  heures 
pour  se  pourvoir  en  révision.  Le  procès- 
verbal  de  la  lecture  sera  écrit  au  bas  du 
jugement,  et  signé  seulement  du  grelfier. 

4o.  Les  jugements  rendus  par  les  tri- 
bunaux maritimes  seront  exécutés  dans 
les  vingt-quatre  heures  ,  à  moins  du  re- 
cours en  révision,  ainsi  qu'il  sera  dit  au 
titre  VI  ci-après,  ou  d'un  ordre  contraire 
émané  de  nous. 

Le  greffier  assistera  et  veillera  aux  exé- 
cutions, dont  il  dressera  procès-verbal  au 
bas  du  jugement. 

4G.  Les  pièces  de  toutes  les  procédures 
instruites,  et  les  minutes  des  jugements 
rendus  en  conséquence,  seront  remises 
par  le  commissaire  rapporteur  au  greffe 
delà  marine. 

47.  Les  minutes  des  jugements  seront 
inscrites  sur  un  registre  qui  sera  déposé, 
à  la  fin  de  chaque  année ,  au  bureau  de 
l'inscription  de  la  marine,  pour  y  avoir 
recours  en  cas  de  besoin. 

48.  Le  commissaire  rapporteur  sera 
tenu  d'adresser  au  ministre  de  la  marine 
les  copies  certifiées  de  tous  les  jugements 
rendus  par  le  tribunal. 

TITRE  IV.  —  Des  contumaces. 

49.  Lorsqu'un  accusé  n'aura  pu  être 
arrêté  ni  constitué  prisonnier,  il  sera  dé- 


(o  Dans  les  ving;l-f(uatre  lieuresseiilemenl  (Voy. 
l'art.  45  ci-après  el  les  art.  72  et  74  du  décret  pré  - 
cèdent). 


ARMKK    DE    Ml'.n.— TRIBUNAUX   MARITIMES. 


G2J 


claré  coiUiiiiiax  ;  cl  la  procédure  sera  ins- 
truite cunlro  lui,  à  la  dili£;ence  du  coni- 
niissairc  rapporteur,  conlorniénieiit  aux 
dispositions  du  litre  IX  du  Code  des  délits 
et  des  peines,  du  3  brumaire  an  IV  (a). 

TITRK  V.— Des  délit  tel  des  peines. 

SO.  Les  tribunaux  maritimes  se  con- 
formeront, quant  aux  délits  et  aux  peines, 
aux  dispositions  des  titres  II  et  III  de  la 
loi  du  20  septembre  179t  sur  rorc;anisa- 
tion  des  cours  martiales  maritimes. 
(Abrogé.) 

Les  délits  non  prévus  par  cette  loi  se- 
ront punis  conformément  aux  lois  pénales 
suivies  par  les  tribunaux  criminels  ordi- 
naires. 

TiTRiv  VI.  — De  la  révision  (b). 

31.  Les  jugements  rendus  par  les  tri- 
bunaux maritimes  peuvent  être  soumis  à 
la  révision. 

32.  La  révision  ne  doit  être  ordonnée 
que  lorsqu'il  y  a  violation  des  formes 
prescrites,  ou  fi\usse  application  des  lois 
pénales. 

o5.  Le  recours  en  révision  peut  être 
exercé,  soit  par  le  commissaire  rappor- 
teur, soit  par  l'accusé  ou  son  défenseur. 
Il  doit  avoir  lieu  dans  les  vingt-quatre 
heures  qui  suivront  la  prononciation  du 
jugement. 

S4.  Pour  décider  s'il  y  a  lieu  d'admet- 
tre ou  de  rejeter  le  recours  en  révision,  il 
sera  formé  un  conseil  composé  du  préfet 
maritime,  du  chef  militaire,  du  chef  d'ad- 
ministration, du  président  et  du  procu- 
reur impérial  près  le  tribunal  de  première 
instance;  et,  en  leur  absence,  par  ceux 
qui  les  remplacent  dans  leurs  fonctions.— 
Ils  se  réuniront  à  la  préfecture  maritime. 
— Les  pièces  de  la  procédure  leur  seront 
remises;  ils  examineront,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  si  le  jugement  est  con- 


forme aux  lois,  tant  pour  la  forme  que 
pour  rapplication  de  la  peine. 

i5o.  oi  ces  officiers  et  magistrats  déci- 
dent que  le  jugement  a  été  rendu  dans  les 
formes  déterminées  par  la  loi,  et  que  la 
peine  esiconfornie  aux  dispositions  qu'elle 
prescrit,  ils  approuveront  le  jugement,  le 
signeront ,  ei  il  sera  exécuté  dans  les 
vingt-quatre  heures. 

o6.  Sils  prononcent  à  la  majorité  des 
voix  que  le  jugement  a  été  illégalement 
rendu,  ils  en  ordonneront  la  révision, 
fondée  surParlicle  de  la  loi  dont  ils  rap- 
porteront le  texte  dans  le  procès-verbal. 

37.  Dans  ce  cas,  le  préfet  maritime 
sera  tenu  de  convoquer  sur  le  champ  un 
autre  tribunal. 

Ce  tribunal  sera  composé  d'un  nouveau 
président  et  de  nouveaux  juges,  en  se 
conformant  aux  aiticies  2 ,  3 ,  4  et  5  du 
titre  I. — Le  commissaire  rapporteur  et  le 
greffier  seront  les  mêmes  que  près  le  tri- 
bunal maritime. 

38.  Il  sera  procédé,  sans  délai,  au 
nouveau  jugement  (c). 

TITRE  VII  —Dispnsilinns  relatives  aux  autres 
ports  non  compris  dans  l'article  i". 

39.  Dans  les  ports  et  arsenaux  de  ma- 
rine non  désignés  dans  Tarticle  i",  il  sera, 
lorsque  Je  cas  le  requerra,  établi  un  tribu- 
nal maritime.  Ce  tribunal  sera  composé 
conformément  aux  dispositions  du  titre  I 
du  piésent  décret. 

60.  Dans  ceux  desdits  ports  où  il  n'y 
aurait  pas  de  préfet  maritime,  les  fonc- 
tions qui  lui  sont  attribuées  par  le  pré- 
sent décret  seront  remplies  par  le  chef  du 
service  de  la  marine. 

61.  Il  désignera  le  président  parmi  1rs 
ofliciers  militaires  les  plus  élevés  en  grade 
présents  dans  le  port. 

62.  Dans  le  cas  où  le  nombre  de  juges  1 
à  prendre  parmi  les  ofliciers  militaires  et 
d'administration  ne  pourra  être  rempli 


(o)  Aujourd'li'ji  ce  sont  les  art.  46.5  et  suiv.  du 
Code  d'inst.  cr.  qui  seraient  applicables. 

(b)  Bienquece  titie  ne  semble  autoriser  que  le 
recours  en  révision  contre  les  jugements  des  tribu- 
naux maritimes,  le  pourvoi  devant  la  cour  de  cas- 
sation, dans  les  cas  d'incompétence  prévus  par 
les  art.  77  de  la  loi  du  27  ventôse  au  VIIl  el  'r27  du 
Code  d'inst.  cr.,  pour  l'armée  de  terre,  doit  être 
recevable  également  contre  les  jugements  des  tri- 
bunaux maritimes  (Voy..  §  <le  Varmée  de  terre, 
l'art.  9  de  la  loi  du  30  septembre-19 octobre  1791  et 
la  note^. 


(c)  Si  le  nouveau  jugement  est  frappé  de  recours 
en  révision,  on  se  conformera  aux  articles  52, 53, 
5i,  bb,  56  et  .57. 

Néanmoins,  si  le  nouveau  recours  eu  révision 
est  fondé  sur  les  mêmes  moyens  qui  ont  déjà  déter- 
miné l'annulation  du  premier,  la  question  ne 
pourra  plus  être  agilée  devant  les  officiers  el  ma- 
gistrats désignés  par  l'article  51,  sans  nous  avoir  été 
préalablement  soumise  au  Conseil  d'état  ;  et  les- 
dils  oiticicrs  et  magistrats  seront  tenus  de  se  con- 
former à  la  décision  que  nous  aurons  donnée  en 
conséquence  (Note  du  législateur). 
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conrorim'ment  aux  dispositions  de  l'arti- 
cle 4,  il  st'ia  poiiivu  :i  leur  lomplacement 
par  dos  oKitiers  iiiililaires  et  d'adminis- 
Iratioti  d'un  tirado  iiiréricur  à  coliii  dési- 
gné dans  ledit  article,  mais  néanmoins 
snpérieur  on  au  moins  égal  à  celui  du 
prévenu;  el,  à  défaut  de  ces  ofiiciers, 
par  des  gradués  pris  dans  l'ordre  du  ta- 
bleau ,  (îans  le  lieu  où  se  tiendra  le  tri- 
bunal. 

65.  Les  fonctions  de  commissaire  rap- 
porteur seront  remplies  par  le  procureur 
impérial  du  tribunal  de  première  instance 
de  l'arrondissement,  ou,  s'il  en  esiempé- 
dié,  par  le  substitut  magistrat  de  sûreté 
du  même  arrondissement. 

64-  Un  commis  de  la  marine,  nommé 
par  le  chef  du  service,  remplira  les  fonc- 
tions de  greffier. 

Go.  Les  dispositions  des  articles  51, 
52,53,  54,  55,  5G,  57  et  58  du  titre  VI 
seront  applicables  aux  jugements  rendus 
par  ces  tribunaux;  en  conséquence,  pour 
piononcer  sur  l'admission  ou  le  rejet  du 
recours  en  révision,  il  sera  formé  un  con- 
seil composé  du  chef  du  service  de  la  ma- 
rine, des  deux  officiers  militaires  et  civils 
les  plus  élevés  en  grade,  du  président  et 
du  procureur  impérial  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  l'arrondissement. 

TiTRiî  \ni.— Dispositions    relatives   aux 
chicurmes  el  bagnes- 

G6.  Les  infractions  aux  ordonnances  et 
règlements  concernant  la  police  des 
chiourmes  et  bagnes,  et  tous  les  délits  y 
relatifs,  seront  portés  devant  les  tribu- 
naux maritimes  spéciaux,  lesquels  seront 
composés,  —  Du  préfet  maritime,  prési- 
dent, et,  en  son  absence,  de  celui  qui  le 
remplace  dans  ses  fonctions  ;  —  De  deux 
capitaines  de  vaisseau  ou  de  frégate;  — 
D'un  commissaire  ou  sous-commissaire  de 
marine  ;  —  D'un  ingénieur  ou  sous-ingé- 
nieur de  la  marine  ;  les  uns  et  les  autres 
nommés  par  le  préfet  maritime;  —  Du 
commissaire  rapporteur  et  du  greffier, 
institués  par  les  articles  6  et  7  du  présent 
décret. 

67.  Dans  les  ports  où  il  n'existerait 
pas  de  préfet  maritime,  et  dans  lesquels  il 


(a)  Dans  le  cas  où  ces  fauteurs  ou  complices  se- 
raient élransers  au  département  de  la  marine, 
deux  juges  du  tribunal  de  première  instance ,  et,  à 


serait  établi  des  bagnes,  les  fonctions  al-  ] 
tribuées  au  préfet  maritime  seront  rem-  ! 
plies  par  le  chef  du  service  de  la  ma-  j 
rine. — Dans  le  cas  où  le  nombre  de  juges  j 
ne  pourrait  pas  être  complété  comme  il  , 
est  prescrit  par  l'article  précédent,  il  y   1 
sera  pourvu,  conformément  aux  dispo-  ' 
sitions  de  l'article  62  du  titre  VII,  par  des 
gradués  pris  dans  l'ordre  du  tableau, dans 
le  lieu  où  se  tiendra  le  tribunal. — Il  sera 
de  même  pourvu,  d'après  les  dispositions 
des  articles  63  et  64  du  même  titre,  aux 
fonctions  du  commissaire  rapporteur  et 
du  greffier. 

68.  Il  n'est  rien  changé  à  la  forme  de 
procéder  dans  les  jugements  concernant 
la  police  des  chiourmes  et  bagnes.  —  Ces 
jugements  ne  pourront,  dans  aucun  cas, 
étie  soumis  au  recours  en  révision. 

69.  Les  lois  concernant  les  délits  des 
forçats  et  les  peines  relatives  à  ces  délits 
continueront  à  être  exécutées,  avec  cette 
exception,  que  tout  forçat  qui  s'évadera, 
sera  condamné  à  vingt-quatre  années  de 
fers;  et,  si  déjà  il  est  condamné  à  cette 
peine,  il  sera  mis  à  double  chaîne  pendant 
trois  ans. 

70.  Tous  délits  commis  par  les  indivi- 
dus employés  au  service  des  bagnes  et  à 
la  garde  des  forçats,  seront  punis  en  con- 
formité des  règlements  rendus  pour  la 
police  et  la  justice  des  chiourmes. 

71.  Tous  fauteurs  et  complices  d'éva- 
sion de  forçats  seront  justiciables  des  tri- 
bunaux maritimes  spéciaux,  et  jugés  con- 
formément aux  ordonnances  précédem- 
ment rendues  sur  le  fait  des  chiour- 
mes (a). 


DÉCRET  dit  i  mai  1812,  relatif  à  la  recherche 
et  à  la  punition  des  déserteurs  de  marine. 

Article  1.  Il  ne  sera  plus  rendu  de 
jugements  par  contumace  pour  le  délit  de 
désertion,  soit  dans  nos  armées  navales, 
soit  dans  nos  ports  et  arsenaux;  mais  tout 
commandant  de  nos  bâtiments,  tout  chef 
de  corps  ou  de  détachement ,  tout  chef  de 
service ,  chargé  par  les  lois  et  règlements 
de  dénoncer  les  déserteurs,  devra,  sous 


leur  défaut,  deux  suppléants  ou  gradués,  suivant 
l'ordro  du  tableau,  seront  appelés  à  prendre  séance 
au  tribunal  (Note  du  législateur). 


aumkî:  de  mer.— de  la  désertion. 
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peine  de  dix  jours  d'arrèls,  et  de  plus  forte 
peine  s'il  va  lieu,  signaler  le  déserteur, 
dans  les  vingl-quatre  heures  de  son  ab- 
sence, à  noire  niinislre  delà  marine  et  au 
premier  iiispeetenr  général  de  la  gendar- 
merie .  pour  qu'il  soit  reelierehé  et  arrêté. 
3.  Si,  d'après  les  actes  du  gouverne- 
ment des  5  germinal  et  T'  (loréal  an  XII , 
relatii's  à  la  répression  de  la  désertion  des 
I  marins,  il  a  encouru  la  peine  de  la  bou- 
1  line,  il  sera  condamné  à  dix  ans  de  bou- 
I  let;  et  s'il  a  encouru  la  peine  de  la  chaîne, 
j  il  sera  condamné  à  dix  ans  de  double 
boulet. 
j      4.  Les  dispositions  du  lilrc  VII  desdits 
actes  du  gouvernement,  relatif  à  l'appli- 
cation  des  peines  contre  la    désertion , 
sont  maintenues,  à  l'exception  que  la  peine 
de  la  chaîne  pour  crime  de  désertion  sera 
supprimée  e(  eonverlie  en  celle  du  boulet. 
o.  Tout   oHkier  marinier ,  marin   ou 
appienli  marin,  provenant  de  l'inscription 
maritime  ou  de  la  conscription ,  qui,  après 
avoir  obtenu  grâce  pour  crime  de  déser- 
tion ,  ne  se  rendra  pas  au  corps  où  à  la 
destination  qui  lui  aura  été  assignée,  ou 
qui  en  déserterait  après  s'y  être  rendu, 
sera  puni  de  mort. 

6.  La  condamnation  à  mort  prononcée 
par  l'article  ci-dessus  sera  exécutée  dans 
les  vingt-quatre  heures,  à  moins  d'un 
ordre  contraire  émané  de  nous,  ou  à  moins 
que  l'amiral  ou  autre  commandant  nos 
forces  navales  ,  ou  le  préfet  maritime  ,  ou 
enfin  le  chef  du  service  qui  aura  convoqué 
le  conseil  de  guerre,  n'ordonne  un  sursis 
à  l'exécution  ,  en  raison  des  circonstances 
qui  pourraient  atténuer  le  crime  du  con- 
damné. 

7.  Dans  ce  dernier  cas ,  ledit  amiral  ou 
commandant  de  nos  forces  navales,  préfet 
maritime  ou  chef  de  service ,  adressera  à 
notre  ministre  de  la  marine  une  copie  du 
jugement  de  condamnation,  au  bas  de  la- 
quelle il  insci ira  les  motifs  qui  lont  dé- 
terminé à  prononcer  le  sursis. 

8.  Tout  ollicier  marinier,  marin  ou  ap- 
prenti marin,  accusé  de  désertion,  qui 
sera  arrêté  ou  qui  se  présentera  après 
l'expiration  du  délai  accordé  au  repentir 
par  les  décretset  règlements,  sera  conduit 
à  son  corps  ou  à  bord  de  son  bâtiment, 
ou  dans  le  port  pour  lequel  il  aura  été  des- 
tiné ,  à  l'effet  d'y  être  jugé  contradicloire- 
menlj  mais,  si  le  dépôt  de  son  corps  se 


trouvait  au  delà  du  Rhin,  des  Alpes  ou 
des  Pyrénées,  ou  que  le  bâtiment  d'où  il  a 
déserté  eût  pris  la  mer,  le  prévenu  sera 
conduit  et  jugé  dans  le  port  le  plus  voisin 
du  lieu  de  son  arrestation. 

9.  Toutes  dispositions  contraires  au 
présent  décret  sont  et  demeurent  abro- 
gées. 


ORDONNANCE  du  22  mai  181G,  qui  détermine  la 
composition  et  les  attributions  ,  en  ce  qui  con- 
cerne la  désert  ion,  des  conseils  de  guerre  per- 
manents et  des  conseils  de  révision  établis 
dans  les  ports  militaires  du  royaume. 

Article  1.  Les  officiers -mariniers 
et  marins ,  et  les  sous-oHiciers,  canon- 
niers  et  ouvriers  du  corps  royal  d'artillerie 
de  la  marine,  prévenus  du  crime  de  dé- 
sertion ,  seront  traduits  à  des  conseils  de 
guerre  permanents  (a). 

Il  sera  établi,  en  conséquence,  des  con- 
seils de  guerre  permanents  et  des  conseils 
de  révision  dans  chacun  de  nos  ports  de 
Brest,  Toulon,  Rochefort,  Lorient  et 
Cherbourg. 

2.  Conformément  aux  dispositions  des 
articles  2  et  3  de  la  loi  du  3  novembre  1796 
(13  brumaire  an  V),  le  conseil  permanent 
sera  composé  de  sept  membres,  savoir  (6): 

Un  capitaine  de  vaisseau  ou  colonel  du 
corps  royal  d'artillerie  de  la  marine;  pré- 
sident;— Un  oflîcier  de  la  marine  ou  d'ar- 
tillerie ayant  le  rang  ou  le  grade  de  lieu- 
tcjiant-colonel  ou  de  chef  de  bataillon  ; — 
Deux  officiers  de  la  marine  ou  d'artillerie 
ayant  le  lang  ou  le  grade  de  capitaine; — 
Deux  officiers  de  la  marine  ou  d'aitillerie 
ayant  le  rang  ou  le  grade  de  lieutenant  en 
premier; — Un  maître  d'équipageou  maître 
canonnier,  ou  un  sous-officier  d'artillerie. 

Les  fonctions  de  rapporteur,  et  celles 
de  commissaire  du  roi ,  tant  pour  l'obser- 
vation des  formes  que  pour  l'application 
et  l'exécution  de  la  loi,  seront  remplies 
chacune  par  un  officier  de  la  marine  ou 
d'artillerie  ayant  le  rang  ou  le  grade  de 
capitaine. 

Le  greffier  sera  au  choix  du  rapporteur. 

5.  Le  conseil  de  révision  sera  composé 
de  cinq  membres,  ainsi  qu'il  est  prescrit 


o,  b:  Voy.  ci-dessus  les  lois  des  22  août  1790, 
20 seplembre-l 2 octobre  1791  elles  notts  (|iii  les 
accouipagoent. 


ou 
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par  la  loi  du  9  octobre  1797  (18  vendém. 
an  VI) ,  savoir  :— Un  oflioier  général  de  la 
marine  ou  du  corps  royal  darlillorie  de  la 
marine,  président;  un  capitaine  de  vais- 
seau ou  colonel  d'artillerie;  un  capitaine  de 
frégate  ou  lieutenant-colonel  d'artillerie; 
deux  lieutenants  de  vaisseau  ou  deux  ca- 
pitaines d'artillerie.  —  Le  rapporteur  sera 
pris  parmi  les  membres  du  conseil  et  choisi 
par  eux.  — 11  v  aura  en  outre ,  près  le 
conseil  de  révision,  un  commissaire  ou 
sous-commissaire  de  la  marine,  faisant  les 
fonctions  de  commissiiire  du  roi.  —  Le 
grelfierdudit  conseil  sera  au  choix  du  pré- 
sident. 

4.  Les  membres  du  conseil  permanent 
et  du  conseil  de  révision ,  ainsi  que  les 
rapporteurs  et  commissaires  du  roi ,  se- 
ront nommés  dans  chaque  arrondissement 
par  le  commandant  de  la  marine. 

o.  Lorsqu'il  sagira  deprocéder  au  ju- 
gement d'un  officier-marinier  ou  marin 
prévenu  de  désertion,  le  rapporteur,  le 
commissaire  du  roi ,  et  au  moins  quatre 
membres  du  conseil  permanent,  seront 
choisis  parmi  les  officiers  de  la  marine. 

Ledit  conseil  devra  également  être  com- 
posé en  majorité  d'officiers  d'artillerie  de 
la  marine  ,  et  le  rapporteur,  ainsi  que  le 
commissaire  du  roi ,  seront  pris  dans  cette 
arme,  quand  le  prévenu  fera  partie  du 
corps  royal  d'artillerie  de  la  marine. 

Les  conseils  de  révision  seront  aussi 
composés  de  manière  que  la  majorité  des 
membres  fasse  partie  du  corps  auquel  ap- 
partiendra le  prévenu. 

6.  Dans  le  cas  où  il  ne  se  trouverait  pas, 
dans  un  port ,  d'olTicier  général  de  la  ma- 
rine ou  du  corps  royal  d'artillerie  de  la 
marine  pour  présider  le  conseil  de  révi- 
sion ,  ces  fonctions  seront  remplies  par  un 
capitaine  de  vaisseau  ou  colonel  d'artille- 
rie ;  mais  cet  officier  devra  être  plus  an- 
cien dans  son  grade  que  celui  qui  aura 
présidé  le  conseil  de  guerre  permanent. 

7.  La  procédure  devant  le  conseil  de 
guerre  permanent  aura  lieu ,  quant  aux 
otficiers-niariniers  et  marins  ,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'arrêté  des  26 


mars  et  21  avril  1804  (5  germinal  et  1" 
floréal  an  XII). 

A  cet  effet,  lorsqu'il  s'agira  d'un  marin 
levé  pour  le  service  ,  qui  sera  prévenu  de 
j  désertion,  ou  d'un  nuuùn  qui  aura  déserté 
de  l'hôpital  ou  de  la  caserne,  l'intendant 
de  la  marine  fera  dresser  la  plainte  contre 
le  délinquant  par  l'administrateur  chargé 
du  détail  des  armements,  des  classes,  de 
l'hôpital  ou  de  la  caserne ,  suivant  la  po- 
sition dans  laquelle  se  trouvait  le  marin 
au  moment  de  sa  désertion,  et  adressera 
ladite  plainte  au  commandant  de  la  marine. 

Lorsqu'il  s'agira  d'un  marin  embarqué, 
la  plainte  sera  portée  par  le  commandant 
du  bâtiment  à  l'officier  général  ou  supé- 
rieur commandant  l'escadre,  la  division 
ou  la  rade  ;  et  ledit  officier  général  ou  su- 
périeur adressera  cette  plainte  au  com- 
mandant de  la  marine. 

Les  conseils  de  guerre  permanents  ap- 
pliqueront aux  coupables  les  peines  spé- 
cifiées par  lesdils  arrêtés  des  26  mars  et 
21  avril  1804  (5  germinal  et  1"  floréal 
an  XII). 

8.  La  procédure  contre  les  sous-offi- 
ciers et  canonniers  du  corps  royal  d'artil- 
lerie prévenus  de  désertion  continuera 
d'avoir  lieu  d'après  les  dispositions  de 
l'arrêté  du  12  octobre  1803  (  19  vendém. 
an  XII  )  (a)  et  des  actes  subséquents  re- 
latifs à  nos  troupes  de  ligne  ;  et  les  peines 
établies  par  lesdits  actes  seront  appliquées 
aux  coupables ,  à  l'e.xceplion  de  l'amende 
de  1 ,500  francs,  qui  sera  remplacée  par  la 
condamnation  aux  frais  de  poursuite  (6). 

9.  Il  ne  sera  point  rendu  de  jugement 
par  contumace  contre  les  prévenus  de 
désertion  (Voy.  ci-dessus  le  décret  du 
4  mai  1812). 

10.  Le  conseil  de  révision  ,  sur  la  de- 
mande du  commissaire  du  roi  ou  celle  des 
accusés,  révisera  les  jugements  rendus 
par  le  conseil  de  guerre  permanent,  en 
se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi 
du  9  octobre  1797  (1 8  vendémiaire  an  VI), 
en  ce  qui  concerne  la  compétence  des 
conseils  de  révision ,  la  forme  de  procé- 


^  fffl)  En  renvoyant,  quant  à  la  procédure  à  suivre, 
a  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  XII,  qui  a  créé, 
pour  l'armée  de  terre  ,  des  conseils  de  guerre «p^- 


dans  les  conseils  de  guerre  permanents  de  l'armée 
navale,  des  formes  qui  ont  cessé  d'être  en  vigueur 
pour  l'armée  de  terre!  ! 


ctat/a;,  cet  article  renvoie  à  des  dispositions  qui  (bi  Voy..  sous  le  5  de  Varmée  de  lerre,  ce  que 
ont  été  abrogées,  comme  nous  l'avons  vu  sous  le  nous  avons  dit  sur  la  légalité  de  cette  ordonnance 
premier^  deceCode.  D'où  il  suit  qu'on  observerait,    en  ce  dernier  point. 
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dcr,  et  le  renvoi ,  en  cas  d'anmilalion ,  à 
lin  second  conseil  pernianenl  {a). 

11.  Le  conseil  de  guerre  permanent  et 
le  conseil  de  révision  tiendront  leurs  séan- 
ces à  terre ,  dans  le  local  qui  sera  désigné 
par  le  commandant  de  la  marine. 

12.  Les  sous-oflBcierset  soldats  de  nos 
troupes  de  terre,  embarqués,  soit  comme 
garnison,  soit  comme  passagers  sur  nos 
vaisseaux  et  autres  bàlimenls,  seront 
jugés ,  en  cas  de  désertion,  conformémenl 
à  notre  ordonnance  du  21  février  1816. 

En  conséquence ,  le  capitaine  du  bâti- 
ment remettra,  soit  au  commandant  de 
l'escadre  ou  division ,  soit  au  commandant 
de  la  marine,  le  signalement  du  déserteur 
au  moment  même  de  sa  désertion,  pour 
être  envoyé  en  double  expédition  à  notre 
minisire  de  la  guerre;  il  adressera  lui- 
même  ce  signalement  à  notredit  ministre  , 
lorsqu'il  naviguera  isolément. 

Le  prévenu  qui  aura  été  amené  à  bord , 
y  restera  détenu  jusqu'à  ce  qu'il  soit  pos- 
sible de  le  renvoyer  avec  une  plainte  par- 
devant  l'officier  général  commandant  la 
division  militaire  ,  lequel  fera  procéder  à 
son  jugement. 

13.  Les  dispositions  des  lois  des  3  no- 
vembre 1796  (13  brumaire  an  V),  9  octobre 
1797  (18  vendémiaire  an  VI),  etdes  arrêtés 
(lu  12  octobre  1803  (19vendém.  an  XII), 
des  26  mars  et  21  avril  1804  (5  germinal 
et  1*''  floréal  an  XII),  continueront  d'êlre 
provisoirement  exécutées  en  ce  qui  n'est 
pas  contraire  à  celles  de  la  présente  or- 
donnance. 


I.OI  du  I8at'ri7  1831  sur  les  pensions  de  l'armée 

de  mer. 

TITKF,  I. — Des  pensions  mi lilaires  pour  ancien- 

neté  de  service. 

SecUoii  I. — Des  drnils  à  la  pension. 

Article  1.  Le  droit  à  la  pension  de 
retraite  d'ancienneté  est  acquis,  pour  les 
officiers  de  la  marine  et  pour  les  marins 
de  tous  les  grades,  à  vingt-cinq  ans  ac- 
complis de  service  effectif. 

Dans  les  autres  corps  de  la  marine,  le 
même  droit  est  acquis  à  trente  ans  accom- 
plis de  service  effectif. 

Toutefois  les  individus  de  ces  derniers 


ans  tantdenavigation  sur  Icsdils  vaisseaux, 
que  de  service  dans  les  colonies,  seront 
assimilés  aux  marins.  Mais,  dans  aucun 
cas,  le  service  des  colonies  ne  motivera 
de  réduction  sur  la  durée  légale  des  ser- 
vices que  pour  les  individus  envoyés  d'Eu- 
rope. 

2.  Les  années  de  service  effectif  pour 
la  pension  de  retraite  se  comptent  de  l'âge 
de  seize  ans. 

5.  Le  service  des  militaires  entrés  dans 
la  marine  leur  est  compté,  pour  le  temps 
antérieur  à  cette  admission,  d'après  les 
lois  qui  régissent  les  pensions  de  l'armée 
de  terre. — Ils  seront  toutefoisassimiiés  aux 
marins,  si,  avant  ou  après  leur  admission 
dans  la  marine,  ils  réunissent  les  condi- 
tions voulues  par  le  troisième  paragraphe 
de  l'article  1". 

4.  Est  compté  pour  la  pension  de  re- 
traite le  temps  passé  dans  un  service  civil 
qui  donne  droit  à  pension,  pourvu  toute- 
fois que  la  durée  des  services  dans  le  dé- 
parlement de  la  marine  soit  au  moins,  ou 
de  vingt  ans  en  Fiance,  ou  de  dix  ans 
dans  les  colonies,  pour  les  individus  en- 
voyés d'Europe. 

3.  Il  est  compté  quatre  années  de  ser- 
vice effectif,  à  titre  d'études  préliminai- 
res, aux  élèves  de  l'école  polytechnique, 
au  moment  où  ils  entrent  dans  les  corps 
de  la  marine. 

Est  aussi  compté  comme  seivice  effec- 
tif le  temps  passé  à  l'école  navale,  à  partir 
de  l'âge  de  seize  ans. 

C  Le  temps  passé  hors  de  l'activité, 
avec  jouissance  d'une  pension  de  retraite, 
ne  peut  entrer  dans  la  supputation  du  ser- 
vice effectif. 

Il  en  est  de  même  dti  temps  pendant 
lequel  une  pension  aura  été  cumulée  avec  i 
la  solde  d'activité  dans  les  corps  détachés  | 
de  la  garde  nationale,  comme  auxiliaires   I 
de  l'armée,  à  moins  que  le  pensionnaire   i 
n'ait  acquis  dans  ces  corps,  et  par  les 
causes  énoncées  au  titre  II  ci-après,  des 
droits  à  une  pension  plus  élevée,  ou  qu'il 
n'y  ait  fait  campagne,  auquel  cas  il  jouira 
du  bénéfice  de  larlicle  7. 

7.  Les  officiers,  marins  et  autres,  qui 
auront  le  temps  de  service  exigé  par  les 
articles  précédents  pour  la  pension  d'an 


corps  qui  réuniraient,  ou  six  ans  de  navi-  1  cienncté,  seront  admis  à  compter  en  sus 
gation  sur  les  vaisseaux  de  1  Etat,  ou  neuf  ]es  bénéfices  '  -  --  . 


(a)  Voy.  $  tle  l'armée  de  terre. 


g!es  suivantes 


de  campagne  d'après  les  rè- 


Sera  conipU'  pour  ki  lolalili'  on  sus  de 
sa  durée  elleelive  le  servii  e  (|ui  aura  éle 
fail,  —  1°  Kii  lciii|!sde  ijiiene  maritime, 
à  bord  (11111  liàtiiiiciil  de  lEial  ;  —  2'  A 
lerre,  en  lemps  de  guerre,  soit  dans  les 
colonies  Irauçaises  ,  soit  sur  d'autres 
poinls  liors  d'Kurope,  pour  les  individus 
envoyés  d'Europe  ;  —  3"  Le  temps  de  eap- 
livite  à  l'étraugei'  des  ollioiers,  maiins  et 
autres,  faits  prisonniers  sur  les  bâtiments 
de  l'Etal  ou  sur  les  prises  faites  par  les 
bâtiments  de  l'Etat  ;  —  4°  Le  temps  de  na- 
vigation des  voyages  de  découverte  or- 
donnés par  le  gouvernement. 

Sera  compté  pour  moitié  en  sus  de  sa 
durée  effective,  —  1°  Le  service  en  paix 
maritime  à  bord  d'un  bâtiment  de  lEtat  ; 
—  -2"  Le  service  à  terre  en  temps  de  paix, 
soit  dans  les  colonies  françaises,  soit  sur 
d'autres  points  bors  d'Europe,  pour  les 
individus  envoyés  d'Europe. 

Sera  compté  pour  sa  durée  simple  le 
service  fait,  en  temps  de  guerre,  à  bord 
d'un  bâtiment  armé  en  course,  ainsi  que 
le  temps  de  captivité  en  cas  de  prise  ;  — 
Et,  pour  une  moitié  de  sa  durée  elfec- 
live,  le  service  fait  en  guerre  comme  en 
paix  sur  les  bâtiments  ordinaires  du  com- 
merce. 

Dans  tous  les  cas  ci-dessus  spécifiés,  la 
navigation  faite  à  l'âge  de  dix  à  seize  ans 
sera  comptée  pour  sa  durée  effective,  mais 
à  titre  de  bénelice  seulement. 

Les  bénéfices  résultant  de  la  navigation 
sur  tous  autres  bâtiments  que  ceux  de 
l'Etat  ne  peuvent  jamais  entier  pour  plus 
d'un  tiers  dans  l'évaluation  totale  des  ser- 
vices qui  donnent  droit  à  pension. 

8.  Dans  la  supputation  des  bénéfices 
attachés  aux  campagnes  par  l'article  7,  on 
comptera  pour  une  année  entière  la  cam- 
pagne dans  laquelle  l'oflicier ,  marin  ou 
autre,  aura  été  blessé  et  mis  hors  de  ser- 
vice. 

En  tout  aîitre  cas  .  on  supputera  le 
temps  écoulé  à  partir  de  la  mise  en  rade 
jusqu'à  la  rentrée  dans  un  port  de  France, 
et,  sur  celte  période,  le  mois  commencé 
sera  compté  comme  fini. 

Néanmoins,  si  l'ollicier, marin  ou  autre, 
retourne  immédiatement  à  la  mer,  il  ne 
pourra  compter  qu'une  année  de  bénéfice 
pour  chaque  période  de  douze  mois,  plus 
le  mois  commencé  lors  du  désarme- 
ment. 


Le  service,  tant  sur  les  bâtiments  armés 
en  course  que  sur  les  navires  du  com- 
merce, ne  sera  compté  que  du  jour  du  dé- 
part du  bâtiment  pour  sa  destination.  Il 
ne  conqirendra  ni  le  temps  de  l'éipiipe- 
ment,  tii  celui  de  la  relâche  dans  un  port 
de  France,  toutes  les  fois  que  celle  relâche 
aura  excédé  quinze  jours. 

Section  II. — Fixation  de  la  pension 
I  (l'ancienneté. 

9.  Les  officiers  de  la  marine  et  marins 
de  tous  les  grades  après  vingt-cinq  ans, 
et  les  individus  des  autres  corps  de  la 
marine  après  trente  ans  de  service  effec- 
tif, ont  droit  au  minimum  de  la  pension 
dancienneté  déterminée  pour  leur  grade 
par  le  tarif  annexé  à  la  présente  loi. 

Chaque  année  de  service  au  delà  des 
termes  fixés  ci-dessus  et  chaque  année  de 
campagne,  supputées  selon  les  articles  7 
et  8,  ajoutent  à  la  pension  un  vingtième 
de  la  difterence  du  minimum  au  maxi- 
mum. 

Le  maximum  est  acquis  pour  les  offi- 
ciers de  la  marine  et  marins  à  quarante- 
cinq  ans,  et  pour  les  individus  des  autres 
corps  de  la  marine,  à  cinquante  ans  de 
service,  campagnes  comprises. 

10.  La  pension  se  règle  sur  le  grade 
dont  l'officier  est  titulaire. — Si  néanmoins 
il  demande  sa  retraite  avant  d'avoir  au 
moins  deux  ans  d'activité  dans  ce  grade, 
la  pension  se  règle  sur  le  grade  immédia- 
tement inférieur. 

11.  La  pension  de  retraite  de  tout  offi- 
cier, sous-ollicier,  quartier-maître  et  ca- 
poral, ayant  douze  ans  accomplis  d'acti- 
vité dans  son  grade,  est  augmentée  du 
cinquième.  —  Dans  ce  cas  spécial,  le  bé- 
néfice du  présent  article  est  acquis  même 
aux  individus  désignés  par  le  précédent 
paragraphe  qui  ont  droit  au  maximum 
déterminé  par  le  tarif  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 

TITRK  II. — Des  pensions  de  retraite  pour  cause 
de  blessures  ou  d'infirmités. 

Section  l.—Des  droits  à  la  pension. 

12.  Les  blessures  donnent  droit  à  la 
pension  de  retraite  lorsqu'elles  sont  gra- 
ves et  incurables,  et  qu'elles  proviennent 
d'événements  de  guerre  ou  d'accidents 
t'prouvés  dans  un  service  commandé. 

Les    infirmités    donnent   les    mêmes 
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droits,  lors([irelles  sonl  graves  et  incura- 
bles, cl  qu'elles  sont  reconnues  provenir 
des  laligues  ou  des  accidents  du  service. 

Les  causes  ,  la  nature  et  les  suites  des 
blessures  ou  inlirniilés  seront  justifiées 
dans  les  formes  et  dans  les  délais  qui  se- 
ront déterminés  par  un  règlement  d'admi- 
nislialion  pMl)li(|ue. 

15.  Les  blessures  ou  infirmités  prove- 
nant des  causes  énoncées  dans  l'arlicle 
précédent  ouvient  un  droit  immédiat  à  la 
pension,  si  elles  ont  occasionc  la  cécité, 
l'an)pul;ilion  ou  la  perle  absolue  de  l'usage 
d'un  ou  de  plusieurs  membres. 

14.  Dans  les  cas  moins  graves,  elles  ne 
donnent  lieu  à  la  pension  que  sous  les 
conditions  suivantes  :  —  1°  Pour  l'oflicier, 
si  elles  le  mettent  liors  d'état  de  rester  en 
activité,  et  lui  ôtent  la  possibilité  d'y  ren- 
trer ultérieurement;  —  2°  Pour  tout  in- 
dividu au  dessous  du  rang  d'officier,  si 
elles  le  mettent  liors  d'état  de  servir  et  de 
pourvoir  à  sa  subsistance. 

Section  U.—  Fixalion  de  lupension. 

15.  Pour  la  cécité,  l'amputation  ou  la 
perte  absolue  de  lusage  de  deux  mendjres, 
la  pension  est  fixée  conformément  au  ta- 
rif annexé  à  la  présente  loi. 

16  Les  blessures  ou  infirmités  qui  oc- 
casionenl  la  perte  absolue  de  l'usage  d'un 
membre,  ou  qui  y  sont  reconnues  équiva- 
lentes, donnent  droit  au  minimum  de  la 
pension  d'ancienneté,  quelle  que  soit  la 
îiurée  des  services. 

Chaque  année  de  service,  y  compris  les 
campagnes,  supputées  selon  les  articles  7 
et  8,  ajoute  à  celle  pension  un  vingtième 
de  la  dillérencedu  minimum  un  maœimum 
d'ancienneté. 

Le  maximum  est  ac(iuis  à  vingt  ans  de 
service,  campagnes  comprises. 

17.  Pour  les  blessures  ou  infirmités 
qui  mènent  loflicier,  marin  ou  autre, 
dans  une  des  positions  prévues  par  l'arti- 
cle 14,  les  pensions  sont  fixées  pareille- 
ment au  minimum  d'ancienneté;  mais  el- 
les ne  sont  augmentées ,  dans  la  propor- 
tion déterminée  par  l'arlicle  précédent, 
que  pour  chaque  année  de  service  au  delà 
de  vingl-cin([  ans  OU  de  trente  ans,  cam- 
pagnes comprises. 

Le  maximum  est  acquis,  pour  les  offi- 
ciers et  marins,  à  quarante-cinq  ans,  et 
pour  les  individus  des  autres  corps  do 


l'armée  de  mer,  à  cinquante  ans  de  ser- 
vice, y  compris  les  campagnes. 

18^  La  pension  pour  cause  de  blessu- 
res ou  infirmités  se  règle  sur  le  grade 
dont  l'ollicicr,  marin  ou  autre,  est  titu- 
laire.—L'article  11  ci-dessus  est  appli- 
cable à  la  pension  pour  cause  de  blessures 
ou  d'infirmités. 

TITRE   m   —  Des  pensions  des  veuves   et 
orphelins. 

St'Clion  \.— Des  droits  d  la  pension- 

19.  Ont  droit  à  une  pension,  —  1"  Les 
veuves  d'officiers,  marins  ou  autres,  qui 
ont  été  tués  dans  un  combat,  ou  qui  onl 
péri  dans  un  service  commandé  ou  re- 
quis; —  2°  Les  veuves  d'officiers,  marins 
ou  autres,  qui  ont  péri  sur  les  bâtiments 
de  l'Etat  ou  dans  les  colonies,  et  dont  la 
mort  a  été  causée,  soit  par  des  événe- 
ments de  guerre,  soit  par  des  maladies 
contagieuses  ou  endémiques,  aux  influen- 
ces desquelles  ils  ont  été  soumis  par  les 
obligations  de  leur  service  ;  —  3"  Les  veu- 
ves d'officiers,  marins  ou  autres,  qui  sont 
morts  des  suites  de  blessures  reçues,  soit 
dans  un  combat,  soit  dans  un  service 
commandé  ou  requis,  pourvu  que  le  ma- 
riage soit  antérieur  à  ces  blessures  :  — 
Les  causes,  la  nature  et  les  suites  des 
blessures  seront  justifiées  dans  les  formes 
et  dans  les  délais  prescrits  par  un  règle- 
ment d'administration  publique  ;— 4°  Les 
veuves  d'officiers,  marins  ou  autres  per- 
sonnes mentionnées  dans  le  tarif,  morts 
en  jouissance  de  la  pension  de  retraite,  ou 
en  possession  de  droits  à  cette  pension, 
pourvu  que  le  mariage  ait  été  contracté 
deux  ans  avant  la  cessation  de  l'aciiviié 
du  mari,  ou  qu'il  y  ait  un  ou  plusieurs  en- 
fants issus  du  mariage  antérieur  à  cette 
cessation. 

Dans  les  cas  prévus  par  le  présent  arti- 
cle, le  mariage  contracté  par  les  officiers 
et  autres  en  activité  de  service  n'ouvrira 
de  droits  à  la  pension  aux  veuves  et  en- 
fants, qu'autant  qu'il  aura  été  autorisé 
dans  les  formes  prescrites  par  les  décrets 
deslGjuinetSaoùt  l808(Voy. ci-dessus). 

liO.  En  cas  de  séparation  de  corps,  la 
veuve  d'un  officier,  marin  ou  autre,  ne 
peut  prétendre  à  aucune  pension.  Les 
enlanls,  s'il  y  en  a,  sont  considérés  com- 
me orphelins. 

21.  Après  le  décès  de  la  mère,  ou 
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lorsque,  par  l'ciïct  dos  disposi lions  de 
rarliclc  pirot-deiil,  ollf  se  troiivr  (Iccliiic 
de  ses  droits  à  l:i  pfiisi«iii,  iVnlaiiloii  K-s 
enfants  mineurs  des  olliiieis,  marins  el 
nntres.  qui  sont  nmrls  dans  les  cas  pré- 
vus par  l'artiele  19,  ont  droit,  quel  ([ue 
soit  leur  nombre,  à  un  secours  annuel 
égal  à  la  pension  que  la  mère  aurait  été 
susceptible  d'obtenir. 

Ce  secours  leur  est  payé  jusqu'à  ce  que 
le  plus  jeune  d'entre  eux  ait  atteint  liK'e 
de  vingt-un  ans  accomplis;  mais,  dansée 
cas,  la  pari  des  majeurs  est  réversible  sur 
les  mineurs. 

Section  II. — Fixation  de$  pensions  des  neuves. 

22.  La  pension  des  veuves  des  offi- 
ciers, marins  ou  autres,  est  fixée  au  quart 
du  majcimum  de  la  pension  d'ancienneté 
allectée  au  grade  dont  le  mari  était  titu- 
laire, quelle  que  soil  la  durée  de  son  acti- 
vité dans  ce  grade. 

Néanmoins  la  pension  des  veuves  des 
amiraux  est  fixée  à  six  mille  francs. 

Celle  des  veuves  des  marins  ou  autres 
au  dessous  du  rang  d'officier  ne  sera  pas 
moindre  de  cent  francs. 

TITRE  i\ .—Dispositions  générales. 

25.  Les  dispositions  de  la  loi  sur  les 
pensions  de  l'armée  de  terre  sont  plei- 
nement applicables  aux  oflitiers,  sous- 
officiers  et  soldats  des  troupes  de  la  ma- 
rine, sauf  le  bénéfice  résultant  de  lai  li- 
cle  l'"",  en  ce  qui  concerne  l'époque  à 
laquelle  ils  pourront  acquérir  droit  à  la 
pension  d'ancienneté. 

24.  La  pension  des  magistrats  el  au- 
tres fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire 
attachés  au  service  des  colonies  est,  à  pa- 
rité d'offices,  réglée  sur  les  mêmes  bases 
et  fixée  au  même  taux  que  celle  des  ma- 
gistrats employés  en  France,  sauf  les  bé- 
néfices résultant  des  articles  1*",  4  el  7, 
pour  les  individus  envoyés  d'Europe. 

La  même  règle  d'assimilation  s'ap- 
plique aux  fonctionnaires  civils  des  colo- 
nies, autres  que  ceux  qui  sont  compris 
dans  l'organisation  du  département  de  la 
marine  en  France,  pourvu  que  ces  fonc- 
tionnaires soient  rétribués  sur  les  deniers 
publics. 

2o.  Dans  les  cas  non  prévus  par  la  pré- 
sente loi  où  il  y  aura  lieu  de  récompenser 
des  services  éniinents  ou  extraordinaires, 


les  pensions  ne  pourront  être  accordées 
que  par  une  loi  sixM-iale. 

20.  Les  pensions  de  l'armée  de  mer 
sont  personnelles  el  viagères  :  elles  sont 
payables,  comme  dette  de  l'Etal,  sur  lu 
caisse  des  invalides  de  la  marim*,  sans 
rien  préjuger  sur  ce  qui  pourra  être  nllé- 
lieurement déterminé  relativement  à  l'ad- 
ministration  de  celte  caisse. 

27.  Tout  pourvoi  contre  la  liquidation 
d'uiu;  pension  de  retraite  doit  être  formé, 
à  peine  de  déchéance,  dans  les  trois  mois 
à  partir  du  jour  du  premier  paiement  des 
arrérages,  pourvu  qu'avant  ce  premier 
paiement  les  bases  de  la  liquidation  aient 
été  notifiées. 

28.  Le  droit  à  l'obtention  ou  à  la 
jouissance  d'une  pension  de  retraite  est 
suspendu,  —  Par  la  condamnation  à  une 
peine  alllictive  ou  infamante,  pendant  la 
ilurée  de  la  peine  ;  —  Par  les  circonstan- 
ces qui  font  perdre  la  qualité  de  Fran- 
çais, durant  la  privation  de  celte  qualité; 
—  Par  la  résidence  hors  du  royaume, 
sans  l'autorisation  du  roi,  lorsque  le  titu- 
laire de  la  pension  est  Français  ou  natura- 
lisé Français. 

29.  Les  pensions  de  retraite  dans  la 
fixation  desquelles  il  sera  fait  application 
de  l'article  4  de  la  présente  loi  ne  pour- 
ront, en  aucun  cas,  être  cumulées  avec 
un  traitement  civil  d'activité. 

50.  Les  pensions  de  retraite  et  leurs 
arrérages  sont  incessibles  et  insaisissa- 
bles, excepté  dans  le  cas  de  débet  envers 
l'Etat,  ou  dans  les  circonstances  prévues 
par  les  articles  203  et  205  du  Code  civil. 

Dans  ces  deux  cas,  les  pensions  de  re- 
traite sont  passibles  de  retenues  qui  ne 
peuvent  excéder  le  cinquième  de  leur  mon- 
tant pour  cause  de  débet,  et  le  tiers  pour 
aliments. 

TITRE  V. — Dispositions  transitoires. 

51.  La  navigation  faite  sur  les  bâti- 
ments de  l'Etat  antérieurement  à  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi  sera  comptée 
comme  service  ellectif  à  partir  de  l'âge  de 
dix  ans. 

52.  Les  trois  années  de  service  effectif 
accordées  à  titre  d'études  préliminaires, 
en  vertu  îles  lois  des  15  décembre  1790  et 
27  avril  1791,  aux  officiers  du  génie  mari- 
time et  aux  ingénieurs  hydrographes  qui 
n'ont  pas  été  élèves  de  l'école  polytechni- 
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que,  conlinuoront  de  leur  èlre  coinplées 
pour  la  pension  de  retraite. 

55.  Tous  les  droits  acquis  en  vertu  dedis- 
positions  antérieures  à  la  présente  loi,  re- 
lativement aux  services  susceptibles  d'être 
admis  dans  la  li([uidalion  des  pensions  de 
retraite,  sont  conservés  ,  sauf  les  restric- 
tions spécifiées  dans  Tarticle  suivant. 

54.  Les  services  hors  des  armées  na- 
tionales, (pii  ne  sont  devenus  admissibles 
pour  la  pension  de  retraite  qu'en  vertu  des 
ordonnances  des  25  et  31  mai  181  i,  ne 
pourront  être  conqités  qu'autant  qu'ils 
seront  accompagnés  de  quinze  ans  au 
moins  de  service  efleclif  dans  lesdiles  ar- 
mées nationales  («). — Dans  aucun  cas,  les 
campagnes  faites  dans  le  cours  desdits 
services  ne  donneront  lieu  au  bénéfice  des 
articles  7  et  8.  —  Les  années  de  service  et 
les  campagnes  dans  les  armées  des  Etats 
en  guerre  contre  la  France  ne  seront  ja- 
mais comptées  pour  les  pensions.  —  Tou- 
tefois les  droits  acquis  par  les  traités  ou 
les  décrets  antérieurs  à  1814  sont  main- 
tenus. 

55.  Les  dispositions  de  la  présente  loi 
seront  appliquées  à  toutes  les  pensions  de 
la  marine  dont  la  liquidation  est  restée  en 
suspens  depuis  la  publication  de  l'ordon- 
nance du  10  octobre  1829,  rendue  pour 
l'armée  de  terre. — Sont  néanmoins  réser- 
vés les  droits  acquis  avantla promulgation 


(o)  LOI  du  :îO  mars-1  avril  1S3I,  concernant 
l'amélioration  des  pensions  des  officiers  de 
tous  tes  corps  de  la  marine,  ré  formés  par  me  - 
sure  générale  de  1814  à  1817. 

«Art.  1.  Lfs  oûicifis  entretenus  de  tous  les 
corps  de  la  marine,  compris  dans  les  réformes  gé- 
nérales ordonnées  depuis  le  31  mars  1814  jusqu'au 
31  mars  1817,  obtiendront,  sans  condition  d'âge, 
en  remplacement  des  soldes  de  retraite,  des  pen- 
sions proportionnelles  ou  des  gratifications  qu'its 
ont  obtenues,  savoir  :  —  Ceux  qui,  à  répo((ue  où 
ils  ont  été  réformés ,  étaient  entrés  dans  leur 
vingtième  année  de  services  effectifs,  le  maximum 
fixé  par  l'arrêlé  du  11  fructidor  an  XI,  ou  (lar  l'or- 
donnance du  27  août  181  i,  suivant  les  corps  aux- 
quels ils  appartenaient; — Ceux  qui  n'ayant  pas  alors 
atteint  lein*  vingtième  année  étaient  entrés  dans 
leur  quinzième  année  de  services  effeclll-.,  les  3/4 
du  maximum  il'ancii'nneté  fixé  par  les  mêmes  ac- 
tes ;-^Ceux  qui  n'a»  aiil  p;is;il(irsalleiiil  Iciic  ipiiu- 
zième  année  elaifutfiiiris  ci.iiis  jeui-  (llxintie  an- 
née de  services  etrectits,  les. V.S  du  maximum  d'an- 
cienneté fixé  par  les  actes  précités;  —  Kufin  ceux 
qui  n'étaient  pas  entrés  dans  leur  dixième  année 
de  services  effectifs,  le  minimum  d'ancienneté 
fixé  par  les  actes  précités. 

»  2.  La  solde  de  retraite  sera  celle  du  dernier 
grade,  dans  le  cas  luéme  où  ce  grade  n'aurait  pas 


de  la  présente  loi,  en  vertu  des  règle- 
ments d'organisation,  aux  officiers  de  la 
marine  et  des  autres  corps  spéciaux,  en 
ce  qui  concerne  les  avantages  qui  leur 
étaient  attribués  pour  la  liiiuidation  delà 
pension  de  retraite  ; — A  la  cliarge  par  les- 
dils  officiers  de  faire,  dans  le  délai  de  six 
mois  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi ,  sous  peine  de;  déchéance, 
leur  demande  d'admission  à  la  pension  de 
retraite. 

56.  Dans  tous  les  cas,  le  tarif  annexé 
à  la  présente  loi  sera  seul  appliqué  dans 
la  fixation  des  pensions.  Les  campagnes 
seront  également  supputées  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Me  sont  pas  comprises  toutefois  dans 
les  dispositions  des  articles  35  et  36  les 
pensions  nouvelles  qui ,  en  exécution 
d'une  loi  spéciale,  doivent  être  accordées 
aux  officiers  des  divers  corps  de  la  ma- 
rine réformés  du  31  mars  1814  au  31  dé- 
cembre 1817. 

57.  Sauf  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 31,  32,  33,  34,35  et  30,  tous  règle- 
ments, décrets,  ordonnances  et  lois  anté- 
rieurement rendus  ou  promulgués,  tant 
sur  les  droits  et  titres  auxquels  peuvent 
être  accordées  les  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  loi,  que  sur  la 
fixation  de  ces  pensions,  sont  et  demeu- 
rent abrogés. 


été  exerce  pendant  deux  ans.— Les  pensions  des 
veuves  seront  établies  sur  la  même  base. 

»  3.  Les  dispositions  des  art.  1  et  2  seront  ap- 
pliquées aux  officiers  de  vaisseaux  et  aux  officiers 
des  troupes  de  la  marine  qui,  jouissant  au  1°^  avril 
1814 d'un  traitenv  ni  de  reforme,  ont  obtenu  pos- 
térieurement des  soldes  de  retraite,  des  pensions 
proportionnelles  ou  des  gratifications. 

!>  4.  ^e  pourront  jouir  Ju  bénéfice  des  disposi- 
tions précédentes,  l"  les  ollJilii  s  i-.loimés  avant 
le  31  décembre  1H17,  (lui  ont  nblenii  soit  un  grade 
supérieur  en  vertu  de  l'ordonuaini'  ilii .')  mai  1814, 
soit  une  pension  excei)tionnelle  en  \rrtu  di'  la  dé- 
cision du  G  février  181.5:  —1"  Les  olliners  dont  la 
retraite  avecpensioti  a  été  volontaire;— 3"  Les  of- 
ficiers démissionnaires  sans  pension  ; — i"  Enfin  les 
olîiciers  sortis  des  divers  corps  de  la  marine  par 
le  mouvement  ordinaire  du  service,  avant  le 
1"  avril  1814  ou  depuis  le  31  décembre  1817. 

»  5.  Les  nouvelles  soldes  de  retraite  ou  pensions 
à  régler,  en  exécution  des  art.  1  et  2,  seront  im- 
putées sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine.  Elles  commeuceront  à  courir  du 
1^'  août  18:J0. 

»  G.  Sont  déchus  de  tout  droit  à  l'application  de 
la  présente  loi  les  olîiciers  ou  les  veuves  qui, 
n'avant  pas  dc^à  réclamé,  ne  présenteraient  pas 
de  réclamation  avant  le  T'  août  1831.  » 
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1.01  du  20  avril  1832  tur   l'avancement  dans 
l'armée  navale  'a). 

Article  V''.  ISiil  ne  pourra  être  quar- 
licr-niaîlrc ,  s'il  n:\  servi  an  moins  six 
mois  à  boni  des  Itàtinionts  do  l'Elat  com- 
me malclol  (le  première  classe. 

2.  Nui  ne  pourra  eue  second  maîlrc, 
s'il  n'a  servi  au  moins  six  mois  à  bord  des 
bàlimenls  deTElaldans  chacune  des  clas- 
ses du  grade  immédiatement  inlérieur. 

5.  Nul  ne  jiourra  être  maître  et  pre- 
mier maître ,  sil  n'a  servi  au  moins  six 
moi-^  dans  la  première  classe  du  grade 
immédialement  inférieur,  à  bord  d'un 
vaisseau  ou  d'une  frégate,  ou  sur  une 
corvette  de  vingt-quatre  canons  au  moins, 
y  faisant  les  fonctions  de  maître. 

4.  Jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  tous 
les  marins  en  activité  de  service  dans 
l'armée  navale  seront  admis  à  concourir 
aux  examens  de  l'école  polytechnique. 

o.  Nul  ne  pourra  être  élève  de  deu- 
xième classe  ,  s'il  n'a  été  admis  à  l'école 
navale  d'après  un  concours  public,  s'il 
n'a  suivi  pendant  toute  l'année  scolaire  les 
cours  et  exercices  de  ladite  école ,  et  s'il 
n'a  satisfait  aux  examens  de  sortie  de  cette 
école. 

6.  Nul  ne  pourra  être  élève  de  première 
classe ,  s'il  n'a  deux  ans  de  service  à  bord 
des  bâtiments  de  l'Etat  en  qualité  d'élève 
de  deuxième  classe ,  ou  s'il  n'a  fait  deux 
années  d'études  à  l'école  polytechnique. 

L'école  polytechnique  aura  droit,  cha- 
que année,  à  quatre  places  d'élèves  de  la 
marine  de  première  classe. 

Pour  que  l'élève  de  deuxième  classe 
puisse  passer  à  la  première,  il  devra  sa- 
tisfaire à  un  examen  tant  sur  la  théorie 
de  la  navigation  que  sur  le  grémenl,  les 
apparaux,  la  manœuvre  et  le  canonnage. 

7.  Nul  ne  pourra  être  lieutenant  de  fré- 
gate, s'il  na  servi  sur  les  bâtiments  de 
l'Etat  pendant  deux  ans  au  moins,  soit  en 
qualité  d'élève  de  première  classe,  soit 
en  qualité  de  lieutenant  de  frégate  auxi- 
liaire, pourvu  du  brevet  de  capitaine  au 
long-cours;  — Ou  s'il  n'a  servi  sur  les  bâ- 
timents de  l'Elat  pendant  deux  ans  au 
moins  comme  premier  maître,  s'il  n'a  fait 
en  cette  qualité  une  campagne  sur  un 
vaisseau  ou  sur  une  frégate ,  et  s'il  n'a 


(o)  Vov.  ci-tlossus,  la  loi  du  .3  brumaire  an  IV, 
sur  la  hiérarchie  des  grades.- Vov.  aussi,  sous  le  ^ 
de  Yarmce  de  (erre,  la  loi  du  1  i  avril  1832  (art.  25). 


de  plus  satisfait  à  un  examen  tant  sur  la 
théorie  de  la  navigation  (juc  sur  les  con- 
naissances pratiques  de  la  marine. 

L'élève  de  première  classe  provenant  de 
l'école  polytechnique  ne  pourra  être  pro- 
mu an  grade  de  lieutenant  de  frégate 
qu'après  avoir  satisfait  à  un  examen  sur 
les  connaissances  théoriques  et  pratiques 
applicables  à  la  marine. 

8.  Le  mode  et  les  conditions  des  exa- 
mens prescrits  par  les  articles  4,  5  et  6, 
seront  déterminés  par  une  ordonnance 
royale. 

0.  Nul  ne  pourra  être  lieutenant  de 
vaisseau ,  s'il  n'a  servi  deux  ans  au  moins 
à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat  dans  le 
grade  de  lieutenant  de  frégate. 

10.  Nul  ne  pourra  être  capitaine  de 
corvette,  s'il  n'a  servi  dans  le  grade  de 
lieutenant  de  vaisseau  au  moins  quatre 
ans,  dont  deux  à  bord  des  bâtiments  de 
l'Etat. 

11.  Nul  ne  pourra  être  capitaine  de 
frégate,  s'il  n'a  servi  dans  le  grade  de  ca- 
pitaine de  corvette  au  moins  trois  ans, 
dont  deux  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat. 

12.  Nul  ne  pourra  être  capitaine  de 
vaisseau ,  s'il  n'a  servi  deux  ans  au  moins 
à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat  dans  le 
grade  de  capitaine  de  frégate,  et  s'il  ne 
compte  quatre  ans  au  moins  de  comman- 
dement à  la  mer,  à  partir  du  grade  de 
lieutenant  de  vaisseau. 

15.  Nul  ne  pourra  être  promu  au  grade 
de  contre-amiral ,  s'il  n'a  servi  sur  les 
bâtiments  de  TEtat  dans  le  grade  de  capi- 
taine de  vaisseau  pendant  trois  ans,  dont 
la  moitié  en  qualité  de  commandant  com- 
missionné  d'une  division  de  trois  bâti- 
ments de  guerre  au  moins,  ou  s'il  n'a  huit 
années  de  grade  de  capitaine  de  vaisseau , 
dont  quatre  de  commandement  dans  ce 
grade. 

14.  Nul  ne  pourra  être  promu  au  grade 
de  vice-amiral ,  s'il  n'a  commandé  dans  le 
grade  de  contre-anmal  pendant  trois  ans 
une  escadre  de  cinq  bâtiments  de  guerre 
au  moins. 

lo.  Les  fonctions  de  chef  d'état-major 
d'une  armée  navale  ou  d'une  escadre  sont 
assimilées  au  commandement  pour  l'a- 
vancement au  grade  de  contre-amiral  ou 
de  vice-amiral. 

IG.  Dans  aucun  cas ,  nul  ne  pourra  ob- 
tenir deux  grades  consécutifs ,  en  servant 
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connue  oflkier  ou  comme  chef  d'élat- 
niajor  général  à  Lord  dos  bùlinienls  de 
l'Eiat. 

17.  Les  élèves  de  deuxième  classe  pas- 
seront à  la  première  classe  par  rang  d'an- 
cicnnclé,  pourvu  qu'ils  aient  salisJait  aux 
conditions  indi(iuées  dans  l'article  G. 

18.  Les  deux  tiers  des  lieutenants  de 
frégate  seront  pris  parmi  les  élèves  de 
première  classe  ,  el  l'autre  tiers  parmi  les 
lieutenants  de  Irégate  auxiliaires  en  acti- 
vité de  service  en  cette  qualité,  et  les 
premiers  maîtres  en  activité  de  service, 
qui  auront  salisl'ail  aux  conditions  indi- 
quées dans  le  deuxième  paragraphe  de 
l'article  7  de  la  présente  loi.  Toutefois,  à 
défautde  lieutenants  de  frégate  auxiliaiies 
et  de  premiers  maîtres  remplissant  les 
conditions  déterminées,  ce  dernier  tiers 
pourra  être  complété  avec  des  élèves  de 
première  classe. 

19.  Dans  les  grades  de  lieutenants  de 
frégate  et  de  lieutenant  de  vaisseau,  les 
deux  tiers  des  places  vacantes  seront  don- 
nés à  l'ancienneté. 

20.  Dans  les  grades  de  capitaine  de 
corvette  et  de  capitaine  de  frégate,  la 
moitié  des  places  vacantes  sera  donnée  à 
l'ancienneté. 

Tous  les  grades  supérieurs  à  celui  de 
capitaine  de  frégate  seront  donnés  au  choix 
(lu  roi. 

21.  L'ancienneté  pour  l'avancement 
sera  déterminée  par  le  rang  d'inscription 
sur  l'état  général  des  ofliciers  du  corps  de 
la  marine. 

Lorsqu'un  officier  cessera  de  faire  partie 
du  cadre  des  olTiciers  de  vaisseau ,  dans 
tous  les  autres  cas  que  ceux  de  mission 
pour  le  service  ou  de  suppression  d'em- 
ploi, le  temps  qu'il  aura  passé  hors  du 
cadre  sera  déduit  de  l'ancienneté.  —  Sera 
déduit  de  l'ancienneté  le  temps  passé 
dans  un  service  étranger  au  département 
de  la  marine. — Est  excepté  de  cette  dispo- 
sition le  temps  passé  pour  service  déta- 
ché au  département  de  la  guerre  ou 
dans  une  mission  diplomatique.  —  Sera 


déduit,  dans  tous  les  cas,  le  temps  passé 
au  service  d'une  puissance  étrangère. 

22.  Le  temps  de  service  exigé  pour 
passer  d'un  grade  à  un  autre,  au  choix  du 
roi,  pourra  être  réduit  à  moitié  dans  les 
campagnes  de  guerre. 

Toutes  les  dispositions  concernant  l'a- 
vancement à  l'ancienneté  sont  obligatoires 
pour  les  campagnes  de  guerre ,  connne  en 
temps  de  paix. — Il  ne  pourra  être  dérogé 
aux  règles  mentionnées  dans  cet  article 
que  pour  action  d'éclat  dûment  justifiée 
et  spécifiée  dans  l'ordonnanee  d'avance- 
ment, qui  sera  publiée  sans  délai  au  Bul- 
letin des  lois,  et  insérée  au  Moniteur. 

25.  Les  olïïciers  prisonniers  de  guerre 
conserveront  leurs  droits  à  l'ancienneté 
pour  l'avancement. 

24.  Nul  officier  admis  à  la  retraite  ne 
pourra  être  replacé  dans  les  cadres  de 
l'armée  navale. 

2o.  Toutes  les  promotions  et  nomina- 
tions d'officiers  seront  immédiatement  ren- 
dues publiques  par  insertion  aux  Annales 
maritimes  et  au  Moniteur,  avec  l'indica- 
tion du  tour  d'avancement,  du  nom  de 
l'officier  qui  était  pourvu  du  grade  vacant, 
et  de  la  cause  de  la  vacance. 

26.  L'emploi  est  distinct  du  grade  ; 
aucun  oflicier  ne  peut  être  privé  de  son 
grade  que  dans  les  cas  el  suivant  les  for- 
mes déterminées  par  la  loi  (a). 

27.  Il  ne  pourra ,  dans  aucun  cas,  être 
nommé  à  un  grade  hors  du  cadre,  ni  être 
accordé  de  grades  honoraires. 

28.  Le  temps  de  service  dans  les  fonc- 
tions à  terre,  qui,  en  vertu  d'ordonnances, 
était  assimilé  au  temps  d'embarquement, 
cessera  de  donner  des  titres  à  l'avance- 
ment, à  compter  du  jour  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi;  mais,  jusqu'audit 
jour,  il  sera  compté  à  cet  effet  suivant  la 
teneur  desdites  ordonnances. 

29.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes 
les  dispositions  des  lois,  décrets,  ordon- 
nances, règlements  ou  décisions  rendus 
jusqu'à  ce  jour  sur  le  mode  d'avancement 
des  marins  el  des  officiers  de  vaisseau. 


(a)  Voy.  d'ailleurs ,  au  il  de  l'armée  de  terre,  !a 
loi  (lu  19-2:}  mai  ISU  sur  Vélal  des  officiers  ,  dont, 
les  dispositions  sont  déclarées  communes  h  l'ar- 


mée navale  par  !e  litre  v,  sauf  les  modifications 
insérées  dans  ce  titre,  et  qui  sont  spéciales  à  la  na- 
ture du  service. 
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1,01  du  22  ventôse  an  J!I  (13  mars  1804)  (a). 

TITRE   IV   (b). 

Artîcle  24.  A  compter  du  1*"^  ven- 
(Icniiairc  :m  XVII,  nul  ne  pourra  exercer 
les  fonctions  d'avocat  près  les  tribunaux, 
et  d'avoué  près  le  tribunal  de  cassation, 
sans  avoir  représenté  au  commissaire  du 
gouvernement,  et  lait  enregistrer,  sur 
ses  conclusions,  son  diplôme  de  licencié, 
ou  des  lettres  de  licence  obtenues  dans  les 
universités. 

TITRE  v. —  Du  tableau  des  avocats  près  les 
tribunaux, 

29.  Il  sera  formé  un  tableau  des  avo- 
cats exerçant  près  les  tribunaux. 

50.  A  compter  du  T'  vendémiaire 
an  XVII,  les  avocats  selon  l'ordre  du  ta- 
bleau, et,  après  eux,  les  avoués  selon  la 
date  de  leur  réception,  seront  appelés, 
en  l'absence  des  suppléants,  à  suppléer 
les  juges,  les  commissaires  du  gouverne- 
ment et  leurs  substituts. 

51.  Les  avocats  seront  tenus,  à  la  pu- 
blication delà  présente  loi,  et,  à  l'avenir, 
avant  d'entrer  en  fonctions,  de  prêter  ser- 
ment de  ne  rien  dire  ou  publier,  comme 
défenseurs  ou  conseils,  de  contraire  aux 
lois,  aux  règlements,  aux  bonnes  mœurs, 
à  la  sûreté  de  l'Etat  et  à  la  paix  publique, 
et  de  ne  jamais  s'écarter  du  respect  dû 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  publiques. 

TITRE  \il.  —  Dispositions  générales. 

58.  Il  sera  pourvu, pardes  règlements 
d'administration  publique,  à  l'exécution 


de  la  présente  loi,  et  notamment  à  ce  qui 
concernera,  1" 7"  la  formation  du  ta- 
bleau des  avocats,  et  la  discipline  du  bar- 
reau. 


DÉCRET  du  14  décembre  1810  (c). 

Article  1.  En  exécution  de  l'art.  29 
de  la  loi  du  22  ventôse  an  XII,  il  sera 
dressé  un  tableau  des  avocats  exerçant 
auprès  de  nos  cours  royales  et  de  nos  tri- 
bunaux de  première  instance. 

8.  Chaque  année,  après  la  rentrée  des 
cours  et  des  tribunaux,  les  tableaux  seront 
réimprimés  avec  les  additions  et  change- 
ments que  les  événements  auront  rendus 
nécessaires. 

9.  Ceux  qui  seront  inscrits  au  tableau 
formeront  seuls  l'ordre  des  avocats. 

11.  Les  avocats  de  la  cour  royale  qui 
s'établiront  près  des  tribunauxde  première 
instance,  y  auront  rang  du  jour  de  leur 
inscription  au  tableau  de  la  cour  royale. 

15.  Les  licenciés  en  droit  qui  voudront 
être  reçus  avocats  se  présenteront  à  notre 
procureur  général  au  parquet;  ils  lui 
exhiberonl  leur  diplôme  de  licence,  et  le 
certificat  de  leurs  inscriptions  aux  écoles 
de  droit. 

13.  La  preuve  du  stage  ou  fréquen- 
tation assidue  aux  audiences  sera  faite  par 
un  certificat  délivré  par  le  conseil  de  dis- 
cipline, et,  là  où  il  n'y  en  aura  point,  par 
notre  procureur. 

IG.  Les  avocats  pourront,  pendant 
leur  stage,  plaider  les  causes  qui  leur  se- 
ront confiées. 


<n)  Avanl  celle  époque,  les  acles  de  la  législalion 
elles  rcsles  sur  la  profession  d'avocat  n'étaient  que 
Iradilionnelles.  Né  avec  les  parlements  donl  il  a 
partagé  loulcs  les  vicissitudes,  l'ordre  des  avocats 
avait  été,  comme  eux,  supprimé  en  1790.  Depuis 
cette  époque  jusqu'à  la  loi  de  l'an  XII,  l'exercice  de 
la  protession  fui  ouvert  à  tout  le  monde.  Ceux 
qui  s'.v  livraient  prenaient  le  liUe  de  défenseurs 
officieux. 

(b)  Les  autres  litres  qui  s'occupent,  soit  des  cours 
d'études,  soit  des  examens  et  d<'s  degrés,  sont  in- 


sérés au  Code  de  l'instruction  publique ,  5  Ecoles 
de  droit- 

(c)  Bien  que  ce  décret  ne  soit  plus  en  vigueur, 
nous  croyons  néanmoins  devoir  en  rapporte!'  quel- 
ques dispositions,  parce  que  l'art.  45  de  l'ordonn. 
ci-après, du  20  novembre  IS2-2,  en  l'abrogeant,  dé- 
clare rependant  h  mainlenir  les  usaqes  observés 
1)  dans  le  barreau,  relativement  aux  ilroits  et  aux 
»  devoirs  des  avocats  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. «  Par  conséquent  toutes  les  prescriptions  ri- 
goureuses de  ce  décret  n'existent  plus. 
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24.  Le  conseil  de  discipline  pourvoira 
à  la  dcfense  des  indigents  par  rétablisse- 
ment d'un  bureau  de  consultation  gra- 
tuite, qui  se  tiendra  une  fois  par  semaine. 
— Les  causes  que  ce  bureau  trouvera  jus- 
tes seront  par  lui  envoyées,  avec  son 
avis,  au  conseil  dediscipline,  qui  les  dis- 
tribuera aux  avocats  par  tour  de  rôle. — 
Voulons  que  le  bureau  apporte  la  plus 
grande  attention  à  ces  consullalioiis,  afin 
qu'elles  ne  servent  point  à  vexer  des  tiers 
qui  ne  pourraient  par  la  suite  êtie  rem- 
boursés des  frais  de  l'instance. — Les  jeu- 
nes avocats  admis  au  stage  seront  tenus 
de  suivre  exactement  les  assemblées  du 
bureau  deconsullation.  Chargeonsexpres- 
sément  nos  procureurs  de  veiller  spécia- 
lement à  l'exécution  de  cet  article,  et  d'in- 
diquer eux-mêmes,  s'ils  le  jugent  néces- 
saire, ceux  des  avocats  qui  devront  se 
rendreà  l'assemblée  du  bureau,  en  obser- 
vant, autant  que  faire  se  pourra,  de 
mander  les  avocats  à  tour  de  rôle. 

23.  Le  conseil  de  discipline  pourra, 
suivant  l'exigence  des  cas,  avertir,  cen- 
surer, réprimander,  interdire  pendant  un 
temps  qui  ne  pourra  excéder  une  année, 
exclure  ou  rayer  du  tableau. 

53.  L'ordre  des  avocats  ne  pourra 
s'assembler  que  sur  la  convocation  de  son 
bâtonnier,  et  pour  l'élection  des  candidats 
au  conseil  de  discipline  («). — Le  bâtonnier 
ne  permettra  pas  qu'aucun  autre  objet  soit 
mis  en  délibération.  Les  contrevenants  à 
la  disposition  du  présent  article  pourront 
être  poursuivis  et  punis  conformément  à 
l'art.  293  du  code  pénal,  sMr /es  associa- 
tions ou  réunions  illicites. 

54.  Si  tous  ou  quelques  uns  des  avocats 
d'un  siège  se  coalisent  pour  déclarer, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  qu'ils 
n'exerceront  plus  leur  ministère,  ils  se- 
ront rayés  du  tableau  et  ne  pourront  plus 
y  être  rétablis. 

53.  Les  avocats  porteront  la  chausse 
de  leur  grade  de  licencié  ou  de  docteur  ; 
ceux  inscrits  au  tableau  seront  placés 
dans  l'intérieur  du  parquet.  —  Ils  plaide- 
ront debout  et  couverts;  mais  ils  se  dé- 
couvriront lorsqu'ils  prendront  des  con- 
clusions, ou  enlisantdes  pièces  du  procès. 


(o)  AujouriTliui  il  n'y  a  plus  de  candidats  :  l'é- 
lection dos  membres  du  conseil  de  discipline  se 
faitdirecleraenl  par  tous  les  avocats  inscrits  au  ta- 


— Ils  seront  appelés,  dans  les  cas  déter- 
minés par  la  loi,  à  suppléer  les  juges  et 
les  officiers  du  ministère  public,  et  ne 
pourront  s'y  refuser  sans  motif  d'excuse 
ou  empêchement. 

56.  Nous  défendons  expressément 
aux  avocats  de  signer  des  consultations, 
mémoires  et  écritures  qu'ils  n'auraient 
pas  faits  ou  délibérés  ;  leur  faisons  pareil- 
lement défense  de  faire  des  traites  pour 
leurs  honoraires,  ou  de  forcer  les  partîesà 
reconnaître  leurs  soins  avant  les  plai- 
doiries, sous  les  peines  de  réprimande 
pour  la  première  fois,  et  d'exclusion  ou 
radiation  en  cas  de  récidive. 

57.  Les  avocats  exerceront  librement 
leur  ministère  pour  la  défense  delà  jus- 
lice  eldelavérité;  nous  voulons  en  même 
temps  qu'ils  s'abstiennent  de  toute  sup- 
position dans  les  faits,  de  toute  surprise 
dans  les  cilalions  et  autres  mauvaises 
voies,  même  de  tous  discours  inutiles  et 
superflus. — Leur  défendons  de  se  livrer  à 
des  injures  et  personnalités  offensantes 
envers  les  parties  ou  leurs  défenseurs, 
d'avancer  aucun  fait  grave  contre  l'hon- 
neur et  la  réputation  des  parties,  à  moins 
que  la  nécessité  de  la  cause  ne  l'exige,  et 
qu'ils  n'en  aient  charge  expresse  et  par 
écrit  de  leurs  clientsou  des  avoués  deleurs 
clients;  le  tout  à  peine  d'être  poursuivis 
ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  371  du 
Code  pénal  (b). 

58.  Leur  enjoignons  pareillement  de 
ne  jamais  s'écarter,  soit  dans  leurs  dis- 
cours, soit  dans  leurs  écrits,  ou  de  toute 
autre  manière  quelconque,  du  respect  dû 
à  la  justice;  comme  aussi  de  ne  point 
manquer  aux  justes  égards  qu'ils  doivent 
à  chacun  des  magistrats  devant  lesquels 
ils  exercent  leur  ministère. 

59.  Si  un  avocat,  dans  ses  plaidoiries 
ou  dans  ses  écrits,  se  permeltaitd'attaquer 
les  principes  de  la  monarchie  et  les  con- 
stitutions de  l'empire,  les  lois  et  les  au- 
torités établies,  le  tribunal  saisi  de  l'af- 
faire prononcera  sur  le  champ,  sur  les 
conclusions  du  ministère  public,  l'une  des 
peines  portées  par  l'article  25  ci-dessus  ; 
sans  préjudice  des  poursuites  extraordi- 
naires, s'il  y  a  lieu.— Enjoignons  à  nos 
procureurs,  et  à  ceux  qui  en  font  les  fonc- 


blcau  (Voy.  ci-après  l'ordonn.  du  27  août  18.30). 
(6)  Voy.  les  lois  des  17  el  iOmai  1819  (Code  de  la 
presse). 


g;5g 


CODE    DES  AVOCATS. 


lions,  de  veiller,  ù  peine  d'en  répondre,  à 
rexéciiliondii  présent  article. 

41.  Si.  en  nialière  civile,  une  partie  ne 
Ironvail  point  de  delensetir,  le  tribunal  lui 
désignera  dollice  un  avocat,  s'il  y  a  lieu. 

43.  A  défaut  de  règlements,  et  pour 
les  objets  qui  ne  seraient  ]»as  prévus  dans 
les  règlenienls  existants,  voulons  que  les 
avocats  taxent  eux-niénies  leurs  lionorai- 
rcs  avec  la  discrétion  qu'on  doit  attendre 
de  leur  ministère.  Dans  le  cas  où  la  taxa- 
tion excèdeiailles  bornes  d'une  juste  nio- 
dér.ilion,  le  conseil  de  discipline  la  ré- 
duira, eu  égard  à  l'importance  de  la  cause 
et  à  la  nature  du  travail  :  il  ordonnera  la 
restitution,  s"il\  a  lieu,  même  avec  répri- 
mande.— Eu  cas  de  réclamation  contre  la 
décision  du  conseil  de  discipline,  on  se 
pourvoira  au  tribunal. 

44.  Les  avocats  feront  mention  de 
leurs  honoraires  au  bas  de  leurs  consul- 
tations, mémoires  et  autres  écritures  ;  ils 
donneront  aussi  un  reçu  de  leurs  Iiono- 
raires  pour  les  plaidoiries  (a). 

43.  Les  condamnations  prononcées 
par  les  tribunaux  en  vertu  des  disposi- 
tions ilu  présent  titre  seront  sujettes  à 
l'appel,  et  néanmoins  elles  seront  exécu- 
tées provisoirement. 


DÉCRET  du  i  juillet  1812  (ô). 

Article  1.  Dans  toutes  les  cours  d'ap- 
pel de  notre  royaume,  les  causes  portées  à 
l'audience  seront  plaidées  par  les  avocats 
inscrits  sur  le  tableau  des  avocats  dQ  la 
cour,  ou  admis  au  stage  conformément  à 
l'article  IG  de  notre  décret  du  14  décem- 
bre 1810. 

6.  Lorsque  l'avocat  chargé  de  l'affaire 
et  saisi  des  pièces  ne  pourra,  pour  cause 
de  maladie,  se  présenter  au  jour  où  elle 
doit  être  plaidée,  il  devra  en  instruire  le 
président  par  écrit,  avant  l'audience  et 
renvoyer  les  pièces  à  l'avoué  :  en  ce  cas, 
la  cause  pourra  être  remise  au  plus  pro- 
chain jour. 

7.  11  en  sera  de  même,  lorsqu'au  mo- 
ment de  l'appel  de  la  cause,  l'avocat  sera 
engagé  à  l'audience  d'une  autre  chambre 
du  même  tribunal,  séant  dans  le  même 
temps. 


(a)  Lesdisposilionsdecel  article  et  du  prccéilent 
ont  loiijouis  clé  considérées  par  le  barreau  comme 
contraires  à  la  disnité  de  la  prolession  d'avocat ,  cl 
n'onljauiais  reçud'exéculiou. 


8.  Hors  de  ces  deux  cas,  lorsque  l'avo- 
cat chargé  de  l'affaire  et  saisi  des  pièces 
ne  se  sera  pas  trouvé  à  l'appel  de  la  cause, 
et  que,  par  sa  faute,  elle  aura  été  retirée 
du  rôle,  et  n'aura  pu  être  plaidée,  au  jour 
indiqué,  il  pourra  être  condamné  person- 
nellement aux  frais  de  la  remise,  et  aux 
dommages-intérêts  du  retard  envers  la 
partie,  s'il  y  a  lieu. 

12.  Les  avocats  seuls  porteront  la 
chausse,  et  parleront  couverts,  conformé- 
ment à  l'article  35  du  décret  du  14  dé- 
cembre 1810. 


ORhoyy\ycE  du  W  novemhre  1822,  contenant 
règlement  sur  l'exercice  de  la  profession  d'a- 
vocat et  ta  discipline  du  barreau. 

Article  1.  Les  avocats  inscrits  sur  le 
tableau  dressé  en  vertu  de  l'article  59  de 
la  loi  du  13  mars  1804  (22  ventôse  an  Xll) 
seront  répartis  en  deux  coloniies  ou  sta- 
tions. 

2.  Il  sera  formé  sept  colonnes,  si  le 
tableau  comprend  cent  avocats  ou  un  plus 
grand  nombre  ;  quatre,  s'il  en  comprend 
moins  de  centel  plus  de  cinquante;  trois, 
s'il  en  comprend  moins  de  cinquante  et 
plus  de  trente-cinq  ;  et  deux  seulement, 
s'il  en  comprend  moins  de  trente-cinq 
et  plus  de  vingt. 

5.  La  répartition  prescrite  par  les  ar- 
ticles précédents  sera  faite  par  les  anciens 
bâtonniers  et  le  conseil  de  discipline  ac- 
tuellement en  exercice,  réunis  sur  la  con- 
vocation de  nos  procureurs  généraux, 
pour  les  avocats  exerçant  près  les  cours 
royales,  et  de  nos  procureurs  près  les  tri- 
bunaux de  première  instance,  pour  les 
avocats  exerçant  dans  ces  tribunaux. 

4.  Cette  répartition  pourra  être  re- 
nouvelée tous  les  trois  ans,  s'il  est  ainsi 
ordonné  par  nos  cours  royales,  sur  la  ré- 
quisition de  nos  procureurs  généraux  ou 
sur  la  demande  du  conseil  de  discipline. 

3  Nul  ne  pourra  être  inscrit  sur  le 
tableau  des  avocats  d'une  cour  ou  d'un 
tribunal,  s'il  n'exerce  réellement  près  de 
ce  tribunal  ou  de  cette  cour. 

6.  Le  tableau  sera  réimprimé  au  com- 
mencement de  chaque  année  judiciaire, 


(6)  Ceux  des  arlides  de  ce  décret  i|ue  nous  ne 
rapportons  pas  couliennenl  des  dispositions  déjà 
reproduites,  soil  dans  celui  de  1810,  soil  daus  l'or- 
ilounance  ci-après  de  1822. 
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et  déposé  au  greffe  de  la  cour  ou  du  tri- 
bunal auquel  les  avocats  inscrits  seront 
attachés. 

TITRE  II.  —  Du  conseil  de  diseipline. 

7.  Le  conseil  de  discipline  sera  com- 
posé, premièrement,  des  avocats  qui  au- 
ront déjà  exercé  les  fonctions  de  bâton- 
nier ;  secondement,  des  deux  plus  anciens 
(le  chaque  colonne, suivant  l'ordre  du  ta- 
bleau ;  troisièmement  ,  d'un  seciétaire 
choisi  indistinctement  parmi  ceux  qui  se- 
ront âgés  de  trente  ans  accomplis,  et  qui 
auront  au  moins  dix  ans  d'exercice. 

8.  Le  bâtonnier  et  le  secrétaire  seront 
nonmiés  par  le  conseil  de  discipline,  à  lu 
majorité  absolue  des  suffrages. — Ces  no- 
minations seront  renouvelées  au  commen- 
cement de  chaque  année  judiciaire,  sur  la 
convocîllion  de  nos  procureurs  près  nos 
cours  et  nos  tribunaux. 

9.  Le  bâtonnier  est  chef  de  l'ordre  et 
préside  le  conseil  de  discipline. 

10.  Lorque  le  nombre  des  avocats  por- 
tés sur  le  tableau  n'atteindra  pas  celui  de 
vingt,  les  fonctions  des  conseils  de  disci- 
pline seront  remplies,  savoir  :  s'il  s'agit 
d'avocats  exerçant  près  d'une  cour  royale, 
par  le  tribunal  de  première  instance  de 
la  ville  où  siège  la  cour;  dans  les  autres 
cas,  par  le  tribunal  auquel  seront  attachés 
les  avocats  inscrits  au  tableau. 

11.  Les  tribunaux  qui  seront  chargés, 
aux  termes  de  l'article  précédent,  des  at- 
tributions du  conseil  de  discipline,  nom- 
meront annuellement,  le  jour  de  la  ren- 
trée, un  bâtonnier  qui  sera  choisi  parmi 
les  avocats  compris  dans  les  deux  pre- 
miers tiers  du  tableau,  suivant  l'ordre  de 
leur  inscription  (Voy.  ci-après  l'ordonn. 
du  27  août  1830  et  hinotc). 

12.  Les  attributions  du  conseil  de  dis- 
cipline consistent,  l"  à  prononcer  sur  les 
dillicultés  relatives  à  l'inscription  dans  le 
tableau  de  l'ordre  ;  2°  à  exercer  la  sur- 
veillance que  l'honneur  et  les  intérêts  de 
cet  ordre  rendent  nécessaire  ;  3°  à  appli- 
quer, lorsqu'il  y  a  lieu,  les  mesures  de 
discipline  autorisées  par  les  règlements. 

15.  Le  conseil  de  discipline  statue  sur 
l'admission  au  stage  des  licenciés  en  droit 
qui  ont  prêté  le  serment  d'avocat  dans 
nos  cours  royales;  sur  l'inscription  au  ta- 
bleau des  avocats  stagiaires,  après  l'ex- 
piration de  leur  stage,  et  sur  le  rang  de 


ceux  qui,  ayant  déjà  été  inscrits  au  ta- 
bleau et  ayant  abandonné  l'exercice  de 
leur  profession,  se  présenteraient  de  nou- 
veau pour  la  reprendre. 

14.  Les  conseils  de  ^discipline  sont 
chargés  de  maintenir  les  sentiments  de 
fidélité  à  la  monarchie  et  aux  institutions 
constitutionnelles,  et  les  principes  de  mo- 
dération, de  désintéressement  et  de  pro- 
bité sur  lesquels  repose  l'honneur  de  l'or- 
dre des  avocats.  —  Ils  surveillent  les 
mœurs  et  la  conduite  des  avocats  sta- 
giaires. 

lo.  Les  conseils  de  discipline  répri- 
ment d'olhce  ,  ou  sur  les  plaintes  qui 
leur  sont  adressées,  les  infractions  et  les 
fautes  commises  par  les  avocats  inscrits 
au  tableau. 

16.  Il  n'est  point  dérogé,  par  les  dis- 
positions qui  précèdent,  au  droit  qu'ont 
les  tribunaux  de  réprimer  les  fautes  com- 
mises à  leur  audience  par  les  avocats. 

17.  L'exercice  du  droit  de  discipline 
ne  met  point  obstacle  aux  poursuites  que 
le  ministère  public  ou  les  parties  civiles  se 
croiraient  fondés  à  intenter  dans  les  tri- 
bunaux, pour  la  répression  dés  actes  qui 
constitueraient  des  délits  ou  des  cri- 
mes. 

18.  Les  peines  de  discipline  sont, — 
L'avertissement,—  La  réprimande, — L'in- 
terdiction temporaire, — La  radiation  du 
tableau.  —  L'interdiction  temporaire  ne 
peut  excéder  le  terme  d'une  année. 

19.  Aucune  peine  de  discipline  ne  peut 
être  prononcée  sans  que  l'avocat  incul|ié 
ait  été  entendu,  ou  appelé  avec  délai  de 
huitaine. 

21.  Toute  décision  du  conseil  de  disci- 
pline emportant  interdiction  temporaire 
ou  radiation  sera  transmise,  dans  les  trois 
jours,  au  procureur  général,  qui  en  assu- 
rera et  en  surveillera  l'exécution. 

22.  Le  procureur  généra!  pourra, 
quand  il  le  jugera  nécessaire,  requérir 
qu'il  lui  soit  délivré  une  expédition  des 
décisions  emportant  avertissement  ou  ré- 
primande. 

25.  Pourra  également  le  procureur 
général  demander  expédition  de  toute  dé- 
cision par  laquelle  le  conseil  de  discipline 
aurait  prononcé  l'absolution  de  l'avocat 
inculpé. 

24.  Dans  les  cas  d'interdiction  à 
temps  ou  de  radiation,  l'avocat  condamné 
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pnnria  interjeter  appel  devaiii  la  cour  du 
it'ssort. 

2o.  Le  droit  d'appeler  des  décisions 
leiiduos  par  les  conseils  do  discipline, 
dans  les  cas  pré  us  par  l'article  15 ,  ap- 
partient également  à  nos  procureurs  géné- 
raux. 

26.  L'appel,  soit  du  procureur  général, 
soit  de  l'avocat  condamné,  ne  sera  rece- 
vable  (|u'aiilanl  (|u'il  aiiia  été  formé  dans 
les  dix  JMUi'S  de  la  communication  qui  leur 
aura  élc  donnée,  par  le  bâtonnier  ,  de  la 
décision  du  conseil  de  discipline. 

27.  Les  cours  statueront  sur  l'appel  en 
asscnd)lée  générale  et  dans  la  chambre  du 
conseil,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article 
52  de  la  loi  du  20  avril  1810,  pour  les 
mesures  de  discipline  qui  sont  prises  à 
l'égard  des  membres  des  cours  et  des  tri- 
bunaux. 

28.  Lorsque  l'appel  aura  été  interjeté 
par  l'avocat  condamné ,  les  cours  pour- 
ront ,  quand  il  y  aura  lieu,  prononcer  une 
peine  plus  forte,  quoique  le  procureur  gé- 
néral n'ait  pas  lui-même  appelé. 

TITRE  III.—  Uu  stage. 

50.  La  durée  du  stage  sera  de  trois  ans 

51.  Le  stage  pourra  être  fait  en  di- 
verses cours  ,  sans  qu'il  doive  néanmoins 
être  interrompu  pendant  plus  de  trois 
mois. 

52.  Les  conseils  de  discipline  pourront, 
selon  les  cas,  prolonger  la  durée  du  stage. 

55.  Les  avocats  stagiaires  ne  feront 
point  partie  du  tableau. 

54.  Les  avocats  stagiaires  ne  pourront 
plaider  ou  écrire  dans  aucune  cause , 
qu'après  avoir  obtenu  du  conseil  de  disci- 
pline uncertilicat  constatant  leurassiduité 
aux  audiences  pendant  deux  années. 

53.  Dans  les  sièges  oîi  le  nombre  des 
avocats  inscrits  au  tableau  sera  inférieur 
à  celui  de  vingt,  le  certificat  d'assiduité 
sera  délivré  par  le  président  et  par  notre 
procurcTir. 

56.  Sont  dispensés  de  l'obligation  im- 
posée par  l'article  34  ceux  des  avocats  sta- 
giaires qui  auront  atteint  leur  vingl- 
deuxièmeannée. 

57.  Les  avoués  licenciés  en  droit  qui, 
après  avoir  donné  leur  démission,  se 

(a)  Voy.,  quant  aux  droits  d'enregistrement  dis 
actes  de  preslatiou  de  serment,  au  Code  des  otr. 


présenteront  pour  être  admis  dans  l'ordre 
des  avocats,  seront  soumis  au  stage. 

TITRE  l\ .—Ditpoiitions  généralet. 

50.  Les  licenciés  en  droit  sont  reçus 
avocats  par  nos  cours  royales.  Ils  prêtent 
serment  en  ces  termes  :  —  «.le  jure  d'être 
»  lidèle  au  roi  et  d'obéir  à  la  Charte  con- 
»  stitutionnelle,  de  ne  rien  dire  ou  publier, 
«comme  défenseur  ou  conseil,  de  con- 
»  traire  aux  lois,  aux  règlements,  aux 
»  bonnes  mœurs,  à  la  sûreté  de  l'Etat  et  à 
»  la  paix  publique ,  et  de  ne  jamais  m'é- 
»  carter  du  respect  dû  aux  tribunaux  et 
»  aux  autorités  publiques  (a).» 

59  et  40.  Abrogés  implicitement  par 
l'art.  4  de  lord,  ci-après  du  27  août  1830. 

41.  L'avocat  nommé  d'ollice  pour  la 
défense  d'un  accusé  ne  pourra  refuser  son 
ministère  sans  faire  approuver  ses  motifs 
d'excuse  ou  d'empêchement  par  les  cours 
d'assises,  qui  prononceront,  en  cas  de  ré- 
sistance, lune  des  peines  déterminées  par 
l'article  18  ci-dessus  (L  cr.  294,  295). 

42.  La  profession  d'avocat  est  incom- 
patible avec  toutes  les  fonctions  de  l'ordre 
judiciaire,  à  l'exception  de  celle  de  sup- 
pléant; avec  les  fonctions  de  préfet,  de 
sous -préfet  et  de  secrétaire -général  de 
préfecture  ;  avec  celles  de  greffier,  de  no- 
taire et  d'avoué  ;  avec  les  emplois  à  gages 
et  d'agent  comptable;  avec  toute  espèce 
de  négoce.  En  sont  exclues  toutes  per- 
sonnes exerçant  la  profession  d'agent 
d'affaires. 

45.  Toute  attaque  qu'un  avocat  se  per- 
mettrait de  diriger,  dans  ses  plaidoiries 
ou  dans  ses  écrits ,  contre  la  religion ,  les 
principes  de  la  monarchie,  la  Charte,  les 
lois  du  royaume  ou  les  autorités  établies  , 
sera  réprimée  immédiatement ,  sur  les 
conclusions  du  ministère  public,  par  le 
tribunal  saisi  de  l'affaire,  lequel  pronon- 
cera l'une  des  peines  prescrites  par  l'ar- 
ticle 18,  sans  préjudice  des  poursuites 
extraordinaires,  s'il  y  a  lieu. 

44.  Enjoignons  à  nos  cours  de  se  con- 
former exactement  à  l'article  9  de  la  loi  du 
20  avril  1810,  et,  en  conséquence,  de 
faire  connaître  ,  chaque  année  ,  à  notre 
garde-des-sceaux,  ministre  de  la  justice, 
ceux  des  avocats  qui  se  seront  fait  remar- 
quer par  leurs  lumières ,  leurs  talents ,  et 


min.,  rubt-ique  des  Avoués,  le  décret  du  31  mai 
1807. 
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surtout  par  la  délicatesse  et  le  désinté- 
ressement qui  doivent  caractériser  cette 
profession. 

4o.  Le  décret  du  14  décembre  1810  est 
abrogé.  Les  usages  observés  dans  le  bar- 
reau, relalivenient  aux  droits  et  aux  devoirs 
des  avocats,  dans  l'exercice  de  leur  profes- 
prolession,  sont  maintenus. 


Ordonnanck  du  27  août  1830. 

Article  1.  A  couiplerde  la  publica- 
tion delà  présente  ordonnance,  les  conseils 
de  discipline  seront  élus  directement  par 
l'assemblée  de  l'ordre,  composée  de  tous 
les  avocats  inscrits  au  tableau.  L'élection 
aura  lieu  par  scrutin  de  liste  et  à  la  majo- 
rité relative  des  membres  présents. 

2.  Les  conseils  de  discipline  seront 
provisoirement  composés  de  cinq  mem- 
bres, dans  les  sièges  où  le  nombre  des 
avocats  inscrits  sera  inférieur  à  trente,  y 
compris  ceux  où  les  fonctions  desdiis  con- 
seils ont  été  jusqu'à  ce  jour  exercées  par 
les  tribunaux;  de  sept,  si  le  nombre  des 
avocats  inscrits  est  de  trente  à  cinquante  ; 
de  neuf,  si  ce  nombre  est  de  cinquante  à 
cent;  de  quinze,  s'il  est  de  cent  ou  au 
dessus;  de  vingt  et  un  à  Paris  (a). 

5.  Le  bâtonnier  de  l'ordre  sera  élu  par 
la  même  assemblée  et  par  scrutin  séparé, 
à  la  majorité  absolue ,  avant  l'élection  du 
conseil  de  discipline  {b). 


4.  A  compter  de  la  même  époque ,  tout 
avocat  inscrit  au  tableau  pourra  plaider 
devant  toutes  les  cours  royales  et  tous  les 
tribunaux  du  royaume  sans  avoir  besoin 
d'aucune  autorisation,  sauf  les  disposi- 
tions de  l'article  295  du  C.  d'inst.  cr.  (c). 

5.  Il  sera  procédé  dans  le  plus  court 
délai  possible  à  la  révision  définitive  des 
lois  et  règlements  concernant  l'exercice  de 
la  profession  d'avocat. 


Ordonnance  du  30  mars  1835. 

Article  1.  Tout  avocat  inscrit  au 
tableau  d'une  cour  ou  d'un  des  tribunaux 
du  royaume  pourra  exercer  son  mini- 
stère devant  la  cour  des  pairs.  —  Néan- 
moins les  avocats  près  la  cour  royale  de 
Paris  pourront  seuls  être  désignés  d'office 
par  le  président  de  la  cour  des  pairs,  con- 
formément à  l'article  295  du  C.  d'inst.  cr. 

2.  Les  avocats  appelés  à  remplir  leur 
ministère  devant  la  cour  des  pairs  y  joui- 
ront des  mêmes  droits  et  seront  tenus  des 
mêmes  devoirs  que  devant  les  cours  d'as- 
sises. 

5.  La  cour  des  pairs  et  son  président 
demeurent  investis,  à  l'égard  des  avocats, 
de  tous  les  pouvoirs  qui  appartiennent  aux 
cours  d'assises  et  aux  présidents  de  ces 
cours. 


§11. — A Yoeats  aux  conseils  et  à  la  eoiir  de  cassation  ((^. 


RÈGLEMENT  du  28  juin  1738. 

TITRE  XVII.—  De  la  discipline  qui  doit  être 
observée  par  les  avocats  au  conseil. 

Article    1.    Aucun   ne  pourra  être 
pourvu  d'un  office  d'avocat  aux  conseils 


du  roi,  s'il  n'a  été  reçu  avocat  en  parle- 
ment. 

2.  Les  secrétaires,  clercs  ou  commis 
de  ceux  qui  ont  entrée ,  séance  et  voix  dé- 
libérative  au  conseil ,  ne  pourront  être 
pourvus  d'offices  d'avocats  au  conseil , 


(a,  6  Dans  les  tribunaux  oui!  ne  se  trouve  seule- 
menl  que  cinq  avocats  cl  quelquefois  moins,  quelle 
sera  la  composition  des  conseils  de  discipline?  La 
présente  ordonnance,  dans  sa  précipitation  à  ef- 
fectuer les  clianjicments  depuis  si  long-temps  récla- 
més par  l'ordre  des  avocats ,  a  laissé  subsister 
cette  lacune.— D'où  il  faut  conclure  avec  la  cour 
de  cassation  farrét  du  18  juin  183i)  que  les  art.  10 
el  11  de  l'ordonnance  de  1822  doivent  ici  recevoir 
leur  application;  c'est-à-dire  que  pour  le  cas  où 


il  y  aura  moins  de  cinq  avocats  près  d'une  cour  ou 
d'un  tribunal ,  les  fonctions  du  conseil  de  disci- 
pline seront  remplies  par  ce  tribunal,  à  qui  ap- 
partiendra également  la  nomination  du  bâton- 
nier. 

(c  Ainsi  se  trouvent  abrogés  les  art.  39  et  40  de 
l'ordonnance  du  20  novembre  1822,  qui,  dansée 
cas,  exigeaient  une  autorisation 

(rfi  II  existait  autrefois,  près  le  conseil  privé  ou 
conseil  des  parties,  aujourd'hui  la  cour  de  cassa- 
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tant  qu'ils  doincnroront  on  col  étal;  cl  à 
léganl  (les  riens  dos  avocats  au  conseil , 
ils'ne  pourront  pareillement  être  pourvus 
desdits  offices  si ,  après  avoir  cesse  d'être 
clercs ,  ils  n'ont  fré{|uenté  le  barreau  pen- 
dant deux  ans  au  moins  en  qualité  d'a- 
vocats au  parlement ,  dont  ils  seront 
tenus  de  rapporter  des  preuves  en  bonne 
forme  (a). 

5.  Après  que  celui  qui  poursuivra  sa 
réception  on  l'office  de  lavocat  au  conseil 
aura  été  agréé  par  M.  le  chancelier,  et  en 
aura  obtenu  le  soit  montré  aux  doyen  et 
syndics  desdils  avocats,  il  se  présentera  à 
l'assemblée  desdits  avocats,  et  s'ils  trou- 
vent qu'il  ait  les  qualités  requises,  ils  en 
rendront  compte  à  M.  le  chancelier,  et  en 
conséquence  il  sera  fait  information  de  ses 
vie  et  mœurs,  et  religion,  par  un  des 
sieurs  maîtres  des  requêtes  qui  sera  com- 
mis à  cet  effet. 

4.  Défenses  sont  faites  aux  clercs,  sol- 
liciteurs, et  à  tous  autres  qu'aux  avocats 
au  conseil,  de  signer  aucuns  actes  de  pro- 
cédure ,  soit  d'instruction  ou  autres ,  ni 
même  de  les  coter  du  nom  desdits  avocats, 
à  peine  de  faux,  et  ne  pourront  lesdits 
avocats  leur  prêter  leur  ministère  directe- 
ment ou  indirectement,  ni  signer  pour 
eux  aucunes  écritures  ou  expéditions,  à 
peine  d'interdiction  pourla  première  fois, 
et  de  privation  de  leur  charge  pour  la 
seconde. 

5.  Ne  pourront  pareillement  lesdits 
avocats  occuper  pour  leurs  confrères,  ou 
leur  prêter  leurs  noms  directement  ou  in- 
directement, en  quelque  affaire  que  ce 
puisse  être,  quand  même  ce  serait  pour 
des  parties  qui  n'auraient  pas  des  inlérêls 
opposés;  et  ce,  sous  telle  peine  qu'il  ap- 
partiendra, sauf  aux  parties  qui  auraient 
un  même  intérêt,  à  constituer  le  même 
avocat. 

6.  Aucun  avocat  au  conseil  ne  pourra 
faire  fonction  de  secrétaire,  clerc,  ou 
commis  de  ceux  qui  ont  entrée ,  séance  et 


voix  délibcralivc  au  conseil ,  ni  pareille- 
ment d'intendant  ou  agent  de  quelque 
personne  que  ce  puisse  être;  ce  qui  sera 
observé ,  à  peine  de  destitution  de  son 
office  :  à  l'effet  de  quoi ,  les  doven  et  svn- 
dics  desdits  avocats  seront  tenus  de'  se 
retirer  par-devers  M.  le  chancelier,  pour 
y  être  par  lui  pourvu. 

7.  Les  avocats  au  conseil  tiendront  une 
fois  la  semaine  une  assemblée,  composée 
des  doyen  ,  syndics  ,  greffier,  et  de  ceux 
d'entre  eux  qui  seront  députés  parchacun 
mois;  à  laquelle  assemblée  les  autres  avo- 
cats pourront  se  trouver,  si  bon  leur 
semble. 

8  Les  députés  seront  tenus ,  dans  le 
mois  de  leur  députation  ,  et  les  avocats 
nouvellement  reçus ,  dans  les  trois  pre- 
mières années  de  leur  réception ,  de  se 
trouver  à  toutes  lesdites  assemblées,  à 
peine  de  trois  livres  d'aumône  pour  cha- 
que contravention ,  s'ils  n'en  sont  excusés 
par  les  syndics,  pour  causes  justes  et  lé- 
gitimes. 

9.  Dans  lesdites  assemblées  seront  exa- 
minées les  plaintes  touchant  la  discipline 
desdits  avocats,  l'irrégularité  des  procé- 
dures, et  en  général  l'inobservation  des 
règlements,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne les  termes  injurieux  dont  aucuns 
desdits  avocats  se  plaindront  contre  leurs 
confrères;  sur  quoi  l'assemblée  pourra 
mulcter  les  contrevenants  de  telle  au- 
mône qui  sera  jugée  convenable,  jusqu'à 
la  somme  de  cent  livres,  applicables  à 
l'hôpital  général. 

10.  Ne  pourra  néanmoins  ladite  as- 
semblée prendre  connaissance  de  la  ré- 
vocation qui  aurait  été  faite  d'un  avocat 
par  sa  partie ,  et  l'avocat  que  ladite  partie 
aura  constitué  à  la  place  du  premier  ne 
pourra  se  dispenser  d'occuper  pour  elle , 
sous  prétexte  de  vouloir  y  être  autorisé 
par  l'avis  de  ladite  assemblée ,  par-devant 
laquelle,  ou  par-devant  lesdits  syndics, 
en  charge,  les  parties  ou  leurs  avocats  ne 


tion,  lies ollicicis  exclusivement  chargés  de  la  dé- 
fense lies  affairesjudiciaiies et  administratives  Ces 
otSciers  devaient  être  reçus  avocats  en  parlement 
tapies  le  règlement  de  1738  (tit.  XVII,  art.  1  , 
dont  plusieurs  dispositions  ré£;issent  encore  tout 
ce  qui  touche  aux  devoirs  et  obligations  des  avocats 
près  la  cour  de  cassation  (Voy.  C.  des  tribunaux , 
S  cour  de  cassation). 

Supprimés  par  la  loi  desli-27avrillT91,  ilsont 
été  rétablis,  sous  le  titre  û'avoucs,  nar  celle  du  27 


ventôse  an  Vlll.  —  Le  titre  d'avocats  leur  a  été 
rendu  par  les  lois  subséquentes.  —  L'ordre  tles 
avocats  aux  conseils  avec  le  collège  des  avocats  en 
la  cour  de  cassation  ont  été  réunis  et  leurs  fonc- 
tions rendues  indivisibles  (Voy.,  plus  bas,  les  art. 
1  et  2  de  l'ordonnance  du  10  septembre  1817). 

a)  Maintenant  il  Tant  avoir  été  reçu  avocat  de- 
vant unecourro.vnle,et  avoir  fait  un  sta^ce  de  trois 
ans,  au  lieu  de  deux,  comme  cela  était  exigé  par  le 
règlement  de  1738. 
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pourront  être  obligées  de  se  pourvoir  au 
sujet  de  ladite  révocation. 

li.  Les  délibérations  qui  auront  été 
prises  dans  Icsdites  assemblées  ne  pour- 
ront être  attaquées  par  opposition  ni  par 
appel ,  saufà  ceux  qui  auront  à  s'en  plain- 
dre à  se  retirer  par-devant  M.  le  chance- 
lier, pour  y  être  pourvu  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra. 

12.  Le  doyen  et  le  syndic  des  avocats 
seront  tenus  de  remettre  tous  les  mois  à 
IM.  le  chancelier  un  extrait  des  délibéra- 
tions prises  en  ladite  assemblée  sur  tous 
les  points  contenus  en  l'art.  9  ci-dessus, 
concernant  la  discipline  des  avocats  aux 
conseils  (a). 


LOI  du  27  ventôse  an  Ylll  (18  mars  1800). 

95.  Il  est  établi ,  près  le  tribunal  de 

cassation  ,  un  nombre  lixe  davoués  ,  qui 
sera  réglé  par  le  gouvernement,  sur  l'avis 
du  tribunal  auquel  les  avoués  devront  être 
attachés  (6). 

94.  Les  avoués  auront  exclusivement 
le  droit  de  postuler  et  de  prendre  des 
conclusions  dans  le  tribunal  pour  lequel 
ils  seront  établis  :  néanmoins  les  parties 
pourront  toujours  se  défendreelle-mêmes 
verbalementet  par  écrit,  ou  faire  proposer 
leur  défense  par  qui  elles  jugeront  à  pro- 
pos (c). 

93.  Les  avoués  seront  nommés  par  le 
roi,  sur  la  présentation  du  tribunal  dans 
lequel  ils  devront  exercer  leur  ministère 
(Voy.  l'art.  34  du  décret  du  1 1  juin  1806  , 
in  fine). 


DÉCRET  du  11  juin  1806,  sur  l'organisation  du 
conseil  d'Etal. 

TITRE  V. —  Dispositions  générales. 

55.  Il  y  aura  des  avocats  en  notre  con- 
seil, lesquels  auront  seuls  le  droit  de  si- 
gner les  mémoires  et  requêtes  des  parties, 
en  matières  contentieuses  de  toute  na- 
ture. 

54.  Nous  nommerons  ces  avocats  sur 
une  liste  de  candidats  qui  nous  seront 
présentés  par  le  grand  juge,  ministre  de 


fa)  Voy.  ci-après  l'ordonnance  du  10  septembre 
1817. 

<b}  Voy.,  pour  les  cautionnements  à  fournir ,  la 
loi  du  28  avril  1816,  ci-après. 

(c)  Devant  la  cour  de  cassation ,  ce  droit  de  dé- 
fense personnelle  a  été  modifié  en  ce  sens,  que  les 


la  justice  (Voy.  suprà,  art.  95  de  la  loi 
du  27  ventôse  an  VIII). 


DÉCRET  du  25  juin  1806. 

Article  unique.  Les  avoués  en  la 
cour  de  cassation  prendront  le  titre  d'a- 
vocats.— Toutefois,  nous  n'entendons  rien 
innover  en  ce  qui  a  été  précédemment 
réglé  pour  leur  discipline  et  l'exercice  de 
leurs  fonctions  (Voy.  le  règl.  de  1738). 


Ordonakce  des  i0-i2  juillet  181i. 

Article  1.  Les  avocats  qui  sont  ad- 
mis, conformément  aux  anciens  règle- 
ments du  conseil,  à  la  défense  des  affaires 
susceptibles  d'y  être  portées  ,  formeront 
le  collège  des  avocats  au  conseil  d'Etat. 

2.  Les  membres  de  ce  collège  ne  pour- 
ront excéder  le  nombre  de  soixante  :  ils 
sont  soumis  aux  règles  de  discipline  por- 
tées par  le  titre  XVII  de  la  seconde  partie 
du  règlement  du  28  juin  1738  et  parles 
arrêts  du  conseil  intervenus  en  conformité 
dudil  règlement. 


LOI  du  28  avril  1816. 

511.  Cautionnements  et  suppléments  de  caution- 
nement à  fournir  par  les  officiers  ministé- 
riels. 

88.  Les  cautionnements  à  fournir  par 
les  avocats  à  la  cour  deca'seation...  sont 
fixés...  conformément  au  tarif  annexé  à  la 
présente  loi,  sous  le  ii"  8  (7,000  fr.)  (Voy. 
C.  desofî.  min.). 

91.  Les  avocats  à  la  cour  de  cassation 
pourront  présenter  à  l'agrément  de  sa 
Majesté  des  successeurs,  pourvu  qu'ils 
réunissent  les  qualités  exigées  parla  loi. 
Cette  faculté  n'aura  pas  lieu  pour  les  titu- 
laires destitués. — Il  sera  statué,  par  une 
loi  particulière ,  sur  l'exécution  de  cette 
disposition  et  sur  les  moyens  d'en  faire 
jouir  les  héritiers  et  ayants-cause  desdits 
officiers.  —  Cette  faculté  de  présenter  des 
successeurs  ne  déroge  point,  au  surplus, 
au  droit  de  sa  Majesté  de  réduire  le  nom- 
bre desdits  fonctionnaires. . . 


parties  peuvent  bien,  lorsqu'elles  ont  obtenu  l'au- 
torisation, plaider  elles-mêmes  leur  propre  cause, 
mais  avec  l'assistance  d'un  avocat  allaclié  à  celte 
cour,  qui  doit  les  représenter  (Pr.  85).  La  cour  de 
cassation  refuse  rarement  aux  parties  la  per- 
mission de  plaider  personnellement   leur  cause. 
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9S.  Il  sera  pourvu  an  rninplaronionl 
des  Ibnclionnaircs  ([ui  ne  iniirriiraiciil  pas 
les  cautioniienienls  el  suppléments  de 
cautionnenienl  dans  les  délais  fixés. 

0rD0NNA>CF.  du  10  septembre  1817,  qui  réunit, 
sous  la  dénominalion  d'ordre  des  avocats  aux 
eonsfils  du  roi  et  à  la  cour  de  cassation ,  l'or- 
dre des  avocats  aux  conseils  el  le  collège  des 
avocats  à  la  cour  de  cassation;  fixe  irrévoca- 
blement le  nombre  des  titulaires ,  et  contient 
des  dispositions  pour  la  discipline  intérieure 
de  l'ordre. 

Article  1 .  L'ordre  des  avocats  en  nos 
conseils  et  le  collège  des  avocats  à  la  cour 
de  cassation  sont  réunis  sous  la  dénomi- 
nation d'ordre  des  avocats  aujc  conseils  du 
roi  et  à  la  cour  de  cassation. 

2.  Ces  fonctions  seront  désormais  in- 
divisibles. 

5.  Le  nombre  des  titulaires  est  irrévo- 
cablement maintenu  à  soixante,  confor- 
mément à  notre  ordonnance  du  10  juillet 
1814. 

3.  Pour  déterminer  le  rangque  les  titu- 
laires ci-dessus  nommés  doivent  conserver 
entre  eux,  il  sera  dressé,  par  le  conseil  de 
discipline  de  l'ordre,  un  tableau  où  ils 
seront  inscrits  à  la  date  la  plus  ancienne 
de  leur  réception  dans  l'un  des  deux  col- 
lèges réunis. 

6.  Ceux  qui  n'ont  point  encore  fourni  le 
cautionnement  exigé  par  les  lois  (a)  pour 
exercer  près  la  cour  de  cassation  ,  seront 
tenus  de  le  payer  en  quatre  termes  égaux 
de  trois  mois  en  trois  mois ,  à  partir  de  la 
date  de  la  présente  ordonnance. 

7.  Il  y  a ,  pour  la  discipline  intérieure 
de  l'ordre  des  avocats  aux  conseils  et  à  la 
cour  de  cassation,  un  conseil  de  discipline 
composé  d'un  président  el  de  neuf  mem- 
bres. Deux  de  ces  membres  auront  la  qua- 
lité de  syndics;  un  troisième,  celle  de 
secrétaire-trésorier. 

8.  Le  président  est  nommé  par  notre 
garde  des  sceaux ,  sur  la  présentation  de 
trois  candidats  élus,  à  la  majorité  absolue 
des  voix,  par  l'assemblée  générale  de  Tor- 
dre. —  Les  neuf  autres  membres  seront 
nommés  d  irectement  par  l'assemblée  géné- 
rale, à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 


—  Un  avocat  de  cour  royale,  et  à  plus  forte 
raison  une  personne  étrangère  au  barreau,  ne 
serait  pas  reçu  à  plaider  devant  la  cour  de  cassa- 
tion.—Cependant,  en  matière  de  grand  criminel. 


—  Le  conseil  clioisit  parmi  ses  membres 
les  deux  syndics  et  le  secrétaire-trésorier. 

9.  Les  fonctions  du  président  et  des 
membres  du  conseil  durent  trois  ans  :  en 
conséquence,  le  tiers  des  membres  du  con- 
seil est  renouvelé  chaque  année.  Les  deux 
premiers  renouvellements  annuels  des 
membres  qui  seront  élus  cette  année  au- 
ront lieu  par  la  voie  du  sort.  Aucim  des 
membres  sortant  ne  peut  être  réélu  qu'a- 
près une  année  d'intervalle.  —  Cette  der- 
nière disposition  n'est  point  applicable, 
pour  les  premières  nominations  à  faire, 
aux  membres  du  banc  syndical  des  avocats 
en  cassation  et  de  la  chambre  de  disci- 
pline des  avocats  aux  conseils ,  actuelle- 
ment en  exercice. 

10.  Les  nominations  sont  faites,  cha- 
que année,  dans  la  dernière  semaine  du 
mois  d'août.  L'assemblée  générale  de 
l'ordre  se  réunit  au  palais  de  justice. 

11.  Le  président  du  conseil  de  disci- 
pline est  le  chef  de  l'ordre  ;  i!  préside  l'as- 
semblée générale;  les  syndics  remplissent 
les  fonctions  de  scrutateurs;  et  le  tréso- 
rier, celles  de  secrétaire.  Le  président  est 
remplacé,  en  cas  d'empêchement,  par  le 
premier  ou  par  le  second  svndic,  et  ceux-ci 
par  les  plus  âgés  des  membres  du  conseil; 
les  fonctions  de  secrétaire,  en  l'absence 
du  titulaire,  sont  remplies  par  le  plus 
jeune  des  membres  du  conseil. 

12.  L'assemblée  générale  ne  peut  vo- 
ter ,  si  elle  n'est  pas  composée  au  moins 
de  la  moitié  plus  un  des  membres  de 
l'ordre.  —  Le  conseil  peut  valablement 
délibérer  quand  les  membres  présents 
sont  au  nombre  de  six.  —  En  cas  de  par- 
tage d'opinions  dans  le  conseil,  la  voix  du 
président  est  prépondérante. 

15.  Leconseil  prononce  définitivement, 
lorsqu'il  s'agit  de  police  et  de  discipline 
intérieure;  il  émet  seulement  un  avis 
dans  tous  les  autres  cas.  Cet  avis  est  sou- 
mis à  l'homologation  de  notre  garde  des 
sceaux,  quand  les  faits  ont  rapport  aux 
fonctions  d'avocat  aux  conseils  ;  et  à  l'ho- 
mologation de  la  cour,  lorsqu'il  s'agit  de 
faits  relatifsaux  fonctions  des  avocats  près 
la  cour  de  cassation.  Ces  décisions  ne  sont 
pas  susceptibles  d'appel. 


une  exception  a  été  introduite ,  qui  permet  à  tout 
avocat  de  venir  plaider  la  cause  de  son  client. 

(a)  Voy.,  ci-dessus,  les  articles  88,  91  et  95  de  la 
loi  du  28  avril  1816. 
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14.  Les  règlements  et  ordonnances 
acluellenient  existant  et  concernant  Tor- 
dre des  avocats  et  les  fonctions  des  con- 
seils de  discipline ,  seront  observés  par 
l'ordre  des  avocats  en  nos  conseils  et  à  la 
conr  de  cassation,  en  tout  ce  qui  n'est  pas 
conlraire  à  la  présente  ordonnance,  jus- 


qu'à la  publication  d'un  nouveau  règle- 
ment général  (a). 

13.  Les  avocats  en  nos  conseils  et  à  la 
cour  de  cassation  qui  seront  nommés  par 
la  suite,  nous  prêteront  serment  entre  les 
mains  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre 
delà  justice  (fe). 


CODE  DE  LA  CHASSE. 


Obdonnance  de  juin  1601  (c). 

Article  1.  Défendons  à  toutes  per- 
sonnes, de  quelque  qualité  et  condition 
qu'elles  soient,  de  chasser  dans  nos  buis- 
sons, forêts,  garennes,  à  quelque  sorte  de 
gibier  que  ce  soit,  et  bors  iceiles,  les  cerfs, 
biches  et  faons,  sinon  ceux  qui  en  ont  ex- 
presse permission  de  nous. 

2.  Défendons  pareillement  de  prendre 
en  nosdites  forêts,  buissons  et  garennes, 
aires  d'oiseaux,  et  d'y  tendre  et  chasser  à 
bécasses,  ramiers,  pluviers,  bisets  et  au- 
tres oiseaux  de  passage,  sans  notre  congé 
et  permission,  ou  de  nos  ofliciers  ayant 
charge  d'icelles. 

3.  Défendons  aussi  à  toutes  personnes 
et  même  à  nos  officiers,  de  mener  aucuns 
chiens  en  nosdites  forêts ,  buissons  et  ga- 
rennes. 

1 1 .  Et  afin  que  le  présent  édit  soit  in- 
variablement observé  et  gardé  pour  l'ave- 
nir, nous  voulons  et  ordonnons  que  les 
infracteurs  et  contrevenants  aux  défenses 
portées  par  icelui  soient  punis  ainsi  qu'il 
suit  : 

12.  A  savoir,  ceux  qui  auront  chassé 
aux  cerfs,  biches  et  faons,  en  83  écus  un 
tiers  (250  livres)  d'amende,  et  aux  san- 

i  glierset  chevreuils,  en  41  écus  deux  tiers 
(125  livres). 

17.  Ceux  qui  auront  chassé  aux  me- 
nues bêtes  et  gibier  seront  condanmés 


pour  la  première  fois  en  6  écus  deux  tiers 
d'amende  (20  livres)  ,  s'ils  ont  de  quoi 
payer,  sinon  et  en  défaut  demeuieront  un 
mois  en  prison  ;  la  seconde,  au  double  de 
ladite  amende. 

18.  Ceux  qui  après  avoir  chassé  par 
plusieurs  fois  auxdites  menues  bêtes  et 
gibier,  et  sans  avoir  été  punis,  seront  re- 
pris et  appréhendés  par  justice,  seront 
condamnés  en  13  écus  un  tiers  d'amende 

(40  livres) Et  en  chacun  desdits  cas, 

les  venaisons  et  gibier,  chiens,  oiseaux,  fi- 
lets, bâtons  et  engins  confisqués. 


Ordonnance  du  13  août  1669  (Ut. XXX). 

Article  1.  Les  ordonnances  des  rois 
nos  prédécesseurs  sur  le  fait  dos  chasses, 
et  spécialement  celle  du  mois  de  juin 
1601,  seront  observées  en  toutes  leurs 
dispositions ,  auxquelles  nous  n'avons 
point  dérogé,  et  qui  ne  contiendront  rien 
de  contraire  à  ces  présentes. 

3.  Interdisons  à  toutes  personnes,  sans 
distinction  de  qualité  ,  do  temps  ni  de 
lieux,  l'usage  des  armes  à  fou  brisées  par 
la  crosse  ou  par  le  canon,  et  des  cannes 
et  bâtons  creusés,  même  d'en  porter  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  ;  et  à 
tous  ouvriers  d'en  fabriquer  et  façonner, 
à  peine  contre  les  particuliers  décent  li- 
vres d'amende,  outre  la  confiscation  pour 


(o)  Voy.,  C.  des  liibunaux  icour  de  cassation), 
l'ordonnance  du  roi  dul5janviei'1826,  et  le  rèj;le- 
inenlde  1738,  toujours  en  vigueur  dans  beaucoup 
de  ses  dispositions. 

(6)  Voy.,  sous  le  1"  §,  la  formule  du  serment. 

(C)  Cette  ordonnance  et  celle  de  1669  ci-après 
régissent  encore  aujourd'hui  la  chasse  dans  les 


forets  de  la  couroime.  Tous  les  règlements  posté- 
rieurs ,  en  effet,  ne  contiennent  aucune-  disposition 
relative  à  la  chasse  dans  ces  forêts.  A  la  vérité,  il 
existe  un  décret  du  14  septembre  1790,  concernant 
la  chasse  du.  roi;  mais  il  jparait  certain  que  ce  dé- 
cret n'a  pas  été  sanctionne,  puisqu'on  ne  le  trouve 
dans  aucune  collection  officielle. 
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la  première  fois,  et  de  punition  corpo- 
relle pour  la  seconde;  el  coiilic  les  ou- 
vriers de  punition  corporelle  pour  la  pre- 
mière fois. 

4.  Faisons  aussi  défenses  à  toutes  per- 
sonnes de  <liasser  à  feu,  et  d'entrer  ou 
demeurer  de  nuit  dans  nos  forets,  bois  et 
buissons  en  dépendant,  ni  inènie  dans  les 
bois  des  parliculiers,  avec  armes  à  feu,  à 
peine  de  cenl  livres  d'amende  et  de  puni- 
tion corporelle,  s'il  y  écliet. 

5.  Pourront  néanmoins  nos  sujets  de 
la  qualité  reijnise  par  les  édils  et  ordon- 
nances, passant  par  les  grands  chemins 
des  forèls  el  bois ,  porter  des  pistolets  et 
autres  armes  non  piohibées,  pour  la  dé- 
fense et  conservation  de  leurs  personnes. 

6.  Pourront  pareillement  les  gardes 
des  plaines  et  les  sergents  à  garde  de  nos 
bois,  lorsqu'ils  feront  leurs  charges,  étant 
couverts  et  revêtus  des  casaques  de  nos 
livrées,  et  non  autrement,  y  porter  pisto- 
lets tant  de  nuit  que  de  jour,  pour  la  dé- 
fense de  leurs  personnes. 

7.  Ne  pourront  les  gardes-plaines  de 
nos  capitaineries,  tant  à  pied  qu'à  cheval, 
porter  aucune  arquebuse  à  rouet  ou  fusil 
dans  nos  forêts  et  plaines,  s'ils  ne  sont  à 
la  suite  de  leurs  capitaines  ou  lieutenants, 
à  peine  de  cinquante  livres  d'amende,  et 
de  destitution  de  leurs  charges. 

8.  Défendons  à  toutes  personnes  de 
prendre  en  nos  forêts,  garennes,  buissons 
et  plaisirs,  aucuns  aires  d'oiseaux,  de 
quelque  espèce  que  ce  soit,  et  en  tout  au- 
tre lieu,  les  œufs  des  cailles,  perdrix  et 
faisans,  à  peine  de  cent  livres  pour  la  pre- 
mière fois,  du  double  pour  la  seconde. 

10.  Voulons  que  ceux  qui  seront  con- 
vaincus d'avoir  ouvert  ou  ruiné  les  halots 
ou  rabouillères  qui  sont  dans  nos  garen- 
nes, ou  en  celles  de  nos  sujets  ,  soient 
punis  comme  voleurs  (  Voy.  Cod.  pén., 
art.  401). 

12.  Tous  tendeurs  de  lacs ,  tirasses, 
tonnelles,  traîneaux,  bricoles  de  corde  et 
de  fil  d'archal,  pièces  et  pans  de  rêls,  col- 
liers, halliers  de  fd  ou  de  soie,  seront 
condamnés  pour  la  première  fois  en 
trente  livres  d'amende,  et  pour  la  se- 
conde  soit  qu'ils  aient  commis  dé- 
lit dans  nos  forêts,  garennes  et  terres  de 
notre  domaine,  ou  en  celles  des  ecclésias- 
tiques, communautés  et  particuliers  de 
notre  royaume,  sans  exception. 


21.  Nos  sujets  qui  ont  parcs,  jardins, 
vergers,  et  autres  héritages  clos  de  murs, 
dans  l'étendue  des  capitaineries  de  nos 
maisons  royales,  ne  pourront  faire  en 
leurs  murailles  aucuns  trous,  coulisses,  ni 
autre  passage  qui  puissey  donnerrentrée 
au  gibier,  à  peine  de  dix  livres  d'amende; 
et  s'il  y  en  avait  aucuns  de  faits  présente- 
n)ent,  leur  enjoignons  de  les  boucher  in- 
cessamment sous  la  même  peine. 

22.  N'entendons  toutefois  comprendre 
dans  la  prohibition  ci-dessus  les  trous  ou 
arches  qui  servent  au  cours  des  ruisseaux, 
ni  les  chanlepleures,  ventouses,  et  autres 
ouvertures  nécessaires  à  l'écoulement 
des  eaux,  lesquelles  subsisteront  en  leur 
entier. 


LOI  du  iao(ili7S9. 


Article  2.  Le  droit  exclusif  des  fuies 
el  colombiers  est  aboli  ;  les  pigeons  seront 
enfermés  aux  époques  lixées  par  les  com- 
munautés ;  et  durant  ce  temps,  ils  .seront 
regardés  comme  gibier,  el  chacun  aura  le 
droit  de  les  tuer  sur  son  terrain  (  Voy.  C. 
civ.,  art.  564). 


LOI  du  il  aoùt-'i  novembre  1789. 

Article  3.  Le  droit  exclusif  de  la 
chasse  et  des  garennes  ouvertes  est  aboli; 
et  tout  propriétaire  a  le  droit  de  détruite 
et  de  faire  détruire ,  seulement  sur  ses 
possessions,  toute  espèce  de  gibier,  sauf 
à  se  conformer  aux  lois  de  police  qui 
pourront  être  faites  relativement  à  la  sû- 
reté publique. 

LOI  du  28-30  avril  1790. 

Article  1.  Il  est  défendu  à  toutes  per- 
sonnes de  chasser,  en  quelque  temps  et  de 
quelque  manièreque  ce  soit,  sur  le  terrain 
d'aulrui,  sans  son  consentement,  à  peine 
de  vingt  livres  d'amende  envers  la  com- 
mune du  lieu,  et  dune  indemnité  de  dix 
livres  envers  le  propriétaire  des  fruits, 
sans  préjudice  de  plus  grands  dommages 
et  intérêts,  s'il  y  échet.  —  Défenses  sont 
pareillement  faites,  sous  ladite  peine  de 
vingt  livres  d'amende,  aux  propriétaires 
ou  possesseurs  de  chasser  dans  leurs  ter- 
res non  closes ,  même  en  jachères  ,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
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sent  décret,  jusqu'au  l*""  septembre  pro- 
chain, pour  les  terres  qui  seront  alors  dé- 
pouillées; et,  pour  les  autres  terres,  jus- 
qu'après la  dépouille  entière  des  fruits, 
sauf  à  chaque  département  (aujourd'hui 
le  préfet)  à  (ixer,  pour  l'avenir,  le  temps 
dans  lequel  la  chasse  sera  libre,  dans  son 
arrondissement  ,  aux  propriétaires  sur 
leurs  terres  non  closes. 

2.  L'amende  et  l'indenmité  ci-dessus 
statuées  contre  celui  qui  aura  chassé  sur 
le  terrain  d'autrui,  seront  portées  respec- 
tivenientà  trente  livres, et  à  quinze  livres, 
quand  le  terrain  sera  clos  de  murs  et  de 
haies,  et  à  quarante  livres  et  vingt  livres, 
dans  le  cas  où  le  terrain  clos  tiendrait 
immédiaten)ent  à  une  habitation ,  sans 
entendre  rien  innover  aux  dispositions 
des  autres  lois  qui  protègent  la  sûreté  des 
citoyens  et  de  leurs  propriétés,  et  qui  dé- 
fendent de  violer  les  clôtures,  et  notam- 
ment celles  des  lieux  qui  forment  leur  do- 
micile ou  qui  y  sont  attachés. 

5.  Chacune  de  ces  différentes  peines 
sera  doublée  en  cas  de  récidive;  elle  sera 
triplée  s'il  survient  une  troisième  contra- 
vention ;  et  la  même  progression  sera  sui- 
vie pour  les  contraventions  ultérieures  ; 
le  tout  dans  le  courant  de  la  même  année 
seulement. 

4.  Le  contrevenant  qui  n'aura  pas, 
huitaine  après  la  signification  du  juge- 
ment, satisfait  à  l'amende  prononcée  con- 
tre lui ,  sera  contraintpar  corps,  etdétenu 
en  prison  pendant  vingt-quatre  heures 
pour  la  première  fois;  pour  la  seconde 
fois,  pendant  huit  jours,  et  pour  la  troi- 
sième ou  ultérieure  contravention  ,  pen- 
dant trois  mois  (Voy.Codede  la  contrainte 
par  corps). 

3.  Dans  tous  les  cas ,  les  armes  avec 
lesquelles  la  contravention  auia  été  com- 
mise seront  confisquées  ,  sans  néanmoins 
que  les  gardes  puissent  désarmer  les 
chasseurs. 

6.  Les  pères  et  mères  répondront  des 
délits  de  leurs  enfants  mineurs  de  vingt 
ans ,  non  mariés  et  domiciliés  avec  eux , 
sans  pouvoir  néanmoins  être  contraints 
par  corps. 

7.  Si  les  délinquants  sont  déguisés  ou 
masqués,  ou  s'ils  n'ont  aucun  domicile 
connu  dans  le  royaume  ,  ils  seront  arrêtés 
sur  le  champ,  à  la  réquisition  de  la  mu- 
nicipalité (aujourd'hui  du  maire). 


8.  Les  peines  et  contraintes  ci-dessus 
seront  prononcées  sommairement ,  et  à 
l'audience,  par  la  municipalité  du  lieu  du 
délit  (aujourd'hui  par  le  tribunal  de  police 
correctionnelle,  qui  seul  peut  appliquer 
de  semblables  peines) ,  d'après  le  rapport 
des  gardes-niessiers  ,  baugards  ou  gardes 
champêtres,  sauf  l'appel;  elles  ne  pour- 
ront lêtre  que  soit  sur  la  plainte  du  pro- 
priétaire ou  autre  partie  intéressée,  soit 
même,  dans  le  cas  où  l'on  aurait  chassé 
en  temps  prohibé ,  sur  la  seule  poursuite 
du  procureur  de  la  commune  (le  procu- 
reur du  roi). 

9.  A  cet  effet,  le  conseil  général  de 
chaque  commune  est  autorisé  à  établir  un 
ou  plusieurs  gardes-messiers ,  baugards 
ou  gardes  champêtres,  qui  seront  reçus  et 
assermentés  par  la  municipalité,  sans  pré- 
judice de  la  garde  des  bois  et  forêts,  qui 
se  fera  comme  parle  passé,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

10.  Lesdils  rapports  seront  ou  dressés 
par  écrit,  ou  faits  de  vive  voix  au  greffe 
de  la  municipalité,  où  il  en  sera  tenu  re- 
gistre. Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ils  seront 
allirmés  entre  les  mains  d'un  oificier  mu- 
nicipal ,  dans  les  vingt-quatre  heures  du 
délit  qui  en  sera  l'objet,  et  ils  feront  foi 
de  leur  contenu  jusqu'à  la  preuve  con- 
traire ,  qui  pourra  être  admise  sans  in- 
scription de  fiuix. 

11.  Il  pourra  être  suppléé  auxdits  rap- 
ports par  la  déposition  de  deux  témoins. 

12.  Toute  action  pour  délit  de  chasse 
sera  prescrite  par  le  laps  d'un  mois,  à 
compter  du  jour  où  le  délit  aura  été  com- 
mis. 

15.  Il  est  libre  à  tous  propriétaires  ou 
possesseurs  de  chasser  ou  faire  chasser  en 
tout  temps,  et  nonobstant  l'art,  t  du  pré- 
sent décret,  dans  ses  lacs  et  étangs,  et 
dans  celles  de  ses  possessions  qui  sont  sé- 
parées par  des  murs  ou  des  haies  vives 
d'avec  les  héritages  d'autrui. 

14.  Pourra  également  tout  proprié- 
taire ou  possesseur,  autre  qu'un  simple 
usçiger,  dans  les  temps  prohibés  par  ledit 
art.  1 ,  chasser  ou  faire  chasser,  sans  chiens 
courants,  dans  ses  bois  et  forêts. 

15.  Il  est  pareillement  libre,  en  tout 
temps ,  au  propriétaire  ou  possesseur ,  et 
même  au  fermier,  de  détruire  le  gibier 
dans  ses  récoltes  non  closes,  en  se  servant 
de  filets  ou  autres  engins  qui  ne  puissent 
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pas  nuire  aux  fruits  de  la  terre,  comme 
aussi  de  repousser  avec  dos  armes  à  feu 
les  bêles  fauves  qui  se  répandraient  dans 
lesdiles  récoltes. 

16.  Il  sera  pourvu  par  une  loi  parti- 
culière à  la  conservation  des  plaisirs  per- 
sonnels du  roi;  et,  par  jjrovision,  en  at- 
lendanlqiie  Sa  Majesté  ait  fait  connaître 
les  cantons  qu'elle  veut  réserver  exclusi- 
vement p<)ur  sa  chasse ,  défenses  sont  fai- 
tes à  toutes  persomies  de  cliasser  et  de 
détruire  aucune  espèce  de  gibier  dans  les 
forêts  à  elle  appartenant,  et  dans  les  parcs 
attenant  aux  maisons  royales  de  Versailles, 
Marly.  Randiouillet.  Saint-Cloud,  Saint- 
Germain  ,  Fontainebleau  ,  Compiègne  , 
Mcudon  ,  bois  de  Boulogne,  Vincennes, 
et  Villeneuve-le-Roi. 


Arrêté  du  28  vendémiaire  an  Y  (  19  octobre 
179G}. 

Article  1.  La  chasse  dans  les  forets 
nationales  est  interdite  à  tous  particuliers, 
sans  distinction  (a). 

2.  Les  gardes  sont  tenus  de  dresser, 
contre  les  contrevenants,  les  procès-ver- 
baux dans  la  foime  prescrite  pour  les  au- 
tres délits  forestiers,  et  de  les  remettre  à 
l'agent  national  près  la  ci-devant  maîtrise 
de  leur  arrondissement  (aujourd'hui  à 
Finspecleur,  ou  sous-inspecteur,  ou  au 
garde-général  des  forêts  i. 

5.  Les  prévenus  seront  poursuivis  en 
conformité  de  la  loi  du  3  brumaire  an  IV, 
relative  aux  délits  et  aux  peines  (aujour- 
d'hui Code  pénal),  et  seront  condamnés 
aux  peines  pécuniaires  prononcées  par 
les  lois  ci-dessus  citées. 


Arrêté  du  IQpIuvidse  an  V(J  février  1797},  con- 
cernant la  chasse  des  animaux  nuisibles. 

Article  1.  L'arrêté  du  28  vendé- 
miaire, relatif  à  la  prohibition  de  chasser 
dans  les  forêts  nationales ,  continuera 
d'être  exécuté. 


2.  Néanmoins,  il  sera  fait,  dans  les 
forêts  nationales  et  dans  les  campagnes  , 
tous  les  trois  mois ,  et  plus  souvent  s'il 
est  nécessaire,  des  chasses  et  battues  gé- 
nérales ou  particulières  aux  loups",  re- 
nards ,  blaireaux  et  autres  animaux  nui- 
sibles (6). 

5.  Les  chasses  et  battues  seront  or- 
données par  les  administrations  centrales 
des  départements ,  de  concert  avec  les 
agents  forestiers  de  leur  arrondissement, 
sur  la  demande  de  ces  derniers  et  sur 
celle  des  administrations  municipales  de 
canton. 

4.  Les  battues  ordonnées  seront  exé- 
cutées sous  la  direction  et  la  surveillance 
des  agents  forestiers,  qui  régleront,  de 
concert  avec  les  administrations  munici- 
pales de  canton ,  les  jours  où  elles  se  fe- 
ront ,  et  le  nombre  d'hommes  qui  y  seront 
appelés. 

o.  Les  corps  administratifs  sont  auto- 
risés à  permettre  aux  particuliers  de  leur 
arrondissement,  qui  ont  des  équipages  et 
autres  moyens  pour  ces  chasses,  de  s'y 
livrer  sous  l'inspection  et  la  surveillance 
des  agents  forestiers. 


DÉCRET  du  ii  Juillet  1810. 

Article  12.  Les  permis  de  port  d'ar- 
mes de  chasse  ne  seront  valables  que  pour 
un  an ,  à  dater  du  jour  de  leur  déli- 
vrance (c). 

13.  Le  prix  du  permis  de  port  d'armes 
de  chasse  est  fixé  à  30  fr. ,  y  compris  les 
frais  de  papier,  timbre  et  expédition  [d). 


DÉCRET  du  i  mai  1812. 

Article  1.  Quiconque  seia  trouvé 
chassant  et  ne  justifiant  point  d'un  permis 
de  port  d'armes  de  chasse,  délivré  confor- 
mément à  notre  décret  du  1 1  juillet  1810, 
sera  traduit  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle,  et  puni  d'une  amende  qui 


■  a)  La  surveillance  et  la  police  de  la  chasse  dans 
les  forêts  de  l'Etat  sont  confiées  à  l'administration 
des  forêts  (Voy.  ci-après  l'ord.  du  Usent.  1830, 
art.  1). 

{bi  Une  loi  du  10  messidor  an  V  28  juin  1797;  a 
été  également  rendue  concernant  la  destruction  des 
loups.  Elle  accorde  une  prime  à  ceux  qui  ont  tué 
un  de  ces  animaux.  Les  recompenses  pécuniaires 
qui  devaient  être  ordonnancées,  suivant  cette  loi, 
par  les  administrations  de  département,  le  sont 
aujourd'huiparles  préfets,  quisoal  chargés  du  soin 


de  prescrire  les  chasses  et  les  battues.  Les  primes 
accordées  par  le  gouvernement,  pour  encourager 
la  destruction  des  loups,  sont  de  25  IV.  par  louve 
pleme;  delSfr.  par  louve  non  pleine;  de  12  fr. 
par  loup ,  et  de  6  fr.  par  louveteau.  —  Ces  primes 
sont  payables  dans  la  huitaine  de  la  déclaration 
faite  et  prouvée  de  la  destruction  de  l'animal. 

(c)  Ils  sont  délivrés  par  le  préfet. 

(rf)  Le  droit  sur  le  permis  de  port  d'armes  a  été 
réduit  à  15  fr.  par  l'art.  76  de  la  loi  du  28  avril 
1816. 
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ne  pourra  être  moindre  de  30  fr.  ni  ex- 
céder 60  fr. 

2.  En  cas  de  récidive,  l'amende  sera 
de  61  fr.  au  moins  ,  el  de  200  fr.  au  plus. 
Le  tril)unal  pourra,  en  outre,  prononcer 
un  emprisonnement  de  six  jours  à  un 
mois. 

5.  Dans  tous  les  cas ,  il  y  aura  lieu  à 
la  conliscalion  des  armes  ;  et,  si  elles  n'ont 
pas  été  saisies,  le  délinquant  sera  con- 
damné à  les  rapporter  au  grcfle,  ou  à  en 
payer  la  valeur,  suivant  la  fixation  qui  en 
sera  fiiite  par  le  jugement ,  sans  que  cette 
fixation  puisse  être  au  dessous  de  50  fr. 

4.  Seront,  au  surplus,  exécutées  les 
dispositions  de  la  loi  du  30  avril  1790 
concernant  la  chasse. 


RÈGLEMENT  du  20  août  1814,  relatif  aux  chasset 
dans  les  forêts  de  l'Etal. 

Dispositions  générales. 

Article  3.  Il  est  défendu  à  qui  que 
ce  soit  de  prendre  ou  de  tuer,  dans  les 
forêts  et  bois  royaux,  les  cerfs  et  les 
biches. 

6.  Il  sera  accordé  deux  espèces  de  per- 
missions de  chasse  :  celle  de  chasse  à  tir, 
et  celle  de  chasse  à  courre. 

8  (a).  Les  conservateurs  et  inspecteurs 
forestiers  veilleront  à  ce  que  les  lois  et 
règlements  sur  la  police  des  chasses,  et 
notamment  le  décret  du  30  avril  1790, 
soient  ponctuellement  exécutés.  Ceux  qui 
chasseront  sans  permission  seront  pour- 
suivis conformément  aux  dispositions  de 
ce  décret. 

TITRE  I.  —  Chasse  à  tir. 

Article  1.  Les  permissions  de  chasse 
à  tir,  commenceront,  pour  les  forêts  de 
l'Etat,  le  15  septembre,  et  seront  fermées 
le  1"  mars. 

2.  Ces  permissions  né  pourront  s'éten- 
dre à  d'autre  gibier  que  celui  dont  elles 
contiendront  la  désignation. 

5.  L'individu  qui  aura  obtenu  une  per- 
mission de  chasse  ne  doil  se  servir  que  de 
chiens  couchants  et  de  fusils. 


4.  Les  battues  ou  traques ,  les  chiens 
courants,  les  lévriers ,  les  furets ,  les  la- 
cets, les  panneaux  ,  les  pièges  de  toute 
espèce,  et  enfin  tout  ce  qui  tendrait  à  dé- 
truire le  gibier  par  d'autre  moyen  que 
celui  du  fusil ,  sont  défendus. 

t>.  Les  gardes  forestiers  redoubleront 
de  soin  et  de  vigilance  dans  le  temps  des 
pontes  et  dans  celui  où  les  bêtes  fauves 
mettent  bas  leurs  faons. 

TITRK  II.  —  Chasse  à  courre. 

Article  2.  Les  permissions  de  chasse 
à  courre  seront  données  de  préférence 
aux  individus  que  leur  goût  et  leur  fortune 
peuvent  mettre  à  même  d'avoir  des  équi- 
pages ,  et  de  contribuer  à  la  destruction 
des  loups,  des  renards  et  blaireaux,  en 
remplissant  l'objet  de  leurs  plaisirs. 

5.  Les  chasses  à  courre  dans  les  forêts 
et  dans  les  bois  de  l'Etat  seront  ouvertes 
le  15  septembre,  et  seront  fermées  le 
15  mars. 

4.  Les  individus  auxquels  il  aura  été 
accordé  des  permissions  pour  la  chasse  à 
courre  obtiendront  des  droits  au  renou- 
vellement de  ces  permissions,  en  prou- 
vant qu'ils  ont  travaillé  à  la  destruction 
des  renards,  loups,  blaireaux  et  autres 
animaux  nuisibles;  ce  qu'ils  feront  con- 
stater par  les  conservateurs  forestiers. 


Ordonnance  du  14-23  septembre  1830,  qui  at- 
tribue à  l'administration  des  forêts  la  police 
de  la  chasse  dans  les  bois  de  l'Elat. 

Article  1.  Provisoirement,  et  jusqu'à 
ce  que  des  mesures  définitives  aient  pu 
être  adoptées,  la  surveillance  et  la  police 
de  la  chasse  dans  les  forêts  de  l'Etat  sont 
confiées  à  l'administration  des  forêts  ,  la- 
quelle remplira  à  cet  égard  les  fonctions 
attribuées  au  grand-veneur, 

2.  Les  dispositions  du  règlement  du 
20  août  1814,  relatif  aux  chasses  dans  les 
forêts  et  bois  du  domaine  de  l'Etat,  con- 
tinueront à  être  exécutées  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  à  la  présente  ordon- 
nance. 


(a)  Les  autres  articles  s'occupent  du  grand  ve- 
neur ,  dont  les  fonctions  n'ont  pas  été  conser- 


vées (Voy.,  plus  bas,  l'ordonuance  du  14  septem- 
bre 1830). 
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LOI  du  17   airil  1832,  sur   la  contrainte  par 
corps. 

TITRK  I.—  Dispositions  relatives  à  la  contrainte 
par  corps  en  matière  de  commerce. 

Article  1.  La  contrainte  par  corps 
sera  pronoiiccc,  sauf  les  exceptions  et  nio- 
dilications  ci-après ,  contre  toute  per- 
sonne contianinée  pour  dettes  commercia- 
les au  paiement  d'une  somme  principale 
de  200  fr.  et  au  dessus. 

2.  Ne  sont  point  soumis  à  la  contrainte 
par  corps  en  matière  de  commerce  :  — 
1°  Les  femmes  et  les  lilles  non  légalement 
réputées  marchandes  publiques  ;  —  2°  Les 
mineuis  non  conunerçants,ou  qui  ne  sont 
point  réputés  majeurs  pour  fait  de  leur 
conmierce;  —  3"  Les  veuves  et  héritiers 
des  justiciables  des  tribunaux  de  com- 
merce assignés  devant  ces  tribunaux  en 
reprise  d'instance,  ou  par  action  nouvelle, 
en  raison  de  leur  qualité  [b], 

5.  Les  condamnations  prononcées  par 
les  tribunaux  de  commerce  contre  des  in- 
dividus non  négociants,  pour  signatures 
apposées,  soit  à  des  lettres  de  change  ré- 
putées simples  promesses  aux  termes  de 
l'article  112  du  Code  de  commerce,  soit  à 
des  billets  à  ordre,  n'emportent  point  la 
contrainte  par  corps,  à  moins  que  ces  si- 
gnatures et  engagements  n'aient  eu  pour 
cause  des  opérations  de  commerce,  trafic, 
change,  banque  ou  courtage. 


(a,  Jusqu'à  l'ordonnance  de  130i,  la  contrainle 
par  corps  lui  en  usage  de  plein  droit,  en  France, 
pour  dettes  civiles.  Dès  celte  époque,  l'emploi  n'en 
lui  plus  permis  que  contre  ceux  qui  s'y  étaient  for- 
meMemenl  soumis.  Puis  parurent  les  ordonnances 
de  1.066,  (667, 1673,  qui  leslementèrenl  successive- 
ment les  cas  dans  lesiiiiels  celle  voie  rigoureuse 
devait  être  eniplo\ee,  soit  en  matière  civile,  soit 
en  matière  comiiiercuile.  Tel  était  l'étal  de  la  lé- 
gislation lorsque  parut  la  loi  dii9  mars  1793,  qui 
abolit  complètement  la  contrainte  par  corps,  sauf 
une  exception  qui  lut  admisecontre  les  dépositaires 
de  deniers  publics.  —  Mais  ,  sur  les  nombreuses 
reclamalionsducommerce,  la  contrainte  par  corps 
tut  rétablie  en  principe  par  la  loi  du  24  ventôse 
an  \  .Puis  la  loi  organique  du  13  germinal  an  VI, 
complétée  par  celle  du  4  floréal  delà  même  an- 
née ,  régla  l'applicalion  du  principe ,  tant  en  ma- 
tière civile  qu'en  matière  commerciale,  ainsi  que 
le  mode  de  mise  à  exécution.  Les  Codes  civil  et  de 
procédure  parurent  ensuite,  qui  abrogèrent  impli- 
citement le  litre  I  de  la  loi  du  1.5  terminai  an  \  1, 


4.  La  contrainte  par  corps,  en  matière 
de  commerce,  ne  pourra  être  prononcée 
contre  les  débiteurs  qui  auront  commencé 
leur  soixante-dixième  année. 

o.  L'emprisonnement  pour  dette  com- 
merciale cessera  de  plein  droit  après  un 
an,  lorsque  le  montant  de  la  condamna- 
tion principale  ne  s'élèvera  pas  à  500  fr.  ; 
—  Après  deux  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera 
pas  à  1000  fr.  ;  —  Après  trois  ans,  lors- 
qu'il ne  s'élèvera  pas  à  3000  fr.  ;  —  Après 
quatre  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à 
5000  fr.  ;  —  Après  cinq  ans,  lorsqu'il  sera 
de  5000  fr.  et  au  dessus. 

G.  Il  cessera  pareillement  de  plein  droit 
le  jour  où  le  débiteur  aura  commencé  sa 
soixante-dixième  année. 

TITRE  u.-Dispositions  relatives  à  la  contrainte 
par  corps  en  matière  civile. 


Section  I. 


Contrainte  par  corps  en  matière 
civile  ordinaire. 


7.  Dans  tous  les  cas  où  la  contrainte 
par  corps  a  lieu  en  matière  civile  ordi- 
naire, la  durée  en  sera  fixée  par  le  juge- 
ment de  condamnation  ;  elle  sera  d'un  an 
au  moins  et  de  dix  ans  au  plus.  —  Néan- 
moins, s'il  s'agit  de  fermages  de  biens 
ruraux,  aux  cas  prévus  par  l'article  2062 
du  Code  civil,  ou  de  l'exécution  des  con- 
damnations intervenues  dans  le  cas  où  la 
contrainte  par  corps  n'est  pas  obligée,  et 


concernant  les  étrangers.  Un  tel  état  de  législation 
exigeait  une  refonte  générale.  Après  plusieurs  pro- 
jets de  lois,  présentes  sans  résultat  dans  les  ses- 
sions de  1817, 1818,  1821,  28,  29  et  30,  la  loi  ac- 
tuelle, du  17avril  18.32,  a  été  enfin  publiée,  quia 
opéré  cette  refonte  indispensable.  Elle  ne  forme 
cependant  pas  un  ensemble  complet  :  les  Codes 
civils  (art.  20.Ï9  et  suiv.)  et  de  procédure  (art.  780 
et  suiv.)  continuent  d'être  applicables  dans  plu- 
sieurs de  leurs  dispositions. 

(b)  Il  existe  d'autres  personnes  non  mentionnées 
ilans  celte. loi  qui  ne  sont  pas  soumises  de  plein 
droit  à  la  contrainte  par  corps.  Ainsi,  1"  les  pairs 
de  France  ne  peuvent  être  arréles  que  de  l'autorité 
de  la  chambre  des  pairs  (art.  29  de  la  Charte);  2°  les 
députés  ne  pourraient  être  contraints  par  corps, 
pour  quelques  dettes  que  ce  soit ,  que  dans  les  six 
semaines  qui  ont  précédé  ou  suivi  la  session 
(art.  43);  3°  les  militaires  en  activité  de  service 
ne  sont  pas,  d'après  la  jurisprudence,  passibles  de 
ia  contrainte  par  corps  ;  4°  ni  les  marins  (C.  de 
commerce,  art.  231). 
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OÙ  la  loi  attribue  seulement  aux  juges  la 
racullc  de  la  prononcer  ,  la  durée  de  la 
contrainte  ne  sera  que  d"un  an  au  moins 
et  de  cinq  ans  au  plus. 

Section  II.—  Contrainte  par  corps  en  matière 
de  deniers  el  effets  mobiliers  publics. 

8.  Sont  soumis  à  la  contrainte  par 
corps,  pour  raison  du  reliquat  de  leurs 
comptes,  délicil  ou  débet,  constatésà  leur 
charge  ,  et  dont  ils  ont  été  déclarés  res- 
ponsables :  —  t°  Les  comptables  de  de- 
niers publics  ou  d'effets  mobiliers  publics 
et  leurs  cautions  ;  —  2"  Leurs  agents  ou 
préposés,  qui  ont  personnellement  géré 
ou  fait  la  recette  ;  —  3"  Toutes  personnes 
qui  ont  perçu  des  deniers  publics  dont 
elles  n'ont  point  effectué  le  versement  ou 
l'emploi,  ou  qui,  ayant  reçu  des  effets 
njobiliers appartenant  à  l'Etal,  ne  les  re- 
présentent pas,  ou  ne  justifient  pas  de 
l'emploi  qui  leur  avait  été  prescrit. 

î).  Sont  comprisdanslesdisposilionsde 
l'art,  précédent,  les  comptables  chargés  de 
la  perception  des  deniers  ou  de  la  garde  et 
de  l'emploi  des  effets  mobiliers  apparte- 
nant aux  communes  ,  aux  hospices  et  aux 
établissements  publics,  ainsi  que  leurs 
cautions,  et  leurs  agents  el  préposés  ayant 
personnellement  géré  ou  l'ait  la  recette. 

10.  Sont  également  soumis  à  la  con- 
trainte par  corps: —  1°  Tous  entrepre- 
neurs, fournisseurs,  soumissionnaires  et 
traitants,  qui  ont  passé  des  marchés  ou 
traités  intéressant  l'Etatjlescommunes, les 
établissements  de  bienfaisance  et  autres 
établissements  publics,  et  qui  son  t  déclarés 
débiteurs  par  suite  de  leurs  entreprises; 
— 2°  Leurs  cautions,  ainsi  queleurs  agents 
ou  préposés  ,  qui  ont  personnellement 
géré  l'entreprise,  et  toutes  personnes  dé- 
clarées responsables  des  mêmes  services. 

li.  Seront  encore  soumis  à  la  con- 
trainte par  corps ,  tous  redevables ,  débi- 
teurs et  cautions  de  droits  de  douanes, 
d'octrois  et  autres  contributions  indirec- 
tes, qui  ont  obtenu  un  crédit  el  qui  n'ont 
pas  acquitté  à  échéance  le  montant  ds 
leurs  soumissions  ou  obligations. 

12.  La  contrainte  par  corps  pourra 
être  prononcée,  en  vertu  des  quatre  arti- 
cles précédents,  contre  les  femmes  elles 


fdles.  —  Elle  ne  pourra  l'être  contre  les 
septuagénaires  (Voy.  svprà.  art.  4.) 

13.  Dans  les  cas  énoncés  dans  la  pré- 
sente section  ,  la  contrainte  par  corps 
n'aura  jamais  lieu  que  pour  une  sonmie 
principale  excédant  300  fr.  —  Sa  durée 
sera  fixée  dans  les  limites  de  l'article  7  de 
la  présente  loi,  paragraphe  premier. 

TITRE  u\.-Disposiliovs  relatives  à  laconlrainte 
par  corps  contre  les  étrangers  {a). 

14.  Tout  jugement  qui  interviendra  au 
profit  d'un  Français  contre  un  étranger 
non  domicilié  en  France  emportera  la  con- 
trainte par  corps  ,  à  moins  que  la  sonmie 
principale  de  la  condamnation  ne  soit  in- 
férieure à  150  fr.,  sans  distinction  entre  les 
dettes  civiles  et  les  dettes  commerciales. 

lo.  Avant  le  jugement  de  condamna- 
lion  ,  mais  après  l'échéance  ou  l'exigibi- 
lité de  la  dette,  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  dans  l'arrondissement 
duquel  se  trouvera  l'étranger  non  domici- 
lié pourra  ,  s'il  y  a  de  suffisants  motifs, 
ordonner  son  airestation  provisoire,  sur 
la  requête  du  créancier  français.  —  Dans 
ce  cas  ,  le  créancier  sera  tenu  de  se  pour- 
voir en  condamnation  dans  la  huitaine  de 
l'arrestation  du  débiteur;  faute  de  quoi 
celui-ci  pourra  demander  son  élargisse- 
ment. —  La  mise  en  liberté  sera  pronon- 
cée par  ordonnance  de  référé  ,  sur  une 
assignation  donnée  aucréancier  parl'huis- 
sier  que  le  président  aura  commis  dans 
l'ordonnance  même  qui  autorisait  l'arres- 
tation, et,  à  défaut  de  cet  huissier,  par  tel 
autre  qui  sera  conmiis  spécialement. 

16.  L'arrestation  provisoire  n'aura  pas 
lieu  ou  cessera  ,  si  l'étranger  justifie  qu'il 
possède  sur  le  lerritoiie  français  un  éta- 
blissement de  commerce  ou  des  immeu- 
bles, le  tout  dune  valeur  suflisante  poiir 
assurer  le  paiement  de  la  dette;  ou  s'il 
fournit  pour  caution  une  personne  domi- 
née en  France  et  reconnue  solvable. 

17.  La  contrainte  par  corps  exercée 
contre  un  étranger  en  vertu  de  jugement 
pour  dette  civile  ordinaire  ,  ou  pour  dette 
commerciale,  cessera  de  plein  droit  après 
deux  ans  ,  lorsque  le  montant  de  la  con- 
damnation principale  ne  s'élèvera  pas  à 
500  fr.;  —  Après  quatre  ans,  lorsqu'il  ne 
s'élèvera  pas  à  1 ,000  fr.; —  Après  six  ans, 


(a)  Une  loi  du  13  ventôse  an  XII  interdit  à  toute 
autorité  constituée  d'attenter,  en  aucune  manière, 
à  la   personne  des  envoyés  des  gouvernements 


étrangers.  Les  agents  diplomatiques  reconnus  ne 
peuvent,  par  conséquent,  être  incarcérés  en  vertu 
de  la  loi  du  17  avril  1832. 
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lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  3000  fr.  ;  — 
Après  huit  ans,  lorsqu'il  no  s'olèvora  pas  à 
5000  fr.  ;  —  Après  dix  ans,  iorsiiu'il  sera 
lie  5000  fr.  el  ;iu  dessus.  —  Si!  s"agil 
(l'une  délie  civile  pour  laquelle  un  Fran- 
ç;iis  sérail  soumis  à  la  conlrainle  par 
corps,  les  dispositions  de  larliele?  seront 
applicables  aux  étrangers,  sans  que  toute- 
fois le  minimum  de  Ta  contrainte  puisse 
être  au  dessous  de  deux  ans. 

18.  Le  débiteur  étranger,  condamné 
pour  dclte  commerciale,  jouira  du  béné- 
fice des  articles  4  et  6  de  la  présente  loi. 
En  conséquence,  la  contrainte  par  corps 
ne  sera  point  prononcée  contre  lui  ,  ou 
elle  cessera  dès  qu'il  aura  commencé  sa 
soixante-dixième  année.  —  11  en  sera  de 
même  à  l'égard  de  l'étranger  condamné 
j)Our  dette  civile,  le  cas  de  sleliionat  ex- 
cepté. C.  2059,  s.  —  La  contrainte  par 
corps  ne  sera  pas  prononcée  contre  les 
étrangères  pour  dettes  civiles,  sauf  aussi 
le  cas  de  stellional,  conformément  au  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  2066  du  Code 
civil,  qui  leur  est  déclaré  applicable. 

TITRE  IV. —  Dispositiont  communes  aux  trois 
titres  précédents. 

19.  La  contrainte  par  corps  n'est  ja- 
mais prononcée  contre  le  débiteur  au  pro- 
fit, —  1»  De  son  mari  ni  de  sa  femme  ;  — 
2°  De  ses  ascendants,  descendants,  frères 
ou  sœurs,  ou  alliés  au  même  degré. — Les 
individus  mentionnés  dans  les  deux  para- 
graphes ci-dessus,  contre  lesquels  il  se- 
rait intervenu  des  jugements  de  condam- 
nation par  corps,  ne  pourront  être  arrêtés 
en  vertu  desdits  jugements  ;  s'ils  sont  dé- 
tenus, leur  élargissement  aura  lieu  immé- 
diatement après  la  promulgation  de  la 
présenteloi. 

20.  Dans  les  affaires  oîi  les  tribunaux 
civils  ou  de  commerce  statuent  en  dernier 
ressort,  la  disposition  de  leur  jugement 
relative  à  la  conlrainle  par  corps  sera  su- 
jette à  l'appel  ;  cet  appel  ne  sera  pas  sus- 
pensif. 

21.  Dans  aucun  cas,  la  contrainte  par 
corps  ne  pourra  être  exécutée  contre  le 
mari  et  contre  la  femme  simultanément 
pour  la  même  dette. 

22.  Tout  huissier,  garde  du  commerce 
ou  exécuteur  des  mandements  de  justice, 
qui,  lors  de  Tarrestalion  d'un  débiteur, 
se  refuserait  à  le  conduire  en  référé  de- 


vant le  président  du  tribunal  de  première 
instance,  aux  termes  de  l'article  786  du 
Code  de  procédure  civile,  sera  condamné 
à  1000  fr.  d'amende,  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts. 

25.  Les  frais  liquidés  que  le  débiteur 
doit  consigner  ou  payer  pour  empêcher 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  ou 
pour  obtenir  son  élarfïissement,  confor- 
mément aux  articles  798  et  800,  paragra- 
phe 2,  du  Code  de  procédure,  ne  seront 
jamais  que  les  frais  de  l'instance,  ceux  de 
l'expédition  et  de  la  signification  du  juge- 
ment et  de  l'arrêt,  s'il  y  a  lieu;  ceux  enfin 
de  l'exécuiion  relative  à  la  contrainte  par 
corps  seulement. 

24.  Le  débiteur,  si  la  contrainte  par 
corps  n'a  pas  été  prononcée  pour  dette 
commerciale,  obtiendra  son  élargissement 
en  payant  ou  consignant  le  tiers  du  princi- 
pal de  la  dette  et  de  ses  accessoires,  et  en 
donnant  pour  le  surplus  une  caution  ac- 
ceptée par  le  créancier,  ou  reçue  par  le 
tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  le  dé- 
biteur sera  détenu. 

2o.  La  caution  sera  teime  de  s'obliger 
solidairement  avec  le  débiteur  à  payer, 
dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  une 
année,  les  deux  tiers  qui  resteront  dus. 

26.  A  l'expiration  du  délai  prescrit 
par  l'article  précédent,  le  créancier,  s'il 
n'est  pas  intégralement  payé  ,  pourra 
exercer  de  nouveau  la  contrainte  par 
corps  contre  le  débiteur  principal,  sans 
préjudice  de  ses  droits  contre  la  caution. 

27.  Le  débiteur  qui  aura  obtenu  son 
élargissement  de  plein  droit  après  l'expi- 
ration des  délais  fixés  par  les  articles  5, 
7,  13  et  17,  de  la  présente  loi,  ne  pourra 
plus  être  détenu  ou  arrêté  pour  det- 
tes contractées  antérieurement  à  son 
arrestation  et  échues  au  moment  de  son 
élargissement ,  à  moins  que  ces  dettes 
n'entraînent  par  leur  nature  et  leur  quo- 
tité une  conlrainle  plus  longue  que  celle 
qu'il  aura  subie,  et  qui,  dans  ce  dernier 
cas,  lui  sera  toujours  comptée  pour  la 
durée  de  la  nouvelle  incarcération. 

28.  Un  mois  après  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  la  somme  destinée  à  pour- 
voir aux  aliments  des  détenus  pour  dettes 
devra  être  consignée  d'avance  et  pour 
trente  jours  au  moins.  —  Les  consigna- 
tions pour  plus  de  trente  jours  ne  vau- 
dront qu'autant  qu'elles  seront  d'une  se- 
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conde  ou  de  plusieurs  périodes  de  trente 
jours. 

29.  A  compter  du  même  déiai  d'un 
mois,  la  somme  destinée  aux  alimenls 
sera  de  30  fr.  à  Paris,  et  de  25  fr.  dans  les 
autres  villes  ,  pour  chaque  période  de 
trente  jours. 

50.  En  cas  d'élargissement  faute  de 
consignation  d'aliments  ,  il  sulfira  que  la 
requête  présentée  au  président  du  tribu- 
nal civil  soit  signée  par  le  débiteur  détenu 
et  par  le  gardien  delà  maison  d'arrêt  pour 
dettes,  ou  même  certifiée  véritable  par  le 
gardien,  si  le  détenu  ne  sait  pas  signer. — 
Cette  requèce  sera  présentée  en  dupli- 
cata :  l'ordonnance  du  président,  aussi 
rendue  par  duplicata,  sera  exécutée  sur 
l'une  des  minutes  qui  restera  entre  les 
mains  du  gardien  ;  l'autre  minute  sera 
déposée  au  greffe  du  tribunal,  et  enregis- 
trée gratis. 

51.  Le  débiteur  élargi  faute  de  consi- 
gnation d'aliments  ne  pourra  plus  être  in- 
carcéré pour  la  même  dette. 

52.  Les  dispositions  du  présent  titre  et 
celles  du  Code  de  procédure  civile  sur 
l'emprisonnement,  auxquelles  il  n'est  pas 
dérogé  par  la  présente  loi,  sont  applica- 
bles à  l'exercice  de  toutes  contraintes  par 
corps,  soit  pour  dettes  commerciales,  soit 
pour  dettes  civiles,  même  pour  celles  qui 
sont  énoncées  à  la  deuxième  section  du 
titre  II  ci-dessus,  et  enfin  à  la  contrainte 
par  corps  qui  est  exercée  contre  les  étran- 
gers. —  JNéanmoins,  pour  les  cas  d'ar- 
restation provisoire,  le  créancier  ne  sera 
pas  tenu  de  se  conformera  l'article  780  du 
Code  de  procédure,  qui  prescrit  une  signi- 
licalion  et  un  commandement  préalables. 

TITRE  V. — Dispositions  relatives  à  la  contrainte 
par  corps  en  matière  criminelle,  correction- 
nelle et  de  police. 

55.  Les  arrêts,  jugements  et  exécu- 
toires portant  condamnation,  au  profit  de 
l'Etat,  à  des  amendes,  restitution,  dom- 
mages-intérêts et  frais  en  matière  crimi- 
nelie,  correctionnelle  ou  de  police,  ne 
pourront  être  exécutés  par  la  voie  de  la 
contrainte  par  corps  que  cinq  jours  après 
le  commandement  qui  sera  fait  aux  con- 
damnés, à  la  requête  du  receveur  de  l'en- 
registrement et  des  domaines.  —  Dans  le 
cas  où  le  jugement  de  condamnation  n'au- 
rait pas  été  précédemment  signifié  au  dé- 


biteur, le  commandement  portera  en  tête 
un  extrait  de  ce  jugement,  lequel  contien- 
dra le  nom  des  parties  et  le  dispositif.  — 
Sur  le  vu  du  commandement  et  sur  la  de- 
mande du  receveur  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  le  procureur  du  roi  adres- 
sera les  réquisitions  nécessaires  aux  agents 
de  la  force  publique  et  autres  fonctionnai- 
res chargés  de  l'exécution  des  mande- 
ments de  justice.  —  Si  le  débiteur  est  dé- 
tenu, la  recommandation  pourra  être  or- 
donnée immédiatement  après  la  notifica- 
tion du  commandement. 

54.  Les  individus  contre  lesquels  la 
contrainte  par  corps  aura  été  mise  à  exé- 
cution, aux  termes  de  l'article  précédent, 
subiront  l'effet  de  cette  contrainte  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  payé  le  montant  des  con- 
damnations, ou  fourni  une  caution  admise 
par  le  receveur  des  domaines,  ou,  en  cas 
de  contestation  de  sa  part,  déclarée  bonne 
et  valable  par  le  tribunal  civil  de  l'arron- 
dissement. —  La  caution  devra  s'exécuter 
dans  le  mois,  à  peine  de  poursuites. 

53.  Néanmoins  ,  les  condamnés  qui 
justifieront  de  leur  insolvabilité,  suivant 
le  mode  prescrit  piir  l'article  420  du  Code 
d'instruction  criminelle,  seront  mis  en  li- 
berté après  avoir  subi  quinze  jours  de  con- 
trainte ,  lorsque  l'amende  et  les  autres 
condamnations  pécuniaires  n'excéderont 
pas  15  fr.  ;  un  mois,  lorsqu'elles  s'élève- 
ront de  15  à  50  fr.  ;  deux  mois,  lorsque 
l'amende  et  les  autres  condamnations  s'é- 
lèveront de  50  à  100  fr.  ;  et  quatre  mois, 
lorsqu'elles  excéderont  100  fr. 

56.  Lorsque  la  contrainte  par  corps 
aura  cessé,  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent, elle  pourra  être  reprise,  mais  une 
seule  fois,  et  quant  aux  restitutions,  dom- 
mages et  intérêts  et  frais  seulement,  s'il 
est  jugé  contradictoiremenl  avec  le  débi- 
teur qu'il  lui  est  survenu  des  moyens  de 
solvabilité. 

57.  Dans  tous  les  cas,  la  contrainte  par 
corps  exercée  en  vertu  de  l'article  33  est 
indépendante  des  peines  prononcées  con- 
tre les  condamnés. 

58.  Les  arrêts  et  jugements  contenant 
des  condamnations  en  fiiveur  des  parti- 
culiers, pour  réparations  de  crimes,  délits, 
ou  contraventions  commis  à  leur  préju- 
dice, seront,  à  leur  diligence,  signifiés  et 
exécutés  suivant  les  mêmes  formes  et 
voies  de  contrainte  que  les  jugements  por-.^ 
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tanl  des  condamnations  au  profit  de  l'Etat. 
— Toutefois  ,  les  parties  poursuivantes 
seront  tenues  de  pourvoir  à  la  consigna- 
lion  d'alinienls,  aux  ternies  de  la  présente 
loi,  lorsque  la  < ontiainle  aura  lieu  à  leur 
Fequète  et  dans  leur  intérêt. 

39.  Lorsque  la  eondanination  pronon- 
cée n'excédera  pas  MM)  fr.,  la  mise  en  li- 
berté des  condamnés,  arrêtés  ou  détenus 
à  la  requête  et  dans  l'intérêt  des  particu- 
liers, ne  pourra  avoir  lieu,  en  vertu  des 
articles  34,  35  et  36,  qu'autant  que  la  va- 
lidité des  cautions  ou  l'insolvabilité  des 
condamnés  auront  été,  en  cas  de  contes- 
tation ,  jugées  conlradictoirement  avec 
le  créancier.  —  La  durée  de  la  contrainte 
sera  déterminée  par  le  jugement  de  con- 
damnation dans  les  limites  de  six  mois  à 
cinq  ans. 

40.  Dans  tous  les  cas ,  et  quand  bien 
même  l'insolvabilité  du  débiteur  pourrait 
être  constatée,  si  la  condamnation  pro- 
noncée, soit  en  laveur  d'un  particulier, 
soit  en  faveur  de  l'Etat,  s'élève  à  300  fr. , 
la  durée  de  la  contrainte  sera  déterminée 
par  le  jugement  de  condamnation  dans  les 
limites  fixées  par  l'art.  7  de  la  présente 
loi.  —  Néanmoins,  si  le  débiteur  a  com- 
mencé sa  soixante-et-dixiènie année  avant 
le  jugement,  les  juges  pourront  réduire 
le  minimum  à  six  mois ,  et  ils  ne  pourront 
dépasser  un  maximum  de  cinq  ans.  —  S'il 
atteint  sa  soixante-et-dixième  année  pen- 
dant la  durée  delà  contrainte,  .sa  déten- 
tion sera  de  plein  droit  réduite  à  la  moitié 
du  temps  qu'elle  avait  encore  à  courir  aux 
termes  du  jugement. 

41.  Les  articles  19,  21  et  22,  delà  pré- 
sente loi  sont  applicables  à  la  contiainte 
par  corps  exercée  par  suite  des  condam- 
nations criminelles,  correctionnelles  et 
de  police. 

TITRE  VI.  — Dispositions  transitoires. 

42.  Un  mois  après  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  tous  débiteurs  actuellement 
détenus  pour  dettes  civiles  ou  commer- 
ciales obtiendront  leur  élargissement,  s'ils 
ont  commencé  leur  soixante-et-dixième 

(a)  Voy.  les  art.  780  et  suiv.  C.  pr.  —  Quant  au 
bénéfice  de  cession ,  il  a  été  supprimé,  en^malière 
commerciale ,  par  la  loi  du  28  mai  18:38 ,  qui  a  pu- 


année,  à  l'exception  toutefois  des  stellio- 
nataires  ,  à  l'égard  desquels  il  n'est  nulle- 
men^dérogéauCode  civil  (art.  2059,  s.). 

45.  Après  le  même  délai  d'un  mois , 
les  individus  actuellement  détenus  pour 
dettes  civiles  emportant  contrainte  par 
corps  obtiendront  leur  élargissement,  si 
cette  contrainte  a  duré  dix  ans  ,  dans  les 
cas  prévus  au  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 7;  et  si  cette  contrainte  a  duré  cinq 
ans,  dans  les  cas  prévus  au  deuxième 
paragraphe  du  même  article,  comme  en- 
core si  elle  a  duré  dix  ans ,  et  s'ils  sont 
détenus  comme  débiteurs  ou  rélention- 
naires  de  deniers  ou  effets  mobiliers  de 
l'Etat,  des  communes  et  des  établisse- 
menls  publics. 

44.  Deux  mois  après  la  promulgation 
de  la  présente  loi ,  les  étrangers  actuelle- 
ment détenus  pour  dettes,  et  dont  l'em- 
prisonnement aura  duré  dix  ans,  obtien- 
dront également  leur  élargissement. 

4o.  Les  individus  actuellement  détenus 
pour  amendes,  restitutions  et  frais,  en 
matière  correctionnelle  et  de  police  ,  se- 
ront admis  à  jouir  du  bénélice  des  articles 
35,39et40,  savoir:  lescondamnésà  15  fr. 
et  au  dessous,  dans  la  huitaine,  elles 
autres,  dans  la  quinzaine  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi. 

Dispositions  générales. 

46.  Les  lois  du  15  germinal  an  VI,  du 
4  floréal  de  la  même  année  et  du  10  sep- 
tembre 1807,  sont  abrogées.  Sont  égale- 
ment abrogées,  en  ce  qui  concerne  la 
contrainte  par  corps,  toutes  dispositions 
des  lois  antérieures  relatives  aux  cas  où 
cette  contrainte  peut  êtie  prononcée  con- 
tre les  débiteurs  de  l'Etat,  des  comiuunes 
et  des  établissements  publics.  Néanmoins 
celles  de  ces  dispositions  qui  concernent 
le  mode  des  poursuites  à  exercer  contie 
ces  mêmes  débiteurs,  etcellesdulitreXIlI 
du  Code  forestier,  de  la  loi  sur  la  pêche 
fluviale,  ainsi  que  les  dispositions  relati- 
ves aux  bénéfices  de  cession  ,  sont  main- 
tenues, et  continueront  d'être  exécu- 
tées (a). 


blié  une  nouvelle  rédaction  du  liv.  III  du  Code  de 
commerce.  —  Voy.,  pour  la  cession  de  biens  ea 
matière  civile,  les  art.  1265elsuiv.  C.  civil. 
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§  I.  —  ContribvBtions  directes  (a). 


LOI  du  3  frimaire  an  Vil  (  23  novembre  1798  ), 
relative  à  la  répartilion ,  à  l'assiette  et  au 
recouvrement  de  la  contribution  foncière. 

TITRE  I.  —  Dispositions  générales. 

Article  1.  Le  corps  législatif  établit 
chaque  année  une  imposition  foncière.  Il 
en  détermine  annuellement  le  montant  en 
principal  et  en  centimes  additionnels.  — 
Elle  est  perçue  en  argent. 

2.  La  répartition  de  l'imposition  (ou 
contribution)  foncière  est  faite  par  égalité 
proportionnelle  sur  toutes  les  propriétés 
foncières,  à  raison  de  leur  revenu  net  im- 
posable, sans  autres  exceptions  que  celles 
déterminées  ci-après  pour  l'encourage- 
mentde  ragriculture,ou  pour  l'intérêt  gé- 
néral de  la  société. 

5.  Le  revenu  net  des  terres  est  ce  qui 
reste  au  propriétaire,  déduction  faite,  sur 
le  produit  brut,  des  frais  de  culture,  se- 
mence, récolle  et  entretien. 

4.  Le  revenu  imposable  est  le  revenu 
net  moyen  ,  calculé  sur  un  nombre  d'an- 
nées déterminé. 

3.  Le  revenu  net  imposable  des  mai- 
sons, et  celui  des  fabriques  ,  forges,  mou- 
lins et  autres  usines,  sont  tout  ce  qui  reste 
au  propriétaire,  déduction  faite  sur  leur 
valeur  locative,  calculée  sur  un  nombre 
d'années  déterminé,  de  la  somme  néces- 
saire pour  l'indemniser  du  dépérissement 
et  des  frais  d'entretien  et  de  réparations. 

6.  Le  revenu  net  imposable  des  canaux 
de  navigation  est  ce  qui  reste  au  proprié- 
taire, déduction  faite  sur  le  produit  brut 
ou  total ,  calculé  sur  un  nombre  d'années 
déterminé,  delà  somme  nécessaire  pour 
l'indemniser  du  dépérissement  des  diver- 
ses constructions  et  ouvrages  d'art,  et  des 
frais  d'entretien  et  de  réparations. 


(a)  Il  existe  qualrc  cspccos  de  contributions  di- 
rectes :  ce  sont  les  contributions  foncière  ,  per- 
sonnelle et  mobilière,  celles  des  portes  et  fenêtres 
et  des  patentes.  Les  trois  premières  forment  l'im- 
pôt de  répartition,  et  l'autre  l'impôt  de  q^uolité. 

La  Contribution  personnelle  et  mobilière,  dont 
l'établissement  et  l'assiette  avaient  été  déterminés 


7.  Pour  assurer  les  contribuables  con- 
tre les  abus  dans  la  répartition ,  il  sera 
déterminé  chaque  année  ,  par  le  corps  lé- 
gislatif, une  proportion  générale  de  la 
contribution  foncière  avec  les  revenus  ter- 
ritoriaux ,  au  delà  de  laquelle  la  cote  de 
chaque  individu  ne  pourra  être  élevée. 

TITRE  II. —  Des  agents  de  la  répartition. 

8.  La  répartilion  de  la  contribution 
foncière  est  faite  par  le  corps  législatif 
entre  les  départements  ;  par  les  adminis- 
trations centrales  de  déparlement,  entre 
les  cantons  et  les  communes  qui  ont  pour 
elles  seules  une  administration  munici- 
pale; par  les  administrations  municipales 
de  canton,  entre  les  communes  de  leur 
arrondissement;  et  par  des  répartiteurs, 
entre  les  contribuables  (b). 

TITRE  III  —  De  la  répartition  de  la  contribu- 
tion foncière. 

9.O.  Les  administrations  centrales  fe- 
ront, chaque  année, dans  la  décade  qui 
suivra  la  publication  de  la  loi  portant  fixa- 
tion de  la  contribution  foncière  ,  la  répar- 
tilion du  contingent  qui  aura  été  a.ssigné 
à  leur  déparlement,  entre  les  cantons  et 
les  communes  «yant  pour  elles  seules  une 
administration  municipale;  et  elles  en  en- 
verront de  suite  le  tableau  au  ministre  des 
finances. 

50.  Aussitôt  que  l'administration  mu- 
nicipale aura  reçu  l'état  de  répartition, 
visé  par  radminislralion  centrale  du  dé- 
parlement, elle  enverra  à  chaque  agent 
municipal  le  mandement  contenant  la 
fixation  du  contingent  de  sa  commune, 
l"en  principal;  2°  en  centimes  addition- 
nels, tant  pour  les  fonds  de  non-valeur 
que  pour  les  dépenses  départementales; 
3°  en  centimes  additionnels  pour  les  dé- 


parles lois  des  13 janvier,  18 février  1791,  et 3  ni- 
vôse an  Vil,  se  trouve  ré^ie  aujourd'hui  par  la  loi 
ci-après,  du  21  avril  1832. 

La  contribution  somptnnire ,  établie  par  les 
mêmes  lois  de  1791  et  de  l'an  Vil,  a  été  abrogée  par 
celle  du  2i-  avril  1806,  art.  69. 

(ô)  Nous  omettons  de  rapporter  les  art.  9  à  22  de 
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penses  municipales  ;  4°  en  centimes  addi- 
tionnels pour  les  dépenses  communales. 

TITRE  l\.  — Des  changements  annuel»  à  faire 
aux  maCrices  des  rôles. 

51.  Les  nialriccs  de  nMes  oxistanlos 
coiitinueronlà  servir  de  base  à  la  répar- 
tition de  la  conlrihulion  foncière  entre  les 
contribuables  de  ciiaque  commune,  sauf 
les  changements  ou  renouvellements,  et 
sans  préjudice,  pour  les  contribuables 
qui  se  prétendraient  surtaxés,  de  se  pour- 
voir en  décharge  ou  réduction  dans  les 
i  formes  légales. 

I  5o.  Le  livre  des  mutations  sera  coté  et 
paraphé  à  chaque  feuillet  par  le  président 
de  l'administration  municipale;  il  portera 
en  tête  renonciation  du  nombre  des  feuil- 
lets dont  il  se  trouvera  composé  et  de  la 
date  de  son  ouverture  :  cette  énonciation 
sera  signée  par  le  président  de  l'adminis- 
tration municipale. 

56.  La  note  de  chaque  mutation  de 
propriété  sera  inscrite  au  livre  des  muta- 
lions,  à  la  diligence  des  parties  intéres- 
sées; elle  contiendra  la  désignation  pré- 
cise de  la  propriété  ou  des  propriétés  qui 
en  seront  l'objet,  et  il  y  sera  dit  à  quel  titre 
la  mutation  s'en  est  opérée.  —  Tant  que 
cette  note  n'aura  point  été  inscrite  ,  l'an- 
cien propriétaire  continuera  d'être  imposé 
au  rôle  ;  et  lui ,  ou  ses  héritiers  naturels , 
pourront  être  contraints  au  paiement  de 
l'imposition  foncière ,  sauf  leur  recours 
contre  le  nouveau  propriétaire. 

TITRE  V. — DurenouveUemenletde  la  formation 
des  matrices  des  rôles  (a). 

TITRE  VI.—  Du  mode  de  l'évaluation  imposable 
des  propriétés  foncières. 

o6.  Lorsqu'il  s'agira  d'évaluer  le  re- 
venu imposable  de  terres  labourables  , 
soit  actuellement  cultivées,  soit  incultes, 
mais  susceptibles  de  ce  genre  de  culture , 
les  répartiteurs  s'assureront  d'abord  de 
la  nature  des  produits  qu'elles  peuvent 
donner,  en  s'en  tenant  aux  cultures  géné- 
ralement usitées  dans  la  commune  ,  telles 
que  froment,  seigle,  orge  et  autres  grains 
de  toute  espèce,  lin,  chanvre,  tabac, 
plantes  oléagineuses,  à  teinture,  etc.  Ils 


ce  titre,  qui  s'occupent  du  mode  de  nomination  des 
répartiteurs  el  de  la  manière  dont  ils  doivent  pro- 
«eder  dans  leurs  opérations. 


supputeront  ensuite  quelle  est  la  valeur 
du  produit  brut  ou  total  (juelles  peuvent 
rendre  année  commune  ,  en  les  supposant 
cultivées  sans  travaux  ni  dépenses  extra- 
ordinaires ,  mais  selon  la  coutume  du 
pays,  avec  les  alternats  et  assolements 
d'usage,  et  en  formant  l'année  commune 
sur  quinze  années  antérieures ,  moins  les 
deux  plus  fortes  et  les  deux  plus  faibles. 

07.  L'année  commune  du  produit  brut 
de  chaque  article  de  terre  labourable  étant 
déterminée,  les  répartiteurs  feront  déduc- 
tion, sur  ce  produit,  des  frais  de  culture , 
semence,  récolte  et  entretien  ;  ce  qui  en 
restera  formera  le  revenu  net  imposable, 
et  sera  porté  comme  tel  sur  les  états  de 
sections. 

08.  Lesjardins  potagers  seront  évalués 
daprès  le  produit  de  leur  location  possi- 
ble, année  commune,  en  prenant  celle 
année  commune  sur  quinze,  comme  pour 
l'évaluation  du  revenu  des  terres  labou- 
rables.— Ils  ne  pourront,  dans  aucun  cas, 
être  évalués  au-dessous  du  taux  des  meil- 
leures terres  labourables  de  la  commune. 

09.  L'évaluation  du  revenu  imposable 
des  terrains  enlevés  à  la  culture  pour  le 
pur  agrément,  tels  que  parterres ,  pièces 
d'eau  ,  avenues ,  etc. ,  sera  portée  au  taux 
de  celui  des  meilleures  terres  labourables 
de  la  commune. 

60.  Lorsqu'il  s'agira  dévaluer  le  re- 
venu net  imposable  des  vignes,  les  répar- 
titeurs supputeront  d'abord  quelle  est  la 
valeur  du  produit  brut  ou  total  qu'elles 
peuvent  rendre  année  commune,  en  les 
supposant  cultivées  sans  travaux  ni  dépen- 
ses extraordinaires,  mais  selon  la  cou- 
tume du  pays ,  en  formant  l'année  com- 
mune sur  quinze,  comme  pour  les  terres 
labourables. 

61 .  L'année  commune  du  produit  brut 
des  vignes  étant  déterminée,  les  réparti- 
teurs feront  déduction  ,  sur  ce  produit 
brut,  des  frais  de  culture,  de  récolte, 
d'entretien ,  d'engrais  et  de  pressoir. — Us 
déduiront  en  outre  un  quinzième  de  ce 
produit,  en  considération  des  frais  de 
dépérissement  annuel ,  de  replantalion 
partielle ,  et  des  travaux  à  faire  pendant 
les  années  où  chaque  nouvelle  plantation 
est  sans  rapport.  —  Ce  qui  restera  du  pro- 


(a)  Nous  ne  rapportons  pas  les  articles  com- 
posant ce  litre,  parce  qu'ils  ne  contiennent  que  des 
dispositions  purement  réglementaires. 
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duit  brut  après  ces  déductions  formera  le 
revenu  net  imposable,  et  sera  porté  com- 
me tel  aux  étals  de  sections. 

62.  Le  revenu  imposable  des  prairies 
naturelles,  soit  qu'on  les  tienne  en  coupes 
régulières  ou  (pfoa  en  fasse  consommer 
les  herbes  sur  pied  ,  sera  calculé  d'après 
la  valeur  de  leur  produit  année  commune, 
prise  sur  quinze,  comme  pour  les  terres 
labourables,  déduction  faite  sur  ce  pro- 
duit, des  frais  d'entretien  et  de  récolte. 

65.  Les  prairies  artificielles  ne  seront 
évaluées  que  comme  les  terres  laboura- 
bles d'égale  qualité. 

64.  L'évaluation  du  revenu  imposable 
des  terrains  connus  sous  les  noms  depâ- 
tis,  palus,  marais,  bas  prés,  et  autres  dé- 
nominations quelconques,  qui,  parla  qua- 
lité inférieure  de  leur  sol  ou  par  d'autres 
circonstances  naturelles,  ne  peuvent  ser- 
vir que  de  simples  pâturages,  sera  faite 
d'après  le  produit  que  le  propriétaire  se- 
rait présumé  pouvoir  en  obtenir  année 
commune,  selon  les  localités  ,  soit  en  fai- 
sant consommer  la  pâture,  soit  en  les 
louant  sans  fraude  à  un  fermier  auquel  il 
ne  fournirait  ni  bestiaux  ni  bâtiments,  et 
déduction  faite  des  frais  d'entretien. 

6o.  Les  terres  vaines  et  vagues,  les 
landes  et  bruyères,  elles  terrains  habi- 
tuellement inondés  ou  dévastés  par  les 
eaux,  seront  assujettis  à  la  contribution 
foncière  d'après  leur  produit  net  moyen, 
quelque  modique  qu'il  puisse  être;  mais, 
dans  aucun  cas ,  leur  cotisation  ne  pourra 
être  moindre  d'un  décime  par  hectare. 

66.  Les  particuliers  ne  pourront  s'af- 
franchir de  la  contribution  à  laquelle  les 
fonds  désignés  en  l'article  précédent  de- 
vraient être  soumis,  qu'en  renonçant  à 
ces  propriétés  au  profit  de  la  commune 
dans  laquelle  elles  sont  situées.  — La  dé- 
claration détaillée  de  cet  abandon  perpé- 
tuel sera  faite  par  écrit  au  secrétariat  de 
l'administration  municipale ,  par  le  pro- 
priétaire ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spé- 
cial. —  Les  cotisations  des  objets  ainsi 
abandonnés ,  dans  les  rôles  faits  antérieu- 
rement à  l'abandon  ,  resteront  à  la  charge 
de  l'ancien  propriétaire. 

67.  L'évaluation  des  bois  en  coupes 
réglées  sera  faite  d'après  le  prix  moyen 
de  leurs  coupes  annuelles,  déduction  faite 
des  frais  d'entretien  ,  de  garde  et  de  re- 
peuplement. 


68.  L'évaluation  des  bois  taillis  qui  ne 
sont  pas  en  coupes  réglées,  sera  faite 
d'après  leur  comparaison  avec  les  autres 
bois  de  la  commune  ou  du  canton. 

69.  Tous  les  bois  au  dessous  de  l'âge 
de  trente  ans  seront  réputés  taillis,  et  se- 
ront évalués  conformément  aux  disposi- 
tions des  deux  articles  précédents. 

70.  Les  bois  âgés  de  trente  ans  ou 
plus,  et  non  aménagés  en  coupes  réglées, 
seront  estimés  à  leur  valeur  au  temps  de 
l'estimation,  et  cotisésjusquà  leur  exploi- 
tation comme  s'ils  produisaient  un  revenu 
égal  à  deux  et  demi  pour  cent  de  celte 
valeur. 

71.  L'évaluation  du  revenu  des  forêts 
en  futaie,  aménagées  ou  non  en  coupes 
réglées  ,  lorsqu'elles  s'étendront  sur  le 
territoire  de  plusieurs  conmiunes  d'un 
canton ,  sera  faite  par  l'administration 
municipale  du  canton,  et  le  montant 
de  l'évaluation  sera  porté  aux  étals  de 
sections  et  matrices  des  rôles  de  chaque 
commune,  en  proportion  de  l'étendue  qui 
sera  sur  son  territoire. 

72.  L'évaluation  du  revenu  des  forêts 
en  futaie ,  aménagées  ou  non  en  coupes 
réglées,  lorsqu'elles  s'étendront  sur  le 
territoire  de  plusieurs  cantons  d'un  même 
département,  sera  faite  par  l'administra- 
tion centrale  du  département ,  et  le  mon- 
tant de  cette  évaluation  porté  aux  états  de 
sections  et  matrices  des  rôles  de  chaque 
commune,  en  proportion  de  l'étendue  qui 
sera  sur  son  territoire. 

75.  Le  revenu  des  forêts  qui  s'éten- 
dront sur  plusieurs  départements  sera 
évalué  séparément  dans  chaque  départe- 
ment. 

74.  Les  répartiteurs  n'auront  égard, 
dans  l'évaluation  du  revenu  imposable  des 
terrains  sur  lesquels  se  trouvent  des  ar- 
bres forestiers  épars  ou  en  simple  bor- 
dure, ni  à  l'avantage  que  le  propriétaire 
peut  tirer  de  ces  arbres,  ni  à  la  diminution 
qu'ils  apportent  dans  la  fertilité  du  sol 
qu'ils  ombragent. 

7o.  Lorsqu'un  terrain  sera  exploité  en 
tourbière,  on  évaluera,  pendant  les  dix 
années  qui  suivront  le  commencement  du 
tourbage,  son  revenu  au  double  de  la 
somme"  à  laquelle  il  était  évalué  l'année 
précédente. 

76.  11  sera  fait  note  sur  chaque  rôle  et 
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matrice  de  rôle,  de  Tannée  oîi  doit  finir  ce 
doublement  d'évaluation.  Après  ces  dix 
années,  ces  terrains  seront  cotisés  comme 
les  autres  propriétés. 

77.  Les  terrains  enclos  seront  évalués 
d'après  les  mêmes  règles  et  dans  les 
mêmes  proportions  que  les  terrains  non 
enclos  d'égale  quantité  et  donnant  le  même 
genre  de  productions.  On  n'aura  égard  , 
dans  la  fixation  de  leur  revenu  imposable, 
ni  à  l'augmentation  de  produit  qui  ne 
serait  évidemment  que  l'effet  des  clô- 
tures, ni  aux  dépenses  d'établissement  et 
d'entretien  de  ces  clôtures,  quelles  quelles 
puissent  être. 

78.  Si  un  enclos  contient  différentes 
natures  de  biens,  telles  que  bois,  prés, 
terres  labourables,  jardins, vignes,  étangs, 
etc.,  cbaque  nature  de  bien  sera  évaluée 
séparément ,  de  la  même  manière  que  si 
le  terrain  n'était  point  enclos. 

79.  Le  revenu  imposable  des  étangs 
permanents  sera  évalué  d'après  le  produit 
de  la  pêche,  année  commune,  formée  sur 
quinze,  moins  les  deux  plus  fortes  et  les 
deu^  plus  faibles,  sous  la  déduction  des 
frais  d'entretien ,  de  pêche  et  de  repeu- 
plement. 

80.  L'évaluation  du  revenu  imposable 
des  terrains  alternalivement  en  étangs  et 
en  culture,  sera  combinée  d'après  ce  dou- 
ble rapport. 

81.  Les  mines  ne  seront  évaluées  qu'à 
raison  de  la  superficie  du  terrain  occupé 
pour  leur  exploitation ,  et  sur  le  pied  des 
terrains  environnants.  —  Il  en  sera  de 
même  pour  les  carrières. 

82.  Le  revenu  net  imposable  des  mai- 
sons d'habitation,  en  quelque  lieu  qu'elles 
soient  situées ,  soit  que  le  propriétaire  les 
occupe  ou  qu'il  les  fasse  occuper  par 
d'autres  ,  à  titre  gratuit  ou  onéreux ,  sera 
déterminé  d'après  leur  valeur  locative, 
calculée  sur  dix  années,  sous  la  déduciion 
d'un  quaitdcceltevaleur  locative,  en  con- 
sidération du  dépérissement  et  des  frais 
d'entretien  et  de  réparation. 

85.  Aucune  maison  d'habitation,  occu- 
pée comme  il  eslditen  l'article  précédent, 
ne  pouira  être  cotisée ,  quelle  que  soit 
l'évaluation  de  son  revenu,  au  dessous  de 
ce  qu'elle  le  serait  à  raison  du  terrain 
qu'elle  enlève  à  la  culture  ,  évalué  sur  le 
pied  du  double  des  meilleures  terres  la- 
bourables de  la  comnmne  si  la  maison  n'a 


qu'un  rez-de-chaussée,  du  triple  si  elle  a 
un  étage  au  dessus  du  rez-de-chaussée, 
et  du  quadruple  si  elle  en  a  plusieurs.  — 
Lecombleou  toiture,  de  quelque  manière 
qu'il  soit  disposé,  ne  sera  point  compté 
pour  un  étage. 

84.  Les  maisons  qui  auront  été  inha- 
bitées pendant  toute  l'année  ,  à  partir  du 
premier  vendémiaire,  seront  cotisées 
seulement  à  raison  du  terrain  qu'elles  en- 
lèvent à  la  culture,  évalué  sur  le  pied  des 
meilleures  terres  labourables  de  la  com- 
mune. 

8o.  Les  bâtiments  servant  aux  exploi- 
tations rurales,  telles  que  granges,  écu- 
ries ,  greniers ,  caves ,  celliers ,  pressoirs 
et  autres,  destinés  soit  à  loger  les  bestiaux 
des  fermes  et  métairies,  ou  à  serrer  les 
récoltes  ,  ainsi  que  les  cours  desdites  fer- 
mes ou  métairies  ,  ne  seront  soumis  à  la 
contribution  foncière  qu'à  raison  du  ter- 
rain qu'ils  enlèvent  à  la  culture  ,  évalué 
sur  le  pied  des  meilleures  terres  labou- 
rables de  la  commune. 

86.  Lorsqu'il  n'y  a  point  de  terres  la- 
bouiables  dans  une  commune,  l'évalua- 
tion dont  il  s'agit  aux  trois  articles  précé- 
dents sera  faite  sur  le  pied  des  meilleures 
terres  labourables  de  la  commune  voi- 
sine. 

87.  Le  revenu  net  imposable  des  fa- 
briques, manufactures,  forges ,  moulins 
et  autres  usines,  sera  déterminé  d'après 
leur  valeur  locative ,  calculée  sur  dix 
années,  sous  la  déduction  d'un  tiers  de 
cette  valeur,  en  considération  du  dépé- 
rissement et  des  frais  d'entretien  et  de 
réparations. 

88.  Les  maisons,  les  fabriques  et  ma- 
nufactures, forges,  moulins  et  autres 
usines  nouvellement  construits,  ne  seront 
soumis  à  la  contribution  foncière  que  la 
troisième  année  après  leur  construction. 
Le  terrain  qu'ils  enlèvent  à  la  culture, 
continuera  d'être  coliséjusqu'alors  comme 
il  l'était  avant. — 11  en  sera  de  même  pour 
tous  autres  édifices  nouvellement  con- 
struits ou  reconstruits  ;  le  terrain  seul 
sera  cotisé  pendant  les  deux  premières 
années. 

89.  Lorsqu'il  s'agira  d'évaluer  le  reve- 
nu imposable  d'un  canal  de  navigation,  le 
propriétaire  fera,  au  secrétariat  de  l'ad- 
ministration municipale  ou  centrale  qui 
devra  faire  l'évaluation ,  une  déclaration 
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détaillée  des  revenus  et  charges  dudil 
canal. 

90.  L'administration  s'assurera  ,  tant 
d'après  cette  déclaration  que  d'après  les 
autres  renseignements  qu'elle  aura  pu  se 
procurer,  du  produit  brut  ou  total  dudil 
canal;  elle  s'assurera  pareillonient  de  la 
réalité  des  charges,  et  fera  déduction  du 
montant  de  celles-ci  sur  le  produit  brut  ; 
ce  qui  restera  de  ce  produit  formera  le  re- 
venu imposable. 

91.  Le  revenu  imposable  des  canaux 
qui  traversent  une  ou  plusieurs  communes 
d'un  même  canton ,  sera  évalué  par  l'ad- 
ministration municipale  du  canton.  Il  sera 
divisé,  pour  chaque  commune,  si  le  canal 
en  traverse  plusieurs,  en  proportion  de 
la  longueur  du  canal  sur  le  territoire  de 
chacune.  —  L'administration  municipale 
en  fixera  la  contributiou  au  taux  moyen 
de  celle  qui  sera  supportée  par  les  autres 
propriétés  du  canton.  —  Cette  fixation 
sera  faite  en  même  temps  que  le  réparle- 
ment de  la  contribution  foncière  entre  les 
diverses  communes. 

92.  Les  administrations  municipales 
des  communes  de  cinq  mille  habitants  et 
au  delà  feront  pareillement  1  évaluation 
du  revenu  imposable  des  canaux  de  navi- 
gation qui  ne  traverseront  que  le  terri- 
toire de  la  commune.  —  Elles  en  fixeront 
la  conlribulion  au  taux  moyen  de  celle  qui 
sera  supportée  par  les  autres  propriétés 
de  la  commune. 

95.  Le  revenu  imposable  des  canaux 
qui  traversent  plusieurs  cantons  d'un 
même  département  sera  évalué  par  l'ad- 
ministralion  centrale  du  déparlement.  11 
sera  divisé,  pour  chaque  canton  et  pour 
chaque  commune  ayant  pour  elle  seule 
une  administration  municipale,  en  pro- 
portion de  la  longueur  du  canal  sur  le 
territoire  de  chacun,  et  subdivisé  ensuite 
par  chaque  administration  municipale  de 
canton,  pour  la  portion  la  concernant, 
entre  les  diverses  communes  de  son  ar- 
rondissement. 

94.  Quant  aux  canaux  qui  traversent 
plusieurs  déparlements,  chaque  adminis- 
Iralion  centrale  de  départemcnl  évaluera 
les  revenus  et  les  charges  du  cana!  sur 
son  territoire  :  elles  se  conununiqueront 
le  résultat  de  leurs  évaluations  ;  cl  le  total 
du  revenu  imposable  sera  léparti  en  pro- 
portion de  la  longueur  du  canal  sur  le 


territoire  de  chaque  déparlement,  et  sub- 
divisé ensuite  par  chaque  administration 
centrale  entre  les  cantons  et  les  commu- 
nes ayant  pour  elles  seules  une  adminis- 
tration municipale,  et  par  les  administra- 
lions  de  canton  entre  les  diverses  com- 
munes de  leur  arrondissement. 

9o.  Seront  compris  dans  l'évaluation 
des  charges  des  canaux  de  navigation , 
l'indemnité  pour  le  dépérissement  des  di- 
verses constructions  et  ouvrages  d'art,  et 
les  frais  d'entretien  et  de  réparations  tant 
du  canal  que  des  réserves  d'eau,  chemins 
de  halage,  berges  et  francs-bords  qui  ne 
produisent  aucun  revenu. 

96.  Les  moulins ,  fabriques  et  autres 
usines  construits  sur  les  canaux,  les  plan- 
tations etautres natures  de  biens  qui  avoi- 
sinenl  les  canaux  et  apparlienueut  aux 
mêmes  propriétaires  ,  ne  seront  point 
compris  dans  l'évaluation  générale  du  re- 
venu du  canal  ,  mais  rcblcroiit  soumis 
à  toutes  les  règles  fixées  pour  les  autres 
biens-fonds. 

97.  L'évaluation  du  revenu  imposable 
et  la  cotisation  des  piopriétés  foncières 
de  toute  nature  seront  laites  sans  avoir 
égard  aux  rentes  constituées  ou  foncières, 
et  autres  prestations  dont  elles  se  trouve- 
raient grevées;  sauf  aux  propriétaires  à 
s'indemniser  par  des  retenues,  comme  il 
est  dit  ci-après ,  et  dans  les  cas  y  déter- 
minés. 

98.  Les  propriétaires,  débiteurs  d'in- 
térêts et  de  rentes  ou  autres  prestations 
perpétuelles  constituées  à  prix  d'argent 
(iu  foncières,  créées  avant  la  publication 
(lu  décret  des  20,  22  et  23  novembre 
1790,  concernant  la  contribution  fon- 
cière ,  et  qui  élaienl  autorisés  à  faire 
la  retenue  des  impositions  alors  existan- 
tes, feront  la  retenue  à  leurs  créanciers, 
dans  la  proportion  de  la  contribution  fon- 
cière. 

99.  Ils  feront  aussi  la  retenue,  dans  la 
même  pioportion,  sur  les  renies  et  autres 
prestations  foncières  non  supprimées, 
dont  leurs  fonds ,  édifices  et  usines  se 
tiouvenl  encore  grevés,  et  dont  la  créa- 
lion  est  antérieure  à  la  publication  du  dé- 
cret précité  des  20,  22  et  23  novembre 
1790,  quoique  non  autorisés  à  la  faire  par 
les  anciennes  lois  et  usages;  sans  préju- 
dice néanmoins  de  l'exécution  des  baux  à 
rentes,  faits  sous  la  condilion  expresse  de 
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la  iion-rclcnii»^  des  imposilions  piil»liques, 
ou  avec  loiileaiilrc  claiiso  de  laquelle  ré- 
siillcla  volonli'  (•onveiitiitiiiullc  des  jtar- 
ties,  quclesconlriliuliniispuldiiiiiessoicnl 
à  la  charge  du  lueneur,  on  sus  delà  renie 
ou  preslalion. 

100.  Les  débiteurs  de  rentes  viagères 
constituées  avant  la  même  époque,  et  qui 
fiaient  autorises  à  l'aire  la  retenue  des 
impositions  publiques,  ne  feront  la  rete- 
nue que  dans  la  proportion  de  rinlérèl 
(|ue  le  capital  eût  porté  en  rentes  perpé- 
tuelles, lorsque  ce  capital  sera  connu;  et 
ijuand  le  capital  ne  sera  pas  connu,  la  re- 
teutie  sera  de  la  moitié  de  la  proportion 
de  la  contribution  foncière. 

101.  A  l'avenir,  les  stipulations  entre 
les  contractants  sur  la  retenue  de  la  con- 
tribution foncière  seront  entièrement  li- 
bres ;  mais  elle  aura  toujours  lieu, à  moins 
que  le  contrat  ne  porte  la  condition  ex- 
presse de  non-retenue.  —  Il  n'est  rien 
innové  relativement  aux  contrais  passés 
ilepuis  la  publication  du  décret  des  -iO,  -22 
et  23  novembre  1790.  Les  différends  qui 
pourraient  survenir  à  leur  égard  seroni 
réglés  d'après  ce  décret. 

102.  L'évaluation  du  revenu  imposable 
des  maisons  et  usines  sera  révisée  et  re- 
nouvelée tous  les  dix  ans. 

TiTRr:  VII.  —  Des  exceptions. 

105.  Les  rues,  les  places  publiques 
servant  aux  foires  et  marchés,  les  grandes 
routes,  les  chemins  publics  vicinaux  et  les 
livières,  ne  sont  point  colisables. 

104.  Les  canaux  destinés  à  conduire 
les  eaux  à  des  moulins,  forges  ou  autres 
usines  ,  ou  à  les  détourner  pour  l'irriga- 
tion, seroni  cotisés,  mais  à  raison  de  l'es- 
pace .seulement  qu'ils  occupent,  et  sur  le 
pied  des  terres  qui  les  bordent. 

lOo.  Les  domaines  nationaux  non  pro- 
ductifs, exceptés  de  raliénation  ordonm-c 
par  les  lois,  et  réservés  pour  un  service 
national,  tels  que  les  deux  palais  du  corps 
législatif,  celui  du  directoire  exécutif,  le 
Panthéon,  les  bâtiments  destinés  au  lo- 
gement des  ministres  et  deleurs  bureaux, 
les  arsenaux,  njagasins,  casernes,  fortifi- 
cations et  aulres'établissements  dont  la 
destination  a  pour  objet  rutilité  générale, 
ne  seront  portés  aux  états  de  sections  et 


matrices  de  rôles  que  pour  mémoire;  ils 
ne  seront  point  C(»tisés. 

lOC.  Les  domaines  nationaux  non  pro- 
ductifs déclarés  aliénables  parles  lois,  tels 
(juc  ci-devant  églises  non  louées,  tours, 
chàleaux  abandonnés  ou  en  ruine,  el  au- 
tres semblables,  seront  compris,  désignés 
el  évalués  aux  étals  de  sections  el  matri- 
ces de  rôles,  en  la  même  forme  et  sur  le 
même  pied  que  les  propriétés  particuliè- 
res de  même  nature  ;  mais  ils  ne  seront 
point  cotisés  tant  (ju'ils  n'auront  j)oint  été 
vendus  ou  loués. 

107.  La  cote  de  contribution  des  do- 
maines nationaux  productifs  exceptés  de 
raliénation,  tels  que  les  forêts,  les  salines, 
canaux,  etc.,  ne  pourra  surpasser,  en 
principal,  le  cinquième  de  leur  produit 
net  effectif  résultant  des  adjudications  ou 
locations  légalement  faites,  ou  autre  quo- 
tité de  ce  même  produit,  selon  la  propor- 
tion générale  de  la  contribution  foncière 
avec  les  revenus  territoriaux.  —  En  cas 
de  plus  forte  cotisation,  la  régie  en  pour- 
suivra le  remboursement  contre  les  com- 
munes de  la  situation  des  biens  (a). 

108.  Les  domaines  nationaux  produc- 
tifs déclarés  aliénables  seroni  évalués  el 
cotisés  comme  les  propriétés  particulières 
de  même  nature  et  d'égal  revenu.  —  En 
cas  de  surtaxe,  la  régie  poursuivra  le  dé- 
grèveruenl,  soit  d'olHce,  soit  sur  la  dénon- 
ciation du  fermier ,  en  la  forme  ordi- 
naire. 

109.  La  contribution  foncière  duc  par 
les  propriétés  apparlenanlaux  communes 
et  parles  marais  et  terres  vaines  et  vagues 
situés  dans  l'étendue  de  leur  territoire, 
qui  n'ont  aucun  propriétaire  particulier, 
ou  qui  auront  été  légalementabandonnés, 
sera  supportée  par  les  communes  el  ac- 
quittée par  elles.  —  11  en  sera  de  même 
des  terrains  connus  sous  le  nom  de  biens 

I  communauœ,  tant  qu'ils  n'auront  point 
I  été  partagés.  —  La  conlribulion  due  par 
I  des  terrains  qui  ne  seraient  communs 
'  qu'à  certaine  portion  des  habitants  d'une 
I  commune,  sera  acquittée  par  ces  habi- 
:  tanls. 

j      110.  Les  hospices  et  autres  établisse- 
ments publics  acquitteront  la  contribu- 
I  lion  assise  sur  leurs  propriétés  foncières 


(a)  Voy.,  ci-après,  la  loi  du  Î9  ventôse  an  IX. 
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de  loule  nature,  en  principal  et  centimes 
additionnels. 

TITRE  vni.  —  De  la  perception  cl  du,  recouvre- 
rnenl. 

124.  La  perception  de  la  contribution 
foncière  cl  celle  de  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière  ,  seront  faites  dans 
chaque  commune  par  le  même  percep- 
teur. 

140.  Les  percepteurs  donneront  quit- 
tance aux  contribuables  des  sommes  qu'ils 
en  recevront;  elle  sera  sur  papier  non 
timbré. 

143.  Les  percepteurs  des  communes 
tiendront,  indépendanmienl  des  rôles  des 
contributions,  un  relevé  ou  bordereau  sur 
lequel  ils  rapporteront,  jour  par  jour,  les 
noms  des  contribuables  qui  auront  effec- 
tué des  paiements,  et  le  montant  des  som- 
mes remises  :  ils  le  feront  clore  et  arrêter 
par  l'agent  de  la  commune  ou  son  ad- 
joint, ou  par  le  commissaire  du  directoire 
exécutif  près  l'administration  municipale, 
tous  les  dix  jours  au  moins.  —  La  quit- 
tance du  receveur  ou  préposé  sera  rap- 
portée à  la  suite  de  l'arrêté  du  borde- 
reau. 

146.  La  cotisation  de  chaque  contri- 
buable est  divisée  en  douze  portions  éga- 
les, et  payables  de  mois  en  mois,  tant 
qu'il  n'en  est  point  ordonné  autrement 
par  une  loi  particulière.  Nul  ne  peut  être 
contraint  que  pour  les  portions  échues. 

147.  Tous  fermiers  ou  locataires  se- 
ront tenus  de  payer,  à  l'acquit  des  pro- 
priétaires ou  usufruitiers ,  la  contribution 
foncière  pour  les  biens  qu'ils  auront  pris 
à  ferme  ou  à  loyer  ;  et  les  propriétaires  ou 
usufruitiers,  de  recevoir  le  moulant  des 
quittances  de  celle  conlribulion  pour 
comptant  sur  le  pri\  des  fermages  ou 
loyers,  à  moins  que  le  fermier  ou  loca- 
taire n'en  soit  chargé  par  son  bail  (a). 

148.  Les  percepteurs  de  commune  ou 
de  canton  sont  responsables  de  la  non 
rentrée  des  sommes  qu'ils  ont  été  chargés 
de  percevoir;  ils  pourront  être  contraints, 
par  la  vente  de  leurs  biens,  à  remplacer 
les  sommes  pour  la  perception  desquelles 


(a)  <(  Les  fermiers  des  biens  ruraux  et  usines 
paieront  la  contribution  foncière  pour  et  à  la  dé- 
cli.nrge  des  propriclaires ,  sauf  à  préconipter,  s'il  y 
a  lieu    sur  le  (irix  de  leurs  feniiai^cs,  les  somuies 


ils  ne  justifieront  point  avoir  fait  les  dili- 
gences de  droit  dans  les  vingt  jours  de 
l'échéance,  sauf  leur  recours  contre  les 
redevables. 

149.  Les  percepteurs  de  commune  ou 
de  canton  qui  n'auraient  fait  aucune  pour- 
suite contre  un  ou  plusieurs  contribua- 
bles en  retard  pendant  trois  aimées  con- 
sécutives, à  compter  du  jour  oit  le  rôle 
leur  aura  été  remis,  perdront  leur  recours, 
et  seront  déchus  de  tous  droits  et  de  toute 
action  contre  eux. 

loO.  Ils  perdront  aussi  leur  recours, 
et  seront  pareillement  déchus  de  tous 
droits  et  de  toute  action  pour  sommes 
restant  dues  et  non  payées  par  les  contri- 
buables, après  trois  ans  de  cessation  de 
poursuites  contre  lesdils  contribuables. 

loô.  Les  contraintes  et  poursuites 
contre  les  contribuables  en  relard  d'ac- 
quitter leurs  cotes,  et  contre  les  percep- 
teurs, préposés  et  receveurs  en  relard  de 
faire  les  versemenls  de  fonds  dont  ils 
sont  respectivement  tenus,  conlinueronl 
d'avoir  lieu  selon  les  lois  actuelles  non 
contraires  à  la  présente,  tant  qu'il  n'en 
aura  point  été  autrement  ordonné. 

lo4.  Le  décret  des  20,  22  et  23  no- 
vembre 1790,  concernant  la  contribution 
foncière,  et  l'inslruclion  y  annexée  ;  le 
décret  des  12  et  13  juillet  1791,  relative- 
ment à  Tévalualion  des  bois  et  forêts  et 
des  tourbières ,  et  celui  du  21  février 
même  année,  qui  assujettit  à  la  conlribu- 
lion foncière  les  droits  de  péage  et  autres 
non  supprimés ,  les  revenus  des  ca- 
naux, etc.,  sont  abrogés.  —  Sont  pareil- 
lement abrogées  toutes  autres  dispositions 
de  lois  contraires  à  la  présente. 


l.OI  du  i  frimaire  an  VII  (ai  novemDre  1798), 
portant  établi ssemenl  d'une  contribution  tur 
les  portes  et  fenêtres. 

Article  2.  Cette  contribution  est  éta- 
blie sur  les  portes  et  fenêtres  donnant  sur 
les  rues ,  cours  ou  jardins  des  bâtiments 
et  usines,  sur  tout  le  territoire  de  la  ré- 
publique, et  dans  les  proportions  ci- 
après  (6). 


qu'ils  auront  avancées.  »  (Loi  du  18  prairial  an  V, 

art.  27.1  j 

(b)  Voy.  le  tarif  annexé  à  la  loi  du  21  avril  1832,  j 

qui  a  remplace  celui  de  la  préseiUe  loi.  j 


GGU 


CODK    DES   CONTUIBUABLES. 


3.  Ne  sont  pas  soumises  à  la  conlribu- 
lioii  élahlie  par  la  présenlp  les  poiies  el 
lenèlres  sorvanl  à  éclairer  ou  aérer  les 
granges,  bergeries,  élaiiles  ,  greniers, 
eaves  el  aulies  loeaiix  non  destinés  à  l'ha- 
bilalion  des  lionunes,  ainsi  que  loulcs  les 
autres  ouvertures  du  comble  ou  toiture 
des  maisons  habitées.  —  Ne  sont  pas  éga- 
lement soumises  à  ladite  contribution  les 
l»orles  et  lénétres  des  bàlimenls  employés 
a  un  service  public,  militaire  ou  d'instruc- 
tion ,  ou  aux  hospices.  —  Néanmoins  si 
lesdi'ls  hàliments  sont  occupés  en  partie 
par  des  citoyens  auxquels  la  république 
ne  doit  point  de  logement  d'après  les  lois 
existantes,  lesdits  citoyens  seront  soumis 
à  ladite  contribution  à  concurrence  des 
parties  des  bâtiments  qu'ils  occuperont(a). 

12.  La  contribution  des  portes  el  fe- 
nêtres sera  exigible  contre  les  propriétai- 
res et  usufruitiers  ,  fermiers  et  locataires 
l)rincipaux  des  maisons ,  bâtiments  et  usi- 
nes, sauf  leur  recours  contre  les  loca- 
taires particuliers,  pour  le  rembourse- 
ment de  la  somme  due  à  raison  des  locaux 
par  eux  occupés. 

14.  Les  redevables  seront  contraints 
au  paiement  de  la  contribution  par  saisie 
el  vente  de  leur  mobilier,  vingl-quatre 
heures  après  le  commandement  qui  leui 
sera  fait  par  écrit  par  le  percepteur.  — 
L'exécution  pourra  porter  sur  les  meubles 
et  elfels  des  locataires  jusqu'à  concur- 
rence des  sonunes  par  eux  dues. 

13.  Lorsque  le  même  bâtiment  seia 
occupé  par  le  propriétaire  et  un  ou  plu- 
sieurs locataires  seulement,  la  contribu- 
tion des  portes  et  fenêtres  d'un  usage  com- 
mun sera  acquittée  par  les  propriétaires 
ou  usufruitiers. 

IG.  Les  différends  qui  pourront  s'éle- 
ver sur  le  paiement  de  la  contribution  ci- 
Jessus  établie  seront  décidés ,  sur  simples 
mémoires  et  sans  frais,  par  les  adminis- 
trations municipales  (les  sous-préfets); 
en  cas  de  recours  par  les  administrations 
centrales  (les  préfets),  sur  le  rapport  et 
les  conclusions  du  commissaire  du  direc- 
toire exécutif  (du  procureur  du  roi). 


{ai  Lésait.  l.iel:27  delà  loi  ci-après,  du  21  avril 
iV32,  ont  nioditie  celle  dernière  disposition. 

i6)  I.esautresdisposilions  de  celle  loi  selioiivent 
remplacées  par  celles  du  il  a%  lil  1832 ,  qui  a  léuiii 


LOI  du  :)  nivOse  an  I'// 'î^décemlire  1798  ,  sur 
te  mode  d'as$ielli' ,  de  perception  el  de  dégré- 
rement,  dans  l'intiriiur  des  drpartemevis, 
de  ta  cnnlribuiivn  personnelle,  mobilière, 
de  l'un  \  II. 

Article  20.  La  contribution  person- 
nelle et  mobilière  ne  sera  payable  el  exi- 
gible qu'au  lieu  du  domicile  du  contri- 
buable. 

GO.  L'annonce  de  la  mise  en  recouvre- 
ment du  rôle  sera  publiée  et  aflichée  dans 
la  commune  (6). 


1.01  du  -2  messidor  an  \  11   19juin  1799). 

TiriiK  IV,  i:n  Ai>.  ii.  —  Des  demandes  en  réduc- 
tions formées  par  les  contribuables. 

Article  17.  Cette  demande  (en  ré- 
ducliou)  ne  sera  admise  qu'autant  (ju'ellc 
se  trouvera  formée  dans  les  trois  mois  de 
la  publication  du  rôle  de  l'année,  et  que 
le  réclamant  justifiera  avoir  payé  les  ter- 
mes de  sa  cote  de  contributions ,  échus  au 
jour  de  la  demande,  tant  en  principal 
qu'en  centimes  additionnels  (Voy.  loi  dn 
-21  avril  1832,  art.  28). 

22o.  Les  frais  qu'auront  à  supporter 
les  contribuables  (pour  les  expertises  que 
nécessitent  les  réclamations)  seront,  à 
défaut  de  paiement  dans  le  mois,  portés 
par  émargement  à  leur  cote ,  et  il  y  aura 
lieu  contre  eux,  pour  le  paiement  de  ces 
frais ,  aux  mêmes  poursuites  que  pour  le 
paiement  de  la  côte  même.  Ces  poursuites 
seront  faites  par  le  percepteur. 


Arrêté  du2i-/!orial  an  VJll  (limai  ISOO. 

TITRE  \.— Décharges  el  réductions. 

Contiibuliun  foncière. 

Article  1.  Tout  citoyen  imposé  dans 
une  commune  ,  pour  un  bien  situé  dans 
une  autre,  remettra  sa  pétition  au  sou.s- 
préfel,  qui  la  renverra  au  contrôleur  de 
l'arrondissement,  lequel  vérifiera  le  fait  el 
donnera  son  avis.  —  Le  sous-préfet,  après 
avoir  donné  aussi  son  avis,  fera  passer  les 
pièces  au  préfet,  qui  les  communiquera  au 
directeur  des  contributions   Celui-ci  re- 


dc  nouveau,  en  un  seul  impôt  de  répartition,  les 
<leux  taxes  personnelle  el  mobilière ,  que  la  loi  du 
26  mars  1831  de  la  même  année  avait  sèpai-ées- 
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mettra  son  avis  au  préfet,  et  le  conseil  de 
préfecture  piononcera ,  s'il  y  a  lieu ,  la 
décharge,  dont  le  inonlanl  sera  réimposé 
sur  toutes  les  autres  propriétés  de  la  com- 
mune oîi  le  réclamant  aura  été  mal  à  pro- 
pos imposé. 

2.  Lorsqu'une  propriété  aura  été  coti- 
sée sous  un  autre  nom  que  celui  du  véri- 
table propriétaire,  les  mêmes  formes  se- 
ront observées,  et  le  conseil  de  préfecture 
statuera  sur  la  mutation  de  cote. 

5.  Lorscju'un  contribuable  se  croira 
taxé  dans  une  proportion  plus  forte  qu'un 
ou  plusieurs  autres  propriétaires  de  la 
commune  où  sont  situés  ses  biens ,  il  se 
pourvoira  devant  le  sous-préfet  de  l'ar- 
londissemenl  :  il  joindra  à  sa  réclamation 
une  déclaration  de  ses  propriétés  et  de 
leurs  revenus. 

4.  Le  sous-préfet  enverra  la  réclamation 
au  contrôleur  :  ce  dernier  prendra  l'avis 
des  répartiteurs  de  la  commune,  lesquels 
le  donneront  dans  la  décade.  S'ils  con- 
viennent de  la  justice  de  la  réclamation  , 
il  en  dressera  un  procès-verbal,  qu'il  fera 
passer  au  sous-préfet  :  celui-ci,  après 
avoir  donné  son  avis,  enverra  le  tout  au 
préfet,  qui  prendra  l'avis  du  directeur,  et 
le  conseil  de  préfecture  prononcera  la  ré- 
duction de  la  cote.  Le  montant  de  la  ré- 
duction sera  réimposé  sur  les  autres  pro- 
priétaires. 

3.  Si  les  répartiteurs  ne  conviennent 
pas  de  la  surtaxe,  deux  experts  seront 
nommés,  l'un  parle  sous-préfet,  et  l'autre 
par  le  réclamant.  Les  experts  se  rendront 
sur  les  lieux  avec  le  contrôleur  :  et ,  en 
présence  de  deux  répartiteurs  et  du  récla- 
mant ou  de  son  fondé  de  pouvoir,  ils  vé- 
rifieront les  revenus,  objets  de  la  cote  du 
réclamant ,  et  des  autres  cotes  prises  ou 
indiquées  par  le  réclamant  pour  compa- 
raison dans  le  rôle  de  la  contribution  fon- 
cière de  la  même  commune. 

6.  Le  contrôleur  rédigera  un  procès- 
verbal  des  dires  des  experts,  et  y  joindra 
son  avis.  —  Le  sous-préfet,  après  avoir 
donné  lui-même  son  avis ,  enverra  le  tout 
au  préfet.  — S'il  en  résulte  que  les  cotes 
prises  pour  comparaison  sont  dans  une 
proportion  plus  faible  que  celle  du  récla- 
mant, le  conseil  de  préfecture  ,  toujours 
sur  l'avis  du  directeur  des  contributions, 
prononcera  la  réduction,  à  raison  du  taux 
commun  des  autres  cotes.  —  Le  montant 


de  celte  réduction  sera  réimposé  sur  les 
autres  contribuables  de  la  commune. 

Contribution  personnelle. 

7.  Tout  citoyen  (pu  aura  été  taxé  à  la 
contribution  personnelle  dans  une  com- 
mune où  il  n'a  point  de  domicile,  se  pour- 
voira devant  le  sous-préfet.  La  marche 
réglée  par  l'art,  l  sera  suivie  ;  et  sur  l'avis 
du  directeur  des  contributions,  le  conseil 
de  préfecture  prononcera  la  décharge,  dont 
le  montant  sera  réimposé  sur  tous  les  au- 
tres habitants. 

8.  Lorsqu'un  citoyen  se  croira  surtaxé 
à  raison  de  ses  facultés,  il  se  pourvoira 
devant  le  sous-préfet;  il  joindra  à  sa  ré- 
clamation une  déclaration  de  ses  facultés. 

9.  La  marche  tracée  ci-dessus  pour  la 
contribution  foncière  sera  également  sui- 
vie dans  l'instruction  de  l'all'aire  :  et  si  les 
répartiteurs  de  la  commune  conviennent 
de  la  justice  de  la  réclamation ,  le  conseil 
de  préfecture  prononcera  la  réduction  de 
la  cote,  dont  le  montant  sera  réimposé 
sur  les  autres  contribuables  de  la  com- 
mune. 

10.  Si  les  répartiteurs  ne  conviennent 
pas  de  la  surtaxe,  le  sous-préfet  nommera 
deux  commissaires  qui  se  rendront  sur  les 
lieux  avec  le  contrôleur  de  l'arrondisse- 
ment :  et  en  présence  de  deux  répartiteurs 
et  du  réclamant  ou  d  e  son  fondé  de  pou- 
voir, ils  vérifieront  les  faits,  s'il  s'agit 
d'objets  compiis  mal  à  propos  dans  les  fa- 
cultés du  réclamant. 

11.  Si  le  contribuable  ne  conteste  pas 
les  objets  compris  dans  l'évaluation  de  .ses 
facultés,  mais  qu'il  croie  celte  évaluation 
trop  forte  comparativement  à  celles  des 
autres  contribuables,  le  contrôleur  et  les 
deux  commissaires  vérifieront  les  évalua- 
tions servant  de  base  à  la  cote  du  récla- 
mant, et  celle  des  autres  cotes  prises  ou 
indiquées  par  celui-ci  pour  comparaison 
dans  le  rôle  de  la  contribution  personnelle 
de  la  même  année. 

1 2.  Le  contrôleur  rédigera  son  procès- 
verbal  ,  et  le  remettra  au  sous-préfet,  qui 
le  fera  passer,  avec  son  avis,  au  préfet. 
S'il  en  résulte  qu'il  y  a  surtaxe,  le  conseil 
de  préfecture ,  sur  l'avis  du  directeur  des 
contribulions  ,  prononcera  la  réduction  , 
dont  le  montant  sera  réimposé  sur  les  au- 
nes habitants  de  la  commune  («). 


•  n)  \oy.  ia  loi  du  21  a\!'il  18;i2, -uil.  28 el  sui\. 
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15.  La  réduction  d'une  cote  en  princi- 
pal entraînera  toujours  la  réduction  pro- 
portionnelle des  centimes  additionnels. 

14.  Le  moulant  de  toutes  les  ordon- 
nances de  décliartte  ou  de  réduction  sera 
réimposé ,  au  pro'lit  de  ceux  (jui  les  auront 
obtenues ,  par  addition  au  rôle  de  l'année 
suivante. 

13.  A  cet  effet ,  le  directeur  des  contri- 
butions tiendra  registre  de  toutes  les  dé- 
cliarges  ou  réductions  prononcées  ,  pour 
que,  chaque  année,  le  préfet  du  départe- 
ment indique  aux  communes  la  somme 
que  chacune  d'elles  aura  à  réimposer. 

16.  Le  percepteur  remboursera,  sur 
les  deniers  de  la  recette,  les  contribuables 
au  profit  de  qui  ces  réimpositions  auront 
été  faites,  en  commençant  parles  ordon- 
nances les  plus  anciennes  en  date. 

17.  Les  frais  de  vérification  et  d'ex- 
perts seront  réglés  par  le  préfet ,  sur  l'avis 
du  sous-préfet. 

18.  Ils  seront  supportés,  savoir  :  — 
Par  la  commune ,  lorsque  la  réclamation 
aura  été  reconnue  juste;  —  Par  le  récla- 
mant, lorsque  la  réclamation  aura  été  re- 
jetée. 

19.  Les  frais  à  la  charge  de  la  com- 
mune seront  imposés  sur  le  rôle  de  l'an- 
née suivante,  avec  les  centimes  addition- 
nels, et  comme  charge  locale. 

20.  Ceux  à  la  charge  des  contribuables 
seront  acquittés  par  eux,  en  vertu  de  l'or- 
donnance du  préfet,  entre  les  mains  du 
percepteur. 

21.  Le  percepteur  fera  néanmoins, dans 
tous  les  cas,  l'avance  de  ces  frais  aux  ex- 
perts, sur  le  produit  des  centimes  addi- 
tionnels de  la  commune. 

22.  Les  ordonnances  de  décharge  ou 
réduction  seront  rendues  par  le  préfet  : 
elles  énonceront  les  motifs  de  la  pétition, 
l'avis  du  directeur,  et  le  prononcé  du  con- 
seil de  préfecture. 

23.  Les  ordonnances  seront  remises 
au  directeur,  et  par  celui-ci  au  receveur 
particulier,  qui  les  transmettra  au  per- 
cepteur. Le  directeur  en  préviendra,  par 
une  lettre  davis,  la  partie  intéressée,  qui 
se  rendra  chez  le  percepteur  pour  quit- 
tancer l'ordonnance,  après  en  avoir  reçu 
le  montant. 


24.  Lorsque, par  des  évènemenisextra- 
ordinaires,  un  contribuable  aura  éprouvé 
des  pertes,  il  remettra  sa  pétition  au  sous- 
préfet,  qui  la  renverra  au  contrôleur  de 
l'arrondissement. 

2o.  Le  contrôleur  se  transportera  sur 
les  lieux,  vérifiera,  en  présence  du  maire, 
les  faits,  et  constatera  la  quotité  de  la 
perte,  des  revenus  fonciers  ou  des  facul- 
tés mobilières  du  réclamant,  et  en  dres- 
sera un  procès- verbal  qu'il  enverra  au 
sous-préfet  :  celui-ci  le  fera  parvenir,  avec 
son  avis,  au  préfet,  qui  prendra  l'avis  du 
directeur  des  contributions. 

26.  Lorsqu'une  commune  aura  éprouvé 
des  pertes  de  revenus  par  des  événements 
extraordinaires ,  elle  remettra  aussi  sa 
pétition  au  sous-préfet,  lequel  nommera 
deux  commissaires  pour  vérifier,  en  pré- 
sence du  maire,  conjointement  avec  le 
contrôleur  de  l'arrondissement,  les  faits 
et  la  quotité  des  pertes. 

27.  Le  contrôleur  dressera  un  procès- 
verbal  de  la  vérification ,  l'enverra  au 
sous-préfet,  qui  le  fera  passer,  avec  son 
avis,  au  préfet,  lequel  prendra  l'avis  du 
directeur  des  contributions. 

28.  Le  préfet  réunira  les  différentes 
demandes  qui  lui  auront  été  faites,  dans 
le  cours  de  l'année,  en  remises  ou  modé- 
rations :  et  l'année  expirée,  il  fera,  entre 
les  contribuables  ou  les  communes  dont 
les  réclamations  auront  été  reconnues 
justes  et  fondées ,  la  distribution  des 
sommes  qu'il  pourra  accorder,  d'après  la 
portion  des  fonds  de  non  valeur  mise  à  sa 
disposition  pour  cet  objet.  —  Cet  état  de 
distribution  sera  connnuniqué  par  le  pré- 
fet au  conseil  général  du  département. 


Arrêté  du  la  thermidor  an  VIII  (4aoutl800S 
contenant  règlement  sur  le  recouvrement 
des  conlribulions  directes  et  l'exercice  des 
contraintes. 

ô  I.  Dispositions  générales. 

Article  1.  Les  contributions  direc- 
tes sont  payables  à  raison  d'un  douzième 
par  mois. 

13.  Les  rôles  de  contributions  directes  se- 
ront rendusexécutoires  par  le  préfet,  dans 
la  décade,  à  conipter  de  leur  réception  :  il 
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les  remettra  ensuite  aux  directeurs  des 
contributions,  qui  les  fera  passer,  par  les 
contrôleurs,  aux  maires  ou  adjoints, 
avant  le  1"'  vendémiaire  de  chaque  année. 

14.  Dans  les  cinq  jours  qui  suivront  la 
réception  des  rôles,  les  maires  ou  adjoints 
les  feront  publier,  et  les  remettront  au 
percepteur,  qui  en  donnera  sa  reconnais- 
sanc(î  au  bas  du  procès-verbal. 

15.  Le  percepteur  ne  pourra  rien  exi- 
ger des  contribuables,  qu'il  ne  soit  por- 
teur d'un  rôle  rendu  exécutoire  et  publié. 

IG.  Il  émargera  sur  le  rôle,  en  pré- 
sence du  contriuuable,  la  somme  qu'il  re- 
cevra :  il  croisera  les  articles  entièrement 
soldés;  et,  s'il  en  est  requis  par  le  contri- 
buable, il  lui  en  donnera  quittance  sur  pa- 
pier libre,  pour  laquelle  il  ne  pourra  rien 
exiger. 

17.  Les  percepteurs  qui  n'auront  fait 
aucune  poursuite  contre  les  contribua- 
bles en  retard,  pendant  trois  années  con- 
.sécutives,  perdront  leurs  recours  et  toute 
action  contre  eux.  —  Après  ce  délai,  les 
maires  ou  adjoints  retireront  les  rôles,  et 
les  déposeront  aux  archives  de  l'arrondis- 
sement communal. 

§  H.  Organisation  des  porteurs  de  con- 
traintes. 

18.  A  compter  de  la  publication  du 
présent  règlement,  il  sera  choisi,  dans 
chacun  des  arrondissements  communaux, 
des  porteurs  de  contraintes  chargés  exclu- 
sivement d'exécuter  celles  qui  seront  dé- 
cernées par  le  receveur  particulier  pour 
le  paiement  des  contributions  directes. — 
Les  porteurs  de  contraintes  feront  seuls 
les  fonctions  d'huissiers  pour  les  contri- 
butions directes.  —  Ils  ne  sont  pas  assu- 
jettis au  droit  de  patente. 

22.  Les  porteurs  de  contraintes  de- 
vront être  munis  de  leur  commission  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  ils  en  feront 
mention  dans  leurs  actes,  et  la  représen- 
teront lorsqu'ils  en  seront  requis. 

24.  Dans  les  cas  où  les  porteurs  de 
contraintes  seront  injuriés,  ou  s'il  leur 
est  fait  rébellion,  ils  se  retireront  chez  le 
maire  ou  l'adjoint  du  lieu,  pour  en  dresser 
procès-verbal  etrallirmer(Voy.C.pr.civ., 
art.  555). 

2o.  Les  receveurs  particuliers  seront 
chargés  de  surveiller,  et  de  faire  surveil- 


ler laconduilo  desporteursde  contraintes, 
de  prendre  à  leur  égard  tous  les  rensei- 
gnements qui  pourront  leur  être  fournis, 
soit  par  les  percepteurs,  soit  par  les  con- 
tribuables, et  de  les  adresser,  sans  délai, 
au  sous-i)réfet  de  l'arrondissement. — Ce- 
lui-ci surveillera  lui-même  et  fera  sur- 
veiller les  porteurs  de  contraintes  par  les 
maires  ou  adjoints.  —  Le  directeur  des 
contributions  directes  fera  aussi  surveil- 
ler, par  les  contrôleurs,  les  porteurs  de 
contraintes,  et  il  transmettra,  au  sous- 
préfet,  les  renseignements  qu'il  aura  re- 
cueillis sur  la  conduite  de  ceux-ci. — Les 
contiibuablospourronl  porter  directement 
leurs  plaintes  au  sous-préfet, qui  statuera 
sommairement  sur  toutes  celles  qui  lui 
parviendront  contre  les  porteurs  de  con- 
traintes; il  pourra  même  les  révoquer, 
sauf,  dans  tous  les  cas  ,  le  recours  au 
préfet. 

26.  Si  les  délits  donnent  lieu,  par  leur 
nature,  à  des  poursuites  extraordinaires, 
le  préfet  adressera  les  pièces  aux  juges 
compétents. 

28.  Les  porteurs  de  contraintes  ne 
pourront  rien  prétendre  pour  les  jours 
qu'ils  auront  été  en  route  en  se  rendant 
dans  les  lieux  oîi  ils  doivent  être  em- 
ployés, non  plus  que  pour  le  temps  qu'ils 
y  auront  passé  sans  travailler  ;  ils  ne  pour- 
ront, étant  en  activité  de  service,  exiger 
du  percepteur  ou  des  redevables,  que  le 
logement,  la  nourriture  et  une  place  au 
feu  commun. —  Il  leur  est  expressément 
défendu  de  se  loger  à  l'auberge  aux  frais 
des  redevables,  même  sur  la  demande  de 
ceux-ci. — Il  leur  est  également  défendu  de 
recevoir,  ni  des  percepteurs,  ni  des  rede- 
vables, le  prix  de  leur  travail,  qui  ne  de- 
vra leur  être  payé  que  par  le  receveur 
particulier ,  d'après  la  taxe  qui  en  aura 
été  faite. 

29.  Les  procès-verbaux  et  actes  des 
porteurs  de  contraintes,  relatifs  à  leur  sé- 
jour chez  les  percepteurs  et  chez  les  re- 
devables, ne  seront  soumis  ni  au  timbre, 
ni  à  l'enregistrement,  mais  le  comman- 
dement qui  précédera  les  saisies  et  ventes 
sera  assujetti  à  ces  droits  (a). 

50.  Les  receveurs  particuliers  décer- 
neront, dans  leurs  arrondissements  res- 


fo)  Les  actes  au  dessous  de  100  fr.  sont  enregis- 
tres gratis  (I.oidulOjulu  I82i,  art.  G). 
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pcclifs,lcs  contraintes  contrôles  pcrctvp- 
leiirs  et  les  conlribuables  en  retard  de  se 
libérer. —  Les  contraintes  seront  signées 
par  le  receveur  particulier,  et  i)e  pourront 
être  mises  à  exécution  qu'apiès  avoir  été 
visées  par  le  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
ment. 

5  IV.  Contraintes  et  poursuites  à  exercer  contre 
les  redevables. 

40.  Les  porteurs  d'une  contrainte  la 
présenteront,  à  leur  arrivée,  au  maire  ou 
à  son  adjoint  et  en  demanderont  la  publi- 
cation. 

41.  Après  que  les  porteurs  de  con- 
traintes auront  vérifié  que  le  percepteur 
ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 32  («),  ils  feront  sur  le  rôle  le  relevé 
des  contribuables  en  retard,  les  porteront 
sur  un  bulletin  et  distribueront  à  chacun 
des  redevables  un  avertissement  sur  pa- 
pier non  timbré.  Il  ne  sera  payé  que  cinq 
centimes  pour  chaque  avertissement,  par 
le  redevable  qui  l'aura  reçu.  —  Les  por- 
teurs de  contraintes  passeront  successi- 
vement dans  les  autres  communes  com- 
prises dans  la  contrainte,  pour  y  faire  la 
même  opération. 

44.  Les  porteurs  d'une  contrainte  ne 
pourront  séjourner  plus  de  dix  jours  dans 
la  même  commune  ,  et  plus  de  deux 
jours  chez  un  redevable. — Ils  s'établiront 
d'abord  à  domicile  chez  le  plus  fortcontii- 
buable  en  retard,  et  successivement  chez 
les  autres,  toujours  en  continuant  par  le 
plus  fort. — Les  porteurs  de  contraintes  ne 
pourront  pas  s'établir  à  domicile  chez  les 
redevables  qui  paieront  moins  de  qua- 
rante francs  de  contributions  directes. — 
Les  frais  de  séjour  des  porteurs  de  con- 
traintes seront  répartis  sur  tous  les  rede- 
vables de  la  commune,  en  proportion  de 
leurs  débets. 

oO.  Les  porteurs  de  contraintes  ne 
pourront,  dans  aucun  cas  ni  sous  aucun 
prétexte,  recevoir  aucunes  sommes  des 
percepteurs,  ni  des  contribuables  pour  les 


(o)  Aux  termes  de  cet  article ,  les  porteurs  de 
contraintess'établissent  à  domicile  réel  chez  le  per- 
cepteur,  et  à  ses  frais  ,  sans  répétition  contre  les 
redevables,  et  avant  de  pouvoir  exercer  contre  eux 
aucune  contrauite  ni  poursuite  ,  dans  les  cas  sui- 
vans  ;  —  1°  si  sur  les  informations  que  prendront 
«l'abord  les  porteurs  de  contraintes  ,  les  maires  ou 
pdjomts  !eur  attestent,  par  écrit,  que  le  percepteur 


porter  au  receveur  particulier,  à  peine  de 
destitution,  et  de  restitution  des  sommes 
reçues.  —  Il  est  défendu  aux  percepteurs 
et  aux  redevables  de  leur  en  confier,  à 
peine  de  payer  deux  fois. 

31.  Après  les  dix  jours  fixés  par  l'ar- 
ticle 44,  le  percepteur  pouria  faire  procé- 
der par  voie  de  saisie  et  vente  des  meu- 
bles et  effets,  mêmes  des  fruits  pendants 
par  racines, contre  les  contribuables  qui 
n'auront  pas  acquitté  leurs  contributions 
échues. 

«52.  Ne  pourront  être  saisis  pour  con- 
tributions arriérées  et  pour  frais  faits  à  ce 
sujet,  les  lits,  vêtements  nécessaires  au 
contribuable  et  à  sa  f;mnlle,  les  chevaux, 
mulets  et  bêtes  de  trait  servant  au  labour, 
les  harnais  et  instruments  aratoires  ,  ni 
les  outils  et  métiers  à  travailler. — Il  sera 
laissé  au  contribuable  en  retard  une  va- 
che à  lait-  à  défaut  de  vache  une  chèvre, 
ainsi  que  la  quantité  de  grains  ou  graines 
nécessaire  à  l'ensemencement  ordinaire 
des  terres  qu'il  exploite. — Les  abeilles,  les 
vers  à  soie,  les  feuilles  de  mûrier,  ne  se- 
ront saisissables  que  dans  les  temps  déter- 
minés par  les  lois  sur  les  biens  et  usages 
ruraux. —  Les  porteurs  de  contraintes  qui 
contreviendront  à  ces  dispositions  seront 
condamnés  àcentfr.  d'amende.  Pr.  592. 


L01rf«  19  ventôse  an  IX,  portant  que  tes  bois  et 
forêts  nationaux  ne  paieront  point  de  con- 
tributions. 

Article  1.  Les  bois  et  forêts  nationaux 
ne  paieront  point  de  contributions. 

2.  Les  fermiers  et  afTouagers  qui ,  par 
les  clauses  de  leurs  baux  ou  traités  avec  la 
république,  sont  assujettis  à  payer  la  con- 
tribution des  bois  nationaux  composant 
leurs  fermes  ou  leurs  affouages,  paieront, 
chaque  année,  à  l'administration  des  do- 
maines, en  sus  du  prix  de  leurs  baux  ou 
traités,  une  somme  égale  à  celle  qu'ils 
auront  payée  ou  dû  payer  en  l'an  IX. 

5.  Les  bois  et  forêts  nationaux  qui,  par 

n'a  pas  fait  toutes  les  diligences  auxquelles  il  est 
obligé  pour  dispenser  le  receveur  de  poursuivre 
les  redevables  ;  2°  si  le  percepteur  a  recouvré  et 
conservé  entre  ses  mains  le  tiers  de  la  somme  exi- 
gée par  la  dernière  contrainte  ;  3"  si  le  percepteur 
a  commis  un  détournement  de  deniers,  constaté 
par  un  procès-verbal  de  porteurs  de  contraintes , 
affirmé  devant  le  maire  ou  son  adjoiut. 
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vente  ou  par  levée  des  séquestres,  rede- 
viendront propriétés  particulières,  seront, 
à  compter  de  l'année  qui  suivra  leur  dis- 
traction des  propriétés  nationales,  portés 
aux  rôles  de  la  contribution  foncière 
comme  les  autres  propriétés;  et  pareille 
somme  sera  ajoutée  à  la  contribution  de 
la  commune  dans  laquelle  ils  seront  si- 
tués, pour  cette  année  et  la  suivante. 

4.  Les  nouveaux  possesseurs  desdits 
bois  et  forêts  nationaux  en  paieront  à  la 
régie  des  domaines  la  contribution  fon- 
cière pour  l'année  de  leur  entrée  en  jonis- 
sance;  et  ce,  d'après  la  cotisation  de  Tan 
IX ,  mais  dans  la  proportion  seulement  de 
l'espace  de  temps  qui  restera  à  courir  de- 
puis la  date  de  la  levée  du  séquestre  ou  de 
la  vente,  jusqu'à  la  fin  de  l'année. 


LOI  du  15  mat  1818  (o). 


Article  51.11  sera,  comme  précédem- 
ment, imposé  cinq  centimes  au  principal 
de  la  contribution  foncière  et  de  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière,  pour  sub- 
venir aux  dépenses  des  communes,  à  l'ex- 
ception de  celles  qui  auront  déclaré  que 
cette  contribution  leur  est  inutile. 

59.  Dans  le  cas  oîi  les  cinq  centimes 
additionnels  imposés  pour  les  dépenses 
des  communes  étant  épuisés,  une  com- 
mune aurait  à  pourvoir  à  une  dépense 
véritablement  urgente,  le  maire,  sur  l'au- 
torisation du  préfet,  convoquera  le  conseil 
municipal  et  les  plus  forts  contribuables 
aux  rôles  de  la  conmiune,  en  nombre  égal 
à  celui  des  membres  de  ce  conseil,  pour 
reconnaître  l'urgence  de  la  dépense  ,  l'in- 
suflisance  des  revenus  municipaux  et  des 
cinq  centimes  ordinaires  pour  y  pourvoir. 

40.  Lorsque  les  plus  forts  contribuables 
seront  absents,  ils  seront  remplacés  en 
nombre  égal  par  les  plus  forts  contri- 
buables portés  après  eux  sur  le  rôle. 

41.  Le  conseil  municipal  auquel,  aux 
termes  de  l'article  39 ,  auront  été  adjoints 
les  plus  forts  contribuables,  votera  sur  les 
centimes  extraordinaires  proposés. Dans  le 
cas  où  lisseraient  consentis,  la  délibéra- 


lion  sera  adressée  au  préfet,  qui,  après 
l'avoir  revêtue  de  son  autorisation ,  la 
transmettra  au  ministre  secrétaire  d'Etal 
de  l'intérieur ,  pour  y  être  définitivement 
statué  par  une  ordonnance  du  roi. 

42.  11  sera  pourvu,  dans  les  formes 
prescrites  par  les  articles  précédents,  aux 
dépenses  extraordinaires  communes  à 
plusieurs  municipalités  du  département 
et  dans  leur  intérêt.  La  répartition  en  sera 
faite  d'après  les  délibérations  des  conseils 
municipaux,  formés  comme  ci-dessus  par 
l'adjonction  des  plus  forts  contribuables, 
dûment  approuvée  par  le  préfet,  et,  sur 
le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  rintérienr,  par  une  ordonnance  du 
roi. 


LOI  du  2  mars  1832,  sur  la  liste  civile. 

Section  H. — Conditions  delà  jouissance  desbiens 
formant  la  dotation  de  la  couronne. 

Article  15.  Les  propriétés  de  la  cou- 
ronne ne  seront  pas  soumises  à  l'impôt; 
elles  supporteront  néanmoins  toutes  les 
charges  communales  et  départementales. 
Afin  de  fixer  leurs  portions  contributives 
dans  ces  charges ,  elles  seront  portées  sur 
les  rôles,  et  pour  leurs  revenus  estimatifs, 
de  la  même  manière  que  les  propriétés 
privées. 

TITRE  III.— Du  domaine  privé- 

24.  Les  propriétés  du  domaine  privé 
seront  soumises  à  toutes  les  lois  qui 
régissent  les  autres  propriétés.  Elles  se- 
ront cadastrées  et  imposées. 


LOI  du  21  avril  1832  (6). 

TITRE  II. — De  la  contribution  personnelle  et 
mobili'^re. 

Article  8.  A  partir  du  premier  jan- 
vier 1832,  la  contribution  personnelle  sera 
réunie  à  la  contribution  mobilière,  et  ces 
deux  contributions  seront  établies  par 
voie  de  répartition  entre  les  départements, 
les  arrondissements,  les  communes  el  les 
contribuables. 


^a)  Voy.  l'arlicle  ^i  (l<:  la  loi  ci-après  du  21  avril 
1832,  qui  déclare  loujours  en  vigueur  plusieurs 
dispositions  de  cette  loi  du  15  mai  1818. 

(6)  Celle  loi  a  reproduilavecquelques  modifica- 


tions celle  du  26  mars  1831;  mais  elle  a  réuni  en 
un  seul  impôt  de  répartilion  les  deux  taxes,  per- 
sonnelle et  mobilière,  que  la  première  avait 
séparées. 


9.  Le  coiilingciilassigru'  ;'i  chaque  dé- 
|)arleinciil  seiaVéparli  ciilic  les  anondis- 
seineiils  par  le  conseil  général,  et  entre 
les  coniniuncs  par  les  conseils  d'arrondis- 
sement, d'après  le  nombre  des  contri- 
buables passibles  de  la  taxe  personnelle  et 
d'après  les  valeurs  locativesd'habitation. 

10.  La  taxe  personnelle  se  compose  de 
la  valeur  de  trois  journées  de  travail.  Le 
conseil  général ,  sur  la  proposition  du 
préfet,  déterminera  le  prix  moyen  de  la 
journée  de  travail  dans  chaque  commune, 
sans  i)Ouvoir  néanmoins  le  fixer  au  des- 
sous de  50  c.  ni  au  dessus  de  1  fr.  50  c. 

11.  Le  directeur  des  contributions  di- 
rectes formera,  chaque  année,  un  tableau 
présentant,  par  arrondissement  et  par 
commune,  le  nombre  des  individus  pas- 
sibles de  la  taxe  personnelle,  et  le  mon- 
tant de  leurs  valeurs  locatives  d'habita- 
tion. —  Ce  tableau  servira  de  renseigne- 
ment au  conseil  général  et  aux  conseils 
d'arrondissement ,  pour  la  l'épartition  de 
la  contribution  personnelle  et  mobilière. 

12.  La  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière est  due  par  chaque  habitant  fran- 
çais et  par  chaque  étranger  de  tout  sexe 
jouissant  de  ses  droits,  et  non  réputé  in- 
digent.— Sontconsidérés  comme  jouissant 
de  leurs  droits  les  veuves  et  lesfemmes sé- 
parées de  leurs  maris  ;  les  garçons  et  filles 
majeurs  ou  mineurs  ayant  des  moyens 
suflisants  d'existence,  soit  parleur  fortune 
personnelle,  soit  par  la  profession  qu'ils 
exercent ,  lors  même  qu'ils  habitent  avec 
leurs  père,  mère,  tuteur  ou  curateur. 

15.  La  taxe  personnelle  n'est  due  que 
dans  la  commune  du  domicile  réel  ;  la 
contribution  mobilière  est  due  pour  toute 
habitation  meublée,  située  soit  dans  la 
commune  du  domicile  réel,  soit  dans  toute 
autre  commune.  —  Lorsque,  par  suite  de 
changement  de  domicile,  un  contribuable 
se  trouvera  imposé  dans  deux  communes, 
quoique  n'ayant  qu'une  seule  habitation, 
il  ne  devra  la  contribution  que  dans  la 
commune  de  sa  nouvelle  résidence. 

14.  Les  officiers  de  terre  et  de  mer 
ayant  des  habitations  particulières,  soit 
pour  eux,  soit  pour  leur  famille,  les  offi- 
ciers sans  troupe,  officiers  d'état-major, 
officiers  de  gendarmerie  et  de  recrute- 
ment, les  employés  de  la  guerre  et  de  la 
marine  dans  les  garnisons  et  dans  les 
ports,  les  préposés  de   l'administration 


des  douanes  ,  sont  iniposabli's  à  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière,  d'a- 
près le  n)ênie  mode  et  dans  la  même  pro- 
portion que  les  autres  contribuables. 

lo.  Les  fonctionnaires ,  les  ecclésias- 
tiques et  les  employés  civils  et  militaires, 
logés  gratuitement  dans  des  bâtiments 
appartenant  à  TEtat,  aux  déparlements, 
aux  arrondissements,  aux  communes  ou 
aux  hospices,  sont  imposables  d'après  la 
valeur  locative  des  parties  de  ces  bâti- 
ments affectées  à  leur  habitation  person- 
nelle. 

1(>.  Les  habitants  qui  n'occupent  que 
des  appartements  garnis  ne  seront  assu- 
jettis  à  la   contribution  mobilière  qu'à  i 
raison  de  la  valeur  locative  de  leur  loge-  j 
ment,  évalué  comme  un  logement  non  i 
meublé.  | 

17.  Les  commissaires  répartiteurs  , 
assistésdu  contrôleurdescontributionsdi- 
rectes,  rédigeront  la  matrice  du  rôle  delà  î 
contribution  personnelle  et  mobilière.  Ils  j 
porteront  sur  cette  matrice  tous  les  habi- 
tants jouissant  de  leurs  droits  et  non  ré- 
putés indigents,  et  détermineront  les 
loyers  qui  doivent  servir  de  base  à  la  ré- 

Eartition  individuelle. —  Les  parties  de 
aliments  consacrées  à  l'habitation  per- 
sonnelle devront  seules  être  comprises 
dans  l'évaluation  des  loyers.  — 11  sera 
formé  annuellement  un  état  des  mutations 
survenues  pour  cause  de  décès,  de  chan- 
gement de  résidence,  de  diminution  ou 
d'augmentation  de  loyer.  —  Les  réparti- 
teurs pourront  faire  usage,  pour  1832, 
des  éléments  d'après  lesquels  étaient 
fixées  les  cotes  individuelles  antérieure- 
ment à  1831. 

18.  Lors  de  la  formation  de  la  ma- 
trice, le  travail  des  répartiteurs  sera  sou- 
mis au  conseil  municipal,  qui  désignera 
les  habitants  qu'il  croira  devoir  exempter 
de  toute  cotisation,  et  ceux  qu'il  jugera 
convenable  de  n'assujettir  qu'à  la  taxe 
personnelle. 

19.  Les  centimes  additionnels  géné- 
raux et  particuliers  ajoutés  au  principal  du 
contingent  personnel  et  mobilier  de  la 
commune,  ne  porteront  que  sur  les  coti- 
sations mobilières;  la  taxe  personnelle 
sera  imposée  en  principal  seulement. 

20.  Dans  les  villes  ayant  un  octroi,  le 
contingent  personnel  et  mobilier  pourra 
être  payé  en  totalité  ou  en  partie  par  les 
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caisses  municipales,  sur  la  demande  qui 
en  sera  faite  aux  préfels  par  les  conseils 
municipaux.  Ces  conseils  délermineronl 
la  portion  du  contingent  qui  devra  être 
prélevé  sur  les  produits  de  l'octroi.  La  por- 
tion à  percevoir  au  moyen  d'un  rôle  sera 
repartie  en  cote  mobilière  seulement,  au 
cenliine  le  franc  des  loyers  d'habitation, 
après  déduction  des  fiiibles  loyers  que  les 
conseilsmunicipaux  croiront  devoir  exem- 
pter de  la  cotisation. — Les  délibérations 
pris(>s  par  les  conseils  municipaux  ne  re- 
cevront leur  exécution  qu'après  avoir  été 
approuvées  par  ordonnance  royale, 

21.  La  contribution  personnelle  et 
mobilière  étant  établie  pour  l'année  en- 
tière, lorsqu'un  conliibuable  viendra  à 
décéder  dans  le  courant  de  l'année,  ses 
héritiers  seront  tenus  d'acquitter  le  mon- 
tant de  sa  cote. 

22.  En  cas  de  déménagement  hors  du 
ressort  de  la  perception,  comme  en  cas  de 
vente  volontaire  ou  forcée,  la  contribution 
personnelle  etmobilière  sera  exigible  pour 
la  totalité  de  l'année  courante. — Les  pro- 
priétaires, et,  à  leur  place,  les  princi- 
paux locataires,  devront,  un  mois  avant 
1  époque  du  déménagement  de  leurs  loca- 
taires, se  faire  représenter  par  ces  der- 
niers les  quittances  de  leur  contribution 
personnelle  etmobilière.  Lorsque  les  lo- 


cataires ne  représenteront  point  ces  qui 
lances,  les  propriétaires  ou  principaux 
locataires  seront  tenus,  sous  leur  respon- 
sabilité personnelle,  de  donner  dans  les 
trois  jours  avis  du  déménagement  au  per- 
cepteur. 

25.  Dans  le  cas  de  déménagement 
l'urlif,  les  propriétaires,  et,  à  leur  place, 
lesprincipaux  locataires,  deviendront  res- 
ponsables des  termes  échus  de  la  contri- 
bution de  leurs  locataires,  s'ils  n'ont  pas 
fait  constater  dans  les  trois  jours  ce  démé- 
nagement par  le  maire,  le  juge  de  paix  ou 
le  commissaire  de  police. — Dans  tous  les 
cas,  et  nonobstant  toute  déclaration  de 
leur  part,  les  propriétaires  ou  principaux 
locataires  demeureront  responsables  de 
la  contribution  des  personnes  logées  par 
eux  en  garni,  et  désignées  à  l'article  15. 

Des  portes  et  fenêtres. 

24.  A  partir  du  1"  janvier  1832,  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres  sera 
établie  par  voie  de  répartition  entre  les 
départements,  les  arrondissements,  les 
communes  et  les  contribuables,  confor- 
formément  au  tarif  ci-après ,  sauf  les 
modifications  proportionnelles  qu'il  sera 
nécessaire  de  lui  faire  subir  pour  remplir 
les  contingents. 


POPULATION 


DES  VILLES 


et  des  Communes. 


Au  dessous  de  .5.000  âmes 
De  5.0(K»  à  10,000.  .  .  . 
ne  10,000  à  2.5,«)0.  .  .  . 
De  2.1,000  il  .50,000  .  .  . 
De  50,000  à  100,000.  .  .  . 
Au  dessus  de  100,000.  .  .  . 
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f.  c. 
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f.  c. 
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1  liô 

2  20 
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2  80 

2  70 

•i  00 

3  00 

5  20 

1  50 

«  40 

f.  r. 

2  50 

3  25 

4  00 
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7  00 
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POUR  LES  MAISONS 

A    SIX   OUVERTURES 

el  au  dessus. 


I  S  ^  9  — 
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,ï;  o  N  t - 

i,  0-3'-' 

O  «-    »i 
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f.  c. 

1  60 

3  .50 

7  40 

11  20 

15  0(1 

18  80 


f.  c. 
0  60 
0  75 

0  90 

1  20 
1  50 
1  80 


f.  c. 
0  60 
0  75 
0  75 
0  75 
0  75 
0  75 


Dans  les  villes  et  communes  au  dessus 
do  ciiKj  mille  aines,  la  taxe  correspon- 


dante au  chiffre  de  leur  population  ne 
s'appliquera  qu'aux  habitations  compri- 
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ses  dans  les  limites  intérieures  de  loc- 
Iroi.  Les  habitations  dépendantes  de  la 
banlione  senml  portées  dans  la  classe  des 
coniniunes  rurales. 

25.  Le  contingent  assigné  à  chaque 
déparlement  sera  réparti  entre  les  ar- 
rondissements par  le  conseil  général,  et 
entre  les  communes  par  les  conseils  d'ar- 
rondissement, dapj-ès  le  nombre  des  ou- 
vertures imposables. 

26.  Le  directeur  des  contributions  di- 
rectes formera,  chaque  année,  un  tableau 
présentant ,  —  1"  le  nombre  des  ouvertu- 
res imposables  des  différentes  classes  ;  — 
2°  le  produit  des  taxes  d'après  le  tarif;  — 
3°  le  projet  de  la  répaitition.  —  Ce  ta- 
bleau servira  de  renseignement  au  conseil 
général  et  aux  conseils  d'arrondissement 
pour  fixer  le  contingent  des  arrondisse- 
ments et  des  communes. 

27.  Les  commissaires  répartiteurs, 
assistés  du  contrôleur  des  contributions 
directes,  rédigeront  la  matrice  de  la  con- 
Iribulion  des  portes  et  fenêtres  d'après  les 
bases  fixées  par  les  lois  des  4  frimaire 
an  VII  et  4  germinal  an  XI,  sauf  les  nio- 
dilications  ci-après  :  — Il  ne  sera  compté 
qu'une  seule  porte  charretière  pour  cha- 
que ferme,  métairie,  ou  loule  autre  ex- 
ploitation rurale.  —  Les  portes  charretiè- 
res exiïlanl  dans  les  maisons  à  une,  deux, 
trois,  quatre  et  cinq  ouvertures,  ne  seront 
comptées  et  taxées  que  comme  portes  or- 
dinaires. —  Sont  imposables,  les  fenêtres 
dites  mansardes  et  autres  ouvertures  pra- 
tiquées dans  la  toiture  des  maisons,  lors- 
qu'elles éclairent  des  appartements  habi- 
tables. —  Les  fonctionnaires,  les  ecclé- 
siastiques et  les  employés  civils  et  mili- 
taires, logés  gratuitement  dans  des  bâti- 
ments appartenant  à  lElat,  aux  départe- 
ments, aux  arrondissements,  aux  com- 
munes ou  aux  hospices,  seront  imposés 
nominativement  pour  les  portes  et  fenêtres 
(les  parties  de  ces  bâtiments  servant  à 
leur  habitation  personnelle. 

Des  réclamations. 

28.  Tout  contribuable  qui  se  croira 
surtaxé  adressera  au  préfet  ou  au  sous- 
préfet,  dans  les  trois  premiers  mois  de 
l'émission  des  rôles,  sa  demande  en  dé- 
charge ou  réduction.  Il  y  joindra  la 
quittance  des  termes  échus  de  sa  cotisa- 


tion, sans  pouvoir,  sous  prétexte  de  ré- 
clamation, différer  le  paiement  des  termes 
qui  viendront  à  échoir  pendant  les  trois 
mois  qui  suivront  la  réclamation,  dans 
lesquels  elle  devra  être  jugée  définitive- 
ment. —  Le  même  délai  est  accordé  au 
contribuable  qui  réclamera  contre  sou 
omission  au  rôle.  Le  montant  des  cotisa- 
tions extraordinaires  qui  seront  établies 
par  suite  de  ces  dernières  réclamations, 
soit  en  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière, soit  en  portes  et  fenêtres,  viendra 
en  déduction  du  contingent  de  la  com- 
j  mune  pour  Tannée  suivante.  —  iNe  sont 
point  assujetties  au  droit  de  timbre  les 
réclamations  ayant  pour  objet  une  cote 
moindre  de  trente  francs. 

29.  La  pétition  sera  renvoyée  au  con- 
trôleur des  contributions  directes,  qui  vé- 
ritiera  les  faits  et  donnera  son  avis  après 
avoir  pris  celui  des  répartiteurs.  —  Si  le 
directeur  des  contributions  directes  est 
d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  la  demande, 
il  fera  son  rapport,  et  le  conseil  de  pré- 
fecture statuera.  —  Dans  le  cas  contraire, 
le  directeur  exprimera  les  motifs  de  son 
opinion,  transmettra  le  dossier  à  la  sous- 
préfecture,  et  invitera  le  réclamant  à  en 
prendre  communication,  et  à  faire  con- 
naître dans  les  dix  jours  s'il  veut  fournir 
(le  nouvelles  observations,  ou  recourir  à 
la  vérification  par  voie  d'experts.  Si  l'ex- 
pertise est  demandée,  les  deux  experts 
seront  nommés,  l'un  par  le  sous-préfet, 
l'autre  par  le  réclamant,  et  il  sera  procédé 
à  la  vérification  dans  les  formes  prescrites 
par  l'arrêté  du  gouvernement  du  24  llo- 
réal  an  VIII. 

50.  Le  recours  contre  les  arrêtés  du 
conseil  de  préfecture  ne  sera  soumis  qu'au 
droit  du  timbre.  Il  pourra  être  transmis 
au  gouvernement  par  l'intermédiaiie  du 
préfet,  sans  frais. 

TITRE  lî  — Dispnsitiont  générales. 

o2.  Toutes  contributions  directes  ou 
indirectes  ,  autres  que  celles  autorisées 
par  la  présente  loi,  à  quelque  titre  et  sous 
quelque  dénomination  qu'elles  se  perçoi- 
vent ,  sont  formellement  interdites  ,  à 
peine,  contre  les  autorités  qui  les  ordon- 
neraient, contre  les  enifiloyés  qui  confec- 
tionneraient les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui 
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en  feraienl  le  rocou\ renient,  d'èlrc  pour- 
suivis comnic  concussionnaires,  sans  pré- 
judice de  Taclion  en  répélilion  pendant 
trois  années  conlie  Ions  receveurs,  per- 
cepteurs ou  individus  qui  auraient  lait  la 
perception ,  et  sans  que  ,  pour  exercer 
celte  action  devant  les  tribunaux,  il  "soit 
besoin  d'une  autorisation  préalable.  Il 
n'est  pas  néanmoins  dérogé  à  l'exécution 
des  articles  20  et  28  de  la  loi  du  31  juillet 

1821,  de  l'article  22  delà  loi  du  17  août 

1822,  et  de  larticle  4  de  la  loi  du  2  août 
1829,  relatifs  à  la  spécilicalion  des  dé- 
penses variables  départementales  et  aux 
centimes  l'acultatils  que  les  conseils  géné- 
raux de  département  sont  autorisés  à  vo-. 
ter  pour  les  dépenses  d'utilité  départe- 
mentales et  pour  les  opérations  cadastra- 
les, cl  des  articles  31,  39,  40,  41,  42  et 
43  de  la  loi  du  15  mai  1818,  relatifs  aux 
dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  des 
communes. 


LOI  du  28  juin  1833,  portant  fixation  du  budget 
des  recettes  de  l'exercice  I83i. 

TITRK  l.— Impôts  autorisés  pour  l'exercice  1834. 

Article  o.  Dans  les  villes  de  vingt 
niille  âmes  et  au  dessus,  et  lorsque  les 
conseils  municipaux  en  auront  formé  la 
demande,  les  vacances,  pendant  un  tri- 
mestre au  moins,  de  tout  ou  parlie  des 
maisons  dont  les  propriétaires  ne  sont 
pas  dans  l'usage  de  se  réserver  la  jouis- 
sance, pourront,  en  cas  d'insuffisance  des 
sommes  allouées  sur  le  fonds  de  non  va- 
leurs, donner  lieu  au  dégrèvement  de  la 
portion  d'impôt  aiïérenle  au  revenu  per- 
du. Ces  dégrèvements  seront  prononcés 
par  les  conseils  de  préfecture,  à  litre  de 
décharges  et  réductions,  et  réimposés  au 
rôle  foncier  de  l'année  qui  suivra  la  déci- 
sion. 


posables,  seront,  d'après  une  matrice  ré- 
digée dans  la  forme  accoutumée,  cotisées 
comme  les  aulies  propriétés  bâties  de  la 
commune  où  elles  sont  situées,  et  accroî- 
tront le  contingent  dans  la  contribution 
foncière  et  dans  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres  de  la  commune,  de  l'arrondis- 
sement et  du  déparlement.  —  Les  pro- 
priétés balles  qui  auront  été  détruites  ou 
démolies  seront  l'objet  d'un  dégrèvement 
dans  la  contribution  foncière  et  dans  la 
conlribulion  des  portes  et  fenêtres,  pour 
la  connnune,  l'arrondissement  et  le  dé- 
parlement où  elles  étaient  situées,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  part  que  lesdites 
propriétés  prenaient  dans  leurs  matières 
imposables. — L'estimation  des  propriétés 
bâties  devenues  imposables  sera  faite 
par  les  commissaires  répartiteurs,  assis- 
tés du  contrôleur  des  contributions  di- 
rectes. Elle  sera  arrêtée  par  le  préfet, 
(jui  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  faire 
préalablement  procéder  à  la  révision  par 
deux  experts,  dont  l'un  sera  nonmié  par 
lui,  cl  l'autre  par  le  maire  de  la  com- 
mune.—  Les  frais  de  l'expertise  seront 
réimposés  sur  la  commune,  si  l'évaluation 
est  reconnue  inexacte;  dans  le  cas  con- 
traire, ils  seront  imputés  sur  le  fonds  de 
non  valeurs. — Celte  expertise  ne  préjudi- 
ciera  pas  au  droit  assuré  aux  contribuables 
de  réclamer,  après  la  mise  en  recouvremen  l 
du  rôle,  dans  la  forme  et  dans  le  délai 
prescrits  par  l'arrêté  du  24  floréal  an  Vlll, 
et  par  la  loi  du  21  avril  1832,  au  lilre  des 
réclamations. — L'état  des  nouvelles  coti- 
sations et  des  dég<èvenienls  par  déparle- 
ment sera  annexé  au  budget  de  chaque 
année. 


LOI  du  17-21  août  183.5,  portant  fixation  du 
LuUyel  lies  recettes  de  l'exercice  1830. 

riTKK  I  —Impôts  autorises  pour  cet  exercice. 

Article  2.  Adaierdu  1"  janvier  1836, 
les  maisons  et  usines  nouvellement  con- 
struites ou  reconstruites,  et  devenues  im- 


LOI  du  iS  juillet  183(5,  portant  fixation  du  bud- 
get des  recettes  pour  l'exercice  ISSl. 

TITRE  I.  —  Impôts  autorités  pour  cet  exercice. 

Article  2.  Les  lois  qui  régissent  les 
contributions  foncières  et  des  portes  et 
fenêtres  sont  applicables  aux  bains  et 
jiioulins  sur  bateaux,  aux  bacs,  bateaux 
de  blanchisserie  et  autres  de  même  nature , 
lors  même  qu'ils  ne  sont  point  construits 
sur  piliers  ou  pilotis,  et  qu'ils  sont  seule- 
meni  retenus  par  des  amarres.  C.  521. 
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§  II. —  Contributions  indirectes  (o). 


1,01  rfu  W  avril  1816. 
TITRK  I.— Droits  fur  les  bnissons. 
CHAT.  \.- Drails  de  circulation. 

Article  1.  A  chaque  enlèvement  ou 
déplaoenicnl  de  vins ,  cidres,  poirés, 
eaux-(le-vie,  esprits  et  liqueurs  compo- 
sées deau-de-vie  ou  d'esprils,  sauf  les 
exceptions  qui  seront  énoncées  par  les 
articles  3,  4  et  5,  il  sera  perçu  un  droit  de 
circulation,  conformément  au  tarif  annexé 
à  la  présente  loi  (6). 

2.  11  ne  sera  dû  qu'un  seul  droit  pour 
le  transport  à  la  deslitialion  déclarée, 
quelles  que  soient  la  longueur  et  la  durée 
du  trajet,  et  nonobstant  toute  interception 
ou  changement  de  voie  et  de  moyens  de 
transport. 

3.  Ne  seront  pas  assujettis  au  droit  im- 
posé par  l'article  1*",  1°  les  boissons  qu'un 
propriétaire  fera  conduire  de  son  pres- 
soir, ou  d'un  pressoir  public  dans  ses  ca- 
ves ou  celliers;  2°  Celles  qu'un  colon  par- 
liaire,  fermier  ou  preneur  à  bail  emphy- 
téotique à  rente,  remettra  au  propriétaire 
ou  recevra  de  lui,  en  vertu  de  baux  au- 
thentiques, ou  d'usages  notoires  ;  3°  Les 
vins,cidreset  poirés  qui  seront  expédiés 
par  un  propriétiùre,  colon  partiaire,  ou 
fermier, des  caves  ou  celliers  où  sa  récolte 
aura  été  déposée,  et  pourvu  qu'ils  pro- 
viennent de  ladite  récolte,  quels  que 
soient  le  lieu  de  destination  et  la  qualité 
du  destinataire. 

4.  La  même  exemption  sera  accordée 
aux  négociants,  marchands  en  gros,  cour- 
tiers, facteurs,  commissionnaires,  distil- 
lateurs et  débitants,  pour  les  boissons 
qu'ils  feront  transporter  de  l'une  de  leurs 
caves  dans  uneaulre  située  dans  retendue 
du  même  département. 

o.  Le  transport  des  boissons  qui  seront 
enlevés  pour  Tétranger  ou  pour  les  colo- 


nies françaises  sera  également  afTranchi 
du  droit  de  circulation. 

(>.  Aucun  enlèvement  ni  transport  de 
boissons  ne  pourra  être  fait  sans  déclara- 
tion préalable  de  l'expéditeur  ou  de  l'a- 
cheteur, et  sans  que  le  conducteur  soit 
muni  d'un  congé,  dun  acquit-à-caution 
ou  d'un  passavant  pris  au  bureau  de  la 
régie.  11  sullîra  d'une  seule  de  ces  expé- 
ditions pour  plusieurs  voitures  ayant  la 
même  destination  et  marchant  ensemble. 

7.  Les  propriétaires,  fermiers  ou  né- 
gociants qui  feront  transporter  des  vins, 
des  cidres  ou  des  poirés,  dans  un  des  cas 
prévus  par  les  aiticles  3  et  4,  ne  seront 
tenus  de  se  munir  que  d'un  passavant 
dont  le  coût  sera  de  25  c.,  le  droit  de  tim- 
bre compris. 

8.  Lorsque  la  déclaration  aura  pour 
objet  des  boissons  expédiées  à  l'étranger 
ou  aux  colonies  françaises,  l'expéditeur, 
pour  jouir  de  l'exemption  prononcée  par 
l'article  4,  sera  obligé  de  se  munir  d'un 
acquit-à-caution  sur  lequel  sera  désigné 
le  lieu  de  sortie.  Ce  lieu  ne  pourra  être 
changé  sans  (jn'il  y  ait  ouverture  à  la  per- 
ception du  droit,  si  ce  n'est  du  consente- 
ment de  la  régie,  qui  ne  pourra  le  refuser 
en  cas  de  force  majeure.  —  Le  coût  de 
lacquit-à-caution  sera  également  de  25c., 
y  compris  le  timbre. 

9.  Dans  tous  les  cas  autres  que  ceux 
déterminés  par  les  deux  articles  précé- 
dents, l'expéditeur  sera  tenu  de  payer  les 
droits  portés  en  l'article  1"  et  de  se  munir 
d'un  congé,  s'il  s'agit  de  vins,  de  cidre, 
ou  de  poirés,  ou  d'un  acquit-à-caution 
s'il  s'agit  d'eaux-de-vie,  d'esprits  ou  de 
liqueurs,  sauf  l'exception  qui  sera  pro- 
noncée par  l'article  88  ci-après. 

10.  11  ne  sera  délivré  de  passavant, 
congé  ou  acquit-à-caution,  que  sur  des  dé- 
clarations énonçant  les  quantités, espèces 
et  qualités  de  boissons, les  lieux  d'enlève- 
ment et  de  destination  ;  les  noms  ,  pré- 


a  I. es  contributions  indirectes  sont  les  impôts 
qui  «Haient  aulrelois  connus  sous  le  nom  il'a/rfes 
cl  gabelles.  I.a  loi  du  .5  ventôse  au  \ll,  sous  la 
dénomination  de  Régie  des  droits  réunis,  or^a- 
nisa  une  administration  chargée  de  la  perception 
de  ces  impôts.  Cette  matière  ailé  réglementée  en- 


suite par  les  lois  générales  des  1"' germinal  an 
Mil,  îi  avril  et  5  mai  1806,  8  décembre  1814.— 
Aujourd'hui,  c'est  la  loi  du  2S  avril  1816,  sauf 
quelques  dispositions  ultérieui'es,  qui  est  la  loi 
fondamentale  des  contributions  iiiilirertes. 
(6/  Voy.  ci-après  la  loi  du  ib  mars  1817,  art.  8."). 
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iioiHs,  demeures  cl  professions  des  expé- 
diteurs, voituiiers  cl  acheteurs  ou  desti- 
nataires. Dans  les  cas  d'exception  posés 
par  l'article  3,  les  déclarations  contien- 
dront, en  outre,  la  mention  que  l'expédi- 
teur est  réellement  propriétaire,  fermier 
ou  colon  partiaire  récoltant,  cl  non  mar- 
chand en  gros  ni  débitant,  cl  que  les  bois- 
sons expédiées  proviennenl  de  sa  récolte. 
H.  l/obligalion  de  déclarer  l'enlève- 
mcnl  et  de  prendre  des  expéditions  n'est 
point  applicable  aux  transports  do  ven- 
danges ou  de  fruits. 

12.  Dans  tous  les  cas  où  un  simple 
passavant  sera  nécessaire,  et  lorsque  la 
régie  n'aura  pas  de  bureau  dans  le  lieu  de 
l'enlèvement,  cette  expédition  pourra  n'é- 
Ire  délivrée  qu'au  passage  des  boissons 
devant  le  premier  bureau,  moyennant  que 
leconductcurail  été  muni,  au  départ,  d'un 
laissez-passer  signé  par  l'expéditeur,  et 
contenant  toutes  les  indications  voulues 
par  la  déclaration  ;  ce  laissez-passer  sera 
échangé  contre  le  passavant.  —  Les  lais- 
sez-passer seront  marqués  du  timbre  de 
la  régie  ;  il  en  sera  déposé  en  blanc  dans 
les  bureaux  principaux,  pour  être  délivrés 
aux  personnes  solvables  qui  seront  auto- 
risées à  en  faire  usage.  Les  propriétaires 
qui  les  auront  obtenus  seront  obligés  d'en 
faire  connaître  l'emploi  j  ils  n'auront  de 
valeur  que  durant  le  cours  de  l'année  pen- 
dant laquelle  ils  auront  été  délivrés.  — 
Toutes  boissons  circulant  avec  un  laissez- 
passer  au  delà  du  bureau  où  il  aurait  dû 
être  échangé,  seront  considérées  comme 
n'étant  accompagnées  d'aucune  expédi- 
tion, et  passibl(*S  de  la  saisie. 

13.  Les  boissons  devront  être  condui- 
tes à  la  destination  déclarée  dans  le  délai 
porlé  sur  l'expédition.  Ce  délai  sera  lixé  en 
raison  des  distances  à  parcourir  et  des 
moyens  de  transport.  Il  sera  prolongé,  en 
cas  de  séjour  en  roule,  de  tout  le  temps 
pendant  lequel  le  transport  aura  été  in- 
terrompu. 11  n'y  aura  lieu  à  la  perception 
d'un  nouveau  droilde  circulation  quedans 
le  cas  où  l'interruption  serait  suivie  d'un 
cliangemenl  de  destination. 

14.  Le  conducteur  d'un  chargement 
dont  le  transport  sera  suspendu  sera  tenu 
d'en  faire  la  déclaration  au  bureau  de  la 
régie ,  dans  les  vingt-quatre  heures ,  cl 
avant  le  déchargement  des  boissons.  Les 
congés,  acquils-à-caution  ou  passavants 


seront  conservés  par  les  employés  jus(pfà 
la  reprise  du  transport.  Us  seront  visés  cl 
remis  au  départ,  après  vérification  des 
boissons ,  lesquelles  devront  être  repré- 
sentées aux  employés  à  toute  réquisition. 
13.  Toute  opération  nécessaire  à  la 
conservation  des  boissons,  telle  que  trans- 
vasion,  ouillage  ou  rabattage,  sera  permise 
en  cours  de  transport,  mais  seulement  en 
présence  des  employés  ,  qui  en  feront 
mention  au  dos  des  expéditions.  Dans  le 
cas  où  un  accident  de  force  majeure  né- 
ccssileraille  prompt  déchargemenl  d'une 
voiture  ou  d'un  bateau,  ou  la  transvasion 
immédiate  des  boissons,  ces  opérations 
pourront  avoii'  lieu  sans  déclaration  préa- 
lable, à  charge  par  le  conducteur  de  faire 
constater  l'accident  par  les  employés,  ou, 
à  leur  défaut,  par  le  maire  ou  l'adjoint  de 
la  commune  la  plus  voisine. 

16.  Les  déductions  réclamées  pour 
coulage  de  route  seront  réglées  d'après  les 
distances  parcourues,  l'espèce  de  bois- 
sons, les  moyens  employés  pour  le  trans- 
port, sa  durée,  la  saison  dans  laquelle  il 
aura  été  effectué,  et  les  accidents  légale- 
ment constatés.  La  régie  se  conformera,  à 
cet  égard,  aux  usages  du  commerce. 

17.  Les  voituriers,  bateliers  et  tous 
autres  qui  Iransporleront  ou  conduiront 
des  boissons,  seront  tenus  d'exhiber,  à 
toute  réquisition  des  employés  des  contri- 
tions indirectes,  des  douanes  et  des  oc- 
trois, les  congés,  passavants  ou  acquits-à- 
caulion,  ou  laissez-passer  dontils devront 
être  porteurs  :  faute  de  représenta  lion 
desdites  expéditions,  ou  en  cas  de  fraude 
ou  de  contravention,  les  employés  saisi- 
ront le  chargement;  ils  saisiront  aussi  les 
voitures,  chevaux  et  autres  objets  servant 
au  transport,  mais  seulement  comme  ga- 
rantie de  l'amende,  à  défaut  de  caution 
solvable.  Les  marchandises  faisant  partie 
du  chargement ,  qiù  ne  seront  pas  en 
fraude,  seront  rendues  au  propriétaire. 

lîi.  Les  voyageurs  ne  seront  pas  tenus 
de  se  inunir  d'expéditions  pour  les  vins 
destinés  à  leur  usage  pendant  le  voyage, 
pourvu  qu'ils  n'en  Iransporlent  pas  au 
delà  de  trois  bouteilles  par  personne. 

19.  Les  conliaventions aux  dispositions 
du  présent  chapitre  seiont  punies  de  la 
confiscation  des  boissons  saisies,  et  d'une 
amende  décent  francs  à  six  cents  francs, 
suivant  la  gravité  des  cas. 
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CUW.ll.—Droili  d'entrée  sur  lu  boissons. 
51.  De  la  perccplion. 

20.  H  sera  perçu  an  profit  du  trésor, 
dans  les  villes  et  eoiiinuiucs  ayant  une  po- 
pulation aiïgloniéréc  de  200Ô  anies  et  au 
dessus, conionnénient  au  iarif  annexé  à  la 
présente  Idi ,  un  droit  d'entrée  sur  les 
boissons  inlroduiles  ou  fabriquées  dans 
l'inlériour, et  destinées  à  la  consommation 
du  lieu. 

24.  Tout  conducteur  de  boissons  sera 
leim,  avant  de  les  introduire  dans  un  lieu 
sujet  aux  droits  d'entrée,  d'en  l'aire  la  dé- 
claration au  bureau,  de  produire  les  con- 
gés, acquils-à-caution  ou  passavants  dont 
il  sera  porteur,  et  d'acquitter  les  droits  si 
les  boissons  sont  destinées  à  la  consom- 
mation du  lieu. 

2o.  Dans  les  lieux  où  il  n'existera  qu'un 
bureau  central  de  perception,  les  conduc- 
teurs ne  pourront  décharger  les  voilures, 
ni  introduire  les  boissons  au  domicile  du 
destinataire,  avant  d'avoir  rempli  les  obli- 
gations qui  leur  sont  imposée^  par  l'arti- 
cle précédent. 

26.  Les  boissons  ne  pourront  être  in- 
troduites dans  un  lieu  sujet  aux  dioils 
d'entrée  que  dans  les  intervalles  de  temps 
ci-après  déterminés,  savoir  :  —  Pendant 
les  mois  de  janvier,  février,  novembre  et 
décembre,  depuis  sept  heures  du  malin 
jusqu'à  six  heures  du  soir;  —  Pendant  les 
mois  de  mars,  avril,  septembre  et  octo- 
bre, depuis  six  heures  du  matin  jusqu'à 
sept  heures  du  soir;  —  Pendant  les  mois 
de  mai,  juin,  juillet  et  août,  depuis  cinq 
heures  du  matin  jusqu'à  huit  heures  du 
soir. 

27.  Toute  boisson  introduite  sans  dé- 
claration dans  un  lieu  sujet  aux  droits 
d'entrée  sera  saisie  par  les  employés  ;  il  en 
sera  de  même  des  voitures,  chevaux  et 
autres  objels  servant  au  transport,  à  dé- 
faut par  le  contrevenant  de  consigner  le 
maximum  de  l'amende,  ou  de  donner 
caution  solvable. 

§  II.  Du,  passe- debout. 

28.  Les  boissons  introduites  dans  un 
lieu  sujet  aux  droits  d'entrée,  pour  le  tra- 
verser seulement,  ou  y  séjourner  moins 


(a)  Vov.  ri-après  l'art.  9  de  la  loi  du  28  jiiin-6 
juillet  1833,  qui  permet  aux  conseils  muiiici|<aux 


de  vingt-quatre  heures,  ne  seront  pas  sou- 
mises à  ces  droits  ;  mais  le  conducteui- 
sera  tenu  d'en  consigner  ou  d'en  faire 
cautionner  le  montant  à  l'entrée,  et  de  se 
munir  d'un  permis  de  passe-debout.  —  La 
somme  consignée  ne  sera  restituée,  ou  la 
caution  libérée,qu'au  départ  des  boissons, 
et  après  que  la  sortie  du  lieu  en  aura  été 
justifiée.  —  Lorsqu'il  sera  possible  de 
faire  escorter  les  chargements,  le  conduc- 
teur sera  dispensé  de  consigner  ou  de  faire 
cautionner  les  droits. 

29.  Les  boissons  conduites  à  uninarché 
dans  un  lieu  sujet  aux  dntits  d'entrée, se- 
ront soumises  aux  formalités  prescrites 
par  l'article  précédent. 

$  III.  Du  transit. 

50.  En  cas  de  séjour  des  boissons  au 
delà  de  vingt-quatre  heures  ,  le  transit 
sera  déclaré  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  14,  et  la  consignation 
ou  le  cautionnement  du  droit  d'entrée 
subsisteront  pendant  toute  la  durée  du 
séjour. 

S  IV.— De  l'entrepôt  (a). 

51.  Tout  négociant  ou  propriétaire  qui 
fL'ia  conduire,  dans  un  lieu  sujet  aux  droits 
d'entrée,  au  moins  neuf  hectolitres  de 
vin,  dix-huit  hectolitres  de  cidre  ou  poiré, 
ou  quatre  hectolitres  d'eau-de-vie  ou 
d'esprit,  pourra  réclamer  l'admission  de 
ces  boissons  en  entrepôt,  et  ne  sera  tenu 
d'acq^uilter  les  droits  que  sur  les  quantités 
non  représentées,  et  qu'il  ne  justifiera  pas 
avoir  fait  sortir  de  la  commune.  —  La 
durée  de  l'entrepôt  scra^llimitée.  —  Ne 
seront  pas  tenus  d'e  faire  entrer  la  quan- 
tité des  boissons  ci-dessus  fixée,  les  né- 
gociants ou  propriétaires  jouissant  déjà 
de  l'entrepôt  lors  de  l'introduction  desdi- 
les  boissons,  en  sorte  qu'ils  pourront  n'en 
faire  entrer  qu'un  hectolitre,  s'ilslejugent 
à  propos,  sans  qu'ils  puissent  être  tenus 
d'en  acquitter  de  suite  les  droits. 

32.  Tout  bouilleur  ou  distillateur  qui 
introduira  dans  un  lieu  sujet  aux  droits 
d'entrée  des  vins,  cidres  ou  poirés,  pour 
être  convertis  en  eaux-de-vie  ou  esprit, 
pourra  aussi  réclamer  l'entrepôt.  Le  pro- 
duit de  la  dislill'alioii,  constaté  par  l'exer- 
cice des  employés,  ne  sera  soumis  aux 


de  demander  la  suppression  de  ces  entrepôts  à  do- 
micile. 


droits  tl'enlroc  que  dans  le  cas  détermine 
par  l'article  précédent. 

5«5.  Les  déclarations  d'entrepôt  seront 
faites  avant  rintroduclioii  des  cliarge- 
ments,  et  signées  par  les  cntrepositaires 
ou  leurs  fondés  de  pouvoirs.  Elles  indi- 
queront les  magasins,  caves  ou  celliers  où 
les  boissons  devrontèlre  déposées,  et  ser- 
viront de  titre  pour  la  prise  en  charge. 

ôG.  Tout  bouilleur  ou  distillateur  de 
grains,  marcs,  lies,  fruits  et  autres  sub- 
stances, établi  dans  un  lieu  sujet  aux 
droits  d'entrée,  sera  tenu,  s'il  ne  réclame 
la  faculté  de  l'entrepôt,  d'acipiitter  ce  droit 
sur  l'eau-de-vic  provenant  de  la  distilla- 
tion, et  dont  la  quantité  sera  constatée 
par  i'exejcice  des  commis. 

57.  Les  enlreposilaires,  négociants  ou 
distillateurs  seront  soumis  à  toutes  les 
obligations  imposées  aux  marchands  en 
gros  de  boissons.  Us  seront  tenus,  en 
outre,  de  produire  aux  commis ,  lors  de 
leurs  exercices,  des  certificats  de  sortie 
pour  les  boissons  qu'ils  auront  expédiées 
pour  l'extérieur ,  et  des  quittances  du 
droit  d'entrée  pour  celles  qu'ils  auront 
livrées  à  l'intérieur.  A  la  lin  de  chaque  tri- 
mestre, ils  seront  soumis  au  paiement  de 
ce  même  droit  sur  les  quantités  manquan- 
tes à  leurs  charges,  sauf  les  déductions 
pour  coulage  et  ouillage,  autorisées  par 
l'article  103  de  la  présente  loi. 

5  V.  Dispositions  particulières. 

46.  Les  contraventions  aux  disposi- 
tions du  présent  chapitre  seront  punies  de 
la  confiscation  des boissonssaisies,etd'une 
amende  de  100  fr.  à  200  fr.,  suivant  la 
gravité  des  cas,  et  sauf  celui  de  fraude  en 
voitures  suspendues ,  lequel  entraînera 
toujours  la  condamnation  à  une  amende 
de  1000  fr.  —  Dans  le  cas  de  fraude  par 
escalade,  par  souterrain  ou  à  main  armée, 
il  sera  infligé  aux  contrevenants  une 
peine  correctionnelle  de  six  mois  de  pri- 
son, outre  l'amende  et  la  confiscation. 

CHAP.  m.  ■— Droit  à  la  vente  en  détail  des 
boissons. 

J  I.  De  la  perception. 

47.  Il  sera  perçu  lors  de  la  vente  en  dé- 
tail des  vins,  cidres,  poirés,  eaux-de-vie, 
esprits  ou  liqueurs  composées  d'eau-de- 
vie  ou  d'esprit,  un  droit  de  quinze  pour 
cent  du  prix  de  ladite  vente. 


48.  Les  vendants  en  détail  seront  te- 
nus de  déclarer  aux  commis  le  prix  de 
vente  de  leurs  boissons  chaque  fois  qu'ils 
en  seront  requis  ;  lesdits  prix  seront  in- 
scrits tant  sur  les  portatifs  et  registres, 
que  sur  une  affiche  apposée  par  le  débi- 
tant dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  son 
domicile. 

49.  En  cas  de  contestation  entre  les 
employés  et  les  débitants,  relativement  à 
l'exactitude  de  la  déclaration  des  prix  de 
vente,  il  en  sera  référé  au  maire  de  la 
commune,  lequel  prononcera  sur  le  difTé- 
renl,saufle  recours,  de  part  et  d'autre,  au 
préfet  en  conseil  de  préfecture,  qui  sta- 
tuera définitivement  dans  la  huitaine, 
après  avoir  pris  l'avis  du  sous-préfet  et  du 
directeur  des  contributions  indirectes. — 
Le  droit  sera  provisoirement  perçu  d'a- 
près la  décision  du  maire,  sauf  rappel  ou 
restitution.  La  décision  ne  pourra's'ap- 
pliquer  aux  boissons  débitées  antérieure- 
ment à  la  contestation. 

$  Il    Des  débitants. 

50.  Les  cabaretiers,  aubergistes,  trai- 
teurs,   restaurateurs,    maîtres   d'hôtels 
garnis,  cafetiers,  liquoristes,  buvetiers, 
débitants  d'eau-de-vie,  concierges  et  au- 
tres donnant  à  manger  au  jour,  au  mois 
ou  à  l'année,  ainsi  que  tous  autres  qui 
voudront  se  livrer  à  la  vente  en  détail  des 
boissons  spécifiées  en  l'article  47,  seront  \ 
tenus  de  faire  leur  déclaration  au  bureau  j 
de  la  régie,  dans  les  trois  jours  de  la  mise  i 
à  exécution  de  la  présente  loi,  et,  à  l'ave-  } 
nir,  avant  de  commencer  leur  débit,  et  de  j 
désigner  les  espèces  et  quantités  de  bois-  I 
sons  qu'ils  auront  en  leur  possession  ,  \ 
dans  les  caves  ou  celliers  de  leur  de-  | 
meure,  ou  ailleurs,  ainsi  que  le  lieu  de  la 
vente  ;  comme  aussi  d'indiquer,  par  une 
enseigne  ou  bouchon,  leur  qualité  de  dé-  j 
bitant. 

32.  Toute  personne  qui  vend  en  détail 
des  boissons,  de  quelque  espèce  que  ce 
soit,  est  sujette  aux  visites  et  exercices 
des  employés  de  la  régie. 

68.  Les'  débitants  qui  auront  refusé  de 
souffrir  les  exercices  des  employés  seront 
contraints,  nonobstant  les  suites  à  donner 
aux  procès-verbaux,  au  paiement  du  droit 
de  détail  sur  toutes  les  boissons  restant 
en  charge  lors  du  dernier  exercice,  ils 
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seronl  leniis  d'Moquillor  en  oiilro  le  même 
droit,  pour  lotit  \o  loiiips  qiio  les  exercices 
demeurcruiil  siisitemlus.  :iii  prorata  de  la 
somme  la  plus  élevée  (piils  auront  payée 
pour  un  Irimestre  pendant  les  deux  an- 
nées preeedenles.  —  A  Tégard  des  débi- 
tants qui  n"auiaient  pas  été  soumis  précé- 
demment aux  exercices,  ils  seront  obligés 
d'ac(iuitler  une  somme  égale  à  celle  payée 
par  le  débitant  le  plus  imposé  du  même 
canton  de  justice  de  paix.  —  Les  procès- 
verbaux  rapportés  pour  refus  d'exercice 
seront  présentés,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  au  maire  de  la  commune,  qui  sera 
enu  de  viser  l'original. 

5  lit.  Des  abonnemenls  pnur  le  droit  de  vente  en 
détail. 

70.  Toutes  les  fois  qu'un  débitant  se 
soumettra  à  payer  par  abonnement  l'é- 
quivalent du  droit  du  détail  dont  il  sera 
estimé  passible,  il  devra  y  être  admis  par 
la  régie.  Lorsque  la  régie  ne  sera  pas  d'ac- 
cord avec  ledit  débitant  pour  fixer  l'équi- 
valent du  droit,  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture  prononcera,  sauf  le  recours  au 
conseil-d'état,  en  prenant  en  considéra- 
tion les  consommations  des  années  pré- 
cédentes et  les  circonstances  particulières 
qui  peuvent  influer  sur  le  débit  de  Tannée 
pour  laquelle  rabonnement  est  requis. 
Les  abonnements  seront  faits  par  écrit, 
et  ne  seront  détinitifs  qu'après  l'approba- 
tion de  la  régie.  Leur  durée  ne  pourra 
excéder  un  an.  Ils  ne  pourront  avoir  pour 
effet  d'attribuer  à  labonné  le  privilège  de 
vendre  à  l'exclusion  de  tous  autres  débi- 
tants qui  voudraient  s'établir  dans  la 
même  commune. 

71.  11  pourra  encore  être  consenti  par 
la  régie,  de  gré  à  gré  avec  les  débitants, 
des  abonnements  à  l'hectolitre  pour  les 
différentes  espèces  de  boissons  qu'ils  au- 
ront déclaré  vouloir  vendre.  Ces  abonne- 
menls auront  pour  effet  d'affranchir  les 
débitants  des  obligations  qui  leur  sont 
imposées,  relativement  aux  déclarations 
de  prix  de  vente.  Ils  seront  faits  par  écrit 
et  approuvés  par  les  directeurs  ,  et  ne 
pourront  avoir  plus  de  durée  que  deux 
trimestres. 

72.  Les  abonnements  consentis  en 
vertu  des  deux  arlicles  précédents  seront 
révoqués  de  plein  droit,  en  cas  de  fraude 
ou  contravention  dûment  constatée. 


75.  La  régie  devra  également  consen- 
tir dans  les  villes,  avec  les  conseils  inu- 
niciitaiix.  lorsqu'ils  en  feront  la  demande, 
un  abonnement  général  pour  le  montant 
des  droits  de  détail  et  de  circulation  dans 
l'intérieur,  moyennant  que  la  commune 
s'engage  à  verser  dans  les  caisses  de  la 
régie,  par  vingt-quatrième,  de  quinzaine 
en  quinzaine ,  la  somme  convenue  pour 
l'abonnement ,  sauf  à  elle  à  s'imposer 
sur  elle-même  pour  le  recouvrement  de 
cette  somme,  comme  elle  est  autorisée 
à  le  faire  pour  les  dépenses  commu- 
nales. 

74.  Ces  abonnemenls,  discutés  entre 
les  directeurs  de  la  régie  ou  leurs  délé- 
gués et  les  conseils  municipaux,  n'auront 
d'exécution  qu'après  qu'ils  auront  été 
approuvés  par  le  ministre  des  finances, 
sur  l'avis  du  préfet  et  le  rapport  du  di- 
recteur des  contributions  indirectes.  Ils 
ne  seront  conclus  que  pour  une  année,  et 
seront  révocables  de  plein  droit,  en  cas 
de  non  paiement  d'un  des  termes  à  l'épo- 
que fixée. 

7o.  La  régie  poursuivra  le  recouvre- 
ment des  sommes  dues  au  trésor  en  rai- 
son desdils  abonnements  ,  par  voie  de 
contrainte  sur  le  receveur  municipal,  et 
par  la  saisie  des  deniers  et  revenus  de  la 
commune. 

76.  Dans  les  villes  oîi  ces  abonne- 
ments seront  accordés,  tout  exercice  chez 
les  débitants  sera  supprimé,  et  la  circu- 
lation des  boissons  dans  l'intérieur  affran- 
chie de  toute  formalité. 

77.  Sur  la  demande  des  deux  tiers  au 
moins  des  débitants  d'une  commune,  ap- 
prouvée en  conseil  municipal,  et  notifiée 
par  le  maire ,  la  régie  devra  consentir 
pour  une  année,  et  sauf  renouvellement, 
à  remplacer  la  perception  du  droit  de  dé- 
tail par  exercice,  au  moyen  d'une  répar- 
tition, sur  la  totalité  des  redevables,  de 
léquivalent  dudit  droit. 

78.  Ce  mode  de  remplacement  ne 
pourra  être  admis  qu'autant  qu'il  olfrira 
un  produit  égal  à  celui  d'une  année 
moyenne ,  calculée  d'après  trois  années 
consécutives  d'exercice.  Il  sera  discuté 
entre  les  débitants  ou  leurs  délégués  et 
l'employé  supérieur  de  la  régie,  en  pré- 
sence du  maire  ou  d'un  membre  du  con- 
seil municipal,  et  pourra  être  exécuté 
provisoirement  en  vertu  de  l'autorisation 


dn  préfet,  donnée  sur  la  proposition  du 
directeur  de  la  régie.  II  devra  néanmoins 
étreapprouvé  par  leniinislredes  linances, 
sur  le  rapport  du  directeur  général  des 
contiibutions  indirectes, — Lorsque  la  ré- 
gie ne  sera  pas  d'accord  avec  lesdils  débi- 
tants pour  fixer  l'équivalent  du  droit,  le 
préfet,  en  conseil  de  préfecture,  pronon- 
cera, sauf  le  recours  en  conseil  d'état, 
en  prenant  en  considération  les  consom- 
mations des  années  précédentes,  et  les 
circonstances  particulières  qui  peuvent 
influer  sur  le  débit  de  Tannée  pour  la- 
quelle Fabonnement  est  requis. 

79.  Lorsque  ce  remplacement  sera 
adopté,  les  syndics  nommés  par  les  débi- 
tants, sous  la  présidence  du  maire  ou  de 
son  délégué,  procéderont,  en  présence  de 
ce  magistrat,  à  la  répartition  delà  somme 
à  imposer  entre  tous  les  débitants  alors 
existant  dans  la  commune.  Les  rôles  ar- 
rêtées par  les  syndics,  et  rendus  exécu- 
toires par  le  maire,  seront  remis  au  re- 
ceveur de  la  régie,  pour  en  poursuivre  le 
recouvrement. 

80.  Les  débitants  ainsi  abonnés  seront 
solidaires  pour  le  paiement  des  sommes 
portées  aux  rôles.  En  conséquence,  au- 
cun nouveau  débitant  ne  pourra  s'établir 
dans  la  commune  pendant  la  durée  de 
l'abonnement,  s'il  ne  remplace  un  autre 
débitant  compris  dans  la  répartition. 

81.  Les  sommes  portées  aux  rôlec  se- 
ront exigibles  par  douzième,  de  mois  en 
mois,  d'avance  et  par  voie  de  contrainte. 
A  défaut  de  paiement  d'un  terme  écbu, 
les  redevables  dûment  mis  en  demeure, 
le  directeur  de  la  régie  sera  autorisé  à 
faire  prononcer,  par  le  préfet,  la  révoca- 
tion de  l'abonnement,  et  à  Aiire  rétablir 
immédiatement  la  perception  par  exerci- 
ces, sans  préjudice  des  poursuites  à  exer- 
cer pour  raison  des  sommes  exigibles. 

82.  Les  employés  de  la  régie  consta- 
teront par  procès-verbal,  à  la  requête  des 
débitants  ou  de  leurs  syndics,  toute  vente 
en  détail  de  boissons  opérée  dans  la 
commune  abonnée  par  des  personnes  non 
comprises  dans  la  répartition.  Les  pour- 
suites seront  exercées  par  les  syndics,  et 
les  condamnations  prononcées  au  profil 
de  la  masse  des  débitants. 

85.  Les  débitants  ainsi  abonnés,  ou 
leurs  syndics,  pourront  concéder  à  des 
personnes  non  comprises  aux  rôles  de  ré- 


partition le  droit  de  vendre  en  détail  des 
boissons,  lors  des  foires  et  assemblées. 

84.  Les  sommes  à  recouvrer,  en  exé- 
cution des  deux  articles  précédents,  se- 
ront perçues  par  le  receveur  de  la  régie, 
et  imputées  à  tous  les  débitants  de  la 
commune,  au  marc  le  franc  de  leur  cote. 

5  IV.  Dei  propriétaires  vendant  en  détail  le» 
boissons  de  leur  erû. 

8o.  Les  propriétaires  qui  voudront 
vendre  les  boissons  de  leur  cru  en  détail 
jouiront  d'une  remise  de  vingt-cincj  pour 
cent  sur  les  droits  qu'ils  auront  à  payer. 
Ils  devront,  dans  la  déclaration  préalable 
à  laquelle  ils  seront  tenus  comme  tous 
les  autres  débitants,  indiquer  la  quantité 
de  boissons  de  leur  crû  qu'ils  auront  en 
leur  possession,  et  celles  dont  ils  enten- 
dront faire  la  vente  en  détail,  et  se  sou- 
mettre, en  outre,  à  ne  vendre  aucune 
boisson  autre  que  celles  de  leur  crû.  Ils 
devront  faire  cette  vente  par  eux-mêmes, 
ou  par  des  domestiques  à  leurs  gages, 
dans  des  maisons  à  eux  appartenant,  ou 
qu'ils  auront  louées  par  bail  authentique. 

86.  Ils  ne  pourront  fournir  aux  bu- 
veurs que  les  boissons  déclarées ,  avec 
des  bancs  et  tables,  et  seront  libres  d'éta- 
blir leur  vente  en  détail  sur  des  vaisseaux 
d'une  contenance  supérieure  à  cinq  hec- 
tolitres. Ils  seront,  d'ailleurs,  assujettis  à 
toutes  les  obligations  imposées  aux  débi- 
tants de  profession  :  néanmoins,  les  vi- 
sites et  exercices  des  commis  n'au- 
ront pas  lieu  dans  l'intérieur  de  leur 
domicile,  pour^u  que  le  local  où  leurs 
boissons  seront  vejidues  en  détail  en  soit 
séparé. 

5  V.  Dit  droit  général  de  consommation 
sur  l'eau/-de-vie. 

87.  Un  droit  général  de  consommation, 
égal  à  celui  fixé  pour  la  vente  en  détail  par 
l'article  47,  sera  perçu  sur  toute  quantité 
d'eau-de-vie,  desprit  ou  de  liqueur  com- 
posée d'eau-de-vie  ou  d'esprit,  qui  sera 
adressée  à  une  personne  autre  que  celles 
assujetties  aux  exercices  des  employés  de 
la  régie. — Ce  droit  ne  sera  pas  dû  sur  les 
eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs  qui  se- 
ront exportés  à  l'étranger. 

88.  Le  droit  général  de  consommation 
sera  perçu  d'après  le  prix  courant  de  la 
vente  en  détail  au  lieu  de  destination.  Il 
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sera  payé  à  l'arrivée  des  boissons,  ci 
avant  lH'(i('charp;c  de  racqtiil-à-cantion  ; 
il  jiaiin'a  ncaiiriKtins  Olie  acciiiillL'  au  lien 
(le  IVnlùvi-niLMil  parles  expetlilours,  les- 
([nels,  dans  ce  cas,  seront  tenus,  seule- 
ment poui-  opérer  le  transport,  de  se 
munir  d'un  congé  au  lieu  d  un  acijuil-à- 
caution. 

81).  'l'oul  mardiand  en  gros  d'eau-de- 
vie,  esprit  et  liipieni',  acquidcra  le  droit 
de  consommation  sur  les  quantités  de  ces 
boiss(ms  (jui  manqueront  à  ses  charges, 
après  la  déduction  fixée  par  l'article  103. 
La  même  obligation  est  imposée  à  tout 
débitant  qui  cessera  son  commerce,  pour 
les  (juantités  d'eaux-de-vie,  esprits  et  li- 
queurs qu'il  conservera. 

90.  Le  droit  de  consommation  ne  sera 
point  exigé  des  personnes  non  soumises 
aux  exercices,  en  cas  de  transpoildeaux- 

1  de-vie,  d'esprits  ou  de  liqueurs  de  lune 
de  leurs  maisons  dans  une  autre,  ou  dans 
un  nouveau  domicile,  en  justifiant  toute- 
fois aux  employés,  appelés  à  décharger 
les  ac(iuits-;i-caution,  de  leur  droit  à  cette 
exemption.  —  Les  bouilleurs  de  crû,  qui 
feront  transporter  les  produits  de  leur 
distillation  dans  les  caves  ou  magasins 
séparés  de  la  brûlerie,  n'auront  droit  à  la 
même  exemption  qu'en  soumettant  ces 
caves  ou  magasins  aux  exercices  des  pré- 
posés de  la  régie. 

91.  Les  eaux-de-vie  versées  sur  les 
vins  seront  également  ali'ranchiesdu  droit 
de  consommation,  pouivu  que  la  quantité 
employée  n'excède  pas  un  vingtième  de  la 
quantité  de  vin  soumise  à  cette  opération, 
qui  ne  pourra  se  faire  qu'en  présence  des 
employés  de  la  régie. 

]  $    vil.   Dispositions   générales   applicables  au 
présent  chapitre. 

94.  Les  boissons  trouvées  en  la  posses- 
sion de  personnes  vendant  en  détail  sans 
déclaration,  ainsi  que  celles  à  l'égard  des- 
quelles des  contraventions  seront  con- 
statées chez  les  débitants,  seront  saisies 
par  les  employés  de  la  régie. 

9o.  Les  personnes  convaincues  de  faire 
le  commerce  des  boissons  en  déUiil,  sans 
déclaration  préalable  ou  après  déclara- 
lion  de  cesser  ,  seront  punies  d'une 
amende  de  300  fr.  à  1,000  fr.,  et  de  la 
conliscation  des  boissons  saisies.  Les  con- 
trevenants pourront  néanmoins  obtenir 


la  reslilution  desdites  boissons,  en  payant 
une  somme  de  1,000  fr.,  indépendam- 
ment de  l'amende  prononcée  par  le  tri- 
bunal. 

9G.  Les  autres  contraventions  aux 
dispositions  du  présent  chapitre  seront 
punies  de  la  confiscation  des  objets  saisis, 
et  dune  amende  (jui,  pour  la  première 
fois,  ne  pourra  être  moindre  de  50  fr.,  ni 
supérieure  à  300  fr.,  et  qui  sera  toujours 
de  500  fr.  en  cas  de  lécidive. 

CHAP.  IV. — Des  marchands  en  gros. 

97.  Les  négociants,  les  marchands  en 

gros,  courtiers,  facteurs,  commission- 
naires, commissionnaires  de  roulage,  dé- 
positaires, distillateurs,  bouilleurs  de 
j)rofession  et  autres,  qui  voudront  faire 
le  commerce  des  buissons  en  gros  (qu'ils 
soient  ou  non  enlrepositaires,  s'ils  habi- 
tent un  lieu  sujet  aux  entrées),  seront  te- 
nus de  déclarer  les  quantités,  espèces  et 
qualités  des  boissons  qu'ils  possèdent, 
tant  dans  le  lieu  de  leur  domicile  qu'all- 
leuis. 

98.  Sera  considéré  comme  marchand 
en  gros  tout  particulier  qui  recevra  ou 
exj)édiera,  soit  pour  son  compte,  soit  pour 
le  compte  dautrui,  des  boissons,  soit  en 
l'utailies  d'un  hectolitre  au  moins,  ou  en 
plusieurs  futailles  qui,  réunies,  contien- 
draient plus  d'un  hectolitre,  soilen  cais- 
ses et  paniers  de  vingt-cinq  bouteilles  et 
au  dessus. 

99.  Ne  seront  pas  considérés  comme 
marchands  en  gros  les  particuliers  rece- 
vant accidentellement  une  pièce,  une 
caisse  ou  un  panier  de  vin  poui'  le  parta- 
ger avec  d'autres  personnes,  pourvu  que, 
dans  sa  déclaration,  l'expéditeur  ait 
énoncé  outre  le  nom  et  le  domicile  du 
destinataire,  ceux  des  copartageants,  et 
la  quantité  destinée  à  cha»  un  d'eux. — La 
même  exception  sera  applicable  aux  per- 
sonnes qui,  dans  le  cas  de  changement  de 
domicile,  vendront  les  boissons  qu'elles 
auront  reçues  pour  leur  consommation. — 
Elle  le  sera  également  aux  personnes  qui 
vendraient,  iuimediatement  après  le  décès 
de  celle  à  qui  elles  auraient  succédé,  les 
boissons  dépendant  de  sa  succession  et 
provenant  de  sa  récolte  ou  de  ses  provi- 
sions, pourvu  quelle  ne  fût  ni  marchand 
en  gros,  ni  débitant,  ni  fabricant  de  bois- 
sons. 
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100.  Les  dénommés  en  l'article  97 
pourront  transvaser,  mélanger  et  couper 
leurs  boissons  hors  la  présence  des  em- 
ployés; les  pièces  ne  seront  pas  marquées 
à  Tarrivée  :  seulement  il  sera  tenu,  pour 
les  boissons  en  leur  possession ,  un 
compte  d'entrée  et  de  sortie  dont  les 
charges  seront  établies  d'après  les  con- 
gés,aequits-à-eaution  ou  passavants  quils 
seront  tenus  de  représenter,  sous  peine 
de  saisie,  et  les  décharges,  d'après  les 
quittances  du  droit  de  circulation. — Les 
eaux-de-vie  et  esprits  seront  suivis  par 
degrés.  Les  charges  seront  acci'ues,  lors 
du  règlement  de  compte,  en  proportion 
de  ralï'aiblissement  du  degré  des  quan- 
tités expédiées  ou  reslant  en  magasin. 

101.  Les  employés  pourront  faire,  à 
la  lin  de  chaque  trimestre,  les  vérifica- 
tions nécessaires,  à  l'elfet  de  constater 
les  (juanlilés  de  boissons  reslant  en  ma- 
gasin ,  et  le  degré  des  eaux-de-vie  et  esprits. 
— Indépendamment  de  ces  vérifualions, 
ils  pourront  également  faire,  dans  le 
cours  du  trimestre,  toutes  colles  qui  se- 
ront nécessaires,  pour  connaître  si  les 
boissons  reçues  ou  expédiées  ont  été 
soumises  au  droit  à  la  circulation  ou  aux 
autres  droits  dont  elles  pourraient  ètic 
passibles.  —  Ces  véiifications  n'auront 
lieu  que  dans  les  magasins,  caves  et  cel- 
liers, et  seulement  depuis  le  lever  jus- 
qu'au coucher  du  soleil. 

102.  Les  dénommés  en  l'art.  97  pour- 
ront faire  accidentellement  des  ventes  de 
boissons  en  quantités  inférieures  à  celles 
fixées  parl'ari.  98.11s  seront  tenus  de  paver 
le  droit  de  détail  pources  ventes  ,  lorsque 
la  quantité  expédiée  ne  formera  pas  un 
hectolitre,  si  elle  est  en  une  ou  plusieurs 
futailles  ,  ou  vingt-cinq  litres,  si  elle  est 
en  bouteilles.  Les  vins,  eaux-de-vie  et  li- 
queurs en  bouteilles,  expédiés  en  quantité 
de  vingt-cinq  litres  et  au  dessus,  devront 
être  contenus  dans  des  caisses  ou  paniers 
fermés  et  emballés  suivant  les  usages  du 
commerce. 

105.  Il  sera  accordé  aux  marchands  en 
gros,  pour ouillage,  coulage  et  aflïiiblis- 
sement  de  degré,  une  déduction  de  5  0/0 
par  an  sur  les  eaux-de-vie  au  dessous  de 
vingt-huit  degrés,  et  de  60/0  sur  les  eaux- 
de-vie  rectiliées  et  esprits  de  vingt-huit 
degrés  cl  au  dessus ,  et  de  6  0/0  sur  les 
cidres  et  poirés.  —  Le  décompte  de  cette 


déduction  sera  fait  à  la  fin  de  chaque  tri- 
mestre ,  en  raison  de  la  durée  du  séjour 
des  eaux-de-vie  ,  cidres  et  poirés  en  ma- 
gasin.—  La  déduction  sur  les  vins  sera 
de  6  p.  0/0,  divisés  par  portions  égales  sur 
les  trimestres  d'octobre  et  de  janvier, 
pour  les  vins  nouveaux  entrés  pendant  ces 
deux  trimestres;  et  de  1  p.0/0,  pourchacun 
de  ceux  d'avril  et  de  juillet,  sur  les  vins 
existant  lors  de  ces  deux  exercices.  —  La 
régie  pourra  accorder  une  plus  forte  dé- 
duction pour  les  vins  qui  éprouvent  un  dé- 
chet supérieur  à  la  remise  ci- dessus  fixée. 

104.  Les  marchands  en  gros  seront 
tenus  de  payer  un  droit  égala  celui  de 
détail,  d'après  le  i)rix  courant  du  lieu  de 
leur  résidence,  sur  les  quantités  de  bois- 
sons qui  seront  reconnues  manquer  à  leurs 
charges,  après  la  déduction  accordée  pour 
coulage  et  ouillage. 

lOo.  Nul  ne  pourra  faire  une  déclara- 
tion de  cesser  le  commerce  en  gros  de 
boissons ,  tant  quil  conservera  en  sa  pos- 
session des  boissons  qu'il  aura  reçues  en 
raison  de  ce  commerce,  excepté  toutefois 
lorsque  la  quantité  n'excédera  pas  celle 
reconnue  nécessaire  pour  sa  propre  con- 
sommation. 

106.  Toute  personne  qui  fera  le  com- 
merce des  boissons  en  gros ,  sans  décla- 
ration préalable,  ou  après  une  déclaration 
de  cesser,  ou  qui,  ayant  fait  une  déclara- 
tion de  marchand  en  gros  ,  exercera  réel- 
lement le  commerce  des  boissons  en  dé- 
tail ,  sera  punie  d'une  amende  de  500  fr. 
à  2,000  fr. ,  sans  préjudice  de  la  saisie  et 
de  la  confiscation  des  boissons  en  sa  pos- 
session. Elle  pouria  en  obtenir  la  main- 
levée en  payant  une  somme  de  2,000  fr. , 
indépendamment  de  l'amende  prononcée 
par  le  tribunal.  — Toute  autre  contraven- 
tion aux  dispositions  du  présent  chapitre 
sera  punie  de  la  confiscation  des  objets 
saisis,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  50  fr. ,  ni  supérieure  à  300  fr. 
En  cas  de  récidive,  celte  amende  .sera 
toujours  de  500  fr. 

LOI  du  2.Ï  mars  1817. 

TITKK  vil. 

$  I. 

Article  79.  La  loi  du  28  avril  1816 
sur   les  -contributions  indiredes  conti- 
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imoia  d'ciro  cxcciitéc,  avec  les  niodiflca- 
lioiis  ci-après. 

$  II.  Desboissvns. 

80.  Le  droit  de  circulation  sur 
les  boissons  sera  perçu  coiiforniénienl 
au  tarif  ci-après  :  — Par  hectolitre  de  vin 
en  cercle,  expédié  jiour  les  départements 
de  première  classe,  1  fr.  50c.  ;  de  seconde 
classe ,  2  fr.  ;  de  troisième  classe , 
2  fr.  50  c.  ,  de  quatrième  classe,  4  fr.— 
Par  hectolitre  de  vin  en  bouteilles,  10  fr. 
— Par  idem  de  cidre,  poiré  et  hydromel, 
80  c.  —  Par  idem  d'eau-de-vie  en  cercles 
au  dessous  de  vingt-deux  degrés,  3  fr. 
60  c.  —  Vnv  idem  d'eau-dc-vie  en  cercle 
de  vingl-tleux  degrés  jusqu'à  vingt-huit 
exclusivement.  5  fr. — Par  idem  d'eau-de- 
vie  et  d'esj'rits  en  cercles  de  vingt-huit 
degrés  et  au  dessus,  6  fr.  40  c.  —  Par 
idem  d'eau-de-vie  et  d'esprits  de  toute 
espèce  en  bouteilles  de  liqueurs  compo- 
sées d'cau-de-vie  ou  d'esprits,  tant  en 
cercles  qu'en  bouteilles,  et  de  fruits  à 
l'eau-de-vie,  12  fr. 

81.  La  troisième  exception  prononcée 
par  l'article  3  de  la  loi  du  28  avril  1816 
est  restreinte  aux  vins,  cidres  et  poirés 
qui  seront  transportés  par  un  propiié- 
taire ,  colon  partiaire  ou  fermier,  des  ca- 
ves ou  ce  liers  où  la  récolle  aura  été  dé- 
posée, dans  une  autre  de  ses  caves  située 
ilans  l'étendue  du  même  département 
ou  du  déparlement  limitrophe  du  lieu  de 
récolte. 

82.  Seront  également  affranchis  à  l'a- 
venir du  droit  de  circulation,  quels  que 
soient  le  lieu  d'enlèvement  et  l'expédi- 
teur, et  pourvu  que,  dans  le  lien  de  des- 
tination, le  commerce  des  boissons  ne 
soit  pas  affranchi  des  exercices  des  em- 
ployés de  la  régie  :  —  1*  Les  boissons  qui 
seront  enlevées  à  destination  des  négo- 
ciants, marchands  en  gros,  courtiers, 
facteurs,  commissionnaires,  distillateurs 
et  tous  autres,  munis  d'une  licence  de 
marchand  en  gros  ou  de  distillateur  ; — 
2°  Les  vins,  cidres  et  poirés  qui  seront 
enlevés  à  destination  de  toute  personne 
qui  vend  en  détail  les  dites  boissons, 
pourvu  qu'elle  soit  munie  d'une  licence  de 
débitant. 


85.  Pour  jouir  de  l'exemption  pro- 
noncée par  l'article  précédent,  l'expédi- 
teur sera  tenu  de  se  munir  d'un  acquit-à- 
caution,  dont  le  coiït  demeure (ixé  à  25  c, 
timbre  compris.  —  Les  conducteurs  des 
bmssons  (jui  se  trouveront  en  cours  de 
transport  lors  de  la  mise  à  exécution  de 
la  présente  loi  auront  quinze  jours  pour 
échanger  les  congés  ou  passavants  dont 
ils  seront  porteurs,  contre  des  acquits-à- 
caulion. 

84.  Les  droits  d'entrée  seront  perçus 
à  l'avenir  dans  les  villes  et  conmiuncs 
ayant  une  population  agglomérée  de 
quinze  cents  âmes  et  au  dessus;  à  cet 
effet,  la  première  classe  du  tarif  annexé  à 
la  loi  du  28  avril  1816  comprendra  les 
communes  de  quinze  cents  à  quatre  mille 
âmes  de  population  agglomérée. 

8o.  L'hydromel  sera  compris  au  nom- 
bre des  boissons  soumises  aux  droits  de 
circulation,  d'entrée,  de  détail  et  de  li- 
cence. Il  sera  imposé  dans  tous  les  cas 
comme  le  cidre. 

86.  Le  dioit  à  la  fabrication  des 
bières,  est  porté  à  3  fr.  par  hectolitre 
de  bière  forte,  et  à  50  c.  par  hectolitre  de 
petite  bière.  —  Ce  dernier  droit  sera  de 
75  c,  dans  le  cas  où  la  petite  bière  se 
vembait  5  fr.  et  au  dessus. 


LOI  f/M  15  mat  1818. 

TITRE  VIII. 


Article  84.  Les  lois  du  28  avril  1816 
et  25  mars  1817  continueront  d'être  exé- 
cutées, on  ce  qui  concerne  les  contribu- 
tionsiudirectes,  jusqu'au  1"'  avril  18l9(a). 
—  Néanmoins  les  boissons  expédiées  par 
un  détenteur  non  entreposilaire  d'une  de 
ses  caves  situées  dans  des  lieux  sujets  aux 
droits  d'entrée  dans  un  autre  domicile, 
seront  accompagnées  d'un  acquit-à-cau- 
tion, en  franchise  de  droit. 

94.  -Toutes  contributions  directes  ou 
indirectes  autres  que  celles  autorisées  ou 
maintenues  parla  présente  loi,  à  quelque 
titre  et  sous  quelque  dénomination  qu'elles 
se  perçoivent,  sont  formellement  inter- 
dites, à  peine,  contre  les  autorités  qui  les 
ordonneraient,  contre  les  employés  qui 
confectionneraient  les  rôles  elles  tarifs  et 


(o)  Les  dispositions  des  lois  de  finance  uUérieu- 
res  ne  contenant  pas  de  règlement  complet  sur  la 


matière,  il  s'ensuit  que  les  lois  anciennes  sont  de- 
meurées en  vigueur. 
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ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement, 
d'être  poursuivis  comme  concussionnai- 
res, sans  préjudice  de  l'action  en  répéti- 
tion, pendant  les  trois  années,  coniretous 
receveurs,  percepteurs  ou  individus  qui 
auraient  l'ait  la  perception,  et  sans  que, 
pour  exercer  cette  action  devant  les  tri- 
bunaux, il  soit  besoin  d'une  autorisation 
préalable. 


LOI  du  -Hjuin  182i. 


Article  1.  Nul  ne  peut  exercer  la  pro- 
fession de  fabricant  de  liqueurs,  sans  en 
avoir  foit  préalablement  la  déclaration  au 
bureau  de  la  régie.  Les  liquorisles  pren- 
dront la  licence  de  débitant  ou  celle  de 
niarcliaud  en  gros,  suivant  ([uils  préfére- 
ront se  soumettre  aux  obligations  impo- 
sées à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  pi  ofessions. 

2.  Les  liquorisles  débitants  resteront 
assujettis  aux  dispositions  du  chapitre  III 
du  titre  I  de  la  loi  du  28  avril  1816 ,  sous 
les  modifications  prononcées  par  la  loi  re- 
lative à  la  perception  des  droits  sur  l'eau- 
de-vie  (a). 

5.  Les  dispositions  du  chapitre  IV  du 
titre  I  de  la  loi  du  28  avril  1816  seront  ap- 
pliquées aux  liquoristes  marchands  en 
gros,  sauf  les  modifications  ci-après. 

4.  Les  liquoristes  marchands  en  gros  , 
domiciliés  dans  les  lieux  sujets  aux  droits 
d'entrée  ou  d'octroi ,  seront  toujours  con- 
sidérés comme  entrepositaires. 

3.  Ils  ne  pourront  vendre  de  liqueurs 
en  détail ,  ni  exercer  le  commerce  en  gros 
des  vins ,  cidres  et  poirés ,  que  dans  des 
magasins  séparés  de  leurs  ateliers  de  fa- 
brication, et  qui  n'auront  avec  ceux-ci  et 
avec  les  habitations  voisines  aucune  com- 
naunication  que  par  la  voie  publique  ;  mais 
ils  pourront  faire  des  envois  de  liqueurs 
en  toute  quantité  et  à  toute  destination, 
au  moyen  d'expéditions  prises  au  bureau 
de  la  régie. — Il  leur  est  interdit  de  placer, 
dans  les  ateliers  de  leurs  fabriques ,  des 
vins,  cidres  ou  poirés,  et  de  s'y  livrer  à 
la  fabrication  des  eaux-de-vie;  ils  pour- 
ront seulement  rectifier  les  eaux-de-vie 
prises  en  charge  à  leur  compte.  —  Les 
magasins  destinés  à  la  vente  des  liqueurs 
en  détail  et  au  commerce  en  gros  des  vins, 
cidres  et  poirés,  seront  séparés  des  ate- 


(a)  Voy.  ci-après  loi  du  21  avril  1832,  art.  U. 


liers  de  fabrication  dans  les  six  mois  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi. 

G.  La  contenance  des  vaisseaux  ser- 
vant à  la  fabrication  des  li(iueurs  sera  re- 
connue parrcmpotemenl,  et  marquée  sur 
chacun  d'eux,  en  présence  des  employés 
de  la  régie  :  les  fabricants  fourniront  l'eau 
et  les  ouvriers  nécessaires  pour  cette  opé- 
ration.—  Dans  tous  les  cas,  il  sera  tenu 
compte  des  vidanges  pour  le  règlement 
des  droits. 

7.  Les  manquants  en  eaux-de-vie  et 
esprits  seront  considérés  comme  ayant  été 
employés  à  la  fabrication  des  liqueurs , 
dans  la  proportion  moyenne  de  quarante 
litres  d'alcool  pur  pour  un  hectolitre  de  li- 
queur, sous  la  déduction  de  huitpour  cent. 

8.  Les  quantités  de  liqueurs  non  repré- 
sentées et  pour  lesquelles  il  ne  sera  point 
produit  d'expéditions  légales,  seront  pas- 
sibles du  droit  général  de  consommation, 
indépendamment  des  droits  d'entrée  et 
d'octroi  dans  les  lieux  sujets.  —  Les  excé- 
dants en  liqueurs,  provenant  de  la  difl'é- 
rence  entre  le  résultat  éventuel  de  la  fa- 
brication et  les  bases  de  conversion,  se- 
ront simplement  pris  en  charge. 

9.  Les  liquoristes  marchands  en  gros 
ne  pourront  faire  sortir  de  leurs  fabriques 
des  caux-de-vie  ou  esprits  en  nature  , 
qu'en  futailles  contenant  au  moins  un 
hectolitre. 

10.  Les  contraventions  aux  dispositions 
de  la  présente  loi,  autres  que  celles  prévues 
par  les  lois  antérieures,  seront  punies 
d'une  amende  de  500  à  2,000  fr. 


17  ocl.  1830.— LOI  transitoire  sur  les  buissons. 

Article  1.  Pour  faciliter  la  perception 
de  l'impôt  sur  les  boissons  conformément 
aux  lois  en  vigueur,  jusqu'à  la  promulga- 
tion de  nouvelles  dispositions  législatives, 
l'abonnement  sera  substitué  à  l'exercice 
en  faveur  de  tous  ceux  des  débitants  qui 
en  feront  la  demande. 

2.  Dans  les  lieux  où  les  perceptions 
auront  été  interrompues,  le  gouverne- 
ment fera  appliquer  d'ottice,  et  pour  tous 
les  droits  non  perçus,  l'abonnement  gé- 
néral autorisé  par  l'article  73  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  pendant  toute  la  durée  de 
l'interruption.  —  A  défaut  de  vote  spécial 
et  immédiat,  le  remplacement  s'opérera 
dans  chaque  commune  au  moyen  de  cen- 
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limes  additionnels  aux  conlribulions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière. 


LOI  du  12  décembre  1830 ,  gui  ouvre  des  crédits 
provisoires  sur  l'exercice  de  1831. 

Article  5.  A  partir  du  1"  janvier 
prochain,  le  droit  dentrée  sur  les  bois- 
sons sera  sup|iiiiiié  dans  les  villes  au  des- 
sous de  quatre  mille  âmes  ;  le  droit  à  la 
vente  en  détail  ne  sera  plus  perçu  qu'à 
raison  de  dix  pour  cent  du  prix  de  vente  ; 
les  droits  de  circulation,  de  consomma- 
tion, d'entrée,  de  remplacement  aux  en- 
trées de  Paris,  et  de  fabrication  des  biè- 
res, seront  réduits  coidbrmément  au  tarif 
annexé  à  la  présente  loi. 

4.  Les  débitants  de  boissons  continue- 
ion  t  d'être  autorises  à  s'affranciiir  des 
exercices  pour  racquittemcnt  du  droit  de 
détail  au  moyen  d'abonnements  indivi- 
duels ou  collectifs.  —  Les  conseils  nmni- 
cipaux  pourront  également  en  voter  la 
suppression  dans  l'intérieur  des  villes,  et 
le  remplacement  au  moyen,  soit  d'une 
taxe  uniqueaux  entrées, soit  de  toutautre 
mode  de  recouvrement,  connue  ils  sont 
autorisés  à  s'imposer  pour  les  dépenses 
communales,  eonformément  à  l'article  73 
de  la  loi  du  ^8  avril  181G. 

6.  L'article  2  de  la  loi  du  17  octobre 
1830  continuera  d'être  exécuté  dans  les 
lieux  oîi  les  perceptions  de  l'impôt  sur  les 
boissons  seront  interrompues. 


LOI  du  21  avril  1&3-2 


TITRE    IV. 


5o.  Dans  les  villes  ayant  une  popula- 
tion agglomérée  de  quatre  mille  âmes  et  au 
dessus,  et,  sur  le  vœu  émis  par  le  conseil 
municipal,  les  exercices  seront  supprimés, 
moyennant  que  les  droits  de  circulation, 
d'entrée  et  de  détail,  sur  les  vins,  cidres, 
poirés  et  hydromels,  ainsi  que  celui  de  li- 
cence des  débitants  soient  convertis  en 
une  taxe  unique  aux  entrées.  —  La  circu- 
lation des  boissons  sera  libre  dans  l'inté- 
rieur des  villes  où  ce  mode  de  remplace- 
ment aura  été  adopté,  et  le  droit  de  circu- 
lation ne  sera  plus  perçu  sur  les  boissons 
adressées  aux  consommateurs  qui  y  se- 
ront domiciliés.  —  Le  conseil  municipal 
pourra  ne  voler  que  le  remplacement  des 


droits  de  licence,  d'entrée  et  de  détail  : 
dans  ce  cas,  la  perception  du  droit  de  cir- 
culation continuera  à  être  effectuée  avec 
les  formalités  ordinaires. 

56.  Celte  taxe  unique  sera  fixée  pour 
cha(ine  ville  cl  par  hectolitre,  en  divisant 
la  somme  des  produitsannuels  de  tous  les 
droits  à  remplacer  par  la  somme  des  quan- 
tités annuellement  introduites.  Ce  calcul 
sera  établi  sur  la  moyenne  des  consom- 
mations des  trois  dernières  années. 

58.  Dans  les  villes  assujetties  à  la  taxe 
unique  ou  au  droit  d'entrée,  la  faculté 
d'entrepôt  sera  accordée  aux  distillateurs 
et  aux  marchands  en  gros,  aux  conditions 
prescrites  par  les  articles  32,  35,  36  et  37 
de  !a  loi  du  28  avril  1816;  ils  devront,  en 
outre,  présenter  une  caution  solvable, 
(|ui  s'engagera  solidairement  avec  eux  au 
paiement  des  droits  sur  les  boissons  qu'ils 
ne  justifieront  pas  avoir  fait  sortir  du 
lieu.  —  L'entrepositaire  sera  tenu  de  dé- 
clarer le  magasin  dans  lequel  il  entendra 
placer  les  boissons  pour  lesquelles  il  ré- 
clamera l'entrepôt.  Il  ne  pourra  jouir  de 
la  même  faculté  dans  d'autres  magasins, 
s'il  n'y  est  autorisé  par  la  régie. 

59.  Les  récoltants  de  vins,  de  cidres 
ou  de  poirés,  domiciliés  dans  les  villes, 
pourront  obtenir  l'entrepôt  pour  les  pro- 
duits de  leur  récolte,  quelle  qu'en  soit  la 
quantité.  La  limite  posée  par  l'article  31 
de  la  loi  du  28  avril  1816  esi  abrogée  en 
ce  qui  les  concerne.  —  Les  propriétaires 
récoltants  qui  ne  voudront  pas  jouir  de 
l'entrepôt  pour  les  vins,  cidres  ou  poirés 
fabriqués  dans  l'intèiieur  du  lieu  sujel, 
seront  adnns  à  se  libérer  par  dou/;ième, 
de  mois  en  mois,  du  montant  des  droits 
sur  les  vendanges  qu'ils  auront  introdui- 
tes, ou  sur  les  quantités  de  vin  qui  au- 
ront été  inventoriées  chez  eux  après  la 
récolte. 

40.  Dans  les  communes  vignobles  où 
les  conseils  municipaux  voudront  rempla- 
cer, soit  l'inventaire  des  vins  nouveaux, 
soit  le  paiement  immédiat  ou  par  dou- 
zième du  droit  sur  les  vendanges,  il  de- 
vra, sur  leur  demande,  être  consenti  un 
abonnement  général  pour  l'équivalent 
des  sommes  qui  seraient  dues  pour  l'an- 
née entière  sur  la  consommation  des  vins 
fabriqués  dans  l'intérieur,  moyennant  que 
la  coinnmne  s'engage  à  verser  dans  les 
caisses  de  la  régie  par  vingt-quatrième, 
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de  quinzaine  en  quinzaine  ,  la  somme 
convenue  pour  l'abonnement,  sauf  à  elle 
à  s'imposer  pour  le  recouvrement  de  cette 
somme,  comme  elle  est  autorisée  à  le  faire 
pour  les  dépenses  conuuunales.  —  Ces 
abonnements  seront  discutés  ,  dans  le 
mois  qui  précédera  la  récolte,  entre  le 
conseil  municipal  et  le  directeur  des  con- 
tributions indirectes,  ou  son  délégué.  Ils 
auront  pour  base  la  quantité  sur  laquelle 
les  récoltants  auront  payé  le  droit  d'en- 
trée dans  une  année  de  récolte  complète, 
avec  réduction,  s"il  y  a  lieu,  dans  la  pro- 
portion des  produiis  apparents  de  la  ré- 
lolle  de  l'année.  —  Seront  observées,  re- 
lalivement  au  recouvrement  des  sommes 
dues,  et  à  la  fixation  des  abonnements, 
en  cas  de  discussion  avec  la  commune, 
les  dispositions  des  articles  75  et  78  de  la 
loi  du  28  avril  1816. 

41.  Dans  les  villes  qui  seront  soumises 
à  une  taxe  unique  sur  les  vins,  cidres, 
poirés  et  bydiomels,  le  droit  général  de 
consommation  inq)osé  sur  les  eaux-de- 
vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de- 
vie,  sera  perçu  à  l'entrée,  lorsque  le  des- 
tinataire ne  jouira  pas  de  l'entrepôt.  — 
Les  débitants  qui  voudront  s'affrancbir 
des  exercices  pour  les  eaux  -  de  -  vie  , 
esprits  ou  liqueurs  ,  soit  dans  les  villes 
où  la  taxe  unique  ne  sera  pas  adoptée, 
soit  bors  des  villes,  seront  admis,  comme 
les  consommateurs  ,  à  payer  ce  même 
droit  à  l'arrivée,  sur  la  représentation 
de  ces  boissons  aux  employés,  avant  que 
l'acquit-à-caution  puisse  être  déchargé. 

42.  Dans  les  villes  où  la  conversion 
des  différents  droits  sera  prononcée,  les 
débitants  seront  tenus  d'acquitter  la  taxe 
unique  sur  les  boissons  qu'ils  auront  en 
leur  possession  au  moment  de  la  mise  en 
vigueur  de  cette  nouvelle  taxe.  —  Dans  le 
cas  du  rétablissement  de  la  perception  par 
exercices,  il  sera  tenu  compte  aux  débi- 


tants du  droit  unique  qu'ils  auront  paye 
sur  les  boissons  en  leur  possession. 

45.  A  défaut  de  bureau  de  la*  régie 
dans  le  lieu  même  de  leur  résidence,  les 
propriétaires,  les  récoltants  et  les  mar- 
chands en  gros  de  boissons,  qui  auront  à. 
en  expédier,  à  quelque  destination  que  ce 
soit,  seront  autorisés  à  se  délivrer  des 
laissez-passer  jus([u'au  premier  bureau  de 
passage.  A  cet  effet,  la  régie  leur  remet- 
tra des  formules  imprimées  dont  ils  seront 
tenus  de  justifier  l'emploi.  — Lorsque  les 
expéditeurs  de  boissons  voudront  se  dis- 
penser de  déclarer  le  nom  des  destinatai- 
res, ils  seront  admis  à  ne  faire  désigner 
sur  les  expéditions  que  le  lieu  de  destina- 
tion, à  charge  d'y  faire  compléter  la  décla- 
ration au  bureau  de  la  régie,  avant  que 
les  conducteurs  puissent  décharger  les 
voitures,  ou  introduire  les  boissons  chez 
le  destinataire. 

44.  Les  licences,  autres  que  celles  des 
voilures  publiques,  ne  seront  plus  payées 
que  par  trimestre.  Le  droit  sera  toujours 
dû  pour  le  trimestre  entier,  à  quelque 
époque  que  commence  ou  cesse  le  com- 
merce. 

4a.  Les  dispositions  des  lois  actuelle- 
ment en  vigueur  qui  sont  contraires  à  la 
présente  loi,  sont  abrogées. 


LOI  du  28  juin-^^  Juillet  1833. 
TITRE  II.  —  Ves  conlributions  indirectes. 

Article  9.  A  compter  du  1^"^  janvier 
1834,  et  lorsque  les  conseils  municipaux 
en  auront  fait  la  demande,  les  entrepôts  à 
domicile,  pour  les  boissons,  seront  sup- 
primés dans  les  communes  sujettes  aux 
droits  d'entrée  et  d'octroi,  lorsqu'un  en- 
trepôt public  y  aura  été  régulièrement 
établi  {a). 

(a)  Lorsque  les  conseils  muincipaiix  iiseiil  de    avril  1816,  ci-dessus,  se  trouvent  supprimés  pour 
celle  lacuilé,  les  art.  31  el  suiv.  de  la  loi  du  28  I  la  commune. 
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EGLISE  GALLICANE. 

DKCl.AnATio>(  du  clergé  de  France ,  du  19  mars 
1BS2,  sur  loi  puissance  ecclésiastique ,  pro- 
rlamce  loi  de  l'empire  par  décret  du  25  février 
1810  (a). 

Article  1.  Que  saint  Pierre  et  ses 

successeurs,  vicaires  de  Jésus-Ciirist,  et 
que  toute  l'Eglise  même  n'ont  reçu  de 
puissance  de  Dieu  que  sur  les  choses  spi- 
rituelles et  qui  concernent  le  salut,  et  non 
point  sur  les  choses  temporelles  et  civiles; 
Jésus-Christ  nous  apprenant  lui-même 
que  son  royaume  n'est  pas  de  ce  monde  , 
et  en  un  autre  endroit,  qu'il  faut  rendre 
à  César  ce  qui  est  à  César,  et  à  Dieu  ce 
qui  est  à  Dieu;  et  qu'ainsi  ce  précepte  de 
Tapôlre  saint  Paul  ne  peut  en  rien  être  al- 
téré ou  ébranlé  :  Que  toute  personne  soit 
soumise  aux  puissances  supérieures  ;  car 
il  n'y  a  point  de  puissance  qui  ne  vienne 
de  Dieu,  et  c'est  lui  qui  ordonne  celles  qui 
sont  sur  la  terre;  celui  donc  qui  s'oppose 
aux  puissances  résiste  à  l'ordre  de  Dieu. 

ISous  déclarons,  en  conséquence,  que 
les  rois  et  les  souverains  ne  seront  soumis 
à  aucune  puissance  ecclésiastique,  par 
Tordre  de  Dieu,  dans  les  choses  tempo- 
relles ;  qu'ils  ne  peuvent  être  déposés  ni 
directement,  ni  indirectement  par  l'auto- 
rité des  chefs  de  l'Eglise  ;  que  leurs  su- 
jets ne  peuvent  être  dispensés  de  la  sou- 
mission et  de  l'obéissance  qu'ils  leur  doi- 
vent, ni  absous  du  serment  de  fidélité,  et 
que  cette  doctrine  ,  nécessaire  pour  la 
tranquillité  publique,  et  non  moins  avan- 
tageuse à  l'Eglise  qu'à  l'Etat,  doit  être  in- 
violablemeut  suivie,  comme  conforme  à  la 
parole  de  Dieu  ,  à  la  tradition  des  saints 
pères  et  aux  exemples  des  Saints. 

2.  Que  la  plénitude  de  puissance  que 
le  Saint-Siège  apostolique  et  les  succes- 


(ai  Une  ordonnance  du  roi ,  dii  23  mars  1»>82,  en 
prescrivant  l'enregistrement  de  cette  déclaration 
du  clergé,  détermine  les  mesures  nécessaires  pour 
l'enseignement  de  la  doctrine  qu'elle  contient  dans 
tous  les  séminaires,  riiaisons  et  collèges  religieux. 

(*)  Le  12  avrill826 ,  un  certain  nombre  d'arclie- 


seurs  de  saint  Pierre,  vicaires  de  Jésus- 
Christ,  ont  sur  les  choses  spirituelles,  est 
telle  que,  néanmoins,  les  décrets  du  saint 
concile  œcuménique  de  Constance,  con- 
tenus dans  les  sessions  4  et  5,  approuvés 
par  le  Saint-Siège  apostoli(pie,  conlirinés 
par  la  pratique  de  toute  l'Eglise  et  des 
pontifes  romains,  et  observés  religieuse- 
ment, dans  tous  les  temps,  par  l'Eglise 
gallicane,  demeurent  dans  leur  force  et 
vertu  ;  et  que  l'Eglise  de  France  n'ap- 
prouve pas  l'opinion  de  ceux  qui  donnent 
atteinte  à  ces  décrets,  ou  qui  les  affiiiblis- 
sent,  en  disant  que  leur  autorité  n'est  pas 
bien  établie,  qu'ils  nesontpointapprouvés 
ou  qu'ils  ne  regardent  que  le  temps  de 
schisme. 

5.  Qu'ainsi  l'usage  de  la  puissance 
apostolique  doit  être  réglé  suivant  les  ca- 
nons faits  par  l'esprit  de  Dieu,  et  consa- 
crés par  le  respect  général;  que  les  rè- 
gles, les  mœurs  et  les  constitutions  reçues 
dans  le  royaume  et  dans  l'Eglise  galli- 
cane, doivent  avoir  leur  force  et  vertu,  et 
les  usages  de  nos  pères  demeurer  iné- 
branlables ;  qu'il  est  même  de  la  grandeur 
du  Saint-Siège  apostolique,  que  les  lois  et 
coutumes  établies  du  consentement  de  ce 
Siège  respectable  et  des  Eglises  subsis- 
tent invariablement. 

4.  Quoique  le  pape  ait  la  principale 
part  dans  les  questions  de  foi,  et  que  ses 
décrets  regardent  toutes  les  églises,  et 
chaque  église  en  particulier,  son  juge- 
ment n'est  pourtant  pas  irréformable,  à 
moins  que  le  consentement  de  l'Eglise 
n'intervienne  (6). 


LOI  du  18  germinal  anX  (avril  1802),  relative  à 
l'organisation  des  cultes  (dite  concordat). 

La  convention  passée  à  Paris ,  le  26 


vêques  et  évêques  firent  une  déclaration,  rendue 
publique  ,  dans  laquelle  ils  protestèrent  contre  la 
doctrine  de  celle  de  16S2.  Mais  cet  acte,  qui  n'a  pas 
reçu  la  sanction  du  gouvernement,  ne  peut  préva- 
loir contre  la  proclamation  des  libertés  de  l'Eglise 
gallicane. 
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messidor  an  IX,  entre  le  pape  et  le  gou- 
vernement français,  et  dont  les  ratiiica- 
tions  ont  clé  échangées  à  Paris  le  23 
fructidor  an  IX  (10  septembre  1801),  en- 
semble les  articles  organiques  de  ladite 
convention  ,  les  articles  organiques  des 
cultes  protestants,  dont  la  teneur  suit, 
seront  piomulgués  et  exécutés  comme  des 
lois  de  la  républicjue. 

Convention  entre  le  gouvernement  français 
et  sa  sainteté  Pie  VII. 

Le  gouvernement  de  la  république 
française  reconnaît  que  la  religion  calho- 
li'iue,  apostolique  et  romaine  est  la  reli- 
gion de  la  grande  majorité  des  citoyens 
français  (a). 

Sa  Sainteté  reconnail  également  que 
cette  même  religion  a  retiré  et  attend  en- 
tore  en  ce  moment  le  plus  grand  bien  et 
le  plus  grand  éclat  de  l'établissement  du 
culte  catholique  en  France,  et  de  la  pro- 
fession particulière  qu'en  font  les  consuls 
de  la  république. 

En  conséquence,  d'après  cette  recon- 
naissance mutuelle,  tant  pour  le  bien  de 
la  religion  que  pour  le  maintien  de  la 
tranquillité  intérieure,  ils  sont  convenus 
de  ce  qui  suit  : 

Article  1.  La  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine,  sera  librement 
exercée  en  France  :  son  culte  sera  publie, 
en  se  conformant  aux  règlements  de  po- 
lice que  le  gouvernement  jugera  nécessai- 
res pour  la  tranquillité  publique. 

2.  11  sera  fait  par  le  Saint-Siège,  de 
concert  avec  le  gouvernement,  une  nou- 
velle circonscription  des  diocèses  fran- 
çais. 

3.  Sa  Sainteté  déclarera  aux  titulaires 
des  évéchés  français,  qu'elle  attend  d'eux 
avec  une  ferme  confiance,  pour  le  bien 
de  la  paix  et  de  l'unité  ,  toute  espèce  de 
sacrifices,  même  celui  de  leurs  sièges.  — 
D'après  cette  exhortation ,  s'ils  se  refu- 
saient à  ce  sacrifice  commandé  par  le  bien 
de  l'Eglise  (refus  néanmoins  auquel  sa 
Sainteté  ne  s'attend  pas),  il  sera  pourvu, 
par  de  nouveaux  titulaires,  au  gouverne- 


W  I-a  cl)artc  (le  1815.  avait  déclaré  la  religion 
catholique  la  religion  de  l'Etat;  celle  de  1830, 
plus  conforuie  au  principe  de  la  liberté  des  cultes  , 
se  borne  à  (loclarer(art.  6)  que  u  la  r<'liçion  catho- 
lique est  professée  paria  majorité  des  Français.  » 


ment  des  évêchés  de  la  circonscription 
nouvelle,  de  la  manière  suivante. 

4.  Le  premier  consul  de  la  république 
nommera,  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
la  publication  de  la  bulle  de  sa  Sainteté, 
aux  archevêchés  et  évêchés  de  la  cii-con- 
scription  nouvelle.  Sa  Sainteté  conférera 
l'institution  canonique, suivant  les  formes 
établies  par  rapport  à  la  France  avant  le 
changemont  de  gouvernement. 

3.  Les  nominations  aux  évêchés  qui 
vaquerontdans  la  suite  seront  également 
faites  par  le  premier  consul,  et  l'institu- 
tion canonique  sera  donnée  par  le  Saint- 
Siège,  en  confoimité  de  l'article  précé- 
dent. 

6.  Les  évêques,  avant  d'entrer  en  fonc- 
tions, prêteront  directement,  entre  les 
mains  du  premier  consul,  le  serment  de 
fidélité  qui  était  en  usage  avant  le  chan- 
gement de  gouvernement,  exprimé  dans 
les  termes  suivants  :  — .  «  Je  jure  et  pro- 
»  mets  à  Dieu,  sur  les  saints  évangiles, 
«  de  garder  obéissance  et  fidélité  au  gou- 
»  vernement  établi  par  la  constitution  de 
»  la  république  française.  Je  promets 
«  aussi  de  n'avoir  aucune  intelligence,  de 
))  n'assister  à  aucun  conseil,  de  n'entre- 
«  tenir  aucune  ligue,  soit  au  dedans,  soit 
»  au  dehors,  qui  soit  contraire  à  la  tran- 
»  quillité  publique  ;  et  si,  dans  mon  dio- 
»  cèse  ou  ailleurs,  j'apprends  qu'il  se 
»  trame  quelque  chose  au  préjudice  de 
«  l'Etat,  je  le  ferai  savoir  au  gouverne- 
»  ment  (6).  » 

7.  Les  ecclésiastiques  du  second  ordre 
prêteront  le  même  serment  entre  les 
mains  des  autorités  civiles  désignées  par 
le  gouvernement. 

8.  La  fornmle  de  prière  suivante  sera 
récitée  à  la  fin  de  l'oflice  divin,  dans  tou- 
tes les  églises  catholiques  de  France  : 

Domine,  salvam  fac  rempublicam 
Domine,  salvos  fac  consules  (c). 

9.  Les  évêques  feront  une  nouvelle 
circonscription  des  paroisses  de  leurs  dio- 
cèses, qui  n'aura  d'effet  que  d'après  le 
consentement  du  gouvernement. 

10.  Les  évêques  nommeront  aux  cures. 
—  Leur  choix   ne   pourra  tomber  que 


(6,  c)  Il  est  inutile  de  taire  remarquer  que  cette 
formule  varie  avec  les  ciiansements  que  les  révo- 
lutions apportent  dans  les  constitutions  de  l'Etat  et 
avec  la  nature  du  litre  conféré  au  chef  du  gou- 
vernement. 
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sur  des  personnes  agréées  par  le  gouver- 
nement. 

11.  I.es  cvèques  pounont  avoir  un 
chapitre  dans  leur  caliiédrale,  et  un  sé- 
minaire pour  leur  diocèse,  sans  que  le 
gonveiiiemont  s'olditje  à  les  doter. 

12.  Tontes  les  églises  métropolitai- 
nes, eatliédrales,  paroissiales  et  autres 
non  aliénées,  nécessaires  au  culte,  seront 
remises  à  la  disposition  des  évèques. 

15.  Sa  Sainteté, pour  le  bien  de  la  paix 
et  riicureux  rétablissement  de  la  religion 
catholique,  déclare  que  ni  elle  ni  ses  suc- 
cesseurs ne  troubleront  en  aucune  ma- 
nière les  acquéreurs  des  biens  ecclésias- 
tiques aliénés,  et  qu'en  conséquence,  la 
propriété  de  ces  mêmes  biens,  les  droits 
et  revenus  y  attachés,  demeureront  in- 
conunulables  entre  leurs  mains  ou  celles 
de  leurs  ayants-cause. 

14.  Le  gouvernement  assurera  un 
traitement  convenable  aux  évèques  et  aux 
curés  dont  les  diocèses  et  les  paroisses 
seront  compris  dans  la  circonscription 
nouvelle. 

13.  Le  gouvernement  prendra  égale- 
ment des  mesures  pour  que  les  catholi- 
ques français  puissent,  s'ils  le  veulent, 
faire,  en  faveur  des  églises,  des  fonda- 
tions. 

16.  Sa  Sainteté  reconnaît  dans  le  pre- 
mier consul  de  la  république  française  les 
mêmes  droits  et  prérogatives  dont  jouis- 
sait près  d'elle  l'ancien  gouvernement. 

17.  Il  est  convenu  entre  les  parties 
contractantes  que,  dans  le  cas  où  quel- 
qu'un des  successeurs  du  premier  consul 
actuel  ne  serait  pas  catholique,  les  droits 
et  prérogatives  mentionnés  dans  l'article 
ci-dessus,  et  la  nomination  aux  évéchés, 
seront  réglés,  par  rapport  à  lui,  par  une 
nouvelle  convention.  —  Les  ratilications 
seront  échangées  à  Paris  dans  l'espace  de 
quarante  jours. 

Fait  à  Paris,  le  26  messidor  an  IX. 

Articlks  ORGAîViQUES  delà  convention  du  26 
messidor  an  IX. 

TITRE  I  — Du  régime  de  l'église  calliolique  dans 
ses  rapports  généraux  avec  les  droits  et  la 
police  de  l'Etal. 

Article  1.  Aucune  bulle,  bref,  res- 
rcit,  décret,  mandat,  provision,  signa- 


ture servant  de  provision ,  ni  .intres  ex- 
péditions de  la  cour  de  Rome,  même  ne 
concernant  que  les  particuliers  ,  ne  pour- 
ront être  reçus  ,  publiés ,  imprimés ,  ni 
autrement  mis  à  exécution ,  sans  l'autori- 
sation du  gouveinement  (a). 

2.  Aucun  individu  se  disant  nonce, 
légat,  vicaire  ou  commissaire  apostoli- 
que, ou  se  prévalant  de  toute  autre  dé- 
nomination ,  ne  pourra ,  sans  la  même  au- 
torisation ,  exercer  sur  le  sol  français  ni 
ailleurs,  aucune  fonction  relative  aux  af- 
laires  de  l'église  gallicane. 

5.  Les  décrets  des  synodes  étrangers, 
même  ceux  des  conciles  généraux ,  ne 
pourront  être  publiés  en  France ,  avant 
que  le  gouvernement  en  ait  examiné  la 
forme,  leurconformltéavecles lois,  droits 
et  franchises  de  la  république  française, 
et  toutcequi,  dansleur  publication,  pour- 
rait altérer  ou  intéresser  la  tranquillité 
publique. 

4.  Aucun  concile  national  ou  métropo- 
litain ,  aucun  synode  diocésain ,  aucune 
assemblée  délibérante  n'aura  lieu  sans  la 
permission  expresse  du  gouvernement. 

3.  Toutes  les  fonctions  ecclésiastiques 
seront  gratuites,  sauf  les  oblations  qui 
seraient  autorisées  et  fixées  par  les  rè- 
glements. 

6.  Il  y  aura  recours  au  conseil  d'état, 
dans  tous  les  cas  d'abus  de  la  part  des  su- 
périeurs et  autres  personnes  ecclésias- 
tiques. —  Les  cas  d'abus  sont,  l'usurpa- 
tion ou  l'excès  de  pouvoir,  la  contraven- 
tion aux  lois  et  règlements  de  la  républi- 
que ,  rinfraction  des  règles  consacrées 
par  les  canons  reçus  en  France ,  Tattentat 
aux  libertés  ,  franchises  et  coutumes  de 
l'église  gallicane  ,  et  toute  entreprise  ou 
tout  procédé  qui ,  dans  lexercice  du  culte, 
peut  compromettre  l'honneur  des  citoyens, 
troubler  arbitrairement  leur  conscience, 
dégénérer  contre  eux  en  oppression  ou  en 
injure  ,  ou  en  scandale  public  (6). 

7.  Il  y  aura  pareillement  recours  au 
conseil  d'état,  s'il  est  porté  atteinte  à 
l'exercice  public  du  culte  etàla  liberté  que 
les  lois  et  règlements  garantissent  à  ses 
ministres. 

8.  Le  recours  compétera  à  toute  per- 


(o)  Gel  article  a  été  modifié,  en  ce  qui  touche  les 
brefs  de  lapénilencerie,  par  l'art.  1  du  décret  ci- 
après,  du  28  lévrier  1810. 

(ô)  Vov.  les  art.  201  à  208C. pén  ,  qui pi-évienneut 
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sonne  intéressée.  A  défaut  de  plainte  pai- 
liculièro ,  il  sera  exercé  d'otlice  par  les 
prélcls.  —  Le  fonolionnaire  public,  l'ec- 
clésiastique ou  la  personne  qui  voudra 
exercer  ce  recours,  adressera  un  mé- 
moire détaillé  et  signé  au  conseiller  d'étal 
chargé  de  toutes  les  allaires  concernant 
les  cultes  ,  lequel  sera  tenu  de  prendre  , 
dans  le  plus  court  délai ,  tous  les  rensei- 
gnements convenables;  et,  sur  son  rap- 
port ,  Tatlaire  sera  suivie  et  délinitivement 
terminée  dans  la  forme  administrative, 
ou  renvoyée,  selon  l'exigence  des  cas, 
aux  autorités  compétentes. 

TITRE  II. — Des  minisires. 
Section  1.  —  Dispositions  générales. 

9.  Le  culte  catholique  sera  exercé  sous 
la  direction  des  archevêques  et  évèques 
dans  leurs  diocèses,  et  sous  celles  des 
curés  dans  leurs  paroisses. 

10.  Tout  privilège  portant  exemption 
ou  attribution  delà  juridiction  épiscopale 
est  aboli. 

11.  Les  archevêques  et  évèques  pour- 
ront, avec  l'autorisation  du  gouverne- 
ment ,  établir  dans  leurs  diocèses  des  cha- 
pitres cathédraux  et  des  séminaires.  Tous 
autres  établissements  ecclésiastiques  sont 
supprimés. 

12.  H  sera  libre  aux  archevêques  et 
évèques  d'ajouter  à  leur  nom,  le  litre  de 
citoyen  ou  celui  de  Monsieur.  Toutes  les 
autres  qualifications  sont  interdites. 

Section  W.—Des  archevêques  ou  mélropolitains. 

15.  Les  archevêques  consacreront  et 
installeront  leurs  sulll'ragants.  En  cas  d'em- 
pêchement ou  de  relus  de  leur  part,  ils 
seront  suppléés  par  le  plus  ancien  évêque 
de  l'arrondissement  métropolitain. 

14.  Ils  veilleront  au  maintien  de  la  foi 
et  de  la  discipline  dans  les  diocèses  dé- 
pendants de  leur  métropole. 

13.  Ils  connaîtront  des  réclamations  et 
des  plaintes  portées  contre  la  conduite  et 
les  décisions  des  évèques  sulïragants. 


Section   \l\.—Des  évoques,  des  vicaires-fji'rné- 
raux  et  des  séminaires. 

IG.  On  ne  pourra  être  nommé  évêque 
avant  l'âge  de  trente  ans,  et  si  on  n'est 
originaiie  Français. 

17.  Avant  lexpédition  de  l'arrêté  de 
nomination  ,  celui  ou  ceux  qui  seront  pro- 
posés seront  tenus  de  rapporter  une  at- 
testation de  bonnes  vie  et  mœurs,  expé- 
diée par  l'évêquc  dans  le  diocèse  duquel 
ils  auront  exercé  les  fonctions  du  minis- 
tère ecclésiastique  ;  et  ils  seront  examinés 
sur  leur  doctrine  par  un  évêque  et  deux 
prêtres ,  qui  seront  commis  par  le  premier 
consul ,  lesquels  adresseront  le  résultat  de 
leur  examen  au  conseiller  d'état  chargé 
de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes. 

18.  Le  prêtre  nommé  par  le  premier 
consul  fera  les  diligences  pour  rapporter 
l'institution  du  pape.  —  11  ne  pourra  exer- 
cer aucune  fonction ,  avant  que  la  bulle 
portant  son  institution  ait  reçu  l'attache 
du  gouvernement,  et  qu'il  ait  prêté  en 
personne  le  serment  prescrit  par  la  con- 
vention passée  entre  le  gouvernement 
français  et  le  Saint-Siège  (a). 

Ce  serment  sera  prêté  au  premier  con- 
sul ;  il  en  sera  dressé  procès-verbal  par 
le  secrétaire  d'étal. 

19.  Les  évèques  nommeront  et  insti- 
tueront les  curés.  Néanmoins  ils  ne  mani- 
festeront leur  nomination  ,  et  ils  ne  don- 
neront linstitution  canonique,  quaprès 
que  cette  nomination  aura  été  agréée  par 
le  premier  consul. 

20.  Ils  seront  tenus  de  résider  dans 
leurs  diocèses;  ils  ne  pourront  en  sortir 
qu'avec  la  permission  du  premier  consul. 

21.  Chaque  évêque  pourra  nonnner 
deux  vicaires  généraux ,  et  chaque  arche- 
vêque pourra  en  nommer  trois  :  ils  les 
choisiront  parmi  les  prètics  ayant  les  qua- 
lités requises  pour  être  évèques. 

22.  Ils  visiteront  annuellement  et  en 
personne  une  partie  de  leur  diocèse,  et, 
dans  l'espace  de  cinq  ans ,  le  diocèse  en- 
tier.—  En  cas  d'empêchement  légitime, 
la  visite  sera  faite  par  un  vicaire  général. 


etpurii.'Si'nt  trois  espèces  île  délits  dont  irs  minis- 
tres du  culte  peuvent  se  rendre  coupables  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  — Voy.  aussi  [dus  bas 
les  ai't.  .53,  ril  et  la  noie. 

(a)  Les  bulles  d'institution  canonique  sont  tou- 
jours reçues  et  publiées  sous  les  réserves  sui- 
vantes "  <i  Ladite  bulle  d'institution  canonique  sera 


reçue  sans  approbation  de  clauses,  formules  ou  ex- 
pressions ((u'elle  renlei-me,  et  qui  sont  ou  qui  pour- 
raient être  contraires  à  la  Charte  constitutionnelle, 
aux  lois  du  royaume,  aux  franchises,  libertés  el 
maximes  de  l'église  gallicane.  » 

La  bulle  canonique  est  transcrite  en  latin  el  en 
français  sur  l«s  registres  du  conseil  d'Etat. 
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23.  Les  évoques  scronl  chargés  de  l'or- 
ganisation de  leurs  séminaires  ,  et  les  rc- 
giemenlsdc  celte  organisation  seront  sou- 
mis à  l'approbation  du  premier  consul. 

24.  Ceux  qui  seront  choisis  pour  l'en- 
seignement dans  les  séminaires,  souscri- 
ront la  dédaialion  faite  par  le  clergé  de 
France  en  1682,  et  publiée  par  un  éditde 
la  même  année  :  ils  se  soumettront  à  y 
enseigner  la  doctrine  qui  y  est  contenue; 
et  les'évéques  adresseront  une  expédition 
en  forme,  de  celle  soumission,  au  con- 
seiller d'état  chargé  de  toutes  les  affaires 
concernant  les  cultes  (Voy.  ci-dessus). 

2o.  Les  évoques  enverront,  toutes  les 
années ,  à  ce  conseiller  d'état,  le  nom  des 
personnes  qui  éludieront  dans  les  sémi- 
naires et  qui  se  destineront  à  l'état  ecclé- 
siastique. 

26.  Abrogé  par  le  décret  du  28  février 
1810,  ci-après. 

Section  IV.— Des  curés- 

27.  Les  curés  ne  pourront  entrer  en 
fonctions  qu'après  avoir  prêté,  entre  les 
mains  du  préfet,  le  serment  prescritpar  la 
convention  passée  entre  le  gouvernement 
et  le  Saint-Siège.  11  sera  dressé  procès- 
verbal  de  celle  prestation ,  par  le  secré- 
taire général  de  la  préfecture,  et  copie 
collationnée  leur  en  sera  délivrée. 

28.  Ils  seront  mis  en  possession  par  le 
curé  ou  le  prêtre  que  l'évêque  désignera. 

29.  Ils  seront  tenus  de  résider  dans 
leurs  paroisses. 

50.  Les  curés  seront  immédiatement 
soumis  aux  évêques  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 

51 .  Les  vicaires  et  desservants  exerce- 
ront leur  ministère,  sous  la  surveillance 
et  la  direction  des  curés.  — Ils  seront  ap- 
prouvés par  l'évêque  et  révocables  par  lui. 

52.  Aucun  étranger  ne  pourra  être 
employé  dans  les  fonctions  du  ministère 
ecclésiastique ,  sans  la  permission  du  gou- 
vernement. 

55.  Toute  fonction  est  interdite  à  tout 


ecclésiastique,  môme  français,  qui  n'ap- 
partient à  aucun  diocèse. 

54.  Un  prêtre  ne  pourra  quitter  son 
diocèse  pour  aller  desservir  dans  un  au- 
tre, sans  la  permission  de  son  évêque. 

Section  V.  —  Det  chapitres  cathédraux,  et  du 
gouvernement  des  diocèses  pendant  la  vacance 
du  siège. 

5o.  Les  archevêques  et  évêques,  qui 
voudront  user  de  la  faculté  qui  leur  est 
donnée  d'établir  des  chapitres,  ne  pour- 
ront le  faire  sans  avoir  rapporté  l'autori- 
sation du  gouvernement,  tant  pour  l'éla- 
blissemejit  lui-même,  que  pour  le  nombre 
et  le  choix  des  ecclésiastiques  destinés  à 
les  former. 

5G.  Pendant  la  vacance  des  sièges,  il 
sera  pourvu  par  le  métropolitain,  et,  à  son 
défaut,  par  le  plus  ancien  des  évêques 
suffragants,  au  gouvernement  des  dio- 
cèses. —  Les  vicaires  généraux  de  ces  dio- 
cèses continueront  leurs  fonctions,  même 
après  la  mort  de  l'évêque,  jusqu'à  son 
remplacement  (a). 

57.  Les  métropolitains,  les  chapitres 
cathédraux,  seront  tenus,  sans  délai,  de 
donner  avis  au  gouvernement  de  la  va- 
cance des  sièges ,  et  des  mesures  qui  au- 
ront été  prises  pour  le  gouvernement  des 
diocèses  vacants. 

58.  Les  vicaires  généraux  qui  gouver- 
neront pendant  la  vacance,  ainsi  que  les 
métropolitains  ou  capilulaires ,  ne  se  per- 
mettront aucune  innovation  dans  les  usa- 
ges et  coutumes  des  diocèses. 

TITRE  III.— Dm   culte. 

59.  11  n'y  aura  qu'une  liturgie  et  un 
catéchisme  pour  toutes  les  églises  catholi- 
ques de  France. 

40.  Aucun  curé  ne  pourra  ordonner 
des  prières  publiques  extraordinaires  dans 
sa  paroisse ,  sans  la  permission  spéciale 
de  l'évêque. 

41 .  Aucune  fête ,  à  l'exception  du  di- 
manche, ne  pourra  être  établie  sans  la 
pei'mission  du  gouvernement  (6). 


(Qj  Ce  lirrnier  §  a  ("té  rapporté  par  le  décret  ci- 
après  du  28  lévrier  1810. 

(b)  Les  fêles  reconnues  par  le  gouvernement  sont, 
outre  les  dimanches,  ÎSoël,  l'Ascension,  l'Assomp- 
tion et  la  Toussaint.  —  Le  premier  jour  de  l'an  cl 
les  journées  des  27,  28  el  2yjuillet  ont  été  mis  éga- 
lement au  rang  des  jours  fériés. 

La  loi  du  18  novembre  1814  contient  les  disposi- 


tions suivantes  sur  la  célét)ration  des  fêles  el  di- 
manches : 

<(1.  Les  travaux  ordinaires  seront  interrompus 
les  dimanches  el  jours  de  fêles  reconnues  par  la  loi 
de  l'Etat. 

»2.  En  conséquence,  il  est  défendu  lesdils  jours, 
— faux  marchands,  d'étaler  et  de  vendre,  les  ais 
et  volets  des  boutiques  ouverts  ;  —  2°  aux  colpor- 
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42.  Les  cccU'siasliquos  useront,  dans 
les  cérémonies  religieuses,  des  habits  et 
ornements  convenables  à  leur  titre  :  ils  ne 
pourront,  dans  aucun  cas,  ni  sous  aucun 
prétexte,  prendre  la  couleur  et  les  mar- 
ques distinclives  réservées  aux  évèques. 

45.  Tous  les  ecclésiasli(iues  seront  ha- 
billés à  la  française  et  en  noir.  —  Les  évè- 
ques pourront  joindre  à  ce  costume  la 
croix  pastorale  el  les  bas  violets. 

44.  Les  chapelles  domestiques ,  les 
oratoires  particuliers  ,  ne  pourront  être 
établis  sans  une  permission  expresse  du 
gouvernement,  accordée  sur  la  demande 
de  révéque. 

4o.  Aucune  cérémonie  religieuse  n'aura 
lieu  hors  des  édifices  consacrés  au  culte 
catholique  dans  les  villes  où  il  y  a  des 
temples  destinés  à  différents  cultes. 

46.  Le  même  temple  ne  pourra  être 
consacré  qu'à  un  même  culte. 

47.  Il  y  aura,  dans  les  cathédrales  et 
paroisses,  une  place  distinguée  pour  les 
individus  catholiques  qui  remplissent  les 
autorités  civiles  et  militaires. 

48.  L'évèque  se  concertera  avec  le  pré- 
fet pour  régler  la  manière  d'appeler  les 
lidèles  au  service  divin  par  le  son  des 
cloches.  On  ne  pourra  les  sonner  pour 
toute  autre  cause  sans  la  permission  de  la 
police  locale. 


49.  Lorsque  le  gouvernement  ordon- 
nera des  prières  publiques,  les  évèques  se 
concerteront  avec  le  préfet  et  le  comman- 
dant militaire  du  lieu ,  pour  le  jour, 
l'heure  et  le  mode  d'exécution  de  ces  or- 
donnances. 

iiO.  Les  prédications  solennelles,  ap- 
pelées sermons,  et  celles  connues  sous  le 
nom  de  stations  de  l'avent  et  du  carême, 
ne  seront  faites  que  par  des  prêtres  qui 
en  auront  obtenu  une  autorisation  spé- 
ciale de  l'évèque. 

3i.  Les  curés,  aux  prônes  des  messes 
paroissiales,  prieront  et  feront  prier  pour 
la' prospérité  de  la  république  française  et 
pour  les  consuls  (Voy.  les  art.  6  et  8  ci- 
dessus  et  la  note). 

32.  Ils  ne  se  permettront,  dans  leurs 
instructions,  aucune  inculpation  directe 
ou  indirecte,  soit  contre  les  personnes, 
soit  contre  les  autres  cultes  autorisés  dans 
l'Etat. 

35.  Ils  ne  feront  au  prône  aucune  pu- 
blication étrangère  à  l'exercice  du  culte, 
si  ce  n'est  celles  qui  seront  ordonnées  par 
le  gouvernement. 

34.  Ils  ne  donneront  la  bénédiction 
nuptiale  qu'à  ceux  qui  justifieront ,  en 
bonne  et  due  forme,  avoir  contracté  ma- 
riage devant  l'olficier  civil  (a). 

3o.  Les  registres  tenus  par  les  minis- 


tcui'S  el  élalagisles ,  de  colporter  el  d'exposer  en 
vente  leurs  marchandises  dans  les  rues  et  places 
publiques  ;  —  3°  aux  artisans  et  ouvriers,  de  tra- 
vailler extérieurement  el  d'ouvrir  leurs  ateliers  ; 

—  i"  Aux  cliarretiers  el  voiluriers  employés  à  des 
services  locaux ,  de  faire  des  chargements  dans  les 
lieux  publics  de  leur  domicile. 

»  3.  Dans  les  villes  donl  la  population  est  au 
dessous  de  cinq  mille  âmes,  ainsi  que  dans  les 
bourgs  el  villages,  il  est  défendu  aux  cabaretiers, 
marchands  de  vin,  débitantsde  boissons,  traiteurs, 
limonadiers,  maîtres  de  paume  el  de  billard ,  de 
tenir  leurs  maisons  ouvertes  cl  d'y  donner  à 
boire  cl  à  jouer  lesdits  jours,  pendant  le  temps  de 
l'office. 

»  4.  Les  contraventions  aux  dispositions  ci- 
dessus  seront  constatées  par  procès  -  verbaux 
des.  maires  cl  adjoints ,  ou  des  commissaires  de 
police. 

»  5.  Elles  seront  jugées  par  les  tribunaux  de  po- 
lice simple,  et  punies  d'une  amende  qui ,  pour  la 
première  lois,  ne  pourra  pas  excéder  cinq  Irancs. 

»  tj.  Kn  cas  de  récidive,  les  contrevenants  pour- 
ront être  condamnés  au  maximum  des  peines  de 
police. 

»  7.  Les  défenses  précédentes  ne  sont  pas  appli- 
cables ,  —  1°  Aux  marcliands  de  comestibles  de 
toute  nature,  sauf  rependant  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 3;  —  2"  à  tout  ce  qui  tienl  au  service  de  santé  ; 

—  3"  aux  postes,  messageries  et  voilures  publi- 
ques ;  — 4"  aux  voiluriers  de  commerce  par  terre 


el  par  eau,  el  aux  voyageurs;— 5"  aux  usmcs 
dont  le  service  ne  pourrait  être  interrom()u  sans 
dommage  ;  —  6°  aux  ventes  usitées  dans  les  foires 
el  fêles  dites  patronales,  el  au  débit  des  menues 
marchandises  dans  les  communes  rurales,  hors  le 
temps  du  service  divin  ;  —7°  aux  chargements  des 
navires  marchands  el  autres  bâtiments  du  com- 
merce maritime. 

1)  8.  Sont  également  exceptés  des  défenses  ci- 
dessus,  les  meuniers  el  les  ouvriers  employés,— 
i"  à  la  moisson  et  autres  récoltes  ;  —  2"  aux  tra- 
vaux urgents  de  l'agriculture;  —  3°  aux  con- 
structions el  réparations  motivées  par  un  péril 
imminent,  à  la  charge,  dans  ces  deux  derniers  cas, 
d'en  demander  la  permission  à  l'autorité  mu- 
nicipale. 

n  ;».  L'autorité  ailministralive  pourra  étendre 
les  exceptions  ci-dessus  aux  usages  locaux. 

»  10.  Les  lois  el  règlements  de  police  antérieurs, 
relatilsà  l'observation  des  dimanches  etféles,  sont 
el  demeurent  abrogés.  » 

C<'lte  loi  est-elle  encore  en  vigueur  depuis  la 
Charte  de  1830?— Plusieurs  tribunaux  se  sont  pro- 
noncés pour  la  négative  ;  mais  la  cour  de  cassation 
a  embrassé  l'opinion  contraire.— Quoi  qu'il  en  soit, 
celle  loi  n'est  pas  observée,  à  Paris  surtout. 

i.a)  Le  Code  pénal  punit  de  la  manière  sui- 
vante les  infractions  à  ces  dispositions  : 

X  199.  Tout  ministre  d'un  culte  qui  procédera 
auxcérémonies  religieuses  d'un  mariage  sans  qu'il 
lui  ail  été  justifié  d'un  acte  de  mariage  préalable- 


G88 


CODE   DES  CULTES. 


1res  du  culle,  n'ctanl  cl  ne  pouvant  êlre 
rclalifs  qu'à  l'adniinisiralion  des  sacre- 
ments, ne  pourioiil,  diiMs  aucun  cas,  sup- 
pléer les  recislrcs  ordonnés  par  la  loi 
pour  constaîer  létal  civil  des  Français 
(Vov.  l'art,  précédent  cl\a  note). 

06.  Dans  tous  les  actes  ecclésiastiques 
et  religieux,  on  sera  obligé  de  se  servir  du 
calendrier  d'équinoxe  établi  par  les  lois 
de  la  république;  on  désignera  les  jours 
par  les  noms  quils  avaient  dans  le  calen- 
drier des  solstices. 

07.  Le  repos  des  fonctionnaires  publics 
sera  fixé  au  dimancbe. 

TITRE  IV.  —  De  la  circonscription  des  archevê- 
chés,des  évéchés  et  des  paroisses  ;  des  édifices 
destiné*  au  culte  et  du  traitement  des  mi- 
nistres. 

Section  I.— De  la  circonscription  des  archevê- 
chés et  des  évéchés. 

08.  11  y  aura  en  France  dix  arche- 
vêchés ou  métropoles ,  et  cinquante  évé- 
chés. 

09.  La  circonscription  des  métropoles 
et  des  diocèses  sera  faite  conformément 
au  tableau  ci-joint  (a). 

Section  II. — De  la  circonscription  desparoisses. 

GO.  Il  y  aura  au  moins  une  paroisse 
dans  chaque  justice  de  paix.  —  Il  sera  en 
outre  établi  autant  de  succursales  que  le 
besoin  pourra  l'exiger. 

61 .  Chaque  évéque,  de  concert  avec  le 
préfet,  réglera  le  nombre  et  l'étendue  de 


ment  reçu  par  les  officiers  de  l'étal  civil,  sera,  pour 
la  première  fois,  puni  d'une  amende  de  16  francs  à 
100  francs. 

»  200.  En  cas  de  nouvelles  contraventions  de  l'es- 
pèce exprimée  en  l'article  précédent,  le  ministre 
du  culte  qui  les  aura  commises  sera  puni,  savoir: 
pour  la  piemière  récidive  d'un  emprisonnement 
de  deux  à  cinq  ans,  et  pour  la  seconde  de  la 
détention.  » 

(a'  Une  nouvelle  circonscription  des  diocèses  du 
rovaume  avant  été  prescrite  par  une  bulle  donnée 
à  Rome  le  io  octobre  1822,1e  tableau  mentionné 
dans  cet  article  doit  être  considéré  conune  non 
avenu.  Une  ordonnance  du  31  du  même  mois  porte 
à  cet  égard  : 

«  1.  La  bulle  donnée  à  Rome  le  lOoct.  1822,  con- 
cernant la  circonscription  des  diocèses,  est  reçue 
et  sera  publiée  dans  le  royaume. 

»  3.  Ladite  bulle  est  reçue  sans  approbation  des 
clauses,  réserves,  formules  ou  expressions  qu'elle 
renferme ,  et  qui  sont  ou  pourraienlétre  conlraires 
à  la  Charte  coustitulionnelle,  aux  lois  du  royaume, 
aux  franchises,  libertés  ou  maximes  de  l'église  gal- 
licane.— Elle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français 
sur  les  registres  de  notre  conseil  d'état.  » 

(6)  Celui  de  l'archevêque  de  Pai'is  a  été  fixé  à 


40,000  fr.  par  l'ordonnance  du  25  mai-11  juin  1832, 
et  celui  des  autres  archevêques  et  évêques  main- 
tenu au  même  taux  que  ci-dessus. 

(c)  DÉCRET  du  11  prairial  an  Jll  (30  mai  1804), 
contenant  règlement  sur  une  nouvelle  circon- 
scription des  succursales. 

"5.  Le  montant  îles  pensions  dont  jouissent  les 
desservants  sera  précompté  sur  celui  de  leur  trai- 
tement. 

))6.  Les  traitements  des  desservants  seront  payés 
par  trimestre.  —  Les  évêques  donneront  avis  de  la 
nomination  des  desservants  au  conseiller  d'état 
chargé  de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes 
et  aux  préfets.—  .\ compter  du  l*^""  vendémiaireau 
XIII,  les  curés  et  les  desservants  seront  munis  d'un 
brevet  de  traitement,  signé  par  l'aichi-trésorier 
de  l'empire  :  lisseront  payés  de  leur  traitement  sur 
la  présentation  de  ce  brevet. 

»7.  Le  premier  jour  de  chaque  trimestre;  le  con- 
seiller d'état  chargé  de  toutes  les  affaires  concer- 
nant les  cultes  remettra  l'état  ries  desservants  qui 
existaient  le  premierjourdu  trimestre  précédent. 
Cet  état  présentera  le  montant  de  leur  traitement 
et  celui  des  pensions  dont  ils  jouissent. 

1-  S.  Le  pay  eur  de  chaque  département  soldera  les 


ces  succursales.  Les  plans  arrêtés  seront 
soumis  au  gouvernement ,  et  ne  pour- 
ront être  mis  à  exécution  sans  son  autori- 
sation. 

62.  .\ucune  partie  du  territoire  français 
ne  pourra  être  érigée  en  cure  ou  en  suc- 
cursale sans  l'autorisation  expresse  du 
gouvernement. 

65.  l-es  prêtres  desservant  les  succur- 
sales sont  nommés  par  les  évêques. 

Section  111. — Du  traitement  des  ministres. 

64.  Le  iraiiement  des  archevêques  sera 
de  15,000  fr.  (6).  1 

60.  Le  traitement  des  évêques  sera  de  ' 
10,000  fr. 

66.  Les  curés  seront  distribués  en 
deux  classes.  —  Le  traitement  des  curés 
de  la  première  classe  seraportéà  1500 fr.; 
celui  des  curés  de  la  seconde  classe,  à 
1000  fr. 

67.  Les  pensions  dont  ils  jouissent  en 
exécution  des  lois  de  rassemblée  consti- 
tuante, seront  précomptées  sur  leur  trai- 
tement (c).  —  Les  conseils  généraux  des 
grandes  communes  pourront,  sur  leurs 
biens  ruraux  ou  sur  leurs  octrois,  leur 
accorder  uneaugmentalion  de  traitement, 
si  les  circonstances  lexigent. 

68.  Les  vicaires  et  desservants  seront 
choisis  parmi  les  ecclésiastiques  pension- 
nés en  exécution  des  lois  de  l'assemblée 
constituante.  —  Le  montant  de  ces  pen- 
sions et  le  produit  des  oblations  forme- 
ront leur  traitement. 
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69.  Les  évêques  rédigeront  les  projets 
de  règlement  relatifs  aux  oblations  que 
les  ministres  du  culte  sont  autorisés  à  re- 
cevoir pour  l'aduiinistration  des  sacre- 
ments. Les  projets  de  règlement  rédigés 
par  les  évêques  ne  pourront  être  publiés, 
ni  autrement  mis  à  exécution,  qu'après 
avoir  été  approuvés  par  le  gouverne- 
ment. 

70.  Tout  ecclésiastique  pensionnaire 
de  l'Etat  sera  privé  de  sa  pension,  s'il  re- 
fuse, sans  cirnse  légitime,  les  fonctions 
qui  pourront  lui  être  coniiées. 

71.  Les  conseils  généraux  de  départe- 
ment sont  autorisés  à  procurer  aux  ar- 
chevêques et  évêques  un  logement  con- 
venable. 

72.  Les  presbytères  et  les  jardins  atte- 
nants, non  aliénés,  seront  rendus  aux  cu- 
rés et  aux  desservants  des  succursales.  A 
défaut  de  ces  presbytères,  les  conseils  gé- 
néraux des  communes  sont  autorisés  à 
leur  procurer  un  logement  et  un  jardin. 

75.  Les  fondations  qui  ont  pour  objet 
l'entretien  des  ministres  et  l'exercice  du 
culte  ne  pourront  consister  qu'en  rentes 
constituées  sur  l'Etat  :  elles  seront  accep- 
tées par  l'évéque  diocésain,  et  ne  pour- 
ront être  exécutées  qu'avec  l'autorisation 
du  gouvernement. 

74.  Les  immeubles ,  autres  que  les 
édifices  destinés  au  logement  et  les  jar- 
dins attenants,  ne  pourront  être  aftectés 
à  des  titres  ecclésiastiques,  ni  possédés 
par  les  ministres  du  culte  à  raison  de  leurs 
fonctions. 

Section  l\.—Des  édifices  destinés  au  culle. 

7o.  Les  édifices  anciennement  destinés 
au  culte  catholique,  actuellement  dans  les 
mains  de  la  nation,  à  raison  d'un  édifice 
par  cure  et  par  succursale,  seront  mis  à  la 


disposition  des  évêques  par  arrêtés  du 
préfet  du  département.  Une  expédition 
de  ces  arrêtés  sera  adressée  au  conseiller 
d'état  chargé  de  toutes  les  affaires  concer- 
nant les  cultes. 

76.  Il  sera  établi  des  fabriques  pour 
veiller  à  l'enlrolien  et  à  la  conservation 
des  temples,  à  l'administration  des  au- 
mônes (a). 

78.  Dans  les  paroisses  oîi  il  n'y  aura 
point  d'édifice  disponible  pour  le  culte, 
l'évéque  se  concertera  avec  le  préfet  pour 
la  désignation  d'un  édifice  convenable. 

ARTICLES    OnGAMQfES     DU    CULTE 
PnOTESTANT. 

TITKK  I.  —  Dispnsiliiins  générales  pour  Inules 
tes  communions  proleslunles. 

Article  1.  Nul  ne  pourra  exercer  les 
fonctions  du  culte,  s'il  n'est  Français. 

2.  Les  églises  protestantes,  ni  leurs 
ministres ,  ne  pourront  avoir  des  rela- 
tions avec  aucune  puissance  ni  autorité 
étrangère.  P.  207,  s. 

5.  Les  pasteurs  et  ministres  des  di- 
verses communions  protestantes  prieront 
et  feront  prier,  dans  la  récitation  de  leurs 
offices,  pour  la  prospérité  de  la  républi- 
que française  et  pour  les  consuls (Voy.  ci- 
dessus  les  art.  6  et  8  et  la  note). 

4.  Aucune  décision  doctrinale  ou  dog- 
matique, aucun  formulaire,  sous  le  titre 
de  confession,  ou  sous  tout  autre  titre, 
ne  pourront  être  publiés  ou  devenir  la 
matière  de  l'enseignement,  avant  que  le 
gouvernement  en  ait  autorisé  la  publica- 
tion ou  promulgation. 

o.  Aucun  changement  dans  la  disci- 
pline n'aura  lieu  sans  la  même  autorisa- 
tion. 


traitements  des  desservants,  sur  l'état  ordonnancé 
par  le  préfet  et  dressé  par  l'évéïiue. 

DÉCRET  du  .")  nivôse  an  XIII  5  décembre  1805)  , 
relatif  au  mode  de  paiement  du  traitement 
accordé  aux  desservants  et  vicaires  des  suc- 
cursales. 

<i  1 .  En  exécution  du  <iécret  du  11  prairial  dernier, 
tous  les  desservants  des  succursales  dont  l'état  nu- 
mérique,divisé  par  départements  et  par  diocèses, 
est  aimexé  au  présent,  toucheront,  a  compter  du 
1"  vendémiaire  an  XIII,  le  traitement  fixé  par 
l'article  i,  et  suivant  les  formes  prescrites  par  les 
articles  .5,  6,  7  et  S  du  décret  précité. 

»  2.  Le  paiement  des  desservants  et  vicaires  des 


autres  succursales  demeurée  la  charge  des  com- 
munes de  leurs  arrondissements. 

»  3.  Sur  la  demamle  des  évêques  ,  les  préfets  ré- 
gleront la  quotité  de  ce  paiement,  et  détermine- 
ront les  moyens  de  l'assurer,  soit  par  les  revenus 
communaux  elles  octrois,  soit  par  la  voie  de  sou- 
scription, abonnements  et  prestations  volontaires, 
ou  de  toute  autre  manière  convenable. —  Ils  régle- 
ront de  même  les  traitements  des  vicaires  des  suc- 
cursales comprises  au  premier  article  du  présent , 
et  les  augmentations  que  les  communes  rie  ces 
succursales  seront  dans  le  cas  défaire  au  traite- 
ment de  leurs  desservants  ;  et  ilsadresscrontleurs 
arrêtés  au  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes.  » 

(a)  Voy.  f  i-après  le  décret  du 30  décembre  1809. 
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6.  Le  conseil  d'état  ronnaîlra  de  toutes 
les  entreprises  dos  niinislres  du  culte,  et 
de  toutes  dissensions  qui  pourront  s'élever 
entre  ces  ministres. 

7.  Il  sera  pourvu  au  traitement  des 
pasteurs  dos  ôglises  consistoriales;  bien 
entendu  qu'on  imputera  sur  ce  traitement 
les  biens  (|ue  ces  églises  possèdent,  et  le 
produit  dos  oblations  établies  par  l'usage 
ou  par  des  règlements  (a). 

fi.  Les  dispositions  portées  par  les  ar- 
ticles organiques  du  culte  catholique  sur 
la  liberté  des  fondations,  et  sur  la  nature 
des  biens  qui  peuvent  en  être  l'objet,  se- 
ront communes  aux  églises  protestan- 
tes ib). 

9.  Il  y  aura  deux  académies  ou  sémi- 
naires dans  l'est  de  la  France,  ïK)ur  l'in- 
struction des  ministres  de  la  confession 
d'Augsbourg. 

10».  Il  y  aura  un  séminaire  à  Genève, 
pour  l'instruction  des  ministres  des  églises 
réformées. 

11.  Les  professeurs  de  toutes  les  aca- 
démies ou  séminaires  seront  nommés  par 
le  premier  consul. 

12.  Nul  ne  pourra  être  élu  ministre  ou 
pasteur  d'une  église  de  la  confession 
d'Augsbourg,  s'il  n"a  étudié,  pendant  un 
temps  déterminé,  dans  un  des  séminaires 
français  destinés  à  l'instruction  des  mi- 
nistres de  celte  confession,  et  s'il  ne  rap- 
porte un  certificat  en  bonne  forme,  con- 
statant son  temps  d'étude,  sa  capacité  et 
ses  bonnes  mœurs. 

15.  On  ne  pourra  être  élu  ministre  ou 
pasteur  d'une  église  réformée,  sans  avoii- 
étudié  dans  le  séminaire  de  Genève,  et  si 


(o)  ARRÊTÉ  du  l.î   germinal  an  XII  (  4   avril 

1S05:,  sur  le  traitement  des  minisires  protes- 
tants. 

<i  1.  Le  traitement  îles  pasteurs  des  églises 
prolestantes  est  règle  d'après  la  population  des 
communes  dans  lesquelles  ils  exerceront  leur  mi- 
nistère. 

11 2.  Les  pasteurs  des  protestants  des  églises  des 
communes  dont  la  population  est  au  dessus  de 
trente  mille  âmes  sont  pasteurs  de  première  classe  : 
ceux  des  communes  dont  la  population  s'élève  de- 
puis cinq  mille  âmes  inclusivement  jusqu'à  trente 
mille  anus  sont  pasteurs  de  seconde  classe  ;  e! 
ceux  des  communes  dont  la  population  est  exclu- 
sivement au  dessous  de  cinq  mille  âmes  sont  pas- 
teurs de  troisième  classe. 

11  3.  Le  traitement  des  pasteurs  de  la  première 
classe  est  de  2,000  fr.  ;  celui  des  pasteurs  de  la  se- 
conde classe  est  de  l,,500ir.  :  celui  des  pasteurs  dr 
la  dernière  classe  est  de  1000  fr. 


on  ne  rapporte  un  certificat  dans  la  forme 
énoncée  dans  l'article  pfécédent. 

14.  Les  règlements  sur  l'administra- 
tion ot  la  police  intérieure  des  séminaires, 
sur  le  nombre  et  la  (jualité  des  profes- 
seurs, sur  la  manière  d'enseigner,  et  sur 
les  objets  d'enseignement,  ainsi  que  sur 
la  forme  des  certificats  ou  attestations 
d'étude,  de  bonne  conduite  et  de  capa- 
cité, seront  approuvés  par  le  gouverne- 
ment. 

TITRE  II.— Des  églises  réformées. 

Section  L  —  De  l'organisation  générale  de  cet 
églises. 

1«5.  Les  églises  réformées  de  France 
auront  des  pasteurs,  des  consistoires  lo- 
caux et  des  synodes. 

IG.  Il  y  aura  une  église  consistoriale 
par  six  mille  aines  de  la  même  commu- 
nion. 

17.  Cinq  églises  consisloriales  forme- 
ront l'arrondissement  d'un  synode. 

Section  11.  — Des  pasteurs,  et  des  consisloiret 
locaux. 

18.  Le  consistoire  de  chaque  église 
sera  composé  du  pasteur  ou  des  pasteurs 
desservant  cette  église,  et  d'anciens  ou 
notables  laïques ,  choisis  parmi  les  ci- 
toyens les  plus  imposés  au  rôle  des  con- 
iribulions  directes  :  le  nombre  de  ces  no- 
tables ne  pourra  être  au  dessous  de  six, 
ni  au  dessus  de  douze. 

19.  Le  nombre  des  ministres  ou  pas- 
teurs, dans  une  même  église  consisto- 
riale, ne  pourra  être  augmenté  sans  l'au- 
torisation du  gouvernement. 


11 4.  Le  traitement  des  pasteurs  court  du  jour  où 
le  premier  consul  a  confirmé  leur  nomination. 

11 5.  Le  traitement  des  pasteurs  sera  payé  par  tri- 
mestre. 

11  6.  Le  traitement  des  pasteurs  est  insaisissable 
f  Voy.  plus  lom  le  décret  du  18  nivôse  an  XI). 

ib)  Hkcukt  du  S  mai  1806  relatif  au  loge- 
ment des  ministres  du  culte  protestant  et  à  l'en- 
tretien des  temples. 

i(  1.  Les  communes  où  le  culte  protestant  est 
exercé  concurremment  avec  le  culte  catholique 
sont  autorisées  à  procurer  aux  ministres  du  culte 
protestant  un  logement  et  un  jardin. 

•2.  Le  supplément  de  traitement  qu'il  y  aurait 
lieu  d'accorder  à  ces  ministres,  les  frais  de  con- 
struction, réparations ,  entretien  des  temples,  et 
ceux  du  culte  protestant  seront  également  à  la 
charge  de  ces  communes,  lorsque  la  nécessité  de 
venii-  au  secours  des  églises  sera  constatée. 
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20.  Les  consistoires  veilleront  au  main- 
tien de  la  discipline,  à  Taduiinistration 
des  biens  de  l'église,  et  à  celle  des  deniers 
provenant  des  aumônes. 

21.  Les  assemblées  des  consistoires 
seront  présidées  par  le  pasteur,  ou  par  le 
plus  ancien  des  pasteurs.  Un  des  anciens 
ou  notables  remplira  les  fonctions  de  se- 
crétaire. 

22.  Les  assemblées  ordinaires  des 
consistoires  continueront  de  se  tenir  aux 
jours  marqués  par  l'usage.  —  Les  assem- 
blées extraordinaires  ne  pourront  avoir 
lieu  sans  la  permission  du  sous-préfet, 
ou  du  maire  en  l'absence  du  sous-préfet. 

23.  Tous  les  deux  ans,  les  anciens  du 
consistoire  seront  renouvelés  par  moitié. 
A  cette  époque,  les  anciens  en  exercice 
s'adjoindront  un  nombre  égal  de  citoyens 
protestants,  chefs  de  famille,  et  choisis 
parmi  les  plus  imposés  au  rôle  des  con- 
tributions directes  de  la  commune  où 
l'église  consistoriale  sera  située,  pour  pro- 
céder au  renouvellement.  —  Les  anciens 
sortants  pourront  être  réélus. 

24.  Dans  les  églises  où  il  n'y  a  point 
de  consistoire  actuel,  il  en  sera  formé  un. 
Tous  les  membres  seront  élus  parla  ré- 
union des  vingt-cinq  chefs  de  famille  pro- 
testants les  plus  imposés  au  rôle  des  con- 
tributions directes  :  cette  réunion  n'aura 
lieu  qu'avec  l'autorisation  et  en  la  présence 
du  préfet  ou  du  sous-préfet. 

2o.  Les  pasteurs  ne  pourront  être  des- 
titués qu'à  la  charge  de  présenter  les  mo- 
tifs de  la  destitution  au  gouvernement, 
qui  les  approuvera  ou  les  rejettera. 

26.  En  cas  de  décès,  ou  de  démission 
volontaire,  ou  de  destitution  confirmée 
d'un  pasteur,  le  consistoire,  formé  de  la 
manière  prescrite  par  l'article  18,  choisira 
à  la  pluralité  des  voix  pour  le  remplacer. 
—  Le  litre  d'élection  sera  présenté  au 
premier  consul  par  le  conseiller  d'état 
chargé  de  toutes  les  affaires  concernant 
les  cultes,  pour  avoir  son  approbation.  — 
L'approbation  donnée,  il  ne  pourra  exer- 
cer (|uaprès  avoir  prêté  entre  les  mains 
du  préfet  le  serment  exigé  des  minisires 
du  culte  catholique. 

27.  Tous  les  pasteurs  actuellement  en 
exercice  sont  provisoirement  confirmés. 

28.  Aucune  église  ne  pourra  s'étendre 
d'un  département  dans  un  autre. 


Section  III. — De»  Synodes. 


20.  Chaque  synode  sera  formé  du  pas- 
teur, ou  d'un  des  pasteurs,  et  d'un  ancien 
ou  notable  de  chaque  église. 

50.  Les  synodes  veilleront  sur  tout  ce 
qui  concerne  la  célébration  du  culte,  l'en- 
seignement de  la  doctrine  et  la  conduite 
des  affaires  ecclésiastiques.  Toutes  les 
décisions  qui  émaneront  d'eux,  de  quel- 
que nature  qu'elles  soient,  seront  soumi- 
ses à  l'approbation  du  gouvernement. 

51.  Les  synodes  ne  pourront  s'assem- 
bler que  lorsqu'on  en  aura  rapporté  la 
permission  du  gouvernement. — On  don- 
nera connaissance  préalable  au  conseiller 
d'état  chargé  de  toutes  les  affaires  con- 
cernant les  cultes,  des  matières  qui  de- 
vront y  être  traitées.  L'assendjlée  sera 
tenue  en  présence  du  préfet  ou  du  sous- 
préfet;  et  une  expédition  du  procès-ver- 
bal des  délibérations  sera  adiessée  par  le 
préfet  au  conseiller  d'état  chargé  de  tou- 
tes les  affaires  concernant  les  cultes,  qui, 
dans  le  plus  court  délai,  en  fera  son  rap- 
port au  gouvernement. 

52.  L'assemblée  d'un  synode  ne  pourra 
durer  que  six  jours. 

TITRE  m.  — De  l'organùatinn  des  églises  delà 
confession   d'Augsbourg. 

Section  I. — Dispositions  générales. 

35.  Les  églises  de  la  confession  d'Augs- 
bourg auront  des  pasteurs,  des  consistoi- 
res locaux,  des  inspections  et  des  consis- 
toires généraux. 

Section  II.  —  Des  ministres  ou  pasteurs,  et  des 
consistoires  locaux  de  ckaf/v.e  église. 

34.  On  suivra,  relativement  aux  pas- 
teurs, à  la  circonscription  et  au  régime 
des  églises  consistoriales,  ce  qui  a  été 
prescrit  par  la  section  II  du  litre  précé- 
dent ,  pour  les  pasteurs  et  pour  les  églises 
réformées. 

Section  III.— De*  inspections. 

5o.  Les  églises  de  la  confession  d'Augs- 
bourg seront  subordonnées  à  des  inspec- 
tions. 

56.  Cinq  églises  consisloriales  forme- 
ront l'arrondissement  d'une  inspection. 

57.  Chaque  inspection  sera  composée 
du  ministre  ou  d'un  ancien  ou  notable  de 
chaque  église  de  l'airondissement  :  elle 
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ne  pourra  s'assembler  que  lorsqu'on  en 
aura  rapporté  la  permission  du  gonvcrnc- 
ment  la  première  fois  qu'il  écherra  de  la 
convoquer;  elle  le  sera  par  le  plus  ancien 
des  minislies  desservant  les  églises  de 
l'arrondissement.  CIia(iue inspection  choi- 
sira dans  son  sein  deux  laïques,  et  un 
ecclésiastique,  qui  prendra  le  litre  d'ins- 
pecteur, et  qui  sera  charge  de  veiller  sur 
les  ministres  et  sur  le  maintien  du  bon 
ordre  dans  les  églises  parliculières.  — 
Le  ciioix  de  l'inspecteur  et  des  deux  laï- 
ques sera  confirmé  par  le  premier  consul. 

58.  L'inspection  ne  pourra  s'assembler 
qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement, 
en  présence  du  préfet  ou  du  sous-préfet, 
et  après  avoir  donné  connaissance  préa- 
lable au  conseiller  d'état  chargé  de  toutes 
les  affaires  concernant  les  cultes,  des  ma- 
tières que  l'on  se  proposera  d'y  traiter. 

59.  L'inspecteur  pourra  visiter  les 
églises  de  son  arrondissement;  il  s'ad- 
joindra les  deux  laïques  nommés  avec  lui, 
toutes  les  fois  que  les  circonstances  l'exi- 
geront; il  sera  chargé  de  la  convocation 
de  l'assemblée  générale  de  l'inspection. 
Aucune  décision  émanée  de  l'assemblée 
générale  de  l'inspection  ne  pourra  être 
exécutée  sans  avoir  été  soumise  à  l'ap- 
probation du  gouvernement. 

Section  W'.—Des  consistoires  généraux. 

40.  Il  y  aura  trois  consistoires  géné- 
raux :  l'un  à  Strasbourg,  pour  les  protes- 
tants de  la  confession  d'Augsbourg,  des 
départements  du  Haut  et  Bas-Rhin  ;  l'au- 
tre à  Mayence,  pour  ceux  des  déparle- 
ments de  la  Sarre  et  du  Mont-Tonnerre  ; 
et  le  troisième  à  Cologne,  pour  ceux  des 
départements  de  Rhin-et-Moselle  et  de  la 
Roer  [a). 

41.  Chaque  consistoire  sera  composé 
d'un  président  laïque  protestant,  de  deux 
ecclésiastiques  inspecteurs,  et  d'un  dé- 
puté de  chaque  inspection.  —  Le  prési- 
dcul  et  les  deux  ecclésiastiques  inspec- 
teurs seront  nommés  par  le  premier  con- 
sul. —  Le  président  sera  tenu  de  prêter 
entre  les  mains  du  premier  consul  ou  du 
fonctionnaire  public  qu'il  plaira  au  pie- 
mier  consul  de  déléguer  à  cet  effet,  le  ser- 
ment exigé  des  ministres  du  culte  catho- 

(a  I  Ces  ilerniers  départements  re  font  plus  partie 
(lu  lerriloire  français. 


lique.  —  Les  deux  ecclésiastiques  inspec- 
teurs et  les  membres  laïques  prêteront 
le  même  serment  entre  les  mains  du  pré- 
sident. 

42.  Le  consistoire  général  ne  pourra 
s'assembler  que  lorsqu'on  en  aura  rap- 
porté la  permission  du  gouverricnient,  et 
qu'en  présence  du  préfet  ou  du  sous-pré- 
fet :  on  donnera  préalablement  connais- 
sance au  conseiller  délai  chargé  de  toutes 
les  affaires  concernant  les  cultes,  des  ma- 
tières qui  devront  y  être  traitées.  L'as- 
semblée ne  pourra  durer  plus  de  six 
jours. 

45.  Dans  le  temps  intermédiaire  dune 
assemblée  à  l'autre,  il  y  aura  un  direc- 
toire composé  du  président,  du  plus  âgé 
des  deux  ecclésiastiques  inspecteurs  el  de 
trois  laïques,  dont  un  sera  nommé  par  le 
premier  consul  :  les  deux  autres  seront 
choisis  parle  consistoire  général. 

44.  Les  attributionsdu  consistoire 
général  et  du  directoire  continueronl  d'ê- 
tre régies  par  les  règlements  et  coutumes 
des  églises  de  la  confession  d'Augsbourg, 
dans  toutes  les  choses  auxquelles  il  n'a 
point  été  formellement  dérogé  par  les 
lois  de  la  république  et  par  les  présents 
articles. 


ARRÊTÉ  du  18  nivôse  an  XI  (8  janvier  1803i, 
qui  déclare  les  Irailemrnts  ecclésiastiques 
insaisissables  dans  leur  Inlalilé. 

Les  traitements  ecclésiastiques  seront 
insaisissables  dans  leur  totalité. 


DÉCRET  du  17  mars  1803,  concernant  les  juifs. 

Article  1.  11  sera  établi  une  syna- 
gogue et  un  consistoire  Israélite  dans  cha- 
que département  renfermant  deux  mille 
individus  professant  la  religion  de  Moïse. 

2.  Dans  le  cas  où  il  ne  se  trouvera  pas 
deux  mille  Israélites  dans  un  seul  dépar- 
tement, la  circonsciiption  de  la  synagogue 
consistoriale  embrassera  autant  de  dé- 
partements, de  proche  en  proche,  qu'il  en 
faudra  pour  les  réunir.  Le  siège  de  la  sy- 
nagogue sera  toujours  dans  la  ville  dont 
la  population  Israélite  sera  la  plus  nom- 
breuse. 

5.  Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  y  avoir 


plus  d'une  synagogue  consistoriale  par 
déparlemcnt. 

4.  Aiiiwne  synagogue  particulière  ne 
sera  établie,  si  la  proposition  n'en  est 
faite  par  la  synagogue  coiisisloriale  à  l'au- 
lorilé  conipotentc.  Chaque  synagogue 
particulière  sera  atiminislrée  par  deux 
notables  et  un  rabbin,  lesquels  seront  dé- 
signés par  raulorilé  conipétente. 

3.  11  y  aura  un  granil  rabbin  par  syna- 
gogue consistoriale. 

6.  Les  consistoires  seront  composés 
d'un  grand  rabbin,  d'un  autre  rabbin, 
autant  que  faire  se  pourra,  et  de  trois  au- 
tres Israélites,  dont  deux  seront  choisis 
parmi  les  hiibitants  de  la  ville  où  siégera 
le  consistoire. 

7.  Le  consistoire  sera  présidé  par  le 
plus  âgé  de  ses  membres,  qui  prendra  le 
nom  iVancien  du  consistoire. 

8.  11  sera  désigné  par  laulorité  com- 
pétenle,  dans  chaque  circonscription  con- 
sistoriale, des  notables,  au  nombre  de 
vingt-cinq,  choisis  parmi  les  plus  impo- 
sés et  les  plus  recommandables  des  Israé- 
lites. 

9.  Ces  notables  procéderont  à  l'élec- 
tion des  membres  du  consistoire,  qui  de- 
vront être  agréés  par  laulorité  compé- 
tente. 

10.  Nul  ne  pourra  être  membre  du 
consistoire,  —  1°  S'il  n'a  trente  ans;  — 
2°  S'il  a  fait  faillite,  à  moins  qu  il  ne  soit 
honorablement  réhabilité;  —  3°  S'il  est 
connu  pour  avoir  fait  l'usure. 

11.  Tout  Isiaélite  qui  voudra  s'établir 
en  France  devra  en  donner  connaissance, 
dans  le  délai  de  trois  mois,  au  consistoire 
le  plus  voisin  du  lieu  où  il  fixera  son  do- 
micile. 

12.  Les  fonctions  du  consistoire  se- 
ront, —  i"  De  veiller  à  ce  que  les  labbins 
ne  puissent  donner,  soit  en  public,  soit 
en  particulier,  aucune  instruction  ou  ex- 
plication de  la  loi  qui  ne  soit  conforme 
aux  réponses  de  rassemblée,  converties 
en  décisions  doctrinales  par  le  grand  san- 
hédrin; —  2°  De  maintenir  l'oidie  dans 
l'intéiieur  des  synagogues,  surveiller  lad- 
uiinistration  des  synagogues  particulières, 
régler  la  perception  et  l'emploi  des  som- 
mes destinées  aux  frais  du  culte  mosaïque, 
et  veiller  à  ce  que,  pour  cause  ou  sous 
prétexte  de  religion,  il  ne  se  forme,  sans 
une  autorisation  expresse,  aucune  assem- 


blée de  prières;  —  3°  D'encourager,  par 
tous  les  moyens  possibles,  les  Israélites 
de  la  circonscription  consistoriale  à  l'exer- 
cice des  professions  utiles,  et  de  faire 
connaître  à  l'autorité  ceux  qui  n'ont  pas 
des  moyens  d'existence  avoués  ^  —  4°  De 
donner,  chaque  année,  à  l'autorité  con- 
naissance du  nombre  de  conscrits  Israé- 
lites de  la  circonscription. 

15.  11  y  aura,  à  Paris,  un  consistoire 
central,  composé  de  trois  rabbins  et  de 
deux  autres  Israélites. 

,  14.  Les  rabbins  du  consistoire  central 
seront  pris  parmi  les  grands  rabbins;  et 
les  autres  membres  seront  assujettis  aux 
conditions  de  l'éligibilité  portées  en  l'ar- 
ticle 10. 

lo  Chaque  année  il  sortira  un  mem- 
bre (In  consistoire  central  ,  lequel  sera 
Loujours  rééligible. 

16.  Il  sera  pourvu  à  son  remplace- 
ment par  les  membres  restants.  Le  nou- 
vel élu  ne  Sera  installé  qu'après  avoir 
obtenu  l'agrément  de  l'autorité  compé- 
tente. 

17-  Les  fonctions  du  consistoire  cen- 
tral seront,  —  1°  De  correspondre  avec 
K's  consistoires  ;  —  2°  De  veiller  dans 
toutes  ses  parties  à  l'exécution  du  présent 
règlement;  —  3"  De  déférer  à  l'autorité 
compétente  toutes  les  atteintes  portées  à 
l'exécution  dudil  règlement,  soit  par  in- 
fraction, soit  par  inobservation  ;  —  4°  De 
confirmer  la  nomination  des  rabbins,  et 
de  proposer,  quand  il  y  aura  lieu,  à  l'au- 
torité conipélenle,  la  destitution  desrab- 
bins et  des  membres  des  consistoires. 

18.  L'élection  du  grand  rabbin  se  fera 
par  les  vingt-cinq  notables  désignés  eu 
l'article  8. 

10.  Le  nouvel  élu  ne  pourra  entrer  en 
fondions  qu'après  avoir  été  confirmé  par 
le  consistoire  central. 

20.  Aucun  rabbin  ne  pourra  être  élu; 

—  1"  S'il  n'est  natif  ou  naturalisé  Français, 

—  -2"  S'il  ne  rappoile  une  attestation  de 
lapacité,  souscrite  par  trois  grands  rab- 
bins français,  s'il  est  Français;  et,  à 
dater  de  1820,  s'il  ne  sait  la  langue  fran- 
çaise, celui  qui  joindra  a  la  connais- 
sance de  la  langue  hébraïque  quebjue 
connaissance  des  langues  grecque  et  la- 
tine seia  préféré,  toutes  choses  égales 
d'ailleurs. 
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21.  Les  fondions  des  rabbins  sont,  — 
r  D'enseigner  la  religion;  —  2°  La  doc- 
irine  renfermée  dans  les  décisions  du 
grand  sanhédrin  ;  _-  3"  De  rappeler  en 
loute  circonslance  iobéissance  aux  lois, 
notamment  et  en  particulier  à  celles  rela- 
tives à  la  défense  de  la  patrie ,  mais  d'y 
exhorter  pUis  spécialement  encore  tous 
les  ans,  à  l'époque  de  la  conscription,  de- 
puis le  premier  appel  de  lautorité  jusqu'à 
la  complète  exécution  de  la  loi;  —  4"  De 
faire  considérer  aux  Israélites  le  service 
militaire  comme  un  devoir  sacré,  et  de 
leur  déclarer  que,  pendant  le  temps  où 
ils  se  consacreront  à  ce  service,  la  loi  les 
dispense  des  observances  qui  ne  pour- 
raient point  se  concilier  avec  lui  ;  —  5°  De 
prêcher  dans  les  synagogues,  et  réciter 
les  prières  qui  s'y  font  en  commun  pour 
l'empereur  et  la  famille  impériale  (aujour- 
d'hui la  famille  royale)  ;  —  6°  De  célébrer 
les  mariages  et  de  déclarer  les  divorces, 
sans  qu'ils  puissent,  dans  aucun  cas,  y 
procéder  que  les  parties  requérantes  ne 
leur  aient  bien  et  dûment  justitié  de  l'acte 
civil  de  mariage  ou  de  divorce  (a). 

22.  Le  traitement  des  rabbins  mem- 
bres du  consistoire  central  est  fixé  à 
6,000  fr.  ;  celui  des  grands  rabbins  des 
synagogues  cnnsistoriales,  à  3,000  fr.  ; 
celui  des  rabbins  des  synagogues  particu- 
lières sera  fixé  par  la  réunion  des  Israé- 
lites qui  auront  demandé  rétablissement 
de  la  synagogue;  il  ne  pourra  être  moin- 
dre de  1 ,000  fr.  Les  Israélites  des  cir- 
conscriptions respectives  pourront  voler 
l'augmentation  de  ce  traitement. 

25.  Chaque  consistoire  proposera  à 
l'autorité  compétente  un  projet  de  répar- 
tition entre  les  Israélites  de  la  circon- 
scription, pour  l'acquittement  du  salaire 
des  rabbins  :  les  autres  frais  du  culte  se- 
ront déterminés  et  répartis  sur  la  de- 
mande des  consistoires  par  l'autorité 
compétente.  Le  paiement  des  rabbins 
membres  du  consistoire  central  sera  pré- 
levé proportionnellement  sur  les  sommes 
perçues  dans  les  dilférentes  circonscrip- 
tions (i). 

24.  Chaque  consistoire  désignera  hors 
de  son  sein  un  Israélite  non  rabbin  ,  pour 

fa)  Le  divorce  a  été  aboli  par  la  loi  du  21  mai 
1816. 

I  A,  c)  Le  Iraitemetitdes  ministres  i^-aélites  a  été 
mis  a  la  charge  de  l'Elai  par  la  loi  du  8  lévrier  1831  : 


recevoii-  les  sommes  qui  devront  être  per- 
çues dans  la  circonscription  (c). 

2o.  Ce  receveur  paiera  par  quartier 
les  rabbins,  ainsi  que  les  autres  frais  du 
culte  ,  sur  une  ordonnance  signée  au 
moins  par  trois  membres  du  consistoire. 
—Il  rendra  ses  comptes  chaque  année,  à 
jour  fixe,  au  consistoire  assemblé. 

26-  Tout  rabbin  qui,  après  la  mise  en 
activité  du  présent  règlement,  ne  se  trou- 
vera pas  employé ,  et  (jui  voudra  cepen- 
dant conserver  son  domicile  en  France 
sera  tenu  d'adhérer ,  par  une  déclara- 
lion  formelle  et  qu'il  signera,  aux  déci- 
sions du  grand  sanhédrin.  Copie  de  celte 
déclaration  sera  envoyée,  par  le  consis- 
toire qui  l'aura  reçue ,  au  consistoire 
central. 

27.  Les  rabbins  membres  du  grand 
sanhédrin  seront  préférés  ,  autant  que 
faire  se  pourra,  à  tous  autres  pour  les  pla- 
ces de  grands  rabbins. 


Décret  du  19  nctobrciSOiisurrinstallalion  de*  \ 
mimhres  du  consistoire  des  juifs  établi  à  Pa- 
rts, el   formule  du    serment   qu'ils    doivent 
prêter. 

Article  1.  Les  membres  du  consis- 
toire général  des  juifs,  établi  dans  notre 
boriiie  ville  de  Paris  par  notre  décret  du 

17  juillet  (lisez  mars)  dernier,  seront  in- 
stallés par  notre  conseiller  délai  préfeldu 
déparlement  de  la  Seine,  entre  les  mains 
du(iuel  ils  prêteront,  sur  la  Bible,  le  ser- 
inent prescrit  par  larlicle  6  de  la  loi  du 

18  germinal  an  X,  dont  la  formule  est  an- 
nexée au  présent  décret. 

2.  Les  membres  des  consistoires  des 
synagogues  Israélites  qui  seront  établis 
dansles  départemenls  de  l'empire  seront 
installés  par  le  préfet  de  l'établissement 
de  chaque  synagogue,  entre  les  mains  du- 
(luel  ils  prêteront  le  serment  ci-dessus 
prescrit. 

Formule  du   serment  des   membres   des 
consistoi7-es  juifs. 

a  Je  jure  et  promets  à  Dieu ,  sur  la 
))  sainte  Bible,  de  garder  obéissance  aux 
1)  consliliilions    de    l'Etat    et    fidélité    à 

(I  Article  unique.  A  compter  du  f'^janv.  18.31, 
les  ministres  ducidte  Israélite  recevront  des  Iraile- 
meuts  du  trésor  public  ».  Llie  somme  de  65,000  Ir. 
a  été  affectée  par  le  budget  à  cette  destination. 
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»  l'empereur  (ou  roi).  Je  proniels  aussi 
M  de  l'aire  connaître  tout  ce  que  j'appren- 
w  drai  de  contraire  aux  intérêts  du  sou- 
»  verain  ou  de  l'Etat.  » 


DÉCRET  du  30  décembre  1809>  concernant  les 
fabriques. 

cnAP.  I. —  De  l'adminitlratinn  des  fabri(fues. 

Article  I.  Les  fabriques  dont  l'arti- 
cle 76  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  a  or- 
donné l'établissement  sont  chargées  de 
veiller  cà  l'entretien  et  à  la  conservation 
des  temples  ;  d'administrer  les  aumônes 
et  les  biens,  rentes  et  perceptions  autori- 
sées par  les  lois  et  règlements,  les  sommes 
supplémentaires  fournies  par  les  commu- 
nes, et  généralement  tous  les  fonds  qui 
sont  affectés  à  l'exercice  du  cuite;  ciifin, 
d'assurer  cet  exercice,  et  le  maintien  de 
sa  dignité,  dans  les  églises  auxquelles  el- 
les sont  attachées,  soit  en  réglant  les  dé- 
penses qui  y  sont  nécessaires,  soit  en  as- 
surant les  moyens  d'y  pourvoir. 

2.  Chaque  fabrique  sera  composée  d'un 
conseil,  et  d'un  bureau  de  marguil)iers(a). 

CHAP.  II. — Des  revenus,  des  charges,  du  budr/et 
de  la  fabrique. 

Section  I. — Des  revenus  de  la  fabrique. 

56.  Les  revenus  de  chaque  fabrique  se 
forment,  —  1»  Du  produit  des  biens  et 
rentes  restitués  aux  fabriques,  des  biens 
des  confréries,  et  généralement  de  ceux 
qui  auraient  été  affectés  aux  fabriques  par 
nos  divers  décrets;  —  2°  Du  produit  des 
biens,  rentes  et  fondations  qu'elles  ont  été 
ou  pourront  être  par  nous  autorisées  à 
accepter  ;  —  3"  Du  produit  de  biens  et 
rentes  celés  au  domaine  ,  dont  nous  les 
avons  autorisées  ou  dont  nous  les  autori- 
serions à  se  mettre  en  possession; — 4''Du 
produit  spontané  des  terrains  servant  de 
cimetières;  —  5°  Du  prix  de  la  location 
des  chaises  ;  —  6°  De  la  concession  des 
bancs  placés  dans  l'église  ;  —  7°  Des  quê- 
tes faites  pour  les  frais  du  culte  ;  —  8°  De 
ce  qui  sera  trouvé  dans  les  troncs  placés 
pour  le  même  objet;  —  9°  Des  oblations 
faites  à  la  fabrique;  —  10°  Des  droits 
que,  suivant  les  règlements  épiscopaux 
approuvés  par  nous,  les  fabriques  pcrçoi- 


(a)  Nous  omeltons,  comme  purement  rè(;le- 
menlaires.  toutes  les  dispositions  relatives  a  la 


vent,  et  de  celui  qui  leur  revient  sur  le 
produit  des  frais  d'inhumation  ;  —  1 1"  Du 
supplément  donné  par  la  commune,  le  cas 
échéant. 

Section  II. — Des  charges  de  la  fabrique. 
$  I.  Des  charges  en  général. 

57.  Les  charges  de  la  fabrique  sont, 

—  l"  De  fournir  aux  frais  nécessaires  du 
culte;  savoir,  les  ornements,  les  vases 
sacrés,  le  linge,  le  luminaire,  le  pain,  le 
vin,  l'encens,  le  paiement  des  vicaires, 
des  sacristains,  chantres,  organistes, son- 
neurs, suisses,  bedeaux  et  autres  em- 
ployés au  service  de  l'église,  selon  la  con- 
venance et  les  besoins  des  lieux  ;  —  2°  De 
payer  l'honoraire  des  prédicateurs  de 
l'Avent,  du  Carême  et  autres  solennités; 

—  3"  De  pourvoir  à  la  décoration  et  aux 
dépenses  relatives  à  l'embellissement  in- 
térieur de  l'église  ;  —  4°  De  veiller  à  l'en- 
tretien des  églises,  presbytères  et  cime- 
tières; et,  en  cas  d'insuffisance  des  reve- 
nus de  la  fabrique,  de  faire  toutes  dili- 
gences nécessaires  pour  qu'il  soit  pourvu 
aux  réparations  et  reconstructions,  ainsi 
que  le  tout  est  réglé  au  paragraphe  111. 

§  U.  De  rétablissement  e(  du  paiement  des  vi- 
caires. 

58.  Le  nombre  de  prêtres  et  de  vicai- 
res habitués  à  chaque  église  sera  Axé  par 
l'évêque,  après  que  les  marguilliers  en 
auront  délibéré,  et  que  le  conseil  muni- 
cipal de  la  commune  aura  donné  son  avis. 

59.  Si,  dans  ie  cas  de  la  nécessité  d'un 
vicaire,  reconnue  par  l'évêque,  la  fabrique 
n'est  pas  en  état  de  payer  le  traitement, 
la  décision  épiscopale  devra  être  adressée 
au  préfet;  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est 
expliqué  à  l'article  49,  concernant  les  au- 
tres dépenses  de  la  célébration  du  culte, 
pour  lesquelles  les  communes  suppléent 
à  l'insuffisance  des  revenus  des  fabriques. 

40.  Le  traitement  des  vicaires  sera  de 
500  fr.  au  plus,  et  de  300  fr.  au  moins. 

$  m.  Des  réparations. 

41.  Les  marguilliers,  et  spécialement 
le  trésorier,  seront  tenus  de  veiller  à  ce 
t[ue  toutes  les  réparations  soient  bien  el 

composition  <lu  conseil  et  du  bureau  des  marguil- 
liers, ainsi  qu'à  la  tenue  des  séances. 
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proiiiplomt'iil  liiilos.  Us  auront  soin  de 
visikT  les  bàlinienls  avoc  îles  gens  de 
l'ail,  an  oonnnencenieiii  du  piinlenips  el 
de  l'aulonine.  —  Ils  pouivuiionl  sur  le 
champ,  el  par  économie,  aux  réparations 
locatives  ou  autres  qui  n'excéderont  pas 
la  propoilion  indiquée  en  l'article  12,  et 
sans  préjudice  toulelois  des  dépenses  ré- 
glées pour  le  culte. 

42.  Loisiiue  les  réparations  excéderont 
la  somme  ci-dessus  indi(iuée,  le  buri^au 
sera  tenu  d'en  faire  rapport  au  conseil, 
qui  pou lia  ordonner  toutes  les  répara- 
lions  (jui  ne  s'élèveraient  pas  à  plus  de 
cent  lianes  dans  les  communes  au  dessous 
de  mille  âmes,  et  de  deux  cents  francs 
dans  celles  d'une  plus  grande  population. 
—  Néanmoins  ledit  conseil  ne  pourra, 
même  sur  le  revenu  libre  de  la  fabrique, 
ordonner  les  réparations  qui  excéderaient 
la  quotité  ci-dessus  énoncée,  qu'en  char- 
geant le  bureau  de  faire  dresser  un  devis 
estimatif,  et  de  procéder  à  l'adjudicalion 
au  rabais  ou  par  soumission,  après  trois 
alfiches  renouvelées  de  huitaine  en  hui- 
taine. 

45.  Si  la  dépense  ordinaire,  arrêtée 
par  le  budget,  ne  laisse  pas  de  fonds  dis- 
ponibles ou  n'en  laisse  pas  de  sullisants 
pour  les  réparations,  le  bureau  en  fera 
son  rapport  au  conseil,  el  celui-ci  prendra 
une  délibération  tendant  à  ce  quil  y  soit 
pourvu  dans  les  formes  prescrites  au 
chapitre  IV  du  présent  règlement  :  celte 
délibération  sera  envoyée  par  le  président 
au  préfet. 

44.  Lors  de  la  prise  de  Dossession  de 
chaque  curé  ou  desservant,  il  sera  dressé, 
aux  frais  de  la  commune,  et  à  la  diligence 
du  maire,  un  état  de  situation  du  presby- 
tère et  de  ses  dépendances.  Le  curé  ou 
desservant  ne  sera  tenu  que  des  simples 
réparations  locatives,  et  des  dégradations 
survenues  par  sa  faute.  Le  curé  ou  des- 
servanlsortant,  ou  ses  héritiers  ou  ayants- 
cause,  seront  tenus  desdiles  réparations 
locatives  el  dégradations. 

CUAP.  m.  —  De  la  régie  des  biens  de  la  pihri- 
que  [a  . 

CHAP.  l\.—Dcschirf/es  des  communes  relali- 
vcmenl  au  citlti'. 

92.  Les  charges  des  communes  relati- 


vemciil  au  culle  sont, —  1"  De  suppléer 
à  rinsullisance  des  revenus  de  la  fabrique, 
pour  les  charges  portées  en  l'article  37  ; 
— 2"  De  fournir  au  curé  ou  desservant  un 
presbytère,  ou,  à  défaut  de  presbytère, 
un  logement,  ou,  à  défaut  de  presbytère 
et  de  logement,  une  indemnité  pécuniaire; 
—  3°  De  fournir  aux  grosses  réparations 
des  édifices  consacrés  au  culte. 

lOô.  Aucune  imposition  extraordinaire 
sur  les  commuties  ne  pourra  être  levée 
pour  les  frais  du  culte  (juaprès  l'acconi- 
plissemenl  préalable  des  formalités  pre- 
scrites par  la  loi. 

CHAP.  V.  —  Des  églises  cathédrales,  des  mai- 
sons épiscopales  et  des  séminaires. 

104.  Les  fabriques  des  églises  métro- 
politaines el  catbédiales  continueront  à 
être  composées  et  administrées  confor- 
mément aux  règlements  épiscopaux  qui 
ont  été  agréés  par  nous. 

lOo.  Toutes  les  dispositions  concer- 
nant les  fabriques  paroissiales  sont  appli- 
cables, en  tant  quelles  coiiLcrnent  leur 
administration  intérieure,  aux  fabriques 
des  cathédrales. 

106.  Les  départements  compris  dans 
un  diocèse  sont  tenus,  envers  la  fabrique 
de  la  cathédrale,  aux  mêmes  obligations 
que  les  communes  envers  leurs  fabriques 
paroissiales. 

115.  Les  fondations,  donations  ou  legs 
faits  aux  églises  cathédrales,  seront  ac- 
ceptés, ainsi  que  ceux  faits  aux  séminai- 
res, par  l'évèque  diocésain;  sauf  notre 
autorisation  donnée  en  conseil  d'état,  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes. 


ai  Ce  chapitre  est  retinnclié  comme  ne  conte- 
iiuiilque  des  dispositions  i('sl''nie'ily'''^s- 


LOI  du  li  février  î^îlO  relative  aux  revenus  des 
fabriques  des  é'jlises. 

Article  1.  Lorsque,  dans  une  pa- 
roisse, les  revenus  de  la  fabrique,  ni,  à 
leur  défaut,  les  revenus  communaux,  ne 
seront  pas  suffisants  pour  les  dépenses 
annuelles  de  la  célébration  du  culle,  la 
répartition  entre  les  habitants,  au  marc 
le  franc  de  la  contribution  personnelle  et 
mobilière  ,  poni  ra  être  faite  et  rendue 
exécutoire  provisoirement  parle  préfet,si 
elle  n'excède  pas  cent  francs  dans  les  pa- 
roisses de  six  cents  âmes  et  au  dessous, 
cent  cinquante  francs  dans  les  paroisses 
de  six  cents  à  douze  cents  âmes,  el  trois 
cents  francs  au  dessus  de  douze  cents 


âmes.  —  La  réparlilion  ne  pourra  être  or- 
donnée provisoirement  que  par  un  décret 
i  délibéré  en  conseil  d'état,  si  elles  sont  au 
j  dessus,  et  jusqu'à  concurrence  du  double 
!  des  sommes  ci-dessus  énoncées.  —  S'il 
s'agit  de  sommes  plus  fortes,  l'autorisa- 
lion  par  une  loi  sera  nécessaire,  et  nulle 
imposition  ne  pourra  avoir  lieu  avant 
qu'elle  ail  été  rendue. 

2.  Lorsque,  pour  les  réparations  ou 
reconstructions  des  édifices  du  culte,  il 
sera  nécessaire,  à  défaut  des  revenus  de 
la  fabrique  ou  communaux,  de  faire  sur 
la  paroisse  une  levée  extraordinaire,  il  y 
sera  pourvu  par  voie  d'emprunt,  à  la 
charge  du  remboursement  dans  un  temps 
déterminé,  ou  par  répartition,  au  marc  le 
franc,  sur  les  conliibutions  foncière  ou 
mobilière. 

5.  L'emprunt  et  la  répartition  pourront 
être  autorisés  provisoirement  par  le  pré- 
fet, si  les  sommes  n'excèdent  pas  celles 
énoncées  en  l'article  1^^ — La  répartition 
en  sera  ordonnée  provisoirement  par  un 
décret  délibéré  en  conseil  d'état,  lorsqu'il 
s'agira  de  sonmies  de  cent  à  trois  cents 
francs,  dans  les  paroisses  de  six  cents 
habitants  et  au  dessous;  de  cent  cin- 
quante à  quatre  cent  cinquante  francs, 
dans  celles  de  six  cents  à  douze  cents  ha- 
bitants; et  de  trois  cents  à  neuf  cents 
francs,  dans  les  paroisses  au  dessus  de 
douze  cents  habitants  :  au  delà  de  ces 
sommes,  l'autorisation  devra  être  ordon- 
née par  une  loi. 

4.  Lorsqu'une  paroisse  sera  composée 
de  plusieiM'S' communes  ,  la  répartition 
entre  elles  sera  au  marc  le  franc  de  leurs 
contributions  respectives,  savoir,  de  la 
contribution  mobilière  et  personnelle,  s'il 
s'agit  de  la  dépense  pour  la  célébration  du 
culte,  ou  de  ré|)aralion  d'entretien,  et  au 
marc  le  franc  des  contributions  foncière 
et  mobilière,  s'il  s'agit  de  grosses  répara- 
tions ou  reconstructions. 

o.  Les  impositions  provisoires  ou  em- 
prunts autorisés  par  la  présente  loi  seront 
soumis  à  l'approbation  du  corps  législatif 
à  l'ouverture  de  chaque  session. 


ItÉCHF.X  du  im  fcerier  181(1,  contenant  les  dis- 
positions relatives  aux  lois  organiques  du 
concordat. 

Articlf,  1.  Les  brefs  de  la  péniten- 


cerie,  pour  le  for  intérieur  seulement, 
pourront  être  exécutés  sans  aucune  auto- 
risation. 

2.  La  disposition  de  l'article  26  des 
lois  organiques,  portant  que  «  i>cs  évê- 
»  ques  ne  pourront  ordonner  aucun  ec- 
»  clésiastique,  s'il  ne  justifie  d'une  pro- 
»  priété  produisant  au  moins  un  revenu 
»  annuel  de  trois  cents  francs»,  est  rap- 
portée. 

5.  La  disposition  du  même  article  26 
des  lois  organiques,  portant  que  «  les 
»  évêques  ne  pourront  ordonner  aucun 
»  ecclésiastique  s'il  n'a  atteint  l'âge  de 
»  vingt-cinq  ans»,  est  également  rap- 
portée. 

4.  En  conséquence,  les  évêques  pour- 
ront ordonner  tout  ecclésiastique  âgé  de 
vingt-deux  ans  accomplis;  mais  aucun 
ecclésiastique  ayant  plus  de  vingt-deux 
ans  et  moins  dé  vingt-cinq,  ne  pourra 
être  admis  dans  les  ordres  sacrés  qu'a- 
près avoir  justifié  du  consentement  de  ses 
parents,  ainsi  que  cela  est  prescrit  par  les 
lois  civiles  pour  le  mariage  des  fils  âgés 
de  moins  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

o.  La  disposition  de  l'article  36  des 
lois  organiques,  portant  que  «  les  vicaires 
»  généraux  des  diocèses  vacants  conti- 
»  nueront  leurs  fonctions,  même  après  la 
»  mort  de  l'évêque,  jusqu'à  remplace- 
»  ment  »,  est  rapportée. 

6.  En  conséquence,  pendant  les  vacan- 
ces des  sièges,  il  sera  pourvu,  conformé- 
ment aux  lois  canoniques,  au  gouverne- 
ment des  diocèses.  Les  chapitres  présen- 
teront à  notre  ministre  des  cultes  les 
vicaires  généraux  qu'ils  auront  élus,  pour 
leur  nomination  être  reconnue  par  nous. 


DÉCRET  du  25  mars  1S13  relatif  d  l'exrciition  du 
coni'orddt  de  Fontainebleau. 

Article  1 .  Le  concordat  signé  à  Fon- 
tainebleau, qui  règle  les  affaires  de  l'E- 
glise, et  qui  a  été  publié,  connue  loi  de 
lEtat,  le  13  février  1813,  est  obligatoire 
pour  nos  archevêques,  évêques  et  chapi- 
tres, qui  seront  tenus  de  sy  conformer. 

2.  Aussitôt  que  nous  aurons  nommé  à 
un  évêclié  vacant,  et  que  nous  l'aurons 
fait  connaître  au  Saint-Tère  dans  les  for- 
mes voulues  par  le  concordat,  notre  mi- 
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nistre  des  cultes  enverra  une  expédition 
de  la  nomination  au  niétropnlit;iin,et,  s'il 
est  question  d'un  nutn)it(ililain  ,  au  plus 
ancien  évéque  de  la  province  ecclésiasti- 
que. 

3.  La  personne  que  nous  aurons  nom- 
mée se  pourvoira  pardevant  le  métropoli- 
tain, lequel  fera  les  enquêtes  voulues,  et 
en  adressera  le  résultat  au  Sainl-Père. 

4.  Si  la  personne  nommée  était  dans  le 
cas  de  quelque  exclusion  ecclésiastique, 
le  métropolitain  nous  le  ferait  connaître 
sur  le  champ  ;  et  dans  le  c^s  où  aucun 
motif  d'exclusion  ecclésiastique  n'existe- 
rait, si  rinstitution  n'a  pas  été  donnée  par 
le  pape  dans  les  six  mois  de  la  notification 
de  notre  nomination,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 4  du  concordat,  le  métropolitain,  as- 
sisté des  évèques  de  la  province  ecclé- 
siastique, sera  tenu  de  donner  ladite  in- 
stitution. 

o.  Nos  cours  royales  connaîtront  de 
toutes  les  affaires  connues  sous  le  nom 
d'appels  comme  d'abus,  ainsi  que  de  tou- 
tes celles  qui  résulteraient  de  la  non  exé- 
cution des  lois  des  concordats. 

C.  Notre  grand-juge  présentera  un 
projet  de  loi  pour  être  discuté  en  notre 
conseil,  qui  déterminera  la  procédure  et 
les  peines  applicables  dans  ces  matières. 


Ordo»a>cf.  du  6  novembre  1814,  guiaccordc 
un  supplément  de  traitement  de  deux  cents 
francs  par  an,  d  compter  du  1"  janvier  t81't, 
à  chaque  desservant  chargé  du  service  de  deux 
succursales  («  . 

Article  1.  Un  supplément  de  traite- 
ment de  deux  cents  francs  par  an  sera 
payé,  à  compter  du  1"  janvier  1814,  à 
chaque  desservant  que  son  évéque  aura 
chargé  provisoirement  du  service  de  deux 
succursales ,  à  défaut  de  desservant  en 
exercice  dans  l'une  d'elles,  et  ce  autant 
que  durera  le  double  service  (6). 


'~a,b)  Le  15  mars  de  la  même  année,  il  avait  été 
publié  un  décret  pour  ce  même  objet,  mais  qui  ne 
portait  l'indemnilé  qu'à  cent  francs. 


OnooN>AîSf:K  du  21  octobre  1839,  gui  fixe  le 
nombre  des  élève»  ccclésiiuliquet  de  chacun 
des  quatre-vingts  diucètes  du  royaume. 

Article  1.  F>e  nombre  des  élèves  ec- 
clésiastiques de  chacun  des  quatre-vingts 
diocèses  du  royaume  est  et  demeure  fixé 
conformément  au  tableau  ci-après  : 


Agen .... 
Aire  .   .    .    . 

Aix 

.\jaecio  .  .    . 

Alby 

Amiens  .  .  . 
.Angers.  .  . 
Angoulème. 
Arras.  .   .   . 

Auch 

-Vulun  .  .  . 
.Vvignon 
liayeux..  .  . 
Ij.iyonne  .  . 
Bciiuvais  .  . 
lîellay.  .  .  . 
lîesaiiçoi).  .  . 
Blois  .... 
Bordeaux  .  . 
Bourges.  .  . 
Cahors. .  .  . 
Cambrai.  .  . 
Carcassonne. 
Châlons.  .  . 
Ciiarires.  .  . 
Clermont .  . 
Coulances.  . 
Digne  . 
Dijon  .... 
Evreux.  .  . 
Fréjus  .    .    . 

Gap 

Grenoble  . 
Langres.  .  . 
Limoges  .  . 
L'jçon  .   .    . 

LYon 

Le  Mans.  .  . 
Marseille. .  . 
Meaux  .    .   . 


NOSIDRE 

des 

clèyes. 


200 
150 
120 
200 
300 
350 
400 
100 
240 
210 
3(iO 
200 
300 
160 
340 
300 

im 

140 
350 
260 
220 
150 
260 
170 
» 
200 
320 
120 
220 
160 
180 
160 
350 
220 
400 
260 
600 
300 
150 
250 


A  reporter..  .  !  0,770 


Report  .  . 

Melz 

Mende.  .  .    . 

Montauban . 

Montpellier. . 

Moulins  .  .  . 

Nancy  .    .    . 

Nantes..  .   . 

Nevers  .  .   . 

Niraes.  .  .    . 

Orléans  .  .  . 

Paraiers.  .   . 

Paris.   .   .    . 

Périgueux.  . 

Perpignan.  . 

Poitiers.  .    . 

Le  Puy.  .   . 

Quimper  .   . 

Reims  .  .     . 

Rennes..  .  . 
I  La  Rochelle. 
I  Rodez  .   .   . 

Rouen  .   .    . 

Saint-Brieuc 

Saini-Claude. 

Saint-Dié. . 

Saini-Flour 

Seez  .  .   . 

Sens .   .   . 

Soissons.  . 

Strasbourg. 

Tarbes..  . 
I  Toulouse.  - 

Tours.  .   . 

Troyes  .  . 
I  Tulle  ... 
I  Valence.  . 
1  Vannes..  . 

Verdun..  . 
(Versailles . 

Viviers.. 


NOMBKE 

des 

élcTes. 


9,770 
260 
140 
200 
240 
2.50 
250 
400 
185 
200 
200 
160 
250 
250 
1-20 
300 
320 
300 
280 
300 
200 
2.W 
270 
480 
260 
200 
200 
200 
20(» 
340 
330 
220 
4.50 
2(t0 
200 
2.50 
2(10 
180 
190 
180 
210 


Total  .    19,585 
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1.01  <i«  lit  airi/ 1831  (a). 
Tll  IIK  I. — Des  capacilC'S  électorales. 

Article  1.  Tout  Français  jouissani 
des  droits  civils  et  poliliiiiies  ,  àgii  do 
vingt-cinq  ans  accomplis  et  payant  200  fr. 
de  conlribntions  directes,  est  électeur, 
sïl  remplit  d'ailleurs  les  autres  conditions 
fixées  parla  présente  Un.t//) 

2.  Si  le  nombre  des  électeurs  d'un  ar- 
rondissement électoral  ne  s'élève  pas  à 
cent  cinquante,  ce  nombre  sera  complété 
en  appelant  les  citoyens  les  plus  imposés 
au  dessous  de  200  Ir.  —  Lorsqu'on  vertu 
du  paragraphe  précédent  les  citoyens 
payant  une  quotité  de  contribution  égale 
se  trouveront  appelés  concurremment  à 
compléter  la  liste  des  électeurs,  les  plus 
âgés  seront  inscrits  jusqu'à  concurrence 
du  nombre  déterminé  par  ledit  article. 

5.  Sont  en  outre  électeurs,  en  payant 
100  fr.  de  contributions  directes, — 1"  Les 
membres  et  correspondants  de  l'Institut; 
—  Les  ofliciers  des  armées  de  terre  et  de 
mer  jouissant  d'une  pension  de  retraite  de 
1200  fr.  au  moins,  et  juslilianl  d'un  do- 
micile réel  de  trois  ans  dans  l'arrondisse- 
ment électoral.  — Les  oflicieis  en  retraite 
pourront  compter,  pour  compléter  les 
1200  fr.  ci-dessus,  le  traitement  qu'ils 
loucheraient  comme  membres  de  la  Lé- 
gion d'honneur. 

4.  Les  contributions  directes  qui  con- 
fèrent le  droit  électoral  sont  la  contribu- 
tion foncière,  les  contributions  person- 
nelle et  mobilière ,  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres,  les  redevances  fixes  et 
proportionnelles  des  mines,  l'impôt  des 
patentes,  et  les  suppléments  d'impôt  de 
toute  nature,  connus  sous  le  nom  de  cen- 
times additionnels.  —  Les  propriétaires 
des  immeubles  temporairement  exemptés 

(a)  Les  lois  antérieures  sont:  celles  des  5  fev.  1817, 
25  mars  1818,  29juin  1820,  qui  paraissent  abrogées 
en  entier;  celle  du  2  mai  1827,  qui  conserve  son 
effet  obligatoire  dans  toutes  les  dispositions  rela- 
tives à  la  capacité  des  jurés  et  à  l.i  foiniation  du 
jury,  sauf  en  ce  qui  touche  à  la  conlection  des  listes , 
celle  du  2juil.  1828,  (jui  parait  éi^aienicut  abrof^ee 
dans  son  entier.  (V.  plus  bas,  l'art.  (iS  et  la  note). 

(i)  La  faillite  enlève  au  débiteur,  tant  qu'il  ne 


d'impôts  pourront  les  faire  expertiser 
contradictoirement  et  à  leurs  frais  pour 
on  constater  la  valeur  de  manière  à  éta- 
blir l'impôt  qu'ils  paieraient,  impôt  qui 
alors  leur  sera  compté  pour  les  faire  jouir 
des  droits  électoraux.  —  La  patente  sera 
comptée  à  tout  médecin  ou  chirurgien 
employé  dans  un  hôpital  ou  attaché  à  un 
établissement  de  charité  et  exerçant  gra- 
tuitement ses  fonctions,  bien  que,  par 
suite  de  ces  mêmes  fonctions,  il  soit  dis- 
pensé do  la  payer. 

o.  Le  montant  du  droit  annuel  de  di- 
plôme, établi  par  l'article  29  du  décret  du 
17  septembre  1808,  sera  compté  dans  le 
cens  électoral  des  chefs  d'institution  et 
des  maîtres  de  pension,  tant  que  les  lois 
annuelles  sur  les  finances  continueront  à 
en  autoriser  la  perception.  —  Les  chefs 
d'institution  et  les  maîtres  de  pension  jus- 
tihei-ont  de  leur  qualité  par  la  représen- 
tation de  leur  diplôme  ;  ils  justifieront  du 
paiement  du  droit  par  la  repi-ésentation 
de  la  quittance  que  leur  aura  délivrée  le 
comptable;  chargé  de  la  perception  de  ce 
droit.  —  Le  montant  de  ce  droit  annuel 
ne  sera  compté  dans  le  cens  électoral  des 
chefs  d'institution  et  des  maîtres  de  pen- 
sion, qu'autant  que  leur  diplôme  aura  au 
moins  une  année  de  date  à  l'époque  de  la 
clôture  de  la  liste  électorale  (Voy.  C.  de 
l'inst.  pub.). 

6.  Pour  former  la  masse  des  contribu- 
tions nécessaires  à  la  qualité  d'électeur, 
on  comptera  à  chaque  Français  les  contri- 
butions directes  qu'il  paie  dans  tout  le 
royaume;  au  père,  les  contributions  des 
biens  de  ses  enfants  mineurs  dont  il  aura 
la  jouissance,  et  au  mari,  celles  de  sa 
femme,  même  non  commune  en  biens, 
pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  séparation  de 
corps.  —  L'impôt  des  portes  et  fenêtres 

s'est  pas  fait  réhabiliter,  l'êxërcIce  de  ses  droits 
politiques.  L'art.  .5dc  la  constitution  du  22 frimaire 
an  Vlll  contient  à  cet  égard  les  dispositions  sui- 
vantes qui  sont  encore  en  vigueur.  —  »  L'exercice 
des  droits  de  citoyen  français  est  suspendu  par  l'é- 
tat de  débiteur  lailli ,  ou  d'héritier  imuiédial  dé-., 
lenteur  à  litre  gratuit  de  la  succession  totale  ou 
partielle  du  failli.  »  i  Yoy.  C.  civ.,  art.  17,  s.,  22,  s-- 
etc.  pén.,  ail.  38,42,43). 
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dos  propriélcs  louées  est  coniptt',  pour  la 
lornialioi)  du  cens  élco(oral,aux  locataires 
ou  fermiers. — Les  eoiiliihulions  foncières 
des  portes  cl  fenêtres  et  des  patentes, 
payées  par  une  maison  de  commerce  com- 
posée de  plnsieuis  associés,  seront,  pour 
le  cens  électoral,  partagées  par  égales 
portions  entre  les  associés,  sans  autre 
justilicalion  (iniin  cerlificat  du  président 
du  Irihunal  de  commerce  énonçant  les 
noms  des  associés.  Dans  le  cas  où  Tun  des 
associés  prétendrait  à  une  part  plus  éle- 
vée, soit  parce  qu'il  serait  seul  proprié- 
taire des  immeubles ,  soit  à  tout  autre 
titre,  il  sera  admis  à  en  juslilîer  devant  le 
préfet  en  produisant  ses  titres. 

7.  Les  contiibutions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière  ,  et  des  portes  et  fenê- 
tres ,  ne  sont  comptées  que  lorsque  la  pro- 
priété foncière  aura  été  possédée,  ou  la 
location  faite,  antérieurement  aux  pre- 
mières opérations  de  la  révision  annuelle 
des  listes  électorales.  Cette  disposition 
n'est  point  applicable  au  possesseur  à  titre 
successif  ou  par  avancement  d'Iioirie.  La 
patente  ne  comptera  que  lorsqu'elle  auia 
été  prise ,  et  l'industrie  exercée ,  un  an 
avant  la  clôture  de  la  liste  électorale. 

8.  Les  contributions  directes  payées 
par  une  veuve,  ou  par  une  femme  séparée 
de  corps  ou  divorcée,  seront  comptées  à 
celui  de  ses  fils,  petils-fils,  gendres  ou 
petits-gendres  qu'elle  désignera. 

9.  Tout  fermier  à  prix  d'aigent  ou  de 
denrées  qui,  par  bail  aullieniique  d'une 
durée  de  neuf  ans  au  moins ,  exploite  par 
lui-même  une  ou  plusieurs  propriétés  ru- 
rales ,  a  droit  de  se  prévaloir  du  tiers  des 
contributions  payées  par  lesdites  proprié- 
tés, sans  que  ce  tiers  soit  retranché  au 
cens  électoral  du  propriétaire.  —  Dans  les 
départements  oîi  le  domaine  congéable 
est  usité,  il  sera  procédé  de  la  manière 
suivante  pour  la  répartition  de  l'impôt 
entre  le  propriétaire  foncier  et  le  colon. 

—  1°  Dans  les  tenues  composées  unique- 
ment de  maisons  ou  usines,  les  six  hui- 
tièmes de  limpôl  seiont  comptés  au  colon, 
et  deux  huitièmes  au  propriétaire  foncier; 

—  :2"Dans  les  tenues  composées  d'édifices 
et  de  terres  labourables  ou  prairies,  et 
formant  ainsi  un  corps  d'exploitation  ru- 
rale, cinq  huitièmes  compteront  au  pro- 
priétaire, et  trois  huitièmes  au  colon  ;  — 
3"  Enfin ,  dans  les  tenues  sans  édifices 


dites  tenues  sans  étage,  six  huitièmes  se- 
ront comptés  au  propriétaire,  et  deux 
huitièmes  seulement  au  colon,  sauf,  dans 
tous  les  cas,  la  faculté  aux  parties  inté- 
ressées de  demander  une  expertise  aux 
frais  de  celle  (|ui  la  re(|uerra. 

TITRE  II. — Du  domicile  politiqut. 

iO.  Le  domicile  politique  de  tout  Fran- 
çais est  dans  l'airondissement  électoral 
où  il  a  son  domicile  réel;  néanmoins  il 
pourra  le  transférer  dans  tout  autre  ar- 
rondissement électoral  où  il  paie  une  con- 
tribution directe,  à  la  charge  d'en  faire, 
six  mois  d'avance,  une  déclaration  ex- 
presse au  grelfe  du  trihunal  civil  de  l'ar- 
rondissement électoral  où  il  aura  son  do- 
micile politique  actuel ,  et  au  greffe  du  tri- 
bunal civil  de  l'arrondissement  électoral 
où  il  voudra  le  transférer  :  cette  double 
déclaration  sera  soumise  à  l'enregistre- 
ment. Dans  le  cas  où  un  électeur  aura  sé- 
paré son  domicile  politique  de  son  domi- 
cile réel ,  la  translation  de  son  domicile 
réel  n'emporteia  pas  le  changement  de 
son  domicile  politique,  et  ne  le  dispensera 
pas  des  déclarations  ci-dessus  prescrites, 
s'il  veut  le  réunir  à  son  domicile  réel. 

il.  Nul  individu  appelé  à  des  fondions 
publiques ,  temporaires  ou  révocables , 
n'est  dispensé  de  la  susdite  formalité  :  les 
individus  appelés  à  des  fonctions  inamovi- 
bles pourront  exercer  leur  droit  électoral 
dans  l'arrondissement  où  ils  remplissent 
leurs  fonctions. 

12.  Nul  ne  peut  exercer  le  droit  d'élec- 
teur dans  deux  arrondissements  électo- 
raux. 

TITRE  III. — Des  lisles  éleclorales- 

15.  La  liste  des  électeurs  dont  le  droit 
dérive  de  leurs  contributions  ,  et  la  liste 
des  électeurs  appelés  en  vertu  de  l'art.  3, 
sont  permanentes,  sauf  les  radiations  et 
inscriptions  qui  peuvent  avoir  lieu  lors  de 
la  révision  annuelle.  —  Celle  révision  an- 
nuelle sera  faite  conforiîiément  aux  dispo- 
sitions suivantes  : 

14.  Du  l'^'  au  10  juin  de  chaque  année, 
et  aux  jours  qui  seront  indiqués  par  les 
sous-préfets ,  les  maires  des  communes 
composant  chaque  canton  se  réuniront  à 
la  mairie  du  chef-lieu  sous  la  présidence 
du  maire  ,  et  procéderont  à  la  révision  de 
la  portion  des  listes  mentionnées  à  l'arti- 
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cle  précédeiU  qui  comprendra  les  élcc- 
icurs  de  leur  canton  appelés  à  faire  partie 
de  ces  listes.  Us  se  leront  assister  des 
percepteurs  du  canton. 

lo.  Dans  les  villes  qui  forment  à  elles 
seules  un  canton  ,  ou  qui  sont  partai,'ées 
en  plusieurs  cantons,  la  révision  des  listes 
sera  faite  par  le  maire  el  les  trois  plus  an- 
ciens membres  du  conseil  munici|)al,  selon 
l'ordre  du  tableau.  Les  maires  des  com- 
munes qui  dt'pendraienl  de  l'un  de  ces 
cantons,  prendront  part  également  à  cette 
révision  sous  la  présidence  du  maire  de 
la  ville.  —  A  Paris ,  les  maires  des  douze 
arrondissements,  assistés  des  percep- 
teurs, procéderont  à  la  révision  sous  la 
présidence  du  doyen  de  réception. 

16.  Le  résultat  de  cette  opération  sera 
transmis  au  sous-préfet,  qui,  avant  le  1" 
juillet .  l'adressera  avec  ses  observations 
au  préfet  du  département. 

17.  A  partir  du  1"  juillet,  le  préfet 
procédera  à  la  révision  générale  des 
listes. 

18.  Le  préfet  ajoutera  aux  listes  les 
citoyens  qu'il  reconnaîtra  avoir  acquis  les 
qualités  requises  par  la  loi,  et  ceux  qui 
auraient  été  précédemment  omis.  —  Il  en 
retranchera,  —  1"  Les  individus  décédés; 

—  2°  Ceux  dont  l'inscription  aura  été  dé- 
clarée nulle  parles  autorités  compétentes. 
— 11  indiquera  comme  devant  être  retran- 
chés, —  1°  Ceux  qui  auront  perdu  les 
qualités  requises; — âXeux  qu'il  reconnaî- 
trait avoir  été  indûment  inscrits,  quoique 
leur  inscription  n'ait  point  été  attaquée. 

—  Il  tiendra  un  registre  de  toutes  ces  dé- 
cisions. —  11  fera  mention  de  leurs  mo- 
tifs et  de  toutes  les  pièces  à  l'appui. 

19.  Les  listes  de  larrondissemenl  élec- 
toral, ainsi  rectifiées  par  le  préfet,  seront 
aflichéesle  15  août  au  chef-lieu  de  chaque 
canton  et  dans  les  communes  dont  la  po- 
pulation sera  au  moins  de  six  cents  habi- 
tants. Elles  seront  déposées,  —  1°  Au  se- 
crétariat de  la  mairie  de  chacune  de  ces 
communes;  —  2°  Au  secrétariat  de  la 
préfecture,  pour  être  données  en  commu- 
nication à  toutes  les  personnes  qui  le  re- 
querront. —  La  liste  des  contribuables 
électeurs  contiendra,  en  regard  du  nom 
de  chaque  individu  inscrit,  la  date  de  sa 
naissance  el  l'indication  des  arrondisse- 
ments de  perception  où  sont  assises  ses 
contributions  propres  ou  déléguées,  ainsi 


([ue  la  quotité  et  l'espèce  de  contributions 
pour  chacun  des  arrondissements.  —  La 
liste  des  électeurs  désignés  par  larlicle  3 
contiendra  en  outre,  en  regard  du  nom 
de  chaque  individu,  la  date  et  lesitèce  du 
litre  qui  lui  confère  le  droit  électoral,  et 
l'époque  de  son  domicile  réel.  —  Le  préfet 
inscrira  sur  celte  liste  ceux  des  individus 
qui,  nayant  pas  atteint,  au  15  aoùl,  les 
conditions  relatives  à  l'âge,  au  domicile  et 
à  linscripiion  sur  le  rôle  de  la  patente, 
les  acquerront  avant  le  21  octobre,  époque 
de  la  clôture  de  la  révision  annuelle. 

20.  Sil  y  a  moins  de  cent  cinquante 
électeurs  insciils,  le  préfet  ajoutera,  sur 
la  lisle  qu'il  publiera  le  15  août,  les  ci- 
toyens payant  moins  de  200  fr.,  qui  de- 
vront compléter  le  nombre  de  cent  cin- 

j  quante,conformémenlau  paragraphe  I  de 
l'article  2.  —  Toutes  les  fois  que  le  nom- 
bre des  électeurs  ne  s'élèvera  pas  au  delà 
de  cent  cinquante,  le  préfet  publiera  à  la 
suite  de  la  liste  électorale  une  liste  com- 
plémentaire dressée  dans  la  même  forme 
et  contenant  les  noms  des  dix  citoyens 
susceptibles  d'être  appelés  à  compléter  le 
nombre  de  cent  cinquante  par  suite  des 
changements  qui  surviendraient  ultérieu- 
rement dans  la  composition  du  collège, 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  30,  32 
et  35. 

21.  La  publication  prescrite  par  les 
articles  19  et  20  tiendra  lieu  de  notifica- 
tion des  décisions  intervenues  aux  indi- 
vidus dont  l'inscription  aura  été  ordon- 
née. —  Les  décisions  provisoires  du  pré- 
fet, qui  indiquent  ceux  dont  le  nom  de- 
vrait être  retranché  ,  comme  ayant  été 
indûment  inscrits  ou  comme  ayant  perdu 
les  qualités  requises,  seront  notifiées  dans 
les  dix  jours  à  ceux  qu'elles  concernent, 
ou  au  domicile  qu'ils  sont  tenus  délire 
dans  le  déparlement  pour  l'exercice  de 
leurs  droits  électoraux,  s'ils  n'y  ont  pas 
leur  domicile  réel,  et,  à  défaut  de  domi- 
cile élu,  à  la  mairie  de  leur  domicile  poli- 
tique. —  Celle  notification,  et  toutes  cel- 
les qui  doivent  avoir  lieu  aux  termes  de 
la  présente  loi,  seront  faites  suivant  le 
mode  employé  jus(|u"à  présent  pour  les 
jurés,  en  exécution  de  l'article  389  du 
Code  d'instruction  criminelle. 

22.  Après  la  publication  de  la  liste 
rectifiée,  il  ne  pourra  plus  y  être  fait  de 
changements    qu'en    vertu  de  décisions 
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icikIucs  par  le  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture, ilans  les  formes  c i-nprès. 

25.  A  compter  (lu  15  août,  jour  <le  la 
publication,  il  sera  ouvert,  au  secrétariat 
général  de  la  piéleclure,  un  registre  coté 
et  paraphé  par  le  préfet,  sur  lequel  se- 
ront inscrites,  à  la  date  de  leur  présenta- 
tion et  suivant  un  ordie  de  numéros,  tou- 
tes les  réclamations  concernant  la  teneur 
des  listes. Ces  réclamations  seront  signées 
par  le  réclamant  ou  jiar  son  fondé  de  pou- 
voirs. —  Le  préfet  donnera  récépissé  de 
chaque  réclamation  et  des  pièces  à  l'ap- 
pui. Ce  récépissé  énoncera  la  date  et  le 
numéro  de  l'enregistrement. 

SJ4.  Tout  individu  qui  croirait  avoir  à 
se  plaindre,  soit  d'avoir  été  indûment  in- 
scrit, omis  ou  rayé,  soit  de  toute  autre 
erreur  commise  à  son  égard  dans  la  i-é- 
daclion  des  listes,  pourra  ,  jusqu'au  30 
septembre  inclusivement ,  présenter  sa 
réclamation,  qui  devra  être  accompagnée 
de  pièces  justificatives. 

25.  Dans  le  même  délai,  tout  individu 
inscrit  sur  les  listes  d'un  arrondissement 
électoral  pourra  réclamer  l'inscription  de 
tout  citoyen  qui  n'y  sera  pas  porté,  quoi- 
que réunissant  les  conditions  nécessaires; 
la  radiation  de  tout  individu  qu'il  préten- 
drait indûment  inscrit,  ou  la  rectitication 
de  toute  autie  erreur  commise  dans  la  ré- 
daction des  listes.— Ce  même  droitappar- 
tiendra  à  tout  citoyen  inscrit  sur  la  liste  des 
jurés  non  électeurs  de  l'arrondissement. 

26.  Aucune  des  demandes  énoncées 
en  l'article  précédent  ne  sera  reçue,  lors- 
qu'elle sera  formée  par  des  tiers,  qu'au- 
tant que  le  réclamant  y  joindra  la  preuve 
qu'elle  a  été  par  lui  nôtiliée  à  la  partie  in- 
téressée ,  laquelle  aura  dix  jours  pour 
y  répondre,  à  partir  de  celui  de  la  notifi- 
cation. 

27.  Le  préfet  statuera  en  conseil  de 
préfecture  sur  les  demandes  dont  il  est 
fait  mention  aux  articles  24  et  25  ci-des- 
sus, dans  les  cinq  jours  qui  suivront  leur 
réception,  quand  elles  seront  formées  par 
les  parties  elles-mêmes  ou  par  leurs  fon- 
dés de  pouvoirs  ;  et,  dans  les  cinq  jours  qui 
suivront  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle 26,  si  elles  sont  formées  par  des 
tiers.  —  Ses  décisions  seront  motivées. 
—  La  communication ,  sans  déplace- 
ment ,  des  pièces  respectivement  pro- 
duites sur  les  questions  et  contestations, 


devra  être  donnée  à  toute  partie  intéres- 
sée ((ui  la  requerra. 

28.  Les  articles  23,  24,  25,  26  et  27 
ci-dessus  sont  applicables  à  la  liste  sup- 
plémentaire prescrite  par  le  dernier  pa- 
ragraphe de  l'article  20. 

2Î).  Il  sera  publié  tous  les  quinze  jours 
un  tableau  de  rectification,  conformément 
aux  décisions  rendues  dans  cet  intervalle, 
et  présentant  les  indications  mentionnées 
en  l'article  19.  —  Aux  termes  de  l'article 
21 ,  la  publication  de  ces  tableaux  de  rec- 
tification tiendra  lieu  de  notification  aux 
individus  dont  l'inscription  aura  été  or- 
donnée ou  rectifiée.  —  Les  décisions  por- 
tant refus  d'inscription ,  ou  prononçant  des 
radiations,  seront  notifiées  dans  les  cinq 
jours  de  leur  date  aux  individus  dont  l'in- 
scription ou  la  radiation  aura  été  réclamée 
par  eux  ou  par  des  tiers.  —  Les  décisions 
rejetant  les  demandes  en  radiation  ou  en 
rectification  seront  notifiées  dans  le  même 
délai,  tant  au  réclamant  (ju'à  l'individu 
dont  Tinscriplion  aura  été  contestée. 

50.  Le  préfet  en  conseil  de  préfecture 
apportera,  s'il  y  a  lieu,  à  la  liste  électo- 
rale, en  dressant  les  tableaux  de  rectifica- 
tion, les  changements  nécessaires  poui' 
maintenir  le  collège  au  complet  de  cent 
cinquante  électeurs.  Il  maintiendra  égale- 
ment la  liste  supplémentaire  au  nombre 
de  dix  suppléants. 

31.  Le  16  octobre,  le  préfet  procédera 
à  la  clôture  des  listes.  Le  dernier  tableau 
de  rectification,  l'arrêté  de  clôture  des  lis- 
tes des  collèges  électoraux  du  départe- 
ment, seront  publiés  et  affichés  le  20  du 
même  mois. 

32.  La  liste  restera,  jusqu'au  20  octo- 
bre de  l'année  suivante,  telle  qu'elle  aura 
été  arrêtée  conformément  à  l'article  pré- 
cédent, sauf  néanmoins  les  changements 
qui  y  seront  ordonnés  par  des  arrêts  ren- 
dus dans  la  forme  déterminée  par  les  arti- 
cles ci-après,  et  sauf  aussi  la  radiation  des 
noms  des  électeurs  décédtis  ,  ou  privés 
des  droits  civils  ou  politiques  par  juge- 
ments ayant  acquis  force  île  chose  jugée. 
—  L'élection,  à  quelque  époque  de  l'an- 
née qu'elle  ait  lieu,  se  fera  sur  ces  listes. 

35.  Toute  partie  qui  se  croira  fondée 
à  contester  une  décision  rendue  par  le 
préfet  pourra  porter  son  action  devant  la 
cour  royale  du  ressort,  et  y  produire  tou- 
tes pièces  à  l'appui.  —  L'exploit  intro- 


(liiciifd'instance  devra,  sous  peine  de  nul- 
lité, être  notifié  dans  les  dix  jours,  quelle 
que  soit  la  distance  des  lieux,  tant  au  pré- 
fet qu'aux  parties  intéressées. — Dans  les 
cas  où  la  décision  du  préfet  aurait  rejeté 
une  demande  d'inscription  formée  par  un 
tiers,  l'action  ne  pourra  être  intentée  que 
par  l'individu  dont  l'inscription  aurait  été 
réclamée.  —  La  cause  sera  jugée  som- 
mairement, toutes  affaires  cessantes,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  du  ministère  d'a- 
voué. Les  actes  judiciaires  auxquels  elle 
donnera  lieu  seront  enregistrés  gratis. 
L'affaire  sera  rapportée  en  audience  pu- 
blique par  un  des  membres  de  la  cour,  el 
l'arrêt  sera  prononcé  après  que  la  partie 
ou  son  défenseur  et  le  ministère  public 
auront  été  entendus.  —  S'il  y  a  pourvoi 
en  cassation,  il  sera  procédé  sommaire- 
ment, et  toutes  affaires  cessantes,  comme 
devant  la  cour  royale ,  avec  la  même 
exemption  du  droit  d'enregistrement, 
sans  consignation  d'amende. 

54.  Les  réclamations  portées  devant 
les  préfets  en  conseil  de  préfecture,  et  les 
actions  intentées  devant  les  cours  royales 
par  suite  d'une  décision  qui  aura  rayé  un 
individu  de  la  liste,  auront  un  effet  sus- 
pensif. 

33.  Le  préfet,  sur  la  notification  de 
l'arrêt  intervenu  fera  sur  la  liste  la  rectifi- 
cation qui  aura  été  prescrite.  —  Si,  par 
suite  de  la  radiation  prescrite  par  arrêt  de 
la  cour  royale,  la  liste  se  trouve  réduite  à 
moins  de  cent  cinquante,  le  préfet  en  con- 
seil de  préfecture  complétera  ce  nombre, 
en  prenant  les  plus  imposés  de  la  liste 
supplémentaire,  arrêtée  le  16  octobre,  et 
seulement  jusqu'à  épuisement  de  cette 
liste. 

3G.  Les  percepteurs  des  contributions 
directes  seront  tenus  de  délivrer  sur  pa- 
pier libre,  et  moyennant  une  rétribution 
de  vingt-cinq  centimes  par  extrait  de  rôle 
concernant  le  même  contribuable,  à  toute 
personne  portée  au  rôle,  l'extrait  relatif  à 
ses  contributions,  et  à  tout  individu,  qua- 
lifié comme  il  est  dit  à  l'article  25  ci-des- 
sus, tout  certificat  négatif  ou  tout  extrait 
des  rôles  de  contributions. 

37.  11  sera  donné  communication  des 
listes  annuelles  et  des  tableaux  de  rectifi- 
cation à  tous  les  imprimeurs  qui  voudront 
en  prendre  copie.  Il  leur  sera  permis  de 
les  faire  imprimer  sous  tel  format  qu'il 


leur  plaira  choisir,  et  de  les  mettre  en 
vente. 

TITRE  ly.—Des  collèges,  électoraux. 

38.  La  chambre  des  députés  est  com- 
posée de  quatre  cent  cinquante-neuf  dé- 
putés. 

39.  Chaque  collège  électoral  n'élit 
qu'un  député.  —  Le  nombre  des  députés 
de  chaciue  déparlement  et  la  division  des 
déparlements  en  arrondissements  électo- 
raux sont  réglés  par  le  tableau  ci-joint, 
faisant  partie  de  la  présente  loi. 

40.  Les  collèges  électoraux  sont  con- 
voqués par  le  roi.  Us  se  réunissent  dans 
la  ville  de  l'arrondissement  électoral  ou 
administratif  que  le  roi  désigne.  Ils  ne 
peuvent  s'occuper  d'autres  objets  que  de 
l'éleclion  des  députés  :  toute  discussion, 
toute  délibération,  leur  sont  interdites. 

41.  Les  électeurs  se  réunissent  en  une 
seule  assemblée  dans  les  arrondissements 
électoraux  où  leur  nombre  n'excède  pas 
six  cents.  —  Dans  les  arrondissements  où 
il  y  a  plus  de  six  cenls  électeurs,  le  col- 
lège est  divisé  en  sections  ;  chaque  section 
comprend  trois  cents  électeurs  au  moins, 
et  concourt  directement  à  la  nomination 
du  député  que  le  collège  doit  élire. 

42.  Les  présidents,  vice-présidents, 
juges  et  juges  suppléants  des  tribunaux  de 
première  instance ,  dans  l'ordre  du  ta- 
bleau, auront  la  présidence  provisoire  des 
collèges  électoraux,  lorsque  ces  collèges 
s'assembleront  dans  une  ville  chef-lieu 
d'un  tribunal.  Lorsqu'ils  s'assembleront 
dans  une  autre  ville,  comme  dans  le  cas 
où,  attendu  le  nombredes  collèges  ou  des 
sections,  celui  des  juges  serait  insuffisant, 
la  présidence  provisoire  sera,  à  leur  dé- 
faut, déférée  au  maire,  à  ses  adjoints,  et 
successivement  aux  conseillers  munici- 
paux de  la  ville  où  se  fait  l'élection,  aussi 
dans  l'ordre  du  tableau.  —  Si  le  collège  se 
divise  en  sections,  la  première  sera  pré- 
sidée provisoirement  par  le  premier  des 
fonctionnaires  dans  l'ordre  du  tableau  j  l;i 
seconde  le  sera  par  celui  qui  vient  après, 
et  successivement. — Si  plusieurs  collèges 
se  réunissent  dans  la  même  ville,  leur  pré- 
sidence provisoire  sera  déférée  de  la  même 
manière  et  dans  le  même  ordre  que  le  se- 
rait celle  des  sections. — Si  plusieurs  col- 
lèges réunis  dans  la  même  ville  se  subdi- 
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visent  en  sections,  la  pieniièrodu  proniicr 
collège  sera  provisoiroiiu'iil  présidée  par 
le  fonclioniiaiie  le  plus  élevé  ou  le  plus 
ancien  dans  loi drc  du  tableau;  la  pre- 
mière section  du  sccojid  collège  le  sera 
par  le  deuxième;  la  seconde  section  du 
premier  collège  par  le  troisième;  la  se- 
conde section  du  deuxième  collège  par  le 
quatrième,  et  ainsi  dos  autres. — Les  deux 
électeurs  les  plus  âgés  et  les  deux  plus 
jeunes  inscrits  sur  la  liste  du  collège  ou  de 
la  section  sont  scrutateurs  provisoires.  Le 
bureau  choisit  le  secrétaire,  qui  n'a  que 
voix  consultative. 

45.  La  liste  des  électeurs  de  l'arron- 
dissement doit  rester  allichée  dans  la 
salle  des  séances  pendant  le  cours  des 
opérations. 

44.  Le  collège  ou  la  section  élit  à  la 
majorité  simple  le  président  et  les  scruta- 
teurs définitifs.  Le  bureau  ainsi  formé 
nomme  un  secrétaiie,  qui  n'a  que  voix 
consultative. 

43.  Le  président  du  collège  ou  de  la 
section  a  seul  la  police  de  l'assemblée. 
Nulle  force  armée  rie  peut  être  placée, 
sans  sa  réquisition  ,  dans  la  salle  des 
séances,  ni  aux  abords  du  lieu  où  se  tient 
l'assemblée.  Les  autorités  civiles  et  les 
commandants  militaires  sont  tenus  d'o- 
béir à  ses  réquisitions.  —  Trois  membres 
au  moins  du  bureau  seront  toujours  pré- 
sents. —  Le  bureau  prononce  piovisoire- 
ment  sur  les  diÛicultés  qui  s'élèvent  tou- 
chant les  opérations  du  collège  ou  de  la 
section.  —  Toutes  les  réclamations  sont 
insérées  au  procès-veibal,  ainsi  que  les 
décisions  motivées  du  bureau.  Les  pièces 
ou  bulletins  relatifs  aux  réclamations  sont 
paraphés  par  les  membres  du  bureau  et 
annexés  au  procès-verbal.  —  La  chambre 
des  députés  prononce  délînitivemenl  sur 
les  réclamations. 

46.  Nul  ne  pourra  être  admis  à  voter, 
soit  pour  la  foimation  du  bureau  définitif, 
soit  pour  l'élection  du  député,  s'il  n'est 
inscrit  sur  la  liste  affichée  dans  la  salle  el 
remise  au  président.  —  Toutefois  le  bu- 
reau sera  tenu  d'admettre  à  voter  ceux 
qui  se  présenteraient  munis  d'un  arrêt  de 
la  cour  royale  déclarant  qu'ils  font  partie 
du  collège,  et  ceux  qui  justifieraient  être 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  34  de  la 
présente  loi. 

47.  Avant  de  voler  pour  la  première 


lois  ,  chaque  électeur  prêle  le  serment 
presciit  par  la  loi  du  31  août  IH-W  («). 

48.  Cl)a(|ne  électeur,  après  avoir  été 
appelé,  reçoit  du  président  un  bulletin 
ouvert,  sur  lequel  il  écrit  ou  fait  écrire  se- 
crètement son  vote  par  un  électeur  de 
son  choix,  sur  une  table  disposée  à  cet 
effet  et  séparée  du  bureau. — Puis  il  remet 
son  bulletin  écrit  et  feinié  au  président, 
qui  le  dépose  dans  la  boite  destinée  à  cet 
usage. 

49.  La  table  placée  devant  le  président 
et  les  scrutateurs  sera  disposée  de  telle 
sorte  que  les  électeurs  puissent  circuler 
alentour  pendant  le  dépouillement  du 
sciutin. 

«50.  A  mesure  que  chaque  électeur  dé- 
posera son  bulletin,  un  des  scrutateurs, 
ou  le  secrélaiie,  constatera  ce  vote  en 
écrivant  son  propre  nom  en  regard  de  ce- 
lui du  votant,  sur  une  liste  à  ce  destinée, 
el  qui  contiendra  les  noms  et  qualifica- 
tions de  tous  les  membres  du  collège  ou 
de  la  section.  —  Chaque  scrutin  reste  ou- 
vert pendant  six  heures  au  moins,  et  est 
clos  à  trois  heures  du  soir,  et  dépouillé 
séance  tenante. 

31.  Lorsque  la  boîte  du  scrutin  aura 
été  ouverte  et  le  nombre  des  bulletins  vé- 
rifié, un  des  scrutateurs  prendra  succes- 
sivement chaque  bulletin,  le  dépliera,  le 
remettra  au  président,  qui  en  fera  lecture 
à  haute  voix  et  le  passera  à  un  autre  scru- 
tateur :  le  résultat  de  chaque  scrutin  est 
immédiatement  rendu  public. 

o2.  Immédiatement  après  le  dépouil- 
lement, les  bulletins  seront  brûlés  en  pré- 
sence du  collège. 

o5.  Dans  les  collèges  divisés  en  plu- 
sieurs sections,  le  dépouillement  du  scru- 
tin se  fait  dans  chaque  section  ;  le  résultat 
en  est  arrêté  et  signé  par  le  bureau  ;  il  est 
inmiédialemenl  porté  par  le  président  de 
chaque  section  au  bureau  de  la  première 
section,  qui  fait,  en  présence  de  tous  les 
présidents  des  sections,  le  recensement 
général  des  votes. 

34.  Nul  n'est  élu  à  l'un  des  deux  pre- 
miers tours  de  scrutin,  s'il  ne  réunit  plus 
du  tiers  des  voix  de  la  totalité  des  mem- 
bres qui  composent  le  collège,  et  plus  de 
la  moitié  des  suffrages  exprimés. 

33.  Après  les  deux  premiers  tours  de 


(ai  V.,  pour  la  formule  du  serment,  la  note  sous 
l'art.  196C.pén. 


CODK   ÉLECTORAL   LEGISLATIF. 


705 


scrutin,  si  l'élection  n'est  point  faite,  le 
bureau  proclame  les  noms  des  deux  can- 
didats qui  ont  obtenu  le  plus  de  sufl'rages; 
et,  au  troisième  tour  de  scrutin,  les  suf- 
frages ne  pourront  être  valablement  don- 
nés qu'à  l'un  de  ces  deux  candidats.  —  La 
nomination  a  lieu  à  la  pluralité  des  votes 
exprimés. 

56.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  con- 
cours par  égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé 
obtiendra  la  préférence. 

d7.  La  session  de  chaque  collège  est 
de  dix  jours  au  plus.  Il  ne  peut  y  avoir 
qu'une  séance  et  un  seul  scrutin  par  jour. 
La  séance  est  levée  immédiatement  après 
le  dépouillement  du  scrutin,  sauf  les  déci- 
sions à  porter  par  le  bureau  sur  les  récla- 
mations qui  lui  sont  présentées  au  sujet 
de  ce  dépouillement,  et  sur  lesquelles  il 
sera  statué  séance  tenante. 

oS-  Nul  électeur  ne  peut  se  présenter 
armé  dans  un  collège  électoral. 

TITRE  V.— De*  éligihles. 

o9.  Nul  ne  sera  éligible  à  la  chambre 
des  députés,  si,  au  jour  de  son  élection, 
il  n'est  âgé  de  trente  ans,  et  s'il  ne  paie 
500  fr.  de  contributions  directes,  sauf  le 
<as  prévu  par  l'article  33  de  la  Charte. 
Les  dispositions  de  l'article  7  sont  appli- 
cables au  cens  d'éligibilité. 

60.  Les  délégations  et  attributions  de 
contributions,  autorisées  pour  les  droits 
(•lectoraux  par  les  articles  4,  5,  6,  8  et  9, 
le  sont  également  pour  le  droit  d'éligi- 
bilité. 

61 .  La  chambre  des  députés  est  seule 
juge  des  conditions  d'éligibilité. 

62.  Lorsque  des  arrondissements  élec- 
toraux ont  élu  des  députés  qui  n'ont  pas 
leur  domicile  politique  dans  le  départe- 


(ai  Loi  du,  12  teplembre  1830. 

«  I .  Tout  cléjiuU;  qui  acceptera  des  fondions  pu- 
bliques salariées  sera  considéré  comme  donnant 
par  ce  seul  fait  sa  démission  de  membre  de  la 
chambre  des  députés. 

»  -î.  Néanmoins  il  continuera  de  siéger  dans  la 
Chambre,  Jusqu'au  jour  fixé  pour  la  réunion  du 
collège  électoral  chargé  de  l'élection  à  laquelle  son 
acceptation  de  fonctions  publiques  salariées  aura 
donné  lieu. 

"3.  Sont  exceptés  de  la  disposition  contenue 
dans  l'art.  1"  les  officiers  de  terre  ol  de  mer,  qui 
auront  de  l'.ivaiicemenl  par  droit  d'ancienneté. 

»  4.  Les  députes  qui ,  à  raison  de  l'acceptation 
de  fonctions  publiques  salariées  ,  auront  cesse  de 


ment,  en  nombre  plus  grand  que  ne  l'au- 
torise l'article  36  de  la  Charte,  la  cham- 
bre des  députés  tire  au  sort,  entre  ces  ar- 
rondissements, celui  ou  ceux  qui  doivent 
procéder  à  une  réélection. 

65.  Le  député  élu  par  plusieurs  arron- 
dissements électoraux  sera  tenu  de  dé- 
clarer son  option  à  la  chambre,  dans  le 
mois  qui  suivra  la  déclaration  de  la  vali- 
dité des  élections  entre  lesquelles  il  doit 
opter.  A  défaut  d'option  dans  ce  délai,  il 
sera  décidé,  par  la  voie  du  sort,  à  quel  ar- 
rondissement ce  député  appaitiendra. 

64. 11  y  a  incompatibilité  entre  les  fonc- 
tions de  député  et  celles  de  préfet,  sous- 
préfet,  de  receveurs  généraux,  de  rece- 
veurs particuliers  des  finances  et  de 
payeurs.  —  Les  fonctionnaires  ci-dessus 
désignés,  les  officiers  généraux  comman- 
dant les  divisions  ou  subdivisions  militai- 
res ,  les  procureurs  généraux  près  les 
cours  royales,  les  procureurs  du  roi,  les 
directeurs  des  contributions  directes  ou 
indirectes,  des  domaines  et  enregistre- 
ment et  des  douanes,  dans  les  départe- 
ments, ne  pourront  être  élus  députés  par 
le  collège  électoral  d'un  arrondissement 
compris  en  tout  ou  en  partie  dans  le  res- 
sort de  leurs  fonctions  (a).  —  Si,  par  dé- 
mission ou  autrement,  les  fonctionnaires 
ci-dessus  quittaient  leur  emploi,  ils  ne 
seraient  éligibles  dans  les  départements, 
arrondissements  ou  ressorts  dans  lesquels 
ils  ont  exercé  leurs  fonctions,  qu'après  un 
délai  de  six  mois,  à  dater  du  jour  de  la 
cessation  des  fonc'Juns. 

TITRE  \l.— Dispositions  générales. 

6o.  En  cas  de  vacance  par  option,  dé- 
cès, démission  ou  autrement,  le  collège 
électoral  qui  doit  pourvoir  à  la  vacance 
sera  réuni  dans  le  délaide  quarante  jours. 


faire  partie  de  la  chambre  des  députés  pourront 
être  réélus. 

11  ,5.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  pu- 
rement transiloiret,cl  val.ibles  uniquement  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  légalement  pourvu  aux  modi- 
fications a  apporter  au  système  électoral  mainte- 
nant en  vigueur. 11 

Malgré  les  termes  employés  d;)nsce  dernier  arti- 
cle, cette  loi  de  1830  est  demeurée  en  vigueur.On  au- 
rait pu  cependant  la  considérer  comme  tacitement 
abrogée  par  la  présente  loi  de  1831,  qui,  conte- 
nant un  système  complet  sur  les  élections ,  aurait 
dit  remplacer  en  effet  toutes  les  lois  antérieures  ; 
mais  il  a  été  déclaré  expressémentà  la  chambre  des 
députés ,  qu'on  n'entendait  point  abroger  la  loi  du 
12  septembre  1830. 

45 
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Ce  délai  sera  de  deux  mois  pour  le  dépai- 
lemenl  de  la  Corse.  —  Eu  eas  d'éleclion, 
soil  générale,  soit  partielle,  l'iulervalle 
eulre  la  réeeplion  de  l'ordonnance  de  con- 
vocalion  du  collège  au  chef-lieu  du  dépar- 
lenienl  et  loiiveriiire  du  collège,  sera  de 
vingt  jours  au  moins. 

GtB.  La  chambre  des  députés  a  seule 
le  droit  de  recevoir  la  démission  d'un  de 
ses  membres. 

G7.  Les  députés  ne  reçoivent  ni  irai- 
temenl,  ni  indemnité. 

08.  Les  dispositions  de  la  présente  loi 
sont  applicables  à  la  révision  de  la  liste 
des  jures  non  électeurs,  établie  par  les 
articles  1  et  2  de  la  loi  du  2  mai  18-27  (a). 
69.  Il  sera  formé,  pour  chaque  arron- 
dissement électoral,  une  liste  des  jurés 
non  électeurs  qui  ont  leur  domicile  réel 
dans  cet  arrondissement.  —  Le  droit  d'in- 
tervention des  tiers  relativement  à  cette 
liste  appartient  à  tous  les  électeurs  et  à 
tous  les  jurés  de  l'arrondissemeiii. 


Tableau  des  députés  à  élire  par  département. 

Ain,  5. — Aisne,  7. — Allier,  4. — Alpes 
(Basses-),  2,  —  Alpes  (Hautes-),  2.  —  Ar- 
dèche,  4.  —  Ardennes,  4.  —  Ariège,  3. — 
Aube,  4.  —  Aude,  5.  —  Aveyron,  5.  — 
Bouches-du-Rhone,  6.  —  Calvados,  7. — 


(a:  Les  tlispositiolis  de  cette  loi  sont  devenues 
partie  inlcgranledu  Code  d'instruction  criminelle 


Cantal,  4.  —  Charente,  5.  —  Charente- 
Inférieure,  7.  —  Cher,  4.  —  Corrèze,  4. 

—  Corse,  2.  —  Cote-d'Or,  5.  —  Côtes- 
du-Nord,  G.  —  Creuse,  4.  —  Dordogne, 
7.  —  Doubs,  5.  —  Drome,  4.  —  Eure,  7. 

—  Eure-et-Loir,  4.  —  Finistère,  6.  — 
Gard,  5. — Garonne  Haute-),  G. — Gers,  5. 

—  Gironde,  9.  —  Hérault,  6.  —  llle-et- 
Vilaine,  7. — Indre,  4.  — Indre-et-Loire,  4. 

—  Isère,  7.  —  Jura,  4.  —  Landes,  3.  — 
Loir-et-Cher,  3.  —  Loire,  5.  —  Loire 
(Haute-)  ,  3.  —  Loire-Inférieure  ,  7,  — 
Loiret,  5. — Lot,  5.  -  Lot-et-Garonne,  5. 
Lozère,  3.  —  .Maine-el-Loiie,  7.  —  Man- 
che, 8.  —  Marne,  6.  —  Marne  (Hautt^),4. 
Mayenne,  5.  —  Meurthe,  6.  —  Meuse,  4. 

—  Morbihan,  6.  —  Moselle,  6.  —  Niè- 
vre, 4.— Nord,  12.  — Oise,  5.  —Orne, 7. 

—  Pas-de-Calais,  8.  —  Puy-de-Dôme,  7. 

—  Pyrénées  (Basses-),  5.  —  Pyrénées 
(Hautes-;,  3.  —  Pvrénées-Orientales,  3. 

—  Rhin  (Bas-),  6.  —  Rhin  (Haut-),  5.  — 
Rhône,  5.  —  Saône  (Haute-),  4. — Saône- 
el-Loire,  7.  —  Sarthe,  7.  —  Seine,  14. — 
Seine-Inférieure,  11. — Seine-et-iMarne,5 

—  Seine-ei-Oise,  7.  —  Sèvres  (Deux-),  4. 

—  Somme,  7.  —  Tarn,  5.  —  Tarn-cl-Ga- 
ronne,  4.  —  Var,  5.  —  Vaucluse,  4.  — 
Vendée  ,  5.  —  Vienne ,  5.  —  Vienne 
iHauie-),  5.  —  Vosges,  5.  —  Yonne,  5. 

—  Total,  459. 


(art.  381  et  suiv.)  Voy.  la  note  en  tête  du  présent 
Code  électoral. 


CODE 


L'ENREGISTREMENT  ET  DU  TIMBRE  (a). 


§  I.  —  Eiireglstrenieiit. 


LOI  du^  frimaire  an  Vil  (12  décembre  1798). 

TITRK  I.  —  De  l'enregistrement ,  des  droits  et 
de  leur  application. 

Article  2.  Les  droils  d'enregisire- 
iiieiil  soiil  iixes  ou  proporlioniiels,  sui- 
vant la  nature  des  actes  et  mutations  qui 
y  sont  assujettis  (b). 

5.  Le  droit  fixe  s'applique  aux  actes  soit 
civils ,  soit  judiciaires  ou  extrajudiciaires, 
qui  ne  contiennent  ni  obligation ,  ni  libé- 
ration ,  ni  condamnation ,  collocation  ou 
liquidation  de  sommes  etvaleurs,  ni  trans- 
mission de  propriété,  d'usufruit  ou  de 
jouissance  de  biens  meubles  ou  immeu- 
bles. —  Il  est  perçu  aux  taux  réglés  par 
l'art.  68  de  la  présente. 

4.  Le  droit  proportionnel  est  établi 
pour  les  obligations,  libérations,  condam- 
nations, collocations  ou  liquidations  des 
sommes  et  valeurs,  et  pour  toute  trans- 
mission de  propriété,  d'usufruit  ou  de 
jouissance  de  biens  meubles  et  immeu- 
bles, soit  entre-vifs,  soit  par  décès. — 
Ses  quotités  sont  fixées  par  l'art.  69  ci- 
après.  —  11  est  assis  sur  lès  valeurs. 

3.  Il  n'y  a  point  de  fraction  de  centime 
dans  la  liquidation  du  droit  proportionnel. 
Lorsqu'une  fraction  de  somme  ne  produit 
pas  un  centime  de  droit,  le  centime  est 
perçu  au  profit  de  l'Etat. 

G.  Cependant  le  moindre  droit  à  per- 
cevoir sur  un  acte  donnant  lieu  au  droit 


(o)  Les  droits  d'enresistrement  ont  reniplacé  li's 
droils  de  contrôle,  d'insinuation  ,tU'  centième 
denier  ,  qui  avaient  élé  établis  par  les  anciens 
«•dits,  et  qui  s'appliquaient  siniullanénienl,  sui- 
vant la  nature  des  actes.  La  loi  du  .î-1!»  décembre 
1790 ,  en  abolissant  tous  ces  droils  divers,  y  a  sul)- 
slilué  un  «Iroil  unique  d'enrejiislremenl— La  pré- 
sente loi  du22trjmairean\ll,  modelée  surcelles 
des  9  octobre  1791    1 1  thermidor  an  IV,  el  9  veii- 


proportionnel ,  el  sur  une  mutation  de 
biens  par  décès,  sera  du  montant  de  la 
quotité  sous  laquelle  chaque  acte  ou  nm- 
lation  se  trouve  classé  dans  les  art.  68  et 
G9,  sauf  les  exceptions  y  mentionnées. 

7.  Les  actes  civils  el  extrajudiciaires 
sonl  enregistrés  sur  les  minutes ,  brevets 
ou  originaux.  —  Les  actes  judiciaires  re- 
çoivent cette  formalité  soit  sur  les  minu- 
tes, soit  sur  les  expéditions,  suivant  les 
distinctions  ci-après.  —  Ceux  qui  doivent 
être  enregistrés  sur  les  minutes  sonl  les 
procès-verbaux  d'apposition  ,  de  recon- 
naissance et  de  levée  de  scellés ,  et  ceux 
de  nomination  de  tuteurs  el  curateurs;  les 
avis  de  parents ,  les  émancipations  ,  les 
actes  de  notoriété ,  les  déclarations  en 
matière  civile,  les  adoptions;  tous  actes 
contenant  autorisation,  acceptation,  abs- 
tention ,  renonciation  ou  répudiation  ;  les 
nominations  d'experts  et  arbitres ,  les  op- 
positions à  levée  de  scellés  par  comparu- 
tion personnelle,  les  cautionnements  de 
personnes  à  représenter  à  justice,  ceux 
de  sommes  déterminées  ou  non  détermi- 
nées ,  les  ordonnances  el  mandements 
d'assigner  les  opposants  à  scellés;  tous 
procès-verbaux  généralement  quelcon- 
ques des  bureaux  de  paix  ,  portant  conci- 
liation ou  non  conciliation ,  défaut  ou 
congé,  remise  ou  ajournement;  tous  actes 
d'acquiescement,  de  dépôt  et  consigna- 
lion,  d'exclusion  de  tribunaux ,  d'affirma- 

liémiaire  an  VI,  est  aujourd'iiiii  la  loi  fondamen— 
laie  de  l'ern-egislremeul.  Toulelois  elle  a  été  modi- 
fiée ,  comme  on  le  verra ,  on  quelques  unes  de  ses 
(>arlies ,  par  plusieurs  lois  subséquentes. 

(Al  II  faut  aiouler  à  ces  di-oils  le  ilixiènie  ,  qui  est 
un  impôt  établi ,  à  liUe  de  sidivenlion  extraordi- 
naire de  guerre,  |iar  la  loi  duti  prairial  an  VIL 
(^elimpol  a  été  maiiiîeiiiKraiincecii  niiiiée  jusqu'à 
cejour. 
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lion  de  voyage,  d'enchère  et  surenchère, 
de  reprise  d'instance  ,  de  eommuiiication 
de  pièces  avec  ou  sans  d<'"placement,  d'a(- 
lirination  ou  vcrilicalion  de  créances . 
d'opposition  à  délivrance  de  litres  ou  ju- 
gements, de  procès-verbaux  et  rapports  , 
de  dépôt  iW  l)ilan  et  de  décharges  ;  les  cer- 
tificats (h-  toule  nature  et  ordonnances  sur 
re(|uèles;  les  jugements  portant  transmis- 
sion dimmcubles,  et  ceux  par  lesquels  il 
est  prononcé  des  condamnations  sur  des 
CHnventions  sujettes  à  renregistrement . 
sans  énonciation  de  litres  enregistrés.  — 
Tous  autres  actes  et  jugements,  soit  pré- 
paratoires ou  d'instruction ,  soildélinilifs, 
ne  sont  soumis  à  lenregistrement  que  sui 
les  expéditions.  —  Ceux  des  actes  de  l'éla  i 
civil  qui  sont  assujettis  à  lenregislremenl 
par  la  présente  ne  seront  également  enre- 
gistrés que  sur  les  expéditions. —  Les  ju- 
gements de  la  police  ordinaire,  des  tri- 
bunaux de  police  correclionnelle  et  des 
tribunaux  criminels,  ne  sont  de  même 
soumis  à  l'enregistrement  que  sur  les  ex- 
péditions, lorsqu'il  y  a  partie  civile,  et  seu- 
lement pour  les  expéditions  requises  par 
elle  ou  autres  intéressés. 

8.  Il  n'est  dû  aucun  droit  d'enregistre- 
ment pour  les  extraits,  copies  ou  expédi- 
tions desactes  qui  doivent  être  enregistrés 
sur  les  minutes  ou  originaux.  —  Quanl 
à  ceux  des  actes  judiciaires  qui  ne  sont 
assujettis  à  l'enregistrement  que  sur  les  ex- 
péditions, chaque  expédition  doit  être  en- 
registrée, savoir  :  la  première,  pour  le 
droit  proportionnel ,  s'il  y  a  lieu ,  ou  poui 
le  droit  lixe,  si  le  jugement  n'est  pas  pas- 
sible du  droit  proportionnel,  et  chacune 
des  autres,  pour  le  droit  lixe. 

9.  Lorsqu'un  acte  translatif  de  pro- 
priété ou  d'usufruit  comprend  des  meubles 
et  immeubles,  le  droit  d'enregistremenl 
est  perçu  sur  la  totalité  du  prix,  au  taux 
réglé  pour  les  immeubles,  à  moins  qu'il 
ne  soit  stipulé  un  prix  particulier  pour  les 
objets  mobiliers  ,  et  (juils  ne  soient  dési- 
gnés et  estimés,  article  par  article,  dans 
le  contrat. 

10.  Dans  le  cas  de  transmission  de 
biens,  la  quitUuice  donnée  ou  l'obligation 
consentie  par  le  même  acte  ,  pour  tout  on 
partie  du  prix  entre  les  contractants,  ne 
peut  être  sujette  à  un  droit  parliculiei' 
d'enregistrement. 

11.  Mais  lorsque  dans  un  acte  quel- 


conque, soit  civil,  soit  judiciaire  ou  extra- 
judiciaire,  il  y  a  plusieurs  dispositions  in- 
dépendantes ou  ne  dérivant  pas  nécessai- 
rement les  unes  des  autres,  il  est  dû  pour 
chacune  d'elles,  et  selon  son  espèce,  un 
droit  particulier.  La  quotité  en  est  déter- 
minée par  l'article  de  la  présente,  dans 
lequel  la  disposition  se  trouve  classée,  ou 
auquel  elle  se  rapporte. 

ISÎ.  La  mutation  d'un  immeuble  en 
propriété  ou  usufruit  sera  suilisamraent 
établie  pour  la  demande  du  droit  d'enre- 
gislremeiit  et  la  poursuite  du  paiement 
contre  le  nouveau  possesseur,  soit  par 
linscriplion  de  son  nom  au  rôle  de  lacon- 
iribulion  foncière  et  des  paiements  par  lui 
fails  d'après  ce  rôle,  soit  par  des  baux  par 
lui  passés,  ou  enfin  par  des  transactions  ou 
autresactesconstalant  sa  propriété  ou  son 
usufruit. 

15.  La  jouissance  à  titre  de  ferme,  ou 
de  location,  ou  d'engagement  d'un  im- 
meuble, sera  aussi  sullisamment  établie  , 
pour  la  demande  et  la  poursuite  du  paie- 
ment des  droits  des  baux  ou  engagements 
non  enregistrés,  par  les  actes  qui  la  feront 
connaître,  ou  par  des  paiements  de  con- 
tributions imposées  aux  fermiers,  loc;i- 
taires  et  détenteurs  temporaires. 

TITRK  II.  —  De$  valeurs  sur  lesquelles  le  droit 
proporliunnel  est  assis ,  et  de  l'experlite. 

14.  La  valeur  de  la  propriété,  de  l'usu- 
fruit et  de  lajouissancedes  biens  meubles, 
est  déterminée,  pour  la  liquidation  et  le 
paiement  du  droit  proportionnel,  ainsi 
([{i"û  suit,  savoir  : — 1"  Pour  les  baux  et  lo- 
cations ,  par  le  prix  annuel  exprimé  ,  en  y 
ajoutant  les  charges  imposées  au  preneur. 
—  2°  Pour  les  créances  à  terme,  leuis 
cessions  et  transports,  et  autres  actes 
obligatoires  ,  par  le  capital  exprimé  dans 
l'acte  qui  en  fait  l'objet.  —  3"  Pour  les 
quillanceset  tous  autres  actes  de  libéra- 
tion ,  par  le  total  des  sommes  ou  capitaux 
dont  le  débiteur  se  trouve  libéré.  — 4" 
Pour  les  marchés  et  traités,  par  le  prix 
exprimé  ou  l'évaluation  qui  sera  faite  des 
objets  qui  en  seront  susceptibles.  —  5" 
Pour  les  ventes  et  autres  transmissions 
à  titre  onéreux ,  par  le  prix  exprimé  et  le 
capital  des  charges  qui  peuvent  ajouter  au 
prix  [a].  —  6" Pour  lescréations  de  rentes. 


IS3J 


1(1  Voy.  ci-après  l'art.  3i  de  la  loi  du  21  avril 
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soit  perpétuel  les,  soit  viagères,  ou  de 
pensions ,  aussi  à  litre  onéreux,  par  le 
capital  constitué  et  aliéné.  —  7°  Pour 
les  cessions  ou  transports  desdites  rentes 
ou  pensions,  et  ]»our  leur  amortisse- 
ment ou  rachat ,  par  le  capital  consti- 
tué, quel  que  soit  le  prix  stipulé  pour  le 
transport  ou  ramortissenienl.  —  8°  Poul- 
ies transmissions  entre-vifs  ,  à  titre  gra- 
tuit, et  celles  qui  s'opèrent  par  décès, 
par  la  déclaration  estinialive  <les  par- 
ties ,  sans  distraction  des  charges.  — 
9"  Pour  les  rentes  et  pensions  créées  sans 
expression  de  capital ,  leur  transport  et 
amortissement,  à  »ais(m  d'un  capital  foi - 
mé  de  vingt  fois  la  renie  perpétuelle,  et  de 
dix  fois  la  rente  viagère  ou  la  pension,  cl 
quel  que  soit  le  prix  stipulé  pour  le  trans- 
port ou  l'amortissement.  —  Il  ne  sera 
fait  aucune  distinction  entre  les  renies 
viagères  et  pensions  créées  sur  une  lèlc 
el  celles  créées  sur  plusieurs  têtes,  quant 
à  l'évaluation. — Les  rentes  et  pensions  sti- 
pulées payables  en  nature  seront  évaluées 
aux  mêmes  capitaux,  estimation  préala- 
blement faite  des  objets  d'après  les  der- 
nières mercuriales  du  canton  de  la  situa- 
tion des  biens,  à  la  date  de  l'acte,  sil  sagil 
d'une  rente  créée  pour  aliénation  d'im- 
meubles, ou,  dans  tout  autre  cas,  d'après 
les  dernières  mercuriales  du  canton  où 
l'acte  aura  été  passé.  —  Il  sera  rapporté  à 
l'appui  de  l'acte  un  extrait  cerlilié  des 
mercuriales.  —  S'il  est  question  d'objets 
dont  les  prix  ne  puissent  être  réglés  par 
les  mercuriales ,  les  parties  en  feront  une 
déclaration  estimative.  —  10°  Pour  les 
actes  eljugements  portantcondamnalion, 
collocalion,  li(|uidation  ou  transmission, 
parle  capital  des  sommes,  et  les  intérêts 
et  dépens  liquidés. — 11"  L'usufruit  trans- 
mis à  titre  gratuit  s'évalue  à  la  moitié  de 
la  valeur  entière  de  l'objet. 

lo.  La  valeur  de  la  propriété,  de  l'usu- 
fruit et  de  la  jouissance  des  immeubles, 
est  déterminée  ,  pour  la  liquidation  et  le 
paiement  du  diciit  proportionnel ,  ainsi 
qu'il  suit,  savoir  :  —  1°  Pour  les  baux  à 
ferme  ou  à  loyer ,  les  sous-baux ,  cessions 
el  subrogations  de  baux,  par  le  prix  an- 
nuel exprimé,  en  y  ajoutant  les  charges 
imposées  au  preneur — Silebaileststipulé 
payable  en  nature,  il  en  sera  fait  une  évalua- 
lion  d'après  les  dernières  mercuriales  du 
canton  delà  situation  des  biens,  à  la  date  de 


l'acte,  à  l'appui  duquel  il  sera  rapporté  un 
extrait  certifié  des  mercuriales.  —  Il  en 
sera  de  même  des  baux  à  portion  de  fruits, 
pour  la  pari  revenant  au  bailleur,  dont  la 
(luotilé  sera  préalablement  déclarée ,  et 
sur  la  valeur  de  laquelle  le  droit  d'enre- 
gistrement sera  perçu.  —  S'il  s'agit  d'ob- 
jets dont  la  valeur  ne  puisse  être  consta- 
tée par  les  mercuriales ,  les  parties  en  fe- 
ront une  déclaration  estimative. —  a»  Pour 
les  baux  à  rentes  perpétuelles  etceux  dont 
la  durée  est  illimitée,  par  un  capital  formé 
de  vingt  fois  la  rente  ou  le  prix  annuel, 
et  les  charges  aussi  annuelles,  en  y 
ajoutant  également  les  autres  charges  en 
capital ,  et  les  deniers  d'entrée  s'il  en  est 
stipulé. —  Les  objets  en  nature  s'évaluent 
comme  ci-dessus. — 3°  Pour  les  baux  à  vie, 
sans  distinction  de  ceux  faits  sur  une  ou 
plusieurs  têtes ,  par  un  capital  formé  de 
dix  fois  le  prix  et  les  charges  annuels ,  en 
y  ajoutant  de  même  le  montant  des  de- 
niers d'entrée  et  des  autres  charges ,  s'il 
s'en  trouve  d'exprimés.  Les  objets  en  na- 
ture s'évaluent  pareillement  comme  il  est 
prescrit  ci-dessus.  —  4"  Pour  les  échan- 
ges, par  une  évaliialion  qui  doit  être  faite 
en  capital,  d'après  le  revenu  aiiinnd  mul- 
tiplié par  vingt,  sans  distraction  des 
charges.  — 5°  Pour  les  engagements,  par 
les  prix  et  sommes  pour  lesquels  ils  sont 
faits. — 6"  Pour  les  ventes,  adjudications, 
cessions,  rétrocessions,  licilalions,  et  tous 
autres  actes  civils  ou  judiciaires,  portant 
translation  de  propriété  ou  d'usufruit,  à 
litre  onéreux,  par  le  prix  exprimé,  en  y 
ajoutant  toutes  les  charges  en  capital,  on 
l)ar  une  estimation  d'experts,  dans  les  cas 
autorisés  par  la  présente. — Si  l'usufriiil 
est  réservé  par  le  vendeur,  il  sera  évalué 
à  la  moitié  de  tout  ce  qui  forme  le  prix  du 
contrat,  et  le  droit  sera  perçu  sur  le  total; 
mais  il  ne  sera  dû  aucun  autre  droit  pour 
la  réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété  : 
cependant,  si  elle  s'opère  par  un  acte  de 
cession,  et  que  le  prix  .soit  supérieur  à 
l'évaluation  qui  en  aura  été  faite  pour  ré- 
gler le  droit  de  la  translation  de  jyro- 
priété,  il  est  dû  un  droit,  par  supplément, 
sur  ce  qui  se  trouve  excéder  cette  évalua- 
tion. Dans  le  cas  contraire,  l'acte  de 
cession  est  enregistré  pour  le  droit  fixe. 
—7"  Pour  les  transmissions  de  propriété 
entre-vifs,  à  titre  gratuit,  et  celles  qui 
s'effecluent  par  décès,  par  l'évaluation  qm 
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sera  faite  et  portée  à  vingt  fois  le  produit 
des  biens,  on  le  prix  des  baux  courants, 
sans  distraction  des  diaii^es. — Il  ne  sera 
rien  dû  pour  la  réunion  de  rusulruil  à  la 
propriélc,  lorsque  le  droit  d'enregistre- 
ment aura  été  acquiité  sur  la  valeur  en- 
tière de  la  propriété.— 8"  Pour  les  trans- 
missions d'usufruit  seulement,  soitentre- 
vifs,  à  titre  gratuit,  soit  par  décès,  par 
l'évaluaiion,  qui  en  sera  portée  à  dix  lois 
le  produit  des  biens,  ou  le  prix  des  baux 
courants,  aussi  sans  distraction  des  char- 
ges.—  Lorsque  l'usufruitier  qui  aura  ac- 
quitté le  droit  d'enregistrement  pour  son 
usufruit  acquerra  la  nue-propriété,  il 
paiera  le  droit  d'enregistrement  sur  sa  va- 
leur, sans  qu'U  y  ait  lieu  de  joindre  celle 
de  l'usufruit. 

16.  Si  les  sommes  et  valeurs  ne  sont 
pas  déterminées  dans  un  acte  ou  un  juge- 
ment donnant  lieu  au  droit  proportionnel, 
les  parties  seront  tenues  d"y  suppléer, 
avant  l'enregistrement,  par  une  déclara- 
tion estimative,  ceriiliëe  et  signée  au  pied 
de  l'acte. 

17.  Si  le  prix  énoncé  dans  un  acte 
translatif  de  propriété  ou  d'usufruit  de 
biens  immeubles,  à  titre  onéreux,  paraît 
inférieur  à  leur  valeur  vénale  à  l'époque 
de  l'aliénation,  par  comparaison  avec  les 
fonds  voisins  de  même  nature,  la  régie 
pourra  requérir  une  expertise,  pourvu 
qu'elle  en  fasse  la  demande  dans  l'année, 
à  compter  du  jour  de  l'enregistrement  du 
contrat  (a). 

18.  La  demande  en  expertise  sera 
faite  au  tribunal  civil  du  département 
dans  l'étendue  duquel  les  biens  sont  si- 
tués, par  une  pétition  portant  nomination 
de  l'expert  de  la  nation.  —  L'expertise 
sera  ordonnée  dans  la  décade  de  la  de- 
mande.— En  cas  de  refus  par  la  partie  de 
nommer  son  expert,  sur  la  sommation 
qui  lui  aura  été  fiiite  d'y  satisfaire  dans 
les  trois  jours,  il  lui  en  sera  nommé  un 
d'office  par  le  tribunal. —  Les  experts,  en 
cas  de  partage,  appelleront  un  tiers-ex- 
pert; s'ils  nepeuventenconvenir,  lejuge 
de  paix  du  canton  de  la  situation  desbiens 
y  pourvoira. — Le  procès-verbal  d'exper- 
tise sera  rapporté,  au  plus  lard,  dans  le 
mois  qui  suivra  la  remise  qui  aura  été 
faite  aux  experts  de  l'ordonnance  du  tri- 
bunal, ou  dans  le  mois  après  l'appel  d'un 
tiers  expert.— Les  frais  de  l'expertise  se- 


ront à  la  charge  de  l'acquéreur,  mais  seu- 
lement lorsque  l'estimation  excédera  d'un 
huitième  au  moins  le  prix  énoncé  au  con- 
trat.— L'acquéreur  sera  tenu,  dans  tous 
les  cas,  d'acquitter  le  droit  sur  le  supplé- 
ment d'estimation,  s'il  y  a  une  plus-value 
constatée  par  le  rapport  des  experts. 

19.  Il  y  aura  également  lieu  à  requérir 
l'expertise  des  revenus  des  immeubles 
transmis  en  propriété  ou  usufruit,  à  tout 
autre  titrequ'à  titreonéreux,  lorsque  l'in- 
suffisance dans  l'évaluation  ne  pourra 
être  établie  par  actes  qui  puissent  faire 
connaître  le  véritable  revenu  des  biens  (fe). 

TITRE  III. — Des  délais  pour  l'enregistrement 
des  actes  et  déclarations. 

20.  Les  délais  pour  faire  enregistrer 
les  actes  publics  sont,  savoir  :  de  quatre 
jours,  pour  ceux  des  huissiers  et  autres 
ayant  pouvoir  de  faire  des  exploits  et 
procès-verbaux  ;  de  dix  jours,  pour  les  ac- 
tes des  notaires  qui  résident  dans  la  com- 
mune oîi  le  bureau  d'enregistrement  est 
établi  ;  de  quinze  jours,  pour  ceux  des 
notaires  qui  n'y  résident  pas  ;  de  vingt 
jours,  pour  les  actes  judiciaires  soumis  à 
l'enregistrement  sur  les  minutes,  et  pour 
ceux  dont  il  ne  reste  pas  de  minute 
au  grelfc,  ou  qui  se  délivrent  en  brevet; 
de  vingt  jours  aussi  pour  les  actes 
des  administrations  centrales  et  munici- 
pales assujettis  à  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement (t). 

21.  Les  testaments  déposés  chez  les 
notaires,  ou  par  eux  reçus,  seront  enre- 
gistrés dans  les  trois  mois  du  décès  des  tes- 
tateurs, à  la  diligence  des  héritiers,  do- 
nataires, légataires  ou  exécuteurs  testa- 
mentaires. 

22.  Les  actes  qui,  à  l'avenir,  seront 
faits  sous  signature  privée,  et  qui  porte- 
ront transmission  de  propriété  ou  d'usu- 
fruit de  biens  immeubles,  et  les  baux  à 
ferme  ou  à  loyer,  sous-baux,  cessions  et 
subrogations  de  baux,  et  les  engage- 
ments, aussi  sous  signature  privée,  de 
biens  de  même  nature,  seront  enregistrés 
dans  les  trois  mois  de  leur  date.  —  Pour 
ceux  des  actes  de  ces  espèces  qui  seront 
passés  en  pays  étranger,  ou  dans  les  lies 

(a,  b)  Voy.  l'art.  .5  de  la  loi  ci-après  du  27  ven- 
tôse an  IX. 
(c)  Voy.  l'art.  7  de  la  loi  du  27  ventôse  au  IX. 
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OU  colonies  françaises  où  Fenregistrc- 
nienl  n'aurail  pas  encore  clé  élabli ,  le 
délai  sera  de  six  mois,  s'ils  sont  faits  en 
Europe  ;  d'une  année,  si  c'est  en  Améri- 
que; et  de  deux  années,  si  c'est  en  Asie 
ou  en  Afrique. 

*iô.  11  n'y  a  point  de  délai  de  rigueur 
pour  l'enregistrement  de  tous  autres  ac- 
tes que  ceux  mentionnés  dans  l'article 
précédent,  qui  seront  faits  sous  signature 
privée,  ou  passés  en  pays  élianger,  et 
dans  les  îles  et  colonies  françaises  où 
l'enregistrement  n'aurait  pas  encore  été 
élabli  ;  mais  il  ne  pourra  en  èUe  fait  au- 
cun usage,  soit  par  acte  public,  soit  en 
jusiice,  ou  devant  loule  autre  autorité 
constituée,  qu'ils  n'aient  élé  préalable- 
ment enregistrés. 

24.  Les  délais  pour  l'enregistrement 
des  déclarations  que  les  héritiers,  dona- 
taires ou  légataires  auront  à  passer  des 
biens  à  eux  échus  ou  transmis  par  décès, 
sont,  savoir  :  de  six  mois,  à  compter  du 
jour  du  décès,  lorsque  celui  dont  on  re- 
cueille la  succession  estdécédéen  France; 
de  huit  mois,  s'il  est  décédé  dans  toute 
autre  paille  de  l'Europe;  d'une  année,  s'il 
est  mort  en  Amérique  ;  et  de  deux  années, 
si  c'est  en  Afrique  ou  en  Asie. — Le  délai 
de  six  mois  ne  couna  que  du  jour  de  la 
mise  en  possession,  pour  la  succession 
d'un  absent;  celle  d'un  condamné  si  ses 
biens  sont  séquestrés  ;  celle  qui  aurait  élé 
sé<|uesirée  pour  toute  autre  cause;  celle 
tl'un  défenseur  de  la  patrie  s'il  est  mort 
on  aclivilé  de  service  liors  de  son  dépar- 
icmenl,  ou  enlin  celle  qui  serailrecueillie 
par  indivis  avec  la  nation.  —  Si,  avant  les 
derniers  six  mois  des  délais  lixés  pour  les 
déclarations  des  successions  des  person- 
nes décédées  hors  de  France,  les  héritiers 
prennent  po.ssession  des  biens,  il  ne  res- 
tera d'autre  délai  à  courir,  pour  passer 
déclaration,  (pie  celui  de  six  mois,  à 
conipier  du  jour  de  la  prise  de  possession. 

2i5.  Dans  Icsdélaislixés  par  les  articles 
précédents  pour  renregislrementdes  actes 
et  des  déclaïalions,  le  jour  de  la  date  de 
l'acte  ou  celui  de  rouverlure  de  la  suc- 
cession ne  sera  point  coinplé.  —  Si  le 
dernier  jour  du  délai  se  trouve  être  un 
décadi  ou  un  jour  de  fête  nationale,  ou 
s'il  tombe  dans  les  jours  complémen- 
taires, cesjours  là  ne  seront  point  comptés 
non  plus. 


TITRE  IV.  —  Des  bureavx  où  le»  actes  et  mula- 
lions  doivent  être  enregistrés. 

26.  Les  notaires  ne  pourront  faire  en- 
registrer leurs  actes  qu'aux  bureaux  dans 
l'arrondissement  desquels  ils  résident. — 
Les  huissiers  et  tous  autres  ayantpouvoir 
de  Aure  des  exploits,  procès-verbaux  ou 
lapports  feront  enregistrer  leurs  actes, soit 
au  bureau  deleur  résidence, soit  au  bureau 
du  lieu  où  ils  les  auront  faits. — Les  gref- 
liers  et  les  secrétaires  des  administra- 
tions centrales  et  municipales  feront  en- 
registrer les  actes  qu'ils  sont  tenus  de 
soumettre  à  cette  formalité,  aux  bureaux 
dans  l'arrondissement  desquels  ils  exer- 
cent leurs  fonctions.  —  Les  actes  sous  si- 
gnature privée,  et  ceux  passés  en  pays 
étrangers,  pourront  être  enregistrés  dans 
tous  les  bureaux  indistinctement. 

27.  Les  mutations  de  propriété  ou  d'u- 
sufruit par  décès  seront  enregistrées  au 
bureau  de  la  situation  des  biens. —  Les 
héritiers,  donataires  ou  légataires,  leurs 
tuteurs  ou  curateurs,  seront  tenus  d'en 
passer  déclaration  détaillée  et  de  la  signer 
sur  le  registre. — S'il  s'agit  d'une  muta- 
tion, au  même  titre,  de  biens  meubles,  la 
déclaration  en  sera  faite  au  bureau  dans 
l'arrondissement  duquel  ils  se  seront 
trouvés  au  décès  de  l'auteur  de  la  suc- 
cession.—  Les  rentes  et  les  autres  biens 
n)eiibles,sans  assiette  déterminée  lors  du 
décès,  seront  déclarés  au  bureau  du  do- 
micile du  décédé.  —  Les  héritiers,  léga- 
taires ou  donataires  rapporteront,  à  l'ap- 
pui de  leurs  déclarations  de  biens  meu- 
bles, un  inventaire  ou  état  estimatif,  ar- 
ticle par  article,  par  eux  certifié,  s'il  n'a 
pas  été  fait  parmi  oflicier  public;  cet  in- 
ventaire sera  déposé  et  annexé  à  la  décla- 
lation,  qui  sera  reçue  et  signée  sur  le  re- 
gistre du  receveur  de  l'enregistremenl. 

TITRK  y.— Du  paiement  des  droits ,  et  de  ceux 
gui  doivent  les  acguitler. 

28.  Les  droits  des  actes  et  ceux  des 
mutations  par  décès  seront  payés  avant 
l'enregistrement,  aux  taux  et  quotités  ré- 
glés par  la  présente. —Nul  ne  pourra  en 
atténuer  ni  différer  le  paiement,  sous  k 
prétexte  de  contestation  sur  la  quotité,  ni 
pour  quelque  autre  motif  que  ce  soit, 
sauf  à  se  pourvoir  en  restitution  s'il  y  a  lieu. 

29.  Les  dioits  des  actes  à  enregistrer 
seront  acquittés,  savoir:  par  les  notaires. 


71» 


CODE    DE    l'enregistrement    ET   DU    TIMBRE. 


pour  lesacles  passt'-s  devant  eux;  par  les 
huissiers  el  autres  ayant  jwiuvoir  de  faire 
des  exploits  et  procès-verbaux,  pour  ceux 
de  leur  ministère;  parles  grefiiers,  pour 
lesacles  et  jugements  (sauf  le  cas  prévu 
par  l'article  37  ci-après)  qui  doivent  être 
enregistrés  sur  les  minutes,  aux  termes  de 
l'article  7  de  la  présente,  et  ceux  passés 
et  reçus  aux  greffes,  et  pour  les  extraits, 
copies  et  expéditions  qu'ils  délivrent  des 
jugements  qui  ne  sont  pas  soumis  à  l'enre- 
gistrement sur  les  minutes;  par  les  secré- 
taires des  administrations  centrales  el 
municipales,  pour  les  actes  de  ces  admi- 
nistrations qui  sont  soumis  à  la  formalité 
de  renregistremenl,  sauf  aussi  le  cas 
prévu  par  l'article  37  ;  par  les  parties, 
pour  les  actes  sous  signature  privée,  et 
ceux  passés  en  pays  étranger,  qu'elles  au- 
ront à  faire  enregistrer;  pour  les  ordon- 
nances sur  requêtes  ou  mémoires,  et  les 
certificats  qui  leur  sont  immédiatement 
délivrés  par  les  juges  ;  et  pour  les  actes  el 
décisions  qu'elles  obtiennent  des  arbitres, 
si  ceux-ci  ne  les  ont  pas  Hut  enregistrer; 
et  par  les  héritiers,  légataires  el  dona- 
taires, leurs  tuteurs  el  curateurs,  el  les 
exécuteurs  teslamenlaircs,  pour  les  testa- 
ments et  autres  actes  de  libéralité  à  cause 
de  mort. 

50.  Les  officiers  publics  qui,  aux  ter- 
mes des  dispositions  piécédenles,  auraient 
fait,  pour  les  parties,  l'avance  des  droits 
d'enregistrement ,  pourront  prendre  exé- 
cutoire du  juge  de  paix  de  leur  canton  , 
pour  leur  remboursement. — L'opposiiion 
qui  serait  formée  contre  cet  exécutoire  , 
ainsi  que  toutes  les  conleslalions  qui  s'é- 
lèveraient à  cet  égard  ,  seront  jugées  con- 
formément aux  dispositions  portées  par 
larticle  65  de  la  présente,  relatif  aux  in- 
stances poursuivies  au  nom  de  la  nation. 

51.  Les  droits  des  actes  civils  el  judi- 
ciaires emportant  obligation,  libération 
ou  translation  de  propriété  ,  ou  d'usufruit 
de  meubles  ou  immeubles,  seront  sup- 
portés par  les  débiteurs  et  nouveaux  pos- 
sesseurs; et  ceux  de  tous  les  autres  actes 
le  seront  par  les  parties  auxquelles  les  ac- 
tes profileront,  lorsque,  dans  ces  divers 
cas,  il  n'aura  pas  été  stipulé  de  disposi- 
tions contraires  dans  les  actes. 

52.  Les  droits  des  déclarations  des  mu- 
tations par  décès  seront  payés  par  les  hé- 
ritiers, donataires  ou  légataires.  — Les 


cohéritiers  seront  solidaires.  —  La  nation 
aura  action  sur  les  revenus  des  biens  à 
déclarer,  en  quelques  mains  qu'ils  se  trou- 
vent, pour  le  paiement  des  droits  dont  il 
faudrait  poursuivre  le  recouvrement. 

TITRH  VI. — Des  peines  pour  défaut  d'enregit- 
Iremenl  des  actes  el  déclarations  dans  les  dé- 
lais.,  el  de  celles  portées  relancement  aux 
omissions ,  aux  fausses  estimations  et  aux 
contre-lettres. 

55.  Les  notaires  qui  n'auront  pas  fait 
enregistrer  leurs  acies  dans  les  délais  pres- 
crits paieront  personnellement,  à  litre 
d'amende  et  pour  chaque  contravention, 
une  sonnne  de  50  francs,  s'il  s'agit  d'un 
acte  sujet  au  droit  (ixe,  ou  une  somme 
égale  au  nionlant  du  droit,  s'il  s'agit  d'un 
acle  sujet  au  droit  proportionnel,  sans 
(|ue  ,  dans  ce  dernier  cas ,  la  peine  puisse 
être  au  dessous  de  50  francs.  — Ils  seront 
tenus  ,  en  outre ,  du  paiement  des  droits , 
sauf  leur  recours  contre  les  parties  pour 
ces  droits  seulement  (a). 

54.  La  peine  contre  un  huissier  ou  au- 
tre ayant  pouvoir  défaire  des  exploits  ou 
procès-verbaux  est,  pour  un  exploit  oii 
procès-verbal  non  présenté  à  l'enregislrc- 
menldans  le  délai ,  d'une  somme  de  25  fr., 
clde  plus  une  somme  équivalenteau  mon- 
tant du  droit  de  l'acte  non  enregistre. 
L'exploit  ou  procès-verbal  non  enregistré 
dans  le  délai  est  déclaré  nul ,  et  le  con- 
trevenant responsable  de  celle  nullité  en- 
vers la  partie.  —  Ces  dispositions,  relali- 
veinent  aux  exploits  el  procès-verbaux, 
ne  s'étendent  pas  aux  procès-verbaux  de 
vente  de  meubles  cl  autres  objets  mobi- 
liers; ni  à  loutautre  acte  du  ministère  des 
huissiers  sujet  au  droit  proportionnel.  La 
peine  pour  ceux-ci  sera  d'une  somme  égale 
au  montanl  du  droit,  sans  qu'elle  puisse 
être  au  dessous  de  50  francs.  Le  contre- 
venant paiera  en  outre  le  droit  dû  pour 
l'acte,  sauf  son  recours  contre  la  partie 
pour  ce  droit  seulement  (6). 

5o.  Les  greniers  qui  auront  négligé  de 
soumeltre  à  l'enregistrement,  dans  le  dé- 
lai lixé ,  les  actes  qu'ils  sont  tenus  de  pré- 
senter à  celte  formalité ,  paieront  person- 
nellement, à  titre  d'amende  et  pour  chaque 
contravention,  une  somme  égale  au  mon- 
tant du  droit.  —  Ils  acquitteront  en  même 


(a,  b)  Ces  amendes  ont  été  réduites  par  l'art.  tO 
de  la  loi  ci  après  du  10  juin  1824. 
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temps  le  droit,  sauf  leur  recours,  pour  ce 
droit  seulement,  contre  la  partie  (a). 

56.  Les  dispositions  de  larticle  précé- 
dent s'appliquent  également  aux  secré- 
taires des  administrations  centrales  et 
municipales,  pour  chacun  des  actes  quil 
leur  est  prescrit  de  faire  enregistrer,  s'ils 
ne  les  ont  pas  soumis  à  l'enregistrement 
dans  le  délai  (b). 

37.  Il  est  néanmoins  fait  exception  aux 
dispositions  des  deux  articles  précédents 
quant  aux  jugements  rendus  à  l'audience, 
qui  doivent  être  enregistrés  sur  les  minu- 
tes, et  aux  actes  d'adjudication  passés  en 
séancepublique  desadniini&tralions,  lors- 
que les  parties  n'auront  pas  consigné  aux 
mains  des  grelliers  et  des  secrétaires,  dans 
le  délai  prescrit  pour  l'enregislremenl ,  le 
montant  des  droits  fixés  par  la  loi.  Dans 
ce  cas,  le  recouvrement  en  sera  poursui>'i 
contre  les  parties  par  les  receveurs  ;  et 
elles  supporteront  en  outre  la  peine  du 
droit  en  sus. — Pour  cet  efl'et,  les  grelliers 
et  les  secrétaires  fourniront  aux  receveurs 
de  l'enregistrement,  dans  la  décade  qui 
suivra  l'expiration  du  délai,  des  extraits 
par  eux  certifiés  des  actes  et  jugements 
dont  les  droits  ne  leur  auront  pas  été  le- 
mispar  les  parties,  à  peine  d'une  amende 
de  10  francs  pourchaque  décade  de  relard 
et  pour  chaque  acte  et  jugement,  et  d'être 
en  outre  personnellement  contraints  au 
paiement  des  doubles  droits  (c). 

5ii.  Les  actes  soi.s  signature  privée,  et 
ceux  passés  en  pays  étranger,  dénommés 
dans  l'article  22 .  qui  n'auront  pas  été  en- 
registrés dans  les  délais  déterminés,  se- 
ront soumis  au  double  droit  d'enregistre- 
ment.—  Il  en  sera  de  même  pour  les  tes- 
taments non  enregistrés  dans  le  délai. 

50.  Les  héritiers,  donataires  ou  léga- 
lairesqui  n'auront  pas  fait,  dansles  délais 
prescrits,  les  déclarations  des  biens  à  eux 
transmis  par  décès,  paieront,  à  titre  d'à-  j 
mende,  un  demi-droit  en  sus  du  droit  qui 
sera  dû  pour  la  mutation. — La  peine  pour 
les  omissions  qui  seront  reconnues  avoir 
été  faites  dans  les  déclarations  sera  d'un 
droit  en  sus  de  celui  qui  se  trouvera  du 
pour  les  objets  omis  :  il  en  sera  de  même 
pour  les  insuffisances  constatées  dans  les 
estimations  des  biens  déclarés.— Si  l'in- 
suffisance est  établie  par  un  rapport  dex- 


perts,  les  contrevenants  paieront  en  outre 
les  frais  de  l'expertise.  — Les  tuteurs  et 
curateurs  supporteront  personnellement 
les  peines  ci-dessus,  lorsqu'ils  auront  né- 
gligé de  passer  les  déclarations  dans  les 
délais,  ou  qu'ils  auront  fait  des  omissions 
ou  des  estimations  insuffisantes. 

40.  Toute  contre-lettre  faite  sous  si- 
gnature privée,  qui  aurait  pour  objet  une 
augmentation  du  prix  stipulé  dans  un  acte 
public,  ou  dans  un  acte  sous  signature 
privée  précédemment  enregistré,  est  dé- 
clarée nulle  et  de  nul  eflet. — Néanmoins, 
lorsque  l'existence  en  sera  constatée,  il  y 
aura  lieu  d'exiger,  à  titre  d'amende,  une 
somme  triple  du  droit  qui  aurait  eu  lieu 
sur  les  sommes  et  valeurs  ainsi  stipulées. 

TITRE  VII.  —  Des  obligations  des  notaires, 
huissiers,  greffiers  ,  secrétaires ,  juges  ,  arbi- 
tres ,  administrateurs  et  autres  officiers  ou 
fonctionnaires  publics ,  des  parties  et  (tes  re- 
ceveurs; indépendamment  de  celtes  imposées 
sous  les  litres  précédents. 

41.  Les  notaires,  huissiers,  greffiers, 
et  les  secrétaires  des  administrations  cen- 
trales et  municipales  ne  pourront  déli- 
vrer en  brevet, copie  ou  expédition,  aucun 
acte  soumis  à  l'enregistrement  sur  la  mi- 
nute au  l'original,  ni  faire  aucun  autre 
acte  en  conséquence,  avant  qu'il  ait  été 
enregistré,  quand  même  le  délai  pour 
l'enregistrement  ne  serait  pas  encore  ex- 
piré, à  peine  de  50  francs  d'amende,  outre 
le  paiement  du  droit  (d).  —Sont  exceptés 
les  exploits  et  autres  actes  de  cette  nature 
qui  se  signifient  à  parties  ou  par  affiches  et 
proclamations,  et  les  ell'ets  négociables 
compris  sous  l'article  6S,  paragraphe  II, 
nombre  6,  de  la  présente. — A  l'égard  des 
jugements  qui  ne  sont  assujettis  à  l'enre- 
gislrenient  que  sur  les  expéditions,  il  est 
défendu  aux  greffiers,  sous  les  mêmes 
peines,  d'en  délivrer  aucune,  même  par 
simple  note  ou  extrait,  aux  parties  ou  au- 
tres intéressés,  sansl'avoir  fait  enregistrer. 

42.  Aucun  notaire  ,  huissier ,  greffier, 
secrétaire  ou  autre  officier  public ,  ne 
pourra  faire  ou  rédiger  un  acte  en  vertu 
d'un  acte  sous  signature  privée,  ou  passé 
en  pays  étranger,rannexer  à  ses  minutes, 
ni  le  recevoir  en  dépôt,  ni  en  délivrer  ex- 
trait, copie  ou  expédition ,  s'il   n'a   été 


(a.  b.  Cl  Voy.  les  art.  7,  14  el  16  de  la  loi  du 
27  veiUôse  an  IX. 


arl. 


di  II  a  été  dérogé  à  ceUe  disiiusilioii   par  les 
.10  el  13  de  la  loi  ci-après  du  16  juin  182i. 
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préalablement  enregistré,  à  peine  de  50  fr. 
d'amende,  et  de  nipondre  personnelle- 
ment du  droit,  sauf  l'exception  mention- 
née dans  larlicle  précédent. 

45.  11  cstéi^alenienl  défendu,  sons  la 
même  peine  de  50  Ir.  d'amende,  à  tout 
notaire  ou  grellier,  de  recevoir  aucun  acte 
en  dépôt  sans  dresser  acte  du  dépôt. — 
Sont  exceptés  les  testaments  déposés  chez 
les  notaires  par  les  testateurs. 

44.  Il  sera  fait  mention,  dans  toutes  les 
expéditions  des  actes  publics ,  civils  ou 
judiciaires  qui  doivent  être  enregistrés 
sur  les  minutes, de  la  quittance  des  droits, 
par  une  transcription  littérale  et  entière 
(lecelte  (juitlance. — Pareille  mention  sera 
laite  dans  les  minutes  des  actes  publics, 
civils,  judiciaires  ou  extrajudiciaires,  qui 
se  feront  en  vertu  d'actes  sous  signature 
privée,  ou  passés  en  pays  étranger,  et  qui 
.sont  soumis  à  Tenregistrement  par  la 
présente.  —  Chaque  contravention  sera 
punie  par  une  amende  de  10  fr. 

4o.  Les  grelliers  qui  délivreront  des 
secondes  et  subséquentes  expéditions  des 
actes  et  jugements  assujettis  au  droit 
proportionnel,  mais  qui  ne  sont  pas  dans 
le  cas  d'être  enregistrés  sur  les  minutes, 
seront  tenus  de  faire  mention,  dans  cha- 
cune de  ces  expéditions,  de  la  quittance 
(lu  droit  payé  pour  la  première  expédi- 
tion, par  une  transcription  littérale  de 
cette  quittance.  —  Us  feront  également 
mention,  sur  la  minute  de  chaque  expé- 
dition délivrée,  de  la  date  de  l'enregistre- 
menteldudroitpayé. — Toute  contraven- 
tion à  ces  dispositions  sera  punie  par  une 
amende  de  10  fr. 

46.  Dans  le  cas  de  fausse  mention 
d'enregistrement,  soit  dans  une  minute, 
soit  dans  une  expédition,  le  délinquant 
sera  poursuivi  par  la  partie  publique,  sur 
la  dénonciation  du  préposé  de  la  régie, 
et  condamné  aux  peines  prononcées  pour 
le  faux. 

47.  Il  est  défendu  aux  juges  et  arbitres 
de  rendre  aucun  jugement,  et  aux  admi- 
nistrations centrales  et  municipales  de 
prendre  aucun  arrêté,  en  faveur  des  par- 
ticuliers, sur  des  actes  non  enregistrés,  à 
peine  d'être  personnellement  responsa- 
bles des  droits. 


48.  Toutes  les  fois  qu'une  condamna- 
lion  sera  rendue  ou  qu'un  arrêté  sera  pris 
sur  un  acte  enregistré,  le  jugement,  la 
sentence  arbitrale  ou  rarrêlé  en  fera 
mention,  et  énoncera  le  montant  du  droit 
payé,  la  date  du  paiement  et  le  nom  du 
bureau  où  il  aura  été  acquitté  :  en  cas 
d'omission,  le  receveur  exigera  le  droit, 
si  l'acte  n'a  pas  été  enregistré  dans  son 
bureau;  sauf  la  restitution,  dans  le  délai 
prescrit,  s'il  est  ensuite  justifié  de  l'enre- 
gistrement de  l'acte  sur  lequel  le  jugement 
aura  été  prononcé  ou  l'arrêté  pris. 

36  (a).  Les  receveurs  de  l'enregistre- 
ment ne  pourront,  sous  aucun  prétexte, 
lors  même  qu'il  y  aurait  lieu  à  l'exper- 
tise, diflérer  l'enregistrement  des  actes  et 
mutations  dont  les  droits  auront  été  payés 
aux  taux  réglés  parla  présente.  —  Ils  ne 
pourront  non  plus  suspendre  ou  arrêter 
le  cours  des  procédures,  en  retenant  des 
actes  ou  exploits  :  cependant,  si  un  acte 
dont  il  n'y  a  pas  de  minute  ou  un  exploit 
contient  des  renseignements  dont  la  trace 
puisse  être  utile  pour  la  découveite  des 
droits  dus  ,  le  receveur  aura  la  faculté 
d'en  tirer  copie,  et  de  la  faire  certifier 
conforme  à  l'original  par  l'oHicier  qui 
l'aura  présentée.  En  cas  de  refus,  il  pourra 
réserver  l'acte  pendant  vingt-quatre  heu- 
res seulement,  pour  s'en  procurer  une 
collation  en  forme,  à  ses  frais,  sauf  répé- 
tition s'il  y  a  lieu.  —  Cette  disposition  est 
applicable  aux  actes  sous  signature  privée 
qui  seront  présentés  à  l'enregistrement. 

37.  La  quittance  de  l'enregistrement 
sera  mise  sur  l'acte  enregistré,  ou  sur 
l'extrait  de  la  déclaration  du  nouveau 
possesseur.  —  Le  receveur  y  exprimera 
en  toutes  lettres  la  date  de  l'enregistre- 
ment, le  folio  du  registre,  le  numéro  et  la 
somme  des  droits  perçus. — Lorsque  l'acte 
lenfermera  plusieurs  dispositions  opé- 
rant chacune  un  droit  particulier,  le  rece- 
veur les  indiquera  sommairement  dans  sa 
quittance,  et  y  énoncera  distinctement  la 
([uotité  de  chaque  droit  perçu,  à  peine 
d'une  amende  de  10  fr.  pour  chaque  omis- 
sion. 

38.  Les  receveurs  de  l'enregistrement 
ne  pourront  délivrer  d'extraits  de  leurs 
registres  que  sur  une  ordonnance  du  juge. 


(o  Les  arL  49  t'X  suiv.,  f4ui  prescrivent  aux  no-  j  sérés  au  Code  des  officiers  ministériels  fà  la  fin^ 
laires,  huissiers,  greffiers  ,  elc. .  l'obligation  de  j  sous  la  rubrique  ;  Disposilions  de  lois  et  décrets 
tenir  un  répertoire  d'enregistrement,  oui  élé  in—  ,  concernant  divers  officiers  ministériels. 


de  paix  ,  lorsque  ces  extraits  ne  seront 
pas  demandés  par  quelqu'une  des  parties 
contractantes  ou  leurs  ayants-cause.  —  11 
leur  sera  payé  1  fr.  pour  recherche  de 
chaque  année  indiquée,  et  50  c.  par  cha- 
que extrait,  outre  le  papier  timbré  :  ils  ne 
pounont  rien  exiger  au  delà. 

o9.  Aucune  autorité  publique,  ni  la 
régie,  ni  ses  préposés,  ne  peuvent  accor- 
der de  remise  ou  modération  des  droits 
établis  par  la  présente  et  des  peines  en- 
courues, ni  en  suspendre  ou  faire  suspen- 
dre le  recouvrement,  sans  en  devenir 
personnellement  responsables. 

vin.— Des  droits  acquis  et  des  prescrip- 
tions. 


TITRE  V 


60.  Tout  droit  d'enregistrement  perçu 
régulièrement  en  conformité  de  la  pré- 
sente ne  pourra  être  restitué,  quels  que 
soient  les  événements  ultérieurs,  sauf  les 
cas  prévus  par  la  présente. 

61.  Il  y  a  prescription  pour  la  de- 
mande des  droits,  savoir  :  —  1°  Après 
deux  années ,  à  compter  du  jour  de  l'en- 
registrement ,  s'il  s'agit  d'un  droit  non 
perçu  sur  une  disposition  particulière  dans 
un  acte,  ou  d'un  supplément  de  percep- 
tion insuffisamment  faite,  ou  d'une  fausse 
évaluation  dans  une  déclaration,  et  pour 
la  constater  par  voie  d'expertise.  —  Les 
parties  seront  également  non  recevabies, 
après  le  même  délai,  pour  toute  demande 
en  restitution  de  droits  perçus. — 2°  Après 
trois  années,  aussi  à  compter  du  jour  de 
l'enregistrement, s'il  s'agitd'une omission 
de  biens  dans  une  déclaration  faite  après 
décès.— 3°  Après  cinq  années,  à  compter 
du  jour  du  décès,  pour  les  successions  non 
déclarées.  —  Les  prescriptions  ci-dessus 
seront  suspendues  par  des  demandes  si- 
gnifiées et  enregistrées  avant  l'expiration 
des  délais  ;  mais  elles  seront  acquises  ir- 
révocablement si  les  poursuites  commen- 
cées sont  interrompues  pendant  uneannée, 
sans  quil  y  aitd'instancedevant  les  juges 
compétents,  quand  même  le  premier  dé- 
lai pour  la  prescription  ne  serait  pas  ex- 
piré (a). 

62.  La  date  des  actes  sous  signature 
privée  ne  pourra  cependant  être  opposée 
à  l'Etat  pour  prescription  des  droits  et 
peines  encourues,  à  moins  que  ces  actes 


(a)  Voy.  l'art.  14  de  la  loi  ci-aprcstlu  16 juin  1824. 


n'aient  acquis  une  date  certaine  par  le  dé- 
cès de  l'une  des  parties  ou  autrement. 

TITRE  IX. — Des  poursuites  et  instances. 

65.  La  solution  des  difficultés  qui 
pourront  s'élever,  relativement  à  la  per- 
ception des  droits  d'enregistrement  avant 
l'introduction  des  instances,  appartient  à 
la  régie. 

64.  Le  premier  acte  de  poursuite  pour 
le  recouvrement  des  droits  d'enregistre- 
ment et  le  paiement  des  peines  et  amen- 
des prononcées  par  la  présente  sera  une 
contrainte  :  elle  sera  décernée  parle  re- 
ceveur ou  préposé  de  la  régie  ;  elle  sera 
visée  et  déclarée  exécutoire  par  le  juge  de 
paix  du  canton  où  le  bureau  est  établi,  et 
elle  sera  signifiée.  —  L'exécution  de  la 
contrainte  ne  pourra  être  interrompue  que 
par  une  opposition  formée  par  le  redeva- 
ble et  motivée,  avec  assignation  à  jour  lixe 
devant  le  tribunal  civil  du  département. 
Dans  ce  cas,  l'opposant  sera  tenu  d'élire 
domicile  dans  la  commune  où  siège  le  tri- 
bunal. 

6o.  L'introduction  et  l'instruction  des 
instances  auront  lieu  devant  les  tribunaux 
civils  de  département  :  la  connaissance  et 
la  décision  en  sont  interdites  à  toutes  au- 
tres autorités  constituées  ou  administra- 
tives. —  L'instruction  se  fera  par  simples 
mémoires  respectivement  signifiés.  —  Il 
n'y  aura  d'autres  frais  à  supporter  pour  la 
partie  qui  succombera  que  ceux  du  papier 
timbré,  des  significations  et  du  droit  d'en- 
registrement des  jugements.  —  Les  tri- 
bunaux accorderont,  soit  aux  parties,  soit 
aux  préposés  de  la  régie  qui  suivront  les 
instances,  le  délai  qu'ils  leur  demande- 
ront pour  produire  leurs  défenses  :  il  ne 
pourra  néanmoins  être  de  plus  de  trois 
décades.  —  Les  jugements  seront  rendus 
dans  les  trois  mois,  au  plus  lard,  à  comp- 
ter de  l'introduction  des  instances,  sur  le 
rapport  d'un  juge,  fait  en  audience  publi- 
que, et  sur  les  conclusions  du  cominis- 
saiie  du  directoire  exécutif  :  ils  seront 
sans  appel,  et  ne  pourront  être  attaqués 
que  par  voie  de  cassation. 

66.  Les  frais  de  poursuite  payés  par 
les  préposés  de  l'enregistrement,  pour 
des  articles  tombés  en  non  valeur  pour 
cause  d'insolvabilité  reconnue  des  parties 
condamnés,  leur  seront  remboursés  sur 
l'état  qu'ils  en  rapporteront  à  l'appui  de 
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leurs  comptes.  L'éiat  sera  taxé  sans  frais 
par  le  Irihunal  civil  du  (lépartemenl,  cl 
appuyé  (les  pit'cos  juslilicalives. 

TITRE  X — De  la  fixation  des  droits. 

67.  Les  droits  à  percevoir  pour  l'en- 
reîîistronit'iil  des  actes  et  mutations  sont 
et  demeurent  fixés  aux  taux  et  quotités 
tarifés  par  les  articles  G8  et  69  suivants. 

nnoiTS  FIXES  (o). 

68.  Les  actes  compris  sous  cet  article 
seront  enregistrés  et  les  droits  payés  ainsi 
qu'il  suit,  savoir  : 

$  I.  Actes  sujets  à  un  droit  fixe  d'un  franc. 

l"  Les  abstentions,  répudiations  et  re- 
nonciations à  successions,  legs  ou  com- 
munautés, lorsqu'elles  seront  pures  et 
simples,  si  elles  ne  sont  pas  faites  en  jus- 
tice.— 11  est  dû  un  droit  pour  chaque  re- 
nonçant et  pour  chaque  succession  à  la- 
quelle on  renonce.  —  2°  Les  acceptations 
de  successions,  legs  ou  communautés, 
aussi  lorsqu'elles  seront  pures  et  simples. 
—  Il  est  dû  un  droit  par  chaque  accep- 
tant et  pour  chaque  succession. —  3"  Les 
acceptations  de  transport  ou  délégations 
de  créances  à  terme,  faites  par  actes  sé- 
parés, lorsque  le  droit  proportionnel  a  été 
acquitté  pour  le  transportou  la  délégation, 
et  celles  qui  se  font  dans  les  actes  mêmes 
de  délégation  de  créances  aussi  à  terme. 
— 4»  Les  acquiescements  purs  et  simples, 
quand  ils  ne  sont  pas  faits  en  justice.— 
5°  Les  actes  de  notoriété.  —  6°  Les  actes 
qui  ne  contiennent  que  l'exécution,  le 
complément  et  la  consommation  d'actes 
antérieurs  enregistrés. — 7°  Les  actes  re- 
faits pour  cause  de  nullité  ou  autre  mo- 
tif, sans  aucun  changement  qui  ajoute 
aux  objets  des  conventions  ou  à  leur  va- 
leur.— 8"  Les  adjudications  à  la  folle  en- 
chère, lorsque  le  prix  n'est  pas  supérieur 
à  celui  de  la  précédente  adjudication,  si 
elle  a  été  enregistrée. — 9°  Les  adoptions. 
— 10"  Les  attestationspures  et  simples. — 
11°  Les  avis  de  parents,  autres  que  ceux 
contenant  nomination  de  tuteurs  et  cura- 
teurs.— 12°  Les  autorisations  pures  et 
simples  —13»  Les  bilans.— 14°  Les  bre- 
vets d'apprentissage  qui  ne  conliennenl 
ni  obligation  de  sommes  et  valeurs  mo 


[a)  Plusieurs  des  actes  compris  dans  les  sepL  g 
suivanlsonl  été  portes  à  un  liroil  fixe  d'un  taux 
plus  élevé  parla  loi  ci-après  du  28  avril  1816  (art.  H) 


bilières,  ni  quittance.— 15"  Les  caulion- 
nements  de  personnes  à  représenter  en 
justice. —  10°  Les  certifications  décan- 
tions et  de  cautionnements. — 17°  Les  cer- 
tificats purs  et  simples,  ceux  de  vie  par 
chaque  individu,  et  ceux  de  résidence. — 
18°  Les  collations  d'actes  et  pièces  ou  des 
extraits  d'iceux,  par  quelque  oUicier  pu- 
blic qu'elles  soient  faites. — Le  droit  sera 
payé  par  chaque  acte,  pièce  ou  extrait 
coilationné. — 19°  Les  compromis  qui  ne. 
contiennent  aucune  obligation  de  sommes 
et  valeurs  donnant  lieu  au  droit  propor- 
tionnel.— 20°  Les  connaissements  ou  re- 
connaissances de  chargement  par  mer,  et 
les  lettres  de  voilure. — Il  est  dii  un  droit 
par  chaque  personne  à  qui  les  envois  sont 
faits.  —  21°  Les  consentements  purs  et 
simples.  —  22°  Les  décharges  également 
pures  et  simples,  et  les  récépissés  de 
pièces. — 23°  Les  déclarations,  aussi  pures 
et  simples,  en  matière  civile.  —  24°  Les 
déclarations  ou  élections  de  command  ou 
d'ami,  lorsque  la  faculté  d'élire  un  com- 
mand a  été  réservée  dans  l'acte  d'adjudi- 
cation ou  le  contrat  de  vente,  et  que  la 
déclaration  est  faite  par  acte  public  et  noti- 
fiée dans  les  vingt-quatre  heures  de 
l'adjudication  ou  du  contrat.  — 25°  Les 
délivrances  de  legs  pures  et  simples. — 
26°  Les  dépots  d'actes  et  pièces  chez  des 
officiers  publics. — 27°  Les  dépôts  et  consi- 
gnations de  sommes  et  elfeis  mobiliers 
chez  des  officiers  publics,  lorsqu'ils  n'o- 
pèrent pas  la  libération  des  déposants;  et 
les.  décharges  qu'en  donnent  les  dépo- 
sants ou  leurs  héritiers,  lorsque  la  remise 
des  objets  déposéeleur  est  faite. — 28" Les 
désistements  purs  et  simples. — 29°  Les 
devis  d'ouvrage  et  entreprises  qui  ne 
contiennent  aucune  obligation  de  somme 
et  valeur,  ni  quittance. — 30°  Les  exploits, 
les  significations,  celles  des  cédules  des 
juges  de  paix,  les  commandements,  de- 
mandes, notifications,  citations,  oUres  ne 
faisant  pas  titre  au  créancier  et  non  ac- 
ceptées, oppositions,  sommations,  procès- 
verbaux,  assignations,  protêts,  interven- 
tions à  protêt,  protestations,  publications 
et  affiches,  saisies,  saisies-arrêts,  séques- 
tres, main-levées,  et  généralement  tous 
actes  extrajudiciaiics  des  huissiers  ou  de 


et  suiv.),  qui  a  même  ajoute  des  actes  et  contrais 
non  mentionnés  ilanscelle-ci.  C'est  donc,  pour  tous 
ces  cas,  la  loi  de  1816  qui  est  applicable. 
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leur  ministère  qui  ne  peuvent  donner  lieu 
au  droit  proportionnel,  sauf  les  exceptions 
iiientionnécs  dans  la  présonie;  et  aussi 
les  exploits,  significations  cl  tous  autres 
actes  extrajudiciaires  faits  pour  le  recou- 
vrement des  contributions  directes  cl  in- 
directes, et  de  toutes  autres  sommes  dues 
à  la  nation,  mt'medes  contributions  loca- 
les, mais  seulement  lorsque  la  somme 
principale  excède  25  fr. — 11  scia  dû  un 
droit  pour  chaque  demandeur  ou  défen- 
deur, en  quelque  nombre  qu'ils  soient 
dans  le  même  acte,  excepté  les  copro- 
priétaires et  cohéritiers,  les  parents  réu- 
nis, les  co-intéressés,  les  débiteurs  ou 
créanciers  associés  ou  solidaires,  les  sé- 
(|uestres,  les  experts  et  les  témoins,  qui 
ne  seront  comptés  que  pour  une  seule  et 
même  personne,  soit  en  demandant,  soil 
en  défendant,  dans  le  même  original 
d'acte,  lors(jue  leurs  qualités  y  seront  ex- 
printés. — 31"  Les  lettres  missives  qui  ne 
contiennent  ni  obligation,  ni  quittance, 
ni  aucune  autre  convention  donnant  lieu 
au  droit  proportionnel. — 32°  Les  nomi- 
nations d'experts  ou  arbitres.  —  33°  Les 
prises  de  possession  en  vertu  d'actes  en- 
registrés.— 34°  Les  prisées  de  meubles. 
— 35°  Les  procès -verbaux  et  rapports 
d'employés,  gardes,  commissaires  ,  sé- 
questres, experts,  arpenteurs  et  agents 
forestiers  ou  ruraux. — 36"  Les  procuia- 
tions  et  pouvoirs  pour  agir  ne  contenant 
aucune  stipulation  ni  cause  donnant  lieu 
au  droit  proportionnel.  — 37"  Les  pro- 
messes d'indemnités  indéterminées  et 
non  susceptibles  d'estimation.  — 38"  Les 
ratifications  pures  et  simples  d'actes  en 
forme. — 39"  Les  reconnaissances  aussi 
pures  et  simples  ne  contenant  aucune 
obligation  ni  quittance. — 40"  Les  résilie- 
meiits  purs  et  simples  faits  par  actes  au- 
thentiques dans  les  vingt-quatie  heures 
des  actes  résiliés.  —  41°  Les  rétractations 
et  révocations. — 42°  Les  réunions  de  l'u- 
sufruit à  la  propriété,  lorsque  la  réunion 
s'opère  par  acte  de  cession  et  qu'elle  n'est 
pas  faite  pour  un  prix  supérieur  à  celui 
sur  lequel  le  droit  a  été  perçu  lors  de  l'a- 
liénation de  la  propriété.— 43°  Les  sou- 
missions et  enchères,  hors  celles  laites 
en  justice,  sur  des  objets  mis  ou  à  mettre 
en  adjudication  ou  en  vente,  ou  sur  des 
marchés  à  passer,  lorsqu'elles  seront  fai- 
tes par  actes  séparés  de  l'adjudication. — 


44°  Les  titres  nouvels  ou  reconnaissances 
de  rentes  dont  les  contrats  sont  justifiés 
en  forme. — 45°  Les  transactions,  en  quel- 
que matière  que  ce  soit,  qui  ne  contien- 
nent aucune  stipulation  de  somme  et  va- 
leur, ni  dispositions  soumises  par  la  pré- 
sente à  un  plus  fort  droit  d'enregistrement. 
— 46"  Les  actes  (les  cédules  exceptées)  et 
jugements  préparatoires,  interlocutoires 
ou  d'instruction  des  juges  de  paix;  certi- 
ficats d'individualité  ,  procès-verbaux  d'a- 
vis de  parents,  lùo  de  pièces  et  poursuites 
préalables,  à  l'exercice  de  la  contrainte 
par  corps;  les  oppositions  à  levée  de 
scellés,  par  comparance  personnelle  dans 
le  procès -verbal  ;  les  ordonnances  et 
mandements  d'assigner  les  opposants  à 
scellés;  tous  autres  actes  des  juges  de 
paix  non  classés  dans  les  paragraphes  et 
arlicles  suivants,  et  leurs  jugements  dé- 
finitifs portant  condamnation  de  sommes 
dont  le  droit  proportionnel  ne  s'élèverait 
pas  à  1  fr. —  47°  Tous  les  procès-verbaux 
des  bureaux  de  paix  desquels  il  ne  résulte 
aucune  disposition  donnant  lieu  au  droit 
proportionnel,  ou  dont  le  droit  propor- 
tionnel ne  s'élèverait  pas  à  1  fr. — 48°  Les 
actes  et  jugements  delà  police  ordinaire 
et  des  tribunaux  de  police  correctionnelle 
et  criminels,  soit  entre  parties,  soit  sur  la 
poursuite  du  ministère  public,  avec  partie 
civile,  lorsqu'il  n'y  a  pas  condamnation  de 
sommes  et  valeurs,  ou  dont  le  droit  pro- 
portionnel ne  s'élèverait  pas  à  1  fr.  ;  et  les 
dépôts  et  décharges  aux  greffes  desdits 
tribunaux,  dans  les  mêmes  cas  oîi  il  y  a 
partie  civile.  —  49"  Les  jugements  qui  se- 
ront rendus  en  matière  de  contributions, 
soit  directes,  soit  indirectes,  ou  pour  au- 
tres sommes  dues  à  la  nation,  ou  pour 
contributions  locales,  quel  que  soit  le 
montant  des  condamnations,  et  de  quel- 
que autorité  ou  tribunal  qu'émanent  les 
jugements.  —  50°  Les  procès-verbaux  de 
délits  et  contraventions  aux  règlements 
généraux  de  police  ou  d'impositions. — 
51"  Et  généralement  tous  actes  civils,  ju- 
diciaires ou  exlrajudiciaires  qui  ne  se 
trouvent  dénommés  dans  aucun  des  para- 
graphes suivants,  ni  dans  aucun  autre 
article  de  la  présente,  et  qui  ne  peuvent 
donner  lieu  au  droit  proportionnel. 

5 II.  Actes  sujets  à  un  droit  fixe  de  deux  francs. 

1"  Les  inventaires  de  meubles,  objets 
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[mobiliers,  tilres  et  papiers. — Il  est  dû  un 
droit  pour  eliaque  vacation  (a). — 2°  Les 
clôtures  d'inventaires  (i).— 3°  Les  procès- 
verbaux  d'opposition,  de  reconnaissance 
'et  de  levée  de  scellés.— II  est  dû  un  droit 
pour  cliaque  vacation (c).— 4° Les  procès- 
verbau.x  de  nomination  de  tuteurs  et  cu- 
rateurs.—5°  Les  jugements  de  juges  de 
paix  portant  renvoi  ou  décharge  de  de- 
mande, débouté  d'opposition,  validité  de 
congé,  expulsion,  condamnation  à  répa- 
■ation'd'injures  personnelles,  et  généra- 
enicnt  tous  ceux  qui,  contenant  des  dis- 
positions définitives,  ne  donnent  pas  ou- 
.verture  au  droit  proportionnel. — 6°  Les 
'ordonnances  des  juges  des  tribunaux  ci- 
Vils  rendues  sur  requêtes  ou  mémoires; 
celles  de  référé,  de  compulsoire  et  d'in- 
ijonction;  celles  portant  permission   de 
saisir-gager,  revendiquer  ou  vendre,  et 
celles  des  commissaires  du  directoire  exé- 
cutif, dans  les  cas  où  la  loi  les  autorise  à 
en  rendre;  les  actes  et  jugements  prépa- 
ratoires ou  d'instruction  de  ces  tribunaux 
et  des  arbitres  ;  et  les  actes  faits  ou  passés 
aux  greffes  des  mêmes  tribunaux,  portant 
acquiescement,  dépôt,  décharge,  désaveu, 
exclusion  de  tribunaux,   affirmation  de 
voyage,  opposition  à  remises  de  pièces, 
enchères,  surenchères,   renonciation  à 
communauté,  succession  ou  legs  (il  est  dû 
un  droit  par  chaque  renonçant),  reprise 
d'instance,  communication  de  pièces  sans 
déplacement,   affirmation  et  vérification 
de  créance,  opposition  à  délivrance  de 
jugement  (d).  —  7°  Les  ordonnances  sur 
requêtes  ou  mémoires,  celles  de  réassi- 
gné, et  tous  actes  et  jugements  prépara- 
toires ou  d'instruction  des  tribunaux  de 
commerce  ;  et  les  actes  passés  aux  greffes 
des  mêmes  tribunaux,  portant  dépôt  de 
bilan  et  registres,  opposition  à  publica- 
tion de  séparation,  dépôt  de  sommes  et 
pièces,  et  tous  autres  actes  conservatoires 
onde  formalité.  —8°  Les  expéditions  des 
ordonnances  et  procès-verbaux  des  offi- 
ciers publics  de  l'état  civil  contenant  in- 
dication du  jour  ou  prorogation  de  délai 
pour  la  tenue  des  assemblées  prélimi- 
naires au  mariage  ou  à  divorce. 

5  m.  Aclet  sujeU  à  «n  droit  fixe  de  3  francs. 
i°  Les  contrats  de  mariage  qui  ne  con- 


(o,  b,c,d)  Voy.  les  arl.  11  et  13  de  la  loi  du  24- 
mai  18*4  ci-après. 


tiennent  d'autres  dispositions  que  des  dé- 
clarations, de  la  part  des  futurs,  de  ce 
qu'ils  apportent  eux-mêmes  en  mariage 
et  se  constituent,  sans  aucune  stipulation 
avantageuse  entre  eux.  —  La  reconnais- 
sance y  énoncée,  de  la  part  du  futur, 
d'avoir  reçu  la  dot  apportée  par  la  future, 
ne  donne  pas  lieu  à  un  droit  particulier. 
—  Si  les  futurs  sont  dotés  par  leurs  as- 
cendants, ou  s'il  leur  est  fait  des  dona- 
tions par  des  collatéraux  ou  autres  per- 
sonnes non  parentes,  par  leur  contrat  de 
mariage,  les   droits,  dans  ces  cas,  sont 
perçus  suivant  la  nature  des  biens,  ainsi 
qu'ils  sont  réglés  dans  les  paragraphes  IV, 
VI  et  VII  de  l'article  suivant.  —  2°  Les 
partages  de  biens  meubles  et  immeubles 
entre  co-propriélaires,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  pourvu  qu'il  en  soit  justifié.  — 
S'il  y  a  retour,  le  droit  sur  ce  qui  en  sera 
l'objet  sera  perçu  aux  taux  réglés  pour  les 
ventes.  —  3°  Les  prestations  de  serment 
des  greffiers  et  huissiers  des  juges  de  paix, 
des  gardes  des  douanes,  gardes  forestiers 
et  gardes  champêtres ,  pour  entrer  en 
fonctions.  —  4°  Les  actes  de  société  qui 
ne  portent  ni  obligation,  ni  libération, 
ni  transmission  de  biens  meubles  et  im- 
meubles entre  les  associés  ou  autres  per- 
sonnes ;  et  les  actes  de  dissolution  de  so- 
ciété qui  sont  dans  le  même  cas.  —  5°  Les 
testaments  et  tous  autres  actes  de  libéra- 
lité qui  ne  contiennent  que  des  disposi- 
tions soumises  à  l'événement  du  décès 
et  les  dispositions  de  même  nature  qui 
sont   faites  par  contrat  de  mariage  en- 
tre les  futurs  ou  par  d'autres  personnes. 
—  Le  droit  pour  ces  dispositions  par  acte 
de  mariage  sera  perçu  indépendamment 
de  celui  du  contrat.  —  6°  Les  unions  et 
directions  de  créanciers. — Si  elles  portent 
obligation  de  sommes  déterminées  par  les 
co-intéressés  envers  un  ou  plusieurs  d'en- 
tre eux,  ou  autres  personnes  chargées 
d'agir  pour  l'union,  il  sera  perçu  un  droit 
particulier,  comme  pour  obligation.  — 
7°  Les  expéditions  des  jugements  des  tri- 
bunaux civils  ,  rendus  en  première  in- 
stance ou  sur  appel,  portant  acquiesce- 
ment, acte  d'affirmation,  d'appel,  de  con- 
version d'opposition  en  saisie,  débouté 
d'opposition,  décharge  et  renvoi  de  de- 
mande, déchéance  d'appel ,  péremption 
d'instance,  déclinaloire,  entérinement  de 
procès-verbaux  et  rapports,  homologation 
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d'actes  d'union  cl  alcrnioienienls,  injonc- 
tion de  procéder  à  invenlaire,  licitalion, 
partage  ou  vente,  inain-levce  d'opposition 
ou  de  saisie,  nullité  de  procédure,  main- 
tenue en  possession,  résolution  de  contrat 
ou  de  clause  de  contrat  pour  cause  de  nul- 
lité radicale,  reconnaissance  d'écriture, 
nomination  de  commissaires,  directeurs 
et  séquestres,  publication  judiciaire  de  do- 
nation, bénéfice  d'inventaire,  rescision, 
soumission  et  exécution  de  jugemeni,  et 
généralement  tous  jugemenls  de  ces  tri- 
bunaux, ceux  de  commerce  et  d'arbitrage, 
contenant  des  dispositions  définitives  qui 
ne  peuvent  donner  lieu  au  droit  propor- 
tionnel, ou  dont  le  droit  proportionnel  ne 
s'élèverait  pas  à  3  fr.,  et  qui  ne  sont  pas 
classés  dans  les  autres  paragraphes  du 
présent  article. 

J  IV.  Acles  iuje(s  d  un  droit  fixe  de  5  francs. 

i"  Les  abandonnements  de  biens,  soit 
volontaires,  soit  forcés,  pour  être  veniJus 
en  direction. —  2°  Les  actes  d'émancipa- 
tion :  le  droit  est  dû  par  chaque  éman- 
cipé. —  3'  Les  déclarations  cl  significa- 
tions d'appel  des  jugements  des  juges  de 
paix  aux  tribunaux  civils. 

5  V.  Arles  sujets  d  un  droit  fixe  de  10  francs. 

Les  déclarations  et  significations  d'ap- 
pel des  jugements  des  tribunaux  civils,  de 
commerce  et  d'arbitrage. 

$  VI.  Actes  iujels  a  un  droit  fixe  de  15  francs. 

1°  Les  actes  de  divorce.  —  2*  Les  ju- 
gements des  tribunaux  civils  ponant  in- 
terdiction, et  ceux  de  séparation  de  biens 
entre  mari  et  femme,  lorsqu'ils  ne  por- 
tent point  condamnation  de  sommes  et  va- 
leurs, ou  lorsque  le  droit  proportioimel  ne 
s'élèvera  pas  à  15  fr. — 3"  Le  premier  acte 
de  recours  au  tribunal  de  cassation,  soit 
par  requête,  mémoire  ou  déclaration,  en 
matière  civile,  de  police  ou  correction- 
nelle. —  4"  Les  prestations  de  serment 
des  notaires,  des  grefliers  et  huissiers  des 
tribunaux  civils,  criminels,  correctionnels 
et  de  commerce,  et  de  tous  employés  sa- 
lariés par  l'Etat,  autres  que  ceux  compris 
sous  le  paragraphe  III  ci-dessus,  nombre 
3,  pour  entrer  en  fonctions  (a). 


5  VU.  Acles  sujets  d  un  droit  fixe  de  2b  francs. 

Chaque  expédition  de  jugemeni  du  tri- 
bunal de  cassation,  délivrée  à  partie. 

DROITS  PROPORTIONISKLS. 

G9.  Les  actes  et  mutations  compris 
sous  cet  article  seront  enregistrés  et  les 
droits  payés  suivant  les  quotités  ci-après, 
savoir  [b)  : 

^  I.  Yingl—cinq  centimes  par  cent  francs- 

1°  Les  baux  de  pâturages  et  nourriture 
d'animaux.  —  Le  droit  sera  perçu  sur  le 
prix  cumulé  des  années  du  bail,  savoir  :  à 
raison  de  25  c.  par  100  fr.  sur  les  deux 
piemières  années,  et  du  demi-droit  sur 
les  années  suivantes.  —  2"  Les  baux  à 
cheptel  et  reconnaissances  de  bestiaux  (c). 
Le  droit  sera  perçu  sur  le  prix  exprimé 
dans  l'acte,  ou,  à  défaut,  d'apiès  l'évalua- 
tion qui  sera  faite  du  bétail. — 3°  Les  mu- 
tations qui  s'elfectuercnt  par  décès  en 
propriété  ou  usufruit  de  biens  meubles, 
en  ligne  directe. 

f  II.  Cinquante  centimes  par  cent  francs. 

\"  Les  abandonnements  pour  fait  d'as- 
surance ou  grosse  aventure. — Le  droit  est 
perçu  sur  la  valeur  des  objets  abandon- 
nés.— En  temps  de  guerre,  il  n'est  dû 
qu'un  demi-droit.  —  2"  Les  actes  et  con- 
trats d'assurance. — Le  droit  est  dû  sur  la 
valeur  delà  prime. — En  temps  de  guerre, 
il  n'y  a  lieu  qu'au  demi-droit. — 3"  Les 
adjudications  aux  rabais  et  marchés  pour 
constructions,  réparations,  entretien,  ap- 
provisionnements et  fournitures  dont  le 
prix  doit  être  payé  par  le  trésor  national, 
ou  par  les  administrations  centrales  et 
municipales,  ou  par  des  établissements 
publics.  —  Le  droit  est  dû  sur  la  totalité 
du  prix.  —  Et  celles  au  rabais  de  la  levée 
des  contributions  directes. — Le  droit  est 
assis  sur  la  somme  à  laquelle  s'élève  la 
remise  du  percepteur,  d'après  le  montant 
du  rôle.  —  4°  Les  atermoiements  entre 
débiteurs  et  créanciers.  —  Le  droit  est 
perçu  sur  les  sommes  que  le  débiteur 
s'oblige  de  payer. — 5°  Les  baux  ou  con- 
ventions pour  nourriture  de  personnes,' 
lorsque  les  années  sont  limitées.  —  Le 


(a,  6)  Vov.  les  art. 2,  :{cll4  de  la  loi  du  27  vcnl. 
an  IX,  .t  5i)el  siiiv.  de  relie  du  28  avril  1816,  qui 
ont  apporlc  <|ii<-lqufs  tnoditicalions  dans  le  taux 
de  certains  droits  |ii'0|iorUounels. 


(c)  Les  baux  dont  il  est  question  dans  ce  §  1  ne 
I  sont  plus  soumis  qu'au  droit  de  20  cent.  parlOOfr. 
sur  le  iirix  cumulé  de  toute»  les  années  (\ov.  Ki 
1  loi  du  16  juin  182i,  art.  1;. 
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droit  est  dû  sur  le  prix  cumulé  des  années 
(lu  bail  ou  de  la  convention  ;  mais  si  la 
durée  est  illimitée,  lacle  sera  assujetti 
au  droit  réglé  i)ar  le  paragraphe  V,  nom- 
bre 2,  ci-après.  —  Sii  s'agit  de  baux 
de  nourriture  de  niinours  ,  il  ne  seia 
perçu  qu'un  demi -droit  ou  25  c.  par 
100  fr.,  sur  le  montant  des  années  réu- 
nies— 0"  Les  billets  à  ordre,  les  cessions 
d'actions  et  coupons  d'actions  mobilières 
des  compagnies  et  sociétés  d'actionnaires, 
et  tous  autres  effets  négociables  de  parti- 
culiers ou  de  compagnies,  à  l'exception 
des  lettres  de  change  tirées  de  place  en 
place.  —  Les  effets  négociables  de  cette 
nature  pourront  n'être  présentés  à  l'en- 
registrement qu'avec  les  protêts  qui  en 
auront  été  faits.  —  7°  Les  brevets  d'ap- 
jirentissage,  lorsqu'ils  contiendront  sti- 
pulation de  sommes  ou  valeurs  mobi- 
lières, payées  ou  non. — 8"  Les  caution- 
nements de  sonmies  et  objets  mobiliers, 
les  garanties  mobilières  et  les  indemnités 
de  même  nature.  —  Le  dioit  sera  perçu 
indépendamment  de  celui  de  la  disposi- 
tion que  le  cautionnement,  la  garantie 
ou  l'indemnité  aura  pour  objet,  mais  sans 
pouvoir  l'excéder. — Il  ne  sera  perçu  qu'un 
demi-droit  pour  les  cautionnements  des 
comptables  envers  l'Etat. — 9°  Les  expé- 
ditions des  jugements  contradictoires  ou 
par  défaut  des  juges  de  paix,  des  tribu- 
naux civils,  de  commerce  et  d'arbitrage, 
de  la  police  ordinaire,  de  la  police  cor- 
rectionnelle et  des  tribunaux  criminels, 
portant  condamnation,  collocation  ou  li- 
(] nidation  de  sommes  et  valeurs  mobi- 
lières, intérêts  et  dépens  entre  particu- 
liers, excepté  les  dommages  -  intérêts  , 
dont  le  droit  proportionnel  est  fixé  à  2 
pour  100,  sous  le  paragraphe  V,  nombre 
S,  ci-après. — Dans  aucun  cas,  et  pour  au- 
cun de  ces  jugements,  le  droit  propor- 
tionnel ne  pourra  être  au  dessous  du  droit 
lixe,  tel  qu'il  est  réglé  dans  l'article  pré- 
lédent  pour  les  jugements  des  divers  tri- 
bunaux.— Lors(jue  le  droit  proportionnel 
aura  été  acquitté  sur  un  jugement  rendu 
par  défaut,  la  perception  sur  le  jugement 
contradictoire  qui  pourra  intervenir  n'aura 
lieu  que  sur  le  supplément  des  condamna- 
lions;  il  en  sera  de  même  des  jugements 
rendus  sur  appel  et  des  exécutoires. — S'il 
n'yapasde  supplément  de  condamnation, 
l'expédition  seia  enregistrée  pour  le  droit 


fixe,  qui  sera  toujours  le  moindre  droit  à 
percevoir.  —  Lorsqu'une  condamnation 
sera  rendue  sur  une  demande  non  établie 
par  un  titre  enregistré  et  susceptible 
de  l'être,  le  droit  auquel  l'objet  de  la  de- 
mande aurait  donné  lieu,  s'il  avait  été 
convenu  par  acte  public,  sera  perçu  in- 
dépendamment du  droit  dû  pour  l'acte  ou 
le  jugement  qui  aura  prononcé  la  con- 
damnation. —  10°  Les  obligations  à  la 
grosse  aventure  ou  pour  retour  de  voyage. 
— 11°  Les  quittances,  remboursements 
ou  rachats  de  rentes  et  redevances  de 
toute  nature  ;  les  retraits  exercés  en 
vertu  de  réméré,  par  actes  publics,  dans 
les  délais  stipulés,  ou  faits  sous  signature 
privée,  et  présentés  à  l'enregistrement 
avant  l'expiration  de  ces  délais,  et  tous 
autres  actes  et  écrits  portant  libération  de 
sommes  et  valeurs  mobilières. 

§  III.  Un  franc  par  cent  francs. 

r  Les  adjudications  aux  rabais  et 
marchés  autres  que  ceux  compris  dans 
le  paragraphe  précédent,  pour  construc- 
tions, réparations  et  entretien ,  et  tous 
autres  objets  mobiliers  susceptibles  d'esti- 
mation, faits  entre  particuliers,  qui  ne 
contiendront  ni  vente,  ni  promesse  de 
livrer  des  marchandises,  denrées  ou  au- 
tres objets  mobiliers.  —  2°  Les  baux  à 
ferme  ou  à  loyer,  dune  seule  année. — 
Ceux  faits  pour  deux  années,  —  Le  droit 
sera  perçu  sur  le  prix  cumulé  des  deux 
années.  —  Ceux  d'un  plus  long  temps, 
pourvu  que  leur  durée  soit  limitée,— Le 
droit  sera  également  perçu  sur  le  prix  cu- 
mulé, savoir  :  pour  les  deux  premières 
années,  à  raison  de  1  fr.  par  100  fr.  ;  et 
pour  les  autres  années,  sur  le  pied  de 
25  c.  par  100  fr.  —  Et  les  sous-baux,  su- 
brogations, cessions  et  rétrocessions  de 
baux,  —  Le  droit  sera  liquidé  et  perçu  sur 
les  années  à  courir,  comme  il  est  établi 
pour  les  baux,  savoir  :  à  raison  de  1  pour 
100  sur  les  deux  premières  années  restant 
à  courir,  et  de  25  c.  par  100  fr.,  pour  les 
autres  années.  — Seront  considérés,  pour 
la  liquidation  et  le  paiement  du  droit , 
comme  baux  de  neuf  années  ceux  faits 
pour  trois,  six  ou  neuf  ans.  —  Les  baux 
de  biens  nationaux  sont  assujettis  aux 
mêmes  droits.  —  3"  Les  contrats,  trans- 
actions, promesses  de  payer,  arrêtés  de 
comptes,  billets,  mandats; les  transports, 
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cessions  et  dclégalions  de  créances  à  ter- 
me; les  délégations  de  prix  stipulées  dans 
un  contrat,  pourac(iiiilter  des  créances  à 
terme  envers  un  tiers,  sans  énonciation 
de  litre  enregistré,  sauf,  pour  ce  cas,  la 
reslilulioh  dans  le  délai  prescrit,  s'il  est 
jusiiliédun  litre  précédemment  enregis- 
tré; les  reconnaissances,  celles  de  dé|)ôts 
de  sommes  chez  des  parliculiers,  et  tons 
autres  actes  ou  écrits  qui  contiendront 
obligations  de  sommes,  sans  libéralité  et 
sans  que  l'obligation  soit  le  prix  d'une 
transmission  de  meubles  ou  immeubles 
non  enregistrée  (a).  —  4»  Les  mutations 
de  biens  immeubles,  en  propriété  ou  usu- 
fruit, qui  auront  lieu  par  décès  en  ligne 
directe. 

5 IV.  Un  franc  vingt-cinq  centimes  par 
cent  francs  (é). 

1°  Les  donations  entre-vifs,  en  pro- 
priété ou  usufruit,  de  biens  meubles,  en 
ligne  directe. — 11  ne  sera  perçu  que  moi- 
tié droit  si  elles  sont  faites  par  contrat  de 
mariage  aux  futurs.  —  2"  Les  mutations 
en  propriété  ou  usufruit  de  biens  meu- 
bles, qui  s'elfectuent  par  décès,  entre  col- 
latéraux et  autres  personnes  non  paren- 
tes, soit  par  succession,  soit  par  testament 
ou  autre  acte  de  libéralité  à  cause  de 
mort.  —  Il  ne  sera  dû  que  moitié  droit 
pour  celles  qui  auront  lieu  entre  époux. 

$  V.  Deux  francs  par  cent  francs. 

r  Les  adjudications,  ventes,  reventes, 
cessions,  rétrocessions,  marchés,  traités, 
et  tous  autres  actes,  soit  civils,  soit  judi- 
ciaires, translatifs  de  propriété,  à  titre 
onéreux,  de  meubles,  récoltes  de  l'année 
sur  pied ,  coupes  de  bois  taillis  et  de  hau- 
tes futaies,  et  autres  objets  mobiliers  gé- 
néralement quelconques,  même  les  ventes 
de  biens  de  cette  nature  faites  par  la  na- 
tion. —  Les  adjudications  à  la  folle  en- 
chère de  biens  meubles  sont  assujetties  au 
même  droit,  mais  seulement  sur  ce  qui 
excède  le  prix  de  la  précédente  adjudiea- 
tion,  si  le  droit  en  a  été  accpiilté. — ■2"  Les 
constitutions  de  rentes,  soit  perpétuelles, 
soit  viagères,  et  de  pensions,  à  titre  oné- 
reux; les  cessions,  transports  et  déléga- 
tions qui  en  sont  faits  au  même  titre,  et 


les  baux  de  biens  meubles  faits  pour  un 
temps  illimité. — 3"  Les  échanges  de  biens 
immeubles.  —  Le  droit  sera  perçu  sur  la 
valeur  d'une  des  parts,  lors(|u'il  n'y  aura 
aucun  retour.  S'il  y  a  retour,  le  droit  sera 
payé  à  raison  de  'i  fr.  par  100  fr.,  sur  la 
moindie  portion,  cl  comme  pour  vente, 
sur  le  retour  ou  la  plus-value  (c).  —  4"  Les 
élections  ou  déclarations  de  command  ou 
d'ami  ,  sur  adjudication  ou  contrat  de 
vente  de  biens  meubles,  loisque  l'élection 
est  faite  apiès  les  vingt-quatre  heures,  on 
sans  que  la  faculté  d'élire  un  command 
ait  été  réservée  dans  l'acte  d'adjudication 
ou  le  contrat  de  vente.  —  5"  Les  engage- 
ments de  biens  immeubles. — G"  Les  parts 
et  portions  acquises  par  licitation  de  biens 
meubles  indivis.  —  7°  Les  retours  de  par- 
tages de  biens  meubles.  —  8°  Les  dom- 
mages-intérêts prononcés  par  les  tri- 
bunaux criminels ,  correctionnels  et  de 
police. 

$  VI.  Deux  francs  cinquante  centimes  par 
cent  francs  [d). 

1°  Les  donations  entre-vifs,  en  pro- 
priété ou  usufruit,  de  biens  meubles,  par 
des  collatéiaux  et  autres  |)eisonnes  non 
parentes.  —  11  ne  sera  perçu  que  moitié 
droit  si  elles  sont  faites  par  contrat  de 
mariage  aux  futurs.  —  2"  Les  donations 
entre-vifs  en  propriété  ou  usufruit,  de 
biens  immeubles  en  ligne  directe.  —  Il  ne 
sera  perçu  que  moitié  droit  si  elles  sont 
faites  par  contrat  de  mariage  aux  futurs. 
—  3°  Les  transmissions  de  propriété  ou 
d'usufruit  de  liiecs  inniieubles,  qui  s'ef- 
fectuent par  décès,  entre  époux. 

5  Vil.  Quatre  francs  pur  cent  francs. 

1°  Les  adjudications,  ventes,  reventes, 
cessions,  rétrocessions,  et  tous  autres  ac- 
tes civils  et  judiciaires  translatifs  de  pro- 
priété ou  d'usufruit  de  biens  immeubles,  à 
litre  onéreux  (e). — Les  adjudications  à  la 
folle  enchère  de  biens  de  même  nature 
sont  assujetties  au  même  droit,  mais  seu- 
lement sur  ce  qui  excède  le  prix  de  la  pré- 
cédente adjudication,  si  le  droit  en  a  été 
acquitté.  —  La  (piolilé  du  droit  d'enregis- 
trement des  adjudications  de  domaines 
nationaux  sera  réglée  par  des  lois  parti- 


(o)  V.la  loi  ci-après ilu  16  juin  18ii(art.2et  16). 

(b)  Ce  droit  a  (;lc  icduil  par  l'art.  .'$  delà  loi  ci- 
après  du  lejiiinlSii. 

(c)  l.cs  droits  sur  les  échanges  ont  été  modelés 
par  la  loi  ci-après  du  16  Juin  18ii  art.  2. 


(rf;  Vov.  la  loici-aprcs  des  16  juin  1824  (art.  3 
et-21avnll8:i2(arl.  a:j). 

(e)  Vo.v.  la  loi  ci-après  du  28  avril  1816  art.  52 
qui  a  fixé  le  droit  de  veiile  d'uiinieubles  à  cinq  cl 
demi  pour  cent. 
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culières.  —  2»  Les  baux  à  rentes  perpé- 
luelles  de  biens  immeubles,  ceux  à  vie,  et 
ceux  dont  la  durée  est  illirnilce.  —  3°  Les 
déclarations  ou  élections  de  comniand  ou 
d'ami,  par  suite  d'adjudication  ou  contrats 
de  vente  de  biens  imnieubles,  autres  que 
celles  des  domaines  nationaux,  si  la  dé- 
claration est  faite  après  les  vingt-quatre 
heures  de  l'adjudication  ou  du  contrat,  ou 
lorsque  la  faculté  d'élire  un  command  n'y 
a  pas  été  réservée.  —  4°  Les  parts  et  por- 
tions indivises  de  biens  immeubles  acqui- 
ses par  licitalion.  —  5°  Les  retours  d'é- 
changes et  de  partages  de  biens  immeu- 
bles. —  6°  Les  retraits  exercés  après  l'ex- 
piration des  délais  convenus  par  les  con- 
trats de  vente  sous  faculté  de  réméré. 

§  VllI.  Cinq  francs  par  cent  francs  (a). 

1°  Les  donations  entre-vifs  de  biens 
immeubles,  en  propriété  ou  usufruit,  par 
des  collatéraux  et  autres  personnes  non 
parentes.  —  11  ne  sera  perçu  que  moitié 
droit  si  elles  sont  faites  par  contrat  de 
mariage  aux  futurs.  —  2°  Les  mutations 
de  biens  immeubles  en  propriété  ou  usu- 
fruit, qui  s'eiîectuent  par  décès  ,  entre 
collatéraux  et  personnes  non  parentes, 
soit  par  succession,  soit  par  testament  ou 
autre  acte  de  libéralité  à  cause  de  mort. 

TITRE  X!.  —  Ves  actes  qui  doivent  être  enre- 
gistrés en  débet  nu  gratis,  et  de  ceux  qui  sont 
exempts  de  celle  formalité. 

70.  Seront  soumis  à  la  formalité  de 
l'enregistrement  et  enregistrés  en  débet 
ou  gratis,  ou  exempts  de  cette  formalité, 
les  actes  ci-après,  savoir  : 

5  1.^  enregistrer  en  débet. 

1°  Les  actes  et  procès-verbaux  des  ju- 
ges de  paix  pour  faits  de  police;  — 2°  ceux 
faits  à  la  requête  des  commissaires  du  di- 
rectoire   exécutif    près    les    tribunaux; 

—  3»  ceux  des  commissaires  de  police; 

—  4» ceux  des  gardes  établis  par  l'autorité 
publique  pour  délits  ruraux  et  forestiers  ; 
— 5°  Lesactes  et  jugements  qui  intervien- 
nent sur  ces  actes  et  procès-verbaux.  — 
Il  y  aura  lieu  de  suivre  la  rentrée  des 
droits  d'enregistrement  de  ces  actes,  pro- 
cès-verbaux et  jugements  contre  les  par- 
lies  condamnées,  d'après  les  extraits  des 


(a)  Ge  droit  a  été  modifié  d'abord  par  l'art.  .53  de 
la  loi  du  28  avril  1816,  et  ensuite  par  l'art.  :î:3dela 
oidu21  avril  1832  (Voy.  ci-après  ces  deux  lois). 


jugements  qui  serontfournis  aux  préposés 
de  la  régie  par  les  greffiers. 

§  11.  A  enregistrer  gratis. 

1  "  Les  acquisitions  et  échanges  faits  par 
la  république,  les  partages  de  biens  entre 
elle  et  des  particuliers,  et  tous  autres 
actes  faits  à  ce  sujet;  —  2°  les  exploits , 
commandements,  significations,  somma- 
tions, établissement  de  garnison,  saisies- 
arrêts  et  auties  actes,  tant  enaction qu'en 
défense,  ayant  pour  objet  le  recouvre- 
ment des  contributions  directes  ou  indi- 
rectes ,  et  de  toutes  autres  sommes  dues  à 
la  république,  à  quelque  titre  et  pour 
quelque  objet  que  ce  soit,  même  des  con- 
tributions locales,  lorsqu'il  s'agira  de 
cotes  de  25  francs  et  au  dessous,  ou  de 
droits  et  créances  non  excédant  en  to- 
tal la  somme  de  25  francs;  —  3°  les  actes 
des  huissiers  et  gendarmes,  dans  les  cas 
spécifiés  par  le  paragraphe  suivant, 
nombre  9. 

5  111.  Exempts  de  la  formalité  de  l'enregis- 
trement. 

1°  Les  actes  du  corps  législatif  et  ceux 
du  directoire  exécutif;  —  2°  les  actes 
d'administration  publique  non  compris 
dans  les  articles  précédents  ;  —  3°  les  in- 
scriptions sur  le  grand  livre  de  la  dette 
publique ,  leurs  transferts  et  mutations,  les 
quittances  désintérêts  qui  en  sont  payés, 
et  tous  les  effets  de  la  dette  publique  in- 
scrits ou  à  inscrire  définitivement;  — 
4"  Les  rescriplions ,  mandats  et  ordon- 
nances de  paiement  sur  les  caisses  natio- 
nales ,  leurs  endossements  et  acquits;  — 
5°  les  quittances  des  contributions,  droits, 
créances  et  revenus  payés  à  la  nation , 
celles  pour  charges  locales,  et  celles  des 
fonctionnaires  et  employés  salariés  parla 
république, pour  leurs  traitements  et  émo- 
luments ;  —  G"  les  ordonnances  de  dé- 
charge ou  de  réduction,  remise  ou  modé- 
ration d'imposition,  les  quittances  y 
relatives,  les  rôles  et  extraits  d'iceux;  — 
7°  les  récépissés  délivrés  aux  collecteurs, 
aux  receveurs  de  deniers  publics  et  de 
contributions  locales ,  et  les  comptes 
des  recettes  ou  gestions  publiques;  — 
8"  les  actes  de  naissances ,  sépultures  et 
mariages,  reçus  par  les  officiers  de  l'étal 
civil,  et  les  extraits  qui  en  sont  délivrés; 
—  9°  tous  les  actes  et  procès-verbaux  (ex- 
cepté ceux  des  huissiers  et  gendarmes,  qui 
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doivent  être  ctuegistrés  ainsi  qn'ilost  dil 
au  paragrapiic  précédent,  nombre  4),  et 
jugements  concernant  la  police  générale 
et  de  sûreté  et  la  vindicte  publique  ;  — 
10"  les  cédulespour  appeler  au  bureau  de 
conciliation  ,  sauf  le  droit  de  la  signilica- 
tion  ;  —  1 1  °  les  légalisations  de  signatures 
d'olliciers  publics  ;— 12"  Les  allirniations 
de  procès-verbaux  des  employés,  gardes 
et  agents  salariés  par  la  république,  faits 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  — 
13°  les  engagements  ,  enrôlements,  con- 
gés, cerlilicats,  cartouches,  passeports, 
quittance  de  prêts  et  fournitures,  billets 
d'étape,  de  subsistance  et  de  logement, 
tant  pour  le  service  de  terre  que  pour  le 
service  de  mer,  et  tous  autres  actes  de 
Tune  et  l'autre  administration  non  com- 
pris dans  les  articles  précédents.  —  Sont 
aussi  exceptés  de  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement les  rôles  d'équipage  elles  en- 
gagements de  matelots  et  .gens  de  la  ma- 
rine marchande  et  des  armements  en 
course  ;  —  14°  les  passeports  délivrés  par 
Tadministralion  publique;  —  15"  les  let- 
tres de  change  tirées  de  place  en  place, 
celles  venant  de  l'étranger  ou  des  colonies 
françaises,  les  endossements  et  acquits 
deces  effets,  et  les  endossements  etacquits 
de  billets  à  ordre  et  autres  effets  né- 
gociables;— IG"  les  actes  passés  en  forme 
authentique  avant  l'établissement  de  l'en- 
registrement dans  l'ancien  territoire  de 
France,  et  ceux  passés  également  en 
forme  authentique  ou  sous  signature  pri- 
vée, dans  les  pays  réunis,  et  qui  y  ont 
acquis  une  date  certaine  suivant  les  lois 
de  ces  pays,  ainsi  que  les  mutations  qui 
se  sont  opérées  par  décès,  avant  la  réu- 
nion desdits  pays. 

TITRK  XII.  — Des  lois  précédentes  sur  l'enre- 
gUtrement ,  et  de  l'exécution  de  la  présente. 

75.  Toutes  les  lois  rendues  sur  les 
droits  d'enregistrement  et  toutes  disposi- 
tions d'autres  lois  y  relatives  sont  et  de- 
meurent abrogées  pour  l'avenir.  —  Elles 
continueront  d'être  exécutées  à  l'égard 
des  actes  faits  et  des  mutations  par  décès 
effectuées  avant  la  publication  de  la  pré- 
sente.— Les  affaires  actuellement  en  in- 
stance seront  suivies  d'après  les  lois  en 
vertu  desquelles  elles  ont  été  intentées. — 
La  présente  sera  exécutée  à  compter  du 
jour  de  sa  publication. 


I-OI  du,  27  venlOse  nn  IX,  relative  A  la  pcrcepHnn 
des  droits  d'enregistremevt. 

Article  1.  A  compter  du  jour  de  la 
publication  de  la  présente,  les  droits  d'en- 
registrement seront  liquidés  et  perçus  sui- 
vant les  fixations  établies  par  la  loi  du 
22  frimaire  an  Vil  et  celles  postérieures, 
quelle  que  soit  la  date  ou  l'époque  des 
actes  et  mutations  à  enregistrer,  sauf  les 
modifications  et  changements  ci-après. 

2.  La  perception  du  droit  proportionnel 
suivra  les  sommes  et  valeurs ,  de  vingt 
fiancs  en  vingt  francs,  indusivemenl  et 
sans  fraction. 

5.  Il  ne  pourra  être  perçu  moins  de 
vingt-cinq  centimes  pour  l'enregistrement 
des  actes  et  mutations  dont  les  sommes  et 
valeurs  ne  produiraient  pas  vingt-cinq 
centimes  de  droit  proportionnel. 

4.  Sont  soumises  aux  dispositions  des 
articles  32  et  38  de  la  loi  du  22  frimaire, 
les  mutations  entie-vifs  de  propriété  ou 
d'usufruit  de  biens  immeubles,  lors  même 
que  les  nouveaux  possesseurs  préten- 
draient qu'il  n'existe  pas  de  conventions 
écrites  entre  eux  et  les  précédents  pro- 
priétaires ou  usufruitiers.  —  A  défaut 
d'actes,  il  sera  suppléé  par  des  décla- 
rations détaillées  et  estimatives,  dans  les 
trois  mois  de  l'entrée  en  possession ,  à 
peine  d'un  droit  en  sus. 

3.  Dans  tous  les  cas  où  les  frais  de  l'ex- 
pertise autorisée  par  les  articles  17  et  19 
de  la  loi  du  22  frimaire  ,  tomberont  à  la 
charge  du  redevable,  il  y  aura  lieu  au 
double  droit  d'enregistrement  sur  le  sup- 
plément de  l'estimation. 

6.  Les  dispositions  de  la  loi  du  22  fri- 
maire relatives  aux  administrations  civiles 
et  aux  tribunaux  alors  existants  ,  sont  ap- 
plicables aux  fonctionnaires  civils  et  aux 
tribunaux  qui  les  remplacent. 

7.  Les  actes  et  procès-verbaux  de  vente 
de  prises  et  de  navires  ou  bris  de  navire , 
faits  par  les  oflîciers  d'administration  delà 
marine,  seront  soumis  à  l'enregistrement 
dans  les  vingt  jours  de  leur  date,  sous 
la  peine  portée  aux  art.  35  et  36  de  ladite 
loi  du  22  frimaire.  —  L'article  37  leur  est 
applicable  pour  le  cas  qui  y  est  prévu. 

8  Le  droit  d'enregistrement  des  baux 
à  ferme  ou  à  loyer,  et  des  sous-baux, sub- 
rogations ,  cessions  et  rétrocessions  de 
baux,  réglé  par  l'article  69  de  la  loi  du 
22  frimaire  ,  §  3,  n"  2,  à  un  franc  par  cent 
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francs  sur  lo  inonlaiil  des  deux  premières 
années,  et  à  vii)i^l-ein(i  cenlinies  par  cent 
francs  sur  celui*  des  nulles  années,  osl 
réduit  à  s()i\anl.-(|iiiii/.e  cciUiinesiKirceril 
francs  sur  les  deux  premières  années,  el 
à  vini;l  cenlimes  par  cenl  francs  sur  le 
inonlanl(lesannéessuivanlcs(a).— S'il  est 
stipulé  poiH'  une  ou  plusieurs  années  un 
prix  dillérenl  de  celui  des  autres  années 
du  hall  ou  de  la  localion  ,  il  sera  formé  un 
total  du  prix  de  toutes  les  années,  et  il 
sera  divisé  également,  suivant  leur  nom- 
bre ,  pour  la  liquidation  du  droit. 

9!  Le  droit  d'eniei:isliei)ienl  des  cau- 
tionnements de  baux'à  ferme  ou  à  loyer, 
sera  de  m(»ilié  <lc  celui  fixé  par  l'article 
précédent  {b). 

10.  L'article  G9  delà  loi  du  2-2  frimaire, 
^  4,  n"  1,  cl§  6,  n"  2 ,  est  applicable  aux 
démissions  de  biens  en  ligne  directe. 

11.  Le  droit  proportionnel  est  porté  à 
deux  pour  cent  sur  le  montant  des  dom- 
mages-intérêts en  matière  civile  ,  ainsi 
qu'U  est  réglé  par  l'article  (>9  de  ladite  loi, 
§5,  n"  8,  pour  les  dommages-intérêts  en 
matière  criminelle,  correctionnelle  et  de 
police. 

12.  Les  jugements  portant  résolution 
!  de  contrats  de  ventes  pour  défaut  de  paie- 
ment quelconcpie  sur  le  prix  de  Tacquisi- 

1  tien,  lorsque  l'acquéreur  ne  sera  point 
entré  en  jouissance,  ne  seront  assujettis 
qu'au  droit  fixe  d'enregistrement,  tel  qu'il 
est  réglé  par  lart.  68  de  la  loi  du  22  fri- 
maire^^  3,  n"  7,  pour  les  jugements  por- 
tant résolution  de  contrats  pour  cause  de 
nullité  radicale. 

15.  La  dernière  disposition  du  n°  30 
du§l"dorarl.68delaloidu  22  frimaire 
est  applicable  aux  actes  d'appel  compris 
sous  les  §  4  et  5  du  même  article. 

14.  Les  actes  de  prestation  de  serment 
sont  soumis  à  renregistrement  sur  les 
minutes,  dans  les  vingt  jours  de  leur  date, 
sous  les  obligations  el  peines  portées  aux 
art.  35  et  37  de  ladite  loi  du  22  frimaire. 
—  Ceux  des  avoués  sont  classés  parmi  les 
actes  de  celte  nature  compris  sous  le  n"  4 
du  6'  paragraphe  de  l'art.  08  ;  ceux  des 
gardes  des  barrières  le  sont  sous  le  n"  3 
du  3"  paragraphe  du  même  article. 

13.  Le  droit  d'enregistrement  des  si- 

"la~  Laloici  aprysTûriClûûTTsai  ai'l.  1,  a  assii- 
jcUi  tous  les  baux  mciilioiincs  dans  cet  article  a  un 
dioU  uniforme  lic  -20  c.  par  100  Ir. 


gnifica lions  d'avoué  à  avoué ,  dans  lecours 
des  instructions  des  procédures  devant  les 
tribunaux,  esl  fixé  à  vingt-cinq  (cnlimcs. 
(les  actes  seront  enregistrés  dans  les  (|ua- 
trc  jours  de  leur  date ,  à  peine  de  5  fr. 
d'amende  pour  chaque  contravention ,  ou- 
tre le  paienn^nt  du  ciroit. 

10.  Les  présentations  el  les  défauts  el 
congés  faute  de  comparoir ,  défendre  ou 
conclure,  qui  doivent  se  prendre  au 
grefle,  sont  soumis  à  ini  droit  fixe  de  un 
iranc.  — lis  s'enregistrent  sur  les  minutes 
ou  originaux.  —  Le  délai  pour  l'enregi.s- 
trement  est  le  môme  que  celui  fixé  par 
l'art.  20  de  la  loi  du  22  frimaire,  pour  les 
actes  judiciaires;  et  les  articles  35  et  37 
de  ladite  loi  leur  sont  applicables. 

17.  L'instruction  des  instances  que  la 
régie  aura  à  suivre  pour  toutes  les  per- 
ceptions qui  lui  sont  confiées  se  fera  par 
simples  mémoires  respectivement  signi- 
fiés ,  sans  plaidoiries.  Les  parties  ne  se- 
ront point  obligées  d'employer  le  minis- 
tèie  des  avoués. 

18.  Toutes  dispositions  contraires  à  la 
présente  sont  abrogées. 


LOI  du  -IS  avril  iSI6. 
TiTRK  VIII. — §  I. — Droits  d'enregistrement. 

Article  57.  A  compter  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  el  jusqu'à  ce  que 
l'acquittement  des  charges  extraordinai- 
res soit  terminé,  les  droits  d'enregistre- 
ment, timbre  et  hypothèques,  seront  per- 
çus avec  les  augmentations  énoncées  aux 
articles  suivants. 

58.  Tous  actes  judiciaires  en  matière 
civile,  tous  jugements  en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle  ou  de  police,  seront, 
sans  exception, soumis  à  l'enregistrement 
sur  les  minutes  ou  originaux. 

50.  Les  jugements  des  tribunaux  en 
matière  de  contributions  publiques  ou  lo- 
cales, et  autres  sommes  dues  à  l'Etat  ou 
établissements  locaux,  seront  assujettis 
aux  mêmes  droits  d'enregistrement  que 
ceux  rendus  entre  particuliers. 

40.  Les  héritiers,  légataires  et  tous 
autres  appelés  à  exercer  des  droits  subor- 
donnés au  décès  d'un  individu  dont  l'ab- 
sence est  déclarée,  sont  tenus  de  faire, 


(é)  Voy.  l'art.  1,  deuxième  alinéa  delà  loi  du  16 
juin  1821. 
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dans  les  six  mois  du  jour  de  l'envoi  en 

possession  provisoire,  l:i  détlaration  à  la- 
quelle ils  sciaient  tonus  sils  étaienl  ap- 
pelés par  cU'ot  do  la  mort,  ot  (rao{]uilter 
les  droits  sur  la  valeur  onlioro  des  biens 
ou  dioils  quils  roouoillonl.  —  En  cas  do 
retour  de  l'absout,  les  droits  payés  seront 
resliuii's,  sous  la  seule  doduolion  do  celui 
auquel  aura  donné  lieu  la  jouissance  des 
liéiiliers. — Oux  qui  ont  obtenu  cet  envoi 
jusqu'à  ce  jour,  sans  avoir  ac(|uitlé  les 
droits  de  succession,  jouiront  d'un  délai 
de  six  mois,  à  compter  de  la  publication 
de  la  présente, i»our  l'aire  leur  déclaration 
et  payer  les  droits,  sans  être  assujettis  à 
l'amende. 

41.  Seront  assujettis  au  droit  fixe  de 
50  cent., — 1°  Les  signilications  d'avoué  à 
avoué  pour  l'instruction  des  procédures 
devant  les  tribunaux  de  première  instance; 

—  2"  Les  assignations  et  tous  autres  ex- 
ploits devant  les  prud'hommes. 

42.  Seront  sujettes  au  droit  fixe  de 
1  fr.  les  signilications  d'avoué  à  avoué 
devant  les  cours  royales. 

43.  Seront  sujets  au  droit  lixe  de  2  fr., 
— 1°  Les  acquiescements  purs  et  simples; 

—  2»  Les  actes  de  notoriété  ;  —  3°  Les 
actes  refaits  pour  nullité  ou  autre  motif, 
sans  aucun  changement  qui  ajoute  aux 
objets  des  conventions  ou  à  leur  valeur  ; 

—  4°  Los  avis  de  parents;  —  5°  Les  au- 
torisations pures  et  simples  ;  —  6°  Les 
certificats  de  cautions  et  de  cautionne- 
ments; —  T  Les  consenlemonls  purs  et 
simples;  —  8°  Les  décharges  également 
pures  et  simples,  et  les  récépissés  des 
pièces;  —  9"  Les  déclarations, aussi  pures 
et  simples,  en  matière  civile  et  do  com- 
merce;— 10"  Les  dépôts  d'actes  et  pièces 
chez  les  officiers  publics  ;  —  11°  Les  dé- 
pôts et  consignations  de  sommes  et  efl'ols 
mobiliers  chez  des  officiers  publics,  lors- 
qu'ils n'opèrent  pas  la  libération  des  dé- 
posants, et  les  décharges  qu'en  donnent 
les  déposants  ou  leurs  héritiers,  lorsque 
la  remise  des  objets  déposés  leur  est 
faite; — 12°  Les  désistements  purs  et  sim- 
ples ;  —  13°  Les  exploits  et  autres  actes  du 
ministère  des  huissiers  qui  no  peuvent 
donner  lieu  au  droit  proportionnol.  — 
Sont  exceptés  les  exploits  relatifs  aux  pro- 
cédures devant  les  juges  de  paix  ,  les 
prud'hommes,  les  cours  royales,  la  cour 
«le  cassation,  et  les  conseils  de  Sa  Ma- 


jesté, jusques  et  compris  les  significations 

des  jugements  et  arrêts  déliiiitil's  ;  les  dé- 
clarations d'appels  ou  de  recours  en  cas- 
sation ;  les  signilications  d'avoué  à  avoué, 
et  les  exploits  ayant  pour  objet  le  recou- 
vroment  des  contributions  directes  ou 
indirectes,  publiques  ou  locales. — H^Les 
lettres  missives  qui  ne  conlionnent  ni 
obligation,  ni  quittance,  ni  aucune  autre 
convonlion  donnant  lieu  au  droit  propor- 
tionnel ;  —  15°  Les  nominations  d'experts 
hors  jugements;  —  1(J"  Les  procès-ver- 
baux eî  rapports  d'employés,  gardes, 
commissaires,  séquestres,  experts  et  ar- 
penteurs;—  17"  Les  procurations  et  pou- 
voirs pour  agir  ne  contenant  aucune  sti- 
])ulation  ni  clause  donnant  lieu  au  droit 
proportionnel  ;  —  1 8°  Les  promesses  d'in- 
demnités indéterminées  et  non  suscepti- 
bles d'estimation  ;  —  19°  Les  nîconnais- 
saiices  pures  et  simples  ne  contenant  au- 
cune obligation  ni  quittance;  —  2"  Les 
résiliements  purs  et  sinq)los  faits  par  acte 
authentique,  dans  les  vingt-quatre  heures 
des  actes  résiliés  ;  —  21°  Les  rétractations 
et  révocations;  —  22°  Les  reconnaissan- 
ces d'enfants  naturels  par  acte  de  célébra- 
tion de  mariage. 

44.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de 3  fr., 
—  1"  Les  adjudications  à  la  folle  enchère, 
lorsque  le  prix  n'est  pas  supérieur  à  celui 
delà  précédente  adjudication;  —  2"  Les 
compromis  ou  nominations  d'arbitres  qui 
ne  contiennent  aucune  obligation  de  som- 
mes et  valeurs  donnant  lieu  au  droit  pro- 
portionnel; —  3°  Les  déclarations  ou 
élections  de  couîmand  et  d'ami,  lorsque 
la  faculté  d'élire  un  conunand  a  été  réser- 
vée dans  l'acte  d'adjudication  ou  le  con- 
trat de  vente,  et  que  la  déclaration  est 
faite  par  acte  public  et  notifiée  dans  les 
vingt-(piatio  heures  de  l'adjudication  ou 
du  contrat;  —  4"  Les  réunions  de  l'usu- 
fruit à  la  propriété,  lorsque  la  réunion 
s'opère  par  acte  de  cession,  et  qu'elle  n'est 
pas  faite  pour  un  prix  supérieur  à  celui 
sur  lequel  le  droit  a  été  perçu  lors  de  l'a- 
lionalion  de  la  propriété;  —  5°  Les  litres 
nouvels  et  reconnaissances  de  renies  dont 
les  contrats  sont  justifiés  en  forme;  — 
G°  Lesconnaissemeiils  ou  reconnaissances 
de  chargements  par  mer;  —  7°  Les  ex- 
l)loits  et  autres  actes  du  ministère  des 
huissiers  relatifs  aux  procédures  devant 
les  cours  royales,  jusques  et  compris  la 
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signification  des  arrêts  définitifs.  —  Sont 
exceptées  les  déclanilions  d'appel  et  les 
significations  d'avoué  à  avoué.  —  8°  Les 
tninsaclioiis,  en  (iiielque  matière  que  ce 
soit,  qui  ne  contiennent  aucune  slipula- 
lion  de  sommes  et  valeurs,  ni  dispositions 
soumises  à  un  plus  fort  droit  d'enregistre- 
ment; —  9"  Les  jugements  définitifs  des 
juges  de  paix  rendus  en  dernier  ressort, 
d'après  la  volonté  expresse  des  parties, 
au  delà  des  limites  de  la  compétence  or- 
dinaire, lorsqu'ils  ne  contiennent  pas  de 
dispositions  donnant  ouverture  à  un  droit 
proportionnel  supérieur;  —  10°  Les  juge- 
ments interlocutoires  ou  préparatoires, 
ordonnances  et  autres  actes  énoncés  dans 
les  numéros  6  et  7  du  deuxième  paragra- 
phe de  l'article  68  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  lorsqu'ils  auront  lieu  dans  les  tri- 
bunaux de  première  instance,  de  com- 
merce ou  d'arbitrage,  et  ne  seront  pas  de 
l'espèce  de  ceux  dont  il  sera  parlé  dans 
l'article  suivant;  —  1 1°  Les  significations 
d'avocat  à  avocat  dans  les  instances  à  la 
cour  de  cassation  et  aux  conseils  de  Sa 
Majesté. 

43.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de5  fr., 
—  1°  Les  exploits  et  autres  actes  du  mi- 
nistère des  huissiers  relatifs  aux  procédu- 
res devant  la  cour  de  cassation  et  les  con- 
seils de  Sa  Majesté,  jusques  et  compris 
les  significations  des  arrêts  définitifs,  le 
premier  acte  de  recours  est  excepté;  — 
2°  Les  contrats  de  mariage  et  actes  de 
formation  ou  de  dissolution  de  société, 
actuellement  soumis  au  droit  fixe  de 
3  fr.  ;  —  3"  Les  partages  de  biens  meubles 
et  immeubles  entre  co-propriétaires ,  à 
linéique  titre  que  ce  soit,  pourvu  qu'il  en 
soit  justifié;  —  4°  Les  testaments  et  tous 
autres  actes  de  libéralité  qui  ne  contien- 
nent que  des  dispositions  soumises  à  l'é- 
vénement du  décès,  et  les  dispositions 
de  même  nature  qui  sont  faites  par  contrat 
(le  mariage  entre  les  futurs  ou  par  d'au- 
tres personnes;  —  5°  Les  jugenienls  des 
tribunaux  civils  prononçant  sur  l'appel 
des  juges  de  paix  ;  ceux  desdits  tribunaux 
et  des  tribunaux  de  commerce  ou  d'arbi- 
tres rendus  en  premier  ressort,  contenant 
des  dispositions  définitives  qui  ne  donne- 
raient pas  lieu  à  un  droit  plus  élevé;  — 
tj°  Les  arrêts  interlocutoires  ou  prépara- 
toires par  les  cours  royales,  lorsqu'ils  ne 
seront  pas  susceptibles  d'un   droit  plus 


élevé,  et  les  ordonnances  et  actes  désignés  '■ 
dans  les  numéros  G  et  7,  deuxième  para-  1 
graphe  de  Tarticle  68  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  Vn.  devant  les  mêmes  cours; —  l 
7°  Les  reconnaissances  d'enfants  naturels 
autrement  que  par  acte  de  mariage;  — 
8°  Les  actes  et  jugements  interlocutoires 
ou  préparatoires  des  divorces.  I 

46.  Seront  assujettis  aux  droits  fixes  ' 
de  10  fr.,  —  1°  Les  jugements  rendus  en  ^ 
dernier  ressort  par  les  ti  ibunaux  de  pre-  | 
mière  instance  ou  les  arbitres,  d'après  le 
consentement  des  parties,  lorsque  la  ma- 
tière ne  comportait  pas  le  dernier  ressort, 
sauf  la  perception  du  droit  proportionnel, 
s'il  s'élève  au  delà  de  10  fr.  ;  —  2°  Les 
arrêts  définitifs  des  cours  royales  dont  le 
droit  proportionnel  ne  s'élèverait  pas  à 
10  fr.  ;  —  3°  Les  arrêts  interlocutoires  ou 
préparatoires  de  la  cour  de  cassation  et 
des  conseils  de  Sa  Majesté. 

47.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  25  fr., 

—  1°  Le  premier  acte  de  recours  en  cas- 
sation ou  devant  les  conseils  de  Sa  Ma- 
jesté, soit  par  requête,  mémoire  ou  décla- 
ration, en  matière  civile,  de  police  simple 
ou  de  police  correctionnelle  ;  —  2°  Les  ar- 
rêts des  cours  royales  portant  interdiction 
ou  prononçant  séparation  de  corps  entre 
mari  et  femme;  —  3°  Les  arrêts  définitifs 
de  la  cour  de  cassation  et  des  conseils  de 
Sa  Majesté. 

48.  Seront  sujets  au  droit  fixe  deSOfr., 

—  1°  Les  actes  de  tutelle  oflicieuse;  — 
2°  Les  jugements  de  première  instance 
admettant  une  adoption,  ou  prononçant 
un  divorce. 

49.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de 
100 fr.,  —  1°  Les  arrêts  de  cour  d'appel 
confirmant  une  adoption;  —  2°  Ceux  qui 
prononceront  définitivement  sur  une  de- 
mande en  divorce  :  s'il  n'y  a  pas  d'appel, 
ce  droit  sera  perçu  sur  l'acte  de  l'olDcier 
de  l'état  civil. 

oO.  Seront  soumises  au  droit  de  25  c. 
par  100  fr.  les  lettres  de  change  tirées  de 
place  en  place,  et  celles  venant  de  l'étran- 
ger ou  des  colonies  françaises,  lorsqu'elles 
sont  protestées  faute  de  paiement. — Elles 
pourront  n'être  présentées  à  l'enregistre- 
ment qu'avec  l'assignation.  —  Dans  le 
cas  de  protêt  faute  d'acceptation,  les  let- 
tres de  change  devront  être  enregistrées 
seulement  avant  que  la  demande  en  rem- 
boursement ou  en  cautionnement  puisse 
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être  formée  contre  les  endosseurs  ou  le 
tireur.  —  Seront  sujets  au  droit  de  50  c. 
par  100  fr.  les  caulionneinonts  de  se  re- 
présenter ou  de  représenter  un  tiers,  en 
cas  de  mise  en  liberté  provisoire ,  soit  en 
vertu  d'un  sauf-conduit  dans  les  cas  pré- 
vus par  le  Code  de  procédure  et  par  le 
Code  de  commerce,  soit  en  matière  civile, 
soit  en  matière  correctionnelle  ou  crimi- 
nelle. 

51.  Seront  sujets  au  droit  de  1  fr.  par 
100  fr. ,  —  1*  Les  abonnements  pour  frais 
d'assurance  ou  grosse  aventure  -.  le  droit 
sera  perçu  sur  la  valeur  des  objets  aban- 
donnés ;  en  temps  de  guerre,  il  ne  sera  dû 
qu'un  demi-droit;  —  2»  Les  actes  et  con- 
trats d'assurance  :  le  droit  sera  perçu  sur 
la  valeur  de  la  prime  ;  en  temps  de  guerre, 
il  n'y  aura  lieu  qu'au  demi-droit;  — 
3°  Les  adjudications  aux  rabais  et  marchés 
pour  constructions,  réparations,  entre- 
tien, approvisionnements  et  fournitures 
dont  le  prix  doit  être  payé  par  le  trésor 
royal,  ou  par  les  administrations  locales, 
ou  par  des  établissements  publics. 

52.  Le  droit  d'enregistrement  des  ven- 
tes d'immeubles  est  fixé  à  cinq  et  demi 
pour  cent;  mais  la  formalité  de  la  trans- 
cription au  bureau  de  la  conservation 
des  hypothèques  ne  donnera  plus  lieu  à 
aucun  droit  proportionnel. 

o3.  Les  droits  des  donations  entre-vifs 
et  des  mutations  qui  s'effectuent  par  dé- 
cès, soit  par  succession,  soit  par  testa- 
ment ou  autres  actes  de  libéralité  à  cause 
de  mort,  de  propriété  ou  d'usufruit  de 
biens  meubles  et  immeubles  entre  époux, 
en  ligne  collatérale  et  entre  personnes 
non  parentes,  seront  perçus  selon  les 
quotités  ci-après  (a)  :  — Pour  les  biens  im- 
meubles, d'un  époux  à  un  autre  époux, 
par  donation  ou  testament  ,  3  fr.  par 
100  fr.  ;  des  frères  et  sœurs  à  des  frères 
et  sœurs  et  descendants  d'iceux,  succes- 
sions de  neveux  et  nièces,  petits-neveux 
et  petites-nièces,  dévolus  à  des  oncles  et 
tantes,  grands-oncles  et  grand-lanles,  et 
autres  parents  au  degré  succcssible,  5  fr. 
par  100  fr.  ;  entre  toutes  autres  person- 
nes, 7  fr.  par  100  fr.  —  Pour  les  biens 
meubles,  entre  époux,  un  et  demi  pour 
cent;  entre  frères,  sœurs,  oncles,  tantes, 


neveux  et  nièces,  et  autres  parents  au  de- 
gré successible,  deux  et  demi  pour  cent; 
entre  toutes  autres  personnes,  trois  et 
demi  pour  cent.  —  Lorsque  l'époux  sur- 
vivant ou  les  enfants  naturels  sont  appelés 
à  la  succession,  à  défaut  de  parents  au 
degré  successible,  ils  seront  considérés, 
quant  à  la  quotité  des  droits,  comme  per- 
sonnes non  parentes.  —  Lorsque  les  do- 
nations entre-vifs  auront  été  faites  par 
contrat  de  mariage  aux  futurs,  il  ne  sera 
perçu  que  moitié  du  droit. 

34.  Dans  tous  les  cas  où  les  actes  se- 
ront de  nature  à  être  transcrits  au  bureau 
des  hvpolhèques  ,  le  droit  sera  augmenté 
d'un  et  demi  pour  cent;  etla  transcription 
ne  donnera  plus  lieu  à  aucun  droit  pro- 
portionnel (6). 

36.  L'article  24  de  la  loi  du  22  frim. 
an  VII  continuera  d'être  exécuté  :  néan- 
moins ,  à  l'égard  des  actes  que  le  même 
officier  aurait  reçus ,  et  dont  le  délai  d'en- 
registrement ne  serait  pas  encore  expiré , 
il  pourra  en  énoncer  la  date  ,  avec  la  men- 
tion que  ledit  acte  sera  présenté  à  l'enre- 
gistrement en  même  temps  que  celui  qui 
contient  ladite  mention  ;  mais  dans  aucun 
cas,  l'enregistrement  du  second  acte  ne 
pourra  être  requis  avant  celui  du  premier, 
sous  les  peines  de  droit. 

37.  Lorsqu'après  une  sommation  ex- 
trajudiciaire ou  une  demande  tendant  à 
obtenir  un  paiement,  une  livraison,  ou 
l'exécution  de  toute  autre  convention  dont 
le  titre  n'aurait  poijU  été  indiqué  dans  les- 
dils  exploits,  ou  qu'on  aura  simplement 
énoncée  comme  verbale,  on  produira,  au 
cours  d'instance ,  des  écrits,  billets ,  mar- 
chés, factures  acceptées,  lettres  ou  tout 
autre  titre  émané  du  défendeur,  qui  n'au- 
raient pas  été  enregistrées  avant  ladite 
demande  ou  sommation,  le  double  droit 
sera  dû  et  pourra  être  exigé  ou  perçu  lors 
del'enregistrement  du  jugement  intervenu. 

38.  Une  pourra  être  l'ait  usage ,  en  jus- 
lice  ,  d'aucun  acte  passé  en  pays  étranger 
ou  dans  les  colonies,  qu'il  n'ait  acquitté 
les  mêmes  droits  que  s'il  avait  été  sous- 
crit en  France  et  pour  des  biens  situés 
dans  le  royaume  ;  il  en  sera  de  même  pour 
les  mentions  desdits  actes  dans  des  actes 
publics  (c). 


(o,  I,aloidu21avrill832ci-apiès,  art.  33, a  éta- 
bli (le  nouvelles  quotités  pour  la  ligne  collatérale 
el  les  personnes  non  parentes. 


(è)  Voy.  l'art.  2  de  la  loi  ci-après  du  Ifi  juin  1825^ 
'c)  Voy.  l'art  4  de  la  loi  ci-après  du  16  juin  18ii. 


SO.  Les  droits  de;  iniil;ili()ii  ôlablis  par 
la  présente  loi  ne  seront  pci(,iis  que  sur 
les  iniilalions  qui  surviendront  après  sa 
pnblicaiion  :  les  lois  ;inl('iieures  s'appli- 
queront aux  niulalions  efleeluées  jusqu'à 
ladite  pnMicaiion.  —  Quant  aux  actes, 
l'article  1"'  de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX, 
continuera  d'être  exécuté. 


LOI  du  16  juin  1824. 

ARTrcLK  l.  Les  baux  à  ferme  ou  à 
loyer  des  biins  meubles  ou  immeubles, 
les  baux  de  pâturage  et  nourriture  d'ani- 
maux, les  baux  à  cbeptel  ou  reconnais- 
sance de  bestiaux,  et  les  baux  ou  conven- 
tions pour  nourriture  de  personnes,  lors- 
que la  durée  sera  limitée,  ne  seront  dé- 
soiniais  soumis  qu'au  droit  de  20  c.  par 
IdO  Ir. ,  sur  le  prix  cumulé  de  toutes  les 
années. —  Le  droit  de  cautionnement  de 
ces  baux  sera  de  moitié  de  celui  lixé  par 
le  présent  article. 

2.  Les  droits  sur  les  échanges  de  biens 
immeubles  sont  modérés  ainsi  qu'il  suit: 
Les  échanges  d'immeubles  ruraux  ne  paie- 
ront que  1  fr.  fixe  pour  tous  droits  d'enre- 
gistrement et  de  transcription,  lorsque 
l'un  des  immeubles  échangés  sera  contigu 
aux  propriétés  de  celui  des  échangistes 
qui  le  recevra  (a).  —  A  lëgard  de  tous  les 
autres  échanges  de  biens  immeubles  , 
quelle  que  soit  leur  nature,  le  droit  de 
deux  pour  cent,  fixé  par  l'art.  69  de  la  loi 
du  12  décembre  1798  (22  frimaire  an  Yll), 
est  réduit  à  un  pour  cent;  il  sera  perçu, 
comme  par  le  passé,  sur  la  valeur  d'une 
des  parts  seulement ,  et  celui  d'un  et  demi 
pour  cent,  fixé  par  l'art.  54  de  la  loi  du 
••2S  avril  1816  ,  n'aura  lieu  également  que 
sur  la  valeur  d'une  des  parts.  —  Dans  tous 
les  cas ,  le  droit  réglé  par  l'art.  52  de  la 
même  loi  conlinueia  d  eire  peiçu  sur  le 
montant  de  la  soulte  ou  de  la  plus-value. 

5.  Le  droit  d'enregistrement  fixé  par 
les  paragraphes  4  et  G^àe  l'article  69  de  la 
loi  du  22  frim.  an  Vil,  pour  les  donations 
entre-vifs  en  ligne  directe,  à  I  fr.  25  c. 
pour  100  fr.  sur  les  biens  meubles,  et  à 
2  fr.  50  c.  sur  les  immeubles,  est  réduit, 
en  ce  qui  concerne  les  donations  portant 
partage,  faites  par  actes  entre-vifs,  con- 
forméuîent  aux  articles  1075  et  1076  du 
Cod^  civH^,  par  les  père  et  mère  ou  autres 

la)  Cettfi  disposition  a  été  abrogée  par  l'art.  16 
de  la  loi  ci-après  du  24  mai  18S4. 


ascendants ,  entre  leurs  enfants  et  des- 
cendants, au  droit  de  25  c.  par  100  fr.  sur 
sur  les  biens  meubles,  et  de  1  fr.  par 
100  fr.  sur  les  immeubles,  ainsi  qu'il  est 
réglé  pour  les  successions  en  ligne  directe 
—  Le  droit  d'im  et  demi  pour  cent ,  ajouté 
au  droit  dfnregisticment  par  larl.  54  de 
la  loi  du  28  avril  1816  ,  ne  sera  perçu  pour 
lesdiies  donations  (jue  lorsque  la  trans- 
(ription  en  sera  requise  au  bureau  des 
hyp()ihè(jues. 

4.  Les  actes  translatifs  de  propriété, 
d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  im- 
meubles, situés, soit  en  pays  étranger,  soit 
dans  les  colonies  françaises  oii  le  droit 
d'enregistrement  n'est  pas  établi,  ne  se- 
ront soumis,  à  raison  de  cette  transmis- 
sion ,  qu'au  droit  fixe  de  10  fr. ,  sans  que, 
dans  aucun  cas,  le  droit  fixe  puisse  ex- 
céder le  droit  proportionnel  qui  serait  dû, 
s'il  s'agissait  de  biens  situés  en  France. 

o.  Les  polices  d'assurances  maritimes 
ne  seront  assujetties  qu'au  droit  fixe  de 
1  fr.  pour  enregistrement.  Le  paiement 
du  droit  proportionnel,  fixé  par  l'art.  51 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  sera  perçu  seu- 
lement lorsqu'il  sera  fait  usage  de  ces  actes 
en  justice. 

G.  Seront  enregistrés  gratis  les  actes 
de  poursuites  et  tous  autres  actes,  tant  en 
action  qu'en  défense ,  ayant  pour  objet 
soit  le  recouvrement  des  contributions  pu- 
bliques et  de  toutes  autres  sommes  dues 
à  l'Etat,  ainsi  que  des  contributions  lo- 
cales, soit  le  recouvrement  des  sommes 
dues  pour  mois  de  nourrices;  le  tout,  lors- 
qu'il s'agira  de  cotes,  droits  et  créances 
non  excédant  en  total  la  somme  de  100  fr. 
7.  Les  départements,  arrondissements, 
communes,  hospices,  séminaires,  fabri- 
ques, congrégations  leligieuses,  consis- 
toires, et  généralement  tous  établisse- 
ments publics  légalement  autorisés,  paie- 
ront 10  fr.  pourdroit  fixe  d'enregistrement 
et  de  transcription  hypothécaire  sur  les 
actes  d'ac(iuisilions  qu'ils  feront,  et  sur 
les  donations  ou  legs  qu'ils  recueilleront , 
lorsque  les  immeubles  acquis  ou  donnés 
devront  recevoir  une  destination  d'utilité 
publique  et  ne  pas  produire  de  revenus, 
sans  préjudice  des  exceptions  déjà  exis- 
tantes en  faveur  de  quelques  uns  de  ces 
établissements.  —  Le  droit  de  10  francs 
fixé  parle  présent  article  sera  réduit  à  1  fr. 
toutes  les  fois  que  la  valeur  des  immeubles 
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acquis  ou  donnés  n'excédera  pas  500  fr. 
en  principal  (a). 

10.  Les  anieiides  piogressives  pronon- 
cées, dans  certains  cas,  contre  les  fonc- 
tionnaires publics  et  les  olïiciers  ministé- 
riels, par  les  lois  sur  l'enrcgistrcinent  cl 
le  dépôt  des  répertoires,  sont  réduites  à 
une  seule  amende  de  10  fr.,  quelle  que  soit 
la  durée  du  retard.  —  Toutes  les  amendes 
lixes  prononcées  par  les  lois  sur  l'enregis- 
trement, le  timbre,  les  ventes  publiques 
de  meubles  et  le  notariat,  ainsi  que  celles 
résultant  du  défaut  de  mention  des  pa- 
tentes dans  les  actes,  et  du  défaut  de  con- 
signation des  amendes  d'appel ,  sont  ré- 
duites ,  savoir  :  celhîs  de  500  fr. ,  ii  50  fr.  ; 
celles  de  100  fr.,  à  20  fr.  ;  celles  de  50  fr., 
à  10  francs  ;  et  toutes  celles  au  dessous  de 
50  francs,  à  5  francs. 

11.  Les  dispositions  des  lois  relatives 
à  la  tenue  et  au  dépôt  des  répertoires  sont 
applicables  aux  commissaires-priseurs  et 
aux  courtiers  de  commerce,  mais  seule- 
ment pour  les  procès-veibaux  de  vente  de 
meubles  et  de  marcbandises  et  pour  les 
actesfaitsen  conséquence  decesventes(6). 
— Les  art.  41  et  42  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  \1I  sur  l'enregistrement  sont  applica- 
bles aux  avoués ,  le  tout  sauf  la  réduction 
aux  sommes  fixées  par  l'article  précédent, 
des  amendes  prononcées  par  lesdites  lois. 

13.  Les  notaires  pourront  faire  des 
actes  en  vertu  et  par  suite  d'actes  sous 
seing  privé  non  enregistrés,  et  les  énon- 
cer dans  leurs  actes,  mais  sous  la  condi- 
tion que  chacun  de  ces  actes  sous  seing 
privé  demeurera  annexé  à  celui  dans  le- 
quel il  se  trouvera  mentionné,  qu'il  sera 
soumis  avant  lui  à  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement,  et  que  les  notaires  seront 
personnellement  responsables  ,  non  seu- 
lement des  droits  d'enregistrement  et  de 
timbre,  mais  encore  des  amendes  aux- 
quelles les  actes  sous  seing  privé  se  trou- 
veront assujettis.  —  Il  est  dérogé ,  à  cet 
égard  seulement,  à  l'article  41  delà  loi 
du  22  frimaire  an  VII. 


<a,  Cet  article  a  été  aliroi^c  |i;ir  la  loi  du  18  avril 
ISM  quia  staluéiiur  lrsa(i|iii>ili(iiis,  donations  <.'l 
le^s  au  profit  des  comniinirs,  hosiiicrs,  etc.,  sci'aicnl 
sujets  aux  droits  proporlimiiifls  d'i'ini'ijislrcmcnl 
et  de  Iranscriptu)!!  établis i>,ir  1rs  lois  txistanles. 

b:  Vo.v.  au  Code  des  ollicii'isuiinistirifls. 

'c  Cet  article  prescrit  aux  notaires  d'efTccluer 
chaque  année,  au  greffe  du  tribunal  civil  du  de- 
parlemenl  du  leurresideuce,  le  depoldu  double, 


14.  La  prescription  de  deux  ans,  éta- 
blie par  le  nombre  1''  de  l'article  61  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  VII,  s'appliquera 
tantaux  amendes  pour  contraventions  aux 
dispositions  de  ladite  loi ,  qu'aux  amendes 
pour  contraventions  aux  lois  sur  le  timbre 
et  sur  les  ventes  de  meubles.  Elle  courra 
du  jour  où  les  préposés  auront  été  mis  à 
portée  de  constater  les  contraventions,  au 
vu  de  chaque  acte  soumis  à  l'enregistre- 
ment, ou  du  jour  de  la  présentation  des 
répertoires  à  leur  visa.  —  Dans  tous  les 
cas ,  la  prescription  pour  le  lecouvrement 
des  droits  simples  d'enregistrement  et  des 
droits  de  timbre  qui  auraient  été  dus  in- 
dépendamment des  amendes,  restera  ré- 
glée par  les  lois  existantes.  —  L'action 
pour  faire  condamner  aux  amendes  sera 
prescrite  après  deux  ans,  à  compter  du 
jour  où  les  contraventions  auront  été  com- 
mises, dans  les  cas  déterminés,  1°  par 
l'art.  1"  de  la  loi  du  5  mai  1790  (IG  floréal 
an  IV) ,  concernant  le  dépôt  des  répertoi- 
res (c);  2°  par  l'article  37  de  la  loi  du  22 
octobre  1798  (1'"  brumaire  an  VII),  pour 
la  mention  à  faire  des  patentes  (d);  3"  par 
la  loi  du  16  mars  1803  (25  ventôse  an  XI), 
contenant  organisation  du  notariat  (e)  ; 
4°  par  l'art.  68  du  Code  de  commerce, 
pour  la  publication  des  contrats  de  mariage 
de  commerçants. 

lo.  Toutes  les  dispositions  qui  précè- 
dent seront  applicables  aux  perceptions  à 
faire  et  aux  amendes  encore  dues  au  mo- 
ment de  la  publication  de  la  présente. 

16.  Il  est  accordé  un  délai  de  six  mois, 
à  compter  de  la  publication  de  la  présente 
loi ,  pour  faire  enregistrer  et  tindjier,  sans 
droits  en  sus  ni  ainendes  ,  tous  les  actes, 
effets  et  registres  qui ,  en  contravention 
aux  lois  sur  renregistrementet  le  timbre, 
n'auraient  pas  été  soumis  à  ces  deux  for- 
malités. —  Le  même  délai  de  faveur  est 
accordé  pour  faire  la  déclaration  des  biens 
transmis,  soit  par  décès,  .soit  entre-vifs, 
lorsqu'il  n'existera  pas  de  conventions 
écrites.  —  Les  héritiers,  donataires  ou  lé- 


par  eux  certifié  ,  du  répertoire  des  actes  par  eux 
rejnis  dans  le  cours  de  l'année  précédente,  et  ce 
dans  le  délai  des  deux  premiers  mois  de  chaque 
année,  à  peine  de  100  livres  d'amende  par  cha- 
Mticmoisde  retard,  r.ontbrmenienl  à  l'art.  16  du 
titre  III  de  la  loi  du  29  septembre-6  octobre  1791. 

<d>  Voy.  celte  loi  au  Code  des  patentes. 

(«)  Voy.,  au  Code  des  olïiciers  ministériels,  le 
paragraphe  relatil  aux  notaires. 
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galaires,  et  tons  nouveaux  possesseurs 
qui  auraient  fait  des  omissions  ou  des  es- 
timations insuûisantes  dans  leurs  actes  ou 
déclarations,  seront  admis  à  les  réparer, 
sans  être  soumis  à  aucune  peine,  pourvu 
qu'ils  acquittent  les  droits  simples  et  les 
frais  dans  le  délai  de  six  mois.  —  Le  i)é- 
néfice  résultant  du  présent  article  ne 
pourra  être  réclamé  que  pour  les  contra- 
ventions existantes  au  jour  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi. 

LOI  rfttS  septembre  1830,  relative  audroit d'en- 
registrement de$  actes  de  prêts  sur  dépôts,  etc. 

«  Article  unique.  Les  actes  de  prêts 
sur  dépots  ou  consignations  de  marchan- 
dises, fonds  publics  français  et  actions  des 
compagnies  dindustrie  et  de  commerce, 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  95  du  Code  de 
commerce,  seront  admis  à  Tenregistre- 
ment,  moyennant  le  droit  fixe  de  2  fr.  » 

LOI  du -21  a ir (7  18:32. 
TIIRK  iil.— Enregistrement. 

Article  53.  Les  droits  d'enregistre- 
ment des  donations  entre-vifs  ,  et  des 
mutations  par  décès,  soit  par  succession, 
soit  par  testament  ou  autres  actes  de  libé- 
ralité à  cause  de  mort,  qui  auront  lieu  à 
compter  de  la  promulgation  delà  présente 
loi,  de  biens  meubles  ou  immeubles,  en 
ligne  collatérale  et  entre  personnes  non 
parentes ,  seront  perçus  selon  les  quotités 
établies  ci-après.  —  Entre  frères  et  soeurs, 
oncles  et  tantes,  neveux  et  nièces,  pour 
les  donations  entre-vifs  par  contrat  de 
mariage,  sur  les  meubles ,  2  fr.  p.  100  fr., 
sur  les  immeubles ,  4  fr .  50  c.  pour  1 00  fr .  ; 
pour  les  donations  entre-vifs  hors  contrat 
de  mariage  et  les  mutations  par  décès ,  sur 
les  meubles,  3  fr.  pour  100  fr. ,  sur  les 
immeubles  ,  6  fr.  50  c.  pour  100  fr.  ;  entre 
grands  oncles  et  grand'tantes  ,  petits-ne- 
veux et  petites-nièces,  cousins-germains, 
pour  les  donations  entre-vifs  par  contrat 
de  mariage,  sur  les  meubles,  2  fr.  50  c. 
pour  100  fr.,  sur  les  immeubles,  5  francs 
pour  100  fr.  ;  pour  les  donations  entre-vifs 
hors  contrat  de  mariage  et  les  mutations 
par  décès ,  sur  les  meubles ,  4  fr.  pour 
100  fr. ,  sur  les  inmieubies ,  7  fr.  pour 
100  fr. ;  entre  parents,  au  delà  du  qua- 
trième degré  et  jusqu'au  douzième  ,  pour 
les  donations  entre-vifs  par  contrat  de  ma- 
riage, sur  les  meubles,  3  fr.  pour  100  fr., 


sur  les  immeubles ,  5  fr.  50  c.  pour  100  fr.  ; 
pour  les  donations  entre-vifs  hors  contrat 
de  mariage  et  les  mutations  par  décès, 
sur  les  meubles,  5  fr.  pour  100  fr. ,  sur 
les  immeubles,  8  fr.  pour  100  fr.  ;  entre 
personnes  non  parentes,  pour  les  dona- 
tions entre-vifs  par  contiat  de  mariage, 
sur  les  meubles,  4  fr.  pour  100  fr. ,  "sur 
les  immeubles,  6  fr.  pour  100  fr.  ;  pour 
les  donations  entre-vifs  hors  contrat  de 
mariage  et  les  mutations  par  décès,  sur 
les  meubles,  G  fr.  pour  100  fr. ,  sur  les 
immeubles,  9  fr.  pour  100  fr. 

54.  Les  ordonnances  portant  nomina- 
tion des  avocats  à  la  cour  de  cassation , 
notaires,  avoués,  grelhers,  huissiers, 
agents  de  change,  courtiers  et  commissai- 
res-priseurs,  serontassujetties,  à  compter 
du  jour  de  la  promulgation  de  la  pi  ésente 
loi,  à  un  droit  d'enregistrement  de  10  p. 
100  sur  le  montant  du  cautionnement  at- 
taché à  la  fonction  ou  à  l'emploi.  —  Ce 
droit  sera  perçu  sur  la  première  expédi- 
tion de  l'ordonnance,  dans  le  mois  de  sa 
délivrance,  sous  peine  d'un  double  droit. 
Les  nouveaux  titulaires  ne  pourront  être 
admis  au  serment  qu'en  produisant  ladite 
expédition  revêtue  delà  formalité  de  l'en- 
registrement. En  cas  de  délivrance  d'une 
seconde  ou  de  subséquentes  expéditions , 
la  relation  de  l'enregistrement  y  sera  men- 
tionnée sans  frais  par  le  receveur  du  bu- 
reau où  la  formalité  aura  été  donnée  et  les 
droits  acquittés.  —  Les  expéditions  des 
ordonnances  de  nomination  ,  destinées 
aux  parties,  sont  assujetties  au  timbre. 


LOI  du  a  mai  iSii. 


TITRE  II.  —Des  droits  d'enregistrement  et  de 
timbre. 

Article  11.  Les  procès-verbaux  d'ap- 
position, de  reconnaissance  et  de  levée 
descellés,  elles  inventaires,  dressés  après 
faillite,  dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles 449,  450  et  486  du  Code  de  com- 
merce ,  ne  seront  assujettis  chacun  qu'à 
un  seul  droit  fixe  d'enregistrement  de  2  fr., 
quel  que  soit  le  nombre  des  vacations. 

12.  Les  ventes  de  meubles  et  marchan- 
dises, qui  seront  faites  conformément  à 
l'art.  492  du  Code  de  commerce,  ne  seront 
assujetties  qu'au  droit  proportionnel  de 
50  c.  par  100  fr. 

15.  Les  procès-verbaux  d'affirmations 
de  créances,  fait*  en  éxecution  de  l'ar- 
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licle  507  du  Code  de  commerce,  ne  seront 
assujettis  qu'à  un  seul  droit  fixe  de  3  fr., 
quel  que  soit  le  nombre  des  déclarations 
alTirmatives. 

14.  Les  concordats  ou  atermoiements, 
consentis  conlonnénient  aux  art.  519  et 
suivants  du  Code  de  commerce  ,  ne  seront 
assujettis  qu'au  droit  fixe  de  3  fr. ,  quelle 
que  soit  la  somme  que  le  lailli  s'oblige  de 
payer  (a). 

io.  Les  quittances  de  répartition  don- 
nées par  les  créanciers  aux  syndics  ou  au 
aiissier  de  la  faillite,  en  exécution  de 


l'article  561  du  Code  de  commerce  ,  ne  se- 
ront sujettes  qu'au  droit  lixe  de  2  fr.,  quel 
que  soit  le  nombre  d'émargement  sur  cha- 
que état  de  répartition. 

16.  La  disposition  de  l'article  2  de  la 
loi  du  16  juin  1824,  qui  réduit  à  1  fr.  lixe 
le  droit  d'enregistrement  des  échanges 
dans  lesquels  l'une  des  parties  reçoit  des 
biens  qui  lui  sont  contigus,  est  et  demeure 
abrogée.  Ces  échanges  jouiront  toutefois 
de  la  modération  de  droit,  introduite  pour 
les  échanges  en  général  dans  la  seconde 
disposition  du  même  article  (6). 


§11. 


Timbre. 


LOI  du  13  brumaire  an  VII  3  novembre  1798). 

Article  1.  La  contribution  du  timbre 
est  établie  sur  tous  les  papiers  destinés 
aux  actes  civils  et  judiciaires  ,  et  aux  écri- 
tures qui  peuvent  être  produites  en  jus- 
tice, et  y  faire  foi. — 11  n'y  a  d'autres  ex- 
ceptions que  celles  nommémentexprimées 
dans  la  présente. 

2.  Cette  contribution  est  de  deux  sortes  : 
—  la  première  est  le  droit  de  timbre  im- 
posé et  tarifé  en  raison  de  la  dimension 
du  papier  dont  il  est  fait  usage;  —  la 
seconde  est  le  droit  de  timbre  créé  pour 
les  effets  négociables  ou  de  commerce,  et 
gradué  en  raison  des  sommes  à  y  expri- 
mer, sans  égard  à  la  dimension  du  papier. 

TITRE  II. — De  l'application  de$  droits. 

12  [c).  Sont  assujettis  au  droit  de  tim- 
bre ,  établi  en  raison  de  la  dimension , 
tous  les  papiers  à  employer  pour  les  actes 
et  écritures,  soit  publics,  soit  privés,  sa- 
voir :  —  1°  les  actes  des  notaires  et  les 
extraits,  copies  et  expéditions  qui  en  sont 
délivrés  ;  —  ceux  des  huissiers  et  les  co- 
pies et  expéditions  (ju'ils  en  délivrent  ;  — 
les  actes  elles  procès-verbaux  des  gardes 
et  de  tous  autres  employés  ou  agents 
ayant  le  droit  de  verbaliser,  et  les  copies 
qui  en  sont  délivrées;.... — les  actes  des 
avoués  ou  défenseurs  oflicieux  près  les 

(o)  Vov.  l'art.69,  $  II,n°4dcIaloidu2-2frimaire 
an  VII. 

i6;  Vov.  ci-dessoiis,  S  timbre,  les  ait.  18  à  23 
lie  cette  même  loi  de  IS.'U,  relatifs  aux  lettres  de 
change  et  billets  à  ordre. 


tribunaux,  cl  les  copies  ou  expéditions 
qui  en  sont  faites  ou  signifiées;  —  les 
consultations,  mémoires,  observations  et 
précis  signés  des  hommes  de  loi  et  dé- 
fenseurs officieux  ; —  les  actes  des  auto- 
rités constituées  administratives,  qui  sont 
assujettisà  renregistrement,  ou  qui  se  dé- 
livrent aux  citoyens,  et  toutes  les  expédi- 
tions et  extraits  des  actes,  arrêtés  et  dé- 
libérations desdites  autorités,  qui  sont 
délivrés  aux  citoyens;  —  les  pétitions  et 
mémoires,  même  en  forme  de  lettres, 
présentés  au  directoire  exécutif,  aux  mi- 
nistres, à  toutes  autorités  constituées 

et  aux  administrations  ou  établissements 
publics;  —  les  actes  entre  particuliers 
sous  signature  privée,  et  le  double  des 
comptes  de  recette  ou  gestion  particulière  ; 

—  et  généralement  tous  actes  et  écri- 
tures, extraits,  copie  et  expéditions,  soit 
publics ,  soit  privés,  devant  ou  pouvant 
faire  tilre,ou  être  produits  pour  obligation, 
décharge,  justification,  demande  ou  dé- 
fense ; — 2° Les  registres  des  notaires, 

huissiers  et  autres  officiers  publics  et  mi- 
nistériels, et  leurs  répertoires; — ceux  des 
receveurs  des  droits  et  des  revenus  des 
communes  et  des  établissements  publics; 

—  ceux  des  fermiers  des  postes  et  messa- 
geries; —  ceux  des  compagnies  et  socié- 
tés d'actionnaires;  —  ceux  des  établisse- 
ments particuliers  et  des  maisons  parti- 


(c)  Les  articles  précédents  s'occupent  de  la  fa- 
brication du  papier  et  de  la  manière  d'apposer  le 

Mmhrp 
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culières  d'cdiicalion ;  —roux  des  agents 
d'attaires,  directoiirs,  roiïisseiirs,  syndics 
de  créanciers  et  entrepreneurs  de  travaux 
et  Ibiuiiilures;— ceux  (les  baiMiuiers,  négo- 
ciants, armateurs,  marchands,  fabricants, 
commissionnaires  ,  agents  de  cliange  , 
courtiers ,  ouvriers  et  artisans;— ceux  des 
aubergistes,  maîtres  d'hôtels  garnis  et 
higeurs,sur  h^squelsilsdoiventinscriie  les 
n()ms  des  personnes  qu'ils  logent  (P.  73);  et 
généralement  tons  livres,  registres  et  mi- 
nutes de  lettres  qui  sont  de  nature  à  être 
produits  en  justice  et  dans  le  cas  d'y  laire 
foi ,  ainsi  (jue  les  extraits ,  copies  et  expé- 
ditions, qui  sont  délivrés  desdits  livres  et 
registres. 

15.  Tout  acte  ftiit  ou  passé  en  pays 
étranger,  ou  dans  les  îles  et  colonies  fran- 
çaises où  le  timbre  n'aurait  pas  encore  été 
établi ,  sera  soumis  au  timbre  avant  qu'il 
puisse  en  être  fait  aucun  usage  en  Frauce, 
soit  ilans  un  acte  public,  soit  dans  une 
déclaration  quelconque ,  soit  devant  une 
autorité  judiciaire  ou  administrative. 

14.  Sont  assujettis  au  droit  de  timbre, 
en  raison  des  sonnnes  et  valeurs,  les  bil- 
lets à  ordre  ou  au  porteur,  les  rescrip- 
lions,  mandats,  mandements,  ordon- 
nances, et  tous  autres  effets  négociables  ou 
de  commerce,  même  les  lettres  de  change 
tirées  par  seconde,  troisième  et  duplicata, 
et  ceux  faits  en  France  et  payables  chez 
l'étranger  (Voy.  ci-après  la  loi  de  1834). 

TITRE  III. —  Des  actes  et  registres  non  soumis  à 
la  formalité  du  timbre. 

IC.  Sont  exceptés  du  droit  et  de  la  for- 
malité du  limbie,  savoir:  —  1° les 

minutes  de  tous  les  a<;tes,  arrêtés,  déci- 
sions et  délibérations  de  l'administration 
publique  en  général,  et  de  tous  établisse- 
ments publics ,  dans  tous  les  cas  où  aucun 
de  ces  actes  n'est  sujet  à  l'enregistrement 
sur  la  minute,  et  les  extraits,  copies  et 
expéditions  qui  s'expédient  ou  se  déli- 
vrent par  une  administration  ou  un  fonc- 
tionnaire public  à  une  autre  administration 
publique  ou  à  un  fonctionnaire  public , 
lorsqu'il  y  est  fait  mention  de  celle  desti- 
nation; — tous  les  comptes  rendus 

par  des  comptables  publics;  —  les  dou- 
bles, autres  que  celui  du  comptable,  de 
chaque  compte  de  recette  ou  de  gestion 

(a)  Les  autres  arliclcs  de  ce  titre,  lelatils  aux  obli- 
gations tespcclives  îles  notaii'es,  huissiers,  gref- 


parliculière  et  privée; — les  quit- 
tances des  secours  payes  aux  indigents, 
et  des  indemnités  pour  incendies,  inon- 
dations, épizoolies  et  autres  cas  fortuits; 
—  toutes  autres  quittances,  même  celles, 
entre  particuliers  ,  pour  créances  en  som- 
mes non  excédant  lOfr.,  quand  il  ne  s'agit 
pas  d'un  acompte  ou  d'une  quittance 
finale  sur  une  plus  forte  somme;  —  les 
pétitions  présentées  au  corps  législatif, 
celles  qui  ont  pour  ol)jel  des  demandes  de 
congés  absolus  et  limités,  et  de  secours, 
et  les  pétitions  des  déportés  et  réfugiés 
des  colonies,  tendant  à  obtenir  des  certi- 
ficats de  résidence ,  passeports  el  passage 
pour  retourner  dans  leur  pays  ;  les  certi- 
ficats d'indigence  ;  les  rôles  qui  sont  four- 
nis pour  l'appel  des  causes;  —  2"  les 
registres  de  toutes  les  administrations 
publiques  et  des  établissements  publics 
pour  ordre  et  administration  générale; 
ceux  des  receveurs  des  contributions  pu- 
bliques et  autres  préposés  publics. 

TITRE   IV. 

50  (a).  Les  écritures  privées  qui  au- 
raient été  faites  sur  papier  non  timbré, 
sans  contravention  aux  lois  du  timbre, 
quoique  non  comprises  nommément  dans 
les  exceptions,  ne  pourront  ètie  produites 
en  justice  sans  avoir  été  soumises  au  tim- 
bre extraordinaireouau  visa  pour  timbre, 
à  peine  d'une  amende  de  30  fr.,  outre  le 
droit  de  timbre. 


LOldu  28ai'ri7  1810. 

TITRE  vu. 

5  m.  Du  timbre  et  autres  droits. 

Article  62.  A  compter  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  le  droit  du  tim- 
bre ordinaire  el  extraordinaire  pour  les  ac- 
tes sera  fixé  ainsi  quil  suit  :  —  Demi-feuille 
de  petit  papier,  35  c.  ;  feuille  idem,  70  c; 
feuille  de  moyen  papier  ,  I  fr.  :25  c.  ; 
feuille  de  grand  papier,  1  fr.  50  c.  ;  feuille 
de  dimensions  supérieures,  2  fr. 

Go.  Aucune  expédition,  copie  ou  ex- 
traits dacles  reçus  par  des  nnfaires,  gref- 
fiers ou  autres  dépositaires  publics,  ne 
pourra  être  délivré  que  sur  papier  de  I  fr. 
25  c. 

65.  Toutes  les  afiiehes,  quel  qu'en  soit 

fiers, etc.,  sur  l'usage  du  papier  timbré,  se  Irou- 
veiil  relaies  au  Code  des  off.  min- ,  à  la  (in. 


TIMBRE. 
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l'objet,  seront  sur  papier  timbré,  qui  sera 
fourni  par  la  régie,  et  donl  le  débit  sera 
soumis  aux  mêmes  règles  (|uc  celui  du 
papier  timbré  destiné  aux  actes  (a).  — 
Conformément  à  la  loi  du  27  juillet  1791, 
ce  pa|tier  ne  pourra  être  de  rouleur  blan- 
che; il  pork'ra  le  même  (iligrane  que  les 
autres  papiers  lind)res  (b).  —  l-e  prix  de 
la  feuille  portant  vingl-cinq  décimètres 
carres  de  superlieie  sera  de  10  c,  ;  celui  de 
la  ilemi-feuille,  de  5  c. 

66.  I.es  avis  cl  autres  annonces,  de 
quelque  nature  cl  espèce  qu'ils  soient,  as- 
sujellisau  timbre  par  la  loi  du  G  prairial 
an  Vil,  qui  ne  sont  pas  destinés  à  être  af- 
fichés, pourront  être  imprimés  sur  papier 
blanc  (c).  —  Le  jtrix  de  la  feuille  sera  de 
10  c.  ;  celui  de  la  demi-feuille,  de  5  c.  ; 
celui  du  quail  do  feuille,  de  2  c.  et  demi  ; 
celui  du  demi-quart,  cartes  et  autres  de 
plus  petite  dimension,  sera  de  1  c. 

67.  La  subvention  du  dixième  ne  sera 
point  ajoutée  aux  droits  de  timbre  énon- 
cés aux  cinq  articles  précédents. 

68.  11  est  défendu  aux  imprimeurs  de 
lirer  aucun  exemplaire  desdiles  annonces, 
aflîches  ou  avis,  sur  papier  non  timbré, 
sous  prétexte  de  les  faire  frapper  d'un 
timbre  extraordinaire.  Une  ordonnance 
déterminera  l'époque  à  laquelle  l'approvi- 
sionnement de  la  régie  permettra  de  faire 
exécuter  le  présent  article. 

69.  La  contravention  d"un  imprimeur 
à  ces  dispositions  sera  punie  d'une  amende 
de  500  Ir.,  sans  préjudice  du  droit  de  Sa 
Majesté  de  lui  retirer  sa  commission.  — 
Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  ainsi 
fait  alTicher  et  distribuer  des  imprimés 
non  timbrés  seront  condamnés  à  une 
amende    de    100  fr.  —   Les    alUcheurs 


(o)  l,e  papier  pour  afficlics,  avis  ou  annonces, 
n'est  plus  fourni  par  la  régie  de  l'enresistrement, 
d'après  l'article  76  de  la  loi  du  15  mai  1818.  Les 
parliculiers  doivent  faire  timbrer  eux-mêmes  le 
papier  dont  ils  veulent  faire  usage,  et  acquitter  le 
droit  réglé  par  les  articles  6.'), 66  et  ()7  de  la  présente 
loi  du  28 avril  1816.— I.e  papier  doit  être  présenté 
au  timbre  avant  l'impri-ssioii,  sons  les  peines  por- 
tées par  l'article  61»  de  la  mémi-  loi.  —  La  loi  de 
finances  précédente  25  mars  1827,  art.  77  ,  accor- 
dait déjà  la  faculté  de  se  servir  d'un  autre  [lapier 
que  celui  de  la  régie- 

(6j  L'article  77  de  la  loi  du  25  mars  1817  pro- 
nonce, en  cas  de  contravention  à  cette  dispo- 
sition ,  une  amende  de  100  francs  contre  l'nn- 
primeur. 

(r)  Ce  sont  les  avis  et  imprimés,  quel  fpi'en  soit 
l'objet  ,qui  se  crient  et  se  distribuent  dans  les  rues 
«t  lieux  publics,  ou  que  l'on  lait  circuler  de  toute 


et  distributeurs  seront,  en  outre,  con- 
damnes aux  peines  de  simple  iKtlicc  dé- 
terminés par  l'article  474  du  Code  pénal. 
—  L'amende  sera  solidaire,  et  emportera 
contrainte  par  corps. 

70.  Les  autres  dispositions  des  lois  du 
timbre  relatives  aux  prospectus,  catalo- 
gues d(!  livres,  tableaux  et  objets  de  scien- 
ces et  joui  iianx,  continueront  d'être  exé- 
cutées. Celles  (pii  eoncernent  le  timbre  des 
journaux  s'applicpieront  à  tous  ouvrages, 
de  quebjue  étendue  qu'ils  soient,  qui  pa- 
raîtraient, soit  régulièrement,  soit  irré- 
gulièrement par  mois,  par  semaine,  soit 
par  numéros,  quand  même  le  service  n'en 
serait  pas  régulier. 

72.  Les  livres  de  commerce  qui,  aux 
termes  du  Code  de  commerce,  doivent 
être  paraphés,  seront  timbrés,  à  tous  les 
feuillets,  d'un  timbre  spécial,  et  dont  le 
prix  sera  ,  indépendamment  du  papier 
que  les  parties  fourniront,  pour  les  re- 
gistres de  papier  petit  ou  moyen,  par  cha- 
que feuillet,  recto  et  verso,  20  c.  ;  pour 
les  registres  de  grand  papier,  30  c.  ;  pour 
les  registres  de  toutes  autres  dimensions 
supérieures,  50  c.  (d).  —  Tous  individus 
assujettis  à  tenir  des  livres  par  les  lois  et 
règlements  seront  tenus  de  les  faire  tim- 
brer, sous  peine  dune  amende  de  500  fr. 
pour   chaque  contravention. 

75.  Le  paraphe  qui  doit  précéder  l'u- 
sage d'un  registre  sera  enregistré  moyen- 
nant un  simple  droit  de  1  fr. 

74.  Aucun  livre  assujetti  au  timbre  par 
les  lois  ne  pourra  être  produit  en  justice 
ou  devant  des  arbitres,  déposé  à  un  greffe 
en  cas  de  faillile,  ni  énoncé  dans  aucun 
acte,  s'il  n'est  timbré,  ou  si  l'amende  n'a 
été  acquittée.   —  Aucun  concordat   ne 


autre  manière;  les  lettres  de  voiture,  connaisse- 
ments, chartes  parties  et  polices  d'assurance.  La 
loi  du  25  mars  1817  (art.  76;  exempte  du  timbre 
les  ouvrages  périodiques  relatifs  aux  sciences  et 
aux  arts,  ne  par-.TJN^ant  qu'une  l'ois  par  mois  ou  à 
i\ei  iuterv.TJIrs  plus  éloignés,  et  conlenantau  moins 
deux  feuilles  d'impression.  Elle  en  exempte  égale- 
ment les  annonces,  prospectus  et  catalogues  de 
librairie  :  cette  dernière  exemption  a  été  étendue 
par  l'article  83  de  la  loi  du  15  mai  1818 ,  aux  an- 
nonces, prospectus  et  catalogues  d'objets  relatifs 
aux  sciences  et  aux  arts. 

(il  Ces  dispositions  sont  abrogées  par  l'art.  4 
de  la  loi  du  20  juillet  18:J7,  portant  qu'a  dater  du 
1"  janvier  18.'18,  il  sera  ajouté  trois  centimes  addi- 
tionnels au  principal  de  la  csntribution  des  pa- 
tentes pour  tenir  lieu  du  droit  de  timbre  des  livres 
de  commerce. 
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pourra  être  rédigé  sans  énoncer  si  les  li- 
vres du  failli  sont  revêtus  des  formalités 
ci-dessus,  ni  recevoir  d'exécution  avant 
que  les  amendes  aient  été  payées. 

76.  Seront  solidaires  pour  le  paiement 
des  droits  de  tind)re  et  des  amendes,  — 
tous  les  signataires  ,  pour  les  actes  synal- 
lagmatiques  ;  —  les  préteurs  et  les  em- 
pi'iinteurs,  pour  les  obligations;  — les 
créanciers  et  les  débiteurs,  pour  les  quit- 
tances; les  olliciers  ministériels  qui  au- 
ront reçu  ou  rédigé  des  actes  énonçant  des 
actes  ou  livres  non  timbrés. 

76.  Le  recouvrement  des  droits  de 
timbre  et  des  amendes  de  contravention 
y  relatives  sera  poursuivi  par  voie  de  con- 
trainte; et,  en  cas  d'oppositions,  les  in- 
stances seront  instruites  et  jugées  selon 
les  formes  prescrites  par  les  lois  des  22 
frimaire  an  VII  et  27  ventôse  an  IXsur 
l'enregistrement.  —  En  cas  de  décès  des 
contrevenants  ,  lesdits  droits  et  amendes 
seront  dus  parleurs  successeurs,  et  joui- 
ront, soit  dans  les  successions,  soit  dans 
les  laillites  ou  tous  autres  cas,  du  privilège 
des  contributions  directes. 

LOI  du  Si  mai  1834. 

TITRE   II. 

Article  18.  Le  droit  proportionnel 
de  timbre  sur  les  lettres  de  change  et  bil- 
lets à  ordre  ,  sur  les  billets  et  obligations 
non  négociables,  sera  réduit  ainsi  qu'il 
suit  :  à  25c.,  aulieu  de35c.,pour  ceuxde 
500  fr.  et  au  dessous  a)  ;  à  50  c,  au  lieu 
de  70  c.,  pour  ceux  au  dessus  deSOOfr., 
jusqu'à  1.000  fr.;  à  50  c.  par  1,000  fr.,  au 
lieu  de  70  c,  pour  ceux  au  dessus  de 
1,000  fr.  — Le  décime  pour  franc  ne  sera 
point  ajoute  auxdroits  ainsi  réduits. 

19.  L'amende  due  ,  en  cas  de  contra- 
vention aux  lois  sur  le  timbre  proportion- 
nel ,  par  le  souscripteur  d'une  lettre  de 
change  ou  d'un  billet  à  ordre,  d'un  billet 
ou  obligation  non  négociable,  et  qui  était 
fixée  au  vingtième  (5  p.  100)  du  montant 
des  sommes  exprimées  dans  lesdits  actes, 
est  portée  à  6.  p.  100  du  montant  des  mê- 
mes sommes.  L'accepteur  d'une  lettre  de 
changequi  n'aura  pas  été  éciite  sur  papier 
du  timbre  prescrit,  ou  qui  n'aura  pas  été 
visée   pour  timbre ,  sera  soumis  à  une 


a)  Loi  du  ^--^  juillet  1837. 
(I  Article  16.  Le  droit  proportionnel  du  timbre 
sur  les  lettres  du  change  el  billets  à  ordre,  sur  les 
billets  et  obligations  non  négociables  d'une  somme 


amende  de  même  quotité ,  indépendam- 
ment de  celle  encourue  par  le  souscrip- 
teur. A  défaut  d'accepteur,  cette  amende 
sera  due  par  le  premier  endosseur.  — 
Une  amende  semblable  sera  due  parle  pre- 
mier endosseur  d'un  billet  à  ordre  ,  et  par 
le  premier  cessionnaire  d'un  billet  ou  obli- 
gation non  négociable  qui  aura  été  souscrit 
en  contravention  aux  lois  sur  le  timbre. 

20.  Lorsqu'une  lettre  de  change  ou  un 
billet  à  ordre  venant,  soit  de  l'étranger, 
soit  des  îles  ou  des  colonies  dans  lesquel- 
les le  timbre  ne  serait  pas  encore  établi, 
aura  été  accepté  ou  négocié  en  France, 
avant  d'avoirété  soumis  au  timbre  ou  au 
visa  pour  timbre,  l'accepteur  et  le  pre- 
mierendosseur  résidant  en  France,  seront 
tenus  chacun  d'une  amende  de  6  p.  100 
du  montant  de  refîet. 

21.  Aucune  des  amendes  prononcées 
par  les  art.  19  et  20  ci-dessus  ne  pourra 
être  au  dessous  de  5  fr.  Les  contrevenants 
seront  solidaires  pour  le  paiementdu  droit 
et  des  amendes,  sauf  le  recours  de  celui 
qui  en  aura  fait  l'avance,  pour  ce  qui  ne 
sera  pas  à  sa  charge  personnelle. 

22.  Les  dispositions  des  articles  19,  20 
et  21  ci-dessus,  concernant  les  accepteurs 
el  endosseurs  ,  et  l'augmentation  de  la 
quotité  de  l'amende,  ne  seront  applicables 
que  lorsqu'il  s'agira  d'effets ,  billets  ou 
obligations  souscrits  à  partir  du  1"""  jan- 
vier 1835;  à  l'égard  de  ceux  qui  auront 
été  souscrits  antérieurement,  les  disposi- 
tions des  lois  pénales  actuellement  en  vi- 
gueur continueront  d'être  observées. 

25.  A  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion de  la  présente  loi,  les  actes  de  protêts 
faits  par  les  notaires  devront  être  enregis- 
trés dans  le  même  délai,  et  seront  assu- 
jettis au  même  droit  d'enregistrement  que 
ceux  faits  par  les  huissiers.  —  Aucun  no- 
taire ou  huissier  ne  pourra  protester  un 
effet  négociable  ou  de  commerce  non  écrit 
sur  papier  du  limbre  prescrit,  ou  non  visé 
pour  timbre,  sous  peine  de  supporter  per- 
sonnellement une  amende  de  20  fr.  pour 
chaque  contravenlion  ;  il  sera  tenu  ,  en 
outre,  d'avancer  le  droit  de  timbre  et  les 
amendes  encourues  dans  les  cas  détermi- 
nés par  les  art.  19,  20,21  et  22ci-dessus, 
sauf  son  recours  sur  les  contrevenants. 


de  300  fr.  et  au  dessous,  sera  réduit  a  15  c.  au  lieu 
de  25  c. — Les  amendes  dues  en  cas  de  contraven- 
tion seront  perçues  conformément  aux  art.  19,  '2'> 
el  -21  de  la  loi  du  24  mai  1834.  » 


CODE  DE  L'EXPROPRIATION 

POUR  CAUSE  D'UTILITÉ  PUBLIQUE. 


LOI  du  \& septembre  1807  {a). 

TITRK  XI  (6). — Des  indemnités  aux  proprié- 
taires pour  occupation  de  terrains. 

Article  48.  Lorsque,  pour  exécuter 
un  (iessèchomeiit,  l'ouverture  d'une  nou- 
velle navigation,  un  pont,  il  sera  question 
de  supprimer  des  moulins  et  autres  usi- 
nes, de  les  déplacer,  modifier,  ou  de  ré- 
duire l'élévation  de  leurs  eaux,  la  néces- 
sité en  sera  constatée  par  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées.  Le  prix  de  l'esti- 
mation sera  payé  par  l'Elat,  lorsqu'il  en- 
treprend les  travaux;  lorsqu'ils  sont  en- 
trepris par  des  concessionnaires,  le  prix 
de  l'estimation  sera  payé  avant  qu'ils 
puissent  faire  cesser  le  travail  des  moulins 
et  usines.  —  Il  sera  d'abord  examiné  si 
l'établissement  des  moulins  et  usines  est 
légal  ;  ou  si  le  titre  d'établissement  ne 
soumet  pas  les  propriétaires  à  voir  démo- 
lir leurs  établissements  sans  indemnité,  si 
l'utilité  publique  le  requiert. 

49.  Les  terrains  nécessaires  pour  l'ou- 
verture des  canaux  et  rigoles  de  dessè- 
chement, des  canaux  de  navigation,  de 
routes  ,  de  rues,  la  formation  de  places 
et  autres  travaux  reconnus  d'une  utilité 
générale,  seront  payés  à  leurs  proprié- 
taires, et  à  dire  dèxperls,  d'après  leur 
valeur,  avant  lentreprise  des  travaux,  et 
sans  nulle  augmentation  du  prix  d'esti- 
mation. 

30.  Lorsqu'un  propriétaire  fait  volon- 
tairement démolir  sa  maison,  lorsqu'il  est 
forcé  de  la  démolir  pour  cause  de  vé- 
tusté, il  n'a  droit  à  indemnité  que  pour  la 
valeur  du  terrain  délaissé,  si  l'alignement 
qui  lui  est  donné  parles  autorités  compé- 
tentes le  force  à  reculer  sa  construction. 

SI.  Les  maisons  et  bâtiments  dont  il 
serait  nécessaire  de  faire  démolir  et  d'en- 

(o)  Lors  «le  la  discussion  ilevant  les  chambres 
de  la  loi  du  7  juillet  ISX},  ci-après,  il  a  élé  lor- 
mellement  convenu  que  celte  loi  de  1807  était 
demeurée  en  vigueur.  —  Mais  celledu  8  mars  1810 


lever  une  portion  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique légalement  reconnue,  seront  acquis 
en  entier,  si  le  propiiétaire  l'exige  ;  sauf  à 
l'administration  publique  ou  aux  com- 
munes à  revendre  les  portions  de  bâti- 
ments ainsi  acquises,  et  qui  ne  seront  pas 
nécessaires  pour  l'exécution  du  plan.  La 
cession  par  le  propriétaire  à  l'adminis- 
tration publique  ou  à  la  commune,  et  la 
revente,  seront  effectuées  d'après  un  dé- 
cret rendu  en  conseil  d'état  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur,  dans  les  formes 
prescrites  parla  loi. 

32.  Dans  les  villes,  les  alignements 
pour  l'ouverture  des  nouvelles  rues,  pour 
l'élargissement  des  anciennes  qui  ne 
font  point  partie  d'une  grande  route,  ou 
pour  tout  autre  objet  d'utilité  publique, 
seront  donnés  par  les  maires,  conformé- 
ment au  plan  dont  les  projets  auront  élé 
adressés  aux  préfets,  transmis  avec  leur 
avis  au  ministre  de  l'intérieur,  et  arrêtés 
en  conseil  d'état.  —  En  cas  de  réclamation 
de  tiers  intéressés,  il  sera  de  même  statué 
en  conseil  d'état  sur  le  rapport  du  minis- 
tre de 'l'intérieur. 

33.  Au  cas  oii,  par  les  alignements  ar- 
rêtés, un  propriétai''c  pourrait  recevoir  la 
faculté  de  s'avancer  sur  la  voie  publique, 
il  sera  tenu  de  payer  la  valeur  du  terrain 
qui  lui  sera  cédé.  Dans  la  fixation  de  cette 
valeur,  les  experts  auront  égard  à  ce  que 
le  plus  ou  moins  de  profondeur  du  terrain 
cédé,  la  nature  de  la  propriété,  le  recule- 
ment  du  reste  du  terrain  bâti  ou  non  bâti 
loin  de  la  nouvelle  voie  ,  peut  ajouter  ou 
diminuer  de  valeur  relative  pour  le  pro- 
priétaire. —  Au  cas  où  le  propriétaire  ne 
voudrait  point  acquérir,  l'administration 
publique  est  autorisée  à  le  déposséder  de 
l'ensemble  de  sa  propriété,  en  lui  payant 
la  valeur  telle,  qu'elle  était  avant  l'entre- 
prise des  travaux.  La  cession  et  la  revente 


a  été  complètement  abrogée.  Vov.  à  cet  égard 
l'arl.  67  de  la  loi  de  183;^. 

(6,  Les  titres  précédents  sont  relatifs  au  dessèche- 
ment des  marais. 


seront  faites  comme  il  a  été  dit  en  1  arli- 
cleSl  ci-dessus. 

S4.  Lors(iiril  y  aura  lieu  en  niéine 
tem|is  à  paver  niit;  iudciiuiité  à  un  pro- 
priclain^  peur  lorrains  occupés,  et  à  re- 
cevoir de  lui  une  plus-value  pour  des 
avanlaî^es  aecpiis  à  ses  propriétés  restan- 
tes, il  y  aura  compensation  jusqu'à  con- 
currence ;  elle  surplus  seulement,  selon 
les  résultats,  sera  payé  au  propriétaire  ou 
acquitté  par  lui. 

3o.  Les  terrains  occupés  pour  prendre 
les  matériaux  nécessaires  aux  routes  ou 
aux  constructions  publiques  pourront  être 
payés  aux  propriétaires  comme  s'ils  eus- 
sent été  pris  pour  la  roule  même.— Il  ny 
aura  lieu  à  faire  entrer  dans  l'estimation 
la  valeur  des  matériaux  à  extraire,  que 
dans  les  cas  où  l'on  s'emparerait  d'une 
carrière  déjà  en  exploitation;  alors  les- 
dits  matériaux  seront  évalués  d'après  leur 
prix  courant,  abstraction  faite  de  l'exi- 
stence et  des  besoins  de  la  route  pour  la- 
quelle ils  seraient  pris,  ou  des  construc- 
tions auxquelles  on  les  destine. 

36.  Les  experts  pour  l'évaluation  des 
indemnités  relatives  à  une  occupation  de 
terrain,  dans  les  cas  prévus  au  présent 
litre,  seront  nommés,  pour  les  objets  de 
travaux  de  grande  voirie,  l'un  par  le  pro- 
priétaire, l'autre  par  le  préfet  ;  et  le  tiers 
expert,  s'il  en  est  besoin,  sera  de  droit 
l'ingéideur  en  chef  du  département  :  lors- 
qu'il y  aura  des  concessionnaires,  un  ex- 
pert sera  nommé  par  le  propriétaire,  un 
par  le  concessionnaire,  et  le  tiers  expert 
par  le  préfet.  —  Quant  aux  travaux  des 
villes,  un  expert  sera  nommé  par  le  pro- 
priétaire, un  par  le  maire  de  la  ville,  ou 
de  l'arrondissement  pour  Paris,  et  le  tiers 
expert  par  le  préfet. 

37.  Le  contrôleur  cl  le  directeur  des 
contributions  donneront  leur  avis  sur  le 
procès-verbal  d'expertise  qui  sera  soumis, 
par  le  préfet,  à  la  délibération  du  conseil 
de  préfecture  ;  le  préfet  pourra,  dans  tous 
les  cas,  faire  faire  une  nouvelle  expertise. 


EXPROPRIATION   TEMPORAIRE. 

LOI  du  30  viars  1831,  relative  à  l'expropriation 
et  àt'occupation  temporaire,  encas  d'urgence, 
des  propriétés  privées  nécessaires  aux  tra- 
vaux des  fortifications. 

Article  1.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'oc- 


cuper tout  ou  partie  d'une  ou  de  plusieurs 
propriétés  pailiculiéres  pour  y  faire  des 
travaux  de  fortincalions  dont  l'urgence  ne 
permettra  pas  d'accomplir  les  formalités 
(imposées  par  la  loi),  il  sera  procédé  de  la 
manière  suivante. 

2.  L'ordonnance  royale  qui  autori- 
sera les  travaux  et  déclarera  lutilité  pu- 
blique ,  déclarera  en  même  temps  qu'il  v 
a  urgence. 

5.  Dans  les  quatre-vingts  heures  de  la 
réception  de  l'ordonnance  du  roi,  le  pré- 
fet du  département  où  les  travaux  de  for- 
tifications devronlètreexéclités,  transmet- 
tra ampliation  de  ladite  ordonnance  au 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  l'ar- 
rondissement où  seront  situées  les  pro- 
priétés qu'il  s'agira  d'occuper,  et  au  maire 
de  la  commune  de  leursituation.  — Sur  le 
vu  de  cette  ordonnance,  le  procureur  du 
roi  requerra  de  suite,  elle  liibunal  ordon- 
nera immédiatement  (luelun  des  juges  se 
transportera  sur  les  lieux  avec  un  expert 
que  le  tribunal  nommera  d'oilice.  —  Le 
ntaire  fera  sans  délai  publier  l'ordonnance 
royale  par  aHiche,  tant  à  la  principale 
porte  de  l'église  du  lieu  qu'à  celle  de  la 
maison  commune,  et  par  tous  autres 
moyens  possibles.  Les  publications  et  affi- 
ches seront  certifiées  par  ce  magistrat. 

4.  Dans  les  vingt -quatre  heures,  le 
juge-commissaire  rendra ,  pour  fixer  le 
jour  et  l'heure  de  sa  descente  sur  les  lieux, 
une  ordonnance  qui  sera  signifiée ,  à  la 
requête  du  procureur  du  roi,  au  maire  de 
la  commune  où  le  transport  devra  s'effec- 
tuer, et  à  l'expert  nommé  par  le  tribunal. 

—  Le  transport  devra  s'effectuer  dans  les 
dix  jours  de  cette  ordonnance,  et  seule- 
ment huit  jours  après  la  signification  dont 
il  vient  d'être  parlé.  — Le  maire,  sur  les 
indications  qui  lui  seront  données  par 
l'agent  militaire  chargé  de  la  direction 
des  travaux,  convoquera,  au  moins  cinq 
jours  à  l'avance,  pour  le  jour  et  l'heure 
indiqués  par  le  juge- commissaire,  — 
1°  les  propriétaires  intéressés,  et  s'ils 
ne  résident  pas  sur  les  lieux,  leurs  agents, 
mandataires  ou  ayants-cause  ;  —  2°  les 
usufruitiers,  ou  autres  personnes  in- 
téressées, telles quefermiers,  locataires, 
ou  occupants  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

—  Les  personnes  ainsi  convoquées  pour- 
ront se  faire  assister  par  un  expert  ou  ar- 
penteur. 
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3.  Un  agent  do  radminislralion  dos 
domaines  ot  un  expert  ingénieur,  aniii- 
lecto  on  arponleur,  désignes  Tnii  ellaulre 
parle  piélol ,  se  iransporloront  sur  les 
lieux  au  jour  otàllioure  indiqués,  pour  se 
réunir  au  juge-ooniniissaire,  au  maire  ou 
à  l'adjoint,  à  lagent militaire  cl  à  l'expert 
désigné  par  le  tribunal.  —  Lejuge-oom- 
missaire  recevra  le  serment  préalable  des 
experts  sur  les  lieux,  elil  en  sera  fait  men- 
tion au  procès-verbal. —  L'agent  militaire 
déterminera,  en  présence  de  tous,  par  des 
pieux  et  piquets,  le  périmètre  du  terrain 
dont  l'exécuiion  des  travaux  nécessitera 
l'expropriation. 

6.  Cette  opération  achevée,  l'expert  dé- 
signé par  le  prélèt  procédera  immédiate- 
ment et  sans  interruption,  de  concert 
avec  l'agent  de  l'adminislralion  du  do- 
maine, à  la  levée  du  plan  parcellaire,  pour 
indiquer  dans  le  plan  général  de  circon- 
scription les  limites  ot  la  superficie  des 
propriétés  particulières. 

7.  L'expert  nommé  parle  tribunal  dres- 
sera un  procès-verbal  qui  comprendra, — 
1"  la  désignation  des  lieux  ,  des  cultures , 
plantations,  clôtures,  bâtiments  et  autres 
accessoires  des  fonds  :  cet  état  descriptil 
devra  être  assez  détaillé  pour  pouvoir 
servir  de  base  à  l'appréciation  de  la  va- 
leur foncière ,  et,  en  cas  de  besoin  ,  de  la 
valeur  locative,  ainsi  que  des  dommages 
et  intérêts  résultant  des  changements  ou 
dégâts  qui  pourront  avoir  lieu  ultérieure- 
ment;—  2°  l'estimation  de  la  valeur  foii- 
cière  et  locative  de  chaque  parcelle  de  ses 
dépendances ,  ainsi  que  de  l'indemnité  qui 
pourra  être  due  pour  frais  de  déménage- 
ment, perles  de  récoltes,  détérioration 
d'objets  mobiliers,  ou  tous  autres  dom- 
mages. —  Ces  diverses  opérations  auront 
lieu  contradictoirement  avec  l'agent  de 
l'administration  des  domaines  et  l'expert 
nommé  par  le  préfet ,  avec  les  parties  in- 
téressées, si  elles  sont  présentes,  ou  avec 
l'expert  qu'elles  auront  désigné.  Si  elles 
sont  absentes  et  quelles  n'aient  point 
nommé  d'expert .  ou  si  elles  n'ont  point 
le  libre  exercice  de  leurs  droits ,  un  expert 
sera  désigné  d'office  par  le  juge-commis- 
saire pour  les  représenter. 

8.  L'expert  nommé  par  le  tribunal  de- 
vra, dans  son  procès-verbal,  —  1"  in- 
diquer la  nature  et  la  contenance  de  chaque 
propriété,  la  nature  des  constructions. 


l'usage  auquel  elles  sont  destinées ,  les 
motifs  des  évaluations  diverses,  etle  temps 
qu'il  parait  nécessaire  d'accorder  aux  oc- 
cupants pour  évacuer  les  lieux  ;  2"  trans- 
crire l'avis  de  chacun  desaulres  experts, 
ot  les  observations  et  réquisitions,  telles 
qu'elles  lui  seront  faites  ,  de  l'agent  mili- 
taire, du  maire,  de  l'agent  du  domaine,  et 
des  parties  intéressées  ou  do  leurs  repré- 
sentants.Chacun  signera  sesdires, ou  men- 
tion sera  faitcde  la  cause  qui  l'en  empêche. 

9.  Lorsque  les  propriétaires  ayant  le  li- 
bre exercice  de  leurs  droits  consentiront 
à  la  cession  qui  leur  sera  demandéeel  aux 
conditions  qui  leur  seront  offertes  par 
l'adminislralion  ,  il  sera  passé  entre  eux 
et  le  préfet  un  acte  de  vente,  qui  sera  ré- 
digé dans  la  forme  des  actes  d'administra- 
tion, et  dont  la  minute  restera  déposée 
aux  archives  de  la  préfecture. 

10.  Dans  le  cas  contraire,  sur  le  vu  de 
la  minute  du  procès-verbal  dressé  par 
l'expert,  et  de  celui  du  juge-commissaire 
qui  aura  assisté  à  toutes  les  opérations, 
le  tribunal ,  dans  une  audience  tenue 
aussitôtaprèsie  retour  de  ce  magistrat,  dé- 
terminera en  procédant  commeen  matière 
sommaire,  sans  retard  et  sans  frais, — 
1°  lindemnilé  de  déménagement  à  payer 
aux  détenteurs avantroccupation  ;  2°  l'in- 
demnité approximative  et  provisionnelle 
de  dépossession  qui  devra  cire  consignée, 
sauf  règlement  ultérieur  et  définitif, 
préalablement  à  la  prise  de  possession. — 
Le  même  jugement  autorisera  le  préfet  à 
se  mettre  en  possession,  à  la  charge, — 
1°  dépaver  sans  délai  l'indemnité  de  dé- 
ménagement, soit  au  propriétaire,  soit  au 
locataire;  2°designilier  avec  le  jugement 
l'acte  de  consignation  de  l'indemnité  pro- 
visionnelle de  dépossession. — Ledit  juge- 
ment déterminera  le  délai  dans  lequel,  à 
compter  de  l'accomplissement  de  ces  for- 
malités, les  détenteurs  seront  tenus  d'a- 
bandonner les  lieux. — Ce  délai  ne  pourra 

I  excéder  cinq  jours   pour  les  propriétés 
I  non  bâties,  et  dix  jours  pour  les  propriétés 
bâties.  —  Le  jugement  sera  exécutoire 
nonobstant  appel  ou  opposition. 

11.  L'acceptation  de  l'indemnité  ap- 
proximative et  provisionnelle  de  dépos- 
session ne  fera  aucun  préjudice  à  la  (ixa- 
tion  de  l'indemnité  définitive.  —  Si  l'in- 
demnité provisionnelle  n'excède  pas 
100  fr..  le  paiement  en  sera  effectué  sans 
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proiiuclion  d'un  cerlifiinl  craffraïuiiissc- 
ineiil  d'hypollièiiiie  el  sans  lornialitë  ilr 
purge  livpotliL'oairc— Si  nmlcmnilé ex- 
cède celle  somme,  le  i;oiiveiiiemenl  fera, 
dans  les  Mois  mois  de  la  dale  du  juge- 
nicnl  donl  il  esl  paiK-  dans  rarliele  pré- 
cédent, tianseriie  lediljugemenl,  etpur- 
gera  les  hvpolheques  légales.  A  l'expira- 
iion  de  ce  délai, lindemnité  provisionnelle 
sera  exigible  de  plein  droil,  lors  même 
que  les  lormalités  ci-dessus  n'auraient  pas 
été  remplies ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des 
inscriptions  ou  des  saisies-arréls  ou  op- 
positions :  dans  ce  cas,  il  sera  procédé 
selon  les  règles  ordinaires. 

12.  Aussitôt  après  la  prise  de  posses- 
sion, le  tribunal  procédera  au  règlement 
définitif  de  lindemnité  de  dépossession, 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi.  Si 
l'indemnité  définitive  excède  l'indemnité 
provisionnelle,  cet  excédant  sera  payé 
conformément  à  l'article  précédent. 

15.  L'occupation  temporaire  prescrite 
par  ordonnance  royale  ne  pourra  avoir 
lieu  que  pour  des  propriétés  non  bâties. — 
L'indemnité  annuelle  représentative  de 
la  valeur  loeative  de  ces  propriétés  et  du 
dommage  résultant  du  fait  de  la  dépos- 
session ,  sera  réglée  à  l'amiable  ou  par 
autorité  de  justice,  et  payée  par  moitié, 
de  six  mois  en  six  mois,  au  propriétaire 
el  au  fermier, le  cas  échéant. — Lors  de  la 
remise  des  terrains  qui  n'auront  été  occu- 
pés que  temporairement,  l'indemnité  due 
pour  les  détériorations  causées  par  les 
travaux,  ou  par  la  différence  entre  l'état 
des  lieux  au  moment  delà  remise  et  l'état 
constaté  par  le  procès-verbal  descriptif, 
sera  payée  sur  règlement  amiable  ou  ju- 
diciaire, soit  au  propriétaire,  soit  au  fer- 
mier ou  exploitant,  et  selon  leurs  droits 
respectifs. 

14.  Si,  dans  le  cours  de  la  troisième 
année  d'occupation  provisoire,  le  proprié- 
laireou  son  ayant-droit  n'est  pas  remis  en 
possession,  ce  propriétaire  pourra  exiger 
et  l'Etal  sera  tenu  de  payer  l'indemnité 
pour  la  cession  de  l'inmieuble,  qui  de- 
viendra dès  lors  propriété  publique.  — 
L'indemnité  foncière  sera  réglée,  non  sur 

o)  Les  nombreuses  niiperfections  de  celle  loi, 
telles  ((lie  la  praliijueles  n  révélées,  en  ont  rendu  in- 
dispensable une  nouvelle  surtout  en  présence  de 
l'état  actuel  de  l'industrie  où  l'on  voit  l'étabiis- 
semenl  des  chemins  de  fer  exiger  de  si  nom- 
breuses expropriaîions.  —  Aussi ,    un    nouveau 


l'étal  de  la  propriété  à  celle  époque,  mais 
sur  son  état  au  monienl  de  l'occupation, 
tel  qu'il  aura  été  constaté  par  le  procès- 
verbal  descriptif. — Tout  dommage  causé 
au  fermier  ou  exploitant  par  cette  dépos- 
session délinilive  lui  sera  payé  après  rè- 
glement amiable  ou  judiciaire. 

13.  Dans  tous  les  cas  où  roccupation 
provisoire  ou  définitive  donnerait  lieu  à 
des  travaux  pour  lesquels  un  crédit  n'au- 
rait pas  été  ouvert  au  budget  de  l'Etal,  la 
dépense  restera  soumise  à  l'exécution  de 
l'article  152  de  la  loi  (de  finances)  du  25 
mars  1817. 


LOIdu7-9/Mi7/e/1833(«:. 
TITUE  i.— Dispositions  préliminaires. 

Article  1.  L'expropriation pourcause 
d'utilité  publique  s'opère  par  autorité  de 
justice. 

2.  Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer 
l'expropriation  qu'autantque  l'utilité  en  a 
été  constatée  el  déclarée  dans  les  formes 
prescrites  par  la  présente  loi. — Ces  for- 
mes consistent  :  l"dans  la  loi  ou  l'ordon- 
nance royale  qui  autorise  l'exécution  des 
travaux  pour  lesquels  l'expropriation  esl 
requise;  2"  dans  l'acte  du  préfet  qui  dési- 
gne les  localités  ou  territoires  sur  lesquels 
les  travaux  doivent  avoir  lieu,  lorsque 
cette  désignation  ne  résulte  pas  de  la  loi 
ou  de  l'ordonnance  royale;  — 3°  dans 
l'airèté  ultérieur  par  lequel  le  préfet  dé- 
tei'inine  les  piopriétés  particulières  aux- 
quelles l'expropriation  est  applicable. — 
Cette  application  ne  peut  être  faite  à  au- 
cune propriété  particulière  (ju'après  que 
lespartiesintéresséesontélé  mises  en  état 
d'y  fournir  leurs  contredits,  selon  les  rè- 
gles exprimées  au  titre  IL 

3.  Tous  grands  travaux  publics,  rou- 
tes royales  ,  canaux  ,  chemins  de  fer  , 
canalisation  de  rivières  ,  bassins,  docks, 
entrepris  par  l'Etat  ou  par  compa- 
gnies particulières  avec  ou  sans  péage, 
avec  ou  sans  subsides  du  trésor,  avec 
ou  sans  aliénation  du  domaine  public, 
ne  pourront  être  exécutés  qu'en  vertu 
d'une  loi  qui  ne  sera  rendue  qu'après  une 

nrojet  de  loi  a-t-il  été  discuté  et  voté  par  la  cham- 
bre des  pairs  dans  la  session  de  18i0.  Mais  la  dis- 
cussion n'a  pu  avoir  lieu  devant  la  chambre  des 
députés.  Celte  loi,  si  elle  est  votée  dans  la  session 
prochaine,  sera  placée  sous  la  rubrique  de  noire 
livre.  Luis  et  ordonnances  dictrses. 


enquête  admiiiislralive.  —  Une  ordon- 
nance royale  sulQra  pour  autoriser lexé- 
culion  des  roules,  des  canaux  el  chemins 
de  fer  (renibranchenieiil  de  moins  de 
90,000  mètres  de  longueur,  des  ponts,  et 
de  tous  autres  travaux  de  moindre  impor- 
tance. —  Cette  ordonnance  devra  égale- 
ment être  précédée  d'une  enquête.  —  Ces 
enquêtes  auront  lieu  dans  les  formes  dé- 
terminées par  un  règlement  d'administra- 
tion publique. 

TITRE  \l.—  l)es  mesures  d'adminislration  rela- 
tives à   l'ex/iroprialifin. 

4.  Les  ingénieurs  ou  autres  gens  de 
l'arl,  chargés  de  l'exécution  des  travaux, 
lèvent,  pour  la  partie  qui  s'étend  sur  cha- 
que commune,  le  plan  parcellaire  des  ter- 
rains ou  des  édilices  dont  Ja  cession  leur 
paraît  nécessaire. 

o.  Le  plan  desdites  propriétés  particu- 
lières, indicatif  des  noms  de  chaque  pro- 
priétaire, tels  qu'ils  sont  inscrits  sur  la 
matrice  des  rôles,  reste  déposé,  pendant 
huit  jours  au  moins,  à  la  mairie  de  la 
commune  où  les  propriétés  sont  situées, 
afin  que  chacun  puisse  en  prendre  con- 
naissance. 

6.  Le  délai  fixé  à  l'article  précédent  ne 
court  qu'à  dater  de  l'avertissement,  qui 
est  donné  collectivement  aux  parties  in- 
téressées, de  prendre  communication  du 
plan  déposé  à  la  mairie.  —  Cet  avertisse- 
ment est  publié  à  son  de  trompe  ou  de 
caisse  dans  la  commune,  et  afliché,  tant  à 
la  principale  porte  de  l'église  du  lieu,  quà 
celle  de  la  maison  commune.  —  11  est  en 
outre  inséré  dans  l'un  des  journaux  des 
chefs-lieux  d'arrondissement  et  de  dépar- 
tement. 

7.  Le  maire  certifie  ces  publications  el 
afliches;  il  mentionne  sur  un  procès-ver- 
bal qu'il  ouvre  à  celelfel,  elque  les  parties 
qui  comparaissent  sont  requises  de  signer, 
les  déclarations  et  réclamations  qui  lui  ont 
clé  faites  verbalement,  et  y  annexe  celles 
qui  lui  sont  transmises  par  écrit. 

8.  A  l'expiration  du  délai  de  huitaine 
prescrit  par  l'article  5,  une  commission  se 
réunit  au  chef-lieu  de  la  sous-prefecture. 
Celle  commission,  présidée  par  le  sous- 
préfet  de  l'arrondissement,  sera  composée 
de  quatie  membres  du  conseil  général  du 
département  ou  du  conseil  de  l'arrondis- 
sement désignés  par  le  préfet,  du  maire 


de  la  commune  où  les  propriétés  sont  si- 
tuées, et  de  l'un  des  ingénieurs  chargés  de 
l'exécution  des  travaux.  —  Les  proprié- 
taires qu'il  s'agit  d'exproprier  ne  peuvent 
être  appelés  à  faire  partie  de  la  commission. 

9.  La  commission  reçoit  les  observa - 
lions  des  propriétaires.  —  Elle  les  appelle 
toutes  les  fois  qu'elle  le  juge  convenable. 
—  Elle  reçoit  leurs  moyens  respectifs,  ei 
donne  son  avis.  —  Ses  opérations  doivent  1 
être  terminées  dans  le  délai  d'un  mois,  j 
après  quoi  le  procès-verbal  est  adressé  ! 
immédiatement  par  le  sous-préfet  au  pré- 
fet. —  Dans  le  cas  où  lesdiles  opérations  I 
n'auraient  pas  été  mises  à  fin  dans  le  dé- 
lai ci-dessus ,  le  sous-préfet  devra  ,  dans  ! 
les  trois  jours ,  transmettre  au  préfet  son 
procès-verbal  et  les  documents  recueillis. 

10.  Le  procès-verbal  et  les  pièces  trans- 
mises par  le  sous-préfet  resteront  déposés 
au  secrétariat  général  de  la  préfecture 
pendant  huitaine,  à  dater  du  jour  du  dé- 
pôt.— Les  parties  intéressées  pourront  en 
prendre  conmiunica lion  sans  déplacement 
et  sans  frais. 

11.  Sur  le  vu  du  procès-verbal  et  des 
documents  y  annexés,  le  préfet  détermine 
|)ar  un  arrêté  motivé  les  propriétés  qui 
doivent  être  cédées,  et  indique  l'époque  à 
laquelle  il  sera  nécessaire  d'en  prendre 
possession.  —  Toutefois,  dans  le  cas  où  il 
résulterait  de  l'avis  de  la  commission  qu'il 
y  aurait  lieu  de  modifier  le  tracé  des  tra- 
vaux ordonnés,  le  préfet  surseoira  jusqu'à 
ce  qu'il  ail  été  prononcé  par  l'administra- 
tion supérieure.  —  La  décision  de  l'admi- 
nistration supérieure  sera  définitive  el 
sans  recours  au  conseil  d'Etat. 

12.  Les  dispositions  des  articles  8,  9 
el  10  ne  sont  point  applicables  au  cas  où 
l'expropriation  serait  demandée  par  une 
commune,  el  dans  un  intérêt  purement 
communal.  —  Dans  ce  cas,  le  procès-ver- 
bal prescrit  par  l'article  7  est  transmis  avec 
l'avis  du  conseil  municipal,  parle  maire 
au  sous-préfet,  qui  l'adressera  au  préfet 
avec  ses  observations.  —  Le  préfet,  en 
conseil  de  préfecture,  sur  le  vu  de  ce  pro- 
cès-verbal, et  sauf  l'approbation  de  l'ad- 
miiiislralion  supérieure  ,  prononcera 
comme  il  est  dit  en  l'article  précédent. 

TITIIK  m. —  lie  l'expropriation  et  de  ses  suita 
quant  aux  privilé.ges,  hypothèques  et  autre.-! 
droits  réels. 

15.  A  défaut  de  conventions  amiables 
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avec  les  propriélaircs  des  terrains  ou  bâ- 
timents dont  la  cession  est  reconnue  né- 
cessaire, le  préfet  transmet  au  procureur 
du  roi.  dans  le  ressort  dinjuel  les  biens 
sont  situés,  la  loi  ou  Pordonnance  qui  au- 
lorise  l'exécution  des  travaux,  et  l'arrête 
du  préfet  mentionnée  en  Tarticle  11. 

14.  Dans  les  trois  jours,  et  sur  la  pro- 
duction des  pièces  constatant  que  les  for- 
malités prescrites  par  l'article  2  du  titrel". 
et  par  le  litre  11  de  la  présente  loi,  ont  été 
remplies,  le  procureur  du  roi  requiert  et 
le  tribunal  prononce  l'expropriation  pour 
cause  d'iiiiliié  publique  des  terrains  ou 
bâtiments  indiijués  dans  l'arrêté  du  pré- 
fet. —  Le  mC*me  jugement  commet  un  des 
membres  du  tribunal  pour  remplir  les 
fonctions  attribuées  par  le  titre  IV.  chapi- 
tre H,  au  magistrat  directeur  du  jury, 
chargé  de  fixer  l'indemnité. 

là.  Le  jugement  est  publié  et  affiché, 
par  extrait,  dans  la  commune  de  la  situa- 
lion  des  biens,  de  la  manière  indiquée  en 
l'article  6.  11  est  en  outre  inséré  dans  l'un 
des  journaux  de  l'arrondissement,  et  dans 
l'un  de  ceux  du  chef-lieu  du  déparlement. 
Cet  extrait,  contenant  les  noms  des  pro- 
priétaires, les  motifs  et  le  dispositif  du 
jugement,  leur  est  notifié  au  domicile 
qu'ils  auiiuUélu  dans  l'arrondissement  de 
la  situation  des  biens,  par  une  déclaration 
faite  à  la  mairie  de  la  commune  où  les 
biens  sont  situés  ;  et,  dans  le  cas  où  celte 
élection  de  domicile  n'aurait  pas  eu  lieu, 
la  notification  de  l'extrait  sera  faite  en 
double  copie  au  maire  et  au  fermier,  lo- 
cataire, gardien  ou  régisseur  de  la  pro- 
priété. —  Toutes  les  autres  notifications 
prescrites  par  la  présente  loi  seront  faites 
dans  la  forme  ci-dessus  indiquée. 

16.  Le  jugement  sera  immédiatement 
transcrit  au  bureau  de  la  conservation  des 
hvpolhèques  de  l'airondissement ,  con- 
formément à  l'arlide  -2181  du  Code  civil. 

17.  Dans  la  quinzaine  de  la  transcrip- 
tion .  les  privilèges  et  les  hypothèques 
conventionnelles,  judiciaires  ou  légales, 
antérieurs  au  jugement,  seront  inscrits. 
—  A  défaut  d'inscription  dans  ce  délai, 
l'immeuble  expropiié  sera  affranchi  de 
tous  privilèges  et  de  toutes  hypothèques, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,  sans  pré- 
judice du  recours  contre  les  maris,  tuteurs 
ou  autres  administrateurs  qui  auraient  dû 
requérir  les  inscriptions. — Les  créanciers 


inscrits  n'auiont  dans  aucun  cas  la  faculté 
de  surenchérir,  mais  ils  pourront  exiger 
que  l'indemnité  soit  fixée  conformément 
au  litre  IV. 

18.  Les  actions  en  résolution,  en  re- 
vendication, et  toutes  autres  actions  réel- 
les, ne  pourront  arrêter  l'expropriation, 
ni  en  empêcher  l'effet.  Le  droit  des  récla- 
mants sera  transporté  sur  le  prix,  et  l'im- 
meuble en  demeurera  atfranchi. 

19.  Les  règles  posées  aux  deux  arti- 
cles qui  précèdent  sont  applicables,  dans 
le  cas  de  conventions  amiables  aux  con- 
trais passés  entre  l'administration  et  le 
propriétaire. 

20.  Le  jugement  ne  pourra  être  atta- 
que que  par  la  voie  du  recours  en  cassa- 
tion, et  seulement  pour  incompétence, 
excès  de  pouvoir  ou  vices  de  forme  du 
jugement.  —  Le  pourvoi  aura  lieu  dans 
les  trois  jours,  à  dater  de  celui  de  la  noti- 
fication du  jugement,  par  déclaration  au 
greffe  du  tribunal  qui  l'aura  rendu.  —  Ce 
pourvoi  sera  notifié  dans  la  huitaine,  soit 
au  préfet,  soit  à  la  partie,  au  domicile  in- 
diqué par  l'article  15,  et  les  pièces  adres- 
sées dans  la  quinzaine  à  la  chambre  civile 
de  la  cour  de  cassation,  qui  statuera  dans 
le  mois  suivant.  —  L'arrêt,  s'il  est  rendu 
par  défaut  à  l'expiration  de  ce  délai,  ne 
sera  pas  susceptible  d'opposition. 

TITRE  IV. — Du  règlement  des  indemnités. 
CIIAP.  i.— Mesures  préparatoires. 

21.  Dans  la  huitaine  qui  suit  la  notifi- 
cation prescrite  par  l'article  15,  le  pro- 
priétaire est  tenu  d'appeler  et  de  faire 
connaître  au  magistrat  directeur  du  jury 
les  fermiers,  locataires,  ceux  qui  ont  des 
droits  d'usufruit,  d'habitation  ou  d'usage, 
tels  qu'ils  sont  réglés  par  le  Code  civil,  et 
ceux  qui  peuvent  réclamer  des  servitudes 
résultant  des  titres  mêmes  de  propriété 
ou  d'autres  actes  dans  lesquels  il  serait  in- 
tervenu :  sinon  il  restera  seul  chargé  envers 
euxdes  indemnités  que  ces  derniers  pour- 
ront réclamer.  —  Les  autres  intéressés 
seront  en  demeure  de  faire  valoir  leurs 
droits  par  l'avertissement  énoncé  en  Tar- 
de 6,  et  tenus  de  se  faire  connaître  au 
magistral  directeur  du  jurv,  dans  le  même 
délai  de  huitaine;  à  défaut  de  quoi  ils  se- 
ront déchus  de  tous  droits  à  l'indemnité. 

22.  Les  dispositions  de   la   présente 
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loi,  rolalivesaux  propriétaires  et  à  leurs 
créanciers,  sont  applicables  à  l'usufruitier 
et  à  ses  créanciers. 

25.  L'administration  notifie  aux  pro- 
priétaires, aux  créanciers  inscrits,  et  à 
tous  autres  intéressés  qui  auront  été  dési- 
gnés ou  (jui  seront  intervenus  en  vertu 
des  articles  21  et  •2-2,  les  sommes  qu'elle 
offre  pour  indemnité. 

24.  Dans  la  quinzaine  suivante  ,  les 
propriétaires  et  autres  intéressés  sont  te- 
nus de  déclarer  leur  acceptation,  ou,  s'ils 
n'acceplent  pas  les  offres  qui  leur  sont 
finies,  d'indiquer  le  montant  de  leurs  pré- 
tentions. 

2o.  Les  tuteurs,  maris  et  autres  per- 
sonnes qui  n'ont  pas  qualité  pour  aliéner 
un  immeuble,  peuvent  valablement  ac- 
cepter les  offres  énoncées  en  l'arliole  23, 
lorsqu'ils  s'y  sont  fait  autoriser  par  le  (ri- 
bunal. — Celle  autorisation  peut  être  don- 
née sur  simple  mémoire,  en  la  chambre 
du  conseil,  le  ministère  public  entendu. — 
Le  tribunal  ordonne  les  mesures  de  con- 
servation ou  de  remploi  que  chaque  cas 
peut  nécessiter. 

26.  S'il  s'agit  de  biens  appartenant  à 
des  départements,  à  des  communes  ou  à 
des  établissements  publics,  les  préfets, 
maires  ou  administrateurs  pourront  vala- 
blement accepter  les  offres  énoncées  en 
l'art.  23,  s'ils  y  sont  autorisés  par  déli- 
bération du  conseil  général  du  départe- 
ment ,  du  conseil  municipal  ou  du  conseil 
d'administration,  approuvée  par  le  préfet 
en  conseil  de  préfecture. 

27.  Le  délai  de  quinzaine,  fixé  par 
!'arl.  24,  sera  d'un  mois  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  art.  25  et  26. 

28.  Si  les  offres  de  l'administration  ne 
sont  pas  acceptées,  ou  si ,  nonobstant  l'ac- 
ceptation du  propriétaire,  les  créanciers 
inscrits  et  autres  intéressés  déclarent,  dans 
la  quinzaine  de  la  notification  qui  leur  en 
est  faite,  qu'ils  ne  veulent  pas  se  contenter 
de  la  somme  convenue  entre  l'administra- 
tion et  le  propriétaire,  il  sera  procédé  au 
règlement  des  indemnités  de  la  manière 
indiquée  au  chapitre  suivant. 

CHAP.  II  — Du  jury  spécial  chargé  de  régler  tes 
indemnités. 

29.  Dans  sa  session  annuelle,  le  con- 
seil général  du  département  désigne,  pour 
chaque  arrondissement  de  sous-prefec- 


ture ,  tant  sur  la  liste  desélecteurs  que  sur 
la  seconde  partie  de  la  liste  du  jury, 
trente-six  personnes  au  moins,  et  soixante- 
douze  au  plus  ,  qui  ont  leur  domicile  réel 
dans  l'arrondissement,  parmi  lesquelles 
sont  choisis,  jusqu'à  la  session  suivante 
ordinaire  du  conseil  général,  les  membres 
du  juryspécial, appelé, le  cas  échéant,  à  ré- 
gler les  indemnités  dues  par  suite  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. — 
Le  nombre  des  jurés  désignés  pour  le  dé- 
partement de  la  Seine  sera  de  six  cents. 

50.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  re- 
courir à  un  jury  spécial,  la  cour  royale  , 
dans  les  départements  qui  sont  le  siège 
d'une  cour  royale,  et,  dans  les  autres  dé- 
partements, le  tribunal  du  chef-lieu  judi- 
ciaire du  département(toutes  les  chambres 
réunies  en  chambre  du  conseil),  choisit, 
sur  la  liste  dressée  en  vertu  de  l'article 
précédent,  seize  personnes  pour  former  le 
jury  spécial  chargé  de  fixer  définitivement 
le  montant  de  l'indemnité.  —  La  cour  ou 
le  tribunal  choisit  en  outre  et  en  même 
temps  quatre  jurés  supplémentaires.  — 
Ne  peuvent  être  choisis  :  — 1°  les  proprié- 
taires, fermiers,  locataires  des  terrains  et 
bâtiments  désignés  dans  l'arrêté  du  préfet 
pris  en  verlu  de  l'art.  1 1 ,  et  qui  restent  à 
acquérir; — 2°  les  créanciers  ayant  inscrip- 
tion surlesdils  immeubles;  —  3°  tous  au- 
tres intéressés  désignés  ou  intervenant  en 
vertu  des  art.  21  et  22.  —  Les  septuagé- 
naires seront  dispensés,  s'ils  le  requièrent, 
des  tonclious  de  jure. 

51.  La  liste  des  seize  jurés  et  des 
quatre  jurés  supplémentaires  est  trans- 
mise par  le  préfet  au  sous-préfet,  qui, 
après  s'élre  concerté  avec  le  magistrat  di- 
recteur du  jury,  convoque  les  jurés  et  les 
parties,  en  leur  indiquant,  au  moins  huit 
jours  à  l'avance,  le  lieu  et  le  jour  de  la  réu- 
nion. La  notilication  aux  parties  leur  fait 
connaître  les  noms  des  jurés. 

52.  Tout  juré  qui,  sans  motif  légitime, 
manque  à  l'une  des  séances  ou  refuse  de 
prendre  pai  ta  la  délibération,  encourt  une 
amende  de  100  francs  au  moins  et  de 
300  francs  au  plus.  —  L'amende  est  pro- 
noncée par  le  magistrat  directeur  du  jury. 
—  Il  statue  en  dernier  ressort  sur  l'oppo- 
sition qui  serait  formée  par  le  juré  con- 
damné. —  Il  prononce  également  sur  les 
causes  d'empêchement  que  les  jurés  pro- 
posent, ainsi  que  sur  les  exclusions  ou 
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incompalibililés  dont  les  causes  ne  soraieni 
survenues  ou  n  auraient  (ilc  conniu'S  (|ue 
posléricuronienlà  la  désignation  faite  en 
vertu  de  lart.  30. 

53.  Ceux  <les  jurés  qui  se  trouvent 
rayés  de  la  liste  par  suite  dos  empêche- 
ments ,  ex<  lusions  ou  incompalibililés 
prévus  à  rarticlç  précédent,  sont  immé- 
diatement remplac('S  par  les  jurés  supplé- 
menlaires,  que  le  magistrat  directeur  du 
jury  appelle  dans  Tordre  de  leur  inscrip- 
ijon. — En  cas  dinsullisaiice,  le  tribunal 
de  l'arrondissement  choisit,  sur  la  liste 
dressée  enverlude  l'art.  59,  les  personnes 
nécessaires  pour  compléter  le  nombre  de 
seize  jurés. 

54.  Le  magistrat  directeur  du  jury  est 
assisté,  auprès  du  jury  spécial,  du  gref- 
fier ou  commis-greffier  du  tribunal ,  qui 
appelle  successivement  les  causes  sur  les- 
quelles le  jury  doit  statuer,  et  tientprocès- 
verbal  des  opérations. — Lors  de  l'appel, 
l'administration  a  le  droit  d'exercer  deux 
récusations  péremptoires;  la  partie  ad- 
verse a  le  même  droit.  —  Dans  le  cas  où 
plusieurs  intéressés  figurent  dans  la 
même  afl'aire ,  ils  s'entendent  pour  l'exer- 
cice du  droit  de  récusation,  sinon  le  sort 
désigne  ceux  qui  doivent  en  user.  —  Si  le 
droit  de  récusation  n'est  point  exercé, 
ou  s'il  ne  l'est  que  partiellement,  le  ma- 
gistrat directeur  du  jury  procède  à  la 
réduction  des  jurés  au  nombre  de  douze, 
en  retranchant  les  derniers  noms  inscrits 
sur  la  liste. 

5o.  Le  jury  spécial  n'est  constitué  que 
lorsque  les  douze  jurés  sont  présents.  — 
Lesjurés  ne  peuvent  délibérer  valablement 
qu'au  nombre  de  neuf  au  moins. 

56.  Lorsque  le  jury  est  constitué,  cha- 
que juré  prête  serment  de  remplir  ses 
fonctions  avec  impartialité. 

57.  Le  magistrat  directeur  met  sous 
les  yeux  du  jury  :  1°  le  tableau  des  offres 
et  demandes  notifiées,  en  exécution  des 
art.  23  et  24  ;  2"  les  plans  parcellaires 
et  les  titres  ou  autres  documents  produits 
par  les  parties  à  l'appui  de  leurs  offres 
et  demandes.  —  Les  parties  ou  leurs  fon- 
dés de  pouvoir  peuvent  présenter  som- 
mairement leurs  observations. —  Le  jury 
pourra  entendre  toutes  les  personnes 
qu'il  croira  pouvoir  l'éclairer. —  Il  pourra 
également  se  transporter  sur  les  lieux,  ou 
déléguer  à   cet  effet   un  ou  plusieurs  de 


ses  membres.  —  La  discussion  est  publi- 
que ;  elle  peut  être  continuée  à  une  autre 
séance. 

58.  La  clôture  de  linstruction  est  pro- 
noncée par  le  magistral  directeur  du  jury. 

—  Les  jurés  se  retirent  immédiatemenl 
dans  leur  chambre  pour  délibérer  sans 
désemparer ,  sous  la  présidence  de  l'un 
d'eux  ,  qu'ils  désignent  à  l'instant  même. 

—  La  décision  du  jury  fixe  le  montant  de 
l'indemnité;  elle  est  prise  à  la  majorité  des 
voix.  — En  cas  de  partage  ,  la  voix  du  pré- 
sident du  jury  est  prépondérante. 

59.  Le  jury  prononce  des  indemnités 
(lislinctes  en  faveur  des  parties  qui  les  ré- 
clament à  des  litres  différents,  comme 
propriétaires ,  fermiers  ,  locataires  ,  usa- 
gers, autres  que  ceux  dont  il  est  parlé  au 
premier  paragraphe  de  l'article  21 ,  etc.  — 
Dans  le  cas  d'usufruit ,  une  seule  indem- 
nité est  fixée  par  le  jury,  eu  égard  à  la  va- 
leur totale  de  l'immeuble  ;  le  nu-proprié- 
taire et  l'usufruitier  exercent  leurs  droits 
sur  le  montant  de  l'indemnité,  au  lieu 
de  l'exercer  sur  la  chose.  —  L'usufruitier 
sera  tenu  de  donner  caution;  les  père  et 
mère  ayant  l'usufruit  légal  des  biens  de 
leurs  enfants  en  seront  seuls  dispensés. 

—  Lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  fond  du  droit 
ou  la  qualité  des  réclamants,  et  toutes  les 
fois  qu'il  s'élève  des  difficultés  étrangères 
à  la  fixation  du  montant  de  l'indemnité, 
le  jury  règle  l'indemnité  indépendamment 
de  ces  difficultés  ,  sur  lesquelles  les  par- 
ties sont  renvoyées  à  se  pourvoir  devant 
qui  de  droit. 

40.  Si  l'indemnité  réglée  par  le  jury 
est  inférieure  ou  égale  à  l'offre  faite  par 
l'adminislralion ,  les  parties  qui  l'auront 
refusée  seront  condamnées  aux  dépens. — 
Si  l'indemnité  est  égale  ou  supérieure  à  la 
demande  des  parties,  l'administration  sera 
condamnée  aux  dépens.  —  Si  l'indemnité 
est  à  la  fois  supérieure  à  l'offre  de  l'admi- 
nistration ,  et  inférieure  à  la  demande  des 
parties ,  les  dépens  seront  compensés  de 
manière  à  être  supportés  par  les  parties 
et  l'administration  ,  dans  les  proportions 
de  leur  offre  ou  de  leur  demande  avec  la 
décision  du  jury.  — Tout  indemnitaire  qui 
ne  se  trouvera  pas  dans  le  cas  des  articles  25 
et  26  sera  condamné  aux  dépens;  quelle 
que  soit  l'estimation  ultérieure  du  jury  , 
s'il  a  omis  de  se  conformer  aux  disposi- 
tions de  rarlide  2-î. 
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41.  La  décision  du  jury,  signée  des 
membres  qui  vont  concouru,  est  remise 
par  le  président  au  magistrat  directeur, 
qui  la  déclare  exécutoire  ,  statue  sur  les 
dépens,  et  envoie  l'adminislration  en  pos- 
session de  la  propriété ,  à  la  charge  par 
elle  de  se  conformer  aux  dispositions  des 
articles  53,  54  et  suivants. — Ce  magistral 
taxe  les  dépens.  —  Un  règlement  d'admi- 
nistration publique,  qui  sera  publié  avant 
)a  mise  à  exécution  de  la  présente  loi ,  dé- 
terminera le  tarif  des  dépens(Vov. ci-après 
l'ordonn.  du  18-20  sept.  1833).  —  La  taxe 
lie  comprendra  que  les  actes  faits  posté- 
rieurement à  l'offre  de  l'administration  ; 
les  frais  des  actes  antérieurs  demeurent, 
dans  tous  les  cas ,  à  la  charge  de  l'admi- 
nistration. 

42.  La  décision  du  jury  ne  peut  être 
attaquée  que  par  la  voie  du  recours  en  cas- 
sation, et  seulementpour  violation  du  pre- 
mier paragraphe  de  l'art.  30  et  des  arl.  31 , 
35,  36,  37,  38 ,  39  et  40.  —  Le  délai  sera 
de  quinze  jours  pour  ce  recours,  qui  sera 
dailleurs  formé,  notifié  et  jugé  comme  il 
est  dit  en  l'article  20;  il  courra  à  partir  du 
jour  de  la  décision. 

43.  Lorsqu'une  décision  du  jury  aura 
été  cassée ,  l'affaire  sera  renvoyée  devant 
un  nouveau  jury,  choisi  dans  le  même  ar- 
rondissement.— Il  sera  procédé  à  cet  effet 
conformément  à  l'art.  30. 

44.  Le  jury  ne  connaît  que  des  affaires 
dont  il  a  été  saisi  au  moment  de  sa  con- 
vocation ,  et  statue  successivement  et  sans 
interruption  sur  chacune  de  ces  affaires  • 
il  ne  peut  se  séparer  qu'après  avoir  régie 
toutes  les  indemnités  dont  la  fixation  lui  a 
été  ainsi  déférée. 

43.  Les  opérations  commencées  par  un 
jury,  et  qui  ne  sont  pas  encore  terminées 
au  moment  du  renouvellement  annuel  de 
la  liste  générale,  mentionnée  en  l'art.  29 
sont  continuées  jusqu'à  conclusion  défini- 
tive par  le  même  jury. 

46.  Après  la  clôture  des  opérations  du 
jury,  les  minutes  de  ses  décisions  et  les 
autres  pièces  qui  se  rattachent  auxdites 
opérations  sont  déposées  au  greffe  du  tri- 
bunal civifde  l'arrondissement. 

47.  Les  noms  des  jurés  qui  auront  fait 
le  service  d'une  session  ne  pourront  être 
portés  sur  le  tableau  dresse  par  le  conseil 
général  pour  l'année  suivante. 


CUAP.  lll.—UetréijlesA  suivre  pour  la  fixation 
des  indemnités. 

48.  Lejury  est  jugedela  sincérité  des 
tilrcs  et  de  l'effet  des  actes  qui  seraient  de 
nature  à  modifier  lévalualion  de  l'indem- 
nité. 

49.  Dans  le  cas  où  l'administration 
contesterait  au  délenteur  exproprié  le  droit 
à  une  indemnité,  le  jury,  sans  s'arrêter  à 
la  contestation  ,  dont  il  renvoie  le  juge- 
ment devant  (jui  de  droil,  fixe  l'indemnité 
comme  si  elle  était  due,  et  le  magistral 
directeur  du  jury  en  ordonne  la  consigna- 
tion ,  pour  ladite  indemnité  rester  déposée 
jusqu'à  ce  que  les  parties  se  soient  enten- 
dues ,  ou  que  le  litige  soit  vidé. 

30.  Les  maisons  et  bâtiments  dont  il 
est  nécessaire  d'acquérir  une  portion  pour 
cause  d'utilité  publique,  seront  achetés 
en  entier  si  les  propriétaires  le  requièrent 
par  une  déclaration  formelle  adressée  au 
magistrat  directeur  du  jury,  dans  le  délai 
énoncéen l'article  24. — Il  eii  sera  demême 
de  toute  parcelle  de  terrain,  qui,  par  suite 
du  morcellement,  se  trouvera  réduite  au 
quart  de  la  contenance  totale ,  si  toutefois 
le  propriétaire  ne  possède  aucun  terrain 
immédiatement  conligu,  et  si  la  parcelle 
ainsi  réduite  est  inférieure  à  dix  ares. 

31.  Si  l'exécution  des  travaux  doit 
procurer  une  augmenlation  de  valeur 
immédiate  et  spéciale  au  reslant  de  la 
propriété,  cette  augmentation  pourra  être 
prise  en  considération  dans  l'évaluation 
de  l'indemnité. 

32.  Les  constructions,  plantations  et 
améliorations  ne  donneront  lieu  à  aucune 
indemnité,  lorsque,  à  raison  de  l'époque 
où  elles  auront  été  faites,  ou  de  toutes 
autres  circonstances  dont  l'appréciation 
lui  est  abandonnée,  lejury  acquiert  la 
conviction  qu'elles  ont  été  faites  dans  la 
vue  d'obtenir  une  indemnité  plus  élevée. 

TITRKV. — Du  paioment  des  indemnités. 

35.  Les  indenuiilés  réglées  par  lejury 
seront,  préalablement  à  la  prise  de  pos- 
session ,  acquittées  entre  les  mains  des 
ayants-droit.— S'ils  se  refusent  à  les  rece- 
voir, la  prise  depossession  auralieu après 
offres  réelles  et  consignation.  C.  1257,  s. 
— Pr.  812,s. 

34.  Il  ne  sera  pas  fait  d'offres  réelles 
toutes  les  fois  qu'il  existera  des  inscrip- 
tions sur  l'immeuble  exproprié,  ou  d'au- 


ires  obstacles  au  versement  des  deniers 
entre  les  mains  des  ayants-droit;  dansée 
cas,  il  siiliira  (|ue  les"  sonunes  du(.'S  par 
l'administration  soient  consignées,  pour 
être  nitéricurcnienl  distribuées  ou  remises 
selon  les  revoies  du  droit  eonininn. 

oo.  Si.iians  les  six  mois  du  jugement 
(rexpro[)riati(m,  ladminislration  ne  pour- 
suit pas  la  fixation  del  indemnité,  les  par- 
ties pourront  exiger  ((u'il  soit  procédé  à 
ladite  lixatioii. — iQuand  l'indemnité  aura 
été  réglée,  si  elle  n'est  ni  acquittée  ni 
consignée  dans  les  six  mois,  les  intérêts 
courr'oul  de  plein  droit  à  l'expiration  deee 
délai,  à  titre  de  dédommagement. 

TITRK  VI. — Disposi'.inns  dicerses. 

36.  Les  contrats  de  vente,  quittances 
et  autres  actes  relatifs  à  l'acquisition  des 
terrains,  peuvent  être  passés  dans  la 
lorme  des  actes  administratifs;  la  minute 
restera  déposée  au  secrétariat  de  la  pré- 
leclure;  expédition  en  sera  transmise  à 
l'administration  des  domaines. 

07.  Les  significations  et  notifications 
mentionnées  en  la  présente  loi  sont  faites 
à  la  diligence  du  préfet  du  département 
de  la  situation  des  biens.  —  Elles  peuvent 
être  faites  tant  par  huissier  ([ue  par  tout 
agent  de  l'administration  dont  les  procès- 
verbaux  font  foi  en  justice. 

08.  Les  plans,  procès-verbaux,  certi- 
ficats, significations, jugements,  contrats, 
(fuittances  et  autres  actes  faits  en  vertu 
de  la  présente  loi,  seront  visés  pour  tim- 
bre et  enregistrés  gratis  lorsqu'il  y  aura 
lieu  à  la  formalité  de  l'enregistrement. 

09.  Lorsqu'un  propriétaire  auia  ac- 
cepté les  offres  de  l'administration ,  le 
montant  de  lindemnité  devra,  s'il  l'exige, 
et  s'il  n'y  a  pas  eu  contestation  de  la  part 
des  tiers  dans  le  délai  prescrit  par  l'ar- 
ticle 28,  être  versé  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  pour  être  remis  oudis- 
ti'ibué  à  (]ui  de  droit,  selon  les  règles  du 
droit  commun. 

GO.  Si  des  terrains  acquis  pour  des 
travaux  d'utilité  publique  ne  reçoivent 
pas  cette  destination ,  les  anciens  pro- 
piiétaires  ou  leurs  ayants-droit  peuvent 
en  demander  la  reniise.  —  Le  prix  des 
terrains  rétrocédés  est  fixé  à  l'amiable,  et. 
.sil  n'y  a  pas  accord,  par  le  jury, dans  les 
formés  ci-dessus  prescrites;  la  fixation  par 
le  jury  ne  peut,  en  aucun  cas  ,  excéder 


la  somme  moyennant  laquelle  l'Etal  est 
devenu  propriétaire  desdils  terrains. 

61.  Ln  avis,  publié  delà  manière  in- 
diquée en  l'article  G,  fait  connaître  les 
terrains  (|ue  l'administration  est  dans  le 
cas  de  revendre.  Dans  les  trois  mois  de 
cette  publication ,  les  anciens  proprié- 
taires (|ui  veulent  réac([uérir  la  propriété 
desdils  terrains  sont  tenus  de  le  déclarer; 
et  dans  le  mois  de  la  fixation  du  prix,  soit 
amiable,  soit  judiciaire,  ils  doivent  passer 
le  contrat  du  lacbat  et  payer  le  prix,  le 
tout  à  peine  de  déchéance  du  privilège 
que  leur  accorde  l'article  précédent. 

62.  Les  dispositions  des  articles  60  et 
61  ne  sont  pas  applicables  aux  terrains  qui 
auront  été  acquis  sur  la  réquisition  du 
propriétaire,  en  vertu  de  l'article  50,  et 
qui  resteraient  disponibles  après  l'exécu- 
tion des  travaux. 

65.  Les  concessionnaires  des  travaux 
publics  exerceront  tous  les  droits  confé- 
rés à  l'administration,  et  seront  soumis  à 
toutes  les  obligations  qui  lui  sont  impo- 
sées dans  la  présente  loi. 

64.  Les  contributions  de  la  portion 
d'immeublequ'unpropriélaireaura  cédée, 
ou  dont  il  aura  été  exproprié  pour  cause 
d'utilité  publique,  continueront  à  lui  être 
comptées  pendant  un  an,  à  partir  de  la 
reniise  de  la  propriété,  pour  former  son 
cens  élecloral. 

TITRK  VII. — Dispositions  exceptionnelles. 

60.  Les  formalités  prescrites  par  les 
titres  I  et  II  de  la  présente  loi  ne  sont 
applicables  ni  aux  travaux  militaires,  ni 
aux  travaux  de  la  marine  royale.  —  Pour 
ces  travaux,  une  ordonnance  royale  dé- 
termine les  terrains  qui  sont  soumis  à 
l'expropriation  (Vov.  ci-dessus  la  loi  du 
3  mars  1831). 

66.  L'expropriation  ou  l'occupation 
temporaire,  en  cas  d'urgence,  des  pro- 
priétés privées  qui  seront  jugées  néces- 
saires pour  des  ti'avaux  de  fortification, 
continueront  d'avoir  lieu  conformément 
aux  dispositions  prescrites  par  la  loi  du  30 
mars  1831  (ci-dessus). — Toutefois,  lorsque 
lespropiiéiaires  ou  autres  intéressés  n'au- 
ront pas  accepté  les  offres  de  l'adminis- 
tration, le  règlement  définitif  desindem- 
nilés  aura  lieu  conformément  aux  dispo- 
sitions du  titre  IV  ci-dessus. — Seront 
également  applicables  aux  expropriations 
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poursuivies  en  vertu  de  la  loi  du  30  mars 

1831,  les  arlicles  1(5,  17,  18  ol  20,  ainsi 
que  le  titre  VI  de  la  présente  loi. 

TITRE  VIII. — Dispositions  finales. 

67.  La  loi  du  8  mars  1810  est  abrogée. 
—  Les  dispositions  de  la  présente  loi  se- 
ront appli(piées  dans  Ions  les  cas  où  les 
lois  se  réfèrent  à  celle  du  8  mars  1810. 

68.  La  présente  loi  sera  obligatoire  à 
dater  de  la  première  convocation  générale 
des  conseils  généraux  de  département  qui 
suivra  sa  promulgation.  —  Les  instances 
en  règlement  d'indemnités  dont  les  tribu- 
naux se  trouveront  saisis,  à  l'époque  de 
celte  première  convocation  ,  seront  jugées 
d'après  les  lois  en  vigueur  au  moment  où 
rinstaiice  aura  été  introduite.  —  Néan- 
moins, avant  le  jugement,  les  parties  au- 
ront la  faculté  de  demander  que  lïndem- 
nilé  soit  fixée  conformément  à  la  présente 
loi ,  à  la  charge  par  le  demandeur  d'ac- 
quitter les  frais  de  l'instance  faits  anté- 
rieurement. 


Ordonnance  du  18-20  septembre  1833,  conte- 
nant le  tarif  des  frais  et  dépens  faits  en  vertu 
de  la  lui  sur  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique. 

CHAP  l.  —  Des  huissiers. 

Article  1.  Il  sera  alloué  à  tous  huis- 
siers 1  fr.  pour  l'original,  1°  de  la  notili- 
calion  de  l'extrait  du  jugement  d'expro- 
priation aux  personnes  désignées  dans  les 
articles  15  et  2-2  de  la  loi  du  7  juillet  1833; 
2°  de  la  signification  de  l'arrêt  de  la  cour 
de  cassation  (  art.  20  et  42  de  ladite  loi  )  ; 
3"  de  la  dénonciation  de  l'extrait  du  juge- 
ment d'expropriation  aux  ayants-droit 
mentionnés  aux  articles  21  et  22  ;  4"  de  la 
notification  de  l'airèté  du  préfet  qui  fixe  la 
somme  offerte  pour  indemnités  (art.  23); 
5°  de  l'acte  contenant  acceptation  des  olfres 
faites  par  ladministralion  ,  avec  significa- 
tion ,  sil  va  lieu,  des  autorisations  re- 
(piises  (art.  24,  25  et  20);  6°  de  l'acte  por- 
tant convocation  des  jurés  et  des  parties , 
avec  notification  aux  parties  d'une  expé- 
dition de  l'arrêt  par  lequel  la  cour  royale 
a  formé  la  liste  du  jury  (art.  31  et  33); 
7°  de  la  notification  au  juré  défaillant  de 
l'ordonnance  du  directeur  du  jury,  qui  l'a 
condamné  à  l'amende  (art.  32);  8°  de  la 
notification  de  la  décision  du  jury ,  revêtue 
derordonnanced'exécution(art.4l);  9° de 


la  sommation  d'assister  à  la  consignation, 
dans  le  cas  où  il  n'y  aura  pas  eu  d'offres 
réelles  (art.  54);  10°  de  la  sommation  au 
préfet  pour  qu'il  soit  procédé  à  la  fixation 
de  l'indenmilé  (art.  55)  ;  I T  de  l'acte  con- 
tenant réquisition  par  le  propriétaire  de  la 
consignation  des  sommes  offertes,  dans  le 
casoù  celte  réquisition  n'a  pas  été  faite  par 
l'acte  même d'acceptalion  (art.  59);  12°  et 
généralement  de  tous  actes  simples  aux- 
quels pourra  donner  lieu  l'expropriation. 
2.  Il  sera  alloué  à  tous  huissiers  1  fr. 
50c.  pour  l'original,  1°  delà  notification 
du  pourvoi  en  cassation  formé  soilconln^ 
le  jugement  d'expropriation,  soit  contre 
la  décision  du  jury  (art.  20  et  42);  2"  de 
la  dénonciation,  faite  au  directeur  du  jury 
par  le  propriétaire  ou  l'usufruitier,  des 
noms  et  qualités  des  ayants-droit  men- 
tionnés au  V)  I  de  l'article  21  de  la  loi  pré- 
citée (art.  2 1  et  22)  ;  3"  de  l'acie  par  lequel 
les  parties  intéressées  font  connaître  leurs 
réclamations  (art.  18,  21,  39,  52  et  54); 
4°  de  l'acte  d'acceptation  des  olfres  de 
l'administration ,  avec  réquisition  de  con- 
signation (art.  24  et  29);  5°  de  l'acte  par  le- 
quel la  partie  qui  refuse  les  offres  de  l'ad- 
ministration indique  le  montant  de  ses 
prétentions  (art.  17,  24,  28  et  53);  6°  de 
l'opposition  formée  par  un  juré  à  l'ordon- 
nance du  magistrat  directeur  du  jury,  qui 
l'a  condamné  à  l'amende  (art.  32);  7°  de  la 
réquisition  du  propriétaire  tendant  à  l'ac- 
quisition de  la  totalité  de  son  immeuble 
(art.  50)  ;  8°  de  la  demande  à  fin  de  rétro- 
cession des  terrains  non  employés  à  des 
travaux  d'utilité  publique  (art.  60  et  61); 
9°  de  la  demande  tendant  à  ce  (|ue  l'in- 
demnité d'une  expropriation  déjà  com- 
mencée soit  réglée  conformément  à  la  loi 
du7juillet  1833  (art.  68);  10°  enfin,  de 
tous  actes  qui ,  par  leur  nature ,  pourront 
être  assimilés  à  ceux  dont  l'énuméralion 
précède. 

5.  Il  sera  alloué  à  tous  huissiers  pour 
l'original ,  1"  du  procès-verbal  d'oflVes  ré- 
elles, contenant  le  refus  ou  l'acceptation 
des  ayants-droit  et  sommation  d'assister 
à  la  consignation  (art.  53),  2  fr.  25  c.  ; 
2°  du  procès-verbal  de  consignation,  soil 
qu'il  y  ait  eu  ou  non  offres  réelles  (art.  52, 
53  et  54),  4  fr. 

4.  Il  sera  alloué  pour  chaque  copie  des 
exploits  ci-dessus  le  quart  de  la  somme 
fixée  pour  l'original. 
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5.  Lorsque  les  copies  des  pièces  donl 
la  iiolilicîilion  a  lieu  en  vertu  de  la  loi, 
seroiil  eerliliées  par  lliuissier,  il  lui  sera 
payé  30  e.  i)ar  chaque  rôle,  évalué  à  rai- 
son de  vini;l-liuit  lignes  à  la  page,  et  qua- 
torze à  seize  syllabes  à  la  ligne  (art.  57j. 

6.  Les  copies  des  pièces  déposées  dans 
les  archives  de  l'adniinislralion,  qui  seront 
réclamées  par  les  parties  dans  leur  intérêt 
pour  l'exécution  de  la  loi ,  et  qui  seront 
certifuîes  par  les  agents  de  l'administra- 
tion, seront  payées  à  l'administration  sur 
le  même  taux  que  les  copies  certifiées  par 
les  huissiers. 

7.  11  sera  alloué  à  tous  huissiers 
50  c.  pour  visa  de  leurs  actes  ,  dans  le  cas 
où  celte  formalité  est  prescrite.  —  Ce  droit 
sera  double ,  si  le  refus  du  fonctionnaire 
t[ui  doit  donner  le  visa  oblige  l'huissier  à 
se  transporter  auprès  d'un  autre  fonc- 
tionnaire. 

8.  Les  huissiers  ne  pourront  rien  ré- 
clamer pour  le  papier  des  actes  par  eux 
notifiés,  ni  pour  l'avoir  fait  viser  pour 
timbre.  — Ils  emploieront  du  papier  d'une 
dimension  égale  au  moins  à  celle  des  feuil- 
les assujetties  au  timbre  de  70  c. 

CHAP.  II.— De»  greffiers. 

9.  Tous  extraits  ou  expéditions  dé- 
livrés par  les  greffiers,  en  matière  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique, 
seront  portés  sur  papier  d'une  dimension 
égale  à  celles  des  feuilles  assujetties  au 
timbre  de  1  fr.  25  c.  —  Ils  contiendront 
vingt-huit  lignes  à  la  page,  et  quatorze  à 
seize  syllabes  à  la  ligne. 

10.  Il  seia  alloué  aux  greffiers  40  c. 
pourchaquerôled'expédition  ou  d'extrait. 

11.  Il  sera  alloué  aux  greffiers,  pour  la 
rédaction  du  procès-verbal  des  opéra- 
tions du  jury  spécial,  5  fr.  pour  chaque 
affaire  terminée  par  décision  du  jury  ren- 
due exécutoire. — Néanmoins,  cette  allo- 
cation ne  pourra  jamais  excéder  15  fr. 
par  jour,  quel  que  soil  le  nombre  des  af- 
faires; et,  dans  ce  cas,  ladite  somme  de 
15  fr.  sera  répartie  également  entre  cha- 
cune des  affaires  terminées  le  même  jour. 

12.  L'état  des  dépens  sera  rédigé  par 
le  greffier. — Celle  des  parties  qui  requerra 
la  taxe  devra  dans  les  trois  jours  qui  sui- 
vront la  décision  du  jury  ,  remettre  au 
greffier  toutes  les  pièces  justificatives.  — 
Le  greffier  paraphera  chaque  pièce  ad- 


mise en  taxe ,  avant  de  la  remettre  à  la 
partie. 

15.  11  sera  alloué  au  greffier  10  centi- 
mes pour  chaque  article  de  l'état  des  dé- 
pens, y  compris  le  paraphe  des  pièces. 

14.  L'ordonnance  d'exé'cution  du  ma- 
gistrat directeur  du  jury  indiquera  la 
somme  des  dépens  taxés  et  la  proportion 
dans  laquelle  chaque  partie  devra  les  sup- 
poiter. 

lo.  Au  moyen  des  droits  ci-dessus  ac- 
cordés aux  greffiers,  il  ne  leur  sera  al- 
loué aucune  autre  rétribution  à  aucun  ti- 
tre, sauf  les  droits  de  transport  dont  il 
sera  parlé  ci-après  ;  et  ils  demeureront 
chargés,  1°  du  traitement  des  commis 
greffiers,  s'il  était  besoin  d'en  établir  pour 
le  service  des  assises  spéciales;  2°  de  tou- 
tes les  fournitures  de  bureau  nécessaires 
pour  la  tenue  de  ces  assises  ;  3°  de  la 
fourniture  du  papier  des  expéditions  ou 
extraits,  qu'ils  devront  aussi  faire  viser 
pour  timbre. 

CHAP.  III.— Des  indemnilés  de  transport. 

16.  Lorsque  les  assises  spéciales  se 
tiendront  ailleurs  que  dans  la  ville  où 
siège  le  tribunal,  le  magistrat  directeur 
du  jury  aura  droit  à  une  indemnité  fixée 
de  la  manière  suivante  :  s'il  se  transporte 
à  plus  de  cinq  kilomètres  de  sa  résidence, 
il  recevra  pour  tous  frais  de  voyage,  de 
nourriture  et  de  séjour,  une  indemnité  de 
9  fr.  par  jour  ;  s'il  se  transporte  à  plus  de 
deux  myriamètres,  l'indemnité  sera  de 
12  francs  par  jour. 

17.  Dans  le  même  cas,  le  greffier  ou 
son  commis  assermenté  recevra  6  ou  8  fr. 
par  jour,  suivant  que  le  voyage  sera  de 
plus  de  cinq  kilomètres  ou  de  plus  de 
deux  myriamètres,  ainsi  qu'il  est  dit  dans 
l'article  précédent. 

18.  Les  jurés  qui  se  transporteront  à 
plus  de  deux  kilomètres  du  lieu  où  se 
tiendront  les  assises  spéciales,  pour  les 
descentes  sur  les  lieux,  autorisées  par 
l'article  37  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  re- 
cevront, s'ils  en  font  la  demande  formelle, 
une  indemnité  qui  sera  fixée,  pour  cha- 
que myriamètre  parcouru  en  allant  et  en 
revenant,  à  2  fr.  50  c.  Il  ne  sera  rien 
alloué  pour  toute  autre  cause  que  se  soit, 
à  raison  de  leurs  fonctions,  si  ce  n'est 
dans  le  cas  de  séjour  forcé  en  route , 
comme  il  est  dit  ci-après,  article  24. 
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19.  Les  personnes  qui  seront  appelées 
pour  éclairer  le  jury,  conforniénicnl  à 
l'art.  37  précité,  recevront,  si  elles  le  re- 
quièrent, savoir  :  quand  elles  ne  seront 
pas  domiciliées  à  plus  d'un  niyriamètre 
du  lieu  où  elles  doivent  être  entendues, 
pourindemnitédeconiparution,  1  fr.  50c.; 
quand  elles  seront  domiciliées  à  plus  d'un 
myriamètre,  pour  indemnité  de  voyage, 
lors(|u'elles  ne  seront  pas  sorties  de  leur  ar- 
rondissement, 1  ir.  par  myriamètre  par- 
couru en  allant  et  revenant;  et  lorsqu'elles 
seront  sorties  de  leur  arrondissement, 
1  fr.  50  c. — Dans  le  cas  où  l'indemnité  de 
voyage  est  allouée,  il  ne  doit  être  accordé 
aucune  taxe  de  comparution. 

20.  Les  per.sonnes  appelées  devant  le 
jury,  qui  reçoivent  un  traitement  quelcon- 
que à  raison  d'un  service  public,  n'auront 
droit  qu'à  l'indemnité  de  voyage,  s'il  y  a 
Jieu.  et  si  elles  la  requièrent. 

21.  Les  huissiers  qui  instrumenteront 
dans  les  procédures  en  matière  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  re- 
cevront ,  lorsqu'ils  seront  obligés  de  se 
transporter  à  plus  de  deux  kilomètres  de 
leur  résidence,  1  fr.  50  c.  pour  chaque 
myriamètre  parcouru  en  allant  et  en  re- 
venant, sans  préjudice  de  l'application  de 
l'article  35  du  décret  du  14  juin  18i3(Voy. 
C.  des  ofl'.  min.). 

22.  Les  indemnités  de  transport  ci- 
dessus  établies  seront  réglées  par  myria- 
mètre et  demi-myriamètre.  Les  fractions 
de  huit  ou  neuf  kilomètres  seront  comp- 
tées pour  un  myriamètre  ,  et  celles  de 
trois  à  huit  kilomètres,  pour  un  demi- 
myriamètre. 

23.  Les  distances  seront  calculées  d'a- 
près le  tableau  dressé  par  les  préfets, 
conformément  à  l'article  93  du  décret  du 
ISjuin  1811  (Voy.C.  des  frais,  tarif  civil). 

24.  Lorsque  les  individus  dénommés 
ci-dessus  seront  arrêtés  dans  le  cours  du 
voyage  par  force  majeure,  ils  receviont 
en  indemnité,  pour  chaque  jour  de  séjour 
forcé,  savoir  :  les  jurés,  2  fr.  50  c.  ;  les 
personnes  appelées  devant  le  jury  , 
et  les  huissiers  ,  1  fr.  50  cent.  —  Ils 
seront  tenus  de  faire  constater  parle  juge- 
de-paix,  et  à  son  défautpar  l'un  des  sup- 
pléants, ou  par  le  maire,  et,  à  son  défaut 
par  l'un  de  ses  adjoints,  la  cause  du  séjour 
forcé  en  route,  et  d'en  représenter  le  cer- 
tificat à  l'appui  de  leur<lemande  en  taxe. 


2o.  Si  les  personnes  appelées  devant  le 
jury  sont  obligées  de  prolonger  leur  séjour 
dans  le  lieu  où  se  fait  l'instruction  ,  et  que 
ce  lieu  soit  éloigné  de  plus  d'un  myria- 
mètre de  leur  résidence,  il  leur  sera  alloué 
pour  chaque  journée  une  indemnité  de  2  fr. 

26.  F>es  indemnités  des  jurés  et  des 
personnes  appelées  pour  éclairer  le  jury 
seront  acquittées,  comme  frais  urgents, 
par  le  receveur  de  lenregistrement ,  sur  i 
un  simple  mandat  du  magistrat  directeur  ; 
(lu  jury,  lequel  mandat  devra,  lorsqu'il  | 
s'agira  d'un  transport ,  indiquer  le  nombre 
des  myriamètres  parcourus,  et,  dans  tous 
les  cas ,  faire  mention  expresse  de  la  de- 
mande d'indemnité. 

27.  Seront  également  acquittées  par  le 
receveur  de  l'enregistrement  les  indem- 
nités de  déplacement  que  le  magistrat  di-  1 
recteur  du  jury  et  son  greffier  pourront  \ 
réclamer,  lorsque  la  réunion  du  jury  aura  ! 
lieu  dans  une  commune  autre  que  le  chef-  j 
lieu  judiciaire   de   l'arrondissement.   Le 
paiement  sera  fait  sur  un  état  certifié  et  j 
signé  par  le  magistrat  directeur  du  jury, 
indiquant  le  nombre  des  journées  em- 
ployées au  transport,  et  la  dislance  entre 
le  lieu  où  siège  le  jury  et  le  chef-lieu  ju- 
diciaire de  l'arrondissement. 

28.  Dans  tous  les  cas,  les  indemnités 
de  transport  allouées  au  magistrat  direc- 
teur du  jury  et  au  greffier  resteront  à  la 
charge,  soit  de  l'administration,  soit  de 
la  compagnie  concessionnaire  qui  aura 
provoqué  l'expropriation  ,  et  ne  pourront 
entrer  dans  la  taxe  des  dépens. 

CHAP.  IV. — Dispositions  générales, 

29.  Il  ne  sera  alloué  aucune  taxe  aux 
agents  de  l'administration  autorisés,  par 
la  loi  da  7  juillet  1833,  à  instrumenter 
concurremment  avec  les  huissiers. 

50.  Le  greflier  tiendra  exactement  note 
des  indemnités  allouées  au  jury  et  aux 
personnes  qui  seront  appelées  pour  éclai- 
rer le  jury,  et  en  portera  le  montant  dans 
l'état  de  liquidation  des  frais. 

51 .  L'administration  de  l'enregistre- 
ment se  fera  rembourser  de  ses  avances, 
comprises  dans  la  liquidation  des  frais, 
par  la  partie  qui  sera  condamnée  aux  dé- 
pens, en  vertu  d'un  exécutoire  délivré  par 
le  magistrat  directeur  du  jury  et  selon  le 
uiode  usité  pour  le  recouvrement  des  droits 
dont  la  perception  est  confiée  à  celte  ad- 
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miiiislralion.  —  Quaiil  aux  iiiilomnilcs  de 
traiisporl  pavôes  au  nuii,'i>iial  diiTclour 
du  jurv  el  au^'iellier,  fl  qui ,  snivanl  l'ai- 
licle  28  ci-dessus,  \u'  pouiront  ciilieidaiis 
la  taxe  des  dépens,  elle  en  sera  rembour- 
sée, soil  par  l'adniinislialion,  soil  parla 
compagnie  concessionnaire  qui  aura  pro- 
voqué l'expropriation. 


ORno»A>CE  dulH  février  iH3l,  pnrtanl  rè- 
glement sur  les  formalités  des  enquêtes  rela- 
tives aux  travaux  publics  (a) 

TITRK  I.  —  Formalités  des  enquêtes  relatives 
aux  travaux  publics  qui  ne  peuvent  élre  exé- 
cutés qu'en  vertu  d'une  loi. 

Article  1.  Les  entreprises  de  travaux 
jiniilics  qui .  aux  ternies  du  1*^""  §  de  l'arl.  3 
delà  loi  du  7  juillet  1833  .  ne  peuvent  être 
exécutés  qu"en  vertu  d'une  loi ,  seront 
soumises  à  une  enquête  préalable  dans  les 
formes  ci-après  déterminées. 

2.  L'enquête  pourra  s'ouvrir  sur  un 
avant-projet  où  Ton  fera  connaître  le  tracé 
général  de  la  ligne  des  liavaux ,  les  dispo- 
sitions principales  des  ouvrages  les  plus 
importants,  el  l'appréciation  sommaire 
des  dépenses.  —  S'il  s'agit  d'un  canal, 
d'un  chemin  de  fer  ou  d'une  canalisation 
de  rivière  ,  l'avant-projet  sera  nécessaire- 
ment accompagné  d'un  nivellement  en 
longueur  et  d'un  certain  nombre  de  proHls 
transversaux;  et  si  le  canal  est  à  point  de 
partage,  on  indiquera  les  eaux  qui  doivent 
l'alimenter. 

5.  A  l'avanl-projet  sera  joint ,  dans  tous 
les  cas ,  un  mémoire  descriptif  indiquant 
le  but  de  l'entreprise  el  les  avantages  (ju'on 
peut  s'en  promettre  ;  on  y  annexera  le  tarif 
des  droits,  dont  le  produit  serait  destiné 
a  couvrir  les  frais  des  travaux  projetés ,  si 
ces  travaux  devaiei'.l  devenir  la  matière 
d'une  concession. 

4.  Il  sera  formé  au  chef-lieu  de  chacun 
des  départements  que  la  ligne  des  travaux 
devra  traverser,  une  commission  de  neuf 
membres  au  moins  et  de  treize  au  plus, 
pris  parmi  les  principaux  propriétaires  de 
terres ,  de  bois ,  de  mines ,  les  négociants, 
les  armateurs  et  les  chefs  d'établissements 
industriels.  —  Les  membres  et  le  prési- 
dent de  cette  commission  seront  désignés 


a  Une  ordonnance  ro.vale  du  23  août  1835, 
prescrit  des  formalités  spéciales ,  lorsqu'il  s'agit 


parle  préfet  dès  l'ouverture  de  l'enquèlc. 
6.  Des  registres  destinés  à  recevoir  les 
observations  auxquelles  pourra  donner 
lieu  l'enlreprise  projetée  seront  ouverts, 
pendant  un  mois  au  moins  el  quatre  mois 
au  plus,  au  chef-lieu  de  chacun  des  dé- 
partements et  des  arrondissements  que  la 
ligne  des  travaux  devra  traverser.  —  Les 
pièces  qui ,  aux  termes  des  articles  2  el  3, 
doivent  servir  de  base  à  l'enquête,  reste- 
ront déposées  pendant  le  même  temps  el 
aux  mêmes  lieux.  —  La  durée  de  l'ouver- 
ture des  registres  sera  déterminée  dans 
chaque  cas  particulier  par  l'administraiion 
supérieure.  — Celte  durée,  ainsi  que  l'ob- 
jet de  l'enquête ,  seront  annoncés  par  des 
aûiches. 

6.  A  l'expiration  du  délai  qui  sera  fixé 
en  vertu  de  l'article  précédent,  la  com- 
mission mentionnée  à  l'article  4  se  réunira 
sur  le  champ;  elle  examinera  les  déclara- 
tions consignées  aux  registres  de  l'en- 
quête; elle  entendra  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  el  des  mines  employés 
dans  le  déparlement;  et,  après  avoir  re- 
cueilli ,  auprès  de  toutes  les  personnes 
qu'elle  jugerait  utile  de  consulter,  les  ren- 
seignements dont  elle  croira  avoir  besoin, 
elle  donnera  son  avis  motivé,  tant  sur  l'u- 
tilité de  l'entreprise  que  sur  les  diverses 
(luestions  qui  auront  été  posées  par  l'ad- 
ministration. —  Ces  diverses  opérations, 
dont  elle  diessera  procès-verbal,  devront 
être  terminées  dans  un  nouveau  délai  d'un 
mois. 

7.  Le  procès-verbal  de  la  commission 
d'enquête  sera  clos  immédialemenl;  le 
président  de  la  commission  le  Iransmellr» 
sans  délai ,  avec  les  registres  el  les  autres 
pièces,  au  préfet,  qui  l'adressera  avec  son 
avis  à  l'administration  supérieure  dans 
les  quinze  jours  qui  suivront  la  clôture  du^ 
piocès- verbal. 

8.  Les  chambres  de  commerce ,  et  au 
besoin  les  chambres  consultatives  des  arts 
et  manufactures  des  villes  intéressées  à 
l'exécution  des  travaux ,  seront  appelées  à 
délibérer  el  à  exprimer  leur  opinion  sur 
l'utilité  el  la  convenance  de  l'opération. — 
Les  procès-verbaux  de  leurs  délibérations 
devront  être  remis  au  préfet  avant  l'expi- 
ration du  délai  lixé  dans  l'article  6. 

de  travaux  d'intérêt  purement  communal  ou  même 
départemental. 
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TITRE  II. — Formalilés  des  enquêtes  relatives 
.aux  travaux  publics  qui  peuvent  être  auto- 
risés par  une  ordonnance  royale. 

9.  Les  formalilés  prescrites  pnr  les  ar- 
ticles 2.  3,»4,  5,  6, 7  et  8,  seront égalemeiil 
appliquées,  sauf  les  modificalionsci-après. 
aux  travaux  qui,  aux  termes  du  second 
paragraphe  de  l'art.  3  de  la  loi  du  7  juillet 
1833 ,  peuvent  être  autorisés  par  une  or- 
donnance royale. 

10.  Si  la  ligne  des  travaux  n'excède  pas 
les  limites  de  l'arrondissement  dans  le- 
quel ils  sont  situés ,  le  délai  de  l'ouverture 
des  registres  et  du  dépôt  des  pièces  sera 


fixé  au  plus  à  un  mois  et  demi  et  au  moins 
à  vingt  jours.  — La  commission  denquète 
se  réunira  au  chef-lieu  de  l'arrondisse- 
ment, et  le  nombre  de  ses  membres  va- 
riera de  cinq  à  sept. 

TITRE  i\i.— Disposition  transitoire. 

11.  Les  dispositions  ci-dessus  prescri- 
tes ne  sont  pas  applicables  aux  entreprises 
de  travaux  publics  pour  lesquels  une  in- 
struction et  des  enquêtes  spéciales  au- 
raient été  commencées  avant  la  publica- 
tion (le  la  présente  ordonnance  ,  et  con- 
formément aux  ordonnances  et  règlements 
antérieurs. 


CODE  FORESTIER  ». 


(Loi  du  21  mai  1827  ,  promulguée  le  .^1  juillet  suivant.) 


TITRE   PREMIER. 

DU    RÉGIME   FORESTIEH. 

Article  1.  Sont  soumis  au  régime 
forestier,  et  seront  administrés  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  présente  loi , 
—  1"  Les  bois  et  forêts  qui  font  partie  du 
domaine  de  l'Etat  ;  F.  8,  s.  —  2°  Ceux  qui 
font  partie  du  domaine  de  la  Couronne; 
F.  86  ,  s.  —  3°  Ceux  qui  sont  possédés  à 
titre  d'apanages  et  de  majorais  [b]  réver- 
sibles à  lEtat;  F.  89.  —  4"  Les  bois  et 
forêts  des  communes  et  des  sections  de 
commune  ;  C.542. —  F. 90.  s. — 5°Ceuxdes 


ta)  L'an.  218  de  ce  Code,  a)ant  abrogé  toutes 
lois,  édits  et  ordonnances  antéiieiii-s  sur  la  ma- 
tière des  forêts,  il  devienl  inutile  de  mentionner 
aucun  monument  de  l'ancienne  législation.— Le 
Code  forestier  et  l'ordonnance  d'exécution  qui  a 
été  publiée  à  sa  suile,  forment  donc  l'unique  loi 
en  vigueur  aujourd'hui.  Mous  ne  croyons  pas  de- 
voir insérer  celte  ordonnance  d'exécution  dont  la 
plupart  desdispositions  sont  purement  oigani(|iies 
ou  réglementaires,  soit  du  service  de  l'adminis- 
tration forestière,  soit  des  adjudications,  etc. 

(6)  L'apanage  esl  la  dotation  des  princes  fils 
ou  lières  de  roi) ,  en  biens  fonds  ou  en  sommes 


établissements  publies  (cî; — 6°  Les  bois  et 
forêts  dans  lesquels  l'Etat ,  la  Couronne  , 
les  communes  ou  les  établissements  pu- 
blics ont  des  droits  de  propriété  indivis 
avec  des  particuliers.  F.  113,  s. 

2.  Les  particuliers  exercent  sur  leur» 
bois  tous  les  droits  résultant  de  la  pro- 
priété, sauf  les  restrictions  qui  seront 
spécifiées  dans  la  présente  loi.  F.  8,9, 15, 
117àI21. 

TITRE  DEUXIÈME. 

DE  L'.\DMIMSTRATI0?<  FORESTIÈRE  {(!). 

o.  Nul  ne  peut  exercer  un  emploi  fores- 
d'argent,  afin  qu'ils  puissent  vivre  d'une  manière 
digne  <le  leur  rang. 

On  entend  par  majoro*  une  projiriété  immobi- 
lisée, dont  les  retenus  sont  affecles,  parleltresdii 
roi,  au  soutien  d'un  titre  noble,  transmissible  à 
perpétuité  dans  la  descendance  masculine  du  titu- 
laire par  ordre  de  primogéniturc.  Les  majorais 
sont  abolis,  pour  l'avenir,  par  la  loi  du  12  mai 
183.5  'Voy.  C.  civ.  art.  896  et  la  note). 

[c  Les  établissement  s  publics  sontles  hôpitaux, 
les  bureaux  de  charité,  les  collèges,  fabriques, 
séminaires,  etc. 

(di  Une  ordonnance  du  12  février  18iO  a  créé 
des  ingénieurs  forestiers. 
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lier,  s'il  n'est  âgé  de  vingl-cinqans  ac- 
complis; néanmoins  les  élèves  sorlanl  de 
l'école  l'oreslière  pourront  obtenir  des 
dispenses  dàge. 

4.  Les  emplois  de  l'administration  fo- 
restière sont  incompatibles  avec  toutes 
autres  fonctions,  soit  administratives, 
soitjudiciaires. 

3.  Les  agents  et  préposés  de  l'adminis- 
tration forestière  ne  pourront  entrer  en 
fonctions  qu'après  avoir  prêté  serment 
devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  leur  résidence,  et  avoir  fait  enregistrer 
leur  commission  et  l'acte  de  prestation  de 
leur  serment  au  grefle  des  tribunaux  dans 
le  ressort  desquels  ils  devront  exercer 
leurs  fonctions.  —  Dans  le  cas  d'un  cban- 
gement  de  résidence  qui  lesplaceraitdans 
un  autre  ressort  en  la  même  qualité,  il  n'y 
aura  pas  lieu  à  une  autre  prestation  de 
serment.  L  cr.  16,  s,  190.  —F.  3,99, 
117. 

6.  Les  gardes  sont  responsables  des 
délits,  dégâts,  abus  et  abroutissements(a) 
<|ui  ont  lieu  dans  leurs  triages  (6),  et  pas- 
sibles des  amendes  et  indemnités  encou- 
rues par  les  délinquants  ,  lorsqu'ils  n'ont 
pas  dûment  constaté  les  délits.  P.  73,  74. 
—F.  31,44,45,  134,143,160,  165  à  167, 
170,  175  à  178,  186,  191,  206,  207. 

7.  L'empreinte  de  tous  les  marteaux 
dont  les  agents  et  les  gardes  forestiers  font 
usage,  tant  pour  la  marque  des  bois  de 
délit  et  des  chablis  (c),  que  pour  les  opé- 
rations de  balivage  et  de  martelage  (d), 
est  déposée  aux  greflés  des  tribunaux , 
savoir  :  —  Celle  des  marteaux  particuliers 
dont  les  agents  et  gardes  sont  pourvus, 
aux  greffes  des  tribunaux  de  première  in- 
stance dans  le  ressort  desquels  ils  exercent 
leurs  fonctions;  —  Celle  du  marteau  royal 
uniforme,  aux  greffes  des  tribunaux  de 
première  instance  et  des  cours  royales. 

TITRE    TROISIÈME. 

DV.a   BOIS  KT  FORÊTS  QUI  FO!NT  PARTIE 
DU  DOMAIKE  DE  L'ÉTAT. 

SECr.  l.—  De  la  dclimilalion  et  du  bornage. 

8.  La  séparation  entre  les  bois  et  forêts 


(o,  b)  Vabroutissemcnt  csl  l'étal  d'un  bois  dc- 
Iruil  ou  cndommaRé  par  la  dent  des  bestiaux.  — 
Ou  appelle  triage  l'étendue  ou  la  circonscn|ilion 
des  bois  eu  d'une  coupe  confiée  à  la  sm'veillaucr 
«l'un  sarde. 


de  l'Etatet  les  propriétés  riveraines  pourra 
être  requise,  soit  par  l'administration  fo- 
restière, soit  par  les  propriétaires  rive- 
rains. C.  646.  —  F.  1,58,  s. 

y.  L'action  en  séparation  sera  intentée, 
soit  par  l'Etat,  soit  par  les  propriétaires 
riverains,  dans  les  formes  ordinaires.  — 
Toutefois,  il  sera  sursis  à  statuei'  sur  les 
actions  partielles,  si  ladminislration  fores- 
tière offre  d'y  faire  droit  dans  le  délai  de 
six  mois,  en  procédant  à  la  délimitation 
générale  de  la  forêt. 

10.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'opérer  la 
délimitation  générale  et  le  bornage  d'une 
forêt  de  l'Etat,  cette  opération  sera  annon- 
cée deux  mois  d'avance  par  un  arrêté  du 
préfet,  qui  sera  publié  et  affiché  dans  les 
communes  limitrophes,  et  signifié  au  do- 
micile des  propriétaires  riverains  ou  à 
celui  de  leurs  fermiers,  gardes  ou  agents. 
—  Après  ce  délai,  les  agents  de  l'admini- 
stration forestière  procéderont  à  la  délimi- 
tation ,  en  présence  ou  en  l'absence  des 
propriétaires  riverains.  F.  12,  173. 

11.  Le  procès-verbal  de  la  délimitation 
sera  inmiédiatement  déposé  au  secrétariat 
de  la  préfecture,  et  par  extrait  au  secré- 
tariat de  la  sous-préfecture ,  en  ce  qui 
concerne  chaque  arrondissement.  Il  en 
sera  donné  avis  par  un  arrêté  du  préfet, 
publié  et  affiché  dans  les  communes  limi- 
trophes. Les  intéressés  pourront  en  pren- 
dre connaissance ,  et  former  leur  opposi- 
tion dans  le  délai  d'une  année  ,  à  dater  du 
jour  où  larrété  aura  été  publié. — Dans  le 
même  délai,  le  gouvernement  déclarera 
s'il  approuve  ou  s'il  refuse  d'homologuer 
ce  procès-verbal  en  tout  ou  en  partie. — Sa 
déclaration  sera  rendue  publique  de  la 
même  manière  que  le  procès-verbal  de 
délimitation.  F.  13. 

12.  Si,  à  l'expiration  de  ce  délai,  il  n'a 
été  élevé  aucune  réclamation  par  les  pro- 
priétairesriverains  contre  le  procès-verbal 
de  délimitation,  et  si  le  gouvernement  n'a 
pas  déclaré  son  refus  d'homologuer ,  l'o- 
pération sera  définitive.  —  Les  agents  de 
l'administration  forestière  procéderont, 
dans  le  mois  suivant,  au  bornage,  en  pré- 
sence des  parties  intéressées,  ou  elles  dû- 


(c)  Les  chablis  sont  les  bois  abattus  par  le  vent 
ou  par  quelque  autre  accident,  sans  délit. 

(d)  Opération  qui  consiste  à  clioisir  et  marquer,  au 
moyen  d'un  marteau  portant  une  empreinte,  les  ba- 
liveaux ou  jeunes  arbres  réservés  à  chaque  coupe. 


TIT.    III.— BOIS   ET   FOr.ÉTS   DE   L'ÉTAT. 
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ment  appelées,  par  un  anèlé  du  préfet, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  Tailiile  10. 

15.  Kn  eas  de  contestations  élevées  , 
soit  pendant  les  opérations,  soit  par  suite 
d'oppositions  formées  par  les  riverains  en 
vertu  de  l'article  11  ,  elles  seront  portées 
par  les  parlies  intéressées  devant  les  tri- 
bunaux compétents,  et  il  sera  sursis  à  l'a- 
borneinenl  jus(|u'après  leur  décision.  Il  y 
aura  également  lieu  au  recours  devant 
les  tribunaux  de  la  part  des  propriétaires 
riverains,  si,  danslecasprévu  parl'art.l^i, 
les  agents  forestiers  se  refusaient  à  pro- 
céder au  bornage.  F.  58,  63,  64,  90,  121, 
127,  168,171,18-2,190,218. 

14.  Lorsque  la  séparation  ou  délimita- 
tion seraellecluée  par  un  simple  bornage, 
elle  sera  faite  à  frais  communs.  —  Lors- 
qu'elle sera  effectuée  par  des  fossés  de 
clôture,  ils  seront  exécutés  aux  frais  de  la 
partie  requérante,  et  prisen  entier  sur  son 
terrain.  C.  667,  s, 

SECT.  II. — De  l'aménagement  (a). 

lo.  Tous  les  bois  et  forêts  du  domaine 
de  l'Etal  sont  assujettis  à  un  aménage- 
ment réglé  par  des  ordonnances  royales. 
F.  16. 

16.  Il  ne  pourra  être  fait  dans  les  bois 
de  TElat  aucune  coupe  extraordinaire 
([uelconque,  ni  aucune  coupe  de  quarts  en 
réserve,  ou  de  massifs  (6)  reserves  par  l'a- 
ménagement pour  croître  en  futaie  (c), 
sans  une  ordonnance  spéciale  du  roi ,  à 
peine  de  nullité  des  ventes;  sauf  le  recours 
des  adjudicataires,  s'il  y  a  lieu,  contre  les 


[u)  C'est  une  operalioii  tiui  coiisislo  à  iliviser  une 
lorèt  en  coupes  successives,  à  régler  l'étendue 
et  l'âge  (le  ces  coupes  annuelles,  conlbrmémenl  à 
la  nature  du  sol  et  des  essences  des  arbres,  et  dans 
le  plus  giand  intérêt  de  la  conservation  des  bois 
(C.  590  et  la  noie  . 

(é,  c)  Les  quarts  en  réserve  ou  massifs  sont 
ainsi  appelés  par  o|)positiou  aux  ])aliveaux.  Ce  sont 
des  caillons  entiers  de  bois  conservés  pour  croître 
en  futaie.— Les  futaies  sont  des  bois  destinés  à 
étie  coupés  lorsqu'ils  sont  parvenus  à  leur  plus 
grande  force  de  croissance  naturelle,  piir  opposi- 
tion aux  taillis  qui  sont  les  bois  au  dessous  de 
trente  ans. 

('/  ORD0>NA>CE  du  îl  juin  183(),  qui  modifie  les 
dispositions  de  l'arl.  104  de  lordonnance  du 
i"  août  1827. 

"  1.  i\e  seront  pas  applicables  aux  adjudications 
mentionnées  dans  les  an.  102  el  103  de  notre  or- 
donnance du  1"^  août  1827 ,  la  disposition  de  l'art. 
17  d'i  Code  forestier,  (|ui  onioiinc  l'alliclie  <l('s 
ventes  des  coupes  ordinaires  au  clief-licu  du  de- 


fonclionnaires  ou  agents  qui  auraient  or- 
donné ou  autorisé  ces  coupes.  Cette  or- 
donnance spéciale  sera  insérée  au  Bulle- 
tin des  lois.  F.  88,  89,  90,  93,  1 13. 

Sl'XT.  Ul.—Dcs  adjudications  des  coupes. 

17.  Aucune  vente  ordinaire  ou  extra- 
ordinaire ne  pourra  avoir  lieu  dans  les 
bois  de  l'Etal  que  par  voie  d'adjudication 
publi(|ue,  laquelle  devra  être  annoncée, 
au  moins  (|uinze  jours  d'avance,  par  des 
aflidics  ajtposées  dans  le  chef-lieu  du  dé- 
patlement,  dans  le  lieu  de  la  vente,  dans 
la  commune  de  la  situation  des  bois  et 
dans  les  communes  environnantes  (d). 
F.  19,  100, s. 

i^^.  Toute  vente  faite  autrement  que 
par  adjudication  publique  sera  considérée 
comme  vente  clandestine,  et  déclarée 
nulle.  Les  fonctionnaires  et  agents  qui  au- 
raient ordonné  ou  effectué  la  venle  seront 
condamnés  solidairement  à  une  amende 
de  3,000  fr.  au  moins  et  de  6,000  fr.  au 
plus,  et  rac(|uéreur  sera  puni  d'une 
amende  égale  à  la  valeur  des  bois  ven- 
dus. C.  1200.  —  F.  19,53,  205. 

19.  Sera  de  même  annulée,  quoique 
faite  paradjudication  publique,  toute  vente 
qui  n'aura  point  été  précédée  des  publica- 
tions et  alliches  prescrites  par  l'article  17, 
ou  qui  aura  été  effectuée  dans  d'autres 
lieux  ou  à  un  autre  jour  que  ceux  qui  au- 
ront été  indiqués  par  les  ailiches  ou  les 
procès-verbaux  de  remise  de  vente. — Les 
fonctionnaires  ou  agents  qui  auront  con- 
trevenu à  ces  dispositions  seront  condam- 


parlemenl  ;  celle  de  l'art.  25  de  la  même  loi  rela- 
tive aux  surenchères  ;  la  disposition  de  l'art.  8:}  de 
l'ordonnance  réglementaire,  qui  prescrit  le  dépôt, 
au  secrétariat  de  la  vente,  d'une  expédition  du 
caliier  des  charges  ,  et  celle  du  deuxième  para- 
graphe de  l'art.  8i,  qui  exige  que  les  altiches  soient 
ap|irouvées  par  le  coii>ifiv;ileiir  des  forets  el  ap- 
posées sous  l'autoiisiilioii  du  préfet. 

'"Toutefois  les  foiinnlitcs  picsciites  pour  les  ad- 
judications des  coupes  ordinaires  de  bois  seront 
observées,  lorsiiue  revaliiation  des  objets  mis  eu 
vente  excédera  la  somme  de  500  francs.  i> 

ORDONNANCE  du26  novembre  1836. 

«  1.  A  l'avenir  les  ventes  des  coupes  ordinaires 
ou  extraordinaires  dans  les  bois  soumis  au  régime 
forestier  pourront  se  faire ,  soit  par  adjudication 
aux  enchères  et  à  l'exlinclioii  des  feux  ,  soit  par 
adjudication  au  rabais,  soit  enfin  sur  soumission 
cachetée,  suivant  que  les  circonstances  l'exigeront. 

»  2.  L'article  87  de  l'ordonnance  réglementaire 
(lu  1"  août  1827  est  rapporte  en  ce  (|u'il  a  (le  con- 
traire aux  dispositions  ci-dessus  nrescrites.  >> 
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nés  solidaireiiieiil  à  «ne  amende  de  1,000 
à  3  000  fr.  ;  el  uih;  aiiifrulc  pareille  sera 
prononcée  conlie  les  adjudicataires  en 
cas  de  complicité.  F.  18,  21,  53,  81,  JO, 
100,153,180,207. 

20  «  Toutes  les  conlestalions  qui  pour- 
ront s'élever  pendant  les  opérations  d  ad- 
judication, soit  sur  la  val.di  e  desdiles 
opérations,  soit  sur  la  solvabilité  de  ceux 
qui  auront  fait  des  offres avecleurs  eau- 
lions  "feront  décidées  immédiatement  par 
le  fomlionnaire  qui  présidera  la  séance 
d'adjudication.  »  [Ainsi  modifié  par  la  loi 
du  4  mai  1837.) 

21.  Ne  pourront  prendre  part  aux 
ventes,  ni  par  eux-mêmes,  ni  par  per- 
sonnes interposées,  directement  ou  indi- 
rectement, soit  comme  parties  principa- 
les, soit  comme  associés  ou  cautions  :  — 
t"  Les  agents  el  gardes  forestieis  el  les 
agents  forestiers  de  la  marine  dans  toute 
l'étendue  du  royaume;  les  fonctionnaires 
chargés  de  présider  ou  de  concourir  aux 
ventes,  el  les  receveurs  du  produit  des 
coupes,  dans  toute  l'étendue  du  territoire 
où  ils  exercent  leurs  fondions.  —  En  cas 
de  coiilravention,  ils  seront  punis  d"une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  m 
être  moindre  du  douzième  du  montant  de 
l'adjudication,  et  ils  seront  en  outre  pas- 
sibles de  l'emprisonnement  et  de  Tinter- 
diction  qui  sont  prononcés  par  l'arlicle 
175  du  Code  pénal  ;  —  2°  Les  parents  et 
alliés  en  Mme  directe,  les  frères  el  beaux- 
frères,  oncles  el  neveux  des  agents  et 
gardes  forestiers  et  des  agents  forestiers 
de  la  marine,  dans  toute  l'étendue  du  ter- 
ritoire pour  lequel  ces  agents  ou  gardes 
sont  commissionnés.  —  En  cas  de  contra- 
vention, ils  seront  punis  d'une  amende 
égale  à  celle  qui  est  prononcée  par  le  pa- 
ragraphe précédent-,  —  3°  Les  conseillers 
de  préfecture,  les  juges,  ofliciers  du  mi- 
nistère public  et  greiiiers  des  tribunaux 
de  première  instance,  dans  tout  l'arron- 
dissement de  leur  ressort.  —En  cas  de 
contravention,  ils  seront  passibles  de  tous 
dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu.  —  Toute 
adjudication  qui  serait  faite  en  contraven- 
tion aux  dispositions  du  présent  article 


sera  déclarée  nulle.  F.  19 ,  29,  52 ,  10<  , 

^05,  207. 

22.  Toute  association  secrète  ou  ma- 
nœuvre entre  les  marchands  de  bois  ou 
autres,  tendant  à  nuire  aux  enchères,  à 
les  troubler  ou  à  obtenir  les  bois  a  plus 
bas  prix,  donnera  lieu  à  l'application  des 
peines  portées  par  l'article  412  du  Code 
pénal,  indépendamment  de  tous  domma- 
ges-intérêts; el  si  l'adjudication  a  été 
faite  au  profit  de  l'association  secrète  ou 
des  auteurs  desdiles  manœuvres,  elle  sera 
déclarée  nulle. 

25.  Aucune  déclaration  de  command 
ne  sera  admise,  si  elle  n'est  faite  immé- 
diatement après  l'adjudication  el  séance 
tenante  (a). 

24.  Faute  par  l'adjudicataire  de  fournir 
les  cautions  exigées  par  le  cahier  des  char- 
ges dans  le  délai  prescrit,  il  sera  déclaré 
déchu  de  l'adjudication  par  un  arrêté  du 
préfet,  el  il  sera  procédé,  dans  les  formes 
ci-dessus  prescrites,  à  une  nouvelle  adju- 
dication de  la  coupe  à  sa  folle  enchère. — 
L'adjudicatairedéchu  sera  tenu,  par  corps, 
de  la  différence  entre  son  prix  et  celui  de 
la  revente,  sans  pouvoir  réclamer  l'excé- 
dant, s'il  v  en  a.  C.  2063.  —  Pr.  744.  — 
F.  28,  37,"40,  41,46,  185,  206. 

2o.  «  Toute  adjudication  sera  défini- 
tive du  moment  où  elle  sera  prononcée, 
sans  que,  dans  aucun  cas,  il  puisse  y  avoir 
lieu  à  surenchère.  »  [Loi  du  4  mai  1837.) 

26.  «  Les  divers  modes  d'adjudication 
seront  déterminés  par  une  ordonnance 
royale  :  ces  adjudications  auront  toujours 
lieu  avec  publicité  et  libre  concurrence.  » 
[Même  loi.) 

27.  «  Les  adjudicataires  sont  tenus, 
au  moment  tle  l'adjudication,  d'élire  do- 
micile dans  le  lieu  où  l'adjudication  aura 
été  faite;  à  défaut  de  quoi,  tous  actes  pos- 
térieurs leur  seront  valablement  signifiés 
au  secrétariat  de  la  sous-préfecture.  )> 
[Même  loi.) 

28.  Tout  procès-verbal  d'adjudication 
emporte  exécution  parée  [b)  et  contrainte 
par  corps  contre  les  adjudicataires,  leiars 
associés  et  cautions,  tant  pour  le  paie- 
ment du  prix  principal  de  l'adjudication. 


(o)  La  déclaration  de  command  ou  élection 
d'ami  est  la  tacullé  accordée  à  un  adjudicataire 
par  procuration  de  faire  connailre,  dans  un  délai  dé- 
terminé ,  la  personne  pour  laquelle  il  élail  chargé 
de  faire  l'acquisilion. 


(b)  L'exécution  est  parée  (du  mot  latin  pareatis 
obéissez),  lorsqu'elle  peut  être  poursuivie  nonob- 
stant toute  opposition  ou  réclamation  de  la  part 
(les  débiteurs. 
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que  pour  accessoires  et  frais.  —  Les  cau- 
tions sont  en  outre  contraignaljles,  soli- 
dairement et  par  les  mêmes  voies,  au 
paiement  des  domma£i;es,  restitutions  et 
amendes  qu'aurait  encourues  l'adjudica- 
taire. C.  2000-5°.  —  F.  24,  46,  211,  s. 

SECT.  IV. — Des  exploitations. 

29.  Après  l'adjudication  ,  il  ne  pourra 
être  fait  aucun  changement  à  l'assiette 
des  coupes  (a),  et  il  n'y  sera  ajouté  aucun 
arbre  ou  portion  de  bois ,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit ,  à  peine,  contre  lad- 
judicalaiie,  d'une  amende  égale  au  triple 
de  la  valeur  des  bois  non  compris  dans 
l'adjudication,  et  sans  préjudice  de  la  res- 
titution de  ces  mêmes  bois  ou  de  leur 
valeur. —  Si  les  bois  sont  de  meilleure  na- 
ture ou  qualité ,  ou  plus  âgés  que  ceux  de 
la  vente,  il  paiera  l'amende  comme  pour 
bois  coupé  en  délit ,  et  une  somme  double 
à  titre  de  dommages-intérêts.  F.  144,  s. — 
Les  agents  forestiers,  qui  auraientpermis 
ou  toléré  ces  additions  ou  changements 
seront  punisde  pareille  amende,  sauf  l'ap- 
plication ,  s'il  y  a  lieu,  de  l'article  207  de  la 
présente  loi.  F.  21. 

50.  Les  adjudicataires  ne  pourront 
commencer  l'exploitation  de  leurs  coupes 
avant  d'avoir  obtenu  par  écrit,  de  l'agent  fo- 
restier local,  le  permis  d'exploiter,  à  peine 
d'être  poursuivis  comme  délinquants  pour 
les  bois  qu'ils  auraient  coupés.  F.  144,  s. 

51.  Chaque  adjudicataire  sera  tenu 
d'avoir  un  facteur  ou  garde-vente  qui  sera 
agréé  par  l'agent  forestier  local ,  et  asser- 
menté devant  le  juge  de  paix. — Ce  garde- 
vente  sera  autorisé  à  dresser  des  procès- 
verbaux,  tant  dans  la  vente  qu'à  l'ouïe  de 
la  cognée  (6).  Ses  procès-verbaux  seront 
soumis  aux  mêmes  formalités  que  ceux 
des  gardes  forestiers,  et  feront  foi  jusqu'à 
preuve  contraire. — L'espace  appelé  Vouïc 
de  la  cognée  est  fixé  à  la  distance  de  deux 
cent  cinquante  mètres  ,  à  partir  des  limi- 
tes^de  la  coupe.  F.  G,  44,  45, 1G5,  170. 

52.  Toutadjudicalaire  sera  tenu,  sous 
peine  de  100  francs  d'amende,  de  (h'-poser 
chez  l'agent  forestier  local  et  au  gretfe  du 
tribunal  de  l'arrondissement  l'empreinte 
du  marteau  destiné  à  marquer  les  arbres 
et  bois  de  sa  vente.  —  L'adjudicataire  et 


(a)  On  rntcnd  par  assiette  la  déterminalion  «le 

réloniluede  la  parliiMlii  bois  qui  doit  <Hre  coupiV. 

(6)  Ou  appelle  ouïe  de  la  cognée  la  dislance  à  la- 


ses  associés  ne  pourront  avoir  plus  d'un 
marteau  pour  la  même  vente  ,  ni  en  mar- 
quer d'autres  bois  que  ceux  qui  provien- 
dront de  cette  vente,  sous  peine  de  500 
francs  d'amende.  F.  43,  45. 

55.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  res- 
pecter tous  les  arbres  marqués  ou  dési- 
gnés pourdemeurerenréserve,  quelle  que 
soit  leur  qualification,  lors  même  que  le 
nombre  en  excéderait  celui  qui  est  porté 
au  procès-verbal  de  martelage,  et  sans 
que  l'on  puisse  admettre,  en  compensation 
d'arbres  coupés  en  contravention,  d'autres 
arbres  non  réservés  que  l'adjudicataire  au- 
rait laissés  sur  pied. 

54.  Les  amendes  encourues  par  les 
adjudicataires,  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent, pour  abattage  ou  déficit  d'arbres  ré- 
servés, seront  du  tiers  en  sus  de  celles  qui 
sont  déterminées  par  rarliclel92, toutes  les 
fois  que  l'essence  et  la  circonférence  des 
arbres  pourront  être  constatées.  —  Si,  à 
raison  de  l'enlèvement  des  arbres  et  de 
leurs  souches,  ou  de  toute  autre  circon- 
stance, il  y  a  impossibilité  de  constater 
l'essence  et  la  dimension  des  arbres,  l'a- 
mende ne  pourra  être  moindre  de  50  fr., 
ni  excéder  200  francs.  Dans  tous  les  cas  , 
il  y  aura  lieu  à  la  restitution  des  arbres , 
ou  ,  s'ils  ne  peuvent  être  représentés,  de 
leur  valeur  ,  qui  sera  estimée  à  une 
somme  égale  à  l'amende  encourue.  — 
Sans  préjudice  des  dommages -intérêts. 
F.  192,  198,  204,205. 

5o.  Les  adjudicataires  ne  pourront 
effectuer  aucune  coupe  ni  enlèvement  de 
bois  avant  le  lever  ni  après  le  coucher 
du  soleil,  à  peine  de  100  fr.  d'amende. 

56.  Il  leur  est  interdit,  à  moins  que  le 
procès-verbal  d'adjudication  n'en  con- 
tienne l'autorisation  expresse,  de  pelerou 
d'écorcer  sur  pied  aucun  des  bois  de  leurs 
ventes,  sous  peine  de  50  à  500  fr. d'amende; 
et  il  y  aura  lieu  à  la  saisie  des  écorces  et  bois 
écorcés,  comme  garantie  des  dommages- 
intérêts,  dont  le  montant  ne  pourra  être 
inférieur  à  la  valeur  des  arbres  indûment 
pelés  ou  écorcés.  F.  150,  196. 

57.  Toute  contravention  auxclauseset 
conditions  du  cahier  des  charges  ,  relati- 
vement au  mode  d'abattage  des  arbres  et 
au  nettoiement  des  coupes ,  sera  punie 


quelle  peut  être  entendu,  à  partir  <les  limites  d'une 
coupe,  le  bruit  de  la  cognée  abattant  un  arbre.  — 
Cette  distance  est  fixée  par  cet  art.  31. 
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d'une  amende  qui  ne  pourra  cire  moindre 
de  50  francs  ni  excéder  500  francs,  sans 
préjudice  des  dommagcs-iiuérèts.  F.  24, 
202.  s. 

58.  Les  açjents  forestiers  indiqueront, 
par  écrit,  aux  adjudicataires,  les  lieux  où 
il  pourra  être  ciidjli  des  fosses  ou  four- 
neaux pour  charbon,  des  loges  ou  des 
ateliers;  il  n'eu  pourra  être  placé  ailleurs, 
sous  peine ,  contre  l'adjudicataire  ,  d'une 
amende  de  50  francs  pour  chaque  fosse  ou 
fourneau  ,  loge  ou  atelier,  établi  en  con- 
travention à  cette  disposition. 

59.  La  traite  des  bois  se  fera  par  les 
chemins  désignés  au  cahier  des  charges, 
sous  peine ,  contre  ceux  qui  en  pratique- 
raient de  nouveaux,  d'une  amende  dont 
le  minimum  sera  de  50  fr.  et  le  maximum 
de  200  fr. ,  outre  les  dommages-intérêts. 
F.  24,  147,202,  s. 

40.  La  coupe  des  bois  et  la  vidange  des 
ventes  seront  faites  dans  les  délais  fixés 
par  le  cahier  des  charges ,  à  moins  que  les 
adjudicataires  n'aient  obtenu  de  l'admi- 
nistration forestière  une  prorogation  de 
délai ,  à  peine  d'une  amende  de  50  à  500 
francs,  et,  en  outre,  des  dommages  et 
intérêts,  dont  le  montant  ne  pourra  être 
inférieur  à  la  valeur  estimative  des  bois 
restés  sur  pied  ou  gisant  sur  les  coupes. 
—  Il  y  aura  lieu  à  la  saisie  de  ces  bois ,  à 
litre  de  garantie  pour  les  dommages-in- 
térêts. Y.  24,  41,  46. 

41.  A  défaut,  par  les  adjudicataires, 
d'exécuter  dans  les  délais  fixés,  par  le  ca- 
hier des  chaiges  les  travaux  que  ce  cahier 
leur  impose ,  tant  pour  relever  et  faire  fa- 
çonner les  ramiers  (a) ,  et  pour  nettoyer 
les  coupes  des  épines  ,  ronces  et  arbustes 
nuisibles,  selon  le  mode  prescrit  à  cet 
effet,  que  pour  les  réparations  des  che- 
mins de  vidange ,  fossés  ,  repiquement  de 
places  à  charbon  (è)  et  autres  ouvrages  à 
leur  charge ,  ces  travaux  seront  exécutés  à 
leurs  frais,  à  la  diligence  des  agents  fo- 
restiers ,  et  sur  l'autorisation  du  préfet , 
qui  arrêtera  ensuite  le  mémoire  des  frais 
et  le  rendra  exécutoire  contre  les  adjudi- 
cataires pour  le  paiement.  F.  24,  40,  46. 

42.  11  est  défendu  à  tousadjudicataires, 
leurs  facteurs  et  ouvriers  ,  d'allumer  du 


feu  ailleurs  que  dans  leurs  loges  ou  ate- 
liers, à  peineduneamendedcioà  100  fr. 
sans  préjudice  de  la  réparation  du  dom- 
mage qui  pourrait  résulter  de  cette  con- 
travention. F. 148. 

45.  Les  adjudicataires  ne  pourront  dé- 
poser dans  leurs  ventes  d'autres  bois  que 
ceux  qui  en  proviendront,  sous  peine  d'une 
amende  de  100  à  1000  fr. 

44.  Si ,  dans  le  cours  de  l'exploitation 
ou  de  la  vidange,  il  était  dressé  des  procès- 
verbaux  de  délits  ou  vices  d'exploitation, 
il  pourra  y  être  donné  suite  sans  attendre 
l'époque  du  récolement  (c).  —  Néanmoins, 
en  cas  d'insuffisance  d'un  premier  procès- 
verbal  sur  lequel  il  ne  sera  pas  intervenu 
de  jugement,  les  agents  forestiers  pour- 
ront, lors  du  récolement,  constater  par 
un  nouveau  procès-verbal  les  délits  et 
contraventions.  F.  31,  134,  143,  160 
165,  s. 

4o.  Les  adjudicataires,  à  dater  du  per- 
mis d'exploiter,  et  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
obtenu  leur  décharge,  sont  responsables 
de  tout  délit  forestier  commis  dans  leurs 
ventes  et  .^  l'ouïe  de  la  cognée ,  si  leurs 
facteurs  ou  gardes-vente  n  en  font  leurs 
rapports,  lesquels  doivent  être  remis  à 
l'agent  forestier  dans  le  délai  de  cinq  jours. 
F.  6.  28,  31  ctlano«e  51,  185. 

46.  Les  adjudicataires  ctleurs  cautions 
seront  responsables,  etcontraignablespar 
corps  au  paiement  des  aniendes  et  resti- 
tutions encourues  pour  délits  et  contra- 
ventions commis  soit  dans  la  vente ,  soit  à 
l'ouïe  de  la  cognée,  par  les  facteurs,  gar- 
des-vente, ouvriers,  bûcherons,  voitu- 
riers  et  tous  autres  employés  par  les  ad- 
dicataires.  C.  1384.  —  F.  24,  28,  31  et  la 
note  40,  41,  206. 

SECT.  V. —  Des  réarpenlages  et  récolemenls. 

47.  11  sera  procédé  au  réarpentage  et 
au  récolement  de  chaque  vente  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  le  jour  de  l'expira- 
tion des  délais  accordés  pour  la  vidange 
des  coupes.  —  Ces  trois  mois  écoulés,  les 
adjudicataires  pourront  mettre  en  de- 
meure l'administration  par  acte  extraju- 
diciaire signifié  à  l'agent  forestier  local  ; 
et  si,  dans  le  mois  après  la  signification 


(a)  Ce  sont  les  bois  de  taillis  abattus. 

(b)  Opération  par  laquelle  on  replante  avec  de 
jeunes  arbres  les  places  vides  des  forêts. 

(c;  On  appelle  récolement  la  visite  faite  par 


les  agents  de  l'adminislraiion  d'une  coupe  exploi- 
tée, afin  de  s'assurer  si  l'adjudicataire  a  rempli 
toutes  les  obligations  qui  lui  avaient  été  imposées 
par  le  cahier  des  charges. 
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de  cet  acte ,  l'admiiiistralion  n'a  pas  pro- 
cédé au  réarpenlage  el  au  récolemenl, 
l'adjudicataire  demeurera  libéré.  F.  185. 

4îi.  L'adjudicataire  ou  son  ccssionnaire 
sera  tenu  d'assister  au  récolement,  el  il 
lui  sera,  à  cclclfet,  signifié,  au  moins  dix 
jours  d'avance,  un  acte  contenant  l'indi- 
cation des  jours  où  se  feront  le  réarpen- 
lage et  le  récolement  :  faute  par  lui  de  se 
trouver  sur  les  lieux,  ou  de  s'y  faire  repré- 
senter, les  procès-verbaux  de  réarpen- 
tage et  de  récolement  seront  réputés  con- 
tradictoires. 

49.  Les  adjudicataires  auront  le  droit 
d'appeler  un  arpenteur  de  leur  choix  pour 
assister  aux  opérations  du  réarpentage  ;  à 
défaut  par  eux  d'user  de  ce  droit ,  les  pro- 
cès-verbaux de  réarpentage  n'eu  seront 
pas  moins  réputés  contradictoires.  F.  52, 
160. 

oO.  Dans  le  délai  d'un  mois  après  la 
clôture  des  opérations,  l'admiuislralion 
et  l'adjudicataire  pouiront  requérir  Tan- 
nulalion  du  procès-verbal  pour  défaut  de 
forme  ou  pour  fausse  éuonciaiion.  —  Us  se 
pourvoiront,  à  cet  effet,  devant  le  conseil 
de  préfecture,  qui  statuera. — En  cas  d'an- 
nulation du  procès-verbal,  l'administra- 
tion pourra,  dans  le  mois  qui  suivra,  y 
faire  suppléer  par  un  nouveau  procès- 
verbal.  F.  26,  58,  63,  64,  65,  90,  95,  96, 
121^,  127,  168,  171,  182,  185,  190,  218. 

dl.  A  l'expiralion  des  délais  fixés  par 
rarticle  50.  et  si  ladministration  n'a  élevé 
aucune  contestation,  le  préfet  délivrera  à 
1  adjiviicataire  la  décharge  d'exploitation. 
F.  45, 185. 

o2.  Les  arpenteurs  seront  passibles  de 
tous  dommages-intérêts,  par  suite  des 
erreurs  qu'ils  auront  commises,  lorsqu'il 
en  résultera  une  différence  d'un  vingtième 
de  l'étendue  de  la  coupe.  —  Sans  préju- 
dice de  rap|)licalion ,  s'il  y  a  lieu,  des 
dispositions  de  l'article  207.  F.  21 ,29,  49. 

SECT.  VI.  —  Des  adjudications  de  glandée ,  pa— 
nage  et  paisson  (a). 

o5.  Les  formalités  prescrites  par  la 
section  III  du  présent  litre  ,  pour  les  ad- 
judications des  coupes  de  bois,  seront 
observées  pour  les  adjudications  de  glan- 


dée, panage  el  paisson.  —  Toutefois,  dans 
les  cas  prévns  par  les  articles  18  et  19, 
l'amende  infligée  aux  fonclionnaires  et 
agents  sera  de  100  francs  au  moins  et  de  ! 
1000  francs  au  plus,  et  celle  qui  aura  été 
encourue  par  l'acquéreur  sera  égale  au 
montant  du  prix  de  la  vente.  F.  18,  19, 
205. 

«54.  Les  adjudicataires  ne  pourront  in- 
troduire dans  les  forêts  un  plus  grand 
nombre  de  porcs  que  celui  qui  sera  déter- 
mine par  l'acte  d'adjudication,  sous  peine 
d'une  amende  double  de  celle  qui  est  pro- 
noncée par  l'arlide  199.— F.  55,  56,  68,  s. 

do.  Les  adjudicataires  seront  tenus  de 
faire  marquer  les  porcs  d'un  fer  chaud , 
sous  peine  d'une  amende  de  3  francs  par 
chaque  porc  qui  ne  serait  point  marqué. 
—  Ils  devront  déposer  l'empreinte  de  celte 
marque  au  greffe  du  tribunal ,  et  le  fer 
servanlàla  marque,  au  bureau  de  l'agent 
forestier  local ,  sous  peine  de  50  francs 
d'amende.  F.  54,  74. 

36.  Si  les  porcs  sont  trouvés  hors  des 
cantons  désignés  par  l'acte  d'adjudication, 
ou  des  chemins  indiqués  pour  s'y  rendre, 
il  y  aura  lieu,  contre  l'adjudicaiaire,  aux 
peines  prononcées  par  l'arlide  199.  En 
cas  de  récidive ,  outre  l'amende  encoiuue 
par  l'adjudicataire,  le  pâtre  sera  condam- 
né à  un  emprisonnement  de  cinq  à  quinze 
jours.  F.  54,  72,  76,  146,  147. 

d7.  Il  est  défendu  aux  adjudicataires 
d'abattre,  de  ramasser  ou  d'emporter  des 
glands,  faines  ou  autres  fruits,  semences 
ou  productions  des  forêts  sous  peine  d'une 
amende  double  de  celle  qui  est  prononcée 
par  l'arlide  144.—  F.  85,  120,  144,  198. 

SECT.  VII.  —  Des  affectations  à  titre  particulier 
dans  les  bois  de  l'État. 

58.  Les  affectations  de  coupes  de  bois 
ou  délivrances,  soit  par  stères,  soit  par 
pieds  d'arbre,  qui  ont  été  concédées  à  des 
communes ,  à  des  établissements  indu- 
striels ou  à  des  particuliers,  nonobstant  les 
prohibitions  établies  par  les  lois  et  les  or- 
donnances alors  existantes,  continueront 
d'êlre  exécutées  jusqu'à  l'expiration  du 
terme  fixé  par  lesaclesdc  concession,  s'il 
ne  s'étend  pas  au  delà  du  l*""  septembre 


'o)  La  glandée  signifie  la  faculté  d'inlroduiro 
iIps  porcs  dans  un  bois  pour  y  manger  le  gland. 
I.e  panage  signifie  la  même  facullé,  étendue 
aux  faines  el  autres  fruits  qui  tombent  des  ar- 


bres. La  paisson  signifie,  d'une  manière  géné- 
rale, l'action  de  faire  naître  les  bestiaux  <lans  les 
bois. — Le  mode,  l'élendue  et  la  durée  de  l'exercice 
de  ce  droit,  sont  réglés  par  le  Code. 
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1837.  —  Los  aiïeclalions  faites  au  préjuj 
dice  (les  mémos  proliiltilions  ,  soit  à  per- 
pôluilé,  soil  sans  iiidicalion  de  termes, 
ou  à  des  termes  |»lus  t'Ioigiiés  (pie  le  1" 
septembre  18;n,  cesseront  à  celte  épocpie 
d'avoir  aucun  ellel.  —  Les  concession- 
naires de  ces  diverses  aflectations  qui 
prélendraient  que  leur  litre  nest  pas  at- 
teint parles  proliii^ilions  ci-dessus  rappe- 
lées et  (|u'il  leur  confère  des  droits  irré- 
vocables, devront,  pour  y  faire  statuer , 
se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  dans 
l'année  qui  suivra  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  sous  peine  de  déchéance.  — 
Si  leur  prétention  est  rejetée,  ils  jouiront 
néanmoins  des  effets  de  la  concession  jus- 
qu'au lermefixé  parle  second  paragraphe 
du  présent  article.  —  Dans  le  cas  où  leur 
litre  serait  reconnu  valable  par  les  tribu- 
naux, le  gouvernement,  quelles  que  soient 
la  nalure  et  la  durée  de  laffectation,  aura 
la  faculté  d'en  affranchir  les  forêts  de  lE- 
tat,  moyennant  un  cantonnement  (a)  qui 
sera  réglé  de  gré  à  gré,  ou,  en  cas  de  con- 
testation, par  les  tribunaux,  pour  tout  le 
temps  que  devait  durer  la  concession. 
L'aciion  en  cantonnement  ne  pourra  pas 
être  exercée  par  les  concessionnaires.  F. 
8,  13,63,  s. 

S9  Les  affectations  faites  pour  le  ser- 
vice d'une  usine  cesseront  en  entier,  de 
plein  droit  et  sans  retour,  si  le  roulement 
de  l'usine  est  airèté  pendant  deux  années 
consécutives,  sauf  les  cas  d'une  force  ma- 
jeure dûment  constatée.  C.  1148. 

60.  A  l'avenir  ,  il  ne  sera  fait  dans  les 
bois  de  l'Etat  aucune  affectation  ou  con- 
cession de  la  naluie  de  celles  dont  il  est 
question  dans  les  deux  articles  précédents. 
F.  89. 

SECT.  VIII.— Wei  droits  d'usage  dans  les  bnis 
de  l'Etal. 

61.  Ne  seront  admis  à  exercer  un  droit 
d'usage  quelconque  dans  les  bois  de  l'Etat 
que  ceux  dont  les  droits  auront  été,  au 
jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
reconnus  fondés,  soit  par  actes  du  gou- 
vernement, soit  par  des  jugements  ou  ar- 
rêts définitifs ,  ou  seront  reconnus  tels  par 
suite  d'instances  administratives  ou  judi- 
ciaires actuellement  engagées,  ou  qui  se- 


raient intentées  devant  les  Irilxmaux  dans 
le  délai  de  deux  ans ,  à  dater  du  jour  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  p:ir  des 
usagersactuollementeii  jouissance.  C.  636. 
—  F.  66  à  78,  80  à  85,  89,  103,  109,  s. , 
118.  s..  Ii5,  149. 

62.  11  ne  sera  plus  fait ,  à  l'avenir,  dans 
les  forêts  de  l'Etat,  aucune  concession  de 
droits  d'usage  ,  de  quehpie  nalure  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être.  F. 
60,  89. 

65.  Le  gouvernement  pourra  affranchir 
les  forêts  de  l'Etat  de  tout  droit  d'usage 
en  bois,  moyennant  un  cantonnement 
qui  sera  réglé  de  gré  à  gré ,  et ,  en  cas  de 
contestation  ,  par  les  tribunaux.  —  L'ac- 
tion en  affranchissement  d'usage  par  voie 
de  canlonnemenl  n'appartiendra  qu'au 
gouvernement,  et  non  aux  usagers.  F.  58, 
ellano<e,64,65,  111,  112,  118,  120,  121. 

64.  Quant  aux  autres  droits  d'usage 
quelconques ,  et  aux  pâturage  ,  panage  et 
glandée  dans  les  mêmes  forêts,  ils  ne 
pourront  être  convertis  en  cantonnement  ; 
mais  ils  pourront  être  rachetés  moyennant 
des  indemnités  qui  seront  réglées  de  gré 
à  gré  ,  ou ,  en  cas  de  contestation,  par  les 
tribunaux.  F.  53,  s.  —  Néanmoins  le  ra- 
chat ne  pourra  être  requis  par  l'adminis- 
Iralion  dans  les  lieux  où  l'exercice  du  droit 
de  pâturage  est  devenu  d'une  absolue  né- 
cessité pour  les  habitants  d'une  ou  de  plu- 
sieurs communes.  Si  celte  nécessité  est 
contestée  par  l'administralion  forestière, 
les  parties  se  pourvoiront  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  qui ,  après  une  enquête 
de  commodo  etincominodo,  statuera,  sauf 
le  recours  au  conseil  d'Etat.  C.  545. — 
F.  120. 

6o.  Dans  toutes  les  forêts  de  l'Etat  qui 
ne  seront  point  affranchies  au  moyen  du 
canlonnemenl  ou  de  l'indcmnilé,  confor- 
mément aux  articles  63 et  64  ci-dessus, 
l'exercice  des  droits  d'usage  pourra  tou- 
jours être  réduit  par  l'administralion,  sui- 
vant l'état  et  la  possibilité  des  forêts,  et 
n'aura  lieu  que  conformément  aux  dispo- 
sitions contenues  aux  articles  suivants. — 
En  cas  de  contestation  sur  la  possibilité 
et  l'état  des  forêts  ,  il  y  aura  lieu  à  recours 
au  conseil  de  préfecture. 

66.  La  durée  de  la  glandée  et  du  pa- 


(a)  C'est  l'attribution  en  toute  propriété,  aux 
usagers,  d'une  norliou  de  la  forêt,  en  compensa- 


lion  des   droits  d'usage  qu'ils  avaient  sur  celte 
forèl  el  dont  le  cantonnement  les  a  privés. 
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nage  ne  pourra  excéder  irois  mois.  — 
L'époque  de  l'ouverlure  on  sera  iixée , 
chaque  année  ,  par  laduiinislralion  fores- 
tière. F.  53,  Ci,  119,  l'20. 

67.  Quels  (pie  soient  lage  ou  l'essence 
des  bois,  les  usagers  ne  pourront  exercer 
leurs  droits  de  pâturage  et  de  panagc  que 
dans  les  cantons  <pii  auront  clé  dcclarés 
défensables  («)par  laduiinisliation  lores- 
lière,  saul'le  recours  au  conseil  de  prélec- 
ture, et  ce,  nonobstant  toutes  possessions 
contraires.  F.  1 19. 

G8.  L'administration  forestière  lixera, 
d'après  les  droits  des  usagers ,  le  nombre 
des  porcs  qui  pournuitètremisen  panage, 
et  des  bestiaux  qui  pourront  être  admis 
au  pâturage.  F.  54,  s. ,  77,  112,  199. 

61).  Chaque  année,  avant  le  l*"^  mars 
pour  le  pâturage,  et  un  mois  avant  l'é- 
pocpie  fixée  par  l'administration  forestière 
pour  l'ouverture  de  la  glandée  et  du  pa- 
nage, les  agents  forestiers  feront  connai- 
Ire  aux  communes  et  aux  particuliers 
jouissant  des  droits  dusage  les  cantons 
déclarés  défensables ,  et  le  nombre  des 
bestiaux  qui  seront  admis  au  pâturage  et 
au  panage. — Les  maires  seront  tenus  d'en 
faire  la  publication  dans  les  communes 
usagères.  F.  88,  112,  113. 

70.  Les  usagers  ne  pourront  jouir  de 
leurs  droits  de  pâturage  et  de  panage  que 
pour  les  bestiaux  à  leur  propre  usage ,  et 
non  pour  ceux  dont  ils  font  commerce,  à 
peine  d'une  amende  double  de  celle  qui 
est  prononcée  par  l'article  199.  —  F.  72, 
73,  75,78,  120. 

71.  Les  chemins  par  lesquels  les  bes- 
tiaux devront  passer  pour  aller  au  pâtu- 
rage ou  au  panage,  et  en  revenir,  seront 
désignés  par  les  agents  forestiers.  —  Si 
ces  chemins  traversent  des  taillis  ou  des 
recrus  de  futaies  non  défensables,  il  pourra 
être  fait,  à  frais  communs  entre  les  usa- 
gers et  l'administration,  et  d'après  l'indi- 
cation des  agents  forestiers,  des  fossés 
sullisamment  larges  cl  profonds ,  ou  toute 
autre  clôture ,  pour  empêcher  les  bestiaux 
de  s'introduire  dans  les  bois.  F.  56,  7G, 
119,  140,  147. 

72.  Le  troupeau  de  chaque  commune 
ou  section  de  commune  devra  être  conduit 


(a)  On  appelle  défensabililé  cet  ctal  îles  bois 
qui  leur  permet,  à  uiicerlaiii  âge,  de  se  défendre 
eux-mêmes  contre  la  dent  des  bestiaux. 


par  un  ou  plusieurs  pâtres  communs, 
choisis  par  l'autorité  municipale  :  en  con- 
séquence ,  les  habitants  des  counnunes 
usagères  ne  pourront  ni  conduire  eux- 
mêmes  ni  faire  conduire  leurs  bestiaux  à 
garde  séparée,  sous  peine  de  2  francs  d'a- 
mende par  tête  de  bétail.  —  Les  porcs  ou 
bestiaux  de  chaque  commune  ou  section 
de  commune  usagère  formeront  un  trou- 
peau particulier  et  sans  mélange  de  bes- 
tiaux d'une  autre  commune  ou  section, 
sous  peine  d'une  amende  de  5  à  10  francs 
contre  le  pâtre,  et  d'un  emprisonnement 
de  cinq  à  dix  jours  en  cas  de  récidive.  — 
Les  communes  et  sections  de  communes 
seront  responsables  des  condamnations 
pécuniaires  qui  pourront  être  prononcées 
contre  lesdits  pâtres  ou  gardiens,  tant 
pour  les  délits  et  contraventions  prévus 
par  le  présent  titie ,  que  pour  tous  autres 
délits  forestiers  commis  par  eux  pendant 
le  temps  de  leur  service  et  dans  les  limites 
du  parcours.  C.  1384.  —  P.  74.  —F.  56, 
70.  88,  112, 120,  214. 

75.  Les  porcs  et  bestiaux  seront  mar- 
qués d'une  marque  spéciale.  —  Cette  mar- 
que devra  être  dilîércnte  pour  chaque 
commune  ou  section  de  commune  usagère. 
—  Il  y  aura  lieu  ,  par  chaque  tête  de  porc 
ou  de  bétail  non  marqué,  à  une  amende 
de  3  fr.  —F.  55,  70,  112,  120. 

74.  L'usager  sera  tenu  de  déposer  l'em- 
preinte de  la  marque  au  greffe  du  tribunal 
de  première  instance,  et  le  fer  servant  ii 
la  marque,  au  bureau  de  l'agent  forestier 
local  ;  le  tout  sous  peine  de  50  fr.  d'a- 
mende. F.  55,  77,  120. 

7o.  Les  usagers  meltront  des  clochettes 
au  cou  de  tous  les  animaux  admis  au  pâ- 
turage, sous  peine  de  2  fr.  d'amende  par 
chaque  bête  qui  serait  trouvée  sans  clo- 
chette dans  les  forêts.  F.  70,  1 12 ,  120. 

76.  Lorsque  les  porcs  et  bestiaux  des 
usagers  seront  trouvés  hors  des  cantons 
déclarés  défensables  ou  désignés  pour  le 
panage,  ou  hors  des  chemins  indiqués 
pour  s'y  rendre,  il  y  aura  lieu  contre  le 
l»âlreà  une  amende  de  3  à  30  fr.  En  cas  de 
lécidive,  le  pâtre  pourra  être  condamné  en 
outre  à  un  emprisonnement  de  cinq  à 
quinze  jours.  F.  56,  120,  146,  214. 

77.  Si  les  usagers  introduisent  au  pâ- 
turage un  plus  grand  nombre  de  bestiaux, 
ou  au  panage  un  plus  grand  nombre  de 
porcs  que  celui  qui  aura  été  fixé  par  l'ad- 
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iiiinistration ,  conforménienl  à  l'art.  68, 
il  y  aura  lieu,  pour  lexcédant,  à  lappli- 
calion  dos  peines  prononcées  par  l'ar- 
lide  199. —  F.  74,  214. 

78.  11  esl  défendu  à  lous  usagers ,  non- 
obslanl  lous  litres  et  possessions  con- 
traires ,  de  conduire  ou  faire  conduire  des 
chèvres ,  brebis  ou  moulons ,  dans  les  fo- 
rêts ou  sur  les  terrains  qui  en  dépendent, 
à  peine,  contre  les  propriétaires,  d'une 
amende  qui  sera  double  de  celle  qui  est 
prononcée  parlarticle  199,  et,  contre  les 
pâtres  ou  bergers,  de  15  fr.  d'amende. 
En  cas  de  récidive,  le  pâtre  sera  con- 
damné, outre  l'amende  à  un  emprison- 
nement de  cinq  à  quinze  jours.  —  Ceux 
qui  prétendraient  avoir  joui  du  pacage  ci- 
dessus  en  vertu  de  litres  valables,  ou 
d'une  possession  équivalenteà  litre,  pour- 
ront, s'ily  a  lieu,  réclamer  une  indemnité, 
qui  sera  réglée  de  gré  à  gré,  ou  en  cas  de 
contestation  ,  par  les  tribunaux.  —  Le  pa- 
cage des  moulons  pourra  néanmoins  être 
autorisé .  dans  certaines  localités ,  par  des 
ordonnances  du  roi.  F.  70, 110,  120,  199, 
214. 

79.  Les  usagers  qui  ont  droit  à  des  li- 
vraisons de  bois ,  de  quelque  nature  que 
ce  soit,  ne  pourront  prendre  ces  bois  qu'a- 
près que  la  délivrance  leur  en  aura  été 
faite  par  les  agents  forestiers,  sous  les 
peines  portées  par  le  titre  Xll  pour  les 
bois  coupés  en  délit.  F.  63,  80,  83,  90, 
120, 192,  198. 

80.  Ceux  qui  n'ont  d'autre  droit  que 
celui  de  prendre  le  bois  mort  (a),  sec  et 
gisant,  ne  pourront,  pour  lexercice  de  ce 
droit ,  se  servir  de  crochets  ou  ferrements 
d'aucune  espèce,  sous  peine  de  3  francs 
d'amende.  F.  79,  120. 

81-  Si  les  bois  de  chauffage  se  délivrent 
par  coupe,  rexploitalion  en  sera  faite, 
aux  frais  des  usagers,  par  un  entrepre- 
neur spécial  nommé  par  eux  et  agréé  par 
l'administration  forestière.  —  Aucun  bois 
j  ne  sera  partagé  sur  pied  ni  abattu  par  les 
j  usagers  individuellement ,  et  les  lots  ne 
I  pourront  être  faits  qu'après  l'entière  ex- 
ploitation de  la  coupe  ,  à  peine  de  confis- 
cation de  la  portion  de  bois  abattu  aiférente 
à  chacun  des  contrevenants.  —  Les  fonc- 
tionnaires ou  agents  qui  auraient  permis 
ou  toléré  la  contravention  seront  passibles 


d'une  amende  de  50  fr. ,  et  demcureronl 
en  outre  personnellement  responsables , 
et  sans  aucun  recours,  de  la  mauvaise  ex- 
ploitation et  de  tous  les  délits  qui  pour- 
raient avoir  été  commis.  F.  19,  103,  s. , 
112, 154. 

82.  Les  entrepreneurs  de  l'exploitalion 
des  coupes  délivrées  aux  usagers  se  con- 
formeront à  tout  ce  qui  est  prescrit  aux 
adjudicataires  pour  l'usance  et  la  vidange 
des  ventes;  ils  seront  soumis  à  la  même 
responsabilité,  et  passibles  des  mêmes 
peines  en  cas  de  délits  ou  contraventions. 

—  Les  usagers  ou  communes  usagères  se- 
ront garants  solidaires  des  condamnations 
prononcées  conlre  lesdits  entrepreneurs. 
C.  1200.  ~  F.  29,  s.,  103,  185. 

85.  11  est  interdit  aux  usagers  de  ven- 
dre ou  d'échanger  les  bois  qui  leur  sont 
délivrés ,  et  de  les  employer  à  aucune  au- 
tre destination  que  celle  pour  laquelle  le 
droit  d'usage  a  été  accordé.  —  S'il  s'agit 
de  bois  de  chauffage,  la  contravention  ! 
donnera  lieu  à  une  amende  de  10  à  100  fr. 

—  S'il  s'agit  de  bois  à  bâtir,  ou  de  tout  j 
autre  bois  non  destiné  au  chauffage ,  il  y 
aura  lieu  à  une  amende  double  de  la  valeur 
des  bois ,  sans  que  cette  amende  puisse 
être  au  dessous  de  50  fr. — F.  79,  80, 1 12, 
120. 

84.  L'emploi  des  bois  de  construction 
devra  être  fait  dans  un  délai  de  deux  ans, 
lequel  néanmoins  pourra  être  prorogé  par 
l'adminislralion  forestière.  Ce  délai  ex- 
piré ,  elle  pourra  disposer  des  arbres  non 
employés.  F.  112. 

8o.  Les  défenses  prononcées  par  l'ar- 
ticle 57  sont  applicables  à  lous  usagers 
quelconques,  et  sous  les  mêmes  peines. 
C.  635. —  F.  3,  s.,  57,  102,  112,  144, 
159, s. 

TITRE  QUATRIÈME. 

DES  BOIS  ET  FORÊTS  QUI   FONT   PARTIE 
DU    DOM.\INE    DE   LA   COURONNE. 

86.  Les  bois  et  forêts  qui  font  partie  du 
domaine  de  la  couronne  sont  exclusive- 
ment régis  et  administrés  par  le  minis- 
tre de  la  maison  du  roi,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  8  novembre 
1814.  —  F.  1. 


(a)  Il  ne  faut  pas  coiifoudre  le  bois  mort  avec  le 
mort-boit,  c'est  à  dire  l)ois  ne  portant  aunins 


fruits,  tels  que  saiix,  marsaiix,  épine,  piiine,seur, 
aulne,  griuHs,  genièvre  (Ord.  1661»,  lit.  -2:?,  art.  .5). 
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87.  Les  agonis  cl  gardes  des  forêts  du 
domaine  de  la  couronne  sont  en  tout  as- 
similés aux  agents  et  gardes  de  Tadminis- 
tration  l'oreslière,  tant  pour  lexeroiee  de 
leurs  fonelions  que  pour  la  poursuite  des 
délits  et  e<mlraventions.  F.  5,  6,  99,  143, 
159,  s.,  176. 

8Î}.  Toutes  les  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  (|ui  sont  applicables  aux  bois  et 
forêts  du  domaine  de  l'Etat  le  sont  égale- 
ment aux  bois  et  forêts  qui  font  partie  du 
domaine  de  la  couronne,  sauf  les  excep- 
tions qui  résultent  de  l'article  86,  ci-des- 
sus. F.  8,  s.,  15,  17,  s.,  29,  s.,  47,  s., 
53,  s.,  58,  s.,  01,  s. 

TITRE  CINQUIEME. 

DES  BOIS  ET  FORETS  QUI  SONT  POSSÉ- 
DÉS A  TITRE  D'APAAAGE  OU  DE  MAJO- 
RATS  RÉVERSIBLES  A  L'ÉTAT. 

89.  Les  bois  et  forêts  qui  sont  possé- 
sédés  par  les  princes  à  titre  d'apanage,  ou 
par  des  particuliers  à  titre  de  majorais 
réversibles  à  l'Etat,  sont  soumis  au  régime 
forestier,  quant  à  la  propriété  du  sol  et  à 
l'aménagement  des  bois.  En  conséquence, 
les  agents  de  l'administration  forestière  y 
seront  chargés  de  toutes  les  opérations 
relatives  à  la  délimitation,  au  bornage  et  à 
l'aménagement,  conformément  aux  dispo- 
sitions des  sections  I  et  II  du  titre  lll  de 
la  présente  loi.  Les  articles  GO  et  62  sont 
également  applicables  à  ces  bois  et  forêts. 
— L'administration  forestière  y  fera  faire 
les  visites  et  opérations  qu'elle  jugera 
nécessaires  pour  s'assurer  que  l'exploita- 
tion est  conforme  à  l'améniigement,  et 
que  les  autres  dispositions  du  présent  ti- 
tre sont  exécutées.  F.  1  et  la  note,  88. 

TITRE  SIXIÈME. 

DES  BOIS  DES  COMMUNES  ET  DES 
ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS. 

î)0.  Sont  soumis  au  régime  forestier, 
d'après  l'article  1  de  la  présente  loi,  les 
boistaillisou  futaiesappartenant  auxcom- 
munes  et  aux  établissements  publics,  qui 
auront  été  reconnus  susceptibles  d'amé- 
nagement ou  d'une  exploitation  régulière 
par  l'autorité  administrative,  sur  la  pro- 
position de  l'administration  forestière,  et 
d'après  l'avis  des  conseils  municipaux  ou 


des  administrateurs  des  établissements 
|uiblics. — Il  sera  procédé  dans  les  mêmes 
formes  à  tout  changement  qui  pourrait 
être  demandé,  soit  de  l'aménagenient,  soit 
du  mode  d'exploitation.  — En  consé- 
quence, toutes  les  dispositions  des  six 
premières  sections  du  titre  III  leur  sont 
applicables,  sauf  les  modifications  et  ex- 
ceptions portées  au  présent  litre. — Lors- 
(ju'il  s'agira  de  la  conversion  en  bois  et  de 
raniénagemenl  de  terrain  en  pâturages, 
la  proposition  de  l'administration  fores- 
tière seia  communiquée  au  maire  ou  aux 
administrateurs  des  établissements  pu- 
blics. Le  conseil  municipal  ou  ces  admini- 
strateurs seront  appelés  à  en  délibérer  :  en 
cas  de  contestation,  il  sera  statué  par  le 
conseil  de  préfecture,  saufle  pouivoi  au 
conseil  d'étal.  F.  1  et  la  note,  8,  107,  110, 
112. 

91.  Les  communes  et  les  établissements 
publics  ne  peuvent  faire  aucun  défriche- 
ment de  leurs  bois  sans  une  autorisation 
expresse  et  spéciale  du  gouvernement  ; 
ceux  qui  l'auraient  ordonné  ou  effectué 
sans  celte  autorisation  seront  passibles 
des  peines  portées  au  litre  XV  contre  les 
particuliers,  pour  les  contraventions  de 
même  nature.  F.  220,  223,  224. 

92.  La  propriété  des  bois  communaux 
ne  peut  jamais  donner  lieu  à  partage  en- 
tre les  habitants. — Mais  lorsque  deux  ou 
plusieurs  communes  possèdent  un  bois 
par  indivis,  chacune  conserve  le  droit  d'en 
provoquer  le  partage.  F.  103. 

95.  Un  quart  des  bois  appartenant  aux 
communes  et  aux  établissements  publics 
sera  toujours  mis  en  réserve,  lorsque  ces 
communes  ou  établissements  posséderont 
au  moins  dix  hectares  de  bois  réunis  ou 
divisés. — Cette  disposition  n'est  pas  appli- 
cable aux  bois  peuplés  totalement  en  ar- 
bres résineux. 

94.  Les  communes  et  établissements 
publics  entretiendront,  pour  la  conserva- 
lion  de  leurs  bois,  le  nombre  de  gardes 
particuliers  qui  sera  déterminé  par  le 
maire  et  les  administrateurs  des  établis- 
sements, sauf  l'approbatidu  du  préfet, 
sur  l'avis  de  l'adnjinislration  forestière. 
F.  95,  s.,  108. 

9o.  Le  choix  de  ces  gardes  sera  fait, 
pour  les  communes,  par  le  maire,  sauf 
l'approbation  du  conseil  municipal;  et, 
pour  les  établissements  publics,  par  les 


760 


CODE   FORESTIER. 


adniitiislraleiirs  de  ces  établissements. — 
Ces  choix  doivent  être  agréés  par  l'admi- 
nistration tbrestière,(iiiiilélivreaux  gardes 
leurs  commissions. — En  cas  de  dissenti- 
ment le  préfet  prononcera. 

96.  A  dcfaiil,  pai-  les  communes  ou 
élablissenienls  publics,  de  faire  choix 
d'un  garde  dans  le  mois  de  la  vacance  de 
l'emploi,  le  préfet  y  pourvoira,  sur  la  de- 
mande de  l'administration  forestière. 

97.  Si  Tadministration  forestière  et  les 
communes  ou  établissements  publics  ju- 
gent convenable  de  confier  à  un  même  in- 
dividu la  garde  dun  canton  de  bois  ap- 
partenant à  des  communes  ou  établisse- 
ments publics,  et  dun  canton  de  bois  de 
lEtat,  la  nomination  du  garde  appartient 
à  cette  administration  seule.  Son  salaire 
sera  payé  proportionnellement  par  cha- 
cune des  parties  intéressées. 

98.  L'administration  forestière  peut 
suspendre  de  leurs  fonctions  les  gardes 
des  bois  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics  :  s'il  y  a  lieu  à  destitution, 
le  préfet  la  prononcera,  après  avoir  pris 
lavis  du  conseil  municipal  ou  des  admi- 
nistrateurs des  établissements  proprié- 
taires, ainsi  que  de  l'administration  fores- 
tière.— Le  salaire  de  ces  gardes  est  réglé 
par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  con- 
seil municipal  ou  des  établissements  pro- 
priétaires. 

99.  Les  gardes  des  bois  des  commu- 
nes et  des  établissements  publics  sont  en 
tout  assimilés  aux  gardes  des  bois  delEtat, 
et  soumis  à  l'autorité  des  mêmes  agents; 
ils  prêtent  serment  dans  les  mêmes  for- 
mes, et  leurs  procès-verbaux  font  égale- 
ment foi  en  justice  pour  constater  les  dé- 
lits et  contraventions  commis  même  dans 
les  bois  soumis  au  régime  forestier,  au- 
tres que  ceux  dont  la  garde  leur  est  con- 
fiée. F.  5,  87,  108,  117,  175,  s. 

100.  Les  ventes  des  coupes,  tanloi- 
dinaires  qu'extraordinaires,  seront  faites 
à  la  diligence  des  agents  forestiers,  dans 
les  mêmes  formes  que  pour  les  bois  de 
1  Etat,  tl  en  présence  du  maire  ou  d'un 
adjoint  pour  les  bois  des  communes,  et 
d'un  des  administrateurs  pour  ceux  des 
établissements  publics  ;  sans  toutefois 
que  l'absence  des  maires  ou  administra- 
teurs, dûment  appelés,  entraîne  la  nullité 
des  opérations. — Toute  vente  ou  coupe 
efléctuée  par  l'ordre  des  maires  des  com- 


munes ou  des  administrateurs  des  éLa- 
blissements  publics,  en  contravention  au 
présent  article,  donnera  lieu  contre  eux  à 
une  amende  ({ui  ne  pourra  être  au  des- 
sous de  300  fr.,  ni  excéder  GOGO  fr.,  sans 
préjudice  des  domnutges-inlérêts  qui 
pourraient  être  dus  aux  communes  ou 
établissements  propriétaires. — Les  ventes 
ainsi  ellectuées  seront  déclarées  nulles. 
F.  17,  s.,  101,  102,  114,  205. 

101.  Les  incapacités  et  défenses  pro- 
noncées par  l'article  21  sont  applicables 
aux  maires,  adjoints  et  receveurs  des 
communes,  ainsi  qu'aux  administrateurs 
et  receveurs  des  établissements  publics, 
pour  les  ventes  des  bois  des  communes  et 
établissements  dont  l'administration  leur 
est  confiée. — En  cas  de  contravention,  ils 
seront  passibles  des  peines  prononcées 
par  le  paragraphe  1  de  l'article  précité, 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts, 
s'il  Y  a  lieu  ;  et  les  ventes  seront  déclarées 
nulles.  C.  1594,  1596.— P.  175.— F.  19. 

102.  Lors  des  adjudications  des  cou- 
pes ordinaires  et  extraordinaires  des  bois 
des  établissements  publics,  il  sera  fait 
réserve  en  faveur  de  ces  établissements, 
et  suivant  les  formes  qui  seront  prescrites 
parl'autorité  administrative,  de  la  quan- 
tité de  bois,  tant  de  chaulfage  que  de 
construction,  nécessaire  pour  leur  propre 
usage. — Les  bois  ainsi  délivrés  ne  pour- 
ront être  employés  qu'à  la  destination 
pour  laquelle  ils  auront  été  réservés,  et 
ne  pourront  être  vendus  ni  échangés  sans 
l'autorisation  du  préfet.  Les  administra- 
teurs qui  auraient  consenti  de  pareils 
ventes  ou  échanges  seront  passibles  d'une 
amende  égale  à  la  valeur  de  ces  bois,  et 
de  la  restitution,  au  profit  de  l'établisse- 
ment public,  de  ces  mêmes  bois  ou  de 
leur  valeur.  Les  ventes  ou  échanges  se- 
ront en  outre  déclarés  nuls.  F.  19,  83, 
85,  112. 

105.  Les  coupes  des  bois  communaux, 
destinées  à  être  partagées  en  nature  pour 
lalfouage  des  habitants,  ne  pourront 
avoir  lieu  qu'après  que  la  délivrance  en 
aura  été  préalablement  faite  parles  agents 
forestiers,  eben  suivant  les  formes  pres- 
ciites  par  larticle  81  pour  l'exploitation 
des  coupes  afifouagères  délivrées  aux 
communes  dans  les  bois  de  l'Etat;  le  tout 
sous  les  peines  portées  par  ledit  article. 
F.  82,  104,  105,  109,  112. 
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104.  Les  actes  relatifs  aux  coupes  et 
arbres  délivrés  en  nature,  en  exécution 
des  deux  articles  précédents,  seront  visés 
pour  timbre  et  enregistrés  en  débet  , 
et  il  n  y  aura  lieu  à  la  perception  des 
droits  que  dans  le  cas  de  poursuites  de- 
vant les  lrii)unaux.  F.  185,  s. 

lOo.  S'il  n'y  a  titre  ou  usage  contraire, 
le  partage  des  bois  d'allouage  se  fera  par 
feu,  c'est  à  dire  par  clief  de  famille  ou  de 
maison  ayant  domicile  réel  et  fixe  dans  la 
commune;  sil  n'y  a  également  titre  ou 
usage  contraire,  la  valeur  des  arbres 
délivrés  pour  constructions  ou  réparations 
sera  estimée  à  dire  d'experts  et  payée  à  la 
commune. 

lOC.  Pour  indemniser  le  gouverne- 
ment des  frais  d'adminis'ralion  des  bois 
des  communes  ou  établissements  publics, 
il  sera  ajouté  animellement  à  la  contribu- 
tion foncière  établie  sur  ces  bois  une 
somme  équivalente  à  ces  frais.  Le  mou- 
lant de  cette  somme  sera  réglé  chaque 
année  par  la  loi  delinances  ;  elle  sera  ré- 
partie au  marc  le  franc  de  ladite  contribu- 
tion, et  perçue  de  la  même  manière. 

107.  Moyennant  les  perceptions  or- 
données par  l'article  précédent,  toutes  les 
opérations  de  conservation  et  de  régie 
dans  les  bois  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics  seront  faites  par  les 
agents  et  préposés  de  l'administration 
forestière,  sans  aucun  frais. — Les  pour- 
suites dans  l'inlérèt  des  communes  et  des 
établissements  publics ,  pour  délits  ou 
contraventions  commis  dans  leurs  bois, 
et  la  perception  des  restitutions  et  dom- 
mages-intérêts prononcés  en  leur  fa- 
veur, seront  efl'ecluées  sans  frais  parles 
agents  du  gouvernement,  en  même  temps 
que  celles  qui  ont  pour  objet  le  recouvre- 
ment des  amendes  dans  l'intérêt  de 
l'Etat.  —  En  conséquence ,  il  n'y  aura 
lieu  à  exiger  à  l'avenir  des  communes  et 
établissements  publics,  ni  aucun  droit  de 
vacation,  d'aipenlage, de  réarpentage,  de 
décime,  de  prélèvement  quelconque,  pour 
les  agents  et  préposés  de  ladminislration 
forestière,  ni  le  remboursement  soit  des 
frais  des  instances  dans  lesquelles  l'ad- 
ministration succomberait,  soit  de  ceux 
qui  tomberaient  en  non  valeurs  par  l'in- 
solvabilité des  condamnés.  F.  90,  106, 
109.  159,  171,  s. 

108.  Le  salaire  des  gardes  particuliers 


restera  à  la  charge  des  communes  et  des 
établissements  publics.  F  94,98,109,115. 

109.  Les  coupes  ordinaires  et  extra- 
ordinaires sont  principalement  affectées 
au  paiement  des  frais  de  garde,  delà  con- 
tribution foncière  et  des  sommes  qui  re- 
viennent au  trésor  en  exécution  de  l'arti- 
cle lOG.  — Si  les  coupes  sont  délivrées  en 
nature  pour  l'affouage,  et  que  les  com- 
munes n'aient  pas  d'autres  ressotu'ces,  il 
sera  distrait  une  portion  sullisanle  des 
coupes,  pour  être  vendues  aux  enchères 
avant  toute  distribution,  et  le  prix  en  être 
emplové  au  paiement  desdites  charges. 
C.  1249,  1251-3",  2095,  2098.— F.  Î05, 
106. 

110.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun 
prétexte  ,  les  habitants  des  communes  et 
les  administrateurs  ou  employés  des  éta- 
blissements publics  ne  peuvent  introduire 
ni  faire  introduire,  dans  les  bois  apparte- 
nant à  ces  communes  ou  établissements 
publics,  des  chèvres,  brebis  ou  moutons, 
sous  les  peines  prononcées  par  rarlicle 
199  contre  ceux  qui  auraient  introduit  ou 
permis  d'introduire  ces  animaux,  et  par 
l'article  78  contre  les  pâtres  ou  gardiens. 
—  Cette  prohibition  n'aura  son  exécution 
que  dans  deux  ans  ,  à  compter  du  jour  de 
la  publication  de  la  présente  loi ,  dans  les 
bois  où,  nonobstant  les  dispositions  de 
l'ordonnance  de  1669,  le  pâturage  des 
moutons  a  été  toléré  jusqu'à  présent. 
F.  185,  199.  —  Toutefois  le  pacage  des 
brebis  ou  moutons  pourra  être  autorise 
dans  certaines  localités  par  des  ordon- 
nances spéciales  de  Sa  Majesté.  F.  78, 
120. 

111.  La  faculté  accordée  au  gouver- 
nement par  l'article  63  ,  d'affranchir  les 
forêts  de  l'Etat  de  tous  droits  d'usage  en 
bois,  est  applic<ible,  sous  les  mêmes  con- 
ditions ,  aux  communes  et  aux  établisse- 
ments publics  ,  pour  les  bois  qui  leur  ap- 
partiennent. F.  58,  s.,  118. 

112.  Toutes  les  dispositions  de  la  hui- 
tième section  du  titre  III,  sur  l'exercice 
des  droits  d'usage  dans  les  bois  de 
l'Etat,  sont  applicables  à  la  jouissance  des 
communes  et  des  établissements  publics 
dans  leurs  propres  bois ,  ainsi  qu'aux 
droits  d'usage  dont  ces  mêmes  bois  pour- 
raient être  grevés;  sauf  les  modiûcations 
résultant  du  présent  titre,  et  à  l'exception 
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des  articles  6 1 ,  73,  74,  83  cl  84.  —  F.  62, 
s.,  103,  120. 

TITRE  SEPTIÈME. 

DES   BOIS  ET  FORÊTS  INDIVIS  QUI  SONT 
SOUMIS  AU    RÉGIME   FORESTIER. 

115.  Toutes  les  dispositions  de  la  pié- 
scnte  loi  relatives  à  la  eonseivalion  et  à 
la  réirje  des  bois  qui  font  partie  du  do- 
maine dclElat,  ainsi  qu'à  la  poursuite  des 
délits  et  contraventions  commis  dans  ces 
bois,  sont  applicables  aux  bois  indivis 
mentionnés  à  Tarlicle  1 ,  paragraphe  VI  de 
la  présente  loi,  sauf  les  modifications  por- 
tées par  le  titre  VI  pour  les  bois  des  com- 
munes et   des    établissements   publics. 

114.  Aucune  coupe  ordinaire  ou  ex- 
traordinaire, exploitation  ou  vente,  ne 
pourra  être  faite  par  les  possesseurs  co- 
propriétaires, sous  peine  d'une  amende 
égale  à  la  valeur  de  la  totalité  des  bois 
abattus  ou  vendus  ;  toutes  ventes  ainsi 
faites  seront  déclarées  nulles.  F.  100, 905. 

llo.  Les  frais  de  délimitation  ,  d'ar- 
pentage et  de  garde,  seront  supportés  par 
le  domaine  et  les  copropriétaires,  chacun 
dans  la  proportion  de  ses  droits. —  L'ad- 
ministration forestière  nommera  les  gar- 
des, réglera  leur  salaire,  et  aura  seule  le 
droit  de  les  révoquer.  F.  14. 

116.  Les  copropriétaires  auront  dans 
les  restitutions  et  dommages-intérêts  la 
même  part  que  dans  le  produit  des  ven- 
tes ,  chacun  dans  la  proportion  de  ses 
droits. 

TITRE  HUITIÈME. 

DES  BOIS   DES  PARTICULIERS. 

117.  Les  propriétaires  qui  voudront 
avoir,  pour  la  conservation  de  leurs  bois, 
des  gardes  particuliers  ,  devront  les  faire 
agréer  par  le  sous-préfet  de  larrondisse- 
ment,  sauf  le  recours  au  piélel  en  cas  de 
refus.  —  Ces  gardes  ne  pourront  exercer 
leurs  fondions  qu'après  avoir  prêté  ser- 
ment devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance. 1.  cr.  16,  20.—  F.  1,  5,  99. 

118.  Les  particuliers  jouiront,  de  la 
même  manière  que  le  gouvernement  et 
sous  les  conditions  déterminées  par  l'ar- 
licle  63 ,  de  la  faculté  d'affranchir  leurs 


forêts  de  tous  droits  d'usage  en  bois.  F.  58, 
111. 

119.  Les  droits  de  pâturage,  parcours, 
panage  et  glandée  dans  les  bois  des  parti- 
culiers, ne  pouirontètre  exercés  que  dans 
les  parties  de  bois  déclarées  délensables 
par  l'administration  forestière,  et  suivant 
l'état  et  la  possibilité  des  forêts,  reconnus 
et  constatés  par  la  même  administration. 
—  Les  chemins  par  lesquels  les  bestiaux 
devront  passer  pour  aller  au  pâturage  et 
pour  en  revenir  seront  désignés  par  le 
propriétaire.  F.  66,  07  et  la  note  71. 

120.  Toutes  les  dispositions  contenues 
dans  les  articles  64,  66,  paragraphes  1; 
70,72,73,75,  76, 78, paragraphes  1,2;  79, 
80,  83  et  85  de  la  présente  loi,  sont  appli- 
cables à  l'exercice  des  droits  d'usage  dans 
les  bois  des  particuliers ,  lesquels  y  exer- 
cent, à  cet  effet,  les  mêmes  droits  et  la 
même  surveillance  que  les  agents  du  gou- 
vernement dans  les  forêts  soumises  au 
régime  forestier.  F.  57,  110,  120,  144, 
199. 

121.  En  cas  de  contestation  entre  le 
propriétaire  et  l'usager,  il  sera  statué  par 
les  tribunaux. 

TITRE  NEUVIÈME. 

AFFECTATIONS   SPÉCIALES    DES   BOIS  A 
DES   SERVICES    PUBLICS. 

SECT.  I. — Des  bois  destinés  au  service  de  la 

marine. 

122.  Dans  tous  les  bois  soumis  au  ré- 
gime forestier,  lorsque  des  coupes  devront 
y  avoir  lieu,  le  département  de  la  marine 
pourra  faire  choisir  et  marteler  par  ses 
agents  les  arbres  propres  aux  construc- 
tions navales,  parmi  ceux  qui  n'auront 
pas  été  marqués  en  réserve  par  les  agents 
Îori-Stiers. 

125.  Les  arbres  ainsi  marqués  seront 
compris  dans  les  adjudications  et  livrés 
par  les  adjudicataires  à  la  marine,  aux 
conditions  qui  seront  indiquées  ci-après. 

124.  Pendant  dix  ans,  à  compter  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  le  dé- 
partement de  la  marine  exercera  le  droit 
de  choix  et  de  martelage  sur  les  bois  des 
particuliers,  futaies ,  arbres  de  réserve, 
avenues,  lisières  et  arbres  épars.  —  Ce 
droit  ne  pouria  être  exercé  que  sur  les 
arbres  en  essence  de  chêne,  qui  seront 


TIT.    IX.  — AFFECTATIONS   SPÉCIALES   DES   ROIS   A    DES   SERVICES    PURî.ICS.    7G3 


destinés  à  être  coupés,  et  dont  la  circon- 
férence, mesurée  à  un  mètre  du  sol,  sera 
de  quinze  décimètres  au  moins.  —  Les 
arbres  qui  existeront  dans  les  lieux  clos 
attenant  aux  habitations,  et  qui  ne  sont 
point  aménagés  en  coupes  réglées,  ne 
seront  point  assujettis  au  martelage. 
F.  131. 

12o.  Tous  les  propriétaires  seront  te- 
nus, saul  l'exception  énoncée  en  l'article 
précédent,  et  hors  le  cas  de  besoins  per- 
sonnels pour  lépara  lions  cl  constructions, 
de  l'aire,  six  mois  d'avance,  à  la  sous-pré- 
fecture, la  déclaralion  des  arbres  qu'ils 
ont  linlenlion  d'aballre,  j.!t  des  lieux  où 
ils  sont  silues.  —  Le  défaut  de  déclaration 
sera  puni  d'une  amende  de  18  fr.  par  mè- 
tre de  tour  pour  chaque  arbre  susceptible 
d'être  déclaré.  F.  131,  133,  135. 

126.  Les  particuliers  pourront  dispo- 
ser librement  des  arbres  déclarés,  si  la 
marine  ne  les  a  pas  fait  marquer  pour  son 
service  dans  les  six  mois  à  compter  du 
jour  de  l'enregistrement  de  la  déclaralion 
à  la  sous-préfecture.  —  Les  agents  de  la 
marine  seront  tenus,  à  peine  de  nullité  de 
leur  opération,  de  dresser  des  procès-ver- 
baux de  martelage  des  arbres  dans  les 
bois  de  l'Etat,  des  communes,  des  établis- 
sements publics  et  des  particuliers,  de 
faire  viser  ces  procès-verbaux  par  le 
maire  dans  la  huitaine,  et  d'en  déposer 
immédiatement  une  expédition  à  la  mairie 
de  la  commune  où  le  martelage  auia  eu 
lieu.  Aussitôt  après  ce  dépôt,  les  adjudi- 
taires,  communes,  établissements  on  pro- 
priétaires, pourront  disposer  des  bois  qui 
n'auront  pas  été  marqués.  F.  21,  134. 

127.  Les  adjudicataires  des  bois  sou- 
mis au  régime  forestier,  les  maires  des 
communes,  ainsi  que  les  administrateurs 
des  établisscmenls  publics,  pour  les  ex- 
ploitations faites  sans  adjudications  ,  et 
les  particuliers,  traiteront  de  gré  à  gré  du 
prix  de  leurs  bois  avec  la  marine.  —  En 
cas  de  contestation,  le  prix  sera  réglé  par 
experts  nommés  conlradicloirement,  et, 
s'il  y  a  pailage  entre  les  experts,  il  en  sera 
nommé  un  d'ollice  par  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance,  à  la  requête 
de  la  partie  la  plus  diligente;  les  frais  de 
l'expertise  seront  supportés  en  commun. 
F. 114. 

128.  Les  adjudicataires  des  bois  sou- 
mis au  régime  forestier,  les  maires  des 


communes,  ainsi  que  les  administrateurs 
des  établissements  publics,  pour  les  ex- 
ploitations faites  sans  adjudication,  et  les 
particuliers,  pourront  disposer  librement 
des  arbres  marques  par  la  marine,  si,  dans 
les  trois  mois  après  qu'ils  en  auront  fait 
notilier  à  la  sous-préfecture  l'abattage,  la 
marine  n'a  pas  pris  livraison  de  la  totalité 
des  arbres  marqués  appartenant  au  même 
propriétaire,  et  n'en  a  pas  acquitté  le  prix. 
F.  Î24,  134. 

129.  La  marine  aura,  jusqu'à  l'abat- 
tage des  arbres,  la  faculté  d'annuler  les 
martelages  opérés  pour  son  service;  mais, 
conformément  à  l'article  précédent,  elle 
devra  prendre  tous  les  arbres  marqués 
qui  auront  été  abattus,  ou  les  abandonner 
en  totalité. 

150.  Lorsque  les  propriétaires  de  bois 
n'auront  pas  fait  abattre  les  arbres  dé- 
clarés, dans  le  délai  d'un  an,  à  dater  du 
jour  de  la  déclaration,  elle  sera  considérée 
comme  non  avenue,  et  ils  seront  tenus 
d'en  faire  une  nouvelle. 

131 .  Ceux  qui,  dans  les  cas  de  besoins 
personnels  pour  réparations  ou  construc- 
tions, voudront  faire  abattre  des  arbres 
sujets  à  déclaration,  ne  pourront  procé- 
der à  l'abattage  qu'après  avoir  fait  préala- 
blement constater  ces  besoins  par  le  maire 
de  la  commune. — Tout  propriétaire  con- 
vaincu d'avoir,  sans  mo'iifs  valables , 
donné,  en  tout  ou  en  partie,  à  ses  arbres, 
une  destination  autre  que  celle  qui  aura 
été  énoncée  dans  le  procès-verbal  con- 
statant les  besoins  personnels,  sera  passi- 
ble de  l'amende  portée  par  l'article  125 
pour  défaut  de  déclaration.  F.  133. 

152.  Le  gouvernement  déterminera 
les  formalités  à  remplir,  tant  pour  les  dé- 
clarations de  volonté  d'abattre,  que  pour 
constater,  soit  les  besoins,  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  précédent,  soil  les  mar- 
telages et  les  abattages.  Ces  formalités 
seront  renq)lies  sans  frais. 

155.  Les  arbres  qui  auront  été  mar- 
quiis  pour  le  service  de  la  marine  dans  les 
bois  soumis  au  régime  forestier,  comme 
sur  toute  propriété  privée,  ne  pourront 
être  distraits  de  leur  destination  ,  sous 
peine  d'une  amende  de  45  fr.  par  mètre 
de  tour  de  chaque  arbre,  sauf  néanmoins 
les  cas  prévus  par  les  articles  126  et  128. 
Les  arbres  marqués  pour  le  service  de  la 
marine  ne  pourront  être  équarris  avant 
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la  livraison,  ni  délérioros  par  ses  agents 
avec  (les  haclies,  scies,  sondes  ou  autres 
instrunienls,  à  peine  de  la  même  amende. 
F.  19.  125,  131. 

154.  Les  delils  et  contraventions  con- 
cernant le  service  de  la  marine  seront 
constatés ,  dans  tous  les  bois,  par  procès- 
verbaux  ,  soit  des  agents  et  gardes  fores- 
tiers, solides  maîtres,  contre-maitres  et 
aides-contre-maitres  assermentés  de  la 
marine  :  en  conséquence ,  les  procès-ver- 
baux de  ces  maîtres,  contre-maîtres  et 
aides-contre-maîtres  feront  foi  en  justice 
comme  ceux  des  gardes-forestiers,  pourvu 
qu'ils  soient  dressés  et  allirmés  dans  les 
mêmes  formes  et  dans  les  mêmes  délais. 
I,  cr.  16,  18.— F.  44,  159,  s.,  176,  177. 

15o.  Les  dispositions  du  présent  titre 
ne  sont  applicables  qu'aux  localités  où  le 
droit  de  martelage  sera  jugé  indispensable 
pour  le  service  de  la  marine,  et  pourra 
être  utilement  exercé  par  elle.  —  Le  gou- 
vernement fera  dresser  et  publier  l'état 
des  départements ,  arrondissements  et 
cantons  qui  ne  seront  pas  soumis  à  Texer- 
cice  de  ce  droit  (a). — La  même  publicité 
sera  donnée  au  rétablissement  de  cet 
exercice  dans  les  localités  exceptées,  lors- 
que le  gouvernement  jugera  ce  rétablisse- 
ment nécessaire. 

SECT.  II.  —  Des  bois  destinés  au  service  des 
ponts  et  chaussées  pour  les  travaux  du 
Rhin. 

156.  Dans  tous  les  cas  où  les  travaux 
d'endigage  ou  de  fascinage  sur  le  Rhin 
exigeront  une  prompte  fourniuire  de  bois 
ou  oseraies,  le  préfet,  en  constatant  Tur- 
gence,  pourra  en  requérir  la  délivrance, 
d'abord  dans  les  bois  de  lElat  ;  en  cas 
d'insuffisance  de  ces  bois,  dans  ceux 
des  communes  et  des  établissements  pu- 
blics ,  et  subsidiairement  entin  dans  ceux 
des  particuliers  :  le  tout  à  la  distance 
de  cinq  kilomètres  des  bords  du  fleuve. 
F.  14  t. 

157.  En  conséquence,  tous  particu- 
liers, propriétairesde  bois  taillis  ou  autres, 
dans  les  îles,  sur  les  rives  et  à  une  dis- 
tance de  cinq  kilomètres  des  bords  du 
fleuve,  seront  tenus  de  faire,  trois  mois 
d'avance,  à  la  sous-préfecture,  une  dé- 
claration des  coupes    qu'ils   se    propo- 

(a)  Voy.  cet  état  ci-après,  p.  773. 


seront  d'exploiter.  —  Si,  dans  le  délai 
de  trois  mois ,  les  bois  ne  sont  j)as  requis, 
le  piopriétaire  pourra  en  disposer  li- 
brement. 

158.  Tout  propriétaire  qui,  hors  les 
cas  d'urgence ,  efl'ecluerailla  coupe  de  ses 
bois  sans  avoir  fait  la  déclaration  prescrite 
par  l'arlicle  précédent ,  sera  condamné  à 
une  amende  de  1  franc  par  are  de  bois 
ainsi  exploité. — L'amende  sera  de  4  francs 
par  are  contre  tout  propriétaire  qui,  après 
que  la  réquisition  de  ses  bois  lui  aura  été 
notifiée,  les  détournerait  de  la  destina- 
tion pour  laquelle  ils  auraient  été  requis. 
F.  143. 

150.  Dans  les  bois  soumis  au  régime 
forestier  ,  l'exploitation  des  bois  requis 
sera  faite  par  les  entrepreneurs  des  tra- 
vaux des  ponts  et  chaussées  ,  d'après  les 
indications  et  sous  la  surveillance  des 
agents  forestiers.  Ces  entrepreneurs  se- 
ront, dans  ce  cas,  soumis  aux  mêmes 
obligations  et  à  la  même  responsabilité 
(jne  les  adjudicataires  des  coupes  des  bois 
de  l'Etat. 

140.  Dans  les  bois  des  particuliers, 
l'exploitation  des  bois  requis  sera  faite 
également,  et  sous  la  même  responsabilité, 
par  les  entrepreneurs  des  travaux  ,  si 
mieux  n'aime  le  propriétaire  faire  exploi- 
ter lui-même;  ce  qu'il  devra  déclarer 
aussitôt  que  la  réquisition  lui  aura  été 
notifiée.  —  A  défaut ,  par  le  propriétaire, 
d'effectuer  l'exploitation  dans  le  délai  fixé 
par  la  réquisition  ,  il  y  sera  procédé  à  ses 
frais,  sur  l'autorisation  du  préfet. 

141 .  Le  prix  des  bois  etoseraies  requis 
en  exécution  de  l'article  136  sera  payé, 
par  les  entrepreneurs  des  travaux,  à  l'E- 
tat et  aux  communes  ou  établissements 
publics ,  comme  aux  particuliers,  dans  le 
délai  de  trois  mois  après  l'abattage  con- 
staté, et  d'après  le  même  mode  d'exper- 
tise déterminé  par  l'article  127  de  la  pré- 
sente loi  pour  les  arbres  marqués  par  la 
marine. — Les  communes  et  les  particu- 
liers seront  indemnisés,  de  gré  à  gré  ou  à 
dire  d'experts ,  du  tort  qui  pourrait  être 
résulté  pour  eux  de  coupes  exécutées  hors 
des  saisons  convenables. 

142.  Le  gouvernement  déterminera 
les  formalités  qui  devront  être  observées 
pour  la  réquisition  des  bois,  les  déclara- 
lions  et  notifications,  en  conséquence  de 
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ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  pré- 
cciients. 

145.  Les  conlraventions  et  délits  en 
celte  matière  seront  constatés  par  procès- 
verbaux  dos  agents  et  gardes  forestiers, 
des  conducteurs  dos  ponts  et  chaussées 
et  dos  olliciers  de  police  assermentés,  qui 
devront  observer  à  cet  égard  les  i'ormalilés 
et  délais  prescrits  au  litre  XI,  section  V, 
pour  les  procès-verbaux  dressés  par  les 
gardes  de  ladminislralion  forestière.  1.  cr. 
16,  18.— F.  5,  6,  44,  87,  99,  134,  170. 

TITRE  DIXIÈME. 

POLICE    ET   CONSERVATION   DES   BOIS 
ET    FORÊTS. 

SKCT.   I.  —  Dispositions  applicables  d  lotis  les 
bois  et  forêts  en  général. 

144.  Toute  extraction  ou  enlèvement, 
non  autorisé,  de  pierre,  sable,  minerai, 
terre  ou  gazon,  tourbe,  bruyères,  genêts, 
herbages,  fouilles  vertes  ou  mortes,  en- 
grais existant  sur  le  sol  des  forêls,  glands, 
faines,  et  autres  fruits  ou  semences  des 
bois  et  forêts,  donnera  lieu  à  des  amendes 
qui  seront  lixées  ainsi  qu'il  suit  :  —  Par 
charretée  ou  tombereau, de  10  à  30  francs, 
pour  chaque  bêle  attelée  ;  —  Par  chaque 
charge  de  bêle  de  somme  de  5  à  15  Ir.  ; 
—  Par  chaque  charge  d'homme,  de  2  à 
6  fr.  —  F.  5,57. 

14o.  Il  n'est  point  dérogé  au  droit 
conféré  à  Tadminislralion  des  ponts  et 
chaussées  d'indiquer  les  lieux  où  doivent 
être  fiiiles  les  extractions  de  matériaux 
pour  les  travaux  publics;  néanmoins  los 
entrepreneurs  seront  tonus  envers  TElat, 
les  communes  et  établissements  publics, 
comme  envers  les  particuliers,  de  payer 
toutes  les  indemnités  de  droit,  et  d'ob- 
server toutes  les  formes  prescrites  par 
les  lois  et  règlements  en  cette  matière. 
F.  61,  s. 

146.  Quiconque  sera  trouvé  dans  les 
bois  et  forêts,  hors  des  roules  et  chemins 
ordinaires,  avec  serpes,  cognées,  haches, 
scies  et  autres  inslrumenls  de  même  na- 
ture, sera  condamné  à  une  amende  de 
10  fr.  et  à  la  confiscation  desdits  inslru- 
menls. F.  144,  147,  148,  151,  152,  154, 
155.  1.58,  198. 

147.  Ceux  dont  les  voilures,  bestiaux, 
animaux  de  charge  ou  de  monture,  seront 
trouvés  dans  los  forêls,  hors  des  roules 


etchemins  ordinaires,  seront  condamnés , 
savoir  :  —  Par  chaque  voiture  ,  à  une 
amende  de  10  fr.  pour  les  bois  de  dix  ans 
et  au  dessus,  et  de  20  fr.  pour  les  bois 
au  dessous  de  cet  âge  :  —  Par  chaque  tète 
ou  espèce  de  bestiaux  non  attelés ,  aux 
amendes  fixées  pour  délit  de  pâturage  par 
l'article  199  :  —  Le  tout  sans  préjudice 
des  dommages-intérêts.  F.  46,  14G. 

148.  Il  est  défendu  de  porter  ou  allu- 
mer du  fou  dans  l'intérieur  et  à  la  distance 
de  deux  cenls  mèlros  dos  bois  et  forêts, 
sous  peine  d'une  amende  de  20  à  100  fr.  ; 
sans  préjudice ,  en  cas  d'incendie  des 
peines  portées  par  le  Code  pénal ,  et  de 
lous  dommages-intérêls,  s'il  y  a  lieu.  P. 
434,  s.,  458.— F. 42,  146. 

149.  Tous  usagers  qui ,  en  cas  d'in- 
cendie, refuseront  de  porter  des  secours 
dans  les  bois  soumis  à  leur  droit  d'usage , 
seront  traduits  en  police  correctionnelle  , 
jirivés  do  ce  droit  pendant  un  an  au  moins 
et  cinq  ans  au  plus ,  et  condamnés  en  ou- 
tre aux  peines  portées  en  l'article  475  du 
Code  pénal.  F.  Gl,  s. 

loO.  Les  propriétaires  riverains  des 
bois  et  forêls  ne  peuvent  se  prévaloir  de 
l'arlicle  672  du  Code  civil  pour  l'élagage 
des  lisières  dosdils  bois  et  forêts,  si  ces 
arbres  de  lisières  ont  plus  de  trente  ans. 
Tout  élagage  qui  serait  exécuté  sans  l'au- 
torisation des  propriétaires  des  bois  et  fo- 
rêts, donnera  lieu  à  l'application  des 
peines  portées  par  l'article  196. 

SHCT.  II.  —  Disprsiiions  spéciales  applicables 
seulement  aux  bois  et  fnrùls  soumis  au  régime 
forestier. 

loi.  Aucun  four  à  chaux  ou  à  plâtre , 
soit  temporaire,  soit  pormanonl,  aucune 
briqueterie  et  tuilerie,  ne  pourront  être 
établis  dans  l'inlérieur  et  à  moins  d'un  ki- 
lomètre des  forêls ,  sans  l'autorisation  du 
gouvernement,  à  peine  d'une  amende  de 
100  à  500  fr.,  et  de  démolilion  des  établis- 
semenls.  F.  157. 

152.  Il  ne  pourra  être  établi  sans  l'au- 
risalion  du  gouvernement,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  aucune  maison  sur 
perches,  loge,  barraque  ou  hangar,  dans 
l'enceinte  et  à  moins  d'un  kilomètre  des 
bois  et  forêls  sous  peine  de  50  francs  d'a- 
mende, et  de  la  démolilion  dans  le  mois, 
à  dater  du  jour  du  jugement  qui  l'aura  or- 
donnée. F.  146,  157. 
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If53.  Aucune  construciion  de  maisons 
ou  formes  ne  pourra  èire  eUeciuée,  sans 
raulorisalion  du  gouvcruL'nu'nt,  à  la  dis- 
tance decin([  cents  mètres  dos  i)()is  et  io- 
réls  scmmis  au  régime  furestier,  sous 
peine  de  diMiKtliticm.— Il  sera  statué  dans 
le  délai  do  six  mois  sur  les  demandes  en 
autorisation;  passé  ce  délai,  la  construc- 
tion pourra  être  effecluée.  —  11  n'y  aura 
point  lieu  à  ordonner  la  démolition  des 
maisons  ou  fermes  actuellement  existan- 
tes. Ces  maisons  ou  fermes  pourront  être 
réparées ,  reconstruites  et  augmentées 
sans  autorisation.  —  Sont  exceptées  des 
dispositions  du  paragraphe  l"  du  présent 
article  les  bois  et  forêts  appartenant  aux 
communes,  et  qui  sont  d'une  contenance  au 
dessous  de  deux  cent  cinquante  hectares. 

1S4.  Nul  individu  habitant  les  maisons 
ou  fermes  actuellement  existantes  dans  le 
rayon  ci-dessus  iixé ,  ou  dont  la  construc- 
tion y  aura  été  autorisée  en  vei  tu  de  Tar- 
ticle  précédent,  ne  pourra  établir  dans 
lesdites  maisons  ou  fermes  aucun  atelier 
à  façonner  le  bois,  aucun  chantier  ou  ma- 
gasin pour  faire  le  commerce  de  bois,  sans 
la  permission  spéciale  du  gouvernement , 
sous  peine  de  50  francs  d'amende  ,  et  de 
la  confiscation  des  bois.  —  Lorsque  les 
individus  qui  auront  obtenu  celte  permis- 
sion auront  subi  une  condamnation  pour 
délits  forestiers,  le  gouvernement  pourra 
leur  retirer  ladite  permission.  F.  146,156^ 
157^ 

loo.  Aucune  usine  à  scier  le  bois  ne 
pourra  être  établie  dans  l'enceinte  et  à 
moins  de  deux  kilomètres  de  distance  des 
bois  et  forêts,  qu'avec  l'autorisation  du 
gouvernement,  sous  peine  d'une  amende 
de  100  à  500  fr.,  et  de  la  démolition  dans 
le  Uiois,  à  dater  du  jugement  qui  l'aura 
ordonnée.  F.  158,  s. 

lo6.  Sont  exceptées  des  dispositions 
des  trois  articles  précédents  les  maisons 
et  usines  qui  font  partie  de  villes,  villages 
ou  hameaux,  l'urmant  une  population  ag- 
glomérée, bien  qu'elles  se  trouvent  dans 
les  distances  ci-dessus  fixées  des  bois  et 
forêts.  F.  153,154. 

137.  Les  usines,  hangars  et  autres 
établissements  autorisés  en  vertu  des  ar- 
ticles 151,  152,  154  et  155,  seront  soumis 
aux  visites  des  agents  et  gardes  forestiers. 
qui  pourront  y  faire  toutes  perquisitions 
sans    l'assistance   d'un    olficior    public, 


pourvu  qu'ils  se  présentent  au  nombre  de 
deux  au  moins,  ou  que  l'agoni  ou  garde 
forestier  soii  accompagné  de  deux  loi'noins 

domiciliés  dans  la  commune.  I  cr   Ifi  

F.  101.  tG-2.  '     '      ' 

li>8.  Aucun  arbre,  bille  ou  tronche  (a) 
ne  pourra  être  reçu  dans  les  scieries  dont 
il  est  fait  inenlion  en  l'article  155,  sans 
avoir  été  préalablomenl  reconnu  par  le 
garde  forestier  du  canton  et  marqué  de 
son  marteau;  ce  qui  devra  avoir  lieu  dans 
les  cinq  jours  de  la  déclaration  qui  en 
aura  été  faite,  sous  peine,  contre  les  ex- 
ploitants desdites  scieries,  d'une  amende 
de  50  à  300  fr.  En  cas  de  récidive,  l'a- 
mende sera  double,  et  la  suppression  de 
l'usine  pourra  être  ordonnée  par  le  tribu- 
nal. F.  155, 157. 

TITRE  ONZIÈME. 

DES    POURSUITES    EN    RÉPAR.\TION    DE 
DÉLITS   ET   CONTRAVENTIONS. 

SECT.  I.  —  Des  poursuites  exercées  au  nom  de 
t'adminislration  foreslière. 

lo9.  L'administration  forestière  est 
chargée,  tant  dans  lintérêl  de  l'Etat  que 
dans  celui  des  autres  propriétaires  de 
bois  et  forêts  soumis  au  régime  forestier, 
des  poursuites  en  répaiation  de  tous  dé- 
lits et  contraventions  commis  dans  ces 
bois  et  forêts,  sauf  l'exception  mentionnée 
en  l'article  87. — Elle  est  également  char- 
gée de  la  poursuite  en  réparation  des  dé- 
lits et  contraventions  spécifiés  aux  arti- 
cles 134,  143  et  219. — Les  actions  et  pour- 
suites seront  exercées  par  les  agents 
forestiers ,  au  nom  de  l'administration 
forestière,  sans  préjudice  du  droit  qui 
appartient  au  ministère  public.  1.  cr.  16, 
179.  182,190.— F.  1,  61, 64, 80,  s.,  183, s. 

160.  Les  agents,  arpenteurs  et  gardes 
forestiers  recherchent  et  constatent  par 
procès-verbaux  les  délits  et  contraven- 
tions, savoir  :  les  agents  et  arpenteurs, 
dans  toute  l'étendue  du  territoire  pour 
lequel  ils  sont  commissionnés;  elles  gar- 
des, dans  l'arrondissement  du  tribunal 
près  duquel  Us  sont  assermentés.  F.  6, 
49,  52,  159,  s. 

161.  Les  gardes  sont  autorisés  à  saisir 


(a)  Ces  deux  mots  synonymes  expriment  la  par- 
tie du  corps  d'un  arbre  destinée  à  être  fendue  par 
le  sciage. 
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les  besiiaux  trouvés  en  délit  et  les  insiru- 
mcnis,  voitures  et  attelages  des  délin- 
quants, et  à  les  mettre  en  séijueslre.  Ils 
suivront  les  objets  enlevés  parles  délin- 
quants jusque  dans  les  lieux  où  ils  auront 
été  transportés,  et  lesnieltront  é!j;alenient 
en  séquestre. — Ils  ne  pourront  néanmoins 
s'introduire  dans  les  maisons,  bâtiments, 
cours  adjaeentes  et  enclos,  si  ce  n'est  en 
présence  >oit  du  juge  de  paix  ou  de  son 
suppléant,  soit  du  maire  du  lieu  ou  de  son 
adjoint,  soit  du  commissaire  de  police. 
I.  cr.  16.-F.  157,  160,  1G2, 167,  s.,  177, 
189. 

iGîi.  Les  fonctionnaires  dénommés  en 
l'article  pn-cédeiil  ne  pourront  se  refuser 
à  accompagner  sur  le  champ  les  gardes, 
lorsqu'ils  en  seront  requis  par  eux  pour 
assister  à  des  perquisitions. — Ils  seront 
tenus,  en  outre,  de  signer  le  procès-ver- 
bal du  séquestre  ou  de  la  perquisition 
faite  en  leur  présence;  sauf  au  garde,  en 
cas  de  refus  de  leur  part,  à  en  faire  men- 
tion au  procès-verbal.  F.  161, 189. 

1C5.  Les  gardes  arrêteront  et  condui- 
ront devant  le  juge  de  paix  ou  devant  le 
maire  tout  inconnu  qu'ils  auront  surpris 
en  flagrant  délit.  1.  cr.  16.— F.  160,  189. 

1G4.  Les  agents  et  les  gardes  de  lad- 
minislralion  des  foréls  ont  le  droit  de  re- 
quérir directement  la  force  publique  pour 
la  répression  des  délits  et  contraventions 
en  matière  forestière,  ainsi  que  pour  la 
rccherclie  et  la  saisie  des  bois  coupés  en 
délit,  vendus  ou  achetés  en  fraude.  I.  cr. 
25.— F.  160. 

16o.  Les  gardes  écriront  eux-mêmes 
leurs  procès-verbaux;  ils  les  signeront, 
et  les  alïirmcront  (a),  au  plus  tard  le  len- 
demain de  la  clôture  desdils  procès-ver- 
baux, par  devant  le  juge  de  paix  du  can- 
ton ou  l'un  de  ses  suppléants,  ou  par  de- 
vant le  maire  ou  l'adjoint,  soil  de  a  com- 
nnme  de  leur  résidence,  soit  de  celle  où 
le  délit  a  été  commis  ou  constaté;  le  tout 
sous  peine  de  nullité. — Toutefois,  si  par 
suite  d'un  empêchement  quelconque,  le 
procès-verbal  est  seulement  signé  par  le 
garde,  mais  non  écriten  entier  de  sa  main, 
l'ollicier  public  ([ui  en  recevra  l'allirma- 
llon  devra  lui  en  donner  préalablement 
lecture,  et  faire  ensuite  mention  de  cette 


(o  l/afïirmation  est  Id  déclaration,  sous  la  foi  du 
serment,  de  la  vérité  ou  de  l'exaclilude  des  faits 
consignés  dans  le  procès-verbal. 


formalité  ;  le  tout  sous  peine  de  nullité  du 
procès-verbal.  F.  160,  176,  189. 

166.  Les  procès  -  verbaux  que  les 
agents  forestiers  ,  les  gardes  généraux  et 
les  gardes  à  cheval  dresseront,  soit  isolé- 
ment, soit  avec  le  concours  d'un  garde, 
ne  seroul  point  soumis  à  l'affirmation. 

167.  Dans  les  cas  où  le  procès-verbal 
portera  saisie,  il  en  sera  fait,  aussitôt  après 
l'affirmation,  une  expédition  qui  sera  dé- 
posée dans  les  vingt-quatre  heures  au 
greffe  de  la  justice  de  paix,  pour  qu'il  en 
puisse  être  donné  communication  à  ceux 
qui  réclameraient  les  objets  saisis.  F.  161 , 
189. 

168.  Les  juges  de  paix  pourront  don- 
ner main-levée  provisoire  des  objets  sai- 
sis, à  la  charge  du  paiement  des  frais  de 
séquestre,  et  moyennant  une  bonne  et  va- 
lable caution.  — En  cas  de  contestation 
sur  la  solvabilité  de  la  caution,  il  sera  sta- 
tué par  le  juge  de  paix.  F.  161,  189. 

169.  Si  les  bestiaux  saisis  ne  sont  pas 
réclamés  dans  les  cinq  jours  qui  suivront 
le  séquestre,  ou  s'il  n'est  pas  fourni  bonne 
et  valaL-îe  caution  ,  le  juge  de  paix  en  or- 
donnera la  vente  à  l'enchère,  au  marché 
le  plus  voisin.  Il  y  sera  procédé  à  la  dili- 
gence du  receveur  des  domaines,  qui  la 
fera  publiervingt-quatre  heures  d'avance. 

—  Les  frais  de  séquestre  et  de  vente  se- 
ront taxés  par  le  juge  de  paix,  et  prélevés 
sur  le  produit  de  la  vente  ;  le  surplus  res- 
tera déposé  entre  les  mains  du  receveur 
des  domaines ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  sta- 
tué en  dernier  ressort  sur  le  procès-verbal . 

—  Si  la  réclamation  n'a  lieu  qu'après  la 
vente  des  bestiaux  saisis,  le  propriétaire 
n'aura  droit  qu'à  la  restitution  du  produit 
net  de  la  vente,  tous  frais  déduits,  dans 
le  cas  où  cette  restitution  serait  ordonnée 
par  le  jugement.  F.  104,  189. 

170.  Les  procès-verbaux  seront,  sous 
peine  de  nullité  ,  enregistrés  dans  les  qua- 
tre jours  qui  suivront  celui  de  l'aflirma- 
tion ,  ou  celui  de  la  clôture  du  procès- 
verbal  ,  s'il  n'est  pas  sujet  à  laffirmation. 
F.  166,  189.  —  L'enregistrement  s'en  fera 
en  débet ,  lorsque  les  délits  en  contraven- 
tion intéresseront  l'Etat,  le  domaine  de  la 
couronne ,  ou  les  communes  et  les  établis- 
sements publics.  F.  104,  176. 

171.  Toutes  les  actions  et  poursuites 
exercées  au  nom  de  l'administration  gé- 
nérale des  forêts ,  et  à  la  requête  de  ses 
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agents,  en  réparalion  de  délits  ou  contra- 
ventions en  nialièro  foicstièie,  sont  por- 
tées devant  les  tribunaux  correctionnels  , 
lesquels  sont  seids  compétents  pour  en 
connaître.  I.  cr.  10,  19,  179,  182,  190.  — 
F.  ir)9§.'î,  190. 

172.  L'acte  decitaiion  doit,  à  peine  de 
nullité,  contenir  la  copie  du  procès-verbal 
ctderactedalliraialion.F.  173,  187,  189. 

175.  Les  gardes  de  l'administration 
forestière  pourront,  dans  les  actions  et 
poursuites  exercées  en  son  nom,  faire 
toutes  citations  et  significations  d'exploits, 
sans  pouvoir  procéder  aux  saisies-exécu- 
tions. —  Leurs  rétributions  pour  les  actes 
de  ce  genre  seront  taxées  comme  pour  les 
actes  faits  par  les  huissiers  des  juges  de 
paix.  F.  6,  160,  172. 

174.  Les  agents  forestiers  ont  le  droit 
d'exposer  l'affaire  devant  le  tribunal ,  et 
sont  entendus  à  l'appui  de  leurs  conclu- 
sions. L  cr.  190. 

173.  Les  délits  ou  contraventions  en 
matière  forestière  seront  prouvés  soit  par 
procès-verbaux,  soit  par  témoins,  à  dé- 
faut de  procès-verbaux  ,  ou  en  cas  d'insuf- 
fisance de  ces  actes.  L  cr.  154,  176,  189, 
211.  —F.  178,  189. 

176.  Les  procès-verbaux  revêtus  de 
toutes  les  formalités  prescrites  par  les  ar- 
ticles 165  et  170,  et  qui  sont  dressés  et  si- 
gnés par  deux  agents  ou  gardes  forestiers, 
l'ont  preuve,  jusqu'à  inscription  de  faux, 
des  faits  matériels  relatifs  aux  délits  et 
contraventions  qu'ils  constatent,  quelles 
que  soient  les  condamnations  auxquelles 
ces  délits  et  contraventions  peuvent  don- 
ner lieu.  —  Il  ne  sera,  en  conséquence, 
admis  aucune  preuve  outre  ou  contre  le 
contenu  de  ces  procès-verbaux,  à  moins 
qu'il  n'existe  une  cause  légale  de  récusa- 
tion contre  l'un  des  signataires,  l.  cr.  154, 
448.  —F.  179,  s.,  188. 

177.  Les  procès-verbaux  revêtus  de 
toutes  les  formalités  prescrites,  mais  qui 
ne  seront  dressés  et  signés  que  par  un  seul 
agent  ou  garde,  feront,  de  même,  preuve 
sullisanle  jusqu'à  inscription  de  faux , 
mais  seulement  lorsque  le  délit  ou  la  con- 
travention n'entraînera  pas  une  condam- 
nation de  plus  de  100  francs,  tant  pour 
amende  que  pour  dommages-intérêts.  — 
Lorsqu'un  de  ces  procès-verbaux  consta- 
tera à  la  fois  contre  divers  individus  des 
délits  ou  contraventions  distincts  et  sépa- 


rés, il  n'en  fera  pas  moins  foi ,  aux  ternies 
du  présent  article,  pour  chaque  délit  ou 
contravention  qui  n'entraînerait  pas  une 
condamnation  de  plus  de  100  francs  ,  tant 
pour  amende  que  pour  dommages-inté- 
rêts, quelle  que  soit  la  quotité  a  laquelle 
pourraient  s'élever  toutes  les  condamna- 
tions réunies.  F.  188. 

1 78.  Les  procès-verbaux  qui ,  d'après 
les  dispositions  qui  précèdent,  ne  font 
point  foi  et  preuve  sulïisante  jusqu'à  in- 
scription de  faux ,  peuvent  être  corroborés 
et  combattus  par  toutes  les  preuves  lé- 
gales, conformément  à  l'art.  154  du  Code 
d'instruction  criminelle.  L  cr.  189.  —  F 
175. 188. 

179.  Le  prévenu  qui  voudra  s'inscrire 
en  faux  contre  le  procès-verbal  sera  tenu 
d'en  faire,  par  écrit  et  en  personne,  ou 
par  un  fondé  de  pouvoirs  spécial  par  acte 
notarié ,  la  déclaration  au  greffe  du  tri- 
bunal, avant  l'audience  indiquée  par  la 
citation.  —  Cette  déclaration  sera  reçue 
par  le  greflier  du  tribunal  :  elle  sera  signée 
par  le  prévenu  ou  son  fondé  de  pouvoirs  ; 
et ,  dans  le  cas  où  il  ne  saurait  ou  ne  pour- 
rait signer,  il  en  sera  fait  mention  ex- 
presse.—  Au  jour  indiqué  pour  l'audience^ 
le  tribunal  donnera  acte  de  la  déclaration, 
et  fixera  un  délai  de  trois  jours  au  moins 
et  de  huit  jours  au  plus,  pendant  lequel 
le  prévenu  sera  tenu  de  faire  au  greffe  le 
dépôt  des  moyens  de  faux ,  et  des  noms , 
qualités  et  demeures  des  témoins  qu'il 
voudra  faire  entendre. — A  l'expiration  de 
ce  délai,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une 
citation  nouvelle,  le  tribunal  admettra  les 
moyens  de  faux,  s'ils  sont  de  nature  à  dé- 
truire l'effet  du  procès-verbal,  et  il  sera 
procédé  sur  le  faux  conformément  aux 
lois.  —  Dans  le  cas  contraire ,  ou  faute  par 
le  prévenu  d'avoir  rempli  toutes  les  for- 
malités ci-dessus  prescrites ,  le  tribunal 
déclarera  qu'il  n'y  a  lieu  à  admettre  les 
moyens  de  faux ,  et  ordonnera  qu'il  soit 
passé  outre  au  jugement.  F.  176,  177, 
180, 181. 

180.  Le  prévenu  contre  lequel  aura  été 
rendu  un  jugement  par  défaut,  sera  en- 
core admissible  à  faire  sa  déclaration  d'in- 
scription de  faux  pendant  le  délai  qui  lui 
est  accordé  par  la  loi  pour  se  présenter  à 
l'audience  sur  l'opposition  par  lui  formée. 
L  cr.  151,186,  s.  —  F,  179,  187. 

181.  Lorsqu'un  procès-verbal  sera  di- 
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rigé  contre  plusieurs  prévenus ,  et  qu'un 
ou  quelques  uns  d'entre  eux  seulement 
s'inscriront  en  faux,  le  procès-verbal  con- 
tinuera de  faire  foi  à  l'égard  des  autres,  à 
moins  que  le  fait  sur  lequel  portera  l'in- 
scription de  faux  ne  soit  indivisible  et 
coniinun  aux  autres  prévenus. 

182.  Si,  dans  une  instance  en  répara- 
lion  de  délit  ou  contravcnlion,  le  prévenu 
excipe  d'un  droit  de  propriété  ou  autre 
droit  réel,  le  tribunal  saisi  de  la  plainte 
statuera  sur  rincident  en  se  conformant 
aux  règles  suivantes  :  —  L'exception  pré- 
judicielle ne  sera  admise  qu'autant  qu'elle 
sera  fondée,  soit  sur  un  titre  apparent, 
soit  sur  des  laits  de  possession  équiva- 
lents, personnels  au  prévenu  et  par  lui  ar- 
ticulés avec  précision,  et  si  le  titre  produit 
ou  les  faits  articulés  sont  de  nature,  dans 
les  cas  où  ils  seraient  reconnus  par  l'au- 
torité compétente  ,  à  ôter  au  fait  qui  sert 
de  base  aux  poursuites  tout  caractère  de 
délit  ou  de  contravention.  —  Dans  le  cas 
de  renvoi  à  fins  civiles,  le  jugement  fixera 
un  bref  délai  dans  lequel  la  partie  qui  aura 
élevé  la  question  préjudicielle  devra  sai- 
sir lesjuges  compétents  de  la  connaissance 
du  litige,  et  justifier  de  ses  diligences, 
sinon  il  sera  passé  outre.  Toutefois,  en 
cas  de  condamnation,  il  sera  sursis  à  l'exé- 
cution du  jugement,  sous  le  rapport  de 
l'emprisonnement,  s'il  était  prononcé  ;  et 
le  montant  des  amendes,  restitutions  et 
dommages-intérêts,  sera  versé  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  pour  être  re- 
mis à  qui  il  sera  ordonné  par  le  tribunal 
qui  statuera  sur  le  fond  du  droit.  F.  189. 

185.  Les  agents  de  l'administration 
des  forêts  peuvent,  en  son  nom,  interjeter 
appel  des  jugements,  et  se  pourvoir  contre 
les  arrêts  etjugenients  en  dernier  ressort; 
mais  ils  ne  peuvent  se  désister  de  leurs 
appels  sans  son  autorisation  spéciale.  L 
cr.  199,  s.,  282.—  F.  187. 

184.  Le  droit  attribué  à  l'administra- 
tion des  forêts  et  à  ses  agents  de  se  pour- 
voir contre  les  jugements  et  arrêts  par 
appel  ou  par  recours  en  cassation,  est  in- 
dépendant de  la  même  faculté  qui  est  ac- 
cordée par  la  loi  au  ministère  public, 
lequel  peut  toujours  en  user,  même  lors- 
que l'administration  ou  ses  agents  au- 
raient acquiescé  aux  jugements  et  arrêts. 
I.cr.J02-4°,  413.— F.  159. 

18o.  Les  actions  en  réparation  de  dé- 


lits et  contraventions  en  matière  fores- 
tière se  prescrivent  par  trois  mois,  à 
compter  du  jour  où  les  délits  et  contra- 
ventions ont  été  constatées,  lorsque  les 
prévenus  sont  désignés  dans  les  procès- 
verbaux.  Dans  le  cas  contraire,  le  délai  de 
prescription  est  de  six  mois,  à  compter 
du  même  jour.  —  Sans  préjudice ,  à  l'é- 
gard des  adjudicataires  et  entrepreneurs 
des  coupes,  des  dispositions  contenues 
aux  articles  45  ,  47  ,  50  ,  51  et  82  de  la 
présente  loi.  L  cr.  636.— F.  6,  24,  28, 
46,  189,  206. 

186.  Les  dispositions  de  l'article  pré- 
cédent ne  sont  point  applicables  aux  con- 
traventions, délits  et  malversations  com- 
mis par  des  agents  ,  préposés  ou  gardes 
de  l'administration  forestière,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  :  les  délais  de 
prescription  à  l'égard  de  ces  préposés  et 
de  leurs  complices  seront  les  mêmes  qui 
sont  déterminées  par  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle.  L  cr.  636 ,  638.  —  F.  6 , 
160. 

187.  Les  dispositions  du  Code  d'in- 
struction criminelle  sur  la  poursuite  des 
délits  et  contraventions ,  sur  les  citations 
et  délais,  sur  les  défauts,  oppositions,  ju- 
gements ,  appels  et  recours  en  cassation, 
sont  et  demeurent  applicables  à  la  pour- 
suite des  délits  et  contraventions  spéci- 
fiés par  la  présente  loi,  sauf  les  modifi- 
cations qui  résultent  du  présent  titre. 
Lcr.  145  à  165,  197  cà  216.— F.  172,  189. 

SECT.  II.  —  Des  poursuites  exercées  au  nom  et 
dans  l'intérêt  des  particuliers. 

188.  Les  procès-verbaux  dressés  par 
les  gardes  des  bois  et  forêts  des  particu- 
liers feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 
L  cr.  154.  —F.  31,  44,  117,  178,  191. 

189.  Les  dispositions  contenues  aux 
art.161,  162,163,165,  167,  168,169,170, 
paragrapbe  1";  172.  175,  182,  185  et  187 
ci-dessus,  sont  applicables  aux  poursuites 
exercées  au  nom  et  dans  l'intérêt  des  par- 
ticuliers, pour  délits  et  contraventions 
commis  dans  les  bois  et  forêts  qui  leur 
appartiennent.  —  Toutefois,  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  169,  lorsqu'il  y  aura 
lieu  à  effectuer  la  vente  des  bestiaux  sai- 
sis ,  le  produit  net  de  la  vente  sera  versé 
à  la  eaisse  des  dépôts  et  consignations. 

190.  Il  n'est  rien  changé  aux  disposi- 
tions du  Code  d'instruction  criminelle  re- 
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lativemenlàlacompélence  des  tribunaux, 
pour  statuer  sur  les  délits  et  contraven- 
tions commis  dans  les  bois  et  forêts  qui 
appartiennent  aux  particuliers.  1.  cr.  20, 
137,  139-4",  179.-P.466.-F.170,  171. 
191.  Les  procès-verbaux  dresses  par 
les  gardes  des  bois  des  particuliers  se- 
ront, dans  le  délai  d'un  mois  ,  à  dater  de 
l'anirmation  ,  remis  au  procureur  du  roi 
ou  au  juge  de  paix  ,  suivant  leur  compé- 
tence respective.  I.cr.  15,20,21.— F. 117, 
190. 

TITRE  DOUZIÈME. 

'  DES  PEINES  ET  CO.NDAMNATIOÎNS  POUR 
j  TOUS  LES  BOIS  ET  FORÊTS  EN  GÉ- 
j        NÉR.VL. 

i      192.  La  coupe  et  l'enlèvement  d'arbres 
:  avant  deux  décimètres  de  tour  et  au  des- 
I  sus  donnera  lieu  à  des  amendes,  qui  se- 
!  ront  déterminées  dans   les  proportions 
I  suivantes  ,  d'après  l'essence  et  la  circon- 
férence de  ces  arbres.  —  Les  arbres  sont 
I  divisés  en  deux  classes.  —  La  première 
i  comprend  les  chênes,  hêtres ,  charmes , 
!  ormes ,  frênes  ,  érables  ,  platanes ,  pins , 
j  sapins,  mélèzes,  châtaigniers,  noyers, 
I  aliziers,  sorbiers,  cormiers,  merisiers  et 
autres  arbres  fruitiers.  —  La  seconde  se 
compose  des  aunes,  tilleuls,  bouleaux, 
trembles ,  peupliers ,  saules  ,  et  de  toutes 
les  espèces  non  comprises  dans  la  première 
classe.  —  Si  les  arbres  de  la  première 
classe   ont  deux  décimètres  de  tour,  l'a- 
mende sera  d'un  franc  pour  chacun  de  ces 
deux  décimètres,  et  s'accroîtra  ensuite 
progressivement  de    dix    centimes  par 
chacun  des  autres  décimètres.  —  Si  les 
arbres  de  la  seconde  classe  ont  deux  dé- 
cimètres de  tour,  l'amende  sera  de  50 
centimes  par  chacun  de  ces  deux  déci- 
mètres, et  s'accroîtra  ensuite  progressive- 
ment de  5  centimes  par  chacun  des  au- 
tres décimètres  : — Le  tout  conformément 
au  tableau  annexé  à  la  présente  loi.  (Voy. 
page  774).  —  La  circonférence  sera  me- 
surée à  un  mètre  du  sol. 

lOo.  Si  les  arbres  auxquels  s'applique 

le  tarif  établi  par  l'article  précédent  ont 

été  enlevés  et  façonnés,  le  tour  en  sera 

mesuré  sur  la  souche  ;  et  si  la  souche  a 

été  également  enlevée,  le  tour  sera  calculé 

i  dans  la  proportion  d'un  cinquième  en  sus 

;  de  la  dimension  totale  des  quatre  faces  de 
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l'arbre  cquarri.  —  Lorsque  l'arbre  et  la 
souche  auront  disparu,  l'amende  sera  cal- 
culée suivant  la  grosseur  de  l'arbre  arbi- 
trée par  le  tribunal  d'après  les  documents 
du  procès. 

194.  L'amende  pour  coupe  ou  enlève- 
ment de  bois  qui  n'auront  pas  deux  dé- 
cimètres de  tour,  sera,  pour  chaque  char- 
retée, de  10  fr.  par  bêle  attelée,  de  5  fr. 
par  chaque  charge  de  bête  de  somme,  de 
2  fr.  par  fagot,  fouée  ou  charge  d'homme. 
— S'il  s'agit  d'arbres  semés  ou  plantés 
dans  les  forêts  depuis  moins  de  cinq  ans, 
la  peine  sera  d'une  amende  de  3  fr.  par 
chaque  arbre,  quelle  qu'en  soit  la  gros- 
seur, et,  en  outre,  d'un  emprisonnement 
de  six  à  quinze  jours.  P.  388,  444,  s. — 
F.  210. 

193.  Quiconque  arrachera  des  plants 
dans  les  bois  et  forêts  sera  puni  d'une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
10  fr.,  ni  excéder  300  fr.  ;  et  si  le  délit  a 
été  commis  dans  un  semis  ou  plantation 
exécutés  de  main  d'homme,  il  sera  pro- 
noncé, en  outre,  un  emprisonnement  de 
quinze  jours  à  un  mois.  F.  210. 

19(3.  Ceux  qui,  dans  les  bois  et  forêts, 
auront  éhouppé  (a),  écorcé  ou  mutilé  des 
arbres,  ou  qui  en  auront  coupé  les  prin- 
cipales branches  ,  seront  punis  comme 
s'ils  lesavaient  abattus  par  le  pied.  P.  445. 
—F.  36,  103,  150. 

197.  Quiconque  enlèvera  des  chablis 
et  bois  de  délits  sera  condamné  aux  mê- 
mes amendes  et  restitutions  que  s'il  les 
avait  abattus  sur  pied. 

198.  Dans  les  cas  d'enlèvement  ft-au- 
duleux  de  bois  et  d'autres  productions  du 
sol  des  forêts,  il  y  aura  toujours  lieu,  ou- 
tre les  amendes,  à  la  restitution  des  ob- 
jets enlevés  ou  de  leur  valeur,  et  de  plus, 
selon  les  circonstances,  à  des  dommage.s- 
intérêts. — Les  scies,  haches,  serpes,  co- 
gnées et  autres  instruments  de  même  na- 
ture, dont  les  délinquants  et  leurs  com- 
plices seront  trouvés  munis,  seront  con- 
lisqués.  F.  202. 

199.  Les  propriétaires  d'animaux 
trouvés  de  jour  en  délit  dans  les  bois  de 
dix  ans  et  au-dessus  seront  condamnés  à 
une  amende — de  1  fr.  pour  un  cochon, — 
2  fr.  pour  une  bête  à  laine, — 3  fr.  pour  un 
cheval  ou  autre  bête  de  somme,  —  4  fr. 


(o)  Ehoupper,  c'est  enlever  la  cime  de  l'arbre. 


TIT.    XIII.— EXÉCUTION   DES  JUGEMENTS. 
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pour  une  chèvre,  —  5  fr.  pour  un  bœuf, 
une  vache  ou  un  veau. — L'amende  sera 
double  si  les  bois  ont  moins  de  dix  ans; 
sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  domnia- 
ges-inlcrèls.  F.  54  à  5G,70,  78,  201. 

200.  Dans  les  cas  de  récidive,  la  peine 
sera  toujours  doublée.  —  Il  y  a  récidive 
lorsque,  dans  les  douze  mois  précédents, 
il  a  été  rendu  contre  le  délinquant  ou  con- 
trevenant un  premier  jugement  pour  dé- 
lit ou  contravention  en  matière  forestière. 
F.  213. 

201 .  Les  peines  seront  également  dou- 
blées, lorsque  les  délits  ou  contraventions 
auront  été  commis  la  imit,  ou  que  les  dé- 
linquants auront  fait  usage  de  la  scie  pour 
couper  les  arbres  sur  pied. 

202.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu 
à  adjuger  des  dommages-intérêts,  ils  ne 
pourront  être  inférieurs  à  l'amende  simple 
prononcée  par  lejugement.  F.  198. 

205.  Les  tribunaux  ne  pourront  appli- 
quer aux  matières  réglées  par  le  présent 
Code  les  dispositions  de  l'article  463  du 
Code  pénal. 

204.  Les  restitutions  et  dommages-in- 
térêts appartiennent  au  propriétaire  ;  les 
amendes  et  confiscations  appartiennent 
toujours  à  lEtat.  P.  54,  205.~F.  198,202. 

20o.  Dans  tous  les  cas  où  les  ventes  et 
adjudications  seront  déclarées  nulles  pour 
cause  de  fraude  ou  collusion,  l'acquéreur 
ou  adjudicataire ,  indépendamment  des 
amendes  et  dommages-intérêts  pronon- 
cés contre  lui,  sera  condamné  à  restituer 
les  bois  déjà  exploités,  ou  à  en  payer  la 
valeur  sur  le  pied  du  prix  d'adjudication 
ou  de  vente.  F.  21. 

206.  Les  maris,  pères,  mères  et  tu- 
teurs, et  en  général  tous  les  maîtres  et 
commettants,  seront  civilement  responsa- 
bles des  délits  et  contraventions  commis 
parleurs  femmes,  enfants  mineurs  et  pu- 
pilles, demeurant  avec  eux  et  non  mariés, 
ouvriers,  voituriers  et  autres  subordon- 
nés, sauf  tout  recours  de  droit. — Cette 
responsabilité  sera  réglée,  conformément 
au  paragraphe  dernier  de  l'article  1384 
du  Code  civil,  et  s'étendra  aux  restitu- 
tions, dommages-intérêts  et  frais  ;  sans 
pouvoir  toutefois  donner  lieu  à  la  con- 
trainte par  corps,  si  ce  n'est  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  46.— F.  6,  28,  211. 

207.  Les  peines  que  la  présente  loi 
prononce,   dans  certains  cas  spéciaux. 


contre  des  fonctionnaires  ou  contre  des 
agents  et  préposés  de  l'administration  fo- 
restière ,  sont  indépendantes  des  pour- 
suites et  peines  dont  ces  fonctionnaires , 
agents  ou  préposés  seraient  passibles 
d'ailleurs  pour  malversation,  concussion 
ou  abus  de  pouvoir.  —  Il  en  est  de  même 
quant  aux  poursuites  qui  pourraient  être 
dirigées,  aux  termes  des  articles  179  et 
180  du  Code  pénal,  contre  tous  délin- 
quants ou  contrevenants ,  pour  fait  de 
tentative  de  corruption  envers  des  fonc- 
tionnaires publics,  et  des  agents  et  pré- 
posés de  l'administration  forestière. F. 21, 
29,52. 

208.  Il  y  aura  lieu  à  l'application  des 
dispositions  du  même  Code  dansions  les 
cas  non  spécifiés  par  la  présente  loi.  I.  cr. 
56.  —  P.  3. 

TITRE  TREIZIÈME. 

DE   l'exécution  des  JUGEMENTS. 

SECT.  I. — De  l'exécution  des  jugement»  rendu» 
à  la  requête  de  l'administration  forestière  ou, 
du  ministère  public. 

209.  Les  jugements  rendus  à  la  re- 
quête de  l'administration  forestière,  ou 
sur  la  poursuite  du  ministère  public,  se- 
ront signifiés  par  simple  extrait,  qui  con- 
tiendra le  nom  des  parties  et  le  dispositif 
du  jugement.  —  Cette  signification  fera 
courir  les  délais  de  l'opposition  et  de  l'ap- 
pel des  jugements  par  défaut.  Pr.  443,  s. 

210.  Le  recouvrement  de  toutes  les 
amendes  forestières  est  confié  aux  rece- 
veurs de  l'enregistrement  etdes  domaines. 
—  Ces  receveurs  sont  également  chargés 
du  recouvrement  des  restitutions,  frais  et 
dommages-intérêts  résultant  des  juge- 
ments rendus  pour  délits  et  contraven- 
tions dans  les  bois  soumis  au  régime  fo- 
restier. I.  cr.  197.  —  F.  34,  198,  204. 

211.  Les  jugements  portant  condam- 
nation à  des  amendes,  restitutions,  dora- 
inages-intérêts  et  frais,  sont  exécutoires 
par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps,  et 
l'exécution  pourra  en  être  poursuivie  cinq 
jours  après  un  simple  commandementfait 
aux  condamnés.  —  En  conséquence  ,  et 
sur  la  demande  du  receveur  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines,  le  procureur  du 
roi  adressera  les  réquisitions  nécessaires 
aux  agents  de  la  force  publique  chargés 
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de  l'exécution  des  mandemcnls  de  jus- 
tice (a).  P.  53. 

212.  Les  individus  contre  lesquels  la 
contrainte  par  corps  aura  été  prononcée 
pour  raison  des  amendes  et  autres  con- 
damnations et  réparations  pécuniaires, 
subiront  Icffet  de  cette  contrainte,  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  payé  le  montant  desdites 
condamnations,  où  fourni  une  caution  ad- 
mise par  le  receveur  des  domaines,  ou, 
en  cas  de  contestation  de  sa  part,  déclarée 
bonne  et  valable  par  le  tribunal  de  l'ar- 
rondissement. P.  53,  467,  469.  —  C.  P. 
Fluv.  loi  du  15  avril  1829,  article  78.— 
F.  46,  211,  217. 

215.  Néanmoins,  les  condamnés  qui 
justifieraient  de  leur  insolvabilité,  suivant 
le  mode  prescrit  par  l'article  420  du  Code 
d'instruction  criminelle  ,  seront  mis  en 
libellé  après  avoir  subi  quinze  jours  de 
détention,  lorsque  l'amende  et  les  autres 
condamnations  pécuniaires  n'excéderont 
pas  15  fr. — La  détention  ne  cessera  qu'au 
bout  d'un  mois  ,  lorsque  ces  condamna- 
tions s'élèveront  ensemble  de  15  à  50  fr. 
—  Elle  ne  durera  que  deux  mois,  quelle 
que  soit  la  quotité  desdites  condamna- 
tions. —  En  cas  de  récidive,  la  durée  de 
la  détention  sera  double  de  ce  qu'elle  eût 
été  sans  cette  circonstance.  F.  200,  211. 
217. 

214.  Dans  tous  les  cas,  la  détention 
employée  comme  moyen  de  contrainte  est 
indépendante  de  la  peine  d'emprisonne- 
ment prononcée  contre  les  condamnés 
pour  tous  les  cas  où  la  loi  l'inflige.  F.  21, 
22,  29.  52,  56,  72, 76,  78,  110,  194, 195, 
207. 

SECT.  II.— De  l'exécution  des  jugements  ren- 
dus dans  l'intérêt  des  particuliers. 

21o.  Les  jugements  contenant  des 
condamnations  en  faveur  des  particu- 
liers, pour  réparation  des  délits  ou  con- 
traventions commis  dans  leurs  bois,  se- 
ront, à  leur  diligence,  signifiés  et  exécu- 
tés suivant  les  mêmes  formes  et  voies  de 
contrainte  que  les  jugements  rendus  à  la 
requête  de  l'adminisiraiion  forestière.  — 
Le  recouvrement  des  amendes  prononcées 
par  les  mêmes  jugements  sera  opérée  par 
les  receveurs  de  l'enregistrement  et  des 
domaines. 


'a,  b,  c)  Voy.  la  loi  <lu  17  avril  IS32,  litre  V, 
art.  33,  39  (Code  de  la  contrainte  par  coips). 


21G.  Toutefois,  les  propriétaires  se- 
ront tenus  de  pourvoir  à  la  consignation 
d'aliments  prescrite  par  le  Code  de  pro- 
cédure civile,  lorsque  la  détention  aura 
lieu  à  k'ur  requête  et  dans  leur  intérêt. 
Pr.  780,  s.  {b). 

217.  La  mise  en  liberté  des  condam- 
nés ainsi  détenus  à  la  requête  et  dans 
l'intérêt  des  particuliers  ne  pourra  être 
accordée,  en  vertu  des  articles  212  el 
213,  qu'autant  que  la  validité  des  cau- 
tions ou  l'insolvabilité  des  condamnés 
aura  été,  en  cas  de  contestation  de  la  pari 
desdits  propriétaires,  jugée  contradicloi- 
renient  entre  eux  (c). 

TITRE  QUATORZIÈME. 

DISPOSITION   GÉNÉRALE. 

218.  Sont  et  demeurent  abrogés,  pour 
l'avenir,  toutes  lois,  ordonnances,  édits 
et  déclarations,  arrêts  du  conseil,  arrêtés 
et  décrets,  et  tous  règlements  intervenus, 
à  quelque  époque  que  ce  soit,  sur  les  ma- 
tières réglées  par  le  présent  Code,  en  tout 
ce  qui  concerne  les  forêts.  —  Mais  les 
droits  acquis  antérieurement  au  présent 
Code  seront  jugés,  encasde  contestation, 
d'après  les  lois,  ordonnances,  édits  et  dé- 
clarations, arrêts  du  conseil ,  arrêtés, 
décrets  et  règlements  ci -dessus  men- 
tionnés. C.  2. 

TITRE  QUINZIÈME. 

DISPOSITIONS  TR.\NSITOIRES. 

219.  Pendant  vingt  ans,  à  dater  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi.  aucun 
particulier  ne  pourra  arracher  ni  défri- 
cher ses  bois  qu'après  en  avoir  foit  préa- 
lablement la  déclaration  à  la  sous-préfec- 
ture, au  moins  six  mois  d'avance,  durant 
lesquels  l'administration  pourra  faire  si- 
gnifier au  propriétaire  son  opposition  au 
défrichement.  Dans  les  six  mois  à  dater  de 
cette  signilicalion,  il  sera  statué  sur  l'op- 
position par  le  préfet,  sauf  le  recours  au 
ministre  des  finances. — Si,  dans  les  six 
mois  après  la  signification  de  l'opposition, 
la  décision  du  ministre  n'a  pas  été  rendue 
et  signiliée  au  propriétaire  des  bois,  le  dé- 
frichement pourra  être  effectué.  F.  126, 
128.159,223. 

220.  En  cas  de  contravention  à  l'article 


précédent,  le  propriétaire  sera  condamné 
à  une  amende  calculée  à  raison  de  500 fr. 
au  moins  et  de  1500  fr.  au  plus  par  hec- 
tare de  bois  défriché,  et,  en  outre,  à  réta- 
blir les  lieux  en  nature  de  bois  dans  le 
délai  qui  sera  lixé  par  le  jugement,  et 
qui  ne  pourra  excéder  trois  années. 

221 .  Faute  par  le  propriétaire  d'effec- 
tuer la  plantation  ou  le  semis  dans  le  dé- 
lai prescrit  par  le  jugement,  il  y  sera 
pourvu  à  ses  irais  par  l'administration  fo- 
restière, sur  l'autorisation  préalable  du 
préfet,  qui  arrêtera  le  mémoire  des  tra- 
vaux faits  et  le  rendra  exécutoire  contre 
le  propriétaire. 

222.  Les  dispositions  des  trois  articles 
qui  précèdent  sont  applicables  aux  semis 
et  plantations  exécutés,  par  suite  de  ju- 
gements, en  remplacement  de  bois  défri- 
chés. 

223.  Seront  exceptés  des  dispositions 


de  l'article  219,— 1"  Les  jeunes  bois,  pen- 
dant les  vingt  premières  années  après 
leur  semis  ou  plantation,  sauf  le  cas 
prévu  en  l'article  précédent;  —  2"  Les 
|)arcs  ou  jardins  clos  et  attenant  aux  ha- 
Ititations;  —  3°  Les  bois  non  clos,  d'une 
étendue  au  dessous  de  quatre  hectares, 
lorsqu'ils  ne  feront  point  partie  d'un  au- 
ire  bois  qui  compléterait  une  conlenance 
de  quatre  hectares,  ou  qu'ils  ne  seront 
pas  situés  sur  le  sommet  ou  la  pente  d'une 
montagne. 

224.  Les  actions  ayant  pour  objet  des 
défricliemenls  commis  en  contravention 
à  l'article  219  se  prescriront  par  deux 
ans,  à  dater  de  l'époque  où  le  défrichement 
aura  été  consommé.  F.  185,  18G,  187. 

22o.  Les  semis  et  plantations  de  bois 
sur  le  sommet  et  le  penchant  des  monta- 
gnes et  sur  les  dunes  seront  exempts  de 
tout  impôt  pendant  vingt  ans. 


ETAT 

DES   DÉPARTEMENTS  ,  ARRONDISSEMENTS  ET    CANTONS 


NON   SOUMIS  AU    MARTELAGE. 


Approuvé  le  27  février  1833  (Art.  135  C.  Fov. 


1'  Dipartetnenls  qui  sont  entièrement  affraiv- 
chis  du  martelage. 

Alpes  (Basses-),  Alpes  (Hautes-),  Ardè- 
che,  Aude,  Aveyron,  Bouches-du-Rhône, 
Calvados ,  Cantal ,  Charente-Inférieure , 
Ccrrèze ,  Corse  ,  Côtes-du-Nord  ,  Deux- 
Sèvres,  Drôme,  Finistère,  Gard,  Hérault, 
I^andes  ,  Loire  (Haute-) ,  Lot ,  Lozère  , 
Manche,  Meurlhe,  Morbihan,  Moselle, 
Nord,  Orne,  Pas-de-Calais,  Puy-de-Dôme, 
Pyrénées-Orientales,  Rhin  (Bas-),  Rhône, 
Somme,  Var,  Vaucluse,  Vendée. 

'2"  Arrondissements  et  cantons  qui ,  dans  les 
autres  départements ,  en  sont  également 
a/franchis. 

Ardenncs. — Les  cantons  de  Charlcville, 
Mézières,  Montherme,  Renwcz,  de  l'ar- 
rondissement de  Mézières;  les  cantons 
de  Fumay,  Givel,  Rocroy,  de  l'arrondis- 
sement de  Rocrov  ;  les  cantons  de  Cari- 
gnan,  Mouzon,  Sedan  (deux  justices  de 
paix),  de  l'arrondissement  de  Sedan. — 


Dordogne. — L'arrondissement  de  Sarlat. 
— Eure-et-Loir.  —  L'arrondissement  de 
Chàteaudun  et  les  cantons  d'Anneau, 
Chartres  (deux  justices  de  paix),  llliers, 
Janville,  Voves,  de  l'arrondissement  de 
Chaitres.  —  Gironde.  —  Les  airondisse- 
menls  de  Blaye  et  de  Lesparre. — Ille-et- 
Vilaine. — Les  arrondissements  deSaint- 
Malo,  Monlfort  et  Fougères. — Meuse. — 
Les  arrondissements  de  Commercy  et  de 
Montmédy,  et  les  cantons  de  Charny, 
Elain,  Fresne-en-Wœvre  et  Verdun,  de 
l'arrondissement  de  Verdun. — Nièvre. — 
L'arrondissement  de  Clamecy. — Tarn. — 
L'arrondissement  de  Castres. — Vienne. — 
Les  arrondissements  de  Chàlellerault  et 
Loudun  ;  les  cantons  de  Mirebau  et  Neu- 
ville, de  l'arrondissement  de  Poitiers;  le 
canton  de  Saint-Savin,  de  l'arrondisse- 
ment de  Montmorillon. —  Vosges.  —  Les 
cantons  de  Coussey  et  de  Neufchàteau, 
de  l'arrondissement  de  Neufchàteau. — 
Yonne. — Les  cantons  de  Blencau  et  Saint- 
Fargeau,  de  l'arrondissement  de  Joigny. 
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TARIF 

Des  amendes  à  prononcer  par  arbre ,  d'après  sa  grosseur 

et  sou  essenee. 

(AllTlCLR  192.) 


ARBRES  DE  PREMIERE  CLASSE. 


décim. 


f.  c. 

0  00 

1  00 
1  10 
1  20 
1  30 
1  40 
1  50 
1  60 
1  70 
1  80 

1  90 

2  00 
2  10 
2  20 
2  30 
2  40 


f.  c. 

0  00 

2  0() 

3  30 

4  80 
650 
8  40 

10  50 
12  80 

15  m 

18  00 
20  90 
24  00 
27  30 
30  80 
34  50 
38  40 


"■Ji 

a 

=  S 

"■S 

TT. 

5 -a 

U 

^ 

c 

" 

décim. 

r.  c. 

17 

2  .50 

18 

2  60 

19 

2  70 

20 

2  80 

21 

2  90 

22 

3  00 

2.$ 

3  10 

21 

3  20  1 

25 

3  30 

26 

3  40 

27 

3  50 

28 

3  60 

29 

3  70  ; 

30 

3  SO  ! 

31 

3  'M   i 

32 

400  : 

f.    c. 

42  50 

46  80 

51  30 

56  00 

60  90 

66  00 

71  30 

76  80 

82  50 

88  40 

94  .50 

100  80 

107  00 

114  30 

120  90 

128  00 


ARRRES  DE  DEUXIEME  CLASSE. 


décim. 


3 

4 

3 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 


S  S 


f.  c. 

0  00 
0  .50 
0  55 
0  60 
0  65 
0  70 
0  75 
0  80 
0  85 
0  90 

0  95 

1  00 
1  05 
1  10 
1  15 
1  20 


f.  c. 

0  00 

1  00 

1  6.5 

2  40 

3  2.5 

4  20 

5  25 

6  40 

7  65 
9  00 

10  45 

12  00 

13  65 
15  40 
17  25 
19  20 


décim. 

17 

IS 
19 
20 
21 
22 
23 
21 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 


r.  c.  !  f.  c. 


1  25 

1  30 
1  35 
1  40 
1  4.S 
1  50 
1  .55 
1  (iO 
1  65 
1  70 
1  75 
1  80 
1  85 
1  90 

1  95 

2  00 


21  25 
•23  40 
25  65 

28  00 
30  45 
33  .50 
35  65 
38  40 
41  25 
44  20 
47  25 
50  40 
53  65 
57  .50 
60  45 
64  00 
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LOI  du  22  mars  1831  (a).  ]  a  consacrés  ,  pour  maintenir  l'obéissance 

T.TRE  I.  -  Dispositions  générales.  •^"f  '^^^  Conserver  ou  maintenir  l'ordre 

I  et  la  paix  publique ,  seconder  1  armée  de 

ARTICLE  1.  La  garde   nationale    est  j  ligne  dans  la  défense  des  frontières  et  des 

instituée  pour  défendre  la  royauté  consti-  j  côtes,  assurer  l'indépendance  de  la  France 

tutionnelle,  la  charte  et  les  droits  qu'elle  jet  l'intégrité  de  son  territoire.  —  Toute 


(ai  Organisée  en  1789,  la  garde  nationale  reçut 
plusieurs  modifications  successives  sous  les  divers 
gouvernements  qui  se  sont  succédé  en  France  de- 
puis cette  époque.  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper 
de  toute  la  législation  organique  antérieure  à  la 


présente  loi,  puisque  l'art.  162  en  prononce  l'abro- 
gation expresse.  En  conséquence,  cette  loi  et  celle 
de  1837,  spéciale  an  département  de  la  Seine,  for- 
ment toute  la  législation  en  matière  de  garde  na- 
tionale. 
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délibération  prise  par  la  siarde  nalionale 
sur  les  aflaires  de  l'Euu  ,  du  département 
et  de  la  commune,  est  une  atteinte  à  la 
liberté  publique  et  un  délitcontre  la  chose 
publique  et  la  constitution. 

2.  La  garde  nationale  est  composée  de 
tous  les  Français  ,  sauf  les  exceptions  ci- 
après  (art.  9  et  suiv.). 

5.  Le  service  de  la  garde  nationale 
consiste,  1°  en  service  ordinaire  dans  l'in- 
térieur de  la  commune  ;  —  2°  en  service 
de  détachement  hors  du  territoire  de  la 
commune  ;  —  3"  en  service  de  corps  dé- 
tachés pour  seconder  rarmée  de  ligne 
dans  les  limites  fixées  par  l'article  1. 

4.  Les  gardes  nationales  seront  orga- 
nisées dans  tout  le  royaume;  elles  le  se- 
ront par  communes.  —  Les  compagnies 
communales  d'un  canton  seront  formées 
en  bataillons  cantonnaux  lorsqu'une  or- 
donnance du  roi  l'aura  prescrit. 

3.  Cette  organisation  sera  permanente  ; 
toutefois  le  roi  pourra  suspendre  ou  dis- 
soudre la  garde  nationale  en  des  lieux  dé- 
terminés. —  Dans  ces  deux  cas ,  la  garde 
nationale  sera  remise  en  activité  ou  réor- 
ganisée dans  l'année  qui  s'écoulera  à 
compter  du  jour  de  la  suspension  ou  de 
la  dissolution,  s'il  n'est  pas  intervenu  une 
loi  qui  prolonge  ce  délai. — Dans'le  cas  où 
la  garde  nationale  résisterait  aux  réquisi- 
tions légales  des  autorités  ,  ou  bien  s'im- 
miscerait dans  les  actesdes  autorités  muni- 
cipales administratives  ou  judiciaires,  le 
préfet  pourraprovisoirement  la  suspendre. 
—  Cette  suspension  n'aura  d'elîfet  que 
pendant  deux  mois  si,  pendant  cet  espace 
de  temps,  elle  n'est  pas  maintenue,ou  si  la 
dissoUitie^^'est  pas  prononcée  par  le  roi. 

6.  Les  gardes  nationales  sont  placées 
sous  l'autorité  des  maires ,  des  sous-pré- 
fets ,  des  préfets  et  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. —  Lorsque  la  garde  nationale  sera 
réunie  en  tout  ou  en  partie  au  chef-lieu  du 
canton, ou  dans  une  autre  commune  que  le 
chef-lieu  du  canton  ,elle  sera  sous  l'autorité 
du  maire  de  la  commune  où  sa  réunion  aura 
lieu  d'après  les  ordres  du  sous-préfetou  du 
préfet. — Sont  exceptés  les  cas  déterminés 
par  les  lois,  où  les  gardes  nationales  sont 
appelées  à  faire,  dans  leur  commune  ou 
leur  canton,  un  serviced'activitémilitaire, 
et  sont  mises,  par  l'autorité  civile  ,  sous 
les  ordres  de  l'autorité  militaire. 

7.  Les  citoyens  ne  pourront  ni  prendre 


les  armes  ni  se  rassembler  en  étal  de 
gardes  nationales  sans  l'ordre  des  chefs 
immédiats,  ni  ceux-ci  donner  cet  ordre 
sans  une  réquisition  de  l'autorité  civile, 
dont  il  sera  donné  communication  à  la 
této  de  la  troupe. 

8.  Aucun  officier  ou  commandant  de 
poste   de  la  garde  nationale  ne  pourra 

i  l'aire  distribuer  des  cartouches  aux  ci- 
!  loyens  armés ,  si  ce  n'est  en  cas  de  réqui- 
■  sition  précise  :  autrement  il  demeurera 
responsable  des  événements. 

TITRE  II. 

Section  \.—l)e  l'obligation  du  service. 

9.  Tous  les  Français  âgés  de  vingt  à 
soixante  ans  sont  appelés  au  service  de  la 
garde  nationale  dans  le  lieu  de  leur  domi- 
cile réel.  —  Ce  service  est  obligatoire  et 
personnel ,  sauf  les  exceptions  qui  sont 
établies  ci-après. 

10.  Pourront  être  appelés  à  faire  le 
service  les  étrangers  admis  à  la  jouissance 
des  droits  civils,  conformément  à  l'article 
13  du  Code  civil,  lorsqu'ils  auront  acquis 
en  France  une  propriété  ,  ou  qu'ils  y  au- 
ront formé  un  établissement. 

11.  Le  service  de  la  garde  nalionale 
est  incompatible  avec  les  fonctions  des 
magistrats  qui  ont  le  droit  de  requérir  la 
force  publique. 

12.  Ne  seront  pas  appelés  à  ce  service, 
—  l°les  ecclésiastiques  engagés  dans  les 
ordres,  les  minisires  des  différents  cultes, 
les  élèves  de?  grands  séminaires  et  des 
facultés  de  théologie;  —  2°  les  militaires 
des  armées  de  terre  et  de  mer  en  activité 
de  service  ;  ceux  qui  auront  reçu  une  des- 
tination des  ministres  de  la  guerre  ou  de 
la  marine;  les  administrateurs  ou  agents 
commissionnés  des  services  de  terre  et  de 
mer  également  en  activité;  les  ouvriers 
des  ports,  des  arsenaux  et  des  manufac- 
tures d'armes,  organisés  militairement: 
ne  sont  pas  compris  dans  cette  dispense 
les  commis  et  employés  des  bureaux  de 
la  marine  au  dessous  du  grade  de  sous- 
commissaire;  —  3°  les  officiers,  sous- 
oificiers  et  soldats  des  gardes  municipales 
et  autres  corps  soldés  ;  — 4°  les  préposés 
des  services  actifs  des  douanes,  des  oc- 
trois, administrations  sanitaires,  les  gar- 
des-champêtres et  forestiers. 

15.  Sont  exceptés  du  service  de  la 
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garde  nationale  les  concierges  des  mai- 
sons d'arrêt,  lt;s  lîcôliers,  les  guichetiers 
et  aiilres  agenls  sîiballenies  de  justice  ou 
de  police.—  Le  service  de  la  gaide  natio- 
nale est  inlei-dil  aux  individus  privés  de 
lexercice  des  droits  civils,  conlorniénient 
aux  lois.  —  Sont  exclus  de  la  garde  na- 
tionale :  —  1"  les  condamnés  à  des  peines 
aHliclives  ou  inraniaiiles;  2"  les  condam- 
nés en  i)olice  correctionnelle  pour  vol , 
escroquerie,  pour  banqueroute  simple, 
abus  de  coudaiice,  pour  soustraction  com- 
mise par  des  dijposilaires  publics,  et  pour 
attentats  aux  moeurs  prévus  par  les  ar- 
ticles 331  et 334  du  Code  pénal;  —  3°  les 
vagabonds  ou  gens  sans  aveu  ,  déclarés 
tels  par  jugements. 

Section  II.  —  De  l'inscription  au  registre 
matricule. 

14.  Les  Français  appelés  au  service 
de  la  garde  nationale  sont  inscrits  sur  un 
registre  matricule  établi  dans  chaque 
commune.  —  A  cet  effet,  des  listes  de  re- 
censement seront  dressées  par  le  maire  , 
et  révisées  par  un  conseil  de  recensement, 
comme  il  est  dit  ci-après. — Ces  listes  seront 
déposées  au  secrétariat  de  la  mairie;  les 
citoyens  seront  avertis  qu'ils  peuvent  en 
prendre  connaissance. 

13.  Il  y  aura  au  moins  un  conseil  de 
recensement  par  commune.  —  Dans  les 
communes  rurales,  et  dans  les  villes  qui  ne 
forment  pas  plus  d'un  canton  ,  le  conseil 
municipal,  présidé  par  le  maire,  remplira 
les  fonctions  de  conseil  de  recensement. 
Dans  les  villes  qui  renferment  plusieurs 
cantons,  le  conseil  municipal  pourra  s  ad- 
joindre un  certain  nombre  de  pv^rsomies 
choisies ,  à  nombre  égal ,  dans  les  divers 
quarlierSjparmilesciloyensquisontouqui 
seront  appelés  à  faire  le  service  de  la  garde 
nationale.  —  Le  conseil  municipal  et  les 
membres  adjoints  pourront  se  subdiviser, 
suivant  les  besoins,  en  autant  de  conseils 
de  recensement  qu'il  y  aura  d'arrondisse- 
ments. —  Dans  ce  cas ,  l'un  des  conseils 
sera  présidé  par  le  maire  :  chacun  des 
autres  le  sera  par  l'adjoint  ou  le  membre 
du  conseil  municipal  délégué  par  le 
maire. —  Ces  conseils  seront  composés  de 
Imiimendjres  au  moins.  — A  Paiis,  il  y 
aura  ,  par  arrondissement ,  un  conseil  de 
recensement,  présidé  par  le  maire  de 
l'arrondissement   et    composé    de  huit 


membres  choisis  par  lui,  comme  il  est  dit 

au  troisième  jjaragraphe  de  cet  article 
(Voy.  la  loi  du  li  juillet  1837  ci-après). 
10.  Le  conseil  de  recensement  procé- 
dera immédiatemenlà  la  révision  des  listes 
et  à  l'établissementdu  registre-matricule. 

17.  Au  mois  drjanvier  de  cha(jue  an- 
née, le  conseil  de  recensement  inscrira  au 
registre-mali'icule  les  jeunes  gens  qui  se- 
ront entrés  dans  leur  vingtième  année 
pendant  le  cours  de  l'aimée  précédente, 
ainsi  que  les  Français  qui  auront  nouvel- 
lement acquis  leur  domicile  dans  la  com- 
mune; il  rayera  dudit  registie  les  Fran- 
çais qui  seront  entrés  dans  leur  soixan- 
tième année  pendant  le  cours  de  la  même 
année,  ceux  qui  auront  changé  de  domi- 
cile et  les  décédés.  —  Toutefois  le  service 
ne  sera  pas  exigé  avant  l'âge  de  vingt  ans 
accomplis. 

18.  Dans  le  courant  de  chaque  année, 
le  maire  notera,  en  marge  du  registre-ma- 
tricule, les  mutations  provenant,  1°  des 
décès  ;  2°  des  changements  de  résidence  ; 
3"  des  actes  en  vertu  desquels  les  person- 
nes désignées  dans  les  articles  11, 12  et  13 
auraient  cessé  d'être  soumises  au  service 
de  la  garde  nationale  ou  en  seraient  ex- 
clues.— Le  conseil  de  recensement,  sur  le 
vu  des  pièces  justificatives  ,  prononcera, 
s'il  y  a  lieu,  la  radiation. — Le  registre- 
matricule,  déposé  au  secrétariat  de  la 
mairie,  sera  communiqué  à  tout  habitant 
de  la  commune  qui  en  fera  la  demande  au 
maire. 

TITRE  m. — Du  service  ordinaire. 

Section  I. — De  l'inscription  au  contrôle  du  ser- 
vice ordinaire  et  de  réserve. 

19.  Après  avoir  établi  le  registre-matri- 
cule ,  le  conseil  de  recensement  procé- 
dera à  la  formation  du  contrôle  du  ser- 
vice ordinaire  et  du  contrôle  de  réserve. 
—Le  contrôle  du  service  ordinaire  com- 
prendra tous  les  citoyens  que  le  conseil 
de  recensement  jugera  pouvoir  concourir 
au  service  habituel. — Néanmoins,  parmi 
les  Français  inscrits  sur  le  registre  matri- 
cule, ne  pourront  être  portés  sur  le  con- 
trôle du  service  ordinaire  que  ceux  qui 
sont  imposés  à  la  contribution  personnelle, 
et  leurs  enfants  lorsqu'ils  auront  atteint 
l'âge  lixé  par  la  loi,  ou  les  gardes  natio- 
naux non  imposés  à  la  contribution  per- 
sonnelle, mais  qui,  ayant  faii  le  service 
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postérieurement  au  \"  août  doiiiier, vou- 
dront le  conliiuicr. — Le  contrôle  de  ré- 
serve comprendra  tous  les  ciloyens  pour 
lesquels  le  service  habituel  serait  une 
charjfe  irop  oiiéieuse,  et  qui  ne  devront 
être  requis  que  dans  des  ciivonstances 
extraordinaires. 

îiO.  Ne  seront  pas  portés  sur  les  con- 
trôles du  service  ordinaire  les  domesti- 
ques attachés  au  service  de  la  personne. 

21.  Les  compagnies  et  subdivisions  de 
compagnie  sont  formées  sur  les  contrôles 
du  service  ordinaire.  Les  citoyens  inscrits 
sur  les  contrôles  de  réserve  seront  répar- 
tis à  la  suite  desdites  compagnies  ou  sub- 
divisions de  compagnie ,  de  manière  à 
pouvoir  y  être  incorporés  au  besoin. 

22.  Les  inscriptions  et  radiations  à 
faire  sur  les  contrôles  auront  lieu  d'après 
les  règles  suivies  pour  les  inscriptions  et 
radiations  opérées  sur  les  registres-ma- 
tricules. 

23.  Il  sera  formé,  à  la  diligence  du 
juge  de  paix,  dans  chaque  canton,  un 
jury  de  révision,  composé  du  juge  de  paix 
président,  et  de  douze  jurés  désignés  par 
le  sort  sur  la  liste  de  tous  les  oUiciers, 
sous-oflîciers,  caporaux  et  gardes  natio- 
naux sachant  lire  et  écrire  et  âgés  de  plus 
de  vingt-cinq  ans.  —  Il  sera  dressé  par 
commune  une  liste  de  tous  les  officiers, 
sous-officiers,  caporaux  et  gardes  natio- 
naux ainsi  désignés  :  le  tirage  définitif  des 
jurés  sera  fait  sur  Tensemble  de  ces  listes 
pour  tout  le  canton. 

24.  Le  tirage  des  jurés  sera  fait  par  le 
juge  de  paix  en  audience  publique.  Les 
fonctions  de  juré  et  celle  de  membres 
du  conseil  de  recensement  sont  incom- 
patibles. —  Les  jurés  seront  renouvelés 
tous  les  six  mois. 

2o.  Ce  jury  prononcera  sur  les  récla- 
mations relatives,  fà  l'inscription  ou  à 
la  radiation  sur  les  registres-matricules, 
ainsi  qu'il  est  dit  article  14  ;  2°  à  l'inscrip- 
tion ou  à  l'omission  sur  le  contrôle  du 
service  ordinaire.  —  Seront  admises  les 
réclamations  des  tiers  gardes  nationaux 
sur  qui  retomberait  la  charge  du  service. 
—Ce  jury  exercera  en  outre  les  attribu- 
tions qui  lui  sont  spécialement  confiées 
par  les  dispositions  subséquentes  de  la 
présente  loi. 

26.  Le  jury  ne  pourra  prononcer  qu'au 
nombre  de  sept  membres  au  moins,  y 


compris  le  président. — Ses  décisions  se- 
ront prises  à  la  majorité  absolue,  et  ne 
seront  susceptibles  d'aucun  recours. 

Sii^cWonW.— Des  remplacements,  des  exemptions, 
des  dispenses  du  service  ordinaire. 

27.  Le  service  de  la  garde  nationale 
étant  obligatoire  et  personnel,  le  rem- 
placement est  interdit  pour  le  service  ordi- 
naire, si  ce  n'est  entre  les  proches  parents, 
savoir  :  du  père  par  le  lils,  du  frère  parle 
frère,  de  l'oncle  parle  neveu,  et  récipro- 
quement, ainsi  qu'entre  alliés  aux  mêmes 
degrés,  à  quelque  compagnie  ou  bataillon 
qu'appartiennent  les  parents  et  les  alliés. 
Les  gardes  nationaux  de  lu  même  com- 
pagnie, qui  ne  sont  ni  parents  ni  alliés  aux 
degrés  ci-dessus  désignés,  pourront  seu- 
lement échanger  leur  tour  de  service. 

28.  Peuvent  se  dispenser  du  service 
de  la  garde  nationale,  nonobstant  leur  in- 
scription :  1°  les  membres  des  deux  cham- 
bres; 2°  les  membres  des  cours  et  des 
tribunaux;  3°  les  anciens  militaires  qui  ont 
cinquante  ans  d'âge  et  vingt  années  de 
service;  4°  les  gardes  nationaux  ayant 
cinquante-cinq  ans;  5"  les  facteurs  des 
postes  aux  lettres,  les  agents  des  lignes 
télégraphiques  ,  et  les  postillons  de  l'ad- 
ministration des  postes  -reconnus  néces- 
saires au  service. 

29.  Sont  dispensés  du  service  ordi- 
naire les  personnes  qu'une  infirmité  met 
hors  d'état  de  faire  le  service.  Toutes  ces 
dispenses,  et  toutes  les  autres  dispenses 
temporaires  demandées  pour  cause  d'un 
service  public,  seront  prononcées  parle 
conseil  de  recensement  sur  le  vu  des  piè- 
ces qui  en  constateront  la  nécessité.  —  Les 
absences  constatées  seront  un  motif  suffi- 
sant de  dispense  temporaire.  —  En  cas 
d'appel ,  le  jury  de  révision  statuera. 

Seclioii  III. — Formation  de  la  garde  nationale. — 
Composition  des  cadres- 

50.  La  garde  nationale  sera  formée, 
dans  chaque  commune,  par  subdivisions 
de  compagnie,  par  compagnies,  par  ba- 
taillons et  pai-  légions.  —  La  cavalerie  de 
la  garde  nationale  sera  formée,  dans  cha- 
que commune  ou  dans  le  canton  ,  par  sub- 
divisions d'escadron  et  par  escadrons. — 
Chaque  bataillon  aura  son  drapeau,  et  \ 
chaque  escadron  son  étendard.  | 

51.  Dans  clui(|iie  commune,  la  forma-  1 
tioncn  conipai^nies  se  fera  de  la  manière 


suivante  :  dans  les  villes ,  chaque  compa- 
gnie sera  composée ,  autant  que  possible , 
des  gardes  nationaux  du  même  quartier. 
—  Dans  les  connutiiios  rurales,  les  gardes 
nationaux  de  la  même  commune  forment 
une  ou  plusiiïurs  compagnies  ou  une  sub- 
division de  compagnie. 

52.  La  répaitilion  en  compagnies  ou 

en  subdivisions  de  compagnie  des  gardes 

1  nationaux  inscrits  sur  le  contrôle  du  ser- 

I  vice  ordinaire  sera  faite  par  le  conseil  de 

recensement. 

g  I.  Formation  des  compagnies. 

33.  Il  y  aura  par  subdivision  de  com- 
pagnie de  gardes  nationaux  à  pied  de  tou- 
tes armes  : 

Nombre  total  d'hommes, 

Jusqu'à    14,  15  à  20,  20  à  30,  30  à  40,  40  à  50 

Lieutenants»         »              »  11 

Sous-lieut.  »         1              1  II 

Sergents      11              2  2            3 

Caporaux    12             4  4            6 

Tambours  »         »             i>  »            1 

54.  La  force  ordinaire  des  compagnies 
sera  de  60  à  200  liommes  ;  néanmoins  la 
commune  qui  n'aura  que  50  à  60  gardes 
nationaux  formera  une  compagnie. 

5o.  II  y  aura  par  compagnie  de  garde 
nationale  à  pied  de  toutes  armes  : 
Nombre  total  d'hommes. 


De50jusqirà«!), 

100 

140 

200 

Capitaine  en  I"'    1 

1 

1 

1 

Capitaine  en  2=      " 

» 

» 

1 

Lieutenants            l 

1 

2 

2 

Sous-lieutenants    1 

9 

2 

2 

Sergent-major       1 

1 

1 

1 

Sergent-lourrier    1 

1 

1 

1 

Sergents                 4 

*; 

G 

8 

Caporaux              8 

12 

12 

16 

Tambours              1 

2 

2 

2 

56.  Il  pourra  être  formé  une  garde  à 
cheval  dans  les  cantons  ou  communes  où 
celte  formation  sera  jugée  utile  au  service, 
et  où  se  trouverait  au  moins  dix  gardes  na- 
tionaux qui  s'engageraient  à  s'équiper  à 
leurs  frais,  et  à  entretenir  chacun  un 
cheval. 

57.  Il  y  aura  par  subdivision  d'esca- 
dron et  par  escadron  : 

Nombre  total  d'hommes, 
Jusqu'à    17,    30,     40,    50,    70, 
Capit.  en  i' 


Capil  en  2"  » 

Lieutenants  » 

Sous-lieut.  1) 

Mar.delog.ch.  » 

Fourrier  » 

Ma-,  d.  logis  1 

Brigadiers  2 

from  pelles  » 


100, 
1 


58.  Dans  toutes  les  places  de  guerre  et 
dans  les  cantons  voisins  des  côtes ,  il  sera 
formé  des  compagnies  ou  des  subdivisions 
de  compagnie  d'artillerie.  A  Paris  et  dans 
les  autres  villes,  une  ordonnance  du  roi 
pourra  prescrire  la  formation  et  l'arojc- 
menl  de  compagnies  ou  de  subdivisions  de 
compagnie  d'artillerie.  L'ordonnance  ré- 
glera l'organisation  ,  la  réunion  ou  la  ré- 
partition des  compagnies. 

5Î).  Les  artilleurs  seront  choisis  par  le 
conseil  de  recensement  parmi  les  gardes 
nationaux  qui  se  présenteraient  voiontai- 
rement,  et  qui  réuniraient,  autant  que 
possible,  les  qualités  exigées  pour  entrer 
dans  l'artillerie. 

40.  Partout  où  il  n'existe  pas  de  corps 
soldés  de  sapeurs-pompiers,  il  sera,  au- 
tant que  possible  ,  formé  par  le  conseil  de 
recensement  des  compagnies  ou  subdivi- 
sions de  compagnie  de  sapeurs-pompiers 
volontaires ,  faisant  partie  de  la  garde  na- 
tionale. Elles  seront  composées  principa- 
lement d'anciens  officiers  et  soldats  du 
génie  militaire,  d'officiers  et  agents  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines ,  et  d'ou- 
vriers d'art. 

41.  Dans  lesporls  de  commerce  et  dans 
les  cantons  maritimes,  il  pourra  être  for- 
mé des  compagnies  spéciales  de  marins  et 
d'ouvriers  marins ,  ayant  pour  service 
ordinaire  la  protection  des  navires  et  du 
matériel  maritime  situé  sur  les  côtes  et 
dans  les  ports. 

42.  Toutes  les  compagnies  spéciales 
concourront  par  armes,  et  suivant  leur 
force  numérique  ,  au  service  ordinaire  de 
la  garde  nationale. 

5 IL  Formation  des  bataillons. 

45.  Le  bataillon  sera  formé  de  quatre 
compagnies  au  moins,  et  huit  au  plus. 

44.  L'état-major  du  bataillon  sera 
composé  d'un  chef  de  bataillon,  d'un  ad- 
judant major  capitaine,  d'un  porte-dra- 
peau sous-lieutenant,  d'un  chirurgien 
aide-major,  d'un  adjudant  sous-officier, 
d'un  tambour-maître.  —  A  Paris, lorsque 
la  force  effective  d'un  bataillon  sera  de 
mille  hommes  et  plus,  il  pourra  y  avoir  un 
chef  de  bataillon  en  second  et  un  deuxième 
adjudant  sous-officier. 

4o.  Dans  toutes  les  communes  où  le 
nombre  des  gardes  nationaux  inscrits  sur 
le  contrôle  du  service  ordinaire  s'élèvera 
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à  plus  de  cinq  cents  hommes,  la  garde  na- 
tionale sera  formée  par  bataillons. — Lors- 
que, dans  le  cas  prévu  par  rarlicle  4,  une 
ordonnance  du  roi  aura  prescrit  la  forma- 
tion en  bataillons  des  gardes  nationales  de 
plusieurs  communes,  cette  ordonnance 
indiquera  les  communes  dont  les  gardes 
nationales  doivent  participer  à  la  forma- 
lion  du  même  bataillon.  —  La  compagnie 
ou  les  compagnies  d'une  commune  ne 

Pourront  jamais  être  réparties  dans  des 
ataillons  différents. 

46.  Les  bataillons  formés  parles  gar- 
des nationales  d'une  même  commune 
pourront  seuls  avoir  chacun  une  compa- 
gnie de  grenadiers  et  une  de  voltigeurs. 

47.  Les  compagnies  de  sapeurs-pom- 
piers et  de  canonniers  volontaires  ne  se- 
ront pas  comprises  dans  la  formation  des 
bataillons  de  garde  nationale;  elles  seront 
cependant,  ainsi  que  les  compagnies  de 
cavalerie ,  sous  les  ordres  du  comman- 
dant de  la  garde  communale  ou  can- 
tonnale. 

5  m.  Formation  des  légions. 

48.  Dans  les  cantons  et  dans  les  villes 
où  la  garde  nationale  présente  au  moins 
deux  bataillons  de  cinq  cents  hommes 
chacun,  elle  pourra,  d'après  une  ordon- 
nance du  roi,  être  réunie  par  légions.  — 
Dans  aucun  cas,  la  garde  nationale  ne 
pourra  être  formée  par  d'épartement  ni 
arrondissement  de  sous-préfecture. 

49.  L'état-major  d'une  légion  sera 
composé  d'un  chef  de  légion  colonel,  d'un 
lieutenant-colonel,  d'un  major  chef  de  ba- 
taillon, d'un  chirurgien-major,  d'un  (am- 
bour-major.  —  A  Paris  et  dans  les  villes 
où  la  nécessité  en  sera  reconnue,  il  pourra 
y  avoir  près  des  légions  un  officier  payeur 
et  un  capitaine  d'armement. 

Soction  Vf.— De  la  nomination  aux  grades. 

30.  Dans  chaque  commune,  les  gardes 
nationauxappelés  à  former  une  compagnie 
ou  subdivision  de  compagnie  se  réuniront 
sans  armes  et  sans  uniforme  pour  procé- 
der, en  présence  du  président  du  conseil 
de  recensement,  assisté  par  les  deux  mem- 
bres les  plus  âgés  de  ce  conseil,  à  la  no- 
mination de  leurs  officiers,  sous-oflîciers 
et  caporaux,  suivant  les  tableaux  des  ar- 
ticles 33,  35  et  37.  —  Si  plusieurs  com- 
munes sont  appelées  à  former  une  com- 


pagnie, les  gardes  nationaux  de  ces  com- 
munes se  réuniront  dans  la  commune  la 
plus  populeuse  ,  pour  nommer  leur  capi- 
taine, leur  sergent-major  et  leur  fouirier. 

«51.  L'élection  des  officiers  aura  lieu 
pour  chaque  grade  successivement,  en 
commençant  par  le  plus  élevé,  au  scrutin 
individuel  et  secret,  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages.  —  Les  sous-olficiers  et  ca- 
poraux seront  nommés  à  la  majorité  re- 
lative. —  Le  scrutin  sera  dépouillé  par 
le  président  du  conseil  de  recensement, 
assisté,  comme  il  est  dit  dans  l'article 
précédent,  par  au  moins  deux  membres 
de  ce  conseil ,  lesquels  rempliront  les 
fonctions  de  scrutateurs. 

o2.  Dans  les  villes  et  communes  qui 
ont  plus  d'une  compagnie,  chaque  com- 
pagnie sera  appelée  séparément  et  tour  à 
tour  pour  procéder  à  ses  élections. 

o5.  Pour  nommer  le  chef  de  bataillon 
et  le  porte-drapeau,  tous  les  officiers  du 
bataillon,  réunis  à  pareil  nombre  de  sous- 
officiers,  caporaux  ou  gardes  nationaux, 
formeront  une  assemblée  convoquée  el 
présidée  par  le  maire  de  la  commune,  si 
le  bataillon  est  communal,  et  par  le  délé- 
gué du  sous-préfet,  si  le  bataillon  est  can- 
tonnai. —  Les  sous-officiers,  caporaux  et 
gardes  nationaux  chargés  de  concourir  à 
l'élection,  seront  nommés  dans  chaque 
compagnie.  —  Tous  les  scrutins  d'élec- 
tion seront  individuels  et  secrets  ;  il  faudra 
la  majorité  absolue  des  suffrages. 

34.  Les  réclamations  élevées  relative- 
ment à  l'inobservation  des  formes  prescri- 
tes pour  l'élection  des  officiers  et  sous- 
officiers  seront  portées  devant  le  jury  de 
révision,  qui  décidera  sans  recours. 

oo.  Si  les  officiers  de  tous  grades,  élus 
conformément  à  la  loi,  ne  sont  pas,  au 
bout  de  deux  mois,  complètement  armés, 
équipés  et  habillés  suivant  l'uniforme,  ils 
seront  considérés  comme  démissionnai- 
res, et  remplacés  sans  délai. 

36.  Les  chefs  de  légion  et  les  lieute- 
nants-colonels seront  choisis  par  le  roi 
sur  une  liste  de  dix  candidats,  présentés, 
à  la  majorité  relative,  par  la  réunion  — 
1°  de  tous  les  officiers  do  la  légion  ; — S'de 
tous  les  sous-oflîciers,  caporaux  et  gardes 
nationaux  désignés  dans  chacun  des  ba- 
taillons de  la  légion  pour  concourir  au 
choix  du  chef  de  bataillon,  comme  il  est 
dit  article  53 
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S7.  Les  majors,  les  adjudants-majors, 
chiiiirgieiis-iii;ijors  el  aiiles-iiiajors,  se- 
ront noMiiiiés  par  le  roi.  —  L'adjudant 
sous-offiiier  ser.i  nommé  par  le  cïief  de 
légion  ou  de  bataillon.  —  Le  capitaine 
d'armement  el  rollicier  payeur  seront 
nommés  par  le  commandant  supérieur  ou 
le  préfet,  sur  la  présenlalion  du  chef  de 
légion . 

38.  Il  sera  nommé  aux  emplois  autres 
que  ceux  désignés  ci-dessus,  sur  la  pré- 
sentation du  chef  de  corps,  savoir  :  par  le 
maire  lorsque  la  garde  nationale  sera 
communale,  et  par  le  sous-préfet,  pour  les 
bataillons  cantonnaux. 

oD.  Dans  chaque  commune,  le  maire 
fera  reconnaître  à  la  garde  nationale  as- 
semblée sous  les  armes  le  commandant  de 
cette  garde.  Celui-ci,  en  présence  du 
maire,  fera  reconnaître  les  officiers. — Les 
fondions  du  maire  seront  remplies,  à  Pa- 
ris, par  le  préfet.  —  Pour  les  compagnies 
et  bataillons  qui  comprennent  plusieurs 
communes,  le  sous-préfet  ou  son  délégué 
fera  reconnaître  lofficier  commandant"  en 
présence  de  la  compagnie  ou  du  bataillon 
assemblé.  —  Dans  le  mois  de  la  promul- 
gation de  la  loi,  les  officiers  de  tout  grade 
actuellement  en  fonctions,  et  à  laVenir 
ceux  nouvellement  élus,  au  moment  où  ils 
seront  reconnus,  prêteront  serment  de 
lidélité  au  roi  des  Français  et  d'obéissance 
à  la  Charte  constitutionnelle  et  aux  lois  du 
royaume. 

60.  Les  officiers,  sous-officiers  et  ca- 
poraux seront  élus  pour  trois  ans.  Ils 
pourront  être  réélus. 

61.  Sur  lavis  du  maire  el  du  sous- 
préfet,  tout  officier  de  la  garde  nationale 
pourra  être  suspendu  de  ses  fonctions 
pendant  deux  mois,  par  arrêté  motivé  du 
préfet,  pris  en  conseil  de  préfecture,  l'oUî- 
cier  préalablement  entendu  dans  ses  ob- 
servations. —  L'arrêté  du  préfet  sera 
transmis  immédiatement  par  lui  au  mi- 
nistre de  l'intérieur.  —  Sur  le  rapport  du 
ministre,  la  suspension  pourra  être  pro- 
longée par  une  ordonnance  du  roi.  —  Si, 
dans  le  cours  d'une  année,  ledit  officier 
n'a  pas  été  rendu  à  ses  fonctions,  il  sera 
procédé  à  une  nouvelle  élection. 

62.  Aussitôt  qu'un  emploi  quelconque 
deviendra  vacant,  il  sera  j)ourvu  au  rem- 
placement suivant  les  formes  établies  par 
la  présente  loi. 


65.  Les  corps  spéciaux  suivront,  pour 
leur  formation  et  pour  l'élection  de  leurs 
officiers,  sous-officiers  el  caporaux,  les 
règles  prescrites  par  les  art.  33  et  suivants. 

64.  Dans  les  communes  où  la  garde 
nationale  formera  plusieurs  légions,  le 
roi  pourra  nommer  un  commandant  supé- 
rieur.— Il  ne  pourra  être  nommé  de  com- 
mandant supérieur  des  gardes  nationales 
de  tout  un  département  ou  d'un  même 
arrondissement  de  sous-préfecture.  — 
Cette  disposition  n'est  pas  applicable  au 
département  de  la  Seine. 

6o.  Lorsque  le  roi  aura  jugé  à  propos 
de  nommer  dans  une  commune  un  com- 
mandant supérieur,  l'étal-major  sera  fixé, 
quant  au  nombre  et  aux  grades  des  offi- 
ciers qui  devront  le  composer,  par  une 
ordonnance  du  roi.  —  Les  officiers  d'é- 
tal-major seront  nommés  par  le  roi ,  sur 
la  présentation  du  commandant  supérieur, 
qui  ne  pourra  choisir  les  candidats  que 
parmi  les  gardes  nationaux  de  la  com- 
mune. 

66.  Il  ne  pourra  y  avoir  dans  la  garde 
nationale  aucun  grade  sans  emploi. 

67.  Aucun  officier  exerçant  un  emploi 
actif  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer 
ne  pourra  être  nommé  officier  ni  com- 
mandant supérieur  des  gardes  nationales 
en  service  ordinaire. 

Seclion  V.  —  De  l'uni fnrme ,  des  armes  el  des 
préséances. 

68.  L'uniforme  des  gardes  nationales 
sera  déterminé  par  une  ordonnance  du 
roi  :  les  signes  distinclifs  des  grades  se- 
ront les  mêmes  que  ceux  de  l'armée. 

69.  Lorsque  le  gouvernement  jugera 
nécessaire  de  délivrer  des  armes  de  guerre 
aux  gardes  nationales,  le  nombre  d'armes 
reçues  sera  constaté  dans  chaque  muni-  j 
cipaiité  au  moyen  d'états  émargés  par  les  } 
gardes  nationaux  à  l'instant  où  les  armes  j 
îeur  seront  délivrées.  —  L'entretien  de  ! 
l'armement  est  à  la  charge  du  garde  na-  ! 
lional,  el  les  réparations,  en  cas  d'acci-  ■ 
dent  causé  par  le  service,  sont  à  la  charge  ' 
de  la  commune.  —  Les  gardes  nationaux 
et  les  communes  sont  responsables  des  , 
armes  qui  leur  auront  été  délivrées;  ces  j 
armes  restent  la  propriété  de  l'Etat. — Les  i 
armes  seront  poinçonnées  et  numérotées.  \ 

70.  Les  diverses  armes  dont  se  com- 
pose la  garde  nationale  sont  assimilées^ 
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pour  le  rang  à  conserver  enlrc  elles,  aux 
armes  correspondantes  des  forces  régu- 
lières. 

71.  Toutes  les  fois  que  la  garde  natio- 
nale sera  réunie,  les  diilérenls  corps  pren- 
dront la  place  qui  leur  sera  assignée  par 
le  coiuniandanl  supérieur. 

72.  Dans  tous  les  cas  où  les  gardes 
j  nationales  serviront  avec  les  corps  soldés, 

elles  prendront  le  rang  sur  eux.  —  Le 
comniandemenl  dans  les  fêtes  ou  cérémo- 
nies civiles  appartiendra  à  celui  des  offi- 
ciers des  divers  corps  qui  aura  la  supério- 
rité du  grade,  ou,  à  grade  égal,  à  celui  qui 
sera  le  plus  ancien. 

Section  VI.— Ordre  du  service  ordinaire. 

73.  Le  règlement  relatif  au  service  or- 
dinaire, aux  revues  et  aux  exercices,  sera 
arrêté  par  le  maire,  sur  la  proposition  du 
commandant  de  la  garde  nationale,  et  ap- 
prouvé par  le  sous-préfet.  —  Les  chefs 
pourront,  en  .se  conformant  à  ce  règle- 
ment ,  et  sans  réquisition  particulière, 
mais  après  en  avoir  prévenu  l'autorité 
municipale,  faire  toutes  les  dispositions 
et  donner  tous  les  ordres  relatifs  au  ser- 
vice ordinaire,  aux  revues  et  aux  exerci- 
ces. —  Dans  les  villes  de  guerre,  la  garde 
nationale  ne  pourra  prendre  les  armes  ni 
sortir  des  barrières  qu'après  que  le  maire 
en  aura  informé  par  écrit  le  commandant 

;  de  la  place. 

\  74.  Lorsque  la  garde  nationale  des 
communes  sera  organisée  en  bataillons 
;  canlonnaux,  le  règlement  sur  les  exerci- 
!  ces  et  revues  sera  arrêté  par  le  sous-pré- 
1  fet,  sur  la  proposition  de  Tofficier  le  plus 
I  élevé  en  grade  du  canton,  et  sur  l'avis  des 
maires  des  communes. 

7o.  Le  préfet  pourra  suspendre  les 
revues  et  exercices  dans  les  communes  ei 
dans  les  cantons  de  son  département,  à  la 
charge  d'en  rendre  inmiédiatement  compte 
au  ministre  de  l'intérieur. 

76.  Pour  l'ordre  du  service,  il  sera 
dressé  par  les  sergents-majors  un  con- 
trôle de  chaque  compagnie,  signé  du  ca- 
pitaine, et  indiquant  les  jours  où  chaque 
garde  national  aura  fait  un  service. 

77.  Dans  les  communes  où  la  garde 
nationale  est  organisée  par  bataillon, 
l'adjudant-major  tiendra  un  étal,  par 
compagnie ,  des  hom.mes  commandés 
chaque  jour  dans  son    bataillon. —  Cet 


état  servira  à  contrôler  le  rôle  de  chaque 
compagnie. 

78.  Tout  garde  national  commandé 
pour  le  service  devra  obéir,  sauf  à  récla- 
mer, s'il  s'y  croit  fondé,  devant  le  chef  du 
corps. 

Section  VII.  —  DeVadminislralion. 

79.  La  garde  nationale  est  placée , 
pour  son  administration  et  sa  comptabilité, 
sous  l'autorité  administrative  et  munici- 
pale.— Les  dépenses  de  la  garde  nationale 
sont  votées,  réglées  et  surveillées  comme 
toutes  les  autres  dépenses  municipales. 

80.  Il  y  aura,  dans  chaque  légion  ou 
chaque  bataillon  formé  par  les  gaj-des 
nationaux  d'une  même  commune  ,  un 
conseil  d'administration  chargé  de  pré- 
senter annuellement  au  maire  l'état  des 
dépenses  nécessaires  ,  et  de  viser  les 
pièces  justificatives  de  l'emploi  fait  des 
fonds. — Le  conseil  sera  composé  du  com- 
mandant de  la  garde  nationale,  qui  pré- 
sidera, et  de  six  membres  choisis  parmi 
les  officiers ,  sous-officiers  et  gardes  na- 
tionaux.— 11  y  aura  également,  par  ba- 
taillon cantonnai,  un  conseil  d'adminis- 
tration chargé  des  mêmes  fonctions,  et 
qui  devra  présenter  au  sous-préfet  l'étal 
des  dépenses  résultant  de  la  formation 
du  bataillon. — Les  membres  du  conseil 
d'administration  seront  nommés  par  le 
préfet  sur  une  liste  triple  de  candidats 
présentés  par  le  chef  de  légion,  ou  par  le 
chef  de  bataillon,  dans  les  communes  où 
il  n'est  pas  formé  de  légion.  — Dans  les 
communes  où  la  garde  nationale  com- 
prendra une  ou  plusieurs  compagnies 
non  réunies  en  bataillon,  l'état  des  dé- 
penses sera  soumis  au  maire  par  le  com- 
mandant de  la  garde  nationale. 

81.  Les  dépenses  ordinaires  de  la 
garde  nationale  sont  1°  les  frais  d'achat 
des  drapeaux,  des  tambours  et  des  trom- 
pettes ;  -1°  la  partie  d'entretien  des  armes 
qui  ne  sera  pas  à  la  charge  individuelle 
des  gardes  nationaux  ;  3°  les  frais  de  re- 
gistres ,  papiers  ,  contrôles  ,  billets  de 
garde,  et  de  tous  les  menus  frais  de  bu- 
reau qu'exigera  le  service  de  la  garde  na- 
tionale. —  Les  dépenses  extraordinaires 
sont  :  l°dans  les  villes  qui,  d'après  l'ar- 
ticle G4,  recevront  un  commandant  supé- 
rieur, les  frais  d'indemnité  pour  dépen- 
ses indispensables  de  ce  commandant  ei 
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de  son  état-major  ;  9°  dans  les  communes 

et  I(>S(;iiil()iis  (III  seront  rdiiiii'sdt'S  Inilail- 
lons  ou  lf^,'i(tns,  les  iiitpdiMlcnienls  des 
ni:ijors,  ndjutlanls-in.ijors  cl  adjudaiils- 
sous-(»lli(iors,  si  ces  loiiclioris  ne  peuvent 
pas  être  exereées  praluitenient:  3°  l'ha- 
billenieiit  et  la  solde  des  tambours  cl 
trompettes.  —  Les  conseils  municipaux 
jugeront  de  la  nécessité  de  ces  dépenses. 
— Lorsqu'il  sera  créé  des  bataillons  can- 
tonnaux,  la  répartition  de  la  portion  allé- 
rente  à  chaque  commune  du  canton  dans 
les  dépenses  du  bataillon  ,  autres  que 
celles  des  compagnies,  sera  faite  par  le 
préfet  en  conseil  de  préfecture,  après 
avoir  pris  l'avis  des  conseils  municipaux. 

Section  VlII.— $  I.  Des  peines. 

82.  Les  chefs  de  poste  pourront  em- 
ployer contre  les  gardes  nationaux  de 
service  les  moyens  de  répression  qui  sui- 
vent :  r  une  faction  hors  de  tour  contre 
tout  garde  national  qui  aura  manqué  à 
l'appel  ou  se  sera  absenté  du  poste  sans 
autorisation  ;  2°  la  détention  dans  la  pri- 
son du  poste,  jusqu'à  la  relevée  de  la 
garde,  contre  tout  garde  national  de  ser- 
vice en  état  d'ivresse,  ou  qui  se  sera 
rendu  coupable  de  bruit,  tapage,  voies  de 
fait,  ou  de  provocation  au  désordre  ou  à 
la  violence,  sans  préjudice  du  renvoi  au 
conseil  de  discipline  si  la  fiuite  emporte 
une  punition  plus  grave. 

85.  Sur  l'ordre  du  chef  du  corps,  in- 
dépendamment du  service  régulièrement 
commandé,  et  que  le  garde'national,  le 
caporal  ou  le  sous-officier  doit  acomplir, 
il  sera  tenu  de  monter  une  garde  hors  de 
tour  lorsqu'il  aura  manqué  pour  la  pre- 
mière fois  au  service. 

84.  Les  conseils  de  discipline  pour- 
ront, dans  les  cas  énumérés  ci-après,  in- 
fliger les  peines  suivantes:  1°  la  répri- 
mande; 2°  les  arrêts  pour  trois  jours  au 
plus  ;  3"  la  réprimande  avec  mise  à  l'or- 
dre ;  4°  la  prison  pour  trois  jours  au  plus  ; 
5°  la  privation  du  grade.  Si,  dans  les 
communes  où  s'étend  la  juridiction  du 
conseil  de  discipline,  il  n'existe  ni  prison 
ni  local  pouvant  en  tenir  lieu,  ce  conseil 
pourra  commuer  la  peine  de  prison  en 


une  amende  d'une  journée  à  dix  journées 
de  travail. 

8o.  Sera  puni  de  la  réprimande  l'offi- 
cier qui  aura  commis  une  infraction, 
même  légère,  aux  règles  du  service. 

86.  Sera  puni  de  la  réprimande,  avec 
mise  à  l'ordre,  l'officier  qui,  étant  de  ser- 
vice en  uniforme,  tiendra  une  conduite 
propre  à  porter  atteinte  à  la  discipline  de 
la  garde  nationale  ou  à  Tordre  public. 

87.  Sera  puni  des  arrêts  ou  de  la  pri- 
son, suivant  la  gravité  des  cas,  tout  offi- 
cier qui,  étant  de  service,  se  sera  rendu 
coupable  des  fautes  suivantes  :  1°  la  dés- 
obéissance et  l'insubordination  ;  2"  le 
manque  de  respect ,  les  propos  offen- 
sants et  les  insuites  envers  des  officiers 
d'un  grade  supérieur;  3°  tout  propos  ou- 
trageant envers  un  subordonné  et  tout 
abus  d'autorité  ;  4°  tout  manquement  à 
un  service  commandé;  5°  toute  infraction 
aux  règles  du  service. 

88.  Les  peines  énoncées  dans  les  arti- 
cles 85  et  86  pourront,  dans  les  mêmes 
cas,  et  suivant  les  circonstances  être  ap- 
pliquées aux  sous-olficiers,  caporaux  et 
gardes  nationaux. 

89.  Pourra  être  puni  de  la  prison  pen- 
dant un  temps  qui  ne  pourra  excéder  deux 
jours  ,  et,  en  cas  de  récidive,  trois  jours  ; 
—  1°  tout  sous-officier,  caporal  et  garde 
national  coupable  de  désobéissance  et 
d'insubordination ,  ou  qui  aura  refusé 
pour  la  seconde  fois  un  service  d'ordre  et 
de  sûreté  (a)  ;  —  2°  tout  sous-officier,  ca- 
poral et  garde  national  qui ,  étant  de  ser- 
vice, sera  dans  un  état  d'ivresse,  ou  tien- 
dra une  conduite  qui  porte  atteinte  à  la 
discipline  de  la  garde  nationale  ou  à  l'or- 
dre public; — 3°  tout  garde  national  qui, 
étant  ^Je  service,  aura  abandonné  ses  armes 
ou  son  poste  avant  qu'il  ne  soit  relevé. 

90.  Sera  privé  de  son  grade  tout  offi- 
cier, sous-ollicier  ou  caporal  qui,  après 
avoir  subi  une  condamnation  du  conseil 
de  discipline,  se  rendra  coupable  d'une 
faute  qui  entraîne  l'emprisonnement,  s'il 
s'est  écoulé  moins  d'un  an  depuis  la  pre- 
mière condamnation.  Pourra  également 
être  privé  de  son  grade  tout  officier,  sous- 
officierou  caporal,  qui  aura  abandonné  son 


fa)  Que  faul-il  entendre  par  un  service  d'ordre 
e' de  «arc-ré  dans  le  sens  de  cet  article?  Les  re- 
vues, les  exercices,  les  inspections  d'armes,  doi- 
vent-ils être  considérés  comme  un  service  de  c*tte 


nature?  La  jurisprudence  n'est  pas  unanime  àcejl 
égard.— L'art.  20  de  la  loi  ci-après  ilu  14  avril  1837 
a  eu  pour  objet  de  faire  cesser  cette  divergence,  pour 
la  garde  nationale  du  département  de  la  Seine. 


poste  avant  qu'il  ne  soit  relevé.  —  Tout 
officier,  sous-oflicier  et  caporal  privé  de 
son  grade  par  jugement  ne  pourra  être 
réélu  qu'aux  élections  générales. 

91.  Le  garde  national  prévenu  d'avoir 
vendu  à  son  profit  les  armes  de  guerre  ou 
les  effets  d'équipement  qui  lui  ont  été  con- 
fiés par  l'Etal  ou  par  les  communes  sera 
renvoyé  devant  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle pour  y  être  poursuivi  à  la  di- 
ligence du  ministère  public,  et  puni,  s'il 
y  a  lieu,  de  la  peine  portée  en  l'article  408 
du  Code  pénal ,  sauf  l'application  ,  le  cas 
échéant,  de  l'article  463  dudit  Code.  Le 
jugement  de  condamnation  prononcera  la 
restitution,  au  profit  de  l'Etal  ou  de  la  com- 
mune, du  prix  des  armes  ou  des  effets 
vendus. 

92.  Tout  garde  national  qui,  dans  l'es- 
pace d'une  année,  aura  subi  deux  con- 
damnations du  conseil  de  discipline  pour 
refus  de  service  sera,  pour  la  troisième 
fois,  traduit  devant  les  tribunaux  de  po- 
lice correctionnelle,  et  condamné  à  un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moin- 
dre de  cinq  jours  ni  excéder  dixjours. — En 
cas  de  récidive  ,  l'emprisonnement  ne 
pourra  être  moindre  de  dix  jours,  ni  ex- 
céder vingt  jours.  —  11  sera,  en  outre, 
condamné  aux  frais ,  et  à  une  amende  qui 
ne  pourra  être  moindre  de  5  francs,  ni 
excéder  15  fr.  dans  le  premier  cas,  el,dans 
le  deuxième,  être  moindre  de  15  fr.,  ni 
excéder  50  fr. 

93.  Tout  chef  de  corps,  poste  ou  dé- 
tachement de  la  garde  nationale  qui  refu- 
sera d'obtempérer  à  une  réquisition  des 
magistrats  ou  fonctionnaires  investis  du 
droit  de  requérir  la  force  publique,  ou  qui 
aura  agi  sans  réquisition  et  hors  des  cas 
prévus  par  la  loi,  sera  poursuivi  devant 
les  tribunaux,  et  puni  conformément  aux 
articles  234  et  258  du  Code  pénal.  — 
La  poursuite  entrainera  la  suspension,  et, 
s'il  y  a  condamnation,  la  perle  du  grade. 

§  II.  Des  conseiU  de  discipline. 

94.  Il  y  aura  unconseil  de  discipline, — 
l°par  bataillon  communal  ou  cantonnai; 
—  2''parcommuneayant  uneou  plusieurs 
compagnies  non  réunies  en  bataillon  ;  — 
3"  par  compagnie  formée  de  gardes  na- 
tionaux de  plusieurs  communes. 

9o.  Dans  les  villes  qui  comprendront 
une  ou  plusieurs  légions,  il  y  aura  un  con- 


seil de  discipline  pour  juger  les  officiers 
supérieurs  de  légion  et  officiers  d'étal- 
major  non  justiciables  des  conseils  de 
discipline  ci-dessus. 

96.  Le  conseil  de  discipline  de  la 
garde  nationale  d'une  commune  ayant  une 
ou  plusieurs  compagnies  non  réunies  en 
bataillon,  etceluid'unecompagnie  formée 
de  gardes  nationaux  de  plusieurs  com- 
munes, seront  composés  de  cinq  juges, 
savoir  :  un  capitaine  président,  un  lieute- 
nant ou  un  sous-lieutenant,  un  sergent, 
un  caporal  et  un  garde  national. 

97.  Le  conseil  de  discipline  du  batail- 
lon sera  composé  de  sept  juges,  savoir  :  le 
chef  de  bataillon  président,  un  capitaine, 
un  lieutenant,  ou  un  sous- lieutenant, 
un  sergent,  un  caporal  et  deux  gardes  na- 
tionaux. 

98.  Le  conseil  de  discipline,  pour  ju- 
ger les  officiers  supérieurs  et  officiers  d'é- 
tat-major, sera  composé  de  sept  juges, 
savoir  .  d'un  chef  de  légion  président,  de 
deux  chefs  de  bataillon,  deux  capitaines  et 
deux  lieutenants  ou  sous-lieutenants. 

99.  Lorsqu'une  compagnie  sera  formée 
des  gardes  nationaux  de  plusieurs  com- 
munes, le  conseil  de  discipline  siégera 
dans  la  commune  la  plus  populeuse. 

100.  Dans  ie  cas  où  le  prévenu  serait 
olïicier,  deux  officiers  du  grade  du  pré- 
venu entreront  dans  le  conseil  de  disci- 
pline ,  et  remplaceront  les  deux  derniers 
membres. — S'il  n'y  a  pas  dans  la  com- 
mune deux  officiers  du  grade  du  prévenu, 
le  sous-préfet  les  désignera  par  la  voie  du 
sort  parmi  ceux  du  canton,  et  sil  ne  s'en 
trouve  pas  dans  le  canton,  parmi  ceux  de 
l'arrondissement.— Sil  s'agit  de  juger  un 
chef  de  bataillon,  le  préfet  désignera,  par 
la  voie  du  sort,  deux  chefs  de  bataillon 
des  cantons  ou  des  arrondissements  cir- 
convoisins. 

101 .  Il  y  aura  par  conseil  de  discipline 
de  bataillon  ou  de  légion,  un  rapporteur 
ayant  rang  de  capitaine  ou  de  lieutenant, 
et  un  secrétaire  ayant  rang  de  lieutenant 
ou  de  sous-lieutenant. — Dans  les  villes  où 
il  se  trouvera  plusieurs  légions,  il  y  aura, 
par  conseil  de  discipline,  un  rappor- 
teur adjoint  et  un  secrétaire  adjoint  du 
grade  inférieur  à  celui  du  rapporteur  et  du 
secrétaire. 

102.  Lorsque  la  garde  nationale  d'une 
commune  ne  formera  qu'une  ou  plusieurs 
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compagnies  non  réunies  en  bataillon  ,  un 
olli<  iiT  ou  un  sous-ctllicier  remplira  les 
fondions  île  rapporteur,  et  un  sous-olïi- 
cier  celles  de  secrétaire  du  conseil  de  dis- 
cipline. 

105.  Le  sous-préfet  choisira  l'officier 
ou  les  sous-olliciers  rapporteurs  et  secré- 
taires du  conseil  de  discipline  sur  des  listes 
de  trois  candidats  désignés  par  le  chef  de 
légion  ,  ou ,  sil  n'y  a  pas  de  légion ,  par  le 
chef  de  bataillon.  —  Dans  les  communes 
où  il  n"y  a  pas  de  bataillon  ,  des  listes  de 
candidats  seront  dressées  parle  plus  an- 
cien capitaine.  —  Les  rapporteurs,  rap- 
porteurs adjoints,  secrétaires,  secrétaires 
adjoints,  seront  nommés  pour  trois  ans; 
ils  pourront  être  réélus.  —  Le  préfet ,  sur 
le  rajiport  des  maires  et  des  chefs  de  corps, 
pourra  les  révoquer  ;  il  sera  ,  dans  ce  cas , 
procédé  immédiatement  à  leur  remplace- 
ment par  le  mode  de  nomination  ci-dessus 
indiqué. 

104.  Les  conseils  de  discipline  sont 
permanents;  ils  ne  pourront  juger  que 
lorsque  cinq  membres  au  inoins  s«ront 
présents  dans  les  conseils  de  bataillon  et 
de  légion,  et  trois  membres  au  moins  dans 
les  conseils  de  compagnie.  Les  juges  se- 
ront renouvelés  tous  les  quatre  mois. 
Néanmoins,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  d'offi- 
ciers du  même  grade  que  le  président  ou 
les  juges  du  conseil  de  discipline,  ceux-ci 
ne  seront  pas  remplacés. 

lOo.  Le  président  du  conseil  de  recen- 
sement, assisté  du  chef  de  bataillon  ou  du 
capitaine  commandant  si  les  compagnies 
ne  sont  pas  réunies  en  bataillon ,  formera, 
d'après  le  contrôle  du  service  ordinaire , 
un  tableau  général ,  par  grade  et  par  rang 
d'âge,  de  tous  les  officiers,  sous-officiers 
et  caporaux,  et  d'un  nombre  double  de 
gardes  nationaux  de  chaque  bataillon  ,  ou 
des  compagnies  de  la  commune ,  ou  de  la 
compagnie  formée  de  plusieurs  commu- 
nes.—  Ils  déposeront  ce  tableau,  signé 
par  eux  ,  au  lieu  des  séances  des  conseils 
de  discipline,  où  chaque  garde  national 
pourra  en  prendre  connaissance. 

106.  Lorsque  la  garde  nationale  d'une 
commune  ou  d'un  canton  n'aura  qu'un 
seul  conseil  de  discipline,  les  gardes  na- 
tionaux faisant  partie  des  corps  d'artillerie, 
sapeurs-pompiers  et  de  cavalerie,  seront 
justiciables  de  ce  conseil.  —  S'il  y  a  plu- 
sieurs bataillons  dans  le  même  canton,  les 


gardes  nationaux  ci-dessus  désignés  se- 
ront justiciables  du  même  conseil  de  dis- 
cipline que  les  compagnies  de  leur  com- 
mune. —  S'il  y  a  plusieurs  bataillons  dans 
la  même  commune ,  le  préfet  déterminera 
de  quels  conseils  de  discipline  les  mêmes 
gardes  nationaux  seront  justiciables.  — 
Dans  ces  trois  cas ,  les  officiers ,  sous-offi- 
ciers ,  caporaux  et  gardes  des  corps  ci- 
dessus  désignés  concourront  pour  la  for- 
mation du  tableau  du  conseil  de  discipline. 
—  Lorsque,  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  roi ,  les  corps  d'artillerie  et  de  cavalerie 
seront  réunis  en  légion,  ils  auront  un 
conseil  de  discipline  particulier. 

107.  Les  juges  de  chaque  grade  ou 
gardes  nationaux  seront  pris  successive- 
ment d'après  l'ordre  de  leur  inscription 
au  tableau. 

108.  Tout  garde  national  qui  aura  été 
condamné  trois  fois  par  le  conseil  de  dis- 
cipline ,  ou  une  fois  par  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle,  sera  rayé  pour  une 
année  du  tableau  servant  à  former  le  con- 
seil de  discipline. 

109.  Toute  réclamation  pour  être  réin- 
tégré sur  le  tableau ,  ou  pour  en  faire 
rayer  un  garde  national,  sera  portée  de- 
vant le  jury  de  révision. 

^  III.  De  l'instruction  et  des  jugements. 

1 10.  Le  conseil  de  discipline  sera  saisi, 
par  le  renvoi  que  lui  fera  le  chef  de  corps, 
de  tous  rapports ,  ou  procès-verbaux,  ou 
plaintes  constatant  les  faits  qui  peuvent 
donner  lieu  au  jugement  de  ce  conseil. 

111.  Les  plaintes,  rapports  et  procès- 
verbaux  seront  adressés  à  l'officier  rap- 
porteur, qui  fera  citer  le  prévenu  à  la  plus 
prochaine  des  séances  du  conseil.  —  Le 
secrétaire  enregistrera  les  pièces  ci-des- 
sus. —  La  citation  sera  po'-tée  à  domicile 
par  un  agent  de  la  force  publique. 

112.  Les  rapports ,  procès-verbaux  ou 
plaintes  constatant  des  faits  qui  donne- 
raient lieu  à  la  mise  en  jugement  devant 
le  conseil  de  discipline  du  commandant 
de  la  garde  nationale  d'une  commune, 
seront  adressés  au  maire ,  qui  en  référera 
au  sous-préfet.  Celui-ci  procédera  à  la 
composition  du  conseil  de  discipline  con- 
formément à  l'article  100. 

115.  Le  président  du  conseil  convo- 
quera les  membres,  sur  la  réquisition  de 
l'officier  rapporteur,  toutes  les  fois  que  le 


nombre  et  l'urgence  des  affaires  lui  pa- 
raîlronl  l'exiger. 

114.  En  cas  d'absence,  tout  membre 
du  conseil  de  discipline  non  valablement 
excusé  sera  condamné  à  une  amende  de 
5  fr.  par  le  conseil  de  discipline ,  et  il  sera 
remplacé  par  l'officier,  sous-officier,  ca- 
poral ou  garde  national  qui  devra  être  ap- 
pelé immédiatement  après  lui.  —  Dans  les 
conseils  de  discipline  des  bataillons  can- 
tonnaux ,  le  juge  absent  sera  remplacé  par 
rolficier,  sou^-officier ,  caporal  ou  garde 
national  du  lieu  où  siège  le  conseil,  qui 
devra  être  appelé  d'après  l'ordre  du  ta- 
bleau. 

113.  Le  garde  national  cité  compa- 
raîtra en  personne  ou  par  un  fondé  de 
pouvoirs.  —  Il  pourra  être  assisté  d'un 
conseil. 

116.  Si  le  prévenu  ne  comparaît  pas 
au  jour  et  à  l'heure  fixés  par  la  citation , 
il  sera  jugé  par  défaut. —  L'opposition  au 
jugement  par  défaut  devra  être  formée 
dans  le  délai  de  trois  jours  à  compter  de 
la  notification  du  jugement.  Cette  opposi- 
tion pourra  être  faite  par  déclaration  au 
bas  de  la  signification.  L'opposant  sera 
cité  pour  comparaître  à  la  plus  prochaine 
séance  du  conseil  de  discipline.  —  S'il  n'y 
a  pas  opposition ,  ou  si  l'opposant  ne  com- 
paraît pas  à  la  séance  indiquée,  le  juge- 
ment par  défaut  sera  définitif. 

117.  L'instruction  de  chaque  affaire 
devant  le  conseil  sera  publique  à  peine  de 
nullité.  L  cr.  153.  —  La  police  de  l'au- 
dience appartiendra  au  président,  qui 
pourra  faire  expulser  ou  arrêter  quiconque 
troublerait  l'ordre.  —  Si  le  trouble  est 
causé  par  un  délit,  il  en  sera  dressé  pro- 
cès-verbal. —  L'auteur  du  trouble  sera 
jugé  de  suite  par  le  conseil,  si  c'est  un 
garde  national ,  et  si  la  faute  n'emporte 
qu'une  peine  que  le  conseil  puisse  pro- 
noncer.— Dans  tout  autre  cas,  le  prévenu 
sera  renvoyé,  et  le  procès-verbal  transmis 
au  procureur  du  roi. 

118.  Les  débats  devant  le  conseil  au- 
ront lieu  dans  Tordre  suivant. — Le  secré- 
taire appellera  lafl'aire.  —  En  cas  de  ré- 
cusation, le  conseil  statuera.  Si  la  récu- 
sation est  admise,  le  président  appellera, 
dans  les  formes  indiquées  par lart.  114, 
les  juges  suppléants  nécessaires  pour 
compléter  le  conseil.  —  Si  le  prévenu  dé- 
cline la  juridiction  du  conseil  de  disci- 


pline ,  le  conseil  statuera  d'abord  sur  sa 
compétence;  s'il  se  déclare  incompétent, 
l'affaire  sera  renvoyée  devant  qui  de  droit. 
—Le  secrétaire  lira  le  rapport,  le  procès- 
verbal  ou  la  plainte ,  et  les  pièces  à  l'ap- 
pui. —  Les  témoins,  s'il  en  a  été  appelé 
parle  rapporteur  et  le  prévenu,  seront 
entendus;  le  prévenu  ou  son  conseil  sera 
entendu.  —  Le  rapporteur  résumera  l'af- 
faire, et  donnera  ses  conclusions. — L'in- 
culpé ou  son  fondé  de  pouvoir  et  son  con- 
seil pourrontproposerleurs  observations; 
ensuite  le  conseil  délibérera  en  secret  et 
horsdelaprésencedurapporteur,etlepré- 
sidentprononcera  le  jugement.  L  cr.  153. 

119.  Les  mandats  d'exécution  de  ju- 
gement des  conseils  de  discipline  seront 
délivrés  dans  la  même  forme  que  ceux 
des  tribunaux  de  simple  police. 

120.  Il  n'y  aura  de  recours  contre  les 
jugements  définitifs  des  conseils  de  dis- 
cipline que  devant  la  cour  de  cassation, 
pour  incompétence,  ou  excès  de  pouvoirs, 
ou  contravention  à  la  loi.  —  Le  pourvoi 
en  cassation  ne  sera  suspensif  qu'à  l'égard 
des  jugements  prononçant  emprisonne- 
ment, et  sera  dispensé  de  la  mise  en  état 
(I.  cr.  421  et  la  no^el.— Dans  tous  les  cas, 
ce  recours  ne  sera  assujetti  qu'au  quart  de 
l'amende  établie  par  la  loi.  (Voy.  C.  des 
trib.) 

121.  Tous  actes  de  poursuite  devant 
le  conseil  de  discipline  ,  tous  jugements , 
recours  et  arrêts  rendus  en  vertu  de  la 
présente  loi,  seront  dispensés  du  timbre, 
et  enregistrés  gratis. 

122.  Le  garde  national  condamné  aura 
trois  jours  francs  ,  à  partir  du  jour  de  la 
notification,  pour  se  pourvoir  en  cassation. 

TITRE  IV. —  Mesures  exceptionnelles  et  tran- 
sitoires pour  la  garde  nationale  en  service 
ordinaire. 

125.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  il  sera 
procédé  à  une  nouvelle  élection  dofficiers, 
sous-officiers  et  caporaux,  dansions  les 
corps  delà  garde  nationale.  Néanmoins  le 
gouvernement  pourra  suspendre  pendant 
un  an  la  réélection  des  oÛiciers  dans  les 
localités  où  il  le  jugera  convenable. 

124.  Le  roi  pourra  suspendre  l'orga- 
nisation de  la  garde  nationale  pour  une 
année  dans  les  communes  qui  forment  un 
ou  plusieurs  cantons ,  et ,  dans  les  com- 

50 


78(5 


CODE   DR   LA   GARDE   NATIONALE. 


miincs  rurales,  pour  un  temps  qui  ne 
pouna  excéder  trois  ans.  —  Les  délais 
ne  pourront  être  i)rorogés  qu'en  vertu 
d'une  loi. 

12o.  Les  organisations  actuelles  de  la 
garde  nationale^;""  compagnies,  par  ba- 
taillons et  par  légions,  qui  ne  se  trouve- 
raient pas  conformes  aux  dispositions  de 
la  présente  loi,  pourront  être  provisoire- 
ment maintenues  par  une  ordonnance  du 
roi ,  sans  toutefois  que  cette  autorisation 
puisse  dépasser  l'époque  du  1""'  janvier 
1832. 

126.  Les  compagnies  qui  dépassent  le 
maximum  fixé  par  la  présente  loi  ne  rece- 
vront pas  de  nouvelles  incorporations 
jusqu'à  ce  qu'elles  soient  rentrées  dans 
les  limites  voulues  par  la  présente  loi ,  à 
moins  que  toutes  les  compagnies  du  ba- 
taillon ne  soient  au  complet. 

TITRE  \.  —  Des  dctachcmcnls  de  ta  garde 
nationale. 

Srction  ].— Appel  etsertice  des  dclachermnis. 

127.  La  garde  nationale  doit  fournir 
des  détachements  dans  les  cas  suivants  : 
—  1°  fournir  par  détachement,  en  cas 
dinsulTisance  de  la  gendarmerie  et  de  la 
troupe  de  ligne ,  le  nombre  d'hommes 
nécessaires  pour  escorter  d'une  ville  à 
l'autre  les  convois  de  fonds  ou  d'effets  ap- 
partenant à  l'Etat,  et  pour  la  conduite  des 
accusés,  des  condamnés  et  autres  pri- 
sonniers ; —  2°  fournir  des  détachements 
pour  porter  secours  aux  communes,  ar- 
rondissements et  départements  voisins 
qui  seraient  troublés  ou  menacés  par  des 
émeutes  ou  des  séditions  ,  ou  par  l'incur- 
sion de  voleurs ,  brigands  et  autres  nialr- 
faiteurs. 

128.  Lorsqu'il  faudra  porter  secours 
1  d'un  lieu  dans  un  autre  pour  le  maintien 

ou  le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la 
paix  publique,  des  détachements  de  la 
garde  nationale  en  service  ordinaire  se- 
ront fournis  afin  d'agir  dans  toute  l'éten- 
due de  l'arrondissement,  sur  la  réquisi- 
tion du  sous-préfet;  dans  toute  l'étendue 
du  déparlement ,  sur  la  réquisition  du 
préfet  ;  enfin,  s'il  faut  agir  hors  du  dé- 
partement, en  vertu  d'une  ordonnance  du 
roi.  —  En  cas  d'urgence  ,  et  sur  la  de- 
mande écrite  du  maire  d'une  commune 
en  danger,  les  maires  des  communes  limi- 
trophes, sans  distinction  de  département, 


pourront  néanmoins  requérir  un  dt'tache- 
ment  de  la  garde  nationale  de  marcher 
immédiatement  sur  le  point  menacé,  sauf 
à  rendre  compte,  dans  le  plus  bref  délai, 
du  mouvement  et  des  motifs  à  l'autorité 
supérieure. — Dans  tous  ces  cas,  les  déta- 
chements de  la  garde  nationale  ne  cesse- 
ront pas  d'être  sous  l'autorité  civile.  L'au- 
torité militaire  ne  prendra  le  commande- 
ment des  détachements  de  la  garde  natio- 
nale, pour  le  maintien  de  la  paix  publique, 
que  sur  la  réquisition  de  l'autorité  admi- 
nistrative. 

129.  L'acte  en  vertu  duquel,  dans  les 
cas  déterminés  par  les  deux  articles  pré- 
cédents, la  garde  nationale  est  appelée  à 
faire  un  service  de  détachement,  fixera  le 
nombre  des  hommes  requis. 

150.  Lors  de  l'appel  fait  conformé- 
ment aux  articles  précédents,  le  maire, 
assisté  du  commandant  de  la  garde  na- 
tionale de  chaque  commune,  formera  les 
détachements  parmi  les  hommes  inscrits 
sur  le  contrôle  du  service  ordinaire,  en 
commençant  par  les  célibataires  et  les 
moins  âgés. 

151.  Lorsque  les  détachements  des 
gardes  nationales  s'éloigneront  de  leur 
commune  pendant  plus  de  vingt-quatre 
heures,  ils  seront  assimilés  à  la  troupe 
delignepourlasolde,  l'indenmité  déroute 
et  les  prestations  en  nature. 

152.  Les  détachements  à  l'intérieur  ne 
pourront  être  requis  de  faire  un  service, 
hors  de  leurs  foyers,  de  plus  de  dix  jours 
sur  la  réquisition  du  sous-préfel;  de  plus 
de  vingt  jours,  sur  la  réquisition  du  pré- 
fet, et  de  plus  de  soixante  jours,  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  roi. 

Section  U.— Discipline. 

153.  Lorsque,  conformément  à  l'arti- 
cle 127,  la  garde  nationale  devra  fournir 
des  détachements  en  service  ordinaire, 
sur  la  réquisition  du  sous-préfet,  du  pré- 
fet, ou  en  vertu  d'une  ordonnance  du  roi, 
les  peines  de  discipline  seront  fixées  ainsi 
qu'il  suit  :  pour  les  officiers,  — 1°  les  ar- 
rêts simples  pour  dix  jours  au  plus;  — 
2°  la  réprimande  avec  mise  à  l'ordre;  — 
3°  les  arrêts  de  rigueur  pour  six  jours  au 
plus;  —  4°  la  prison  pour  trois  jours  au 
plus. — Pour  les  sous-officiers,  caporaux 
et  soldats  :  —  1°  la  consigne  pour  dix 
jours  au  plus:  —  2° la  réprimande  avec 
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mise  à  l'ordre  ;  —  3°  la  salle  de  discipline 
pour  six  jours  au  plus;  —  4°  la  prison 
pour  quatre  jours  au  plus. 

154.  Les  peines  des  arrèls  de  rigueur, 
de  la  prison  elde  la  réprimande  avec  mise 
à  l'ordre,  ne  pourront  êlre  infligées  que 
par  le  clief  du  corps;  les  autres  peines 
pourront  Pètre  par  tout  supérieur  à  son 
inférieur,  à  la  charge  d'en  rendre  compte 
dans  les  vingt-quatre  heures,  en  obser- 
vant la  hiérarchie  des  grades  (Voy.  C.  de 
l'armée). 

13o.  La  privation  du  grade  pour  les 
causes  énoncées  dans  les  articles  90  et  93 
sera  prononcée  par  un  conseil  de  disci- 
pline, composé  ainsi  qu'il  est  dit  à  la  sec- 
lion  VllI  du  tilie  111. — Il  n'y  aura  qu'un 
seul  conseil  de  discipline  pour  tous  les 
détachements  formés  d'un  même  arron- 
dissement de  sous-préfecture. 

15G.  Tout  garde  national  désignépour 
faire  partie  d'un  détachement,  qui  refu- 
sera d'obtempérer  à  la  réquisition,  ou  qui 
quittera  le  détachement  sans  autorisation, 
sera  traduit  en  police  correctionnelle,  et 
puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
excéder  un  mois  ;  s'il  est  ofiicier,  sous- 
oflîcier  ou  caporal,  il  sera  en  outre  privé 
de  son  grade. 

Disposition  commune   aux  deux    litres 
précédents. 

157.  Les  gardes  nationaux  blessés 
pour  cause  de  service  auront  droit  aux  se- 
cours, pensions  et  récompenses  que  la  loi 
accorde  aux  militaires  en  activité  de  ser- 
vice (Voy.  Code  de  l'armée). 

TITRE  VI.  —  Des  corps  détachés  de  la  garde  na- 
tionale pour  le  service  de  guerre. 

Section  I.  —  Appel  et  service  des  corps  détachés- 

158.  La  garde  nationale  doit  fournir 
des  corps  détachés  pour  la  défense  des 
places  fortes,  des  côtes  et  des  frontières  du 
royaume,  comme  auxiliaire  de  l'armée 
active. — Le  service  de  guerre  des  corps 
détachés  de  la  garde  nationale,  comme 
auxiliaire  de  l'année,  ne  pourra  pas  du- 
rer plus  d'une  année. 


140.  L'acte  en  vertu  duquel  la  garde 
nationale  est  appelée  à  fournir  des  corps 
détachés  pour  le  service  de  guerre  fixera 
le  nombre  des  hommes  requis. 

Section  \\.— Désignation  des  gardes  nationaux 
pour  ta  formation  des  corps  détachés. 

141.  Lors  de  l'appel  fait  en  vertu  d'une 
loi  ou  d'une  ordonnance,  confoimément  à 
l'art.  139,  les  corps  détachés  de  la  garde 
nationale  se  composeront,  —  1°  des  gar- 
des nationaux  qui  se  présenteront  volon- 
tairement, et  qui  seront  trouvés  pro- 
pres au  service  actif; — 2°  des  jeunes 
gens  de  dix-huit  à  vingt  ans  qui  se  pré- 
senteront volontairement ,  et  qui  seront 
également  reconnus  propres  au  service 
actif;  —  3°  si  ces  enrôlements  ne  suffi- 
saient pas  pour  compléter  le  contingent 
demandé ,  les  hommes  seront  désignés 
dans  l'ordre  spécifié  dans  l'art.  143  ci- 
après. 

142.  Les  jeunes  gens  de  dix-huit  à 
vingt  ans,  enrôlés  volontaires  ou  rempla- 
çants dans  les  corps  détachés  de  la  garde 
nationale,  resteront  soumis  à  la  loi  de  re- 
crutement.— Mais  le  temps  que  les  volon- 
taires auront  servi  dans  les  corps  déta- 
chés de  la  garde  nationale  leur  comptera 
en  déduction  de  leur  service  dans  l'armée 
régulière,  si  plus  tard  ils  y  sont  appelés. 

145.  Les  désignalions  des  gardes  na- 
tionaux pour  les  corps  détachés  seront 
faites,  par  le  conseil  de  recensement  de 
chaque  commune,  parmi  tous  les  inscrits 
sur  le  contrôle  du  service  ordinaire  et  sur 
celui  du  service  extraordinaire  dans  l'or- 
dre qui  suit  :  — première  classe,  les  céli- 
bataires.— Seront  considérés  comme  céli- 
bataires tous  ceux  qui,  postérieurement  à 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  se  ma- 
rieraient avant  d'avoir  atteint  l'àge  de  | 
vingt-tiois  ans. — 2"  Les  veufs  sans  en-  i 
fanls  ;  —  3"  les  mariés  sans  enfants;  — 
4*^  les  mariés  avec  enfants. 

144.  Pour  la  classe  des  célibataires, 
les  contingents  seront  répartis  propor- 
tionnellement au  nombre  d'hommes  ap- 
partenant à  chaque  année,  depuis  vingt 


159.  Les  corps  détachés  ne  pourront  jusqu'à  irenle-cinq  ans.  —  Dans  chaque 

être  tirés  de  la  garde  nationale  qu'en  année,  la  désignation  se  fera  d'après  l'âge. 

vertu  d'une  loi  spéciale,  ou,  pendant  l'ab-  —Pour  chaque  année,  depuis  vingt  ans 

.sence  des  chambres,  par  une  ordonnance  jusqu'à  vingt-trois,  les  veufs  et  mariés 

du  roi,  (|ui  sera  convertie  en  loi  lors  de  seront  considérés  comme  plus  âgés  que 

la  plus  prochaine  session.  les  célibataires  de  celte  année,  auxquels 
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ils  sont  assiniili's  par  l'arlicle  143,  §  I". 
—  Dans  cliacuiie  des  aiiiios  classes  suc- 
cessives, les  appels  seront  loujouis  faits 
en  coniinençani  par  les  moins  Agés,  jus- 
qu'à l'âge  de  trente  ans. 

14o.  L'aine  doiphelins  ïnineurs  de 
père  et  de  mère,  le  (ils  unique  ou  l'aîné 
des  fils,  ou,  à  défaut  de  fils, le  petit-fils  ou 
l'aîné  despelils-lils  d"une  femme  actuel- 
lement veuve,  d'un  père  aveugle  ou  d'un 
vieillard  septuagénaire,  prendront  rang, 
dans  l'appel  au  service  des  corps  détachés, 
entre  les  mariés  sans  enfants  et  les  ma- 
riés avec  enfants. 

146.  En  cas  de  réclamations  pour  les 
désignations  faites  par  le  conseil  de  re- 
censement, il  sera  statué  par  le  jury  de 
révision. 

147.  Ne  sont  point  aptes  au  service 
des  corps  détachés  :  1°  les  gardes  natio- 
naux qui  n'auront  pas  la  taille  fixée  par 
la  loi  de  recrutement; —  2°  ceux  que  des 
infirmités  constatées  rendront  impropres 
au  service  militaire  (Voy.  C.  de  l'armée). 

148.  L'aptitude  au  service  sera  jugée 
par  un  conseil  de  révision,  qui  se  réunira 
dan^  le  lieu  où  devra  se  former  le  batail- 
lon.—  Le  conseil  se  composera  de  sept 
membres,  savoir  :  le  préfet,  président,  et 
à  son  défaut  le  conseiller  de  préfecture 
qu'il  aura  délégué  ;  trois  membres  du 
conseil  de  recensemeni,  désignés  parle 
préfet  parmi  les  membres  des  conseils  de 
recensement  des  communes  qui  concour- 
ront à  la  formation  du  bataillon;  le  chef 
de  bataillon  et  deux  des  capitaines  dudit 
bataillon,  nommés  par  le  général  com- 
mandant la  subdivision  militaire  ouïe  dé- 
partement. 

149.  Les  conseils  de  révision  appré- 
cieront les  motifs  d'exemption  relatifs  au 
nombre  des  enfants. 

loO.  Les  gardes  nationaux  qui  ont  des 
remplaçants  à  l'armée  ne  sont  pas  dis- 
pensés du  service  de  la  garde  nationale 
dans  les  corps  détachés;  toutefois  ils  ne 
prendront  rang  dans  l'appel  qu'après  les 
veufs  sans  enfants. 

loi .  Le  garde  national  désigné  pour 
faire  partie  d'un  corps  détaché  pourra  se 
faire  remplacer  par  un  Français  âgé  de 
dix-huit  à  quarante  ans. — Le  remplaçant 
devra  être  agréé  par  le  conseil  de  revi- 
sion. 

lo2    Si   le  remplaçant  est  appelé  à 


servir  pour  son  compte  dans  un  corps 
détaché  de  la  garde  nationale,  le  ren)plaeé 
sera  tenu  d'en  fournir  un  autre  ou  de 
marcher  lui-même. 

103.  Le  remplacé  sera,  pour  le  cas  de 
désertion,  responsable  de  son  rempla- 
çant. 

104.  Lorsqu'un  garde  national  porté 
sur  le  rôle  du  service  ordinaire  se  sera 
fait  remplacer  dans  un  corps  détaché  de 
la  garde  nationale,  il  ne  cessera  pas  pour 
cela  de  concourir  au  service  ordinaire  de 
la  garde  nationale. 

Section  III. — FormaHon,  nomination  aux  em- 
plois, et  administration  des  corps  détachés  de 
la  garde  nationale, 

loo.  Les  corps  détachés  de  la  garde 
nationale,  en  vertu  des  articles  138  et 
139,  seront  organisés  par  bataillon  d'in- 
fanterie, et  par  escadron  ou  compagnie 
pour  les  autres  armes.  Le  roi  pourra  or- 
donner la  réunion  de  ces  bataillons  ou  es- 
cadrons en  légions. 

106.  Des  ordonnances  du  roi  détermi- 
neront l'organisation  des  bataillons,  es- 
cadrons et  compagnies;  le  nombre,  le 
grade  des  oiriciers,la  composition  et  l'in- 
stallation des  conseils  d'administration. 

107.  Pour  la  première  organisation 
les  caporaux  et  sous-officiers,  les  sous- 
lieutenants  et  lieutenants,  seront  élus  par 
les  gardes  nationaux.  Néanmoins  les 
fourriers,  sergents-majors,  maréchaux- 
des-logis  chefs  et  adjudants  sous-offi- 
ciers, seront  désignés  par  les  capitaines, 
et  nommés  par  les  chefs  de  corps. — Les 
officiers  comptables,  les  adjudants-majors, 
les  capitaines  et  les  officiers  supérieurs 
seront  à  la  nomination  du  roi. 

lo8.-  Les  officiers  à  la  nomination  du 
roi    pourront  être  pris    indistinctement 
dans  la  garde  nationale,  dans  l'armée  ou 
parmi  les  militaires  en  retraite. 
I      lo9.  Les  corps  détachés  de  la  garde 
I  nationale  comme  auxiliaires  de  l'armée 
sont  assimilés,  pour  la  solde  et  les  presta- 
tions en  nature,  à  la  troupe  de  ligne. — 
j  Une  ordonnance  du  roi  déterminera  les 
I  premières  mises,  les  masses  et  les  acces- 
soires delà  solde.  —  Les  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats  jouissant  dune  pension 
de  retraite  cumuleront,  pendant  la  durée 
du  service,  avec  h  solde  d'activité  des 
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grades  qu'ils  auront   obtenus  dans  les 
corps  délachés  de  la  garde  nationale. 

160.  L'uniforme  et  les  marques  dis- 
linctives  des  corps  détachés  seront  les 
mêmes  que  ceux  de  la  garde  nationale  en 
service  ordinaire.  —  Le  gouvernement 
l'ournira  Thabillement,  l'armement  et  l'é- 
quipement aux  gardes  nationaux  qui  ncn 
seraient  pas  pourvu» ,  ou  qui  nauraienl 
pas  le  moyen  de  s'équiper  et  de  s'armer 
à  leurs  frais. 

Section  IV. — Discipline  des  corps  détachés. 

161.  Lorsque  les  corps  détachés  de  la 
garde  nationale  seront  organisés,  lisse- 
ront soumis  à  la  discipline  militaire.  — 
Néanmoins,  lorsque  les  gardes  nationaux 
reluseront  d'obtempérer  à  la  réquisition  , 
ils  seront  punis  d'un  emprisonnement  qui 
ne  pourra  excéder  deux  ans  ;  et,  lorsqu'ils 
quitteront  leurs  corps  sans  autorisation 
hors  de  la  présence  de  l'ennemi ,  ils  seront 
punis  d'unemprisonnementqui  ne  pourra 
excéder  trois  ans. 

Dispositions  générales. 

162.  Sont  et  demeurent  abrogées  tou- 
tes les  dispositions  des  lois,  décrets  ou 
ordonnances  relatives  à  l'organisation  et  à 
la  discipline  des  gardes  nationales.— Sont 
et  demeurent  abrogées  les  dispositions  re- 
latives au  service  et  à  l'administration  des 
gardes  nationales  qui  seraient  contraires 
à  la  présente  loi. 


L0IdMl9avri71832. 

Article  1.  Lorsque,  en  vertu  des  ar- 
ticles 139  et  140  de  la  loi  du  22  mars  1831, 
la  garde  nationale  devra  fournir  des  corps 
détachés,  la  répartition  enije  les  dépar- 
tements, arrondissements  ou  cantons, 
aura  lieu  proportionnellement  à  la  force 
des  classes  appelées  à  la  mobilisation. 

2.  Aussitôt  après  la  promulgation  delà 
présente  loi  il  sera  formé ,  par  les  soins 
du  sous-préfet,  par  commune  et  pour 
chaque  canton  ,  d'après  les  contrôles  du 
service  ordinaire  et  de  la  réserve  de  cha- 
que commune ,  un  tableau  général  des  ci- 
toyens mobilisables,  inscrits  par  rang 
d'âge  e!  par  classes ,  telles  que  les  définit 
l'article  143  de  la  loi  du  22  mars  1831.— 
Chaque  année,  au  mois  de  janvier,  ce  ta- 


bleau sera  complété  et  rectifié  d'après  les 
éliminations  et  accroissements  annuels 
des  diverses  classes  mobilisables. 

5.  Les  attributions  que  la  loi  du  22  mars 
1 831  a  dévolues  aux  jurys  de  révision  pour 
l'exécution  du  titre  IV  sont  transportées 
aux  conseils  de  révision;  ils  les  réuniront 
aux  autres  attributions  qui  leur  ont  été 
conférées  par  ladite  loi. 

4.  Il  y  aura,  par  arrondissement  de 
sous-préfeclure,  un  conseil  de  révision, 
composé  comme  il  suit  :  —  Président  :  au 
ciief-Iieu  du  département,  le  préfet  ou  un 
conseiller  de  préfecture  délégué  par  lui; 
au  chef-lieu  de  tout  autre  arrondissement, 
le  sous-préfet;  —  membres:  deux  mem- 
bres du  conseil  général ,  ou  du  conseil  de 
l'arrondissement,  désignés  parle  préfet; 
— -  l'officier  général  commandant  la  subdi- 
vision militaire,  ou  l'officier  supérieur  dé- 
légué par  lui;  —  l'officier  le  plus  élevé  en 
grade  dans  la  garde  nationale. 

3.  Le  contingent  de  chaque  canton  for- 
mera ,  suivant  sa  force,  une  ou  plusieurs 
compagnies  ou  subdivisions  de  compa- 
gnie; celui  de  l'arrondissement  formera 
un  ou  plusieurs  bataillons  ou  subdivisions 
de  bataillon.  Dans  ce  dernier  cas ,  les  sub- 
divisions seront  agglomérées  dans  leurs 
départements  respectifs.  —  Une  ordon- 
nance du  roi  désignera  les  arrondisse- 
ments et  les  cantons  qui  doivent  former 
les  bataillons;  un  arrêté  du  préfet  dési- 
gnera les  cantons  et  les  con)munes  qui 
doivent  former  les  compagnies ,  d'après  la 
force  des  gardes  nationales  à  mobiliser. 

6.  Toutes  les  dispositions  des  lois  et 
ordonnances  contraires  à  la  présente  loi 
sont  et  demeurent  abrogées. 


LOI  du  li  juillet  1837,  concernant  la  garde  na- 
tionale du  déparlement  de  la  Seine. 

Section  I. — De  l'obligation  du  service. 

•Article  1.  Tout  Français  appelé  par 
la  loi  du  22  mars  1831  au  service  de  la 
garde  nationale  est  tenu  à  ce  service  dans 
le  déparlement  de  la  Seine,  —  1°  lorsqu'il 
y  a  son  domicile  réel  ;  —  2°  lorsqu'il  y  ré- 
side habituellement  une  partie  de  l'année, 
et  ce,  nonobstant  son  inscription  sur  les 
registres  matricules  d'un  autre  départe- 
ment. —  Dans  ces  deux  cas,  le  servi-ce  est 
dil  dans  la  commune,  ou,  à  Paris,  dans 
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rarroiulissemonl  nuiiiii  ip:il  <>ii  le  garde 
national  a  sa  piiiuipale  liabiuilion. 

Section  II.— /)e  Vintcriplion  au  registre  matri- 
cule ri  sur  trs  contrôles  du  service  ordinaire 
et, delà  réserve- 

2.  Dans  l'élcndue  du  déparlemenl  de 
la  Seine,  tous  les  Français  appelés  par  la 
loi  au  service  de  la  garde  nationale,  et  qui 
ne  sont  pas  portés  sur  le  registre-matri- 
cule ,  sont  tenus  de  se  faire  inscrire  à  la 
mairie  de  leur  résidence.  —  Cette  inscrip- 
tion devra  èlre  faite  dans  les  deux  mois 
de  la  promulgation  delà  présente  loi,  ou 
de  raccomplissement  des  conditions  qui 
rendent  obligatoire  le  service  de  la  garde 
nationale.  — Ce  délai  ne  courra  ,  pour  les 
Français  âgés  de  moins  de  vingt  et  un  ans, 
que  du  jour  où  ils  auront  satisfait  à  la  loi 
du  recrutement.  —  En  cas  de  cliangement 
de  résidence,  la  déclaration  à  fin  d'in- 
scription devra  être  faite  ,  dans  le  même 
délai ,  à  la  mairie  de  l'arrondissement  mu- 
nicipal ou  de  la  commune  de  la  nouvelle 
résidence.—  Tout  Français  qui  ne  se  sera 
pas  conformé  aux  dispositions  précéden- 
tes, et  dont  l'inscription  d'office  au  con- 
trôle du  service  ordinaire  seia  devenue 
définitive,  sera ,  par  ce  seul  fait,  constitué 
en  élAi  de  refus  de  service ,  et  renvoyé  par 
le  maire  devant  le  conseil  de  discipline, 
qui  pourra  le  condamner  à  un  emprison- 
nement dun  jour  au  moins ,  de  cinq  jours 
au  plus.  —  Ne  seront  pas  tenus  de  se  faire 
inscrire  les  citoyens  exceptés  ou  dispensés 
du  service  par  les  articles  11,  12,  13,  20, 
28  et  29  de  la  loi  du  22  mars  1831.  —  Les 
dispositions  du  §  III  de  lart.  19  de  ladite 
loi  ne  seront  pas  applicables  à  la  ville  de 
Paris. 

5.  Le  registre  matricide  et  les  contrô- 
les du  service  ordinaire  et  de  réserve  se- 
ront déposés  au  secrétariat  de  chaque 
mairie  ;  il  en  sera  donné  communication 
à  tout  habitant,  sur  sa  demande. 

4.  A  Paris,  il  y  aura  par  arrondissement 
un  conseil  de  recensement  composé  de 
seize  membres  nommés  par  le  maire,  qui 
devra  les  choisir,  en  nombre  égal  pour 
chaque  bataillon, parmi  les  officiers,  sous- 
ofiiciers,  caporaux  et  délégués  de  la  lé- 
gion. —  Ce  conseil  sera  renouvelé  tous 
les  six  mois  par  moitié.  —  Le  renouvelle- 
ment semestriel  qui  suivra  chaque  com- 


position intégrale  du  conseil  s'opérera 
par  un  tirage  au  sort  fait  par  le  maire,  en 
conseil  de  recensement.  —  Les  membres 
sortant  pourront  être  nommés  de  nou- 
veau. —  Le  conseil  sera  présidé  par  le 
maire  ou  par  un  adjoint;  en  cas  de  par- 
tage, le  président  aura  voix  prépondé- 
rante. —  Le  conseil  ne  pourra  délibérer 
qu'au  nombre  de  neuf  membres  au  moins, 
y  conipris  le  président.  —  Lorsijue  le 
maire  le  jugera  utile,  le  conseil  de  recen- 
sement sera  divisé  en  deux  sections, com- 
posées chacune  de  huit  membres  ;  chaque 
section  ne  pourra  délibérer  qu'au  nombre 
de  cinq  membres  au  moins,  y  compris  le 
président.  —  En  cas  de  dissolution  de  la 
légion,  le  maire  désignera,  pour  la  réor- 
ganisation, les  membres  d'un  conseil  de 
recensement  provisoire,  qui  ces.sera  ses 
fonctions  au  moment  de  l'entrée  en  exer- 
cice du  conseil  nommé,  ainsi  qu'il  est  dit 
au  présent  article. 

3.  A  Paris,  les  membres  du  conseil  de 
recensement  pourront  se  dispenser  du 
service.  —  Après  trois  absences  consécu- 
tives, ils  seront  considérés  comme  dé- 
missionnaires, et  immédiatement  rempla- 
cés par  le  maire,  s'ils  ne  justifient  d'em- 
pêchement légitime. 

6.  Les  douze  membres  de  chaque  jury 
de  révision,  et  six  suppléants,  seront  tirés 
au  sort  sur  la  liste  des  officiers,  sous-offi- 
ciers, caporaux  et  délégués  en  fonctions, 
qui  réuniront  les  conditions  exigées  par 
l'article  23  de  la  loi  du  22  mars  1831.  — 
Cette  liste  sera  réduite,  par  le  préfet,  à 
deux  cents  noms,  sur  lesquels  le  tirage 
aura  lieu,  à  Paris,  par  arrondissement,  et 
dans  la  banlieue,  par  canton. — Les  mem- 
bres désignés  par  le  sort  seront  rayés  de 
la  liste,  et  ne  pourront  y  être  rétablis 
qu'après  les  élections  générales. — En  cas 
d'absence  sans  motif  légitime,  les  mem- 
bres du  jury  de  révision  seront  passibles 
d'une  amende  de  5  à  15  fr. ,  prononcée, 
séance  tenante,  par  le  président  du  jury. 
—  Nul  ne  peut  en  même  temps  faire  par- 
tie d'un  conseil  de  recensement  et  d'un 
jury  de  révision. 

7.  Il  y  aura  près  de  chaque  jury  de  ré- 
vision un  rapporteur  ayant  rang  de  capi- 
taine, et  un  rapporteur  adjoint  ayant  rang 
de  lieutenant.  —  Ils  seront  nommés  par 
le  roi,  et  pour  trois  ans;  ils  feront  partie 
de  l'état-major  de  la  légion. — Le  greffier 
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du  juge  de  paix  remplira  les  fonctions  de 
secrétaire. 

8.  A  Paris,  la  circonscription  des  ba- 
taillons et  des  compagnies  sera  réglée, 
danschaque  arrondissement,  parle  maire, 
sous  l'approbation  du  préfet. 

Section  III. — Des  nominations  aux  grades. 

9.  A  Paris,  il  y  aura  deux  cbofs  de  ba- 
taillon par  bataillon  dans  cbaipie  légion, 
(juel  (pie  soit  le  nombre  dbommes  qui 
composent  ce  bataillon. 

10.  Dans  le  département  de  la  Seine, 
les  ofliciers  de  compagnie,  les  porte-dra- 
peaux et  chefs  de  bataillon,  ne  peuvent 
être  choisis  que  dans  la  circonscription  de 
la  légion.  —  Les  chefs  de  légion  et  lieu- 
lenants-colonels  peuvent  l'être  dans  toute 
l'étendue  du  département. 

11.  Les  chirurgiens  majors  devront 
être  choisis  et  résider  dans  la  circonscrip- 
tion de  la  légion,  et  les  chirurgiens  ai- 
des-majors dans  la  circonscription  du  ba- 
taillon. 

12.  Sont  exceptés  des  dispositions  des 
articles  10  et  1 1  les  officiers  en  fonctions 
au  moment  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi  ;  ils  pourront  être  réélus  dans  les 
légions,  bataillons  et  compagnies  auxquels 
ils  appartiennent. 

15.  Les  délégués  seront  élus  sur  bul- 
letins de  liste  et  à  la  majorité  relative, 
immédiatement  après  les  officiers. 

14.  Sauf  le  cas  d'élections  générales 
ou  de  dissolution,  lorsque  les  gardes  na- 
tionaux seront  convoqués  pour  une  élec- 
tion, celle-ci  ne  sera  valable  qu'autant 
que  le  tiers  plus  un  des  gardes  nationaux 
convoqués  y  auront  pris  part.  —  Le  scru- 
tin sera  immédialemenl  clos  après  l'appel 
et  le  réappel ,  et  le  bureau  ne  procédera 
au  dépouillement  que  si  le  nombre  des 
votes  est  égal  au  tiers  plus  un  des  inscrits. 
— Si  le  nombre  des  gardes  nationaux  pré- 
sents est  inférieur  au  tiers  plus  un, il  sera 
procédé  à  l'élection  par  les  officiers,  sous- 
olliciers,  caporaux  et  délégués  existant 
dans  la  compagnie.  —  Les  sergcnls-ma- 
jois  et  fourriers  seront  élus  sur  bulletins 
individuels  ;  les  sergents  et  caporaux,  sur 
bulletins  de  liste.  Dans  les  deux  cas,  lé- 
lection  aura  lieu  à  la  majorité  relative. 

16.  Dans  l'intervalle  dune  élection 
générale  à  l'autre,  le  remplacement  des 
officiers,  sous-officiers,  caporaux  et  dé- 


légués, aura  lieu  selon  les  besoins  du 
service. 

16.  Toutes  les  élections  seront  faites 
sous  la  présidence  du  maire  ou  d'un  ad- 
joint, assisté  de  deux  membres  du  conseil 
de  recensement. 

Section  IV. —Ordre  du  service  ordinaire. 

17.  Une  ordonnance  royale  réglera  ce 
qui  est  relatif  au  service  ordinaire,  aux 
revues,  aux  exercices  et  aux  prises  d'armes. 

18.  L'organisation  et  Tordre  de  ba- 
taille des  sapeurs-pompiers  et  de  la  garde 
à  cheval  de  la  banlieue,  ainsi  que  des  sa- 
peurs porte-haches  et  de  la  musique  des 
légions  du  département  de  la  Seine,  se- 
ront réglés  par  une  ordonnance  royale. 

Section  Y.— De  la  discipline. 

19.  Dans  le  département  de  la  Seine, 
l'uniforme  et  l'équipement  sont  obligatoi- 
res pour  tout  garde  national  qui  n'en  est 
pas  dispensé  par  le  conseil  de  recense- 
ment. —  Les  décisions  du  conseil  de  re- 
censement pourront  être  déférées,  par  la 
voie  d'appel,  au  jury  de  révision.  —  11  est 
interdit  à  tout  chef  de  légion,  officier  su- 
périeur, ou  commandant  quelconque, 
d'autoriser  aucune  modification  à  l'uni- 
forme et  à  l'équipement,  réglés  par  or- 
donnance royale.  —  L'infraction  au  pre- 
mier paragraphe  du  présent  article  sera 
considérée  comme  refus  de  service  d'or- 
dre et  de  sûreté,  et  punie  des  mêmes 
peines. 

20.  Dans  le  département  de  la  Seine, 
seront  considérés  comme  services  com- 
mandés et  obligatoires,  sous  les  peines 
portées  en  l'article  89  de  la  loi  du  22  mars 
1831,  non  seulement  le  service  auquel  on 
aura  été  appelé  dans  la  forme  ordinaire, 
mais  encore  les  prises  d'armes  pour  ser- 
vice d'ordre  et  de  sûreté,  annoncées  par 
voie  de  rappel,  ainsi  que  toute  réunion 
pour  inspection  d'armes.  —  L'ariivée  tar- 
dive au  poste,  l'absence  du  poste  sans  au- 
torisation et  l'absence  autorisée  prolon- 
gée au  delà  du  terme  fixé,  pourront  être 
considérées  et  punies  comme  relus  de 
service. 

21.  Les  infractions  au  service  commi- 
ses par  les  majors  et  adjudants-majors 
soldés  seront  punis  des  peines  suivantes  : 
—  1°  des  arrêts  simples  j  —  2°  des  arrêts 
forcés  avec  remises  d'armes.  —  F.n  aucun 
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cas,  ces  arrêts  n'cxcèderonl  trois  jours.— 
Les  arrêts  simples  pourront  être  appli- 
qués par  les  oiliiicrs  supéiicurs  en  j^rade 
auxdits  majors  et  aux  adjudants-majors. 

—  Les  arrêts  loreés  ne  seront  prononcés 
que  par  le  commandant  supérieur. 

22.  Four  les  délits  prévus  par  les  arti- 
cles 82,  87  et  89  de  la  loi  du  22  mars  1 83 1 , 
les  tambours-majors,  tambours-maîtres, 
tambours  et  trompettes ,  pourront  être 
punis,  par  tout  oUicier  sous  les  ordres 
duquel  ils  se  trouvent,  de  la  prison  pour 
un  temps  qui  irexcèdera  pas  trois  jours. 

—  Pour  une  peine  plus  foite,  il  en  sera 
rêléré  au  chef  de  légion,  qui  ne  pourra 
cependant  pas  infliger  la  prison  pour  plus 
de  ([uinze  jours. 

25.  Le  conseil  supérieur  de  discipline 
du  département  de  la  Seine  sera  composé 
du  commandant  supérieur,  président,  ou 
d'un  ollicier  général  délégué  par  lui  ;  — 
de  deux  colonels  ou  lieutenants-colonels, 
de  deux  chefs  de  bataillon  ou  d'escadron, 
de  deux  capitaines.  —  Lorsqu'il  s'agira 
de  juger  des  olficiers  de  l'état-major  gé- 
néral, les  colonels,  lieutenants-colonels, 
chefs  de  bataillon  ou  d'escadron  et  capi- 
taines composant  le  conseil  seront  pris 
dans  l'état-major  :  ils  seront  pris  dans  les 
légions,  lorsqu'il  s'agira  déjuger  les  offi- 
ciers des  légions.  —  A  cet  effet,  il  sera 
formé  par  le  préfet  deux  tableaux,  par 
grade,  des  colonels,  lieutenants-colonels, 
chefs  de  bataillon  ou  d'escadron  et  des 
capitaines;  l'un  desdiis  tableaux  pour  les 
officiers  des  légions,  et  l'autre  pour  les 
ofliciers  de  l'état-major  général.  —  Les 
juges  du  conseil  supérieur  de  discipline 
seront  désignés  par  la  voie  du  sort.  —  11 
sera  procédé  au  tirage,  en  séance  publi- 
que, par  le  préfet.  —  Les  juges  seront  re- 
nouvelés tous  les  ans.  —  Les  membres 
sortants  seront  rayés  du  tableau  et  ne 
pourront  y  être  rétablis  qu'après  les  élec- 
tions générales,  à  moins  d'épuisement 
des  noms  portés  audit  tableau.  —  Lerap- 
poiteur  près  ce  conseil  aura  rang  de  chef 
de  bataillon,  et  le  secrétaire  rang  de  capi- 
taine. —  Ce  rapporteur  sera  nommé  par 
le  roi,  et  pour  trois  ans  ;  il  fera  partie  de 
l'état-major  général. 

24.  Dans  le  département  de  la  Seine, 
le  tableau  des  membres  du  conseil  de  dis- 
cipline, dont  il  est  question  dans  l'article 
t05  de  la  loi  du  22  mars  1831,  sera  formé 


des  officiers,  de  la  moitié  des  sous-offi- 
ciers, du  ((uart  des  caporaux  et  de  paieil 
nombre  de  gardes  nationaux,  désignés 
par  le  maire  en  nombre  égal  dans  chaque 
compagnie.  —  Il  sera  complété  tous  les 
ans,  en  conservant  le  rang  des  premiers 
inscrits. 

Dispositions  générales. 

2o.  Toute  opposition  à  une  décision 
du  conseil  de  recensement  rendue  par  dé- 
faut devra  être  formée  dans  la  huitaine  de 
la  notification.  —  Le  conseil  de  recense- 
ment pourra  relever  le  défaillant  du  délai 
d'opposition.  —  L'appel  des  décisions  du 
conseil  de  recensement,  devant  le  jury  de 
révision,  ne  sera  recevable  qu'autant  qu'il 
aura  été  interjeté  dans  la  quinzaine  de  la 
décision  contradictoire  ou  de  la  notifica- 
tion des  décisions  rendues  par  défaut  ou 
sur  l'opposition. —  Les  contestations  éle- 
vées sur  les  élections  devront  être  soumi- 
ses au  jury  de  révision.  Ce  recours  ne  sera 
admissible  que  s'il  est  formé  par  un  garde 
national  qui,  ayant  participé  à  l'élection, 
aurait  fait  connaître,  séance  tenante,  au 
bureau,  ou  dans  les  trois  jours,  à  la  mai- 
rie, la  nature  de  ses  réclamations.  —  Le 
préfet,  à  Paris,  et  les  sous-préfets,  pour- 
ront, dans  tous  ces  cas  et  dans  les  mêmes 
délais, recourir  devant  lejury  de  révision. 

26.  Toute  décision  des  jurys  de  révi- 
sion pourra  être  déférée  au  conseil  d'Etal 
pour  incompétence,  excès  de  pouvoir  et 
violation  de  la  loi. 

27.  La  contrariétéde  décisions  rendues 
en  dernier  ressort,  eu  différents  conseils 
de  recensement  ou  jurys  de  révision, 
pourl'application  de  la  présente  loi,  ainsi 
que  de  la  loi  du  22  mars  1831,  donnera 
également  ouverture  à  un  recours  devant 
le  conseil  d'Etat. 

28.  Dans  les  cas  de  suspension  ou  de 
dissolution,  prévus  par  l'article  5  de  la  loi 
du  22  mars  1831,  le  préfet  du  départe- 
ment de  la  Seine  pourra  ordonner  le  dé- 
pôt des  armes  dans  un  lieu  déterminé, 
sons  les  peines  portées  par  l'article  3  de 
la  loi  du  24  mai  1834.  (Voy.  P.  314  et  la 
note.) 

29.  Continueront  d'être  exécutoires, 
pour  le  département  de  la  Seine,  toutes 
les  dispositions  de  la  loi  du  22  mars  1831 
qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente 
loi. 
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§1.  —  UniTerslté. — Des  grades  dans  les  diverses  facultés, 
l:y-eëeB  ,  collègues ,   etc.  (a). 


LOI  du  11  floréal  an  X  (\"  mai  1802),  tur  l'in- 
struclion  publique- 

TITRE   I. 

L'instruction  sera  donnée  :  —  1"  Dans 
(les  écoles  primaires  établies  par  les  com- 
munes {b); —  2°  dans  des  écoles  secon- 
daires établies  par  des  communes  ou 
tenues  par  des  maîtres  particuliers;  — 
3°  dans  des  lycées  et  des  écoles  spéciales 
entretenus  aux  frais  du  trésor  public. 

TITRE  II.  —  Dei  écoles  primaires  (c). 
TITRE  III. — Des  écoles  secondaires. 

6.  Toute  école  établie  par  les  com- 
munes ou  tenue  par  les  particuliers,  dans 
laquelle  on  enseignera  les  langues  latine 
et  française,  les  premiers  principes  de 
la  géographie,  de  l'histoire  et  des  mathé- 
matiques, sera  considérée  comme  école 
secondaire. 

7.  Le  gouvernement  encouragera  l'éta- 
blissement des  écoles  secondaires,  et  ré- 
compensera la  bonne  instruction  qui  y 
seia  donnée,  soit  par  la  concession  d'un 
local ,  soit  par  la  distribution  de  places 
gratuites  dans  les  lycées  à  ceux  des  élèves 
de  chaque  département  qui  se  seront  le 
plus  distingués,  et  par  des  gratifications 
accordées  aux  cinquante  maîtres  de  ces 
écoles  qui  auront  eu  le  plus  d'élèves  admis 
aux  lycées. 

8.  Il  ne  pourra  être  établi  d'écoles  se- 
condaires sans  l'aulorisîUion  du  gouver- 
nement.— Les  écoles  secondaires  ,  ainsi 
que  toutes  les  écoles  particulières  dont 
l'enseignement  sera  supérieur  à  celui  des 
écoles  primaires,  seront  placées  sous  la 
surveillance  et  l'inspection  particulière 
des  préfets. 

TITRE  IV.— De»  lycées. 

9.  11  sera  établi  des  lycées  pour  l'en- 


seignement des  lettres  et  des  sciences.  — 
Il  y  aura  un  lycée  au  moins  par  arrondis- 
sement de  chaque  tribunal  d'appel. 

10.  On  enseignera  dans  les  lycées  les 
langues  anciennes,  la  rhétorique,  la  lo- 
gique, la  morale  et  les  éléments  des 
sciences  mathématiques  et  physiques.  — 
Le  nombre  des  professeurs  de  lycée  ne  sera 
jamais  au  dessous  de  huit;  mais  il  pourra 
être  augmenté  parle  gouvernement,  ainsi 
que  celui  des  objets  d'enseignement,  d'a- 
près le  nombre  des  élèves  qui  suivront  les 
lycées. 

12.  L'instruction  y  sera  donnée  :  à  des 
élèves  que  le^jouvernement  y  placera  ;  — 
aux  élèves  des  écoles  secondaires  qui  y 
seront  admis  par  un  concours;  —  à  des 
élèves  que  des  parents  pourront  y  mettre 
en  pension  ;  —  à  des  élèves  externes. 


(a)  Nous  mettrons  sous  (les  rubriques  parlicu- 
licres  la  IfRÎslation  spéciale  aux  ecolesprtmrtire*, 
de  droit  cl  de  médecine. 


Lor  du  10  mai  1806,  relative  à  la  formation  d'un 
corps  enseignant  sous  le  nom  d'université, 

Ar.TicLE  1.  Il  sera  formé,  sous  le 
nom  d' Université ,  un  corps  chargé  exclu- 
sivement de  l'enseignement  et  de  l'éduca- 
tion publics  dans  tout  le  royaume. 

2.  Les  membres  du  corps  enseignant 
contracteront  des  obligations  civiles ,  spé- 
ciales et  temporaires. 

3.  L'organisation  du  cops  enseignant 
sera  présentée  en  forme  de  loi  au  corps  lé- 
gislatif (Voy.  ci-dessous  le  décret  de  1808). 


DÉCRET  do  17  mars  iiiO^,  portant  organisation 
de  l'université. 

TITRE  I.  —  Organisation    générale  de 
l'universilé. 

Article  1.  L'enseignement  public, 
dans  toutle  royaume,  est  confié  exclusive- 
ment à  l'université. 

2.  Aucune  école,  aucun  établissement 
quelconque  d'instruction  ,  ne  peut  être 


ib,  c)  Voy.  ci-après  la  loi  du  28  juin  183."?, 
,  écoles  primaires,  qui  a  organisé  cette  partie  de 
l'inslruction  publique. 
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formé  hors  de  l'univcrsilé  et  sans  l'auto- 
risation (le  son  chef. 

3.  Nul  ne  peut  ouvrir  d'école,  ni  en- 
seigner publi(iuonicut ,  sans  être  membre 
de  l'université,  cl  i,M;Kliié  par  l'une  de  ses 
facultés.  INéaniiioins  l'instruction  dans  les 
séminaires  dépend  des  archevêques  et 
évéques,  chacun  dans  son  diocèse.  Ils  en 
nomment  et  révoquent  les  directeurs  et 
professeurs.  Ils  sont  seulement  tenus  de 
se  conformer  aux  règlements  pour  les  sé- 
minaires, par  nous  approuvés  (a). 

4.  L'université  sera  composée  d'autant 
d'académies  qu'il  y  a  de  cours  dappel. 

5.  Les  écoles  appartenant  à  chaque 
académie  seront  placées  dans  l'ordre  sui- 
vant :  —  r  les  facultés,  pour  les  sciences 
approfondies  et  la  collation  des  grades  ; 
—2°  les  lycées,  pourleslanguesanciennes, 
l'histoire,  la  rhétorique ,  la  logique  et  les 
éléments  des  sciences  mathématiques  et 
physiques  ;  —  3"  les  collèges,  écoles  se- 
condaires communales,  pour  les  éléments 
des  langues  anciennes  et  les  premiers 
principes  de  l'histoire  et  des  sciences  ;  — 
4°  Les  institutions,  écoles  tenues  par  des 
instituteurs  particuliers,  où  l'enseigne- 
ment se  rapproche  de  celui  des  collèges; 
—  5°  Les  pensions,  pensionnats,  appar- 
tenant à  des  maîtres  particuliers,  et  con- 
sacrés à  des  études  moins  fortes  que  celles 
des  institutions  ;  —  6°  les  petites  écoles , 
écoles  primaires,  où  l'on  apprend  à 
lire ,  à  écrire ,  et  les  premières  notions 
du  calcul. 

TITRE  II.  —  De  la  composition  des  facultés. 

6.  Il  y  aura  dans  l'université  cinq  or- 
dres de  facultés ,  savoir  :  —  1°  des  facul- 
tés de  théologie;  —  2°  des  facultés  de 
droit  ;  —  3°  des  facultés  de  médecine;  — 
4"  des  facultés  des  sciences  mathémati- 
ques et  physiques;  —  5°  des  facultés  des 
lettres. 


(a)  Voy.  ci-après  l'ordonnance  ilu  16  juin  1828. 

(6)  Un  arrête  tlu  26  juillet  IS-i-O,  pris  en  conseil 
royal,  après  avis  de  la  commission  des  hautes 
éludés  juridiques,  admet  les  étrangers  à  suivre  les 
cours  d'une  faculté  en  France  moyennant  l'accom- 
plissement des  formalités  suivantes  :  "■  les  étran- 
gers qui  désireront  suivre  les  cours  d'une  faculté 
en  France,  soit  de  droit,  soit  de  médecine,  soit 
des  lettres,  soit  des  sciences,  seront  admis  à 
prendre  leur  première  inscription  en  produisant 
les  certificats  d'études  et  d  examens  ou  autres 
actes  exigés  dans  leur  propre  pays  pour  être  reçus 


TITRE  III  — Des  grades  des  facultés    el  des 

moyens  de  les  obtenir  i). 

5  I.  Des  grades  en  général. 

16.  Les  grades  dans  chaque  faculté 
seront  au  nombre  de  trois;  savoir:  le 
baccalauréat,  la  licence,  le  doctorat. 

17.  Les  grades  seront  conférés  par 
les  facultés,  à  la  suite  d'examens  et  d'actes 
publics. 

18.  Les  grades  ne  donneront  pas  le 
titre  de  membre  de  l'université;  mais  ils 
seront  nécessaires  pour  l'obtenir. 

Çil\.  Des  grades  de  la  faculté  des  lettres- 

19.  Pour  être  admis  à  subir  l'examen 
du  baccalauréat  dans  la  faculté  des  lettres, 
il  faudra  ,  1°  être  âgé  au  moins  de  seize 
ans;  2°  répondre  sur  tout  ce  qu'on  ensei- 
gne dans  les  hautes  classes  des  lycées. 

20.  Pour  subir  l'examen  de  la  licence 
dans  la  même  faculté,  il  faudra,  1°  pro- 
duire ses  lettres  de  bachelier  obtenues 
depuis  un  an;  2"  composer  en  latin  et  en 
français  sur  un  sujet  et  dans  un  temps 
donnés. 

21.  Le  doctorat,  dans  la  faculté  des 
lettres,  ne  pourra  être  obtenu  qu'en  pré- 
sentant son  titre  de  licencié,  et  en  soute- 
nant deux  thèses,  l'une  sur  la  théorique 
et  la  logique,  l'autre  sur  la  littérature  an- 
cienne :  la  première  devra  être  écrite  el 
soutenue  en  latin  (c). 

S  in.  Des  grades  de  la  faculé  des  sciences  ma- 
Ikémaliques  et  physiques. 

22.  On  ne  sera  reçu  bachelier  dans  la 
faculté  des  sciences,  qu'après  avoir  ob- 
tenu le  même  grade  dans  celle  des  lettres, 
et  qu'en  répondant  sur  l'arithmétique,  la 
géométrie,  la  trigonométrie  rectiligne, 
l'algèbre  etson  application  à  la  géométrie. 

23.  Pour  être  reçu  licencié  dans  la  fa- 
culté des  sciences,  on  répondra  sur  la  stati- 
stique et  sur  le  calcul  dillerenliel  et  intégral. 


dans  une  faculté  du  même  ordre  ,  après  que  Icsdits 
certificats  auront  été  reconnus,  par  délibération 
expresse  de  la  faculté,  équivalents  au  diplôme  fran- 
çais de  bachelier  ès-lettres.  —  Les  délibérations 
prises  à  ce  sujet  par  les  diverses  facultés  seront 
adressées  au  ministre  de  l'instruction  publique  par 
le  recteur  de  l'académie,  avec  les  pièces  à  l'appui. 
—  Les  étrangers  ainsi  admis  à  prendre  inscription 
dans  une  faculté  de  France  seront  assujettis  à  la 
même  discipline  el  aux  mêmes  conditious  d'exa- 
mens que  les  élèves  nationaux.  » 
(c)  L'obligation  de  soutenir  les  thèses  en  lalin  a 
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24.  Pour  êlre  reçu  docteur  dans  celle 
facullé,  on  soutiendra  deux llièses,  soit 
sur  la  mécanique  el  l'astronomie,  soit 
sur  la  physique  et  la  chimie  ,  soit  sur  les 
trois  parties  de  l'histoire  naturelle,  sui- 
vant celle  de  ces  sciences  à  renseigne- 
ment de  laquelle  on  déclarera  se  des- 
tiner, 

5  IV.  Des  grades  des  facultés  de  médecine  et  de 
droit  (a  . 

2o.  Les  grades  des  facultés  de  méde- 
cine et  de  droit  conlinueront  à  être  con- 
férés d'après  les  lois  ei  règlements  établis 
pour  ces  écoles. 

26.  A  compter  du  l*""  octobre  1815,  on 
ne  pourra  élre  admis  au  baccalauréat 
dans  les  facultés  de  droit  el  de  médecine, 
sans  avoir  au  njoins  le  grade  de  bachelier 
dans  celle  des  lettres  {b). 

ÇV.  Det  grades  de  ta  faculté  de  théologie. 

27.  Pour  être  admis  à  subir  l'examen 
du  baccalauréat  en  théologie,  il  faudra, 
t°  êlre  âgé  de  vingt  ans  ;  2°  être  bachelier 
dans  la  faculté  des  lettres  ;  3"  avoir  fait  un 
cours  de  trois  ans  dans  une  des  facultés 
de  Ihéologie.  On  n'obtiendra  les  lettres  de 
bachelier  qu'après  avoir  soutenu  une  thèse 
publique. 

28.  Pour  subir  l'examen  de  la  licence  en 
théologie,  il  faudra  produire  ses  lettres  de 
bachelier  obtenues  depuis  un  an  au  moins. 
—  On  ne  sera  reçu  licencié  dans  cette  fa- 
culté, qu'après  avoir  soutenu  deux  thèses 
publiques,  dont  l'une  sera  nécessairement 
en  latin. —  Pour  élre  reçu  docteur  en 
théologie ,  on  soutiendra  une  dernière 
thèse  générale. 

TITRE  XIII  (c).—  Des  règlements  à  donner  aux 
lycées,  aux  collèges,  aux  institutions,  aux 
pensions  et  aux  écoles  primaires. 

100.  Le  grand-maîlre  fera  revoir,  dis- 
cuter et  arrêter  en  conseil  de  l'université, 
les  règlements  existant  aujourd'hui  pour 
les  lycées  elles  collèges.  Les  changements 
ou  modilications  qui  pourront  y  être  faits. 


devront  s'accorder  avec  les  dispositions 
suivantes. 

101.  A  l'avenir,  et  après  l'organisation 
complète  de  l'université ,  les  proviseurs 
et  censeurs  des  lycées,  les  principaux  el 
régents  des  collèges ,  ainsi  que  les  maîtres 
d'étude  de  ces  écoles,  seront  astreints  au 
célibat  el  à  la  vie  commune.  —  Les  pro- 
fesseurs des  lycées  pourront  être  mariés, 
el  dans  ce  cas  ils  logeront  hors  du  lycée. 
Les  professeurs  célibataires  pourront  y 
loger,  el  profiter  de  la  vie  commune.  — 
Aucun  professeur  de  lycée  ne  pourra  ou- 
vrir de  pensionnat,  ni  faire  des  classes 
publiques  hors  du  lycée;  chacun  deux 
pourra  néanmoins  prendre  chez  lui  un  ou 
deux  élèves  qui  suivronlles  classes  du  lycée- 

102.  Aucune  femme  ne  pourra  êlre 
logée  ni  reçue  dans  l'intérieur  des  lycées 
el  des  collèges. 

103.  Les  chefs  d'institution  et  les  maî- 
tres de  pension  ne  pourront  exercer,  sans 
avoir  reçu  du  grand-maître  de  l'univer- 
sité un  brevet  portant  pouvoir  de  tenir 
leur  établissement.  Ce  brevet  sera  de  dix 
années,  et  pourra  êlre  renouvelé,  lis  se 
conformeront  les  uns  el  les  autres  aux  rè- 
glements que  le  grand-maître  leur  adres- 
sera après  les  avoir  fait  délibérer  el  arrêter 
en  conseil  de  l'université. 

104.  11  ne  sera  rien  imprimé  et  publié 
pour  annoncer  les  éludes,  la  discipline, 
les  conditions  des  pensions,  ni  sur  les 
exercices  des  élèves  dans  les  écoles,  sans 
que  les  divers  prof,peclus  et  programmes 
aient  été  soumis  aux  recteurs  el  au  conseil 
des  académies,  el  sans  en  avoir  obtenu 
l'approbation. 

lOo.  Sur  la  proposition  des  recteurs, 
l'avis  des  inspecteurs,  el  d'après  une  in- 
formation faite  par  les  conseils  académi- 
ques, le  grand-maître,  après  avoir  con- 
sulté le  conseil  de  l'université,  pourra 
faire  fermer  les  institutions  el  pensions  où 
il  aura  été  reconnu  des  abus  graves  et  des 
principes  contraires  à  ceux  que  professe 
l'université. 


été  supprimée ,  pour  1rs  écoles  de  droit,  par  une 
ordonnance  du  2.î  juin  1810,  mpporlee  en  note 
sous  les  art.  43  et  suiv.  du  4' jour  complémentaire 
de  l'an  XII  {?  écoles  de  droit'. 

:a'}  Voy.,  plus  bas,  f$  écoles  de  médecine  el  de 
droit. 

(b)  Voy.,  sous  le  f  écoles  de  droit,  l'art.  1  de  l'or- 
donnance du  .1  juillet  1820  et  la  note;  et,  sous  le 
5  écofes  de  médecine,  l'art.  24  de  l'ordonnance  du 


•2  fév.  18-23  et  la  note  où  se  trouvent  relatées  les 
modifications  successives  que  la  législation  a  su- 
bies sur  ce  point. 

(c)  Tous  les  titres  précédents,  que  nous  ne  rap- 
portons pas ,  s'occupent  de  la  liierarcliie  des  fonc- 
tionnaires de  l'université,  ainsi  que  de  leurs  devoirs 
et  attributions,  dispositions  purement  réglemen- 
taires qui  peuvent  varier  d'après  les  arrêtés  du 
conseil  royal  de  l'université. 
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TITRK  XIV.— Du  mode  de  renouveltrmenl  des 
fonctionnaires  et  professeurs  de  l  université. 

$  I.  Des  aspirants,  et  de  l'école  normale. 

110.  11  sera  établi  à  Paris  un  pension- 
nat normal,  destiné  à  recevoir  jusqu'à 
trois  cents  jeunes  gens,  qui  y  seront  l'or- 
més  à  l'art  denseigner  les  lettres  et  les 
sciences. 

111.  Les  inspecteurs  choisiront,  cha- 
que année,  dans  les  lycées,  d'après  des 
examens  et  des  concours ,  un  nombre  dé- 
terminé d'élèves,  âgés  de  dix-sept  ans  au 
moins ,  parmi  ceux  dont  les  progrès  et  la 
bonne  conduite  auront  été  les  plus  con- 
stants, et  qui  annonceront  le  plus  d'apti- 
tude à  l'administration  ou  à  renseigne- 
ment. 

112.  Les  élèves  qui  se  présenteront  à 
ce  concours  devront  être  autorisés,  par 
leur  père  ou  par  leur  tuteur,  à  suivre  la 
carrière  de  l'université.  Ils  ne  pourront 
être  reçus  au  pensioiuiat  normal,  qu'en 
s'engageant  à  rester  dix  années  au  moins 
dans  le  corps  enseignant. 

113.  Ces  aspirants  suivront  les  leçons 
du  collège  de  France ,  de  l'école  polytech- 
nique, ou  du  muséum  d'histoire  naturelle, 
suivant  qu'ils  se  destineront  à  enseigner 
les  lettres  ou  les  divers  genres  de  sciences. 

114.  Les  aspirants,  outre  ces  leçons, 
auront,  dans  leur  pensionnat,  des  répé- 
titeurs choisis  parmi  les  plus  anciens  et  les 
plus  habiles  de  leurs  condisciples,  soit 
pour  revoir  les  objets  qui  leur  seront  en- 
seignés dans  les  écoles  spéciales  ci-dessus 
désignées,  soit  pour  s'exercer  aux  expé- 
riences de  physique  et  de  chimie,  et  pour 
se  former  à  l'art  d'enseigner. 

llo.  Les  aspirants  ne  pourront  pas 
rester  plus  de  deux  ans  au  pensionnat  nor- 
mal. Ils  y  seront  entretenus  aux  frais  de 
l'université,  et  astreints  à  une  vie  com- 
mune, daprès  un  règlement  que  le  grand- 
maître  fera  discuter  au  conseil  de  l'uni- 
versité. 

i5  II.  Ves  agrigés. 

119.  Les  maîtres  d'étude  des  lycées, 
et  les  régents  des  collèges,  serontadmis 


(a)  Ces  fonctionnaires  sont  :  1°  le  grand-maltre  ; 
2°  le  chancelier;  3°  le  trésorier  ;  4°  les  conseillers  à 
vie  ;  5°  les  conseillers  ordinaires  ;  6"  les  inspecteurs 
de  l'université  ;  7°  les  recteurs  de  l'université  ;  8°  les 
inspecteurs  des  académies  ;  9°  les  doyens  des  lacul- 


à  concourir  entre  eux  pour  obtenir  l'agi  é- 
galion  au  professorat  des  lycées. 

120.  Le  mode  d'examen  nécessaire 
pour  le  concours  des  agrégés  sera  déter- 
miné par  le  conseil  de  l'université. 

121.  Il  sera  reçu  successivement  un 
nombre  d'agrégés  suffisant  pour  rempla- 
cer les  professeurs  des  lycées.  Ce  nombre 
ne  pourra  excéder  le  tiers  de  celui  des 
professeurs. 

122.  Les  agrégés  auront  un  traitement 
annuel  de 400 fr.,  qu'ils  toucheronljusqu'à 
ce  qu'ils  soient  nommés  à  une  chaire  de 
lycée;  ils  seront  répartis  par  le  grand- 
maître  dans  les  académies  :  ils  remplace- 
ront les  professeurs  malades. 

TITRE  XV. — De  l'éméritat  et  des  retraites. 

125.  Les  fonctionnaires  de  l'univer- 
sité compris  dans  les  quinze  premiers 
rangs  à  l'article  29  (a),  après  un  exercice 
de  trente  années  sans  interruption,  pour- 
ront être  déclarés  émérites,  et  obtenir  une 
pension  de  retraite  qui  sera  déterminée , 
suivant  les  différentes  fonctions,  par  le 
conseil  de  l'université.  —  Chaque  année 
d'exercice  au-dessus  de  trente  ans  sera 
comptée  aux  émérites,  et  augmentera  leur 
pension  d'un  vingtième. 

124.  Les  pensions  d'émérite  ne  pour- 
ront pas  être  cumulées  avec  les  traite- 
ments attachés  à  une  fonction  quelconque 
de  l'université. 

123.  Il  sera  établi  une  maison  de  re- 
traite où  les  émérites  pourront  être  reçus 
et  entretenus  aux  frais  de  l'université. 

126.  Les  fonctionnaires  de  l'univer- 
sité ,  attaqués ,  pendant  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  d'une  infirmité  qui  les  empê- 
cherait de  les  continuer,  pourront  être  re- 
çus dans  la  maison  de  retraite  avant  l'é- 
poque de  leur  éméritat. 

127.  Les  membres  des  anciennes  cor- 
porations enseignantes,  âgés  de  plus  de 
soixante  ans,  qui  se  trouveront  dans  le 
cas  indiqué  par  les  articles  précédents, 
pourront  être  admis  dans  la  maison  de 
retraite  de  l'université,  ou  obtenir  une 
pension  d'après  la  décision  du  grand-maî- 
tre, auquel  ils  adresseront  leurs  titres. 


tés  ;  10°  les  professeurs  des  facultés  ;  11°  les  profes- 
seurs des  lycées  ;  12  les  censeurs  des  lycées  ;  13°  les 
professeurs  des  lycées  ;  14°  les  principaux  des  col- 
lèges •  15°  les  agrégés. 


TITRK  XVI. — Ves  costumes. 

128.  Le  coslume  commun  à  tous  les 
membres  de  runiversilé  sera  Tliabilnoir, 
avec  une  palme  brodée  en  soie  bleue  sur 
la  partie  gauche  de  la  poitrine. 

129.  Les  régents  et  professeurs  feront 
leurs  leçons  en  robe  d'étamine  noire.  Par 
dessus  la  robe,  et  sur  l'épaule  gauche, 
sera  placée  la  chausse,  qui  variera  de 
couleur  suivant  les  facultés,  et  de  bordure 
seulement  suivant  les  grades. 

130.  Les  professeurs  de  droit  et  de 
médecine  conserveront  leur  coslume  ac- 
tuel. 

TITRE  XVII. — Ves  revenus  de  l'université- 

154.  II  sera  prélevé,  au  proflt  de  l'u- 
niversité et  dans  toutes  les  écoles  du 
royaume,  un  vingtième  sur  la  rétribution 
payée  par  chaque  élève  pour  son  instruc- 
tion.—  Ce  prélèvement  sera  fait  par  le 
chef  de  chaque  école,  qui  en  comptera, 
tous  les  trois  mois  au  moins,  au  trésorier 
de  l'université. 

15o.  Lorsque  la  rétribution  payée 
pour  l'instruction  des  élèves  sera  confon- 
due avec  leurs  pensions,  les  conseils  aca- 
démiques détermineront  la  somme  à  pré- 
lever sur  chaque  pensionnaire  pour  le 
trésor  deTuniversité. 

156.  Il  sera  établi  sur  la  proposition 
du  conseil  de  l'université,  et  suivant  les 
formes  adoptées  pour  les  règlements 
d'administration  publique,  un  droit  du 
sceau  pour  tous  les  diplômes,  brevets, 
permissions,  etc.,  signés  parle  grand- 
maître,  et  qui  seront  délivrés  par  la  chan- 
cellerie de  l'université.  Le  produit  de  ce 
droit  sera  versé  dans  le  trésor  de  l'univer- 
sité. 

157.  L'université  est  autorisée  à  rece- 
voir les  donations  et  legs  qui  lui  seront 
faits,  suivant  les  formes  prescrites  pour 
les  règlements  d'administration  publique. 


DÉCRET  du  i"  juillet  1809,  sur  les  causes  et  le 
mode  d'exclusion  des  élèves  des  lycées. 

$  I.  Dispositions  générales  sur  l'exclusion  des 
élèves  des  lycées. 

Article  1.   Les   causes  d'exclusion 
d'un  élève  des  Ivcées  sont  la  désobéis- 


sance obstinée  et  continue  à  ses  maîtres 
et  à  ses  supérieurs,  les  menaces  et  les 
voies  défait  contre  eux,  les  atteintes  aux 
mœurs  et  à  la  probité,  l'insubordination 
habituelle,  la  provocation  de  ses  camara- 
des à  la  désobéissance. 

§  II.  Du  mode  d'application  aux  élèves  du  gou- 
vernement des  dispositions  de  l'art.  i"dupré- 
sent  décret. 

2.  Les  parents  des  élèves  qui,  après 
des  avertissements  de  changer  de  con- 
duite, ne  se  seront  pas  amendés,  seront 
prévenus  par  les  proviseurs,  et  invités  à 
les  retirer,  pour  les  soustraire  aux  effets 
fâcheux  de  l'exclusion  :  celle-ci  ne 
pourra  être  provoquée  que  lorsque  les 
parents  n'auront  pas  eu  égard  à  l'invita- 
tion qui  leur  aura  été  faite,  et  seulement 
un  mois  après  qu'ils  auront  été  avertis  de 
la  nécessité  de  retirer  leurs  enfants  des 
lycées. 

5.  L'exclusion  d'un  élève  ne  pourra 
être  prononcée  que  dans  les  formes  sui- 
vantes. 

4.  Le  proviseur  adressera  au  recteur 
de  son  académie  les  motifs  qui  lui  paraî- 
tront devoir  donner  lieu  à  l'exclusion,  et 
pourra  séquestrer  préalablement  l'élève 
dont  il  se  plaint. 

3.  Le  recteur  fera  vérifier  les  faits 
énoncés  par  un  inspecteur  ou  un  officier 
de  l'académie,  qui,  après  avoir  entendu 
le  prévenu ,  ainsi  que  ceux  qui  auront 
connaissance  des  faits,  en  dressera  procès- 
verbal,  auquel  le  proviseur  pourra  join- 
dre ses  observations. 

6.  Le  procès-verbal  sera  communiqué 
par  le  recteur  au  conseil  académique,  qui 
donnera  son  avis  sur  l'exclusion  proposée. 

7.  Les  pièces  seront  adressées  par  le 
recteur  au  grand-maître  de  l'université, 
qui  les  communiquera  au  conseil  de  l'u- 
niversité. 

8.  Lorsque  la  section  du  conseil  char- 
gée de  la  police  des  écoles,  dans  le  rap- 
port qu'elle  fera  sur  l'examen  des  pièces, 
sera  d'avis  qu'il  y  a  lieu  à  l'exclusion  de 
l'élève ,  celte  exclusion  sera  prononcée 
par  le  grand-maître. 

9.  Le  grand-maître  fera  parvenir  au 
ministre  de  l'intérieur  les  pièces  et  le 
rapport  du  conseil  de  l'université,  relatifs 
à  l'exclusion  de  l'élève;  et  si  le  ministre 
ne  fait  pas  connaître  dans  le  délai  d'un 
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mois  que  le   roi    n'approuve  pas  l'ex- 
clusion,  elle  sera  délinilivc. 

5  III.  De  l'exclusion  des  élèves  du  gouvernement 
pour  cause  de  maladie  contagieuse  in- 
curable. 

10.  Dans  le  cas  de  maladie  conta- 
gieuse incurable,  l'élève  sera  examiné 
par  les  onîciers  de  saiilé  en  chef  du  lycée. 
—Le  rapport  de  ces  officiers  de  sanlé 
sera  envoyé  au  recteur,  qui  fera  faire  un 
examen  contradictoire  par  un  docteur  en 
médecine  et  un  docteur  en  chirurgie, 
nommés  par  lui;  et  l'élève  sera  remis  à 
ses  parents,  sur  une  décision  du  grand 
maître,  rendue  sur  l'avis  du  conseil  de 
l'université.  —  Le  proviseur  pourra  sé- 
questrer ou  placer  en  ville  l'élève  dont  il 
est  question,  provisoirement  et  en  atten- 
dant la  décision. 

5  IV.  De  l'exclusion  des  élèves  pour  défaut 
de  paiement  de  moilié  ou  du  quart  de  la 
pension. 

11.  Dans  le  cas  où  la  pension  d'un 
élève  qui  n'est  pas  à  la  bourse  entière  ne 
serait  point  payée  par  les  parents,  après 
soumission  par  eux  faite  de  l'acquitter,  le 
proviseur  prendra  toutes  les  mesures 
convenables,  même  les  voies  judiciaires, 
pour  en  procurer  le  paiement;  à  l'effet  de 
quoi,  il  s'adressera  au  procureur  du  roi, 
pour  qu'il  suive  sans  frais  à  la  chambre 
du  conseil,  comme  pour  les  affaires  du 
domaine. 

12.  Le  délai  d'un  an  passé,  il  en  fera 
son  rapport  au  recteur,  lequel  en  ren- 
dra compte  au  grand-maitre. 

13.  L'élève  sera  renvoyé  à  sa  famille, 
contre  laquelle  le  proviseur  pourra  d'ail- 
leurs se  pourvoir  pour  le  paiement  des 
tiimestres  échus. 

14.  Si  le  grand-maître  le  juge  conve- 
nable, il  pourra  nous  demanderl'envoi  de 
l'élève  dans  une  école  d'arts  et  métiers. 

$  V.  Dispositions  diverses. 

15.  Les  enfants  des  personnes  em- 
ployées au  service  public,  qui  ont  obtenu 
des  bourses  qui  ne  sont  pas  entières,  et 
dont  les  parents  seront  reconnus  hors 
d'acquitter  la  portion  restée  à  leur  charge, 
pourront  être  admis  à  concourir,  avec  les 
pensionnaires  et  les  externes,  pour  les 
bourses  communales. 


16.  Il  nous  sera  rendu  compte,  chaque 

année,  des  exclusions  que  le  grand-maître 
de  l'université  aura  été  obligé  de  pro- 
noncer. 


DÉCRET  du  1.5  novembre  1811,  concernant  le 
régime  de  l'université. 

CHAPITRE  I. 

TITRE  l— Des  lycées. 

Article  1.  Le  nombre  des  lycées, 
dans  toute  l'étendue  du  royaume,  sera 
porté  à  cent. 

5.  Les  communes  dont  les  collèges  se- 
ront érigés  en  lycées  continueront  à  pour- 
voir aux  dépenses  de  premier  établisse- 
ment, et  à  l'entretien  des  locaux,  en  ce 
qui  concerne  les  grosses  réparations. 

TITRE  II.— De*  collèges. 

10.  Les  collèges  seront  divisés  en  deux 
classes,  selon  le  degré  d'enseignement 
autorisé  dans  chacun  de  ces  établisse- 
ments. 

11.  Les  traitements  des  régents  et 
maîtres  des  collèges  seront  réglés  et  arrê- 
tés par  nous  en  conseil  d'Etat,  sur  l'avis 
du  conseil  de  l'université  et  le  rapport  de 
notre  ministre  de  l'intérieur,  et  classés 
parmi  les  dépenses  fixes  et  ordinaires  des 
villes. — 11  en  sera  de  même  du  traitement 
des  principaux  desdils  collèges,  toutes  les 
fois  qu'ils  ne  tiendront  pas  le  collège  pour 
leur  propre  compte. 

TITRE  lll.—Inslitulions  et  pensions. 
fi  I.  Des  institutions. 

15.  Les  institutions  placées  dans  les 
villes  qui  n'ont  ni  lycées,  ni  collèges,  ne 
pourront  élever  l'enseignement  au  dessus 
des  collèges  d'humanités.  — Les  institu- 
tions placées  dans  les  villes  qui  possèdent 
un  lycée  ou  un  collège  ne  pourront 
qu'enseigner  les  premiers  éléments  qui 
ne  font  pas  partie  de  l'instruction  donnée 
dans  les  lycées  ou  collèges,  et  répéter  l'en- 
seignement du  collège  ou  du  lycée  pour 
leurs  propres  élèves,  lesquels  seront  obli- 
gés d'aller  au  lycée  ou  collège,  et  d'en 
suivre  les  classes. 

$.  II.  Des  pensions. 

16.  Les  pensions  placées  dans  les  vil- 
les où  il  n'y  a  ni  lycée  ni  collège  ne  pour- 
ront élever  l'enseignement  au  dessus  des 
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classes  de  grammaire  et  des  élémeius  d'a- 
rilhméiique  et  de  géométrie.  —  Dans  les 
villes  qui  possèdent  un  lycée  ou  collège, 
elles  ne  pourront  que  répéter  les  leçons 
du  lycée  ou  du  collège  jusqu'aux  classes 
de  grammaire,  et  aux  éléments  de  l'arilh- 
mélique  et  de  la  géométrie  inclusivement. 
—  Elles  devront  envoyer  leurs  élèves  au 
lycée  ou  collège. 

en  AP.  U.—Ve  ta  discipline  eljuridiclinn  de 
l'universilé- 

TITRE  I- — De  lacompctcnce- 

i\.  De  la  cumpélcnce  quant  au  personnel. 

41.  En  conséquence  du  décret  du  17 
mars  1808,  l'université  aura  juridiction 
sur  ses  membres  en  tout  ce  qui  touche 
lobservalion  de  ses  statuts  et  règlements, 
l'accomplissement  des  devoirs  et  des  obli- 
gations de  chacun,  les  plaintes  et  les  ré- 
clamations contre  ses  membres,  relative- 
ment à  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les 
injures,  diffamations  et  scandales  entre 
les  membres,  et  l'application  des  peines 
encourues  parles  délinquants. 

42  Cette  juridiction  sera  exercée  par 
le  grand-maître  et  par  le  conseil  de  l'uni- 
versité, conformément  aux  statuts  et  rè- 
glements. 

44.  Le  conseil  de  l'université  pourra 
seul  infliger  aux  membres  de  l'université 
la  peine  de  la  réforme  ou  celle  de  la  ra- 
diation du  tableau  de  l'université. 

TITREII.— De»  contraventions,  des  délitset  des 
peines. 

Section  I. — De  ceux  qui  enseignent  publique- 
ment en  conlravenlion  aux  lois  et  aux  satuls 
de  l'universilé,  et  de  la  clôture  de  leurs  écoles. 

S4.  Si  quelqu'un  enseigne  publique- 
ment et  tient  école  sans  l'autorisation  du 
grand-maitre,  il  sera  poursuivi  d'office 
par  nos  procureurs  du  roi,  qui  feront  fer- 
mer l'école,  et,  suivant  l'exigence  des  cas, 
pourront  décerner  un  mandat  d'arrêt 
contre  le  délinquant. 

3d.  Si  notre  procureur  du  roi  négligeait 
de  poursuivre,  le  recteur  de  l'académie,  et 
même  le  grand-maître,  seront  tenus  de 
dénoncer  linfraction  à  nos  procureurs 
généraux,  qui  tiendront  la  main  à  ce  que 
les  poursuites  soient  faites  sans  délai,  et 
rendront  compte  à  notre  grand-juge  de  la 


négligence  des  officiers  de  nos  tribunaux 
inférieurs. 

56.  Celui  qui  enseignera  publiquement 
et  tiendra  école  sans  autorisation ,  sera 
traduit,  à  la  requête  de  notre  procureur 
du  roi,  en  police  correctionnelle,  et  con- 
damné à  une  amende  qui  ne  pourra  être 
au  dessous  de  cent  francs  ni  de  plus  de 
trois  mille  francs,  dont  moitié  applicable 
au  trésor  de  l'université,  et  l'autre  moitié 
aux  enfants-trouvés;  sans  préjudice  de 
plus  gi'andes  peines,  s'il  était  trouvé  cou- 
pable d'avoir  dirigé  l'enseignement  d'une 
manière  contraire  à  l'ordre  et  à  l'intérêt 
public. 

57.  Conformément  à  l'article  105  de 
notre  décret  du  17  mars  1808,  et  indé- 
pendamment des  poursuites  ordonnées 
par  les  articles  précédents,  le  grand-maî- 
tre, après  information  faite  et  jugement 
prononcé  par  le  conseil  de  l'université, 
fera  fermer  les  institutions  et  pensions 
où  il  aura  été  reconnu  des  abus  graves 
etoii  l'enseignement  serait  dirigé  sur  des 
principes  contraires  à  ceux  que  professe 
l'université. 

Section  ni — Des  contraventions  aux  obligationt 
et  aux  devoirs  ;  des  délits  et  des  peines. 

5  I.  Des  contraventions  aux  devoirs  envers 
l'université. 

65.  Les  maîtres  de  pension  et  les  chefs 
d'institution  autorisés  qui  feront  de  faus- 
ses déclarations  sur  le  nombre  de  leurs 
élèves,  sur  le  prix  ùe  la  pension  et  sur  le 
degré  d'instruction  qui  a  lieu  dans  leurs 
maisons,  seront  tenus  à  la  restitution  des 
rétributions  dont  ils  auraient  privé  l'uni- 
versité, et  condamnés,  par  forme  d'a- 
mende, envers  l'université,  à  payer  une 
somme  égale  à  celle  qu'ils  paient  pour 
leur  diplôme  ;  ils  seront  de  plus  censurés; 
en  ce  cas,  l'exécution  aura  lieu  à  la  dili- 
gence de  notre  procureur  du  roi. 

64.  Tout  maître  de  pension  ou  chef 
d'institution ,  tout  membre  de  l'université, 
qui  s'écartera  des  bases  d'enseignement 
prescrites  par  les  lois  et  règlements,  sera 
censuré,  ou  sera  puni  par  la  suspension 
de  ses  fonctions,  par  la  réforme, ou  par  la 
radiation  du  tableau,  selon  la  nature  et  la 
gravité  de  l'infraction. 

66.  Tout  membre  de  l'université  qui 
manquera  à  la  subordination  établie  par 
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les  slaluls  et  règlemenis,  cl  au  respect  dû 
aux  supérieurs,  sera  réprimandé, censuré, 
ou  suspendu  de  ses  lonolions,  selon  la 
gravité  des  cas. 

67.  En  aucun  cas,  la  suspension  avec 
ou  sans  privation  de  traitement  ne  pourra 
excéder  trois  mois. 

G8.  Si  un  membre  de  l'université  est 
repris  pour  des  faits  portant  le  scandale 
dans  la  maison  à  laquelle  il  appartient, 
ou  blessant  la  délicatesse  et  l'honnêteté, 
il  sera  rayé,  réformé,  censuré  ou  répri- 
mandé, selon  les  cas. 

Ordonnance  d«  16  juin  1828,  concernant  di- 
verses mesures  relatives  aux  écoles  secon- 
daires ecclésiastiques  et  autres  établissements 
d'instruction  publique. 

Article  1.  A  dater  du  1"  octobre 
prochain,  les  établissements  connus  sous 
le  nom  d'écoles  secondaires  ecclésiasti- 
ques, dirigés  par  des  personnes  apparte- 
nant à  une  congrégation  religieuse  non 
autorisée,  et  actuellement  existant  à  Aix, 
Billom,  Bordeaux,  Dôle,  Forcalquier  , 
Montmorillon ,  Saint-Acheul  et  Sainte- 
Anne  d'Auray,  seront  soumis  au  régime 
de  l'université. 

2.  A  dater  de  la  même  époque,  nul  ne 
pourra  être  ou  demeurer  chargé  soit  de 
la^  direction,  soit  de  l'enseignement,  dans 
une  des  maisons  d'éducation  dépendantes 
de  l'université,  ou  dans  une  des  écoles 
secondaires  ecclésiastiques,  s'il  n'a  alTir- 
mé  par  écrit  qu'il  n'appartient  à  aucune 
congrégation  religieuse  non  légalement 
établie  en  France. 


Ordonnance  du  24  mars  1840,  relative  à  la 
création  d'agrégés  auprès  des  facultés  des 
lettres. 

Article  1.  11  est  créé  auprès  des 
facultés  des  lettres  trois  ordres  d'agrégés, 
correspondant  aux  diverses  parties  de 
l'enseignement,  savoir  :  —  Des  agrégés 
pour  la  philosophie;  —  Des  agrégés  pour 
les  littératures  anciennes  et  modernes; 
— Des  agrégés  pour  l'histoire  et  la  géo- 
graphie. 

2.  Ces  divers  agrégés  seront  nommés 
au  concours. — Un  concours  spécial  sera 
institué  pour  chacun  des  trois  ordres  d'a- 
grégation ci-dessus  déterminés. 

5.  Ces  concours  auront  lieu  tous  les 


trois  ans,  à  partir  de  la  présente  année, 
au  chef-lieu  de  l'académie  de  Paris. — Un 
arrêté  pris  en  conseil  royal  de  l'instruc- 
tion publique  déterminera  le  nondjre  des 
places  qui  chaque  fois  seront  mises  au 
concours  pour  chaque  ordre  d'agrégation. 

A.  Tous  les  docteurs  ès-lettres  seront 
admis  à  s'inscrire  comme  candidats. — La 
liste  des  candidats  sera  définitivement 
arrêtée  en  conseil  royal  de  l'instruction 
publique. 

3.  Un  règlement  universitaire  déter- 
minera la  nature  et  le  mode  des  épreuves 
de  chaque  concours. 

6.  Les  agrégés  des  facultés  des  lettres 
pourront  seuls  suppléer  les  professeurs 
empêchés  par  quelque  motif  reconnu  lé- 
gitime. 

7.  En  cas  de  vacance  d'une  chaire,  ils 
pourront  seuls  être  chargés  de  faire  le 
cours.  —  Ils  recevront  alors  une  indem- 
nité qui  sera  prélevée  sur  le  traitement 
alfecté  à  la  chaire  vacante. 

8.  Us  pourront,  sur  la  proposition  de 
la  f;\culté,  être  autorisés  à  participer  aux 
examens. 

9.  Tout  agrégé  d'une  faculté  des  lettres 
pourra  être  admis  à  ouvrir  des  cours 
gratuits  destinés  à  compléter  ou  à  déve- 
lopper l'enseignement  ordinaire  dans  le 
local  même  de  la  faculté  dont  il  fait  partie, 
sur  l'avis  du  doyen,  et  avec  l'autorisation 
de  notre  ministre  grand  maître  de  l'uni- 
versité.— Cette  autorisation  sera  accor- 
dée pour  un  an  :  elle  pourra  être  renou- 
velée. 

10.  Les  cours  ainsi  autorisés  seront 
annoncés  à  la  suite  du  programme  des 
cours  ordinaires  de  la  faculté.  —  A  la  fin 
de  chaque  année,  le  doyen  adressera  au 
ministre  un  rapport  sur  les  résultats  de 
ces  cours  complémentaires. 


Ordonnance  du  28  mar*  IRiO  iCréalion  d'agré- 
gés auprès  des  facultés  des  sciences. 

Article  1.  Il  est  créé  auprès  des  fa- 
cultés des  sciences  trois  ordres  d'agrégés 
correspondant  aux  grandes  divisions  de 
l'enseignement  scientifique,  savoir  :  — 
Des  agrégés  pour  les  sciences  mathéma- 
tiques; —  Des  agrégés  pour  les  sciences 
physiques; — Des  agrégés  pour  les  sciences 
naturelles. 
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2.  Ces  divers  agrégés  seront  nommés 
au  concours.  —  Un  concours  spécial  sera 
inslilué  pour  chacun  des  trois  ordres  d'a- 
grégation ci -dessus  déterminés. —  Un 
règlement  délibéré  en  conseil  royal  de 
l'instmclion  publique  déterminera  la  na- 
ture et  le  mode  des  épreuves  de  chaque 
concours. 

5.  Tout  candidat  à  l'agrégation  des 
sciences  mathématiques  devra  justifier 
des  grades  de  docteur  ès-sciences  mathé- 
matiques ,  de  licencié  ès-sciences  physi- 
ques et  de  licencié  ès-sciences  naturelles. 
—  Tout  candidat  à  l'agrégation  des  scien- 
ces physiques  devra  justifier  des  grades 
de  docteur  ès-sciences  physiques ,  de  li- 
cencié ès-sciences  mathématiques  et  de 
licencié  ès-sciences  naturelles.  —  Tout 
candidat  à  l'agrégation  des  sciences  natu- 
relles devra  justifier  des  grades  de  doc- 
teur ès-sciences  naturelles ,  de  licencié 
ès-sciences  physiques,  et  de  licencié  ès- 
sciences  mathématiques. 

4.  Les  dispositions  diverses  de  notre 
ordonnance  du  24  mars  1840  sur  les  agré- 
gés des  facultés  deslettres  sontapplicables 
aux  agrégés  des  facultés  des  sciences. 


Ordonnance  du  10  juin  \W0. 
Article  1.  Le  premier  candidat  reçu 


à  la  licence,  dans  chaque  session  d'exa- 
men, devant  la  faculté  des  lettres  et  la 
faculté  des  sciences  de  Paris ,  obtiendra 
de  plein  droit  la  remise  des  frais  exigés 
par  ledit  grade.  —  La  remise  des  frais  re- 
latifs au  doctorat  lui  sera  en  outre  ac- 
cordée. 

2.  Pareilles  remises  seront  accordées 
aux  candidats  reçus  licenciés  dans  les  fa- 
cultés des  lettres  et  des  sciences  des  dé- 
parlements, qui  auront  subi  les  épreuves 
avec  distinction.  —  Le  mérite  des  épreu- 
ves sera  constaté  par  un  rapport  spécial 
du  doyen  et  du  recteur,  soumis  au  conseil 
roy.ll  de  l'instruction  publique. 

5.  Les  aspirants  au  doctoral  ès-letlres 
ou  ès-sciences ,  qui  auront  présenté  des 
thèses  remarquables,  et  qui  les  auront 
soutenues  avec  distinction,  obtiendront 
la  remise  complète  des  frais  du  doctorat, 
sur  le  rapport  du  doyen  et  du  recteur,  et 
après  avis  du  conseil  royal  de  l'instruction 
publique  (a). 

4.  Les  dispositions  des  règlements  an- 
térieurs ,  en  ce  qui  concerne  les  élèves  de 
l'école  normale  et  les  élèves  qui  obtien- 
nent les  prix  d'honneur  du  concours  gé- 
néral des  collèges  de  Paris  et  de  Versailles, 
sont  maintenues. 


§  II.  — Ecoles  primaires. 


LOI  du  28  juin  183.3,  iur  l'inslruclion  pri- 
maire (6). 

TITRE  I. — De  l'inslruclion  primaire  el  de  son 
objet. 

Article  1.  L'instruction  primaire  est 
élémentaire  ou  supérieure.  —  L'inslruc- 
lion primaire  élémentaire  comprend  né- 
cessairement l'inslruclion  morale  el  reli- 
gieuse, la  lecture,  l'écrilure,  les  éléments 
de  la  langue  française  et  du  calcul,  le 
système  légal  des  poids  et  mesures.  — 
L'instruction  primaire  supérieure  com- 


prend nécessairement,  en  outre ,  les  élé- 
ments de  la  géométrie  et  ses  applications 
usuelles,  spécialement  le  dessin  linéaire 
et  l'arpentage ,  des  notions  des  sciences 
physiques  el  de  l'hisloire  naturelle  appli- 
cables aux  usages  de  la  vie  ;  le  chant ,  les 
éléments  de  l'histoire  et  de  la  géographie, 
et  surtout  de  l'histoire  el  de  la  géographie 
de  la  France.  —  Selon  les  besoins  et  les 
ressources  des  localités,  l'instruction  pri- 
maire pourra  recevoir  les  développements 
qui  seront  jugés  convenables. 
2.  Le  vœu  des  pères  de  famille  sera 


(a)  Une  semblabip  disposition  a  été  prise  pour  les 
l'ièves  près  la  faculté  de  droit.  —  Voy.  plus  bas 
i'arl.i  et  la  noie  de  roidoiinance  du  17  mars  l&iO. 


(b)  Une  loi  sur  l'instmclion  secondaire  devait 
suivre  de  près  celle-ci.— Le  projet  est  encore  dans 
les  carions  du  ministère. 
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toujours  consulté  cl  suivi  i-ii  ce  qui  cou- 
cerne  la  participation  de  leurs  enfants  à 
l'instruction  religieuse. 

5.  L'instruction  primaire  est  ou  privée 
ou  publique. 

TITRK  11. — Drs  écoles  primaires  privées. 

4.  Tout  individu  âgé  de  dix-huit  ans 
accomplis  pourra  exercer  la  profession 
d'instituteur  primaire,  et  diriger  tout  éta- 
hlissemenl  quelconque  d'instruction  pri- 
maire ,  sans  autres  conditions  que  de  pré- 
senter préalablement  au  maire  de  la  com- 
mune où  il  voudra  tenir  école  :  —  1°  Un 
brevet  de  capacité  obtenu  ,  après  examen, 
selon  le  degré  de  l'école  qu'il  veut  établir  ; 
—  2°  Un  certificat  constatant  que  l'impé- 
trant est  digne,  par  sa  moralité  ,  de  se  li- 
vrer à  l'enseignement.  Ce  certificat  sera 
délivré,  sur  l'attestation  de  trois  conseil- 
lers municipaux,  par  le  maire  de  la  com- 
mune ou  de  chacune  des  communes  où  il 
aura  résidé  depuis  trois  ans. 

5.  Sont  incapables  de  tenir  école  :  — 
1°  Les  condamnés  à  des  peines  alfliclives 
ou  infamantes  ;  —  2°  Les  condamnés  pour 
vol ,  escroquerie ,  banqueroute ,  abus  de 
confiance  ou  attentat  aux  mœurs,  elles 
individus  qui  auront  été  privés  par  juge- 
ment de  fout  ou  partie  des  droits  de  fa- 
mille mentionnés  aux  paragraphes  5  et  6 
de  l'article  42  du  Code  pénal  ;  —  3°  Les 
individus  interdits  en  exécution  de  l'art.  7 
de  la  présente  loi. 

6.  Quiconque  aura  ouvert  une  école 
primaire  en  contravention  à  l'article  5,  ou 
sans  avoir  satisfait  aux  conditions  pres- 
crites par  l'art.  4  de  la  présente  loi ,  sera 
poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel 
du  lieu  du  délit,  et  condamné  à  une 
amende  de  50  à  200  francs  :  l'école  sera 
fermée.  —  En  cas  de  récidive  ,  le  délin- 
quant sera  condamné  à  un  emprisonne- 
ment de  quinze  à  trente  jours  et  à  une 
amende  de  100  à  400  fr. 

7.  Tout  instituteur  privé,  sur  la  de- 
mande du  comité  mentionné  dans  l'ar- 
ticle 19  de  la  présente  loi ,  ou  sur  la  pour- 
suite d'office  du  ministère  public,  pourra 
être  traduit,  pour  cause  d'inconduite  ou 
d'immoralité ,  devant  le  tribunal  civil  de 
l'arrondissement,  et  être  interdit  de  l'exer- 
cice de  sa  profession  à  temps  ou  à  tou- 
jours.—  Le  tribunal  entendra  les  parties 


et  statuera  sommairemenl  en  chambre  du 
conseil.il  en  sera  de  même  sur  l'appel, 
qui  devra  être  interjeté  dans  le  délai  de  dix 
jours,  à  compter  du  jour  de  la  nolification 
du  jugement,  et  (|ui,  en  aucun  cas,  ne 
sera  suspensif.  —  Le  tout,  sans  préjudice 
des  poursuites  qui  pourraient  avoir  lieu 
pour  crimes,  délits  ou  conlravenlions  pré- 
vus par  les  lois. 

Tn  IIK  m.— Des  écoles  primairtspubliquet- 

8.  Les  écoles  primaires  publiques  sont 
celles  qu'entretiennent,  en  tout  ou  en 
partie ,  les  communes ,  les  départemenls 
ou  l'Etal. 

9.  Toute  commune  est  tenue,  soit  par 
elle-même ,  soit  en  se  réunissant  à  une  ou 
plusieurs  comumnes  voisines,  d'entretenir 
au  moins  une  école  primaire  élémenlaire. 
—  Dans  le  cas  où  les  circonstances  locales 
le  permellraient ,  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  pourra ,  après  avoir  entendu 
le  conseil  municipal,  autoriser,  à  titre 
d'écoles  conununales ,  des  écoles  plus  par- 
ticulièrement affectées  à  l'un  des  cultes 
reconnus  par  l'Etat. 

10.  Les  communes,  chefs-lieux  de  dé- 
partement, et  celles  dont  la  population 
excède  six  mille  âmes,  devront  avoir  en 
outre  une  école  primaire  supérieure. 

11.  Tout  département  sera  tenu  d'en- 
tretenir une  école  normale  primaire,  soit 
par  lui-même  ,  soit  en  se  réunissant  à  un 
ou  plusieurs  départements  voisins.  —  Les 
conseils  généraux  délibéreront  sur  les 
moyens  d'assurer  l'entretien  des  écoles 
normales  primaires.  Ils  délibéreront  éga- 
lement sur  la  réunion  de  plusieurs  dépar- 
lements pour  l'entretien  d'une  seule  école 
normale.  Celte  réunion  devra  être  auto- 
risée par  ordonnance  royale. 

12.  Il  sera  fourni  à  tout  instituteur 
communal  :  1°  Un  local  convenablement 
disposé,  tant  pour  lui  servir  d'habitation 
que  pour  recevoir  les  élèves;  — 2"  Un  trai- 
tement fixe,  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  200  fr.  pour  une  école  primaire  élé- 
menlaire ,  et  de  400  fr.  pour  une  école 
primaire  supérieure. 

15.  A  défaut  de  fondations,  donations 
ou  legs ,  qui  assurent  un  local  et  un  trai- 
tement, conformément  à  l'article  précé- 
dent, le  conseil  municipal  délibérera  sur 
les  moyens  d'y  pourvoir.  —  En  cas  d'in- 
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suflisance  des  revenus  ordinaires  pour 
l'établissement  dos  écoles  primaires  com- 
munales, élémentaires  et  supérieures,  il 
y  sera  pourvu  au  moyen  d'une  imposition 
spéciale,  volée  par  le  conseil  niunicipal, 
ou ,  à  déianl  du  vote  de  ce  conseil ,  établie 
par  ordonnance  royale.  Cette  imposition  , 
qui  devra  élre  autorisée  chaque  année  par 
la  loi  de  finances,  ne  pourra  excéder  trois 
cenlinjos  additionnels  au  principal  des 
contributions  foncière,  personnelle  et  mo- 
bilière.—  Lorsque  des  communes  n'au- 
ront pU;  soit  isolément,  soit  par  la  réu- 
nion de  plusieurs  d'entre  elles,  procurer 
un  local  etassurei'  le  traitementau  moyen 
de  cette  contribution  de  trois  centimes, 
il  sera  pourvu  aux  dépenses  reconnues 
nécessaires  à  l'instruction  primaire,  et, 
en  cas  d'insuffisance  des  fonds  départe- 
mentaux, par  une  imposition  spéciale, 
votée  par  le  conseil  général  du  départe- 
ment, ou,  à  défaut  du  vote  de  ce  conseil, 
établie  par  ordonnance  royale.  Cette  im- 
position, qui  devra  être  autorisée  chaque 
année  par  la  loi  de  finances,  ne  pourra 
excéder  deux  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière.  —  Si  les  centimes 
ainsi  imposés  aux  communes  et  aux  dé- 
partements ne  suffisent  pas  aux  besoins  de 
l'instruction  primaire,  le  ministre  de  l'in- 
struction publique  y  pourvoira  au  moyen 
d'une  subvention  prélevée  sur  le  crédit 
qui  sera  porté  annuellement  pour  l'in- 
struction primaire  au  budget  de  l'Etat.  — 
Chaque  armée,  il  sera  annexé,  à  la  pro- 
position du  budget,  un  rapport  détaillé 
sur  l'emploi  des  fonds  alloués  pour  l'an- 
née précédente. 

14.  En  sus  du  traitement  fixe,  l'insti- 
tuteur communal  recevra  une  rétribution 
mensuelle,  dont  le  taux  sera  réglé  ])ar  le 
conseil  municipal,  et  qui  sera  perçue  dans 
la  même  forme  et  selon  les  mêmes  règles 
que  les  contributions  publiques  directes. 
Le  rôle  en  sera  recouvrable,  mois  par 
mois,  sur  un  état  des  élèves  certifié  par 
l'instituteur,  visé  parle  maire,  et  rendu 
exécutoire  par  le  sous-préfet. — Le  recou- 
vrement de  la  rétribution  ne  donnera  lieu 
qu'au  remboursement  des  frais  par  la 
commune,  sans  aucune  remise  au  profit 
des  agents  de  la  perception. — Seront  ad- 
mis gratuitement,  dans  l'école  commu- 
nale élémentaire,  ceux  des  élèves   de  la 


commune,  ou  des  communes  réunies, 
que  les  conseils  municipaux  auront  dési- 
gnés comme  ne  pouvant  payer  aucune 
rétribution.  —  Dans  les  écoles  primaires 
supérieures,  un  nombre  de  places  gra- 
tuites, déterminé  par  le  conseil  municipal, 
pourra  être  réservé  pour  les  enfants  qui, 
après  concours, aurontété  désignés  par  le 
comité  d'instruction  primaire,  dans  les 
familles  (pii  seront  hors  d'état  de  payer  la 
rétribution. 

lo.  11  sera  établi,  dans  chaque  dépar- 
tement, une  caisse  d'épargne  et  de  pré- 
voyance en  faveur  des  instituteurs  pri- 
maires communaux.  —  Les  statuts  de  ces 
caisses  d'épargne  seront  déterminés  par 
des  ordonnances  royales.  —  Cette  caisse 
sera  formée  par  une  retenue  annuelle 
d'un  vingtième  sur  le  traitement  fixe  de 
cha([ue  instituteur  communal.  Le  mon- 
ta-nt  de  la  retenue  sera  placé  au  compte 
ouvert  au  trésor  royal  pour  les  caisses 
d'épargne  et  de  prévoyance  ;  les  intérêts 
de  ces  fonds  seront  capitalisés  tous  les  six 
mois.  Le  produit  total  de  la  retenue  exer- 
cée sur  chaque  instituteur  lui  sera  rendue 
à  l'époque  où  il  se  retirera,  et,  en  cas  de 
décès  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  à 
sa  veuve  ou  à  ses  héritiers. — Dans  aucun 
cas,  il  ne  pourra  être  ajouté  aucune  sub- 
vention sur  les  fonds  de  l'Etat  à  cette 
caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  ;  mais 
elle  pourra,  dans  les  formes  et  selon  les 
règles  prescrites  pour  les  établissements 
d'utilité  publique,  recevoir  des  dons  et 
legs  dont  l'emploi,  à  défaut  de  disposi- 
tions des  donateurs  ou  des  testateurs, 
sera  réglé  par  le  conseil  général. 

16.  Nul  ne  pourra  être  nommé  insti- 
tuteur communal,  s'il  ne  remplit  les  con- 
ditions de  capacité  et  de  moralité  pres- 
crites par  l'article  4  de  la  présente  loi,  ou 
s'il  se  trouve  dans  un  des  cas  prévus  par 
l'art.  5. 

TITRE  IV. — Des  autorités  préposées  d  l'instruc- 
tion primaire. 

17.  Il  y  aura  près  de  chaque  école 
communale  un  comité  local  de  surveil- 
lance, composé  du  maire  ou  adjoint,  pré- 
sident ;  du  curé  ou  pasteur,  et  d'un  ou 
plusieurs  habitants  nouibles  désignés  par 
le  comité  d'arrondissement.  —  Dans  les 
communes  dont  la  population  est  répartie 
entre  les  diilérents  cultes  reconnus  par 
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l'Etat,  le  curé  ou  le  plus  ancien  des  curés, 
et  un  (les  ministres  de  chacun  des  autres 
cultes  désigne  par  son  consistoire,  feront 
partie  dn  cunulé  communal  de  surveil- 
lance.—Plusieurs  écoles  de  la  même  com- 
mune pourront  être  réunies  sous  la  sur- 
veillance du  même  comité.— Lorsqu'en 
vertu  de  lartide  9,  plusieurs  communes 
se  seront  réunies  pour  entretenir  uneécole, 
le  comité  d'arrondissement  désignera , 
dans  chaque  comnmne,  un  ou  plusieurs 
îial)it;iiits  iiot;il)les  pour  faire  partie  du 
comité.  Le  maiie  de  chacune  des  com- 
munes fera  en  outre  partie  du  comité. — 
Sur  le  rapport  du  comité  d'arrondisse- 
ment, le  ministre  de  rinstruction  publi- 
que pourra  dissoudre  un  comité  local  de 
surveillance,  et  le  remplacer  par  un  co- 
mité spécial,  d.ms  lequel  personne  ne 
sera  compris  de  droit. 

18.  Il  sera  formé  dans  chaque  arron- 
dissement de  sous-préfecture  un  comité 
spécialement  chargé  de  surveiller  et 
d'encourager  l'instruction  primaire. — Le 
ministre  de  rinstruction  publique  pourra, 
suivant  la  population  et  les  besoins  des 
localités,  établir  dans  le  même  arrondis- 
sement plusieurs  comités,  dont  il  déter- 
minera la  circonscription  par  cantons  iso- 
lés ou  agglomérés. 

19.  Sont  membres  du  comité  d'arron- 
dissement :  —  Le  maire  du  chef-lieu  ou  le 
plus  ancien  des  maires  du  chef-lieu  delà  I 
circonscription  ;  —  Le  juge  de  paix  ou  le 
plus  ancien  des  juges  de  paix  de  la  cir-  î 
conscription;  —  Le  curé  ouïe  plus  an-: 
cien  des  curés  de  la  circonscription  ;  —  | 
L'n  ministre  de  chacun  des  autres  cultes  ' 
reconnus  par  la  loi,  ([ui  exercera  dans  la 
circonscription,  et  qui  aura  été  désigne  . 
comme  il  eslditau  second  paragraphe  de 
l'article  17  ; — L'n  proviseur,  piincipalde  ' 
collège,  professeur,  régent,  chef  d'insti- I 
tulion ,  ou  maître  de  pension,  désigné 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  { 
lorsqu'il  existera  des  collèges,  institutions  [ 
ou  pensions  dans  la  circonscription  du  co-  : 
mité;  —  Un   instituteur  primaire,   rési- ! 
dant  dans  la  circonscription  du  comité,  ! 
et  désigné  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique-,  —  Trois  membres  du  conseil 
d'arrondissement  ou  habitants  notables  ! 
désignés  par  ledit  conseil  ;  —  Les  mem-  ! 
bres  du  conseil  général  du  département  j 
qui  luront  leur  domicile  réel  dans  la  cir-  \ 


conscription  du  comité.  Le  préfet  préside, 
de  droit,  tous  les  comités  du  département, 
et  le  sous-prefet  tous  ceux  de  l'arrondis- 
semenl.  Le  procureur  du  roi  est  membre, 
de  droit,  de  tous  les  comités  de  l'arron- 
dissement. —  Le  comité  choisit  tous  les 
ans  son  vice-président  et  son  secrétaire  ; 
il  peut  prendre  celui-ci  hors  de  son  sein.  Le 
secrétaire,  lorsqu'il  est  choisi  horsdu  comi- 
té, en  devient  membre  par  sa  nomination. 

20.  Les  comités  s'assembleront  au 
mois  une  fois  par  mois,  lis  pourront  être 
convo(jués  exlraordinairement  sur  la  de- 
mande d'ini  délégué  du  minisire  :  ce  délé- 
gué assistera  à  la  délibération. —  Les  co- 
mités ne  pourront  délibérer  s'il  n'y  a  au 
moins  cinq  membies  présents  pour  les 
comités  d'arrondissements,  et  trois  pour 
les  comités  communaux;  en  cas  de  par- 
tage, le  président  aura  voix  prépondé- 
rante. —  Les  fondions  des  notables  qui 
font  partie  des  comités  dureront  trois  ans; 
ils  seront  indéfiniment  rééligibles. 

21.  Le  comité  communal  a  inspection 
sprles  écoles  publiques  ou  privées  de  la 
commune.  Il  veille  à  la  salubrité  des  écoles 
et  au  maintien  de  la  discipline,  sans  pré- 
judice des  attributions  du  maire  en  ma- 
tière de  police  municipale.  —  Il  s'assure 
qu'il  a  été  pourvu  à  l'enseignement  gratuit 
des  enfants  pauvres.  —  Il  arrête  un  étal 
des  enfants  qui  ne  reçoivent  l'instruction 
primaire  ni  à  domicile,  ni  dans  les  écoles  j 
primaires  ou  publiques. — Il  fait  connaître 
au  comité  d'arrondissement  les  divers  be- 
soins de  la  comnmne  sous  le  rapport  de 
l'instruction  primaire. — En  cas  d'urgence, 
et  sur  la  plainte  du  comité  communal,  le 
maire  peut  ordonner  provisoirement  que 
l'insti  tu  leur  sera  suspendu  de  ses  fonctions 

a  la  charge  de  rendre  compte  ,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  au  conn'lé  d'arron- 
dissement, de  celle  suspension  et  des 
inolifs  qui  l'ont  déterminée.  —  Le  conseil 
municipal  présente  au  comité  d'arrondis- 
sement les  candidats  pour  les  écoles  pu- 
bliques, après  avoir  préalabrement  pris 
l'avis  du  comité  communal. 

22.  Le  comité  d'arrondissement  ins- 
pecte, et  au  besoin  fait  inspecter,  par  des 
délégués  pris  piiinii  ses  membres  ou  hors 
de  son  sein,  toutes  les  écoles  primaires  de 
son  ressort.  Lorsque  les  délégués  ont  été 
choisis  par  lui  hors  de  son  sein,  ils  ont 
.Iroit  d'assister  à  ses  séances  avec  voix 


délibérative.  —  Lorsqu'il  le  juge  néces- 
saire,il  réunitplusienrs  écoles  delà  même 
commune  sous  la  surveillance  du  n)ème 
comité,  ainsi  qu'il  a  été  prescrit  à  l'article 
17. — 11  envoie  chaque  année  au  préfet  et 
au  ministre  de  l'instruction  publique  lélat 
de  la  siliialion  de  toutes  les  écoles  pri- 
maires du  ressort. — 11  donne  son  avis  sur 
les  secours  et  les  encouragements  à  ac- 
corder à  l'instruction  primaire.  —  Il  pro- 
voque les  réformes  et  les  améliorations 
nécessaires.  —  Il  nomme  les  instituteurs 
communaux  sur  la  présentation  du  conseil 
municipal,  procède  à  leur  installation  .  et 
reçoit  leur  serment.  —  Les  instituteurs 
communaux  doivent  être  institués  par  le 
ministre  de  l'instruction  publitpie. 

25.  En  cas  de  négligence  habituelle, 
ou  de  faute  grave  de  linstituteur  commu- 
nal, le  comité  d'arrondissement,  ou  d'of- 
fice ,  ou  sur  la  plainte  adressée  par  le  co- 
mité communal ,  mande  l'instituteur  in- 
culpé; après  lavoir  entendu  ou  dûment 
appelé,  il  le  réprimande  ou  le  suspend 
pour  un  mois  avec  ou  sans  privation  de 
traitement,  ou  même  le  révoque  de  ses 
fonctions. — L'instituteur  frappé  d'une  ré- 
vocation pourra  se  pourvoir  devant  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  en  conseil 
royal.  Ce  pourvoi  devra  être  formé  dans 


le  délai  d'un  mois ,  à  partir  de  la  notifica- 
tion de  la  décision  du  comité ,  de  laquelle 
notilication  il  sera  dressé  procès-veibal 
parle  maire  de  !a  commune.  Toutefois,  la 
décision  du  comité  est  exécutoire  par 
provision.  —  Pendant  la  suspension  de 
l'instituteur,  son  traitement,  s'il  en  est 
privé,  sera  laissé  à  la  disposition  du  con- 
seil municipal,  pour  être  alloué,  s'il  y  a 
iieu  ,  à  un  instituteur  remplaçant. 

24.  Les  dispositions  de  l'article  7  de  la 
présente  loi ,  relatives  aux  instituteurs 
privés,  sont  applicables  aux  instituteurs 
connnunaux. 

2o.  Il  y  aura  dans  chaque  département 
une  ou  plusieurs  commissions  d'instruc- 
tion primaire,  chargées  d'examiner  tous 
les  aspirants  aux  brevets  de  capacité,  soit 
pour  1  instruction  primaire  élémentaire, 
soit  pour  l'instruction  primaire  supé- 
rieure, et  qui  délivreront  lesdits  brevets 
sous  l'autorité  du  ministre.  Ces  commis- 
sions seront  également  chargées  de  faire 
les  examens  d'entrée  et  de  sortie  des 
élèves  de  l'école  normale  primaire. —  Les 
membres  de  ces  commissions  seront  nom- 
més par  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que.— Les  examens  auront  lieu  publique- 
ment et  à  des  époques  déterminées  par  le 
ministre  de  l'instruction  publique. 


§  III. — Ecoles  de  droit. 


LOI  du^venlOse  an  XII  (13  marstSOi),  relative 
aux  écoles  de  droit. 

TITRE  I — Det  érniesde  droit  et  dc(  matières  qui 
y  seront  enseignées. 

Article  1.  Les  écoles  de  droit  seront 
organisées  successivement  dans  le  cours 
de'l'anXlll  et  de  Tan  XIV.  Les  étudiants 
ne  pourront  y  être  admis  avant  seize  ans. 

2.  On  y  enseignera,  —  1°  le  droit  civil 
français,  dans  l'ordre  établi  par  le  Code 
civil,  les  éléments  du  droit  naturel  et  du 
droit  des  gens,  et  le  droit  romain  dans  ses 
rapports  avec  le  droit  français;  —  2"  le 
droit  publie  français,  et  le  droit  civil  dans 
ses  rapports  avec  l'administration  publi- 
que ;  —  3"  la  législation  ciiminelle  et  la 


procédure  civile  et  criminelle  (Voy.  plus 
l);is  l'ordonnai. ce  du  4  octobre  I8i'0;. 

TITRK  II.— Des  cours  d'éludé,  des  examens  et 
des  degrés. 

5.  Le  cours  ordinaire  des  études  sera 
de  trois  ans.  Ceux  qui  voudront  obtenir  le 
grade  de  docteur  feront  une  année  d'é- 
tude de  plus. 

4.  Les  étudiants  subiront  un  examen  la 
première  année,  et  un  autre,  la  deuxième. 
Les  inspecteurs  et  professeurs  pourront 
autoriser  à  soutenir  les  deux  examens 
pendant  la  dernière  année. — La  troisième 
année,  ils  en  subiront  deux  autres,  et  sou- 
tiendront ensuite  un  acte  public  sur  tous 
les  objets  de  leurs  études. — La  quatrième 
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année,  ceux  qui  aspireront  au  doctoral 
subiront  encore  denx  examens,  et  sou- 
tiendront un  acte  public  (a). 

3.  Les  cours  dVtude  de  Jésislalion  cri- 
minelle et  de  procédure  civile  et  crimi- 
nelle serontd'une  année. 

6.  Ceux  qui  ne  suivront  que  ce  seul 
cours  seront  examinés  au  bout  de  l'année. 

7.  Les  examens  seront  faits  par  les 
professeurs  de  l'école. 

8.  Les  inspecteurs  des  écoles  de  droit, 
dont  il  sera  parlé  ci-après,  auront  le  droit 
d'y  assister;  ils  auront  aussi  celui  d'exa- 
miner séparément  les  étudiants,  s'ils  le 
jugent  convenable. 

9.  Les  étudiants  qui  auront  été  trou- 
vés capables  aux  deux  premiers  examens, 
obtiendront  un  diplôme  de  bacbelier. 

10.  Ceux  qui  auront  obtenu  un  diplôme 
de  bachelier,  et  auront  été  trouvés  capa- 
bles aux  deux  examens  et  à  l'acte  public 
de  la  troisième  année,  obtiendront  un  di- 
plôme de  licencié. 

11.  Ceux  qui  auront  obtenu  un  diplôme 
de  licencié,  et  auront  été  trouvés  capables 
aux  examens  et  à  l'acte  public  de  la  qua- 
trième année,  obtiendront  un  diplôme  de 
docteur  en  droit. 

12.  Ceux  qui  auront  été  examinés  et 
trouvés  capables  sur  la  législation  crimi- 
nelle et  la  procédure  civile  et  criminelle, 
obtiendront  un  certificat  de  capacité. 

15.  Les  diplômes  et  certificats  ne  se- 
ront valables  qu'après  avoir  été  visés  par 
un  des  inspecteurs  des  écoles  de  droit. 


DÉCRET  du  quatrième  jour  complémentaire 
an  XII  (21  septembre  1804),  concernant  Inorga- 
nisation des  écoles  de  droit. 

Section  V.  —  Z)e«  inscriptions  (6). 

Article  26.   Le    secrétaire   général 


tiendra  un  registre  paraphé  par  le  premier 
président  de  la  cour  d'appel,  sur  lequel 
seront  prises  de  suite,  sans  aucun  blanc, 
les  inscriptions  nécessaires  pour  fixer,  re- 
connaître le  temps  d'étude,  et  être  admis 
aux  grades. 

27.  Chaque  étudiant,  muni  de  son  acte 
de  naissance,  qui  constatera  qu'il  est  âgé 
au  moins  de  seize  ans  accomplis,  et  dont 
il  laissera  extrait,  écrira  et  signera,  tous 
les  trimestres ,  sur  ce  registre ,  une  in- 
scription contenant  ses  nom,  prénoms, 
âge,  le  lieu  de  sa  naissance  et  de  son  dé- 
partement. 

28.  Quatre  inscriptions  seront  néces- 
saires pour  être  admis  à  l'examen  sur  la 
législation  criminelle  et  la  procédure  (cer- 
tificat de  capacité);— huit  pour  être  admis 
aux  examens  du  baccalauréat,  —  douze 
pour  être  admis  aux  examens  de  la  licence; 
—  seize  pour  ceux  du  doctorat. 

29.  Les  inscriptions  ne  pourront  être 
prises  que  dans  les  quinze  premiers  jours 
de  chaque  trimestre. 

50.  Quand  un  étudiant  aura  manqué 
l'inscription  d'un  trimestre,  ce  trimestre 
ne  sera  point  compté  dans  son  temps  d'é- 
tude. 

51.  Les  inscriptions  prises  dans  plu- 
sieurs écoles  serviront  à  justifier  et  à 
compter  le  temps  d'étude,  pourvu  qu'elles 
appartiennent  à  des  trimestres  différents. 

52.  Le  secrétaire  de  l'école  délivrera 
gratuitement  aux  étudiants,  lorsqu'ils  au- 
ront besoin  d'en  justifier,  un  certificat  de 
leurs  inscriptions,  visé  par  le  directeur  de 
l'école. 

Section  VI.  —  Des  éludes,  examens   et  actes 
publics. 

55.  Les  étudiants  qui  n'aspireront 
qu'à  un  certihcat  de  capacité  seront  tenus 


(a)  DÉCRET  du  3  juillet  1806,    concernant    les 
examens  prescrits  aux  étudiants  en  droit. 

(i  Article  1.  Le  premier  examen  prescrit  aux 
éliulianUendroilparle  $  V  de  l'article4de  la  loi 
du  22  ventôse  an  XII,  et  par  l'article  38  de  noire 
décret  du  f|uatrièmejour  complémentaire  suivant, 
sur  les  écoles  de  droit,  pourra  être  subi  aussitôt 
après  l'ouverture  du  quatrième  trimestre  de  leur 
première  année  d'étude. 

»  2.  Le  second  examen  prescrit  auxdits  étudianis 
par  le  même  paragraphe  de  l'article  4  de  la  loi ,  et 
par  l'article  39  du  décret ,  pourra  être  subi  aussitôt 
après  l'ouverture  du  huitième  trimestre. 

»  3.  L'un  des  deux  examens  prescrits  pour  la 
troisième  année  par  le  $  2  du  même  article  4  de  la 


loi  et  l'article  42  du  décret,  pourra  être  subi  dans 
le  cours  du  dixième  trimestre  ,  le  second  dans  le 
cours  du  onzième,  et  l'acte  public  dans  le  cours 
du  douzième. 

»  4. Le  premier  des  deux  examens  presciilspour 
la  quatrième  année  par  le  $  3  du  même  article  de 
la  loi  et  l'article  46  du  décret,  pourra  être  subi 
dans  le  cours  du  quatorzième  trimestre  le  second 
dans  le  cours  du  quinzième,  et  l'acte  public  dans 
le  cours  du  seizième. 

))  Néanmoins  aucun  diplôme  ne  sera  délivré 
qu'autant  que ,  par  certificats  d'assiduité  des  pro- 
fesseurs de  l'impétrant,  il  sera  justifié  qu'il  a 
entièrement  rempli  le  temps  d'étude  prescrit  par 
la  loi.  » 

(6^  Les  sections  précédentes ,  qui  traitent  soit  du 
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de  suivre  le  cours  sur  la  législation  cri- 
minelle et  la  procédure  criminelle  el  ci- 
vile. 

54.  Sur  le  certificat  du  secrétaire  de 
l'école  qu'ils  ont  pris  quatre  inscriptions, 
et  sur  l'attestation  du  professeur  qu'ils 
ont  assidûment  suivi  son  cours,  ils  seront 
admis  à  lexamen. 

5o.  Cet  examen  sera  fait  par  deux  pro- 
fesseurs ou  suppléants. 

56.  Si  le  résultat  de  l'examen  est  favo- 
lable,  le  certificat  de  capacité  sera  délivré 
conformément  à  larticle  12  de  la  loi  du 
22  ventôse  an  XII 

57.  Les  étudiants  qui  aspireront  au 
grade  de  bachelier,  devront  faire  deux  ans 
d'études.  —  La  première  année,  ils  sui- 
vront le  cours  sur  le  Code  civil  et  le  cours 
de  droit  romain.  —  La  seconde,  ils  conti- 
nueront le  cours  sur  le  Code  civil,  et  ils 
suivront  le  professeur  de  législation  cri- 
minelle et  de  procédure  criminelle  et  ci- 
vile. 

58.  Après  la  première  année  d'études, 
sur  les  certificats  de  quatre  inscriptions  et 
d'assiduité  aux  leçons  des  deux  profes- 
seurs qu'ils  auront  suivis,  ils  seront  admis 
à  un  premier  examen,  qui  sera  fait  en  la- 
tin et  en  français,  sur  les  matières  qui 
leur  auront  été  enseignées (Voy.  l'art.  4  de 
la  loi  ci-dessus  du  22  ventôse  et  la  note)  [a) . 

59.  Après  la  seconde  année,  en  justi- 
fiant de  huit  inscriptions  et  de  leur  assi- 
duité aux  leçons  qu'il  leur  est  prescrit  de 
suivre,  ils  seront  admis  à  un  second  exa- 
men, après  lequel,  s'ils  sont  trouvés  ca- 
pables, il  leur  sera  délivré  un  diplôme  de 
bachelier,  conformément  à  l'article  9  de  la 
loi  du  22  ventôse. 

40.  Les  examens  sur  le  baccalauréat 
seront  faits  par  trois  professeurs  ou  sup- 
pléants. 

41.  Ceux  qui  aspireront  au  grade  de 
licencié  feront  une  troisième  année  d'é- 
tude ,  pendant  laquelle  ils  termineront 
le  cours  sur  le  Code  civil,  et  suivront  en 
outre,  à  leur  choix,  un  professeur  de  l'une 
des  deux  premières  années  du  cours  sur 


placement  des  écoles  de  droit,  soit  des  inspecteurs 
et  professeurs,  soit  de  l'administration  des  écoles , 
n'ont  pas  du  trouver  place  dans  notre  livre,  en  ce 
qu'ils  ne  contiennent  que  des  dispositions  pure- 
ment réfîlementaires. 

(a,b,  c>  Cette  disposition  portant  obliR.ition  de 
soutenir  en  latin  les  examens  et  thèses  sur  le  droit 


le  Code  civil ,  ou  le  professeur  du  droit 
romain. 

42.  En  représentant  le  certificat  de 
douze  inscriptions,  leur  diplôme  de  ba- 
chelier, et  le  certificat  d'assiduité  aux  le- 
çons des  professeurs  qu'ils  auront  suivis 
pendant  la  troisième  année,  ils  seront  ad- 
mis aux  examens  pour  la  licence. 

45.  Ces  examens  seront  faits  par  qua- 
tre professeurs  ou  suppléants.  —  L'un  de 
ces  examens  portera  sur  le  droit  romain, 
et  sera  fait  en  latin  (b). — L'autre  embras- 
sera toutes  les  matières  enseignées  dans 
l'école. 

44.  Si  le  résultat  des  examens  est  fa- 
vorable aux  aspirants,  ils  seront  admis  à 
soutenir  un  acte  public,  d'après  lequel  ils 
obtiendront  le  diplôme  de  licencié,  s'ils 
sont  trouvés  capables. 

4o.  Une  quatrième  année  d'études  sera 
exigée  pour  le  doctorat.  —  Les  aspirants 
devront  suivre,  dans  cette  année,  le  pro- 
fesseur de  droit  romain  et  deux  des  pro- 
fesseurs du  Code  civil. 

46.  En  justifiant  de  leur  assiduité  aux 
leçons  qu'ils  auront  dû  suivre,  de  leur  di- 
plôme de  licencié,  et  de  seize  inscriptions, 
ils  seront  admis  à  subir  deux  examens  :  — 
l'un  sur  le  droit  romain,  et  qui  sera  f;dt 
en  latin  (c)  ;  —  l'autre,  sur  toutes  les  ma- 
tières enseignées  dans  l'école. —  On  exi- 
gera, dans  ces  examens,  des  connaissan- 
ces plus  approfondies  que  dans  les  exa- 
mens précédents. 

47.  Les  examens  pour  le  doctorat  se- 
ront faits  pav  cinq  professeurs  ou  sup- 
pléants. 

48.  Après  ces  examens,  l'aspirant,  s'il 
a  été  trouvé  capable ,  soutiendra  l'acte 
public,  qui  embrassera  toutes  les  matières 
de  l'enseignement  du  droit, delà  législa- 
tion et  de  la  procédure. 

49.  A  la  suite  de  cet  acte ,  il  recevra  le 
diplôme  de  docteur  en  droit. 

30.  Chaque  examen  pourra  être  ou- 
vert pour  plusieurs  étudiants  en  même 
temps ,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  plus 
de  huit. 


romain  qui  était,  a  vec  raison,  tombée  en  désuétude, 
a  été  abrogée  par  l'ordonnance  du  2.'),juin  1840  : 

<i  Article  unioi  e.  A  l'avenir,  dans  toutes  les 
facultés  dedroit,  lesexamensauront  lieu  en  fran- 
çais, el  les  étudiants  soutiendront  également  en 
français  les  thèses  latines  qu'ils  auront  rédigées  sur 
le  droit  romain.  » 
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31.  L'examen  devra  cire  au  moins 
d'une  heure  pour  un  ttudianl,  de  deux 
heures  pour  deux  éludianis,  de  trois  heu- 
res pour  qualre  ,  et  de  cinq  heures  pour 
huit. 

S2.  Les  membres  du  conseil  de  dis- 
cipline et  d'enseignement  auront  une 
place  distinguée  aux  actes  publics  et  aux 
examens,  qiiand  ils  voudront  y  assister. 

55.  L'inspecteur  des  écoles,  le  doyen 
d'honneur,  s'ils  sont  présents,  les  profes- 
seurs et  suppléants,  opineront,  sur  les 
examens  et  les  actes,  par  scrutin  secret, 
avec  des  boules  noires  et  blanches  :  le  ré- 
sultat de  leur  jugementsera  écrit  et  signé. 

34.  Dans  tous  les  examens,  si  les  aspi- 
rants ne  sont  pas  trouvés  capables,  il  leur 
sera  accordé  un  délai  pour  en  subir  de 
nouveaux. 

33.  Les  examens  et  les  actes  de  la  fin 
de  l'année  seront  ouverts  au  public,  qui 
en  sera  averti  par  des  affiches. 

Section  VIL — Des  frais  d'études,  d'examens  et 
d'actes  publics,  et  de  leur  emploi. 

36.  Les  frais  d'inscription  sont  fixés  à 
15  francs  pour  chacune. 

37.  Les  frais  d'examen  ,  pour  ceux  qui 
aspirent  seulement  à  un  certificat  de  ca- 
pacité ,  sont  fixés  à  30  francs.  Les  frais  de 
chaque  examen  sont  fixés ,  pour  ceux  qui 
aspirent  au  baccalauréat  et  à  la  licence, 
pour  la  première  année  etpourla  seconde, 
à  60  francs  ;  —  Pour  les  mêmes,  pour  cha- 
que examen  de  la  troisième  année  ,  à  90 
francs  5  —  Pour  l'acte  public,  à  120  fr. 

38.  Les  frais  de  chaque  examen  de  la 
quatrième  année  pour  les  aspirants  au 
doctorat  seront  fixés  à  90  francs  ;  —  ceux 
de  l'acte  public,  à  120  francs  (a). 

39.  Ces  sommes  seront  payées  entre 
les  mains  du  secrétaire -caissier,  à  l'in- 
stant pour  les  inscriptions,  et  d'avance 
pour  les  examens  et  actes  publics. 

60.  Il  sera  payé ,  pour  le  certificat  de 

pacité,  40  francs; — pour  le  diplôme 

de  bachelier,   50  francs  ;  —  pour  le  di- 


(a)  Vov.  ci-après  l'art.  4  de  l'oidoniiance  du  17 
mars  1840,  qui  dispense  des  frais  d'inscription, 
l'examen  et  de  diplôme  pour  le  doctorat ,  les  élèves 
de  troisième  année  qui  auront  obtenu  un  des  prix 
institués  par  cette  même  ordonnance. 

(*)  Cette  disposition,  qui  avait  été  modifiée  par 
ordonnance  du  13  juin  18IÎ0,  en  ce  sens,  que  le 
conseil  de  l'instruction  publique  pouvait  autoriser 


plôme  de  licencié,  SOfrancs  ;  —  pour  celui 
de  docteur,  100  francs. 

Section  VIIL  —  Dispositions  générales. 

68.  Les  professeurs  et  les  docteurs  en 
droit  porteront,  dans  leurs  leçons,  les 
examens  et  les  actes  publics,  ainsi  que 
dans  les  cérémonies,  un  costume  sembla- 
ble à  celui  des  professeurs  en  médecine,  si 
ce  n'est  qu'au  lieu  de  la  couleur  cramoisie 
on  y  emploiera  le  rouge  assigné  aux  cours 
de  justice. 

60.  Lesleçonsserontpubliquesjetpen- 
dant  leur  durée  l'entrée  ne  pourra  être 
refusée  à  personne. 

70.  Pendant  une  partie  de  leurs  le- 
çons, les  professeurs  dicteront  des  cahiers 
que  les  étudiants  seront  tenus  d'écrire 
eux-mêmes.  Les  professeurs  expliqueront 
et  développeront  verbalement,  dans  cha- 
que leçon,  le  texte  qu'ils  auront  dicté. 


Ordonnance  du  .5  juillet  1820,  cnncernanl  les 
facultés  de  droit  et  de  médecine. 

Article  1.  A  compter  du  l*"'"  janvier 
1821,  nul  ne  pourra  être  admis  à  prendre 
sa  première  inscription  dans  les  facultés 
de  droit  et  de  médecine,  s'il  n'a  obtenu  le 
grade  de  bachelier  ès-Iettres  (b). 

2.  A  compter  du  1"  janvier  1822,  nul 
ne  sera  admis  à  l'examen  requis  pour  le 
grade  de  bachelierès-lettres,  s'il  n'a  suivi, 
au  moins  pendant  un  an,  un  cours  de  phi- 
losophie dans  un  collège  royal  ou  com- 
munal, ou  dans  une  institution  oîi  cet 
enseignement  est  autorisé. 

5.  A  compter  du  1"  janvier  1823,  nul 
ne  sera  admis  audit  examen,  s'il  n'a  suivi, 
au  moins  pendant  un  an ,  un  cours  de 
rhétorique,  et,  pendant  une  autre  année, 
un  cours  de  philosophie,  dans  l'un  desdits 
collèges  ou  institutions. 

3.  Acompter  du  l^novembreprochain, 
tout  étudiant  qui  se  présentera  pour  pren- 
dre sa  première  inscription  dans  une  fa- 
culté, ou  dans  uneécolesecondairedemé- 


un  étudiant  à  prendre  sa  première  et  sa  deuxième 
inscription  avant  d'avoii' obtenu  ce  diplôme,  a  été 
rétablie  par  les  suivantes  : 

ORDONNANCE  du  13  juin  1830,   sur    les 

inscriptions. 

«  Article  1.  Les  inscriptions  dites  de  rapacité, 
qui  seront  prises  à  partir  du  1"^  novembre  1830,  nf 
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decine,  sera  tenu  de  déposer, — l°son  acte 
de  naissance  ;  —  2°  s'il  est  mineur,  le  con- 
sentement de  ses  parents  ou  tuteur  à  ce 
qu'il  suive  ses  études  dans  la  faculté  ou 
dans  l'école  :  ce  consentement  devra  in- 
diquer le  domicile  actuel  desdits  parents 
ou  tuteur;  — 3"  enlin,  dans  les  l'acultés  de 
droit  et  de  médecine  ,  après  les  époques 
indiquées  ci-dessus,  le  diplôme  exigé  par 
les  articles  précédents. 

6.  A  compter  du  même  jour,  nul  ne 
sera  admis  à  prendre  d'inscription  dans 
une  faculté  ou  dans  une  école  siégeant 
dans  une  ville  autre  que  celle  de  la 
résidence  de  ses  parents  et  tuteur  ,  s'il 
n'est  présenté  par  une  personne  domici- 
liée dans  la  ville  où  siège  ladite  faculté  ou 
école ,  laquelle  sera  tenue  d'inscrire  elle- 
même  son  nom  et  son  adresse  sur  un  re- 
gistre ouvert  à  cet  effet. — L'étudiant  sera 
censé  avoir  son  domicile  de  droit ,  en  ce 
qui  concerne  ses  rapports  avec  les  facultés 
ou  écoles,  chez  cette  peisonne,  à  laquelle 
seront  adressés,  en  conséquence,  tous  les 
avis  et  toutes  les  notifications  qui  le  con- 
cerneront. En  casde  mortou  de  départ  de 
ladite  personne ,  l'étudiant  sera  tenu  d'en 
présenter  une  autre  ;  faute  par  lui  de  le 
faire,  toutes  les  inscriptions  qu'il  aura 
prises  depuis  le  décès  ou  le  départ  de  la 
personne  domiciliée  par  laquelle  il  avait 
été  présenté,  pourront  être  annulées. 

7.  L'étudiant  est,  en  outre,  tenu  de 
déclarer,  en  s'inscrivant,  sa  résidence  ré- 
elle ,  et,  s'il  vientà  en  changer ,  d'en  faire 
une  nouvelle  déclaration.  —  Ces  déclara- 
lions  seront  inscrites  sur  le  registre  dont 
il  est  question  dans  l'article  précédent. 
Toutes  fausses  déclarations  ou  tout  défaut 
de  déclaration  en  cas  de  changement  de 
domicile  pourra  être  puni ,  comme  il  est 
dit  en  l'article  précédent.  Ces  punitions 
seront  infligées  par  délibération  de  la 
faculté. 

8.  Le  registre  dont  il  est  question  dans 
l'article  7  sera  ,  ainsi  que  le  registre  des 
inscriptions  ,  coté  et  paraphé  par  le  rec- 
teur de  l'académie,  qui  les  clora  tous  deux 
le  quinzième  jour  de  chaque  trimestre  ; 


pourront  plus  compter  pour  le  baccalauréat  ni 
pour  ia  licence  en  droit.  » 

Ordonnakck  du  9  août  1836. 

((  ARTtCLK  1.  A  partir  du  1"  novembre  1S:{6, 
nul  ne  pourra  élre  admis  à  prendre  sa  première 


ils  seront  portés  chez  lui ,  à  cet  effet ,  par 
le  secrétaire  de  la  faculté  ou  de  l'école. 

9.  Dans  les  villes  où  le  recteur  ne  ré- 
side pas,  il  commettra  un  fonctionnaire 
de  l'université  pour  remplir  les  formalités 
indiquées  par  l'article  précédent ,  et  pour 
le  représenter  auprès  de  la  faculté  ou  de 
l'école,  dans  tous  les  autres  cas  où  sa  pré- 
sence pourrait  être  exigée.  —  A  Paris,  la 
commission  d'instruction  publique  char- 
gera spécialement  un  de  ses  membres, 
ou,  sous  lui ,  un  inspecteur  général ,  de 
cette  partie  des  fonctions  rectorales. 

10.  Tout  étudiant  convaincu  d'avoir 
pris  sur  le  registre  une  inscription  pour 
un  autre  étudiant  perdra  toutes  les  in- 
scriptions prises  par  lui ,  soit  dans  la  fa- 
culté où  ledélitaura  été  commis, soildans 
toute  autre,  sans  préjudice  des  peines 
prononcées  pour  ce  cas  par  le  Code  pénal. 
La  punition  sera  décernée  par  une  délibé- 
ration de  la  faculté  :  elle  sera  définitive. 

11.  Tout  professeur  de  faculté  ou 
d'école  secondaire  de  médecine  est  tenu 
de  faire,  au  moins  deux  fois  par  mois, 
l'appel  des  étudiants  inscrits  et  qui  doi- 
vent suivre  son  cours  en  vertu  des  rè- 
glements.— Si  le  nombre  de  ces  étudiants 
est  trop  considérable  pour  que  l'appel 
puisse  être  général,  le  professeur  fera 
chaque  jour  des  appels  particuliers,  de 
manière,  cependant,  que  chaque  étudiant 
soit  appelé  au  moins  deux  fois  par  mois, 
et  qu'aucun  d'eux  ne  puisse  prévoir  le 
jour  où  il  sera  appelé  (a). 

12.  Les  doyens  et  les  chefs  des  écoles 
sont  tenus  de  veiller  de  temps  en  temps, 
par  eux-mêmes,  à  l'exécution  de  l'article 
précédent.  Les  recteurs  pourront  égale- 
ment y  veiller  en  personne  ou  par  un 
inspecteur  d'académie  qu'ils  enverront  à 
cet  effet  (6). 

13.  Tout  étudiant  convaincu  d'avoir 
répondu  pour  un  autre  perdra  une  in- 
scription (c). 

14.  Tout  étudiant  qui  aura  manqué  à 
l'appel  deux  fois  dans  un  trimestre  et 
dans  le  même  cours,  sans  excuse  valable 
et  légitime,  ne  pourra  recevoir  de  certi- 


inscripUon  dans  unefacnllé,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  s'il  ne  justifie  du  diplôme  de  baclielier 
ès-leltres;  sont  exceptées  les  inscriptions  dites  de 
capacité.  » 

(a,  b,  e)  Toutes  ces  dispositions  sont  tombées  en 
désuétude. 
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ficat    d'assuidité   du    professeur    dudil 
cours. 

lo.  II  lie  sera  dolivrc  de  cerlificat 
d'iiiscriplinii  (|U('  pour  les  trimestres  où 
les  éludionls  aun;iit  obtenu  des  cerlili- 
calsd'assidiiilé  pour  tous  les  cours  qu'ils 
«Jevaienl  suivre  pendant  ce  trimestre  , 
d'après  les  lèglements.  Il  sera  fait  men- 
tion de  ces  certificats  sur  le  certificat 
d'inscription. 

16.  Nul  ne  sera  admis  à  faire  valoir 
dans  une  faculté  ou  dans  une  école  secon- 
daire de  médecine  les  inscriptions  prises 
dans  une  autre,  s'il  ne  présente  un  cer- 
tificat de  bonne  conduite  délivré  par  le 
doven  de  la  faculté  d'où  il  sort,  et  ap- 
prouvé par  le  recteur.— En  cas  de  refus 
du  doven  ou  du  rec'^i'f.  létudiant  aura 
la  faculté  de  se  pourvoir  près  du  conseil 
académique. 

17.  Tout  manque  de  respect,  tout  acte 
d'insubordination,  de  'a  pa^t  d'un  étu- 
diant envers  son  professeur  ou  envers  le 
chef  de  rétablissement,  sera  puni  de  la 
perte  d'une  ou  de  deux  inscriptions;  la  pu- 
nition sera  prononcée,  (l-^ns  ce  cas,  par 
mie  délibération  de  la  f^iculté,  qui  sera 
définitive.  —  La  faculté  pourra,  néan- 
moins, prononcer  une  punition  plus  grave 
à  raison  de  la  nature  de  1^^  faute;  mais 
alors  l'étudiant  pourra  se  pourvoir  par- 
devant  le  conseil  académique. — En  cas  de 
récidive,  la  punition  sera  l'exclusion  de 
la  faculté  pendant  six  mois  au  moins  et 
deux  ans  au  plus;  elle  sera  prononcée  par 
délibération  de  la  faculté,  et  saufle  pour- 
voi devant  le  conseil  académique.  —  La 
même  punition  sera  appliquée  dans  la 
même  forme  à  tout  étudiant  qui  sera  con- 
vaincu d'avoir  cherché  à  exciter  les  autres 
étudiants  aux  troubles  ou  à  Tinsubordina- 
lion  dans  liutéjieur  des  écoles. — S'il  y  a 
eu  quelque  acte  illicite  commis  par  suite 
desdites  instigations,  la  punition  des 
instigateurs  sera  l'exclusion  de  l'académie; 
elle  sera  prononcée  par  le  conseil  acadé- 
mique. 

18.  Tout  étudiant  convaincu  d'avoir, 
hors  des  écoles,  excité  des  troubles  ou 
pris  part  à  des  désordres  publics  ou  à 
des  rassemblements  illégaux,  pourra,  par 
mesure  de  discipline  et  à  l'effet  de  préve- 
nir des  désordres  que  sa  présence  pour- 
rait occasioner  dans  les  écoles,  et  sui- 
vant la  gravité  des  cas,  être  privé  de  deux 


inscriptions  au  moins  et  de  quatre  au 
plus,  ou  exclu  des  cours  de  la  faculté  et  de 
l'académie  dans  le  ressort  de  laquelle  la 
faute  aura  été  commise,  pour  six  mois  au 
moins  et  pour  deux  ans  au  plus.  Ces  pu- 
nitions devront  être  prononcées  par  le 
conseil  académi<[ue.  Dans  le  cas  d'exclu- 
sion, l'c'tudiant  exclu  pourra  se  pourvoir 
devant  la  commission  de  l'instruction  pu- 
blique, (|ui  y  statuera  définilivement. 

It).  En  cas  de  récidive,  il  pourra  être 
exclu  de  toutes  les  académies,  pour  le 
même  temps  de  six  mois  au  moins  et  de 
deux  ans  au  plus.  L'exclusion  de  toutes 
les  académies  ne  pourra  être  prononcée 
que  par  la  commission  de  l'instruction 
publique,  à  laquelle  l'instruction  de  l'af- 
faire sera  renvoyée  par  le  conseil  acadé- 
mique. L'étudiant  pourra  se  pourvoir 
contre  le  jugement  devant  notre  conseil 
d'Etat. 

20.  Il  est  défendu  aux  étudiants,  soit 
d'une  même  faculté,  soit  de  diverses  fa- 
cultés du  même  ordre,  soit  de  diverses 
facultés  de  différents  ordres,  de  foiiner 
entre  eux  aucune  association  ,  sans  en 
avoir  obtenu  la  permission  des  autorités 
locales  et  en  avoir  donné  connaissance  au 
recteur  de  l'académie  ou  des  académies 
dans  lesquelles  ils  étudient.  Il  leur  est 
pareillement  défendu  d'agir  ou  d'écrire  en 
nom  collectif,  comme  s'ils  formaient  une 
corporation  ou  association  légalement  re- 
connue. En  cas  de  contravention  aux  dis- 
positions précédentes ,  il  sera  instruit 
contre  les  contrevenants  par  les  conseils 
académiques,  et  il  pourra  être  prononcé 
les  punitions  déterminées  par  les  art.  19 
et  20,  en  se  conformant  à  tout  ce  qui  est 
prescrit  par  ces  mêmes  articles. 

21.  Les  sommes  payées  pour  les 
inscriptions  seront  rendues  à  ceux  qui 
auront  perdu  ces  inscriptions  en  vertu 
des  articles  ci-dessus. 

22.  Le  recteur  fera  connaître,  dans  la 
semaine,  à  la  commission  de  l'instruction 
publique,  les  punitions  qui  auront  pu 
être  infligées  en  vertu  de  la  présente  or- 
donnance, soit  par  les  facultés,  soit  par 
les  écoles  secondaires  de  médecine,  soit 
par  les  conseils  académiques. 

25.  Tout  arrêté  portant  exclusion  de 
toutes  les  académies,  ou  même  d'une 
seule,  sera  transmis  par  la  commission 
de  l'instruction  publique,  avec  les  motifs 
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qui  l'auront  déterminé,  à  notre  ministre 
de  l'intérieur,  et  communiqué  par  lui  à 
nos  autres  ministres,  pour  y  avoir  tel 
égard  que  de  raison  dans  les  nominations 
qu'ils  auront  à  nous  proposer. 

24.  Les  punitions  académiques  et  de 
discipline  établies  par  la  présente  ordon- 
nance auront  lieu  indépendamment  et 
sans  préjudice  des  peines  (|ui  sont  pro- 
noncées par  les  lois  criminelles,  suivant 
la  nature  des  cas  énoncés. 


Ordonnance  4  octobre  1820. 
Article  1.  Les  étudiants  de  la  faculté 
de  droit  de  l'académie  de  Paris  suivront, 
pendant  la  premièie  année,  —  1"  le  cours 
de  droit  naturel,  de  droit  des  gens,  et  de 
droit  public  général,  —  2°  le  premier 
cours  de  code  civil  français, — 3°  l'histoire 
du  droit  romain  et  du  droit  français.  — 
Pendant  la  seconde  année,  —  r  les  ins- 
titutes  du  droit  romain, —  2°  le  deuxième 
cours  de  code  civil,  —  3°  le  cours  de  pro- 
cédure civile.  —  Pendant  la  troisième  an- 
née,— 1"  le  troisième  cours  décode  civil, 
2°  le  cours  de  droit  commercial,  —  3°  le 
cours  de  droit  adininislratif  (a). 

2.  Les  aspirants  à  la  licence  seront 
examinés  sur  toutes  les  connaissances 
portées  à  l'article  précédent. 

3.  Les  étudiants  qui  se  destineront  aux 
fonctions  administratives  suivront,  en 
outre,  le  cours  de  droit  administratif  pen- 
dant telle  autre  année  de  leur  temps  d'é- 
tudes qu'ils  trouveront  plus  convenable, 
lisseront  examinés  spécialement  sur  celle 
branche  d'enseignement  par  le  professeur 
qui  en  est  chargé,  et  il  sera  fait  mention 
particulière  de  cet  examen  dans  leurs  cer- 
tificats d'aptitude  et  dans  leurs  diplômes. 

4.  Les  étudiants  qui  aspireront  au  doc- 
torat suivront  de  nouveau,  pendant  leur 
4'  année  d'études,  le  cours  dinslitutesdu 
droit  romain,  le  coiu's  d'histoire  du  droit 
et  le  cours  de  droit  administratif. 


(a)  Des  cours  nouveaux  ont  été  établis  depuis 
par  les  règlements  qui  suivent  : 

Ordonnance  du  29  sept.-2l  nov.  1835. 

«ARTICLE  1.  Le  cours  de  droit  constitutionnel 
français  dans  ladite  faculté  (celle  de  Paris  ne  ser;i 
obligatoire  que  pour  les  élèves  de  quatrième  année 
qui  aspireront  au  doctorat.  » 

Ordonnance  du  12  déc.  1837-1"  janv.  1838. 

c>  ART  1-  Une  chaire  de  droit  administratif  sera 


3.  Les  étudiants  qui  ne  se  proposeront 
que  d'obtenir  le  certificat  de  capacité  né- 
cessaire pour  exercer  la  profession  d'a- 
voué, suivront,  pendant  une  année,  le 
cours  deprocé(lurecivile,et,  àleur  choix, 
le  cours  de  droit  naturel  ou  le  premier 
cours  de  code  civil. 

G.  Dans  les  académies  des  départe- 
ments où  il  n'existe  point  de  cours  de  droit 
naturel,  les  aspirants  au  certificat  de  ca- 
pacité seront  tenus  de  suivre  le  premier 
cours  de  code  civil  en  même  temps  que 
celui  de  procédure  civile. 

7.  Les  éludianls  mentionnés  aux  deux 
articles  précédents  ne  seront  pas  tenus  de 
présenter  leuis  diplômes  de  bachelier  ès- 
letlres  pour  être  admis  à  la  faculté;  mais, 
s'ils  voulaient  parla  suite  se  prévaloir, 
pour  le  baccalauréat  ou  pour  la  licence  en 
droit,  de  l'année  d'études  qu'ils  auront 
faite  sans  être  bacheliers  ès-letlres,  ils 
devraient  prouver  qu'ils  avaient  fait  et 
complété  avant  le  commencement  de  la- 
dite année  les  éludes  en  rhélorique  et  en 
philosophie  prescrites  par  les  règlements 
ou  par  notre  ordonnance  du  5  juillet  pour 
le  grade  de  bachelier  ès-letlres,  et  se 
pourvoir  en  conséquence,  par  voie  d'exa- 
men, dudit  grade  de  bachelier  ès-lettres 
avant  de  prendre  leur  5"^  itiscripiion. 

9.  L'abus  introduit  dans  quelques  fa- 
cultés de  droit,  de  remellre  tous  les  exa- 
mens à  la  fln  des  études,  est  interdit,  et 
les  étudiants  devront,  à  moins  d'excuses 
valables,  approuvées  par  la  commission 
de  l'inslruciion  publique,  subir  leur  pre- 
mier examen  après  leur  quatrième  tri- 
mestre terminé;  ils  ne  seront  admis  à 
prendre  leur  septième  inscription  à  Paris, 
et  la  sixième  dans  les  départements,  qu'a- 
prés  avoir  subi  ce  premier  examen  :  l'exa- 
men de  bachelier  aura  lieu  après  que  le 
huitième  trimestre  sera  écoulé ,  à  Paris 
avant  la  onzième  inscription  ,  et  dans  les 
déparlements  avant  la  dixième. 


établie  dans  chacune  des  facultés  de  di-oit  de  Dijon, 
Grenoble,  Rennes,  Strasbourg  et  Toulouse. 

»  ART.  2.  Il  sera  également  établi  une  chaire  de 
législation  pénale  comparée  dans  la  faculté  de 
droit  de  Paris.  » 

Ordonnance  du  25  juin  ISiO. 

(i  Art.  1.  Il  est  créé  à  la  faculté  de  droit  de  Paris 
une  chaire  d'introduction  générale  à  l'étude  du 
droit .  Ce  cours  aura  lieu  pour  les  élèves  de  première 
année.  » 
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10.11  sera  failparlaroininissioiidel'iii- 
sliiictioii  piil)li(|ii(!  lin  rè!j;UMiieiil  pour  aj»- 
pliquer,  avec  les  inodilieatioiis  convena- 
bles, aux  facnilés  de  médecine,  les  dis- 
positions de  la  présente  ordonnance  et  de 
celle  du  5  juillet  relatives  à  l'ordre  à  suivre 
dans  les  cours,  aux  époques  des  examens, 
eiaux  études  préalables  à  exii];er  de  ceux 
qui  ne  se  présentent  à  ces  facultés  que 
dans  l'intention  d'y  obtenir  le  diplôme 
d'oflicier  de  santé  (Voy.  §  Ecoles  de  mé- 
decine, ci-après). 

12.  Sont  maintenues  d'ailleurs  toutes 
les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  5 
juillet  1820,  en  ce  qui  concerne  les  facul- 
tés de  droit. 

ORDONNATiCK  du  17  mars  1S40. 

Article  1.  Chaque  année,  il  sera 
distribué,  dans  les  lacullés  de  droit  du 
royaume ,  des  prix  et  des  mentions  hono- 
rables, d'après  le  résultat  d'un  concours 
qui  aura  lieu,  1°  entre  les  élèves  de  troi- 
sième année;  T  entre  les  élèves  de  qua- 
trième année  aspirant  au  doctorat,  et  les 
docteurs  reçus  par  chaque  faculté,  soit 
dans  le  courant  de  l'année,  soit  l'année 
précédente. 

2.  Deux  premiers  prix  et  deux  seconds 
prix  seront  distribués  parmi  les  élèves  de 
troisième  année,  1" d'après  une  composi- 
tion écrite  sur  un  sujet  de  droit  romain  ; 
2"  d'après  une  composition  écrite  sur  un 
sujet  de  droit  français,  choisi  parmi  les 
diverses  matières  enseignées  dans  les  fa- 
cultés de  droit. 

5.  Deux  médailles  d'or  seront  décer- 
nées parmi  les  élèves  de  quatrième  année 
aspirant  au  doctorat,  et  les  docteurs, 
d'après  une  dissertation  écrite,  dont  le 
sujet  choisi  par  notre  minisire  de  l'in- 
struction publique  ,  sur  une  liste  de  ques- 
tions dans  les  diverses  matières  de  l'en- 
seignement du  droit,  aura  été  publié  au 
moins  huit  mois  d'avance. 

4.  Les  élèves  de  troisième  année  qui 


(a)  Ue  plus ,  le  minislre  des  finances  a  rendu  un 
arrêté  ainsi  conçu  : 

Article  1.  Les  élèves  des  facultés  de  droit  qui 
auront  obtenu  des  prix  institués  par  l'ordonnance 
du  roi  du  17  mars  1840,  seront  admis  préféi'abie- 
nient  à  tous  autres  aspirants ,  en  qualité  de  surnu- 
méraires ,  dans  l'administration  de  l'enrcf^istre- 
nient  et  des  domaines.  En  conséquence  ,  ils  seront 
<lispensés  de  la  justification  d'une  année  d'étude 
1  liez  un  nolair's  ou  un  avoué  ou  un  avocat,  et  de 


auront  obtenu  un  premier  ou  un  second 
prix ,  seront  dispensés  des  frais  d'inscrip- 
tions ,  d'examens  et  de  diplôme  pour  l'ad- 
mission au  doctorat  («). 

a.  Un  règlement  délibéré  en  conseil 
royal  de  l'instruction  publique  détermi- 
nera les  conditions  d'admission  au  con- 
cours et  le  mode  des  épreuves. 

C.  La  distribution  des  prix  et  médailles 
aura  lieu  cha([ue  année  dans  la  séance  so- 
lennelle de  rentrée  de  chafiue  faculté. 


DÉLIBÉRATION  rlu  cnnseil  rnr/al  de  r instruc- 
tion publique  du  17  mars  1810. 

Article  1.  Le  concours  prescrit  par 
l'ordonnance  du  17  mars  1840  pour  la 
distribution  de  prix  et  de  médailles  aux 
élèves  des  facultés  de  droit,  sera  ouvert 
chaque  année,  au  jour  fixé  par  chaque  fa- 
culté. 

2.  Seront  admis  à  concourir  pour  les 
prix  de  troisième  année  :  —  1°  Les  élèves 
qui,  ayant  pris  leur  neuvième  inscription 
au  mois  de  novembre  précédent,  auront, 
avant  le  15  juillet  pour  Paris,  et  avant  le 
15  août  pour  les  départements,  soutenu 
leur  thèse,  ou  au  moins  passé  leur  qua- 
trième examen;  —  2"  Ceux  qui,  n'ayant 
pris  leur  neuvième  inscription  qu'au  mois 
de  janvier  précédent,  auraient,  par  une 
autorisation  spéciale,  subi  leur  quatrième 
examen.  —  Toutefois,  les  susdits  candi- 
dats ne  seront  admis  aux  concours  qu'au- 
tant que  le  total  des  boules  qu'ils  auront 
obtenues  dans  leurs  différents  examens 
offrirait  majorité  de  boules  blanches. 

5.  Les  deux  compositions  prescrites 
pour  le  concours  des  élèves  de  troisième 
année  seront  désignées  par  chaque  fa- 
culté, et  auront  lieu  à  des  jours  distincts. 
—  Six  heures  sont  accordées  pour  chaque 
composition.  —  Les  concurrents,  réunis 
dans  une  des  salles  de  la  faculté,  sous  la 
surveillance  de  deux  professeurs  ou  sup- 
pléants, ne  pourront,  pendant  la  durée  de 


l'inscription  préalable  sur  la  liste  des  aspirants  au 
surnumérariat. 

»  2.  La  liste  des  élèves  qui,  avant  obtenu  des  prix, 
auront  déclaré  l'intention  d'cnli'er  dans  l'admi- 
nistration de  l'enresistremenl  et  des  domaines, 
sera  transmise  chaque  année  au  directeur— géné- 
ral, qui,  sur  leur  demande,  el  après  s'être  assuré 
qu'ils  réunissent  les  autres  conditions  prescrites 
par  les  règlements,  leur délivi-era  des  brevets  de 
surnuméraire  a  mesui'c  des  vacances.  » 
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cimqiie  sé;ince,  discourir  entre  eux  sur 
l'objet  de  la  composition, niconiuiuniquer 
avec  qui  que  ce  soit  du  dehors.  —  11  ne 
sera  laissé  à  leur  disposition  d'autres  li- 
vres que  les  recueils  de  textes  qui  seront 
déterminés  par  la  l'acuité. 

4.  Les  copies  seront  examinées  par  une 
commission  de  trois  membres  désignés 
par  la  faculté.  Ladite  commission  fera  son 
iap|»orl  en  séance  générale  de  la  faculté, 
qui  st;ituera  définitivement  sur  les  prix  à 
décerner  pour  cluique  composition. 

3.  Le  sujet  de  la  dissertation  pour  le 
concours  auquel  sont  appelés  les  élèves  de 
quatrième  année  aspirant  au  doctorat,  et 
les  docteurs  en  droit  reçus  dans  le  cou- 
rant de  l'année  ou  l'année  précédente, 
sera  pnblié  dans  la  dernière  quinzaine  du 
mois  de  novembre  de  chaque  année. 

0.  Chaque  dissertation  devra  être  dé- 
posée au  secréliiriat  de  la  faculté,  au  plus 
lard,  le  ^25  juillet  pour  la  faculté  de  Paris, 
et  le  25  août  pour  les  facultés  des  départe- 
ments. —  Chaque  concurrent  écrira  en 
lète  de  sa  dissertalion  deux  devises,  lune 
en  français,  l'autre  en  latin  ;  il  écrira  les 
mêmes  devises  sur  l'enveloppe  cachetée 
U'un  billet  qui  contiendra  ses  nom  et  pré- 
noms, et  son  adresse.  —  Deux  boites,  en 
forme  de  tronc,  seront  placées  au  secréta- 
riat de  la  faculté,  de  manière  que  les  con- 
currents puissent  déposer  dans  l'une  les 
mémoires,  et  dans  l'autre  les  enveloppes 
contenant  les  noms  des  auteurs. 

7.  Une  commission  spéciale,  composée 
de  cinq  professeurs  de  la  Faculté  de  Pa- 
ris et  de  trois  professeurs  dans  les  facul- 
tés ,1e  département,  sera  chargée  de  lire 
et  d'apprécier  tous  les  mémoires  déposés, 


et  d'en  désigner  six  au  plus  et  trois  au 
moins,  parmi  lesquels  la  faculté  aura  à 
décerner  le  prix,  s'il  y  a  lieu,  après  dis- 
cussion, et  au  scrutin. 

8.  Dans  la  séance  publique  indiquée 
pour  la  distribution  des  prix  et  médailles, 
il  sera  fait  un  rapport  sur  le  mérite  du 
concours,  spécialement  sur  le  mérite  des 
mémoires  couronnés.  —  La  liste  des  con- 
currents qui  auront  obtenu  des  prix  ou 
mentions  honorables  sera  transmise  à 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 


ORDONNANCK  (lu  22  mars  ISiO,  relative  aux 
cours  gratuits  des  professeurs  suppléants. 

Article  1.  Les  professeurs  suppléants 
des  facultés  de  droit  pourront  être  admis 
à  ouvrirdes  cours  gratuits  destinés  à  com- 
pléter ou  à  développer  l'enseignement  or- 
dinaire, dans  le  local  même  de  la  faculté 
dont  ils  font  partie,  sur  l'avis  du  doyen  et 
avec  l'autorisation  de  noire  ministre 
grand-maître  de  l'université. 

2.  Cette  autorisation  sera  accordée 
pour  un  an  ;  elle  pourra  être  renouvelée. 

5.  Les  cours  ainsi  autorisés  seront  an- 
noncés à  la  suite  du  programme  des  cours 
obligatoires  de  la  faculté. 

4.  A  la  lin  de  chaque  année,  le  doyen 
adressera  au  ministre  un  rapport  sur  les 
résultats  de  ces  cours  complémentaires. 

3.  Les  succès  obtenus  dans  ces  cours 
par  les  professeurs  suppléants  feront  par- 
lie  des  litres  antérieurs  dont  l'apprécia- 
lion  forme  une  des  épreuves  des  concours 
pour  les  places  de  professeurs  titulaires 
dans  les  facultés  de  droit. 


§  l^^  —  Ecoles  «le  mëdeciiie  et  de  pliarniacie. 


LOI  du  If)  ventôse  an  XI  i  iO  mars  ifi02\  relative  à 
l'exercice  de  la  médecine. 

TITRE  I. — Dispositions  générales. 

Article  1.  A  compter  du  1"  vendé- 
miaire de  l'an  XII,  nul  ne  pourra  embras- 
ser la  profession  de  médecin,  de  chirur- 
gien ou  d'ollicier  de  santé,  sans  être  exa- 
miné et  reçu  connue  il  sera  prescrit  par  la 
présesile  loi. 


2.  Tous  ceux  qui  obtiendront,  à  partir 
du  commencement  de  l'an  XII,  le  droit 
d'exercer  l'art  de  guérir,  poileront  le  ti- 
tre de  docteurs  en  médecine  ou  en  chi- 
rurgie, lorsqu'ils  auront  été  examinés  et 
reçus  dans  l'une  de*  six  écoles  spéciales 
de  médecine,  ou  celui  d'officiers  de  santé, 
nuand  ils  seront  reçus  par  les  jurys  dont 
il  sera  parlé  aux  articles  suivants. 

4.  Le  gouvernement  pourra,  s'il  le  juge 
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convenable,  accorder  à  un  médecin  ou  à 
un  chirurgien  étranger,el  gradué  dans  les 
universités  étrangères,  le  droit  d'exercer 
la  médecine  ou  la  chirurgie  sur  le  terri- 
toire de  la  république. 

TITBE  II. — Des  examens  et  de  la  réception  des 
docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie. 

5.  11  sera  ouvert,  dans  chacune  des  six 
écoles  spéciales  de  médecine,  des  examens 
pour  la  réception  des  docteurs  en  méde- 
cine ou  en  chirurgie. 

6.  Ces  examens  seront  au  nombre  de 
cinq,  savoir  :  le  premier,  sur  l'anatomie 
et  la  physiologie;  le  deuxième,  sur  la  pa- 
thologie et  la  nosologie;  le  troisième,  sur 
la  matière  médicale,  la  chimie  et  la  phar- 
macie; le  quatrième,  sur  l'hygiène  et  la 
médecine  légale;  le  cinquième,  sur  la 
clinique  interne  ou  externe,  suivant  le 
titre  de  docteur  en  médecine  ou  de  doc- 
teur en  chirurgie  que  l'aspirant  voudra 
acquérir.  —  Les  examens  seront  publics; 
deux  d'entre  eux  seront  nécessairement 
soutenus  en  latin  (a). 

7.  Après  les  cinq  examens,  l'aspirant 
sera  tenu  de  soutenir  une  thèse  qu'il  aura 
écrite  en  latin  ou  en  français. 

8.  Les  étudiants  ne  pourront  se  pré- 
senter aux  examens  des  écoles  qu'après 
avoir  suivi,  pendant  quatre  années,  l'une 
ou  l'autre  d'entre  elles ,  et  acquitté  les 
frais  d'étude  qui  seront  déterminés. 

9.  Les  conditions  d'admission  des  étu- 
diants aux  écoles,  le  mode  des  inscrip- 
tions qu'ils  y  prendront,  l'époque  et  la 
durée  des  examens,  ainsi  que  les  frais 
d'étude  et  de  réception,  et  la  forme  du 
diplôme  à  délivrer  par  les  écoles  aux  doc- 
leurs  reçus,  seront  déterminés  par  un  rè- 
glement délilx'ré  dans  la  forme  adoptée 
pour  tous  les  règlements  d'administration 
publique  :  néanmoins  la  somme  totale  de 
ces  frais  ne  pourra  excéder  1 ,000  fr.  ;  et 
cette  sonune  sera  partagée  dans  les  qua- 
tre années  d'étude  et  dans  celle  de  la  ré- 
ception. 

TITRE  III. — Des  éludes  et  de  la  réception  des 
officiers  de  santé. 

\'6.  Les  jeunes  gens  qui  se  destineront 


(a)  Celle  obligation  <ie  soutenir  tes  thèses  en  la- 
lin  est  depuis  lon£;-lemps  tombée  en  désuétude  dans 
les  tacultés  de  nîédec'ne,  comme  dans  les  facultés 
de  droit. — Pour  ces  dernières,  une  ordonnance  du 


à  devenir  ofliciers  de  santé  ne  seront  pas 
obligés  d'étudier  dans  les  écoles  de  mé- 
decine; ils  pourront  être  reçus  officiers 
de  santé,  après  avoir  été  attachés,  pen- 
dant six  années,  comme  élèves,  à  des 
docteurs,  ou  après  avoir  suivi,  pendant 
cinq  années  consécutives,  la  pratique  des 
hôpitaux  civils  ou  militaires.  Une  étude 
de  trois  années  consécutives  dans  les  éco- 
les de  médecine,  leur  tiendra  lieu  de  la 
résidence  de  six  années  chez  les  docteurs 
ou  de  cinq  années  dans  les  hospices. 

10.  Pour  la  réception  des  officiers  de 
santé,  il  sera  formé,  dans  le  chef-lieu  de 
chaque  département,  un  jury  composé  de 
deux  docteurs  domiciliés  dans  le  dépar- 
tement, nommés  par  le  premier  consul,  et 
d'un  commissaiie  pris  parmi  les  profes- 
seurs des  six  écoles  de  médecine, et  dési- 
gné par  le  premier  consul.  Ce  jury  sera 
renommé  tous  les  cinq  ans;  ses  membres 
pourront  être  continués. 

17.  Les  jurys  des  départements  ou- 
vriront une  fois  par  an  les  examens  pour 
la  réception  desofûciers  de  santé.  11  y  aura 
trois  examens:  l'un  sur  l'anatomie,  l'au- 
tre sur  les  éléments  de  la  médecine,  le 
troisième  sur  la  chirurgie,  elles  connais- 
sances les  plus  usuelles  de  la  pharmacie. 
— Ils  auront  lieu  en  français,  et  dans  une 
salle  où  le  public  sera  admis. 

18.  Dans  les  six  départements  où  se- 
ront situées  les  écoles  de  médecine,  le 
jury  sera  pris  parmi  les  professeurs  de 
ces  écoles  ;  et  les  réceptions  des  officiers 
de  santé  seront  faites  dans  leur  enceinte. 

19.  Les  frais  desexamens  des  officiers 
de  santé  ne  pourront  pas  excéder  200  fr. 
La  répartition  de  cette  sonmie  entre  les 
membres  du  jury  sera  déterminée  par  le 
gouvernement. 

20.  Le  mode  des  examens  faits  parles 
jurys,  leurs  époques,  leur  durée,  ainsi 
qne  la  forme  du  diplôme  qui  devra  être 
délivré  aux  officiers  de  santé,  seront  dé- 
terminés par  le  règrementdonlil  estparlé 
à  l'article  9. 

21.  Les  individus  qui  se  sont  établis 
depuis  dix  ans  dans  les  villages ,  les 
bourgs,  etc.,  pour  y  exercer  la  chirurgie, 
sansavoir  pu  se  faire  recevoir  depuis  la 


2.5  juin  ISiO,  rapportée  en  noie,  §  Ecoles  de  droit, 
sous  l'art.  4;î  du  décret  du  quatrième  jour  com- 
plémentaire an  XII,  prescril  qu'à  l'avenir  les  exa- 
mens et  thèses  auront  lieu  en  franchis. 
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suppression  des  lieulenaiicesdu  premier 
chirurgien  cl  des  communautés,  pourront 
seprésenteraujurydu  département  qu'ils 
habitent,  pour  y  être  examinés  et  reçus 
officiers  de  santé.— Us  ne  paieront  que  le 
tiers  du  droit  fixé  pour  ces  examens. 

TITRE  IV.  —  De  rcnregisfremenl  et   des  listes 
des  docteurs  et  des  o/jîcieis  de  santé. 

22.  Les  médecins  et  les  chirurgiens 
reçus  suivant  les  anciennes  formes  sup- 
primées en  France,  ou  suivant  les  formes 
qui  existaient  dans  les  départements  réu- 
nis, présenteront,  dans  l'espace  de  trois 
mois  après  la  publication  de  la  présente 
loi,  au  tribunal  de  leur  arrondissement  et 
au  bureau  de  leur  sous-préfecture,  leurs 
lettres  de  réception  et  de  maîtrise. — Une 
inscription  sur  une  liste  ancienne  légale- 
ment formée  ,  ou ,    à    défaut   de  celte 
inscription  ou  de  liste  ancienne,  une  at- 
testation de  trois  médecins  ou  de  trois 
chirurgiens  dont  les  titres  auront  été  re- 
connus, et  qui  sera  donné  par  voie  d'in- 
formation devant  un  tribunal,  sullira  pour 
ceux  des  médecins  et  des  chirurgiens  qui 
ne  pourraient  pas  retrouver  et  fournir 
leurs  lettres  de  réception  et  de  maîtrise. 
25.  Les  médecins  ou  chirurgiens  éta- 
blis depuisla  suppression  des  universités, 
facultés,  collèges  et  communautés,  sans 
avoir  pu  se  faire  recevoir,  et  qui  exercent 
depuis  trois  ans,  se  muniront  d'un  certi- 
ficat délivré  par  les  sous-préfets  de  leurs 
arrondissements ,    sur    l'attestation    du 
maire  et  de  deux  notables  des  communes 
où  ils  résident,  au  choixdes  sous-préfels  : 
ce  certificat,  qui  constatera  qu'ils  prati- 
quent leur  art  depuis  l'époque  indiquée, 
leur  tiendra  lieu  de  diplôme  d'officier  de 
santé;  ils  le  présenteront,  dans  le  délai 
prescrit  par  l'article  précédent,  au  tribu- 
nal de  leur  arrondissement  et  au  bureau 
de  leur  sous-préfecture. 

24.  Les  docteurs  ou  officiers  de  santé 
reçus  suivant  les  formes  établies  dans  les 
deux  titres  précédents  seront  tenus  de 
présenter,  dans  le  délai  d'un  mois  après 
la  fixation  de  leur  domicile,  les  diplômes 
qu'ils  auront  obtenus  au  greffe  du  tri- 
bunal de  preiiiière  instance  et  au  bureau 
de  la  sous-préfecture  de  l'arrondissement 
dans  lequel  les  docteurs  et  officiers  de 
santé  voudront  s'établir'. 


2o.  Les  commissaires  du  gouverne- 
ment près  les  tribunaux  de  première 
instance  (procureurs  du  roi)  dresseront 
les  listes  des  médecins  et  chirurgiens 
anciennement  reçus,  de  ceux  qui  sont 
établis  depuis  dix  ans  sans  réception, 
et  des  docteurs  et  ofliciers  de  santé  nou- 
vellement reçus  suivant  les  formes  de  la 
présente  loi  et  enregistrés  aux  greffes 
de  ces  tribunaux  :  ils  adresseront ,  en 
fructidor  (septembre)  de  chaque  année, 
copie  certifiée  de  ces  listes  au  grand  juge 
ministre  de  la  justice. 

26.  Les  sous -préfets  adresseront  l'ex- 
trait de  l'enregistrement  des  anciennes 
lettres  de  réception,  des  anciens  certifi- 
cats et  des  nouveaux  diplômes  dont  il 
vient  d'être  parlé,  aux  préfets,  qui  dresse- 
ront et  publieront  les  listes  de  tous  les 
médecins  et  chirurgiens  anciennement 
reçus,  des  docteurs  et  officiers  de  santé 
domiciliés  dans  l'étendue  de  leurs  dépar- 
tements. Ces  listes  seront  adressées  par 
les  préfets  au  ministre  de  l'intérieur, 
dans  le  dernier  mois  de  chaque  année. 

27.  A  compter  de  la  publicaiion  de  la 
présente  loi,  les  fonctions  de  médecins  et 
chirurgiens  jurés  appelés  par  les  tribu- 
naux, celles  de  médecins  et  chirurgiens  en 
chef  dans  les  hospices  civils,  ou  chargés 
par  desautorités  administratives  de  divers 
objets  de  salubrité  publique,  ne  pourront 
être  remplies  que  par  des  médecins  et  des 
chirurgiens  reçus  suivant  les  formes  an- 
ciennes, ou  par  des  docteurs  reçus  sui- 
vant celles  de  la  présente  loi. 

28.  Les  docteurs  reçus  dans  les  écoles 
de  médecine  pourront  exercer  leur  pro- 
fession dans  toutes  les  communes  de  la 
république,  en  remplissant  les  formalités 
prescrites  par  les  articles  précédents. 

29.  Les  officiers  de  santé  ne  pourront 
s'établir  que  dans  le  département  où  ils 
auront  été  examinés  par  le  jury ,  après 
s'être  fait  enregistrer  comme  il  vient  d'être 
prescrit.  Ils  ne  pourront  pratiquer  les 
grandes  opérations  chirurgicales ,  que 
sous  la  surveillance  et  l'inspection  d'un 
docteur ,  dans  les  lieux  où  celui-ci  sera 
établi.  Dans  le  cas  d'accidents  graves  ar- 
rivés à  la  suite  d'une  opération  exécutée 
hors  de  la  surveillance  et  de  l'inspection 
prescrites  ci-dessus,  il  y  aura  recours  à 
indemnité  contre  l'officier  de  santé  qui 
s'en  sera  rendu  coupable. 
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TlTRK  \.—  De  l'instrucliiin   et  de  la  réception 
ik-i  saijes-femmei. 

50.  Oulicl'iiisliuclion  doiiiice  dans  les 
ccolos  do  iiicdcLiiio,  il  sera  clabli,  dans 
riiospii f  le  plus  fiéquenlé  de  cliaqnc  dé- 
pailenioril,  un  cours  annuel  et  graluil 
d'aceouclienient  lliéorique  et  pratique, 
destiné  pailiculièrenient  à  l'instruction 
des  sages-femmes.  —  Le  traitement  du 
professeur  et  les  frais  du  cours  seront  pris 
sur  la  rétribution  payée  pour  la  réception 
des  ofliciers  de  santé. 

51.  Les  élèves  sages-femmes  devront 
avoir  suivi  au  moins  deux  de  ces  cours  , 
et  vu  pratiquer,  pendant  neuf  mois,  ou 
pratiqué  elles-mêmes  les  accoucliemenls 
pendant  six  mois  dans  un  hospice  ou  sous 
la  surveillance  du  professeur,  avant  de  se 
présentera  l'examen. 

52.  Elles  seront  examinées  par  les 
jurys,  sur  la  théorie  et  la  pratique  des 
accouchements ,  sur  les  accidents  qui  peu- 
vent les  précéder,  les  accompagner  et  les 
suivre,  et  sur  les  moyens  d'y  remédier. 
—  Lorsqu'elles  auront  satisfait  à  leur  exa- 
men ,  on  leur  délivrera  gratuitement  un 
diplôme ,  dont  la  forme  sera  déterminée 
par  le  règlement  prescrit  par  les  art.  9  et 
20  de  la  présente  loi. 

55.  Les  sages-femmes  ne  pourront  em- 
ployer les  instruments  dans  les  cas  d'ac- 
couchements laborieux,  sans  appeler  un 
docteur,  ou  un  médecin  ou  chirurgien  an- 
ciennement reçu. 

54.  Les  sages-femmes  feront  enregis- 
trer leur  diplôme  au  tribunal  de  première 
instance  et  à  la  sous-préfecture  de  l'ar- 
rondissement où  elles  s'établiront  et  où 
elles  auront  été  reçues.  —  La  liste  des 
sages-fenmies  reçues  pour  chaque  dépar- 
tement sera  dressée  dans  les  tribunaux 
de  première  instance,  et  par  les  préfets, 
suivant  les  formes  indiquées  aux  art.  25 
et  2G  ci-dessus. 

TITRE  VI. — Disposilions  pénales. 

53.  Six  mois  après  la  publication  de  la 
présente  loi,  tout  individu  qui  continue- 


rait d'exercer  la  médecine  ou  la  chirurgie, 
ou  de  pratiquer  l'art  des  accoiichenients, 
sans  être  sur  les  listes  dont  il  est  parlé 
aux  articles  25,  26  et  34,  et  sans  avoir  de 
diplôme,  de  certificat,  on  de  lettre  de 
réception,  sera  poursuivi  et  condamné  à 
une  amende  pécuniaire  envers  les  hos- 
pices. 

56.  Ce  délit  sera  dénoncé  aux  tribu- 
naux de  police  correctionnelle,  à  la  dili- 
gence du  commissaire  du  gouvernement 
près  ces  tribunaux.  —  L'amende  pourra 
être  portée  jusquà  1,000  fr.  pour  ceux  qui 
prendraient  le  titre  et  exerceraient  la  pro- 
fession de  docteur;  —  à  500  fr.  pour  ceux 
qui  se  qualifieraient  d'officiers  de  santé  et 
verraientdes malades  en  cette  qualité; — à 
lOOfr.  pour  les  femmes  qui  pratiqueraient 
illicitement  l'art  des  accouchements.  — 
L'amende  sera  double  en  cas  de  récidive; 
et  les  délinquants  pourront,  en  outre,  être 
condamnés  à  un  emprisonnement  qui  n'ex- 
cédera pas  six  mois. 


LOI  du  21  germinal  an  Jl  (11  avril  1803),  conte- 
nant organisation  de*  écoles  de  pharma- 
cie (o). 

TITRE  I.  —  Organisation  des  écoles  de  phar~ 
macie. 

Article  2.  Les  écoles  de  pharmacie 
auront  le  droit  d'examiner  et  de  recevoir, 
pour  toute  la  république ,  les  élèves  qui 
se  destineront  à  la  pratique  de  cet  art; 
elles  seront  de  plus  chargées  d'en  ensei- 
gner les  principes  et  la  théorie  dans  des 
cours  publics,  d'en  surveiller  l'exercice, 
d'en  dénoncer  les  abus  aux  autorités ,  et 
d'en  étendre  les  progrès. 

5.  Chaque  école  de  pharmacie  ouvrira, 
tous  les  ans  et  à  ses  frais,  au  moins  trois 
cours  expérimentaux,  l'un  sur  la  botani- 
que et  l'histoire  naturelle  des  médica- 
ments ,  les  deux  autres  sur  la  pharmacie 
et  la  chimie  (b). 

4.  11  sera  pourvu,  par  des  règlements 
d'administration  publique ,  à  l'organisa- 
tion des  écoles  de  pharmacie,  à  leur  ad- 


(a)  Une  loi  du  '25  thermidor  suivant  a  été  rendue 
sur  le  même  objet.  Comme  elle  est  postéiietu-e  à 
■elle-ci ,  elle  en  abroge  par  conséquent  les  disposi- 
tions inconciliables  avec  les  siennes. 

(b)  Cet  article  a  été  abrogé  par  la  loi  précitée 
:j  25  thermidor  an  Xi,  (jui  porte: 

"  Article  11.  Chaque  école  de  pharmacie  ouvrira 


tous  les  ans  quatre  cours,  savoir  :  le  premier  sur 
la  botanique  ;  — le  second  sur  l'histoire  naturelle 
(les  médicaments;  —  le  troisième  sur  la  chimie; 
— le  quatrième  sur  la  pharmacie.  —  Chacun  des 
trois  premiers  sera  spécialement  applicable  à  la 
science  pharmaceutique.  Les  deux  premiers  pour- 
ront être  faits  par  le  même  professeur.  » 
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niinistralion ,  à  l'enseignement  qui  y  sera 
donné,  ainsi  qu'à  la  fixation  de  leurs  dé- 
penses et  au  mode  de  leur  comptabilité  (a). 

JlJ&Ell.— Des  élèves  en  pharmacie  et  de  leur 
discipline. 

6.  Les  pharmaciens  des  villes  où  il  y 
aura  des  écoles  de  pharmacie  feront  in- 
scrire les  élèves  qui  demeureront  chez  eux 
sur  un  registre  tenu  à  cet  effet  dans  chaque 
école  :  il  sera  délivré  à  chaque  élève  une 
expédition  de  son  inscription ,  portant  ses 
nom,  prénoms,  pays,  âge  et  domicile; 
cette  inscription  sera  renouvelée  tous  les 
aus. 

7.  Dans  les  villes  où  il  n'y  aura  point 
d'école  de  pharmacie,  les  élèves  domici- 
liés chez  les  pharmaciens  seront  inscrits 
dans  un  registre  tenu  à  cet  effet  par  les 
commissaires  généraux  de  police,  ou  par 
les  maires. 

8.  Aucun  élève  ne  pourra  prétendre  à 
se  faire  recevoir  pharmacien,  sans  avoir 
exercé  pendant  huit  années  au  moins  son 
art  dans  les  pharmacies  légalement  éta- 
blies. Les  élèves  qui  auront  suivi  pendant 
trois  ans  les  cours  donnés  dans  une  des 
écoles  de  pharmacie,  ne  seront  tenus, 
pour  être  reçus ,  que  d'avoir  résidé  trois 
autres  années  dans  ces  pharmacies. 

9.  Ceux  des  élèves  qui  auront  exercé 
pendant  trois  ans ,  comme  pharmaciens 
de  deuxième  classe,  dans  les  hôpitaux  mi- 
litaires ou  dans  les  hospices  civils,  seront 
admis  à  faire  compter  ce  temps  dans  les 
huit  années  exigées.  Ceux  qui  auront 
exercé  dans  les  mêmes  lieux,  mais  dans  un 
grade  inférieur,  pendant  au  moins  deux 
années,  ne  pourront  faire  compter  ce 
temps,  quel  qu'il  soit,  que  pour  ces  deux 
années. 

10.  Les  élèves  paieront  une  rétribu- 
tion annuelle  pour  chaque  cours  qu'ils 
voudront  suivre  dans  les  écoles  de  phar- 
macie :  cette  rétribution ,  dont  le  maxi- 
mum sera  de  trente-six  francs  par  chacun 
des  cours,  sera  fixé  pour  chaque  école  par 
le  iïouvernement. 


{a)  C'est  la  loi  du  25  thermidor  an  XI,  ci-dessus 
mentionnée,  qui  a  satisfait  à  celle  prescription. 

(6)  !1  n'a  été  créé  que  trois  écoles  de  médecine, 
savoir  :  à  Paris,  à  Strasbourg,  et  à  Montpel- 
lier-— Par  suite,  il  n'a  été  établi  également  que 


TITRE  lll.— Du  mode  et  des  frais  de  réception 
des  pharmaciens. 

1 1 .  L'examen  et  la  réception  des  phar- 
maciens seront  faits,  soit  dans  les  six 
écoles  de  pharmacie,  soit  par  les  jurys 
établis,  dans  chaque  département,  pour 
la  réception  des  officiers  de  santé,  par 
l'article  16  de  la  loi  du  19  ventôse  an  XL 

12.  Aux  examinateurs  désignés  parle 
gouvernement  pour  les  examens  dans  les 
écoles  de  pharmacie,  il  sera  adjoint,  cha- 
que année,  deux  docteurs  en  médecine  ou 
en  chirurgie,  professeurs  des  écoles  de 
médecine  :  le  choix  en  sera  fait  par  les 
professeurs  de  ces  écoles. 

13.  Pour  la  réception  des  pharmaciens 
parles  jurj'S  de  "médecine,  il  sera  adjoint 
à  ces  jurys,  par  le  préfet  de  chaque  dé- 
partement ,  quatre  pharmaciens  légale- 
ment reçus,  qui  seront  nommés  pour  cinq 
ans ,  et  qui  pourront  être  continués.  A  la 
troisième  formation  de  jurys ,  les  phar- 
maciens qui  en  feront  partie  ne  pourront 
être  pris  que  parmi  ceux  qui  auront  été 
reçus  dans  l'une  des  six  écoles  de  phar- 
macie créées  par  la  présente  loi. 

14.  Ces  jurys,  pour  la  réception  des 
pharmaciens,  ne  seront  point  formés  dans 
les  villes  où  seront  placées  les  six  écoles 
de  médecine  et  les  six  écoles  de  pharma- 
cie (6). 

13.  Les  examens  seront  les  mêmes 
dans  les  écoles  et  devant  les  jurys.  Ils  se- 
ront au  nombre  de  trois  :  deux  de  théo- 
rie, dont  l'un  sur  les  principes  de  l'art, 
et  l'autre  sur  la  botanique  et  l'histoire 
naturelle  des  drogues  simples;  le  troi- 
sième, de  pratique,  durera  quatre  jours, 
et  consistera  dans  au  moins  neuf  opéra 
lions  chimiques  et  pharmaceutiques  d»^'- 
gnées  par  les  écoles  ou  les  jurys.  L'.-^P'- 
rant  fera  lui-même  ces  opérations»  "  ^'^ 
décrira  les  matériaux ,  les  procé(*^s  et  les 
résultats  (c). 

16.  Pour  être  reçu ,  l'asp^an^  âgé  au 
moins  de  vingt-cinq  ans  acc^P''*?  devra 
réunir  les  deux  tiers  de^  suffrages  des 
examinateurs.  11  recevra,  des  écoles  ou 
des  jurys,  un  diplôme  j^J  'I  présentera ,  à 


trois  écoles  de  pharnvcie  dans  chacune  de  ces 
mêmes  villes,  au  liei^i'»^  six.    ,  .  ,    ^, ,,        ., 

(c)  Les  articles  ii-^t  *2  de  la  loi  du  2a  thermidor 
an  XI  retracent  le*  formalités  à  remplir  par  les 
candidats  pour  s*- taire  admettre  aux  examens. 
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Paris,  au  préfet  de  police,  et  dans  les  au- 
tres villes,  au  prélelde  (leitarlciiieiit,  de- 
vant le(iuel  il  prêtera  le  seriiiciil d'exercer 
son  art  avec  proliite  et  (idt'lité.  Le  préfet 
lui  délivrera  ,  sur  son  diplôme  ,  Tacte  de 
prestation  de  serment. 

17.  Les  frais  d'examen  sont  lixes  a 
900  fr.  dans  les  écoles  de  pharmacie  .  et 
à  200  fr.  pour  les  jurys.  Les  aspirants 
seront  tenus  de  faire,  en  outre,  les  dé- 
penses des  opérations  et  des  démonsira- 
tionsqui  devront  avoir  lieu  dans  leur  der- 
nier examen. 

18  Le  produit  de  la  rétribution  des 
aspiianls  pour  leurs  éludes  et  leurs  exa- 
mens, dans  les  écoles  de  pharmacie,  sera 
employé  aux  frais  d'administration  de  ces 
écoles',  ainsi  qu'il  sera  réglé  parle  gouver- 
nement, conformément  à  l'article  4  ci- 
dessus. 

19.  Le  même  règlement  déterminera 
le  partage  de  la  rétribution  payée  par  les 
pharmaciens  pour  leur  réception  dans  les 
jurvs,  entre  les  membres  de  ces  jurys. 

20.  Tout  mode  ancien  de  réception, 
dans  des  lieux  et  suivant  des  usages 
étrangers  à  ceux  qui  sont  prescrits  par  la 
présente  loi ,  est  interdit ,  et  ne  donnera 
aucun  droit  d'exercer  la  pharmacie  [a). 


Ordoxxance  du  2  février  iSî^,  parlant  règle- 
ment pour  la  nouvelle  organisation  de  la 
faculté  de  médecine  de  l'académifi  de  Paris  b:. 

TITRE  I. — Organisation. 

ARTICLE  1.  La  faculté  de  médecine  de 
l'académie  de  Paris  se  compose  de  vingt- 
trois  professeurs  chargés  des  diverses  par- 
les de  l'enseignement,  ainsi  qu'il  sera 
rt-Jé  au  titre  II.  —  Sont  attachés  à  ladite 
facuié  trente-six  agrégés,  dont  un  tiers 
en  sl^e  et  deux  tie"rs  en  exercice,  et  un 
nombre iiiJéierminé  d'agrégés  libres. 

2.  Lcb'tgiégés en  exercice  sont  appelés 
à  suppléeras  "professeurs  en  cas  d  em- 
pêchement ,  .les  assister  pour  les  appels, 
et  à  faire  parti,  des  jurvs  d'examen  et  de 
thèse,  sans  toui^fois  pouvoir  s'v  trouver 
en  majorité  :  ils  ^nt,  dans  linstruction 
publique ,  le  même  ïîjig  que  les  suppléants 
des  professeurs  des  éc»ies  de  droit. 

3.  Le  grade  d'agrégé  »'est  conféré  qu'à 


des  docteurs  en  médecine  ou  en  chirur- 
gie ,  âgés  de  vingt-ciiuj  ans.  —  La  durée 
du  stase  est  de  trois  ans;  celle  de  l'exer- 
cice, de  six  ans  :  ceux  qui  l'ont  terminé  de- 
viennent agrégés  libres. —  Néanmoins  les 
vingt-quatre  agrégés  qui  seront  nommés 
pour  la  première  formation  entreront 
immédiatement  en  exercice,  et  la  moitié 
d'entre  eux,  d('Signée  par  le  sort,  devra 
être  renouvelée  après  trois  ans.  —  Dans  la 
suite ,  les  renouvellements  continueront 
à  s'elTecluer  tous  les  trois  ans ,  de  manière 
qu'à  chacun  deux  douze  agrégés  entrent 
en  stage ,  douze  passent  du  stage  en  exer- 
cice, et  douze  deviennent  agiégés  libres. 

—  Les  délais  (ixés  par  le  présent  article  ne 
courront  qu'à  dater  de  la  prochaine  année 
scholaire. 

TITRE  II.— Distribution  des  cours. 

19.  Les  chaires  de  la  faculté  de  méde- 
cine de  Paris  sont  divisées  ainsi  qu'il  suit.* 

—  l"aiiatomie; — 2°phvsiologie; — 3°  chi- 
mie médicale  ;  —  4°  physique  médicale  ;  — 
5°  histoire  naturelle  médicale;  — 6°  phar- 
macologie ;  —  7"  hygiène  ;  —  8°  pathologie 
chirurgicale;  — 9"  pathologie  médicale; 

—  10"  opérations  et  appareils  ;  —  1 1"  thé- 
rapeuli(|ue  et  matière  médicale;  — 12°  mé- 
decine légale;  —  13° accouchements,  ma- 
ladies des  femmes  en  couche  et  des  enfants 
nouveau-nés. 

20.  Deux  professeurs  seront  attachés 
a  la  chaire  de  pathologie  chirurgicale  ;  — 
deux  ,  à  la  chaire  de  pathologie  médicale; 

—  et  un  seul,  à  chacune  des  autres  chaires 
mentionnées  ci-dessiis. 

21.  Indépendamment  des  cours  dis- 
tribués ainsi  qu'il  vient  d'être  réglé,  qua- 
tie  professeurs  seront  chargés  de  la  cli- 
nique médicale,  trois  de  la  clini([ue  chi- 
rurgicale ,  et  un  de  la  clinique  des  accou- 
chements. 

TITRE  m.— Admission  des  élèves;  inscription, 
examens  et  réceptions. 

25.  Les  études  des  élèves  seront  at- 
testées par  des  inscriptions  prises  une  à 
une  ,  tous  les  trois  mois,  pendant  la  pre- 
mière quinzaine  de  chaque  trimestre.  — 
H  sera  ouvert,  à  cetefl'et,  au  bureau  de 
la  faculté ,  un  registre  coté  et  paraphé  par 


(a)  Le  titre  suivant,  relatif  à  la-jolice  de  la  pliar- 
macie ,  a  été  placé  au  Code  de  la  fntice  médicale. 


(b)  Elle  avait  été  supprimée  par  uoe  ordounaoce 
du  21  novembre  1822. 


CODES  MUNICIPAL   ET  DÉPARTEMENTA-. 


819 


le  doyen,  sur  lequel  les  élèves  apposeront 
de  leur  propre  main  leurs  nom,  prénoms, 
âge,  lieu  de  naissance,  leur  demeure  ac- 
tuelle ,  le  numéro  de  l'insc  riplion  qu'ils 
prendront ,  la  date  du  jour  et  de  Tannée , 
et  enfin  leur  signature.  11  sera  délivré  à 
chaque  élève  ainsi  ij)$qrU.pnie  carte  d'in- 
scriplion.  ;  ;      , 

24.  ISul  ne  sera  admis  à  prendre  des 
inscriptions ,  s'il  ne  produit ,  —  1"  son 
acte  de  naissance  ;  —  2"  un  certificat  de 
bonne  conduite  et  de  bonnes  mœurs,  dé- 
livré par  le  maire  de  sa  commune  et  con- 
firmé par  le  préfet;  — 3°  le  diplôme  de 
bachelier  es-lettres  et  celui  de  bachelier 
ès-sciences  (a);  —  4"  et  s'il  est  mineur, 
le  consentement  de  ses  parents  ou  tuteurs 
à  ce  qu'il  suive  les  cours  de  la  faculté. 


2o.  A  la  fin  de  chaque  trimestre ,  il  sera 
rendu  compte  par  le  doyen  au  recteur,  et 
par  celui-ci  au  grand-maitre ,  de  l'accom- 
plissement des  garanties  exigées  par  les 
deuxarticlesprécédents,eldes  autres  obli- 
gations imposées  aux  élèves  par  notre  or- 
donnance du  5  juillet  1 820  (b),  laquelle  sera 
affichée,  avec  les  dispositions  de  la  pré- 
sente relatives  aux  mêmes  objets,  dans 
les  salles  destinées  aux  cours  de  la  faculté 
et  aux  inscriptions. 

26.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné ,  le  conseil  de  l'université  déter- 
minera la  composition  des  jurys  d'examen 
et  de  thèse ,  ainsi  que  les  formes  et  les 
matières  des  divers  examens ,  sans  toute- 
fois pouvoir  s'écarter  des  règles  en  vigueur 
pour  les  grades  à  conférer. 
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LOI  du  21  mars  ia31,  sur  C organisation  mu- 
nicipale. 

TITRE  I. — Du  corps  municipal. 

CHAP.  I.  —  De  la   composition    du  corps 
municipal. 

Article  1.  Le  corps  municipal  de 
chaque  commune  se  compose  du  maire, 
de  ses  adjoints  et  des  conseillers  munici- 
paux.— Les  fonctions  des  maires,  des  ad- 
joints et  des  autres  membres  du  corps 
municipal  sont  essentiellement  gratuites 
et   ne   peuvent  donner   lieu    à    aucune 


indemnité  ni  frais  de  représentation. 
2.  Il  y  aura  un  seul  adjoint  dans  les 
communes  de  deux  mille  cinq  cents  ha- 
bitants et  au  dessous;  deux,  dans  celles 
de  deux  mille  cinq  cents  à  dix  mille  habi- 
tants; et,  dans  les  communes  d'une  popu- 
lation supérieure,  un  adjoint  de  plus  par 
chaque  excédant  de  vingt  mille  habitants. 
— Lorsque  la  mer  ou  quelque  autre  obsta- 
cle rend  difficiles,  dangereuses  ou  mo- 
mentanément impossibles,  les  communi- 
cations entre  le  chef-lieu  et  une  portion 
de  commune,  un  adjoint  spécial  pris 
parmi  les  habitants  de  cette  fraction  est 


(a)  Une  ordonnance  du  18-2.Ï  janvier  1S31  avait 
révoqué  celle  dernière  disposilioii;  mais  une  aulre 
ordonnance,  du9aoùllS}6,  l'a  rélablie  dans  les 
termes  suivants  : 

11  ARTICLE  2.  A  partir  dut"  novembre  1837,  nul 
ne  pourra  être  admis  à  soutenir  son  premier  exa- 
men dans  une  faculté  de  médecine,  s'il  ne  justifie 


du  diplôme  de  bachelier  ès-sciences,  dont  les  frais 
seront  déduits,  au  profit  de  l'élève,  sur  le  prix  des 
inscriptions  qui  lui  restent  à  pi'eiidre.  » 

i6)  Vo.y.  cette  ordonnance  ,  §  Ecoles  de  droit 
les  dispositions  qu'elle  coutieul  s'appliquent  aux 
deux  facultés. 
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nommé  en  sus  du  nombre  ordinaire,  et 
remplit  les  fondions  d'odicicr  de  l'élal 
civil  dans  cette  partie  détachée  de  la  com- 
mune. 

3.  Les  maires  et  les  adjoints  sont 
nommés  par  le  roi,  ou  en  son  nom  [)ar  le 
préfet.  —  Dans  les  communes  qui  ont 
trois  mille  habitants  et  au  dessus,  ils 
sont  nommés  par  le  roi  ,  ainsi  que 
dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement, 
quelle  que  soit  la  population.— Les  mai- 
res et  les  adjoints  seront  choisis  parmi 
les  membres  du  conseil  municipal,  et  ne 
cesseront  pas  pour  cela  d'en  faire  partie, 
^lls  peuvent  être  suspendus  par  un  ar- 
rêté du  préfet;  mais  ils  ne  sont  révoca- 
bles que  par  une  ordonnance  du  roi. 

4.  Les  maires  et  les  adjoints  sont 
nommés  pour  trois  ans  ;  ils  doivent  être 
âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis, — Ils 
doivent  avoir  leur  domicile  réel  dans  la 
commune. 

3.  En  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment, le  maire  est  remplacé  par  l'adjoint 
disponible,  le  premier  dans  l'ordre  des 
nominations. — En  cas  d'absence  ou  d'em- 
pêchement du  maire  et  des  adjoints,  le 
maire  est  remplacé  par  le  conseiller  mu- 
nicipal le  premier  dans  l'ordre  du  tableau, 
lequel  sera  dressé  suivant  le  nonibre  des 
sulfrages  obtenus. 

6.  Ne  peuvent  être  ni  maires  ni  ad- 
joints,— 1"  les  membres  des  cours  et  tri- 
bunaux de  première  instance  et  des  justi- 
ces de  paix  ;  —  2°  les  ministres  des  cultes  ; 
— 3°  les  militaires  et  employés  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer  en  activité  de 
service  ou  en  disponibilité  ;—  4°  les  in- 
génieurs des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines,  en  activité  de  service  ;  —  5°  les 
agents  et  employés  des  administrations 
financières  et  des  forêts  ;  —  6°  les  fonc- 
tionnaires et  employés  des  collèges  com- 
munaux et  les  instituteurs  primaires;  — 
7"  les  commissaires  et  agents  de  police. 

7.  Néanmoins  les  juges  suppléants  aux 
tribunaux  de  première  instance  et  les 
suppléants  des  juges  de  paix  peuvent 
être  maires  ou  adjoints. — Les  agents  sa- 
lariés du  maire  ne  peuvent  être  «es  ad- 
joints. 

8.  Il  y  a  incompatibilité  entre  les 
fonctions  de  maire  et  d'adjoint  et  le  ser- 
vice de  la  garde  nationale. 


CHAP.  II.— Des  comeilt  municipaux. 

Section  I.  —  De  la  composition  des  conseils 
municipaux. 

9.  Chaque  commune  a  un  conseil  mu- 
nicipal composé,  y  compris  les  maire  et 
adjoints, — de  dix  membres,  dans  les  com- 
munes de  cinq  cents  habitants  et  au  des- 
sous,—  de  douze,  dans  celles  de  cinq 
cents  à  quinze  cents;  —  de  seize,  dans 
celles  de  quinze  cents  à  deux  mille  cinq 
cents;  — de  vingt-un,  dans  celles  de 
deux  mille  cinq  cents  à  trois  mille  cinq 
cents  ;  —  de  vingt-trois,  dans  celles  de 
trois  mille  cinq  cents  à  dix  mille  ;  —  de 
vingt-sept,  dans  celles  de  dix  mille  à 
trente  mille; — et  de  trente-six,  dans 
celles  d'une  population  de  trente  mille 
âmes  et  au  dessus. — Dans  les  communes 
où  il  y  aura  plus  de  trois  adjoints,  le 
conseil  municipal  sera  augmenté  d'un 
nombre  de  membres  égal  à  celui  des 
adjoints  au  dessus  de  trois.  —  Dans 
celles  où  il  aura  été  nommé  un  ou 
plusieurs  adjoints  spéciaux  et  supplé- 
mentaires en  vertu  du  second  paragraphe 
de  l'article  2  de  la  présente  loi,  le  conseil 
municipal  sera  également  augmenté  d'un 
nondjreégalà  celui  de  ses  adjoints. 

10.  Les  conseillers  municipaux  sont 
élus  par  l'assemblée  des  électeurs  com- 
munaux. 

11.  Sont  appelés  à  cette  assemblée, — 
i^les  citoyens  les  plus  imposés  aux  rôles 
des  contributions  directes  de  la  com- 
mune, âgés  de  vingt-un  ans  accomplis, 
dans  les  proportions  suivantes  :  —  Pour 
les  communes  de  mille  âmes  et  au  des- 
sous, un  nombre  égal  au  dixième  de  la 
population  de  la  commune. — Ce  nombre 
s'accroîtra  de  cinq  par  cent  habitants  en 
sus  de  mille  jusqu'à  cinq  mille,— de  qua- 
tre par  cent  habitants  en  sus  de  cinq  mille 
jusqu'à  quinze  mille,— de  trois  par  cent 
habitants  au  dessus  de  quinze  mille  ;  — 
2°  les  membres  des  cours  et  tribunaux, 
les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants;  — 
les  membres  des  chambres  de  commerce, 
des  conseils  de  manufactures,  des  con- 
seils de  prud'hommes;  —  les  membres 
des  commissions  administratives  des  col- 
lèges, des  hospices  et  des  bureaux  de 
bienfaisance;  —  les  olBciers  de  la  garde 
nationale  ;  —  les  membres  et  correspon- 
dants de  l'institut,  les  membres  des  so- 
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ciétés  savantes  instituées  ou  autorisées 
par  une  loi  ;  —  les  docteurs  de  l'une  ou  de 
plusieurs  des  facultés  de  droit,  de  méde- 
cine, des  sciences,  des  lettres,  après  trois 
ans  de  domicile  réel  dans  la  commune  , 
les  avocats  inscrits  au  tableau,  les  avoués 
près  les  cours  et  tribunaux,  les  notaires; 
les  licenciésde  l'une  des  facultés  de  droit, 
des  sciences,  des  lettres,  chargés  de  l'en- 
seignement de  quelqu'une  des  matières 
appartenant  à  la  fiicullé  où  ils  auront  pris 
leurlicence,lesunsetlesautres  après  cinq 
ans  d'exercice  et  de  domicile  réel  dans  la 
commune; —  les  anciens  fonctionnaires 
de  l'ordre  adminislratifel  judiciaire  jouis- 
sanld'une  pension  de  retraite  ;  —  les  em- 
ployés des  administrations  civiles  et  mi- 
litaires jouissant  d'une  pension  de  retraite 
de  six  cents  francs  et  au  dessus  ;  —  les 
élèves  de  l'école  polytechnique  qui  ont 
été,  à  leur  sortie,  déclarés  admis  ou  ad- 
missibles dans  les  services  publics,  après 
deux  ans  de  domicile  réel  dans  la  com- 
mune :  toutefois  les  officiers  appelés  à 
jouir  du  droit  électoral  en  qualité  d'an- 
ciens élèves  de  l'école  polytechnique  ne 
pourront  l'exercer  dans  les  communes 
où  ils  se  trouveront  en  garnison  qu'au- 
tant qu'ils  y  auraient  acquis  leur  domicile 
civil  ou  polilique  avant  de  faire  partie  de 
la  garnison  ;  -  les  oflîciers  de  terre  et  de 
mer  jouissant  d'une  pension  de  retraite  ; 
—les  citoyens  appelés  à  voter  aux  élec- 
tions des  membres  de  la  chambre  des 
députés  ou  des  conseils  généraux  des  dé- 
partements, quelque  soit  le  taux  de  leurs 
contributions  dans  la  commune. 

12.  Le  nombre  des  électeurs  domici- 
liés dans  la  commune  ne  pourra  être 
moindre  de  trente,  sauf  le  cas  où  il  ne  se 
trouverait  pas  un  nombre  suffisant  de 
citoyens  payant  une  contribution  per- 
sonnelle. 

15.  Les  citoyens  qualiliés  pour  voter 
dans  l'assemblée  des  électeurs  commu- 
naux, conformément  au  paragraphe  2  de 
l'article  11 ,  et  qui  seraient  en  même 
temps  inscrits  sur  la  liste  des  plus  impo- 
sés, voteront  en  cette  dernière  qualité. 

14.  Le  tiers  de  la  contribution  du  do- 
tiaine,exploitépar  un  fermier  à  prix  d'ar- 
gent ou  à  portion  de  fruils,  lui  est  compté 
pour  être  inscrit  sur  la  liste  des  plus  im- 
posés de  la  commune,  sans  diminution 
des  droits  du  propriétaire  du  domaine. 


15.  Les  membres  du  conseil  municipal 
seront  tous  choisis  sur  la  liste  des  élec- 
teurs communaux,  et  les  trois  quarts  au 
moins  parmi  les  électeurs  domiciliés  dans 
la  commune. 

16.  Les  deux  tiers  des  conseillers  mu- 
nicipaux sont  nécessairement  choisis 
parmi  les  électeurs  désignés  au  paragra- 
phe l'^'^de  l'article  11;  l'autre  tiers  peut 
être  choisi  parmi  tous  les  citoyens  ayant 
droit  de  voter  dans  l'assemblée  en  vertu 
de  l'article  11. 

17.  Les  conseillers  municipaux  doi- 
vent être  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 
—  Ils  seront  élus  pour  six  ans,  et  toujours 
rééligibles.  —  Les  conseils  seront  renou- 
velés par  moitié  tous  les  trois  ans. 

18.  Les  préfets,  sous-préfets,  secré- 
taires généraux  et  conseillers  des  préfec- 
tures, les  ministres  des  divers  cultes  en 
exercice  dans  la  commune, les  comptables 
des  revenus  communaux  et  tout  agent  sa- 
larié par  la  commune,  ne  peuvent  être 
membres  des  conseils  municipaux. Nul  ne 
peut  être  membre  de  deux  conseils  muni- 
cipaux. 

19.  Tout  membre  d'en  conseil  muni- 
cipal dont  les  droits  civiques  auraient  été 
suspendus,  ou  qui  en  aurait  perdu  la 
jouissance,  cessera  d'en  faire  partie,  et  ne 
pourra  être  réélu  que  lorsqu'il  aura  re- 
couvré les  droits  dont  il  aurait  été  privé. 

20.  Dans  les  communes  de  cinq  cents 
âmes  et  au  dessus,  les  parents  au  degré 
de  père,  de  flls,  de  frère,  et  les  alliés  au 
même  degré,  ne  peuvent  être  en  même 
temps  membres  du  même  conseil  muni- 
cipal. 

21.  Toutes  les  dispositions  des  lois 
précédentes,  concernant  les  incompatibi- 
lités et  empêchements  des  fonctions  mu- 
nicipales, sont  abrogées  (o). 

22.  En  cas  de  vacance  dans  l'intervalle 
des  élections  triennales,  il  devra  être  pro- 
cédé au  remplacement  dès  que  le  conseil 
municipal  se  trouvera  réduit  aux  trois 
quarts  de  ses  membres. 

Section  II.  —  Des  assemblées  des  conseils 
municipaux. 

25.  Les  conseils  municipaux  se  réu- 
nissent quatre  fois  1  année,  au  commen- 
cement des  mois  de  février,  mai,  août  et 


(a)  Ces  lois  sont  cellfs  des  14-18  décembre  1789, 
28  pluviôse  an  YIll ,  16  thermidor  an  X. 


novembre.  Chaque  session  peut  durer  dix 
jours. 

24.  Le  préfet  ou  sous-prrfet  prescrit  la 
couvocalion  cxlraoïdinairo  du  conseil 
municipal,  o-i  iaulorise  sur  la  demande 
du  maire,  toutes  les  l'ois  que  les  intérêts 
de  la  commune  l'exigent.  —  Dans  les  ses- 
sions ordinaires,  le  conseil  municipal  peut 
s'occuper  de  toutes  les  matières  qui  ren- 
trent dans  ses  attributions.  —  En  cas  de 
réunion  extraordinaire,  il  ne  peut  s'oc- 
cuper que  des  objets  pour  lesquels  il  a  été 
spécialement  convoqué.  —  La  convoca- 
tion poui'ra  également  être  autorisée  pour 
un  objet  spécial  et  déterminé,  sur  la  de- 
n)ande  du  tiers  des  membres  du  conseil 
municipal,  adressée  directement  au  pré- 
fet, qui  ne  pourra  la  refuser  que  par  un 
arrêté  motivé,  qui  sera  notilié  aux  récla- 
mants ,  et  dont  ils  pourront  appeler  au 
roi.  —  Le  maire  préside  le  conseil  muni- 
cipal; les  fonctions  de  secrétaire  sont 
remplies  par  un  de  ses  membres,  nommé 
au  scrutin  et  à  la  majorité,  à  l'ouverture 
de  chaque  session. 

23.  Le  conseil  municipal  ne  peut  dé- 
libérer que  lorsque  la  majorité  des  mem- 
bres en  exercice  assiste  au  conseil. — Il  ne 
pourra  être  refusé  à  aucun  des  citoyens 
contribuables  de  la  commune  communi- 
cation, sans  déplacement,  des  délibéra- 
tions des  conseils  municipaux. 

26.  Le  préfet  déclaiera  démission- 
naire tout  membre  d'un  conseil  municipal 
qui  aura  manqué  à  trois  convocations 
consécutives,  sans  motifs  reconnus  légi- 
times par  le  conseil. 

27.  La  dissolution  des  conseils  muni- 
cipaux peut  être  prononcée  par  le  roi.  — 
L'ordonnance  de  dissolution  fixera  l'épo- 
que de  la  réélection.  —  Il  ne  pourra  y 
avoir  un  délai  de  plus  de  trois  mois  entre 
la  dissolution  et  la  réélection.  Toutefois, 
dans  le  cas  où  les  maire  et  adjoints  ces- 
seraient leurs  fonctions,  par  des  causes 
quelconques,  avant  la  réélection  du  corps 
municipal,  le  roi,  ou  le  préfet  en  son  nom 
pourront  désigner,  sur  la  liste  des  élec- 
teurs de  la  commune,  les  citoyens  qui 
exerceront  provisoirement  les  fonctions 
de  maire  et  d'adjoints. 

28.  Toute  délibération  d'un  conseil 
municipal  portant  sur  des  objets  étran- 
gers à  ses  attributions  est  nulle  de  plein 
droit.  Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture, 


déclarera  la  nullité  ;  le  conseil  pourra  ap- 
peler au  roi  de  cette  décision. 

29.  Sont  pareillement  nulles  de  plein 
droit  toutes  délibérations  d'un  conseil  mu- 
nicipal prises  hors  de  sa  réunion  légale. 
Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  décla- 
rera l'illégalité  de  l'assemblée  et  la  nidlité 
de  ses  actes.  —  Si  la  dissolution  du  con- 
seil est  prononcée,  et  si  dans  le  nond)re 
de  ses  actes  il  s'en  trouve  qui  soient  pu- 
nissables d'après  les  lois  pénales  en  vi- 
gueur, ceux  des  membres  du  conseil  qui  y 
auraient  participé  sciemment  pourront 
être  poursuivis. 

50.  Si  un  conseil  se  mettait  en  corres- 
pondance avec  un  ou  plusieurs  autres  con- 
seils, ou  publiait  des  proclamations  ou 
adresses  aux  citoyens,  il  serait  suspendu 
par  le  pjéfet,  en  attendant  qu'il  eût  été 
statué  par  le  roi.  —  Si  la  dissolution  du 
conseil  était  prononcée,  ceux  qui  auraient 
participé  à  ces  actes  pourront  être  pour- 
suivis conformément  auy.  lois  pénales  en 
vigueur. 

31.  Lorsqu'en  vertu  de  la  dissolution 
prononcée  par  le  roi,  un  conseil  aura  été 
renouvelé  en  entier,  le  sort  désignera,  à 
la  fin  de  la  troisième  année,  les  membres 
qui  seront  à  remplacer. 

CHAP.  III.  —  Des   listes  et  des  assemblées  des 
électeurs  communaux. 

St'Clion  I. —  De  la  formation  des  listes. 

52.  Le  maire ,  assisté  du  percepteur  et 
des  commissaires  répartiteurs ,  dressera 
la  liste  de  tous  les  contribuables  de  la 
commune  jouissant  des  droits  civiques , 
et  qualifiés ,  à  raison  de  la  quotité  de  leurs 
contributions,  pour  faire  partie  de  l'as- 
semblée communale,  conformément  à  l'ar- 
ticle 1 1  ci-dessus.  —  Les  plus  imposés 
seront  inscrits  sur  cette  liste  dans  l'ordre 
décroissant  de  la  quotité  de  leurs  contri- 
butions. 

55.  Cette  liste  présentera  la  quotité 
des  impôts  de  chacun  de  ceux  qui  y  seront 
portés  ;  elle  énoncera  le  chiffre  de  la  po- 
pulation delà  commune,  et  sera  aflichée 
dans  la  commune,  et  communiquée,  au 
secrétariat  de  la  mairie  ,  à  tout  requérant. 

34.  Tout  individu  omis  pourra,  pen- 
dant un  mois,  à  dater  de  l'aHkhe,  pré- 
senter sa  réclamation  à  la  mairie.  — Dans 
le  mên)e  délai,  tout  électeur  inscrit  sur 
la  liste  pourra  réclamer  contre  l'inscrip- 
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lion  de  lout  individu  qu'il  y  croirait  indù- 
nienlporlé. 

5o.  Le  maire  prononcera  dans  le  délai 
de  luiil jours,  après  avoir  piis  l'avis  d'une 
coninussiou  do  Uois  membres  du  conseil, 
délégués  à  eel  ell'el  par  le  conseil  muni- 
cipal. 11  noliliera  dans  !e  même  délai  sa 
décision  aux  parties  intéressées. 

5G.  Toute  partie  qui  se  croirait  fondée 
à  contester  une  décision  rendue  par  le 
maire  dans  la  forme  ci-dessus  peut  en  ap- 
peler dans  le  délai  de  quinze  jours  devant 
le  préfet,  qui,  dans  le  délai  d'un  mois, 
prononcera  en  conseil  de  préfecture  et 
notifiera  sa  décision. 

57.  Le  maire ,  sur  la  notification  de  la 
décision  intervenue,  fera  sur  la  liste  la 
rectification  prescrite. 

58.  Le  maire  dressera  la  liste  des  élec- 
teurs appelés  à  voter  dans  l'assemblée  de 
la  commune  en  vertu  du  §  2  de  l'article  11 
ci-dessus ,  avec  l'indication  de  la  date  des 
diplômes,  inscriptions ,  domicile  et  autres 
conditions  exigées  par  ce  paragraphe. 

59.  Les  dispositions  des  articles  33 , 
34, 35,  36  et  37,  sont  applicables  aux  listes 
des  électeurs  dressées  en  exécution  de 
l'article  précédent. 

40.  L'opération  de  la  confection  des 
listes  commencera  ,  chaque  année  ,  le  1""^ 
janvier;  elles  seront  publiées  et  affichées 
le  8  du  même  mois  ,  et  closes  définitive- 
ment le  31  mars.  11  ne  sera  plus  fait  de 
changement  aux  listes  pendant  tout  le 
cours  de  l'année  :  en  cas  d'élections ,  tous 
les  citoyens  qui  y  seront  portés  auront 
droit  de  voter,  excepté  ceux  qui  auraient 
été  privés  de  leurs  droits  civiques  par  un 
jugement. 

41.  Les  dispositions  relatives  à  l'attri- 
bution des  contributions  contenues  dans 
les  lois  concernant  l'élection  des  députés 
sont  applicables  aux  élections  réglées  par 
la  présente  loi  (a). 

42.  Les  difficultés  relatives,  soit  à  celte 
attribution ,  soit  à  la  jouissance  des  droits 
civiques  ou  civils  et  au  domicile  réel  ou 
politique  ,  seront  portées  devant  le  tribu- 
nal civil  de  rarrondissement,  qui  statuera 
en  dernier  ressort,  suivant  les  formes  éta- 
blies par  l'article  (8  de  la  loi  du  2  juillet 
1828(6). 


Section  II. — Ves   assemblées    des  électeurs 
communaux. 

45.  L'assemblée  des  électeurs  est  con- 
voquée par  le  préfet. 

44.  Dans  les  communes  qui  ont  deux 
mille  cinq  cents  âmes  et  plus ,  les  élec- 
teurs sont  divisés  en  sections.  —  Le  nom- 
bre des  sections  sera  tel,  que  chacune 
d'elles  ait  au  plus  huit  conseillers  à  nom- 
mer dans  les  communes  de  deux  mille 
cinq  cents  à  dix  mille  habitants  ;  six ,  dans 
celles  de  dix  mille  à  trente  mille;  et  qua- 
tre, dans  celles  dont  la  population  excède 
ce  dernier  nombre.  —  La  division  en  sec- 
tions se  fera  par  quartiers  voisins,  et  de 
manière  à  répartir  également  le  nombre 
des  votants,  autant  que  faire  se  pourra, 
entre  les  sections.  —  Le  uombie  et  la  li- 
mite des  sections  seront  fixés  par  une  or- 
donnance du  roi,  le  conseil  municipal 
entendu.  —  Chaque  section  nommera  un 
nombre  égal  de  conseillers,  à  moins  tou- 
tefois que  le  nombre  des  conseillers  ne 
soit  pas  exactement  divisible  par  celui  des 
sections ,  auquel  cas  les  premières  sec- 
tions ,  suivant  l'ordre  des  numéros,  nom- 
meront un  conseiller  de  plus.  Leur  réunion 
aura  lieu  à  cet  effet  successivement,  à 
deux  jours  de  distance.  —  L'ordre  des 
numéros  sera  déterminé  pour  la  première 
fois  par  la  voie  du  sort ,  en  assemblée  pu- 
blique du  conseil  municipal.  A  chaque 
élection  nouvelle ,  la  section  qui  avait  le 
premier  numéro  dans  l'élection  précé- 
dente prendra  le  dernier,  celle  qui  avait 
le  second  prendra  le  premier,  et  ainsi  de 
suite.  —  Les  sections  seront  présidées, 
savoir  :  la  première  à  voter ,  par  le  maire, 
et  les  autres  successivement  par  les  ad- 
joints, dans  l'ordre  de  leur  nomination, 
et  par  les  conseillers  municipaux ,  dans 
l'ordre  du  tableau.  Les  quatre  scrutateurs 
sont  les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus 
jeunes  des  électeurs  présents  sachant  lire 
et  écrire ,  le  bureau  ainsi  constitué  dé- 
signe le  secrétaire. 

4o.  Dans  les  communes  qui  ont  moins 
de  deux  mille  cinq  cents  âmes,  les  élec- 
teurs se  réunironten  une  seule  assemblée. 
Toutefois ,  sur  la  proposition  du  conseil 
général  du  département ,  et  le  conseil  mu- 
nicipal entendu  ,  les  électeurs  pourront 


(o)  Voy.  Code  électoral  législatif. 

(6)  Cette  loi  a  été  remplacée  par  celle  du  19  avril 


I83I,donl  l'art.  3;$  a  reproduit  presque  en  entier 
l'art.  18  de  la  loi  du  2  luillel.— Voy.C.  élecl.  légisi. 
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être  divisés  en  sections  par  un  arrêté  du 
préfet.  Le  même  arrêté  fixera  le  nombre 
et  la  limite  des  sections ,  et  le  nombre  des 
conseillers  qui  devront  être  nommés  par 
chacune  d'elles.  —  Los  dispositions  du 
précédent  article,  relatives  à  la  constitu- 
tion du  bureau,  sont  applicables  aux  as- 
semblées électorales  des  communes  qui 
ont  moins  de  deux  mille  cinq  cents  âmes. 

46.  Lorsqu'eii  exécution  de  l'art.  22,  il 
y  aura  lieu  à  remplacer  les  conseillers 
municipaux  dans  les  communes  dont  le 
corps  électoral  se  divise  en  sections ,  ces 
remplacements  seront  faits  parles  sections 
qui  avaient  élu  ces  conseillers. 

47.  Aucun  électeur  ne  pourra  déposer 
son  vote  qu'après  avoir  prêté,  entre  les 
mains  du  président ,  serment  de  fidélité 
au  roi  des  Français ,  d'obéissance  à  la 
charte  constitutionnelle  et  aux  lois  du 
royaume  (a). 

48.  Le  président  a  seul  la  police  des 
assemblées.  Elles  ne  peuvent  s'occuper 
d'autres  objets  que  des  élections  qui  leur 
sont  attribuées.  Toute  discussion ,  toute 
délibération  ,  leur  sont  interdites. 

49.  Les  assemblées  des  électeurs  com- 
munaux procèdent  aux  élections  qui  leur 
sont  attriDuées  au  scrutin  de  liste.  La  ma- 
jorité absolue  des  votes  exprimés  est  né- 
cessaire au  premier  tour  de  scrutin;  la 
majorité  relative  suffit  au  second.  —  Les 
deux  tours  de  scrutin  peuvent  avoir  lieu 
le  même  jour.  Chaque  scrutin  doit  rester 
ouvert  pendant  trois  heures  au  moins. 
Trois  membres  du  bureau  au  moins  seront 
toujours  présents. 

30.  Le  bureau  juge  provisoirement  les 
difficultés  qui  s'élèvent  sur  les  opérations 
de  l'assemblée. 

31.  Les  procès-verbaux  des  assemblées 
des  électeurs  communaux  seront  adres- 
sés par  l'intermédiaire  du  sous-préfet  au 
préfet ,  avant  l'installation  des  conseillers 
élus. —  Si  le  préfet  estime  que  les  formes 
et  conditions  légalement  prescrites  n"ont 
pas  été  remplies,  il  devra  déférer  le  juge- 
ment delà  nullité  au  conseil  de  préfec- 
ture, dans  le  délaide  quinze  jours,  à  dater 
de  la  réception  du  procès-verbal.  Le  con- 
seil de  préfecture  prononcera  dans  le 
délai  d'un  mois. 


32.  Tout  membre  de  l'assemblée  aura 
également  le  droit  d'arguer  les  opérations 
de  nullité.  Dans  ce  cas,  si  la  réclamation 
n'a  pas  été  consignée  au  procès-verbal , 
elle  devra  être  déposée  dans  le  délai  de 
cinqjours,  à  compter  du  jour  de  l'élection, 
au  secrétariat  de  la  mairie;  il  en  sera 
donné  récépissé,  et  elle  sera  jugéedans  le 
délai  d'un  mois  par  le  conseil  de  préfec- 
ture. —  Si  la  réclamation  est  fondée  sur 
l'incapacité  légale  d'un  ou  de  plusieurs 
des  membres  élus  ,  la  question  sera  portée 
devant  le  tribunal  d'arrondissement,  qui 
statuera  comme  il  est  dit  à  l'article  42. 
— S'il  n'y  a  pas  eu  de  réclamations  portées 
devant  le  conseil  de  préfecture,  ou  si  ce 
conseil  a  négligé  de  prononcer  dans  les 
délais  ci-dessus  fixés,  l'installation  des 
conseillers  élus  aura  lieu  de  plein  droit. 
Dans  tous  les  cas  où  l'annulation  aura  été 
prononcée ,  l'assemblée  des  électeurs  de- 
vra être  convoquée  dans  le  délai  de  quinze 
jours,  à  partir  de  cette  annulation. — 
L'ancien  conseil  restera  en  fonctions  jus- 
qu'à l'installation  du  nouveau. 

CHAP.  IV. — Dispotitiont  transitoires. 

35.  Toutes  les  opérations  relalivesà  la 
confection  des  listes  pour  la  première 
convocation  des  assemblées  des  électeurs 
devront  être  terminées  dans  le  délai  de 
six  mois,  à  dater  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi.  La  première  nomination  qui 
sera  faite  aura  lieu  intégralement  pour 
chaque  conseil  municipal.  —  Lors  de  la 
deuxième  élection  ,  qui  aura  lieu  trois  ans 
après,  le  sort  désignera  ceux  qui  seront 
compris  dans  la  moitié  sortant.  —  Si  la 
totalité  du  corps  municipal  est  en  nombre 
impair ,  la  fraction  la  plus  forte  sortira  la 
première. 

34.  L'exécution  de  la  présente  loi 
pourra  être  suspendue  par  le  gouverne- 
ment dans  les  communes  où  il  le  jugera 
nécessaire. — Cette  suspension  ne  pourra 
durer  plus  d'un  an  ,  à  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi. 

CHAP.  V- — Dispositions  générales. 

33.  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale 
sur  l'organisation  municipale  delà  ville  de 
Paris  (è). 


(a)  Cet  article  reproduit  les  termes  mêmes  (Je  la       (i)Voy- ci-après  $11  (Code  départem.)  la  loi  du 
formule  du  serment,  telle  qu'elle  est  prescrite  par    20  avril  1834. 
Ialoidu31aoùtl830.  | 
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LOI  du  lS-2ijuillel  1837,  sur  l'administration 
municipale, 

TITHE  II  (o).  —  Des  attributions  des  maires  et 
des  conseils  municipaux. 

CUAP-  I.  —Des  attributions  des  maires- 

9.  Le  maire  est  chargé,  sous  rauiorité 
de  l'adminisiration  supérieure,  —  1°  de 
la  publication  et  de  l'exécution  des  lois  et 
règlements  ;  —  2°  des  fonctions  spéciales 
qui  lui  sont  attribuées  par  les  lois; — 3°  de 
l'exécution  des  mesures  de  sûreté  géné- 
rale (ft). 

10.  Le  maire  est  chargé,  sous  la  sur- 
veillance de  l'administration  supérieure, 

—  1°  delà  police  municipale,  de  la  police 
rurale  et  de  la  voirie  municipale ,  et  de 
pourvoir  à  l'exécution  des  actes  de  l'auto- 
rité supérieure  qui  y  sont  relatifs; — 2*  de 
la  conservation  et  de  l'administration  des 
propriétés  de  la  commune ,  et  de  faire  en 
conséquence  tous  actes  conservatoires  de 
ses  droits; — 3°  de  la  gestion  des  revenus, 
de  la  surveillance  des  établissements 
communaux,  et  de  la  comptabilité  com- 
munale; —  4°  de  la  proposition  du  bud- 
get et  de  l'ordonnancement  desdépenses  ; 

—  5°  de  la  direction  des  travaux  commu- 
naux;—  6°  de  souscrire  les  marchés, 
de  passer  les  baux  des  biens  et  les  adju- 
dications des  travaux  communaux  ,  dans 
les  formes  établies  par  les  lois  et  règle- 
ments ; — 7°  de  souscrire,  dans  les  mêmes 
formes,  les  actes  de  vente,  échange,  par- 
tage, acceptation  de  dons  ou  legs ,  acqui- 
sition ,  transaction  ,  lorsque  ces  actes  ont 
été  autorisés,  conformément  à  la  présente 
loi  ;  —  8°  de  représenter  la  commune  en 
justice,  soit  en  demandant,  soit  en  défen- 
dant. 

1 1 .  Le  maire  prend  des  arrêtés  à  l'effet 

—  1°  d'ordonner  les  mesures  locales  sur 
les  objets  confiés  par  les  lois  à  sa  vigi- 
lance et  à  son  autorité;  —  2°  de  publier 
de  nouveau  les  lois  et  règlements  de  po- 
lice, et  de  rappeler  les  citoyens  à  leur 
observation  (c). —  Les  arrêtés  pris  par  le 
maire  sont  immédiatement  adressés  au 
sous-préfet. —  Le  préfet  peut  les  annuler 
ou  en  suspendre  l'exécution. — Ceux  de  ces 


arrêtés  qui  portent  règlement  permanent 
ne  seront  exécutoires  qu'un  mois  après  la 
remise  de  l'ampliation  constatée  par  les 
récépissés  donnés  par  le  sous-préfet. 

12.  Le  maire  nomme  à  tous  les  em- 
plois communaux  pour  lesquels  la  loi  ne 
prescrit  pas  un  mode  spécial  de  nomina- 
tion. Il  suspend  et  révoque  les  titulaires 
de  ces  emplois. 

15.  Le  maire  nomme  les  gardes  cham- 
pêtres, sauf  l'approbation  du  conseil  mu- 
nicipal. Ils  doivent  être  agréés  et  com- 
missionnés  par  le  sous-préfet;  ils  peuvent 
être  suspendus  par  le  maire,  mais  le  pré- 
fet peut  seul  les  révoquer. — Le  maire 
nomme  également  les  pâtres  communs  , 
sauf  l'approbation  du  conseil  municipal. 
Il  peut  prononcer  leur  révocation. 

14.  Le  maire  est  chargé  seul  de  l'ad- 
ministration, mais  il  peut  déléguer  une 
partie  de  ses  fonctions  à  un  ou  plusieurs 
de  ses  adjoints ,  et,  en  l'absence  des  ad- 
joints, à  ceux  des  conseillers  municipaux 
qui  sont  appelés  à  en  faire  les  fonctions. 

13.  Dans  le  cas  où  le  maire  refu.serait 
ou  négligerait  de  faire  un  des  actes  qui 
lui  sont  prescrits  par  la  loi,  le  préfet, 
après  l'enavoirrequis,  pourra  y  procéder 
d'office  par  lui-même  ou  par  un  délégué 
spécial. 

16.  Lorsque  le  maire  procède  à  une 
adjudication  publique  pour  le  compte  de 
la  commune  ,  il  est  assisté  de  deux  mem- 
bres du  conseil  municipal,  désignés  d'a- 
vance par  le  conseil,  ou,  à  défaut,  appelés 
dans  l'ordre  du  tableau.  —  Le  receveur 
municipal  est  appelé  à  toutes  les  adjudi- 
cations. —  Toutes  les  dilïicultés  qui  peu- 
vent s'élever  sur  les  opérations  prépara- 
toires de  l'adjudication  sont  résolues, 
séance  tenante ,  par  le  maire  et  les  deux 
conseillers  assistants,  à  la  majorité  des 
voix,  sauf  le  recours  de  droit. 

CHAP.  II.  —  Des  attributions  des  conseils 
municipaux. 

17.  Les  conseils  municipaux  règlent 
par  leurs  délibérations  les  objets  suivants  : 
—  1°  le  mode  d'administration  des  biens 


(o)  Le  titre  l  s'occupe  d'une  mesure  purement 
administrative  :  des  réunions  ou  distractions  de 
communes. 

(é,  cj  Ces  dispositions  embrassent  les  attribu- 


tions qui  avaient  été  dévolues  aux  maires  pirles 
lois  des  16-ii  août  1790  et  lft-22  juillet  1791.— 
Voy.,  au  C.  P.,  i'art.  471,  a"  15,  f|ui  punit  les  in- 
fractions aux  règlements  de  l'autorité  municipale. 
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communaux;  —  2°  les  conditions  des 
baux  à  ferme  ou  à  loyer  dont  la  durée 
n'excède  pas  dix-huit  ans  pour  les  biens 
ruraux,  et  neuf  ans  poui'  les  autres  biens  ; 
—  3"  le  mode  de  jouissance  et  la  réparti- 
tion des  pàturaires  et  Iruils  communaux, 
autres  que  les  bois,  ainsi  ([ue  les  condi- 
tions à  imposer  aux  paities  prenantes  ;— 
4° les  allouages,  en  se  conformant  aux  lois 
forestières. 

18.  Expédition  de  toute  délibération 
sur  un  des  objets  énoncés  en  l'article  pré- 
cédent est  immédiatement  adressée  par 
le  maire  au  sous-préfet,  qui  en  délivre  ou 
fait  délivrer  récépissé.  La  délibération 
est  exécutoire,  si,  dans  les  irenlejours  qui 
suivent  la  date  du  récépissé,  le  préfet  ne 
l'a  pas  annulée  ,  soit  d'office  ,  pour  viola- 
lion  dune  disposition  de  loi  ou  d'un  rè- 
glement d'adminislralion  publique,  soit 
sur  la  réclamation  de  toute  partie  inté- 
ressée. —  Toutefois,  le  préfet  peut  sus- 
pendre l'exécution  de  la  délibération  pen- 
dant un  autre  délai  de  trente  jours. 

19.  Le  conseil  municipal  délibère  sur 
les  objets  suivants  :  —  1°  le  budget  de  la 
commune  ,  et,  en  général ,  toutes  les  re- 
cettes et  dépenses,  soit  ordinaires,  soit 
extraordinaires;  —  2°  les  tarifs  et  règle- 
ments de  perception  de  tous  les  revenus 
communaux  ;  —  3"  les  acquisitions  ,  alié- 
nations et  échanges  des  propriétés  com- 
munales, leur  affectation  aux  ditTérents 
services  publics,  et,  en  général,  tout  ce 
qui  intéresse  leur  conservation  et  leur 
amélioration  ;  —  4°  la  délimitation  ou  le 
partage  des  biens  indivis  entre  deux  ou 
plusieurs  communes  ou  sections  de  com- 
mune; —  5°  les  conditions  des  baux  à 
ferme  ou  à  loyerdonl  laduréeexcède  dix- 
liuit  ans  pour  les  biens  ruraux,  et  neuf  ans 
pour  les  autres  biens,  ainsi  que  celles  des 
baux  des  biens  pris  à  loyer  par  la  com- 
mune, quelle  qu'en  soit  la  durée; — 6°  les 
projets  de  construction  ,  de  grosses  répa- 
rations et  de  démolitions,  et,  en  général, 
tous  les  travaux  à  entreprendre;  —  7° 
l'ouverture  des  rues  etplacespubliques  et 
les  projets  d'alignement  de  voirie  muni- 
cipale ;  —  8°  le  parcours  et  la  vaine  pâ- 
ture; —  9°  Tacceptation  des  dons  et  legs 
faits  à  la  commune  et  aux  établissements 
communaux;  — 10"  les  actions  judiciaires 
et  transactions;  — et  tous  les  autres  ob- 
jets sur  lesquels  les  lois  et  règlements 


appellent  les  conseils  municipaux  à  déli- 
bérer. 

20.  Les  délibérations  des  conseils  mu- 
nicipaux sur  les  objets  énoncés  à  l'article 
précédent  sont  adressées  au  sous-préfet. 
Elles  sont  exécutoires  sur  l'approbation  du 
préfet,  sauf  les  cas  où  l'approbation  par  le 
ministre  compétent ,  ou  par  ordonnance 
royale  ,  est  prescrite  par  les  lois  ou  par  les 
règlements  d'administration  publique. 

21.  Le  conseil  municipal  est  toujours 
appelé  à  donner  son  avis  sur  les  objets 
suivants  :  —  1°  les  circonscriptions  rela- 
tives au  culte; —  5°  les  circonscriptions 
relatives  à  la  distribution  des  secours  pu- 
blics;—  3°  les  projets  d'alignement  de 
grande  voirie  dans  l'intérieur  des  villes, 
bourgs  et  villages  ;  —  4°  l'acceptation  des 
dons  et  legs  faits  aux  établissements  de 
charité  et  de  bienfaisance  ;  —  5°  les  auto- 
risations d'emprunter ,  d'acquérir,  d'é- 
changer, d'aliéner  ,  de  plaider  ou  de  tran- 
siger, demandées  par  les  mêmes  établis- 
sements ,  et  par  les  fabriques  des  églises 
et  autres  administrations  préposées  à 
l'entretien  des  cultes,  dont  les  ministres 
sont  salariés  par  l'Etat  ;  —  6°  les  budgets 
et  les  comptes  des  établissements  dt;  cha- 
rité et  de  bienfaisance;  —  7°  les  budgets 
et  les  comptes  des  fabriques  et  autres  ad- 
ministrations préposées  à  l'entretien  des 
cultes,  dont  les  ministres  sont  salariés 
par  l'Etat;  lorsqu'elles  reçoivent  des  se- 
cours sur  les  fonds  communaux;  — 8°  en- 
fin tous  les  objets  sur  lesquels  les  conseils 
municipaux  sont  appelés  par  les  lois  et 
règlements  à  donner  leur  avis  ou  seront 
consultés  par  le  préfet. 

22.  Le  conseil  municipal  réclame  ,  s'il 
v  a  lieu,  contre  le  contingent  assigné  à  la 
commune  dans  l'établissement  des  impôts 
de  répartition. 

25.  Le  conseil  municipal  délibère  sur 
les  comptes  présentés  annuellement  par 
le  maire.  —  Il  entend ,  débat  et  arrête 
les  comptes  de  deniers  des  receveurs , 
sauf  règlement  définitif,  conformément  à 
l'arlicleGG  de  la  présente  loi. 

24.  Le  conseil  municipal  peut  expri- 
mer son  vœu  sur  tous  les  objets  d'intérêt 
local. —  Il  ne  peut  faire  ni  publier  aucune 
protestation,  proclamation  ou  adresse. 

2o.  Dans  les  séances  où  les  comptes 
d'administration  du  maire  sont  débattus,  le 
conseil  municipal  désigneau  scrotin  celui 
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de  ses  membres  qui  exerce  la  présidence. 
Le  maire  peulassisleràla  délibéralion  ;  il 
doit  se  retirer  au  moment  où  le  conseil 
municipal  va  émettre  son  vote.  Le  prési- 
dent adresse  directement  la  délibération 
au  sous-préfet. 

26.  Lorsque,  après  deux  convocations 
successives  faites  par  le  maiie ,  à  huit 
jours  d'intervalle,  et  dûment  constatées, 
les  membres  du  conseil  municipal  ne  se 
sonlpasréunis  en  nombre  suflisant,  la  dé- 
libération prise  après  la  troisième  convo- 
cation est  valable,  quel  que  soit  le  nombre 
des  membres  présents. 

27.  Les  délibérations  des  conseils  mu- 
nicipaux se  prennent  à  la  majorité  des 
voix.  En  cas  de  part;ige,  la  voix  du  prési- 
dent est  prépondérante. 

28.  Les  délibérations  seront  inscrites, 
par  ordre  de  date,  sur  un  registre  côté 
et  paraphé  par  le  sous-prélét.  Elles  se- 
ront signées  par  tous  les  membres  pré- 
sents à  la  séance,  ou  mention  sera  faite 
de  la  cause  qui  les  aura  empêchés  de  si- 
gner. 

29.  Les  séances  des  conseils  munici- 
paux ne  sont  pas  publiques;  leurs  débats 
ne  peuvent  être  publiés  officiellement 
qu'avec  l'approbation  de  l'autorité  supé- 
rieure.— Il  est  voté  au  scrutin  secret  tou- 
tes les  fois  que  trois  des  membres  pré- 
sents le  réclament. 

TITRE  III.  —Des  dépenses  et  receltes,  et  des  bud- 
gets des  communes. 

30.  Les  dépenses  des  communes  sont 
obligatoires  ou  facultatives.  — Sont  obli- 
gatoires les  dépensessuivanles  :  — 1"  len- 
tretien,  s'il  y  a  lieu,  de  Ihôtel  de  ville  ou 
du  local  affecté  à  la  mairie;  —  2°  les  frais 
de  bureau  et  d'impression  pour  le  service 
de  la  commune  ;  —  3°  l'abonnenuint  au 
bulletin  des  lois  ;  —  4'  les  frais  de  recen- 
sement delà  population;  —  5'  les  frais 
des  registres  de  l'étal  civil,  et  la  portion 
des  tables  décennales  à  la  charge  des 
communes;  —  6°  le  traitement  du  rece- 
veur municipal,  du  préposé  en  chef  de 
l'octroi,  et  les  frais  de  perception  ;  —  7°  le 
traitement  des  gardes  des  bois  de  la  com- 
mune et  des  gardes  champêtres  ;  —  8°  le 
traitement  et  les  fiais  de  bureau  des  com- 
missaires de  police,  tels  qu'ils  sont  déter- 
minés par  les  lois  ;  —  9°  les  pensions  des 


employés  municipaux  et  des  commissai- 
res (le  police,  régulièrement  liquidées  et 
approuvées  ;  —  10°  les  frais  de  loyer  et  de 
réparation  du  local  de  la  justice  de  paix, 
ainsi  que  ceux  d'achat  et  d'entretien  de 
son  mobilier,  dans  les  communes  chefs- 
lieux  de  canton  ;  —  11°  les  dépenses  de 
la  garde  nationale,  telles  qu'elles  sont  dé- 
ternnnées  par  les  lois;  12°  les  dépenses 
relatives  à  l'instruction  publique,  confor- 
mément aux  lois  ;  —  13"  l'indemnité  de 
logement  aux  curés  et  desservants,  et  au- 
tres ministres  des  cultes  salariés  par  l'E- 
tat, lorsqu'il  n'existe  pas  de  bâtiment  af- 
fecté à  leur  logement;  —  14"  les  secours 
aux  fabriques  des  églises  et  autres  admi- 
nistrations préposées  aux  cultes  dont  les 
ministres  sont  salariés  par  l'Etat,  en  cas 
d'insuffisance  de  leurs  revenus,  justifiée 
parleurs  comptes  et  budgets;  —  15°  le 
contingent  assigné  à  la  commune,  confor- 
mément aux  lois,  dans  la  dépense  des  en- 
fants trouvés  et  abandonnés  ; —16"  les 
grosses  réparations  aux  édifices  commu- 
naux, sauf  l'exécution  des  lois  spéciales 
concernant  les  bâtiments  militaires  et  les 
édifices  consacrés  aux  cultes;  —  17°  la 
clôture  des  cimetières,  leur  entretien  et 
leur  translation,  dans  les  cas  détermi- 
nés par  les  lois  et  règlements  d'adminis- 
tration publique  ;  — 18°  les  frais  des  plans 
d'alignement;  —  19°  les  frais  et  dépenses 
des  conseils  des  prud'hommes,  pour  les 
communes  où  ils  siègent  ;  les  menus  frais 
des  chambres  consultatives  des  arts  et 
manufactures ,  pour  les  communes  où 
elles  existent;  —  20°  les  contributions  et 
prélèvements  établis  par  les  lois  sur  les 
biens  et  revenus  communaux;  —  21°rac- 
quittement  des  dettes  exigibles  ;  —  et 
généralement  toutes  les  autres  dépenses 
mises  à  la  charge  des  communes  par  une 
disposition  des  lois.  —  Toutes  dépenses 
autres  que  les  précédentes  sont  faculta- 
tives. 

51 .  Les  recettes  des  communes  sont 
ordinaires  ou  extraordinaires. — Les  re- 
cettes ordinaires  des  communes  se  com- 
posent,— 1°  des  revenus  de  tous  les  biens 
dont  les  habitants  n'ont  pas  la  jouissance 
en  nature  ;  —  2°  des  cotisations  imposées 
annuellement  sur  les  ayants-droit  aux 
fruits  qui  seperçoivent  en  nature  ;  —3°  du 
produit  des  centimes  ordinaires  affectés 
aux  communes  car  les  lois  de  finances* 
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— 4<>du  produit  de  la  portion  accordée 
aux  communes  dans  l'impôt  des  patentes  ; 
—5°  du  produit  des  octrois  municipaux  ; 
—6°  du  produit  des  droits  de  place  per- 
çus dans  les  halles,  foires,  marchés,  abat- 
toirs, d'après  les  tarifs  dûment  autorisés; 
— 7°  du  produit  des  permis  de  stationne- 
ment et  des  locations  sur  la  voie  publi- 
que, sur  les  ports  et  rivières  et  autres 
lieux  publics  ;  —  8°  du  produit  des  péages 
communaux,  des  droits  de  pesage,  mesu- 
rage  et  jaugeage,  des  droits  de  voirie  et 
autres  droits  légalement  établis  ;  —  9"  du 
prix  des  concessions  dans  les  cimetières; 
— 10°  du  produit  des  concessions  d'eau, 
de  l'enlèvement  des  boues  et  immondices 
delà  voie  publique,  et  autres  concessions 
autorisées  pour  les  services  communaux  ; 
— 11°  du  produit  des  expéditions  des  ac- 
tes administratifs,  et  des  actes  de  l'état 
civil  ;  —  12°  de  la  portion  que  les  lois  ac- 
cordent aux  communes  dans  le  produit 
des  amendes  prononcées  par  les  tribu- 
naux de  simple  police,  par  ceux  de  police 
correctionnelle  et  par  les  conseils  de  dis- 
cipline de  la  garde  nationale  ;  —  et  gé- 
néralement du  produit  de  toutes  les  taxes 
de  ville  et  de  police  dont  la  perception 
est  autorisée  par  la  loi. 

32.  Les  recettes  extraordinaires  se 
composent, — 1° des  contributions  extraor- 
dinaires dûment  autorisées; — 2°  du 
prix  des  biens  aliénés  ;  —  3°  des  dons  et 
legs;  —  4°  du  remboursement  des  capi- 
taux exigibles  et  des  renies  rachetées  ;  — 
5°  du  produit  des  coupes  extraordinaires 
des  bois  ;  —  6°  du  produit  des  emprunts  ; 
—  et  de  toutes  autres  recettes  acciden- 
telles. 

55.  Le  budget  de  chaque  commune, 
proposé  par  le  maire,  et  voté  par  le  con- 
seil municipal,  est  définitivement  réglé 
par  arrêté  du  préfet. — Toutefois,  le  bud- 
get des  villes  dont  le  revenu  est  de 
100,000  fr.,  ou  plus,  est  réglé  par  une 
ordonnance  du  roi.  —  Le  revenu  d'une 
commune  est  réputé  atteindre  100,000  fr., 
lorsque  les  receltes  ordinaires,  consta- 
tées dans  les  comptes,  se  sont  élevées  à 
cette  somme  pendant  les  trois  dernières 
années. — Il  n'est  réputé  être  descendu 
au  dessous  de  100,000  fr.,  que  lorsque 
pendant  les  trois  dernières  années,  les 
recettes  ordinaires  sont  restées  inférieu- 
res à  celte  somme. 


54.  Les  crédits  qui  pourraient  être  re- 
connus nécessaires  après  le  règlement  du 
budget  sont  délibérés  conformément  aux 
articles  précédents,  et  autorisés  par  le 
préfet,  dans  les  communes  dont  il  est  ap- 
pelé à  régler  le  budget,  et  par  le  ministre, 
dans  les  autres  communes. — Toutefois, 
dans  ces  dernières  communes,  les  crédits 
supplémentaires  pour  dépenses  urgentes 
pourront  être  approuvés  par  le  préfet. 

53.  Dans  lecas  où,  parune  cause  quel- 
conque, le  budget  d'une  commune  n'au- 
rait pas  été  approuvé  avant  le  commence- 
ment de  l'exercice,  les  recettes  et  dépen- 
ses ordinaires  continueront,  jusqu'à  l'ap- 
probation de  ce  budget,  à  être  faites  con- 
formément à  celui  de  Tannée  précédente. 

56.  Les  dépenses  proposées  au  budget 
d'une  commune  peuvent  être  re jetées  ou 
réduites  par  l'ordonnance  du  roi,  ou  par 
l'arrêté  du  préfet,  qui  règle  ce  budget. 

57.  Les  conseils  municipaux  peuvent 
porter  au  budget  un  crédit  pour  dépenses 
imprévues. — La  somme  inscrite  pour  ce 
crédit  ne  pourra  être  réduite  ou  rejetée 
qu'autant  que  les  revenus  ordinaires, 
après  avoir  satisfait  à  toutes  les  dépenses 
obligatoires,  ne  permettraient  pas  d'y  faire 
face,  ou  qu'elle  excéderait  le  dixième  des 
recettes  ordinaires. — Lecrédit  pour  dépen- 
ses imprévues  sera  employé  par  le  maire, 
avec  l'approbation  du  préfet  et  du  sous- 
préfet. — Dans  les  communes  autres  que 
les  chefs-lieux  de  département  ou  d'ar- 
rondissement, le  maire  pourra  employer 
le  montant  de  ce  crédit  aux  dépenses  ur- 
gentes, sans  approbation  préalable,  à  la 
charge  d'en  informer  immédiatement  le 
sous-préfet,  et  d'en  rendre  compte  au 
conseil  municipal,  dans  la  première  ses- 
sion ordinaire  qui  suivra  la  dépense  eflec- 
tuée. 

58.  Les  dépenses  proposées  au  budget 
ne  peuvent  être  augmentées,  et  il  ne  peut 
y  en  être  introduit  de  nouvelles  par  l'ar- 
rêté du  préfet,  ou  l'ordonnance  du  roi, 
qu'autant  qu'elles  sont  obligatoires. 

59.  Si  un  conseil  municipal  n'allouait 
pas  les  fonds  exigés  pour  une  dépense 
obligatoire,  ou  n'allouait  qu'une  somme 
insuffisante,  l'allocation  nécessaire  serait 
inscrite  au  budget  par  ordonnance  du  roi, 
pour  les  communes  dont  le  revenu  est  de 
100,000  fr.  et  au  dessus,  etpar  arrêté  du 
préfet,  en  conseil  de  préfecture,  pourcel- 
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les  dont  le  revenu  est  inférieur. — Dans 
tous  les  cas,  le  conseil  municipal  sera 
préalablement  appelé  à  en  délibérer. — 
S'il  s'agil  d'une  dépense  annuelle  et  va- 
riable, elle  sera  inscrite  pour  sa  quotité 
moyenne  pendant  les  trois  dernières  an- 
nées. S'il  s'agil  d'une  dépense  annuelle  et 
lixe  de  sa  nature,  ou  d'une  dépense  ex- 
traordinaire, elle  sera  inscrite  pour  sa 
quotité  réelle.  —  Si  les  ressources  de  la 
commune  sont  insuffisantes  pour  subvenir 
aux  dépenses  obligatoires  inscrites  d'office 
en  vertu  du  présent  article,  il  y  sera  pour- 
vu par  le  conseil  municipal,  ou,  en  cas  de 
refus  de  sa  part,  au  moyen  d'une  contri- 
bution extraordinaire  établie  par  une  or- 
donnance du  roi,  dans  les  limites  du 
maximum  qui  sera  flxé  annuellement  par 
la  loi  de  finances,  et  par  une  loi  spéciale  si 
la  contribution  doit  excéder  ce  maximum. 

40.  Les  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal concernant  une  contribution  extra- 
ordinaire, destinée  à  subvenir  aux  dépen- 
ses obligatoires  ,  ne  seront  exécutoires 
qu'en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet,  s'il 
s'agit  d'une  commune  ayant  moins  de 
100,000  fr.  de  revenu,  et  d'une  ordon- 
nance du  roi,  s'il  s'agit  d'une  commune 
ayant  un  revenu  supérieur. — Dans  le  cas 
où  la  contribution  extraordinaire  aurait 
pour  but  de  subvenir  à  d'autres  dépenses 
que  les  dépenses  obligatoires  ,  elle  ne 
pourra  être  autorisée  que  par  ordon- 
nance du  roi,  s'il  s'agit  d'une  commune 
ayant  moins  de  100,000  fr.  de  revenu,  et 
par  une  loi,  s'il  s'agit  d'une  commune 
ayant  un  revenu  supérieur. 

41.  Aucun  emprunt  ne  pourra  être  au- 
torisé que  par  ordonnance  du  roi,  rendue 
dans  les  formes  des  règlements  d'adminis- 
tration publique,  pour  les  communes 
ayant  moins  de  100,000  fr.  de  revenu,  et 
par  une  loi,  s'il  s'agit  d'une  commune 
ayant  un  revenu  supérieur. — Néanmoins, 
en  cas  durgence  et  dans  l'intervalle  des 
sessions,  une  ordonnance  du  roi,  rendue 
dans  la  forme  des  règlements  d'adminis- 
tration publique  ,  pourra  autoriser  les 
communes  dont  le  revenu  est  de  100, 000  fr. 
et  au  dessus  à  contracter  un  emprunt  jus- 
qu'à concurrence  du  quart  de  leurs  reve- 
nus. 

42.  Dans  les  communes  dont  les  reve- 
nus sont  inférieurs  à  100,000  fr.,  toutes 
les  fois  qu'il  s'agira  de  contributions  ex- 


traordinaires ou  d'emprunt,  les  plus  im- 
posés aux  rôles  de  la  commune  seront  ap- 
pelés à  délibérer  avec  le  conseil  munici- 
pal, en  nombre  égal  à  celui  des  membres 
en  exercice.  —  Ces  plus  imposés  seron: 
convoqués  individuellement  par  le  maire, 
au  moins  dix  jours  avant  celui  de  la  réu- 
nion.—Lorsque  les  plus  imposés  appelés 
seront  absents,  ils  seront  remplacés  en 
nombre  égal  par  les  plus  imposés  portés 
après  eux  sur  le  rôle. 

45.  Les  tarifs  des  droits  de  voirie  se- 
ront réglés  par  ordonnance  du  roi,  rendue 
dans  la  forme  des  règlements  d'admini.s- 
tration  publique. 

44.  Les  taxes  particulières  dues  par  les 
habitants  ou  propriétaires,  en  vertu  des 
lois  et  des  usages  locaux,  sont  réparties 
par  délibération  du  conseil  municipal, ap- 
prouvée par  le  préfet.— Ces  taxes  sont 
perçues  suivant  les  formes  établies  pour 
le  recouvrement  des  contributions  publi- 
ques. 

43.  Aucune  construction  nouvelle ,  ou 
reconstruction  entière  ou  partielle  ,  ne 
pourra  être  autorisée  que  sur  la  production 
des  projets  et  devis.  —  Ces  projets  et  de- 
vis seront  soumis  à  l'approbation  préa- 
lable du  ministre  compétent,  quand  la 
dépense  excédera  30,000  fr.,  et  à  celle  du 
préfet,  quand  elle  sera  moindre. 

TITRF  IV. — Des  acquisilions,  aliénations,  baux, 
dons  et  legs. 

46.  Les  délibérations  des  conseils  mu- 
nicipaux ayant  pour  objet  des  acquisi- 
tions ,  des  ventes  ou  échanges  d'immeu- 
bles, le  partage  de  biens  indivis,  sont 
exécutoires  sur  arrêté  du  préfet ,  en  con- 
seil de  préfecture ,  quand  il  s'agit  d'une 
valeur  n'excédant  pas  3,000  fr.,  pour  les 
communes  dont  le  revenu  estau-dessous 
de  100,000  fr.,  et  20,000  fr.  pour  les  au- 
tres communes. —  S'il  s'agit  dune  valeur 
supérieure,  il  est  statué  par  ordonnance 
du  roi.  —  La  vente  des  biens  mobiliers 
et  immobiliers  des  communes,  autres 
que  ceux  qui  servent  à  un  usage  public, 
pourra,  sur  la  demande  de  tout  créancier 
porteur  de  titres  exécutoires ,  être  auto- 
risée par  ordonnance  du  roi,  qui  détermi- 
nera les  formes  de  la  vente. 

47.  Les  délibérations  des  conseils  mu- 
nicipaux ayant  pour  objet  des  baux  dont 
la  durée  devra  excéder  dix-huit  ans  ne 
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sont  exécutoires  qu'en  venu  d'une  or-  j 
donnance  rovale.  —  Quelle  que   soit  la 
durée  du  bail ,  l'acte  passé  par  le  maire 
n'est  exécutoire  qu'après  l'approbation  du 
préfet. 

48.  Los  délibérations  ayant  pour  ob|et 
l'acceptation  des  dons  et  legs  d'objets 
mobiliers  ou  de  sommes  d'argent ,  faits  a 
la  commune  et  aux  établissements  com- 
munaux ,  sont  exécutoires  en  vertu  d'un 
arrêté  du  préfet,  lorsque  leur  valeur 
n'excède  pas  3,000  fr.,  et  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  roi,  lorsque  leur  valeur 
est  supérieure  ou  qu'il  y  a  réclamation 
des  prétendants  droit  à  là  succession.  — 
Les  délibérations  qui  porteraient  refus  de 
dons  et  legs ,  et  toutes  celles  qui  concer- 
neraient des  dons  et  legs  d'objets  immo- 
biliers, ne  sont  exécutoires  qu'en  vertu 
d'une  ordonnance  du  roi.  —  Le  maire 
peut  toujours  ,  à  litre  conservatoire  , 
accepter  les  dons  et  legs ,  en  vertu  de  la 
délibération  du  conseil  municipal  :  l'or- 
donnanceduroi,ou  l'arrêté  du  préfet,  qui 
intervient  ensuite,  a  effet  du  jour  de  cette 
acceptation. 

TITRE  V.  —  Des  actions  judiciaires  et  des 
transactions. 

49.  Nulle  commune  ou  section  de 
commune  ne  peut  introduire  une  action 
en  justice  sans  être  autorisée  par  le  conseil 
de  préfecture  (a).  —  Après  tout  jugement 
intervenu,  la  commune  ne  peut  se  pourvoir 
devant  un  autre  degré  de  juridiction 
qu'en  vertu  d'une  nouvelle  autorisation 
du  conseil  de  préfecture  (fo).— Cependant, 
tout  contribuable  inscrit  au  rôle  de 
la  commune  a  le  droit  d'exercer,  à  ses 
frais  et  risques,  avec  l'autorisation  du 
conseil  de  préfecture,  les  actions  qu'il 
croirait  appartenir  à  la  commune  ou  sec- 
tion, et  que  la  commune  ou  section,  préa- 
lablement appelée  à  en  délibérer,  aurait 
refusé  ou  négligé  d'exercer.  —  La  com- 
mune ou  section  sera  mise  en  cause,  et  la 
décision  qui  interviendra  aura  effet  à  son 
égard. 

oO.  La  commune,  section  de  commune 
ou  le  contribuable  auquel  l'autorisation 
aura  été  refusée  ,  pourra  se  pourvoir  de- 
vant le  roi,  en  conseil  d'Etat.  Le  pourvoi 


sera  introduit  et  jugé  en  forme  admini- 
strative. Il  devra,  à  peine  de  déchéance  , 
avoir  lieu  dans  le  délai  de  trois  mois ,  à 
dater  de  la  notification  de  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture. 

ol.  Quiconque  voudra  intenter  une 
action  contre  une  commune  ou  section  de 
commune,  sera  tenu  d'adresser  préalable- 
ment au  préfet  un  mén-ioire  exposant  les 
moiifs  de  sa  réclamation.  Il  lui  en  sera 
donné  récépissé.  —  La  présentation  du 
mémoire  interrompra  la  prescription  et 
toutes  déchéances. — Le  préfet  transmettra 
le  mémoire  au  maire  ,  avec  l'autorisation 
de  convoquer  immédiatement  le  conseil 
municipal  pour  en  délibérer. 

32.  La  délibération  du  conseil  muni- 
cipal sera,  dans  tous  les  cas,  transmise 
au  conseil  de  préfecture,  qui  décidera  si 
la  commune  doit  eue  autorisée  à  ester  en 
jugement.  —  La  décision  du  conseil  de 
préfecture  devra  être  rendue  dans  le  dé- 
lai de  deux  mois ,  à  partir  de  la  date  du 
récépissé  énoncé  en  l'article  précédent. 

35.  Toute  décision  du  conseil  de  pré- 
fecture portant  refus  d'autorisation  devra 
être  motivée. —  En  cas  de  refus  de  l'auto- 
risation ,  le  maire  pourra  ,  en  vertu  d'une 
délibération  du  conseil  municipal ,  se  pour- 
voir devant  le  roi ,  en  son  conseil  d'Etat, 
conformément  à  l'art. 50  ci-dessus. Il  devra 
être  statué  sur  le  pourvoi  dans  le  délai  de 
deux  mois,  à  partir  du  jour  de  son  enregi- 
strement au  secrétariat  du  conseil  d'état. 
o4.    L'action  ne  pourra  être  intentée 
qu'après  la  décision  du  conseil  de  préfec- 
ture, et,  à  défaut  de  décision  dans  le  dé- 
lai fixé  par  l'article  52,  qu'après  l'expira- 
tion de  ce  délai.  —  En  cas  de  pourvoi 
contre  la  décision  du  conseil  de  préfec- 
ture, l'instance  sera  suspendue  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  sur  le  pourvoi,  et,  à 
défaut  de  décision  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  précédent,   jusqu'à   l'expiration 
de  ce  délai.  —  En  aucun  cas,  la  commune 
ne  pourra  défendre  à  l'action,  qu'autant 
qu'elle  y  aura  été  expressément  autorisée. 
OO.  Le  maire  peut  toutefois,  sans  au- 
torisation préalable,  intenter  toute  action 
possessoire  ,  ou  y  défendre  ,  et  faire  tous 
autres  actes  conservatoires  ou  interruptifs 
des  déchéances. 


(o,  6)  Les  lois  des  U  décembre  1789,  ^9  vendéin. 
an  V,28  pluviôse  an  VIII,  avaient  également  im- 


posé aux  communes  l'obligation  de  l'autorisation 
préalable  pour  introduire  une  action  eu  Justice. 
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56.  Lorsqu'une  seciion  est  dans  le  cas 
d'inlenteiou  de  soutenir  une  action  judi- 
ciaire contre  la  commune  elle-même,  il 
est  formé,  pour  cette  section,  une  commis- 
sion syndicale  de  trois  ou  cinq  membres, 
que  le  préfet  choisit  parmi  les  électeurs 
municipaux,  et,  à  leur  défaut,  parmi  les 
citoyens  les  plus  imposés.  —  les  membres 
du  corps  municipal  qui  seraient  intéressés 
à  la  jouissance  des  biens  ou  droits  reven- 
diqués par  la  section  ne  devront  point  par- 
ticiper aux  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal relatives  au  litige.  —  Ils  seront 
remplacés  ,  dans  toutes  ces  délibérations, 
par  un  nombre  égal  d'électeurs  munici- 
paux de  la  commune,  que  le  préfet  choisira 
parmi  les  habitants  ou  les  propriétaires 
étrangers  à  la  section.  —  L'action  est  sui- 
vie par  celui  de  ses  membres  que  la  com- 
mission syndicale  désigne  à  cet  effet. 

«57.  Lorsqu'une  section  est  dans  le  cas 
d'intenter  ou  de  soutenir  une  action  judi- 
ciaire contre  une  autre  section  de  la  même 
commune,  il  sera  formé,  pour  chacune 
des  sections  intéressées,  une  commission 
syndicale  conformément  à  l'article  pré- 
cédent. 

08.  La  seciion  qui  aura  obtenu  une 
condamnation  contre  la  commune ,  on 
contre  «ne  autre  seciion ,  ne  sera  point 
passible  des  charges  ou  contributions  im- 
posées pour  l'acquittement  des  frais  et 
dommages-intérêts  qui  résulteraient  du 
fait  du  procès.  —  Il  en  sera  de  même  à 
l'égard  de  toute  partie  qui  aurait  plaidé 
contre  une  commune  ou  une  section  de 
commune. 

09.  Toute  transaction  consentie  par 
un  conseil  municipal  ne  peut  être  exécutée 
qu'après  l'homologation  par  ordonnance 
royale,  s'il  s'agit  dobjels  immobiliers  ou 
d'objels  mobiliers  dune  valeur  supérieure 
à  3,000  fr. ,  et  par  arrêté  du  préfet  en  con- 
seil de  préfecture,  dans  les  autres  cas. 

TITRE  \l.— Comptabilité  des  communes. 

60.  Les  comptes  du  maire ,  pour  l'exer- 
cice clos,  sont  présentés  au  conseil  mu- 
nicipal avant  la  délibération  du  budget. 
Ils  sont  définitivement  approuvés  par  les 
préfets,  pour  les  communes  dont  le  re- 
venu est  inférieur  à  100,000  fr. ,  et  par  le 
ministre  compétent,  pour  les  autres  com-  j 
niunes. 


61.  Le  maire  peut  seul  délivrer  des 
mandais.  S'il  refusait  d'ordonnancer  une 
dépense  régulièrement  autorisée  et  liqui- 
de ,  il  serait  prononcé  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture.  —  L'arrêté  du  pré- 
fet tiendrait  lieu  du  mandat  du  maire. 

62.  Les  recettes  et  dépenses  commu- 
nales s'effectuent  par  un  comptable,  chargé 
seul ,  et  sous  sa  responsabilité,  de  pour- 
suivre la  rentrée  de  tous  revenus  de  la 
commune  et  de  toutes  sommes  qui  lui  se- 
raient dues  ,  ainsi  que  d'acquitter  les  dé- 
penses ordonnancées  par  le  maire,  jusqu'à 
concurrence  des  crédits  régulièrement  ac- 
cordés. —  Tous  les  rôles  de  taxe ,  de  sous- 
réparlilions  et  de  prestations  locales ,  de- 
vront être  remis  à  ce  comptable. 

65.  Toutes  les  recettes  municipales 
pour  lesquelles  les  lois  et  règlements  n'ont 
pas  presci  il  un  mode  spécial  de  recouvre- 
ment, s'elfectuent  sur  des  états  dressés 
par  le  maire.  Ces  états  sont  exécutoires 
après  qu'ils  ont  été  visés  par  le  sous-pré- 
fet. —  Les  oppositions ,  lorsque  la  matière 
est  de  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires, sont  jugées  comme  affaires  som- 
maires, el  la  commune  peut  y  défendre, 
sans  autorisation  du  conseil  de  préfecture. 

64.  Toute  personne,  aulre  que  le  re- 
ceveur municipal,  qui,  sans  autorisation 
légale,  se  serait  ingérée  dans  le  manie- 
ment des  deniers  de  la  commune,  sera, 
par  ce  seul  fait,  constituée  comptable; 
elle  pourra,  en  outre,  être  poursuivie  en 
vertu  de  l'art.  258  du  Code  pénal,  comme 
s'étant  immiscée  sans  titre  dans  des  fonc- 
tions publiques. 

6o.  Le  percepteur  remplit  les  fonctions 
de  receveur  municipal.  —  Néanmoins, 
dans  les  comnmnes  dont  le  revenu  excède 
30,000  fr. ,  ces  fonctions  sont  confiées,  si 
le  conseil  municipal  le  demande  ,  à  un  re- 
ceveur municipal  spécial.  11  est  nommé 
par  le  roi ,  sur  irois  candidats  que  le  con- 
seil municipal  présente.  —  Les  disposi- 
tions du  premier  paragraphe  ci-dessus  ne 
seront  applicables  aux  communes  ayant 
aclnellement  un  receveur  municipal ,  que 
sur  la  demande  du  conseil  municipal,  ou 
en  cas  de  vacance. 

66.  Les  comptes  du  receveur  munici- 
pal sont  définitivement  apurés  par  le  con- 
seil de  préfecture,  pour  les  communes 
dont  le  revenu  n'excède  pas  30,000  fr. , 
sauf  recours  à  la  cour  des  comptes.  —  Les 
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comptes  des  receveurs  des  communes  dont 
le  revenu  excède  30,000  fr.  sont  réglés  et 
apurés  par  ladite  cour.  —  Les  dispositions 
ci-dessus,  concernant  la  juridiction  des 
conseils  de  préfecture  et  de  la  cour  des 
comptes  sur  les  comptes  des  receveurs 
municipaux,  sont  applicables  aux  comptes 
des  trésoriers  des  hôpitaux  et  autres  éta- 
blissements de  bienfaisance. 

67.  La  responsabilité  des  receveurs 
municipaux  et  les  formes  de  la  comptabi- 
lité des  communes  seront  déterminées  par 
des  règlements  d'administration  publique. 
Les  receveurs  municipaux  seront  assujet- 
tis, pour  l'exécution  de  ces  règlements,  à 
la  surveillance  des  receveurs  des  finances. 
—  Dans  les  communes  où  les  fonctions  de 
receveur  municipal  et  de  percepteur  sont 
réunies,  la  gestion  du  comptable  est  pla- 
cée sous  la  responsabilité  du  receveur  des 
finances  de  l'arrondissement. 

68.  Les  comptables  qui  n'auront  pas 
présenté  leurs  comptes  dans  les  délais 
prescrits  parles  règlements  pourront  être 
condamnés  ,  par  l'aulorité  chargée  de  les 
juger,  à  une  amende  de  10  fr.  à  100  fr. , 
par  chaque  mois  de  retard,  pour  les  re- 
ceveurs et  trésoriers  justiciables  des  con- 
seils de  préfecture,  et  de  50  fr.  à  500  fr. , 
également  par  mois  de  retard ,  pour  ceux 
qui  soiit  justiciables  de  la  cour  des  comp- 
tes. —  Ces  amendes  seront  attribuées  aux 
communes  ou  établissements  que  concer- 
nent les  comptes  en  retard.  —  Elles  seront 
assimilées  aux  débets  de  comptables,  et 
le  recouvrement  pourra  en  être  suivi  par 
corps ,  conformément  aux  art.  8  et  9  de  la 
loi  du  17  avril  1832.  (Voy.  Code  de  la  con- 
trainte par  corps.) 

69.  Les  budgets  et  les  comptes  des 
communes  restent  déposés  à  la  mairie, 
où  toute  personne  imposée  aux  rôles  de  la 
commune  a  droit  d'en  prendre  connais- 
sance.—  Ils  sont  rendus  publics  par  la 
voie  de  l'impression,  dans  les  communes 
dont  le  revenu  est  de  100,000  fr.  ou  plus, 
et  dans  les  autres,  quand  le  conseil  mu- 
nicipal a  voté  la  dépense  de  l'impression. 

TITRE  VII. — Des  intérêts  qui  concernent 
plusieurs  communes. 

70.  Lorsque  plusieurs  communes  pos- 
sèdent des  biens  ou  des  droits  par  indi- 
vis, une  ordonnance  du  roi  instituera,  si 
l'une  d'elles  le  réclame  une  commission 


syndicale  composée  de  délégués  des  con- 
seils municipaux  des  communes  intéres- 
sées. —  Chacun  des  conseils  élira  dans 
son  sein,  au  scrutin  secret  et  à  la  majo- 
rité des  voix,  le  nombre  de  délégués  qui 
aura  été  déterminé  par  l'ordonnance  du 
roi. — La  commission  syndicale  sera  re- 
nouvelée tous  les  trois  ans,  après  le  re- 
nouvellement partiel  des  conseils  muni- 
cipaux.— Les  délibérations  prises  par  la 
commission  ne  sont  exécutoires  que  sur 
lapprobation  du  préfet,  et  demeurent 
d'ailleurs  soumises  à  toutes  les  règles  éta- 
blies pour  les  délibérations  des  conseils 
municipaux. 

7i .  La  commission  syndicale  sera  pré- 
sidée par  un  syndic  qui  sera  nommé  par 
le  préfet  et  choisi  parmi  les  membres  qui 
la  composent.  —  Les  attributions  de  la 
commission  syndicale  et  du  syndic,  en  ce 
qui  touche  les  biens  elles  droits  indivis, 
seront  les  mêmes  que  celles  des  conseils 
municipaux  et  des  maires  pour  l'adminis- 
tration des  propriétés  communales. 

72.  Lorsquun  même  travail  intéres- 
sera plusieurs  communes  ,  les  conseils 
municipaux  seront  spécialement  appelés 
à  délibérer  sur  leurs  intérêts  respectifs  et 
sur  la  part  de  la  dépense  que  chacune 
délies  devra  supporter.  Ces  délibérations 
seront  soumisesà  l'approbation  du  préfet. 
— En  cas  de  désaccord  entre  les  conseils 
municipaux,  le  préfet  prononcera,  après 
avoir  entendu  les  conseils  d'arrondisse- 
ment et  le  conseil  général.  Si  les  conseils 
municipaux  appartiennent  à  des  départe- 
ments différents,  il  sera  statué  par  or- 
donnance royale. — La  part  de  la  dépense 
définitivement  assignée  à  chaque  com- 
mune sera  portée  d'office  aux  budgets  res- 
pectifs, conformément  à  l'art.  39  de  la 
présente  loi. 

75.  En  cas  d'urgence,  un  arrêté  du 
préfet  suffira  pour  ordonner  les  travaux, 
et  pourvoira  à  la  dépense  à  l'aide  d'un 
rôle  provisoire.  11  sera  procédé  ultérieu- 
rement à  sa  répartition  définitive,  dans  la 
forme  déterminée  par  larticle  précédent. 

TITRE  \iii.— Disposition  spéciale. 

74.  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale 
sur  l'administration  municipale  de  la  ville 

de  Paris  (a). 


(a)  Voy.  ci- après  (5  il),  la  loi  du  2o  avril  1834. 
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LOI  du  2ijutn  1S:13,  sur  l'organisation  des  con- 
seils gcnéniux  de  déparlemcnl  cl  des  conseils 
d'arrondissement. 

TITRE  I.  —  Formation  des  conseils  généraux. 

Article  1.  11  y  a  dans  chaque  dépar- 
leniciit  un  conseil  général. 

2.  I-c  conseil  général  est  composé  d'tiu- 
tanl  démembres  qu'il  y  a  de  cantons  dans 
le  département,  sans  pouvoir  loulel'ois  ex- 
céder le  nombre  de  trente. 

5.  Un  membre  du  conseil  général  est 
élu,  dans  chaque  canton,  par  une  assem- 
blée électorale  composée  des  éledeurs  et 
des  citoyens  portés  sur  la  liste  du  jury  :  si 
leur  nombre  est  au  dessous  de  cinquante, 
le  complément  sera  formé  par  l'appel  des 
citoyens  les  plus  imposés. — Dans  les  dé- 
partements qui  ont  plus  de  trente  can- 
tons, des  réunions  de  cantons  seront  opé- 
rées conformément  au  tableau  annexé  (à 
la  loi)  de  telle  sorte  que  le  département 
soit  divisé  en  trente  circonscriptions 
électorales.  —  Les  électeurs,  les  citoyens 
inscrits  sur  la  liste  du  jury,  et  les  plus 
imposés  portés  sur  la  liste  complémentaire 
dans  chacun  des  cantons  réunis,  formeront 
une  seule  assemblée  électorale. 

4.  Nul  ne  sera  éligible  au  conseil  gé- 
néral de  département,  s'il  ne  jouit  des 
droits  civils  et  politiques;  si,  au  jour  de 
son  élection,  il  n'est  âgé  devingt-cinijans, 
et  s'il  ne  paie,  depuis  un  an  au  moins, 
200  fr.  de  contributions  directes  dans  le 
département. — Toutefois  si,  dans  un  ar- 
rondissement de  sous-préfecture,  le  nom- 
bre des  éligibles  n'est  pas  sextuple  du 
nombre  des  conseillers  de  département 
qui  doivent  être  éius  par  les  cantons  ou 
circonscriptions  électorales  de  cet  arron- 
dissement, le  complément  sera  formé  par 
les  plus  imposés. 

3.  Ne  pourront  être  nommés  membres 
des  conseils  généraux,  —  1°  les  préfets, 
sous-préfets,  secrétaires  généraux  et  con- 
seillers de  préfecture  ;  —  2"  les  agents  et 
comptables  employés  à  la  recette,  à  la 
perception  ou  au  recouvrement  des  con- 
tributions, et  au  paiement  des  dépenses 
publiques  de  toute  nature;  —  3°  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  et  les  archi- 


tectes actuellement  employés  par  l'admi- 
nistration dans  le  département;  —  4"  les 
agents  forestiers  en  fonctions  dans  le  dé- 
parlement et  les  employés  des  bureaux 
des  préfectures  et  sous-préfectures. 

G.  Nul  ne  peut  être  membre  de  plu- 
sieurs conseils  généraux. 

7.  Lorsqu'un  membre  du  conseil  gé- 
néral aura  manqué  à  deux  sessions  con- 
sécutives, sans  excuses  légitimes  ou  empê- 
chement admis  par  le  conseil,  il  sera  con- 
sidéré comme  démissionnaire,  et  il  sera 
procède  à  une  nouvelle  élection,  confor- 
mément à  l'article  1 1. 

8.  Les  membres  des  conseils  généraux 
sont  nommés  pour  neuf  ans;  ils  sont  re- 
nouvelés par  tiers  tous  les  trois  ans,  et 
sont  indéfiniment  rééligibles.  —  A  la  ses- 
sion qui  suivra  la  première  élection  des 
conseils  généraux,  le  conseil  général  di- 
visera les  cantons  ou  circonscriptions 
électorales  du  département  en  trois  sé- 
ries, en  réparlissant,  autant  qu'il  sera 
possible,  dans  une  proportion  égale,  les 
cantons  ou  circonscriptions  électorales  de 
chaque  arrondissement  dans  chacune  des 
séries.  Il  sera  procédé  à  un  tirage  au  sort 
pour  régler  l'ordre  de  renouvellement  en- 
tre les  séries.  Ce  tirage  se  fera  par  le  pré- 
fet en  conseil  de  préfecture  et  en  séance 
publique. 

9.  La  dissolution  d'un  conseil  général 
peut  être  prononcée  par  le  roi  ;  en  ce  cas, 
il  est  procédé  à  une  nouvelle  élection  avant 
la  session  annuelle,  et  au  plus  tard  dans 
le  délai  de  trois  mois,  à  dater  du  jour  delà 
dissolution. 

10.  Le  conseiller  de  département  élu 
dans  plusieurs  cantons  ou  circonscrip- 
tions électorales  sera  tenu  de  déclarer  son 
option  au  préfet,  dans  le  mois  qui  suivra 
les  élections  entre  lesquelles  il  doit  opter. 
A  défaut  d'option  dans  ce  délai,  le  pi'éfel, 
en  conseil  de  préfecture  et  en  séance  pu- 
blique, décidera  par  la  voie  du  sort  à  quel 
canton  ou  circonscription  électorale  le 
conseiller  appartiendra.— Il  sera  procédé 
de  la  même  manière  lorsqu'un  citoyen 
aura  été  élu  à  la  fois  membre  du  conseil 
général  et  membre  d'un  ou  plusieurs  con- 
seils d'arrondissement. 
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11.  En  cns  de  vacance  par  option,  dé- 
cès, démission,  perle  des  droits  civils  ou 
politi(|ues,  lassendjlée  électorale  qui  doit 
pourvoira  la  vacance  sera  réunie  dans  le 
délai  de  deux  mois. 

TITRK  II. — llègles  de  la  session  des  conseils 
généraux. 

12.  Un  conseil  général  ne  peut  se  réu- 
nir sil  n'a  été  convoqué  par  le  préfet  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  roi,  qui  dé- 
termine l'époque  et  la  durée  de  la  session. 
— Au  jour  indiqué  pour  la  réunion  du  con- 
seil général,  le  préfet  donnera  lecture  de 
l'ordonnance  de  convocation,  recevra  le 
serment  des  conseillers  nouvellement 
élus,  et  déclarera  au  nom  du  roi  que  la 
session  est  ouverte.  —  Les  membres  nou- 
vellement élus,  qui  n'ont  pas  assisté  à 
l'ouverture  de  la  session,  ne  prennent 
séance  qu'après  avoir  prêté  serment  entre 
les  mains  du  président  du  conseil  général. 
—  Le  conseil,  formé  sous  la  présidence 
du  doyen  d'âge,  le  plus  jeune  faisant  les 
fonctions  de  secrétaire,  nommera  au  scru- 
tin et  à  la  majorité  absolue  des  voix  son 
président  et  son  secrétaire.  —  Le  préfet 
a  entrée  au  conseil  général  ;  il  est  entendu 
quand  il  le  demande,  et  assiste  aux  déli- 
bérations, excepté  lorsqu'il  s'agit  de  l'a- 
purement de  ses  comptes. 

15.  Les  séances  du  conseil  général  ne 
sont  pas  publiques;  il  ne  peut  délibé- 
rer que  si  la  moitié  plus  un  des  conseil- 
lers sont  présents;  les  votes  sont  re- 
cueillis au  scrutin  secret  toutes  les  fois 
que  quatre  des  conseillers  présents  le  ré- 
clament. 

14.  Tout  acte  ou  toute  délibération 
d'un  conseil  général,  relatifs  à  des  objets 
qui  ne  sont  pas  légalement  compris  dans 
ses  attributions,  sont  nuls  et  de  nul  ell'et. 
La  nullité  sera  prononcée  par  une  ordon- 
nance (lu  roi. 

13.  Toute  délibération,  prise  hors  de 
la  léunion  légale  du  conseil  général,  est 
nulle  de  droit.  —  Le  préfet,  par  un  airètc 
pris  en  conseil  de  préfecture,  déclare  la 
réunion  illégale,  prononce  la  nullité  des 
actes,  prend  toutes  les  niesuies  néces- 
saires pour  que  l'assemblée  se  sépare  im- 
médiatement, et  transmet  son  arrêté  au 
procureur  général  du  ressort  pour  l'exé- 
cution (les lois  et  l'application,  s'il  v  a  lieu , 
des  peines  délerniinées  par  larticle  258 


du  Code  pénal.  En  cas  de  condamnation, 
les  mcndjrcs  condamin's  sont  exclus  du 
conseil  et  iiudigibles  aux  conseils  de  dé- 
liarlemcnt  et  d'arrondissenient,  [jcndant 
les  trois  années  qui  suivront  la  condam- 
nation. 

16.  Il  est  interdit  à  tout  conseil  général 
de  se  mettre  en  correspondance  avec  un 
ou  plusieurs  conseils  d'arrondissi^ment  ou 
de  département.  —  En  cas  d'infraction  à 
cette  disposition,  le  conseil  général  sera 
suspendu  par  le  préfet,  en  attendant  que 
le  roi  ait  statué. 

17.  Il  est  interdit  à  tout  conseil  géné- 
ral de  faire  ou  de  publier  aucune  procla- 
mation on  adresse.  —  En  cas  d'infraction 
a  celte  disposition,  le  préfet  déclarera  par 
arrêté  que  la  session  du  conseil  général 
est  suspendue  :  il  sera  statué  définitive- 
ment par  ordonnance  royale. 

18.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux 
articles  précédents,  le  préfet  transmettra 
son  arrêté  au  procureui-  général  du  res- 
sort, pour  l'exécution  des  lois  et  l'appli- 
caliou,  s'il  y  a  lieu,  des  peines  détermi- 
nées par  l'article  1^3  du  Code  pénal. 

19.  Tout  éditeur,  imprimeur,  journa- 
liste ou  autre,  qui  rendra  publics  les 
actes  interdits  au  conseil  général  par  les 
articles  15,  16  et  17,  sera  passible  des 
peines  portées  par  l'article  123  du  Code 
pénal. 

TITRE  III.  —  Des  conseils  d'arrondissement. 

20.  Il  y  aura  ,  dans  chaque  arrondis- 
sement de  sous-préfecture,  un  conseil 
d'arrondissement  composé  d'autant  de 
membres  que  l'arrondissement  a  de  can- 
tons, sans  que  le  nombre  des  conseillers 
puisse  être  au  dessous  de  neuf. 

21 .  Si  le  nombre  des  cantons  d'un  ar- 
rondissement est  inférieur  à  neuf,  une 
ordonnance  royale  impartira  entre  les 
cantons  les  plus  peuplés  le  nombre  des 
conseillers  darrondissement  à  élire  pour 
conqjlément. 

22.  Les  conseillers  d'arrondissenient 
seront  élus  dans  chaque  canton  par  l'as- 
semblée électorale  composée  conformé- 
ment au  premier  paragraphe  de  l'article  3. 
—  Dans  les  déparlements  où,  conformé- 
ment au  deuxième  paragraphe  du  même 
article  3,  des  cantons  ont*  été  réunis,  les 
membres  de  cette  assemblée  électorale 
sont  convoqués  séparément  dans  leurs 
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cantons  respectifs  pour  élire  les  conseillers 
d'arrondissement. 

23.  Les  membres  des  conseils  d'arron- 
dissement peuvent  être  choisis  parmi  tous 
les  citoyens  âgés  de  vingt-cinq  ans  accom- 
plis, jouissant  des  droits  civils  et  politi- 
ques, payant  dans  le  département,  depuis 
un  an  au  moins,  150  Ir.  de  contributions 
directes,  dont  le  tiers  dans  Tarrondissc- 
nient,  et  qui  ont  leur  domicile  réel  ou 
politique  dans  le  département.  Si  le 
nombre  des  éligibles  n'est  pas  sextuple 
du  nombre  des  mend)res  du  conseil  d'ar- 
rondissement, le  complément  sera  formé 
par  les  plus  imposés.  Les  incompatibilités 
prononcées  par  l'article  5  sont  applicables 
aux  conseillers  d'arrondissement. 

24.  Nul  ne  peut  être  membre  de  plu- 
sieurs conseils  darrondissement,  nid'un 
conseil  d'arrondissement  et  d'un  conseil 
général. 

23.  Les  membres  des  conseils  d'arron- 
dissement sont  élus  pour  six  ans.  Ils  sont 
renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans. 
A  la  session  qui  suivra  la  première  élec- 
tion ,  le  conseil  général  divisera  en  deux 
séries  les  cantons  de  chaque  arrondisse- 
ment. 11  sera  procédé  à  un  tirage  au  sort 
pour  régler  l'ordre  de  renouvellement 
entre  les  deux  séries.  Ce  tirage  se  fera  par 
le  préfet  en  conseil  de  préfecture  et  en 
séance  publique. 

26.  Les  articles  7,9,  10,11,  de  la  pré- 
sente loi ,  sont  applicables  aux  conseils 
d'arrondissement. 

TITRE  IV. — Règles  pour  la  session  des  conseils 
d'à  rrnndisse  ment. 

27.  Les  conseils  d'arrondissement  ne 
pourront  se  réunir  s'ils  n'ont  été  convoqués 
par  le  préfet,  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  roi,  qui  détermine  l'époque  et  la  durée 
de  la  session. — .Au  jour  indiqué  pour  la  réu- 
nion d'un  conseil  d'arrondissement,  le 
sous-préfet  donne  lecture  de  l'ordonnance 
du  roi ,  reçoit  le  serment  des  conseillers 
nouvellement  élus,  et  déclare,  au  nom  du 
roi,  que  la  session  est  ouveite. —  Les 
membres  nouvellement  élus  ,  qui  n'ont 
point  assisté  à  l'ouverture  de  la  session  . 
ne  prennent  séance  qu'après  avoir  |)rèlé 
serment  entre  les  mains  du  président  du 
conseil  d'arrondissement.  —  Le  conseil, 
formé  sous  la  présidence  du  doyen  d'rige, 
le  plus  Jeune  faisant  les  fondions  de  se- 


crétaire, nommera  au  scrutin  et  à  la  ma- 
jorité absolue  des  voix,  son  président  et 
son  secrétaire.  —  Le  sous-préfet  a  entrée 
dans  le  conseil  d'arrondissement;  il  est 
entendu  quand  il  le  demande,  et  assiste 
aux  délibérations. 

28.  Les  articles  13, 14,  15,  1  G,  17,  18 
et  19  sont  applicables  à  la  session  des 
conseils  d'arrondissement. 

TITRE  \.— Des  listes  d'électeurs. 

29.  Si  un  électeur  qui ,  aux  termes  de 
i'ailicle  10  de  la  loi  du  19  avril  1831,  a 
choisi  son  domicile  politi(pie  hors  de  son 
domicile  réel,  veut  néanmoins  coopérer  à 
l'élection  des  conseillers  de  département 
ou  d'arrondissement,  dans  le  canton  de 
son  domicile  réel ,  il  sera  tenu  d'en  faire, 
trois  mois  d'avance,  une  déclaration  ex- 
presse aux  greffes  des  justices  de  paix  du 
canton  de  son  domicile  politique  et  de  son 
domicile  réel. 

50.  Les  citoyens  qui  n'ont  pas  été  por- 
tés sur  la  liste  départementale  du  jury,  à 
cause  de  l'incompatibilité  résultant  de 
l'article  383  du  ('ode  d'instruction  crimi- 
nelle, seront  d'oiïice,  on  sur  leur  réclama- 
tion, inscrits  comme  ayant  droit  de  co- 
opérera l'élection  dcsconseilliMsde  dépar- 
tement ou  d'arrondissement  dans  le  can- 
ton de  leur  domicile  réel. 

51.  La  liste  supplémentaire  qui  com- 
prendra les  citoyens  désignés  aux  deux 
articles  précédents  sera  adressée  par 
canton  dans  les  mêmes  formes,  dans  les 
mêmes  délais,  et  de  la  même  manière  que 
les  listes  électorales  prescrites  par  la  loi 
du  19  avril  1831. 

52.  S'il  y  a  moins  de  cinquante  ci- 
toyens inscrits  sur  lesdiles  listes  ,  le  pré- 
fet dressera  une  troisième  liste  compre- 
nant les  citoyensayant  domicile  réel  dans 
le  canton,  qui  devront  compléter  le  nom- 
bre de  cinquante  ,  conformément  à  l'aiti- 
cle  3  de  la  présente  loi.  Celte  liste  sera 
allichée  dans  tontes  les  communes  du 
canton.  —  Toutes  les  fois  que  le  nombre 
des  citoyens  portés  sur  la  liste  électorale 
d'im  canton  et  sur  la  liste  supplémentaire 
mentionnée  à  l'article  31 ,  ne  s'élèvera  pas 
au  delà  de  cinquante,  le  préfet  fera  pu- 
blier dans  les  communes  du  canton  une 
liste  dressée  dans  la  même  forme  et  con- 
tenant les  noms  des  dix  cituyens  suscep- 
tibles d'être  appelés  à  conq)îéter  le  nom- 
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])ie  (le  cinqiianle  par  suite  des  cliange- 
nienlsqui  surviciuliaient  iilléiieuremeiit 
dans  les  listes  électorales  ou  du  jury. 

55.  Tout  citoyen  payant  dans  un  can- 
ton une  sonunedc  coiitiibutions  qui  le 

I  placerait  sur  la  susdite  liste  des  plus  im- 
posés pourra  se  faire  inscrire,  bien  qu'il 
n'y  ait  point  son  domicile  réel,  en  faisant 
la'déclaration  prescrite  parlart.  -29. 

TITRE  VI. —  De  la  Icnue  des  assemblées 
éteelorales. 

54.  Les  assemblées  électorales  sont 
convoquées  par  le  préfet  au  chef-lieu  de 
canton,  et,  lorsque  l'assemblée  cijmprend 
plus  d'un  canton,  au  chef-lieu  d'un  des 
cantons   réunis.  —  Toutefois  ,    le  préfet 

Eourra  désigner,  pour  la  tenue  de  lassem- 
lée,  le  chef-lieu  d'une  commune  plus 
centrale  ou  de  communications  plus  fa- 
ciles. 

53.  11  n'y  aura  qu'une  seule  assemblée 
lorsque  le  nombre  des  citoyens  appelés  à 
voter  ne  sera  pas  supérieur  à  trois  cents. 
Au  delà  de  ce  nombre,  le  préfet  prendra 
un  arrêté  pour  diviser  l'assemblée  en  sec- 
lions  ;  aucune  section  ne  pourra  com- 
prendre moins  de  cent  ni  plus  de  trois 
!  cents. 

56.  Si  l'assemblée  n'est  pas  fractionnée 
en  sections,  la  présidence  appartient  au 
maire  du  chef-lieu  de  canton. — Dans  le 
cas  contraire,  le  maire  préside  la  première 
section.  Les  adjoints,  et,  à  défaut  des 
adjoints,  les  membres  du  conseil  munici- 
pal de  celle  commune,  selon  l'ordre  du 
tableau,  président  les  autres  sections. — 
Le  droit  de  sulfrage  est  e.xercé  par  le 
président  de  l'assemblée  et  par  les  prési- 
dents des  sections,  même  lorsqu'ils  ne 
sont  pas  inscrits  sur  les  listes. 

57.  Le  président  a  seul  la  police  de 
l'assemblée  ou  de  la  section  où  il  siège; 
les  assemblées  ne  peuvent  s'occuper  d'au- 
cun autre  objet  que  des  élections  qui 
leur  sont  attribuées.  Toutes  discussions, 
toutes  délibérations,  leur  sont  interdites. 

38.  Nul  électeur-  ne  peut  se  présenter 
armé  dans  l'assemblée. 

59.  Le  président  appelle  au  bureau, 
pour  remplir  les  fonctions  de  scrutateurs, 
!  les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeu- 
I  nés  des  électeurs  présents  à  la  séance, 
I  sacliani  lire  et  écrire.  Le  bureau  ainsi 
i  eouslitutdésiiiue  le  secrétaire. 


40.  Nul  ne  pourra  être  admis  à  voter, 
s'il  n'est  inscrit,  ?oit  sur  la  liste  des  élec- 
teurs du  jury,  soit  sur  la  liste  supplémen- 
taire mentionnée  à  l'art.  3t,  soitentin  sur 
la  liste  des  plus  imposés  mentionnée  à 
l'art.  32.  —  Ces  listes  seront  affichées 
dans  la  salle  et  déposées  sur  le  bureau  du 
président;  toutefois,  le  bureau  sera  tenu 
d'admettre  à  voter  ceux  (|ui  se  présente- 
raient munis  d'un  arrêt  de  la  courroyale  dé- 
clarant qu'ils  font  partie  d'une  dès  listes 
susdites,  et  ceux  qui  sont  en  instance,  soit 
devant  le  tribunal,soit  devant  le  conseil  de 
préfecture,  au  sujet  d'une  décision  qui  au- 
rait ordonné  que  leurs  noms  seraient  rayés 
delà  liste. — Celte  admission  n'entraînera 
aucun  retranchement  sur  la  liste  complé- 
mentaire des  plus  imposés. 

41.  Avant  de  voter  pour  la  première 
fois,  chaque  membre  de  l'assemblée  prête 
le  serment  prescrit  par  la  loi  du  31  août 
1830  (rt). 

42.  Chaque  électeur,  après  avoir  été 
appelé,  reçoit  du  président  un  bulletin 
ouvert,  où  il  écrit  ou  fait  écrire  secrète- 
ment son  vote  par  un  électeur  de  son 
choix,  sur  une  table  disposée  à  cet  effet, 
et  séparée  du  bureau  ;  puis  il  remet  son 
bulletin  écrit  et  fermé  au  président,  qui 
le  dépose  dans  la  boite  destinée  à  cet 
usage. 

45.  La  table  placée  devant  le  prési- 
dent et  les  scrutateurs  sera  disposée  de 
telle  sorte,  que  les  électeurs  puissent  cir- 
culer à  l'entour  pendant  le  dépouillement 
du  scrutin. 

44.  Les  votants  sont  successivement 
inscrits  sur  une  liste  qui  est  ensuite  an- 
nexée au  procès-verbal  des  opérations, 
après  avoir  été  certiflée  et  signée  par  les 
membres  du  bureau. 

4o.  La  présence  du  tiers  plus  un  des 
électeurs  inscrits  sur  les  listes,  et  la  ma- 
jorité absolue  des  votes  exprimés,  sont 
nécessaires,  au  premier  tour  de  scrutin, 
pour  qu'il  y  ait  élection.  —  Au  deuxième 
tour  de  scrutin,  la  majorité  relative  suffit, 
quel,  que  soit  le  nombre  des  électeurs 
présents.  —  En  cas  d'égalité  du  nombre 
des  suffrages,  l'élection  est  acquise  au  plus 
âgé. 

46.  Lorsque  la  boîte  du  scrutin  aura 


(a)  En  voici  la  lormule  ;  «  Je.jiire  fidélité  au  roi 
des  Français ,  obéissance  à  la  Ciiarle  conslitulion- 
nelle  et  aux  lois  du  royaume.  '> 
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été  ouverte  et  le  nombre  des  bulletins 
vérifié,  un  des  scrutateurs  prendra  succes- 
sivement chaque  bulletin,  le  dépliera,  le 
remettra  au  président,  qui  en  fera  la  lec- 
ture à  haute  voix  et  le  passera  à  un  autre 
scrutateur.  Immédiatement  après  le  dé- 
pouillement, les  bulletins  seront  brûlés  en 
présence  de  l'assemblée.  —  Dans  les  as- 
semblées divisées  en  plusieurs  sections,  le 
dépoudlementdu  scrutin  se  fait  dans  cha- 
que section  ;'le  résultat  en  est  arrêté  et  si- 
gné par  les  membres  du  bureau  ;  il  est 
nnniédiatemenl  porté  par  le  président  de 
chaque  section  au  bureau  de  la  première 
section,  qui  fait,  en  présence  des  prési- 
dents de  toutes  les  sections,  le  recense- 
ment général  des  votes. 

47.  Les  deux  tours  de  scrutin  prévus 
par  l'article  45  ci-dessus  peuvent  avoir 
lieu  le  même  jour;  mais  chaque  scrutin 
doit  rester  ouvert  pendant  trois  heures 
au  moins. — Trois  membres  au  moins  du 
bureau,  y  compris  le  secrétaire,  doivent 
toujours  être  présents. 

48.  Le  bureau  statue  provisoirement 
sur  les  diflîcultés  qui  s'élèvent  au  sujet 
des  opérations  de  l'assemblée. 

49.  En  aucun  cas,  les  opérations  de 
l'assemblée  électorale  ne  pourront  durer 
plus  de  deux  jours. 

50.  Les  procès -verbaux  des  opéra- j 
lions  des  assemblées,  remis  parles  prési- 
dents, sont,  par  l'intermédiaire  du  sous- 
préfet,  transrais  au  préfet,  qui,  s'il  croit 
que  les  conditions  et  les  formalités  léga- 
lement prescrites  n'ont  pas  été  observées, 
doit,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  à  da- 
ter de  la  réception  du  procès-verbal,  dé- 
férer le  jugement  de  la  nullité  au  conseil 
de  préfecture,  lequel  prononcera  dans  le 
mois. 

31.  Tout  membre  de  l'assemblée  élec- 
torale aie  droit  d'arguer  les  opérations  de 
nullité.  Si  sa  réclamation  n'a  pas  été  con- 
signée au  procès-verbal,  elle  est  déposée 
dans  le  délai  de  cinq  jours ,  à  partir  du 
jour  de  l'élection,  au  secrétariat  de  la 
sous-préfecture,  et  jugée,  sauf  recours, 
par  le  conseil  de  préfecture  dans  le  délai 
d'un  mois,  à  compter  de  sa  réception  à  la 
préfecture. 

o2.  Si  la  réclamation  est  fondée  sur 
l'incapacité  légale  d'un  ou  de  plusieurs 
membres  élus,  la  question  est  portée  de- 
vant le  tribunal  de  rarrondissement,  qui 


statue,  sauf  l'appel.  L'acte  d'appel  devra, 
sous  peine  de  nullité,  être  notilié  dans 
les  dix  jours  à  la  partie,  quelle  que  soit 
la  dislance  des  lieux.  La  cause  sera  ju- 
née  sommairement  et  conformément  au 
vS  IV  de  larlicle  33  de  la  loi  du  i9  avril 
1831. 

o5.  Le  recours  au  conseil  d'état  sera 
exercé  par  la  voie  contenlieuse,  jugé  pu- 
bliquement et  sans  frais. 

o4.  Le  recours  devant  le  conseil  d'état 
sera  suspensif  lorsqu'il  sera  exercé  par  le 
conseiller  élu.— L'appel  desjugemenls  des 
tribunaux  ne  sera  pas  suspensif  lorsqu'il 
sera  interjeté  par  le  préfet. 

Ti  iRK  ^  n. — Dispnsiiîons  Iransiloiret. 

33.  L'élection  des  conseils  généraux  et 
des  conseils  d'arrondissement  sera  faite 
dans  le  délai  de  six  mois,  à  dater  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi. 

36.  Le  tableau  des  réunions  de  can- 
tons prescrites  par  l'article  3  de  la  pré- 
sente loi,  dans  les  départements  qui  ont 
plus  de  trente  cantons,  sera  commu- 
niqué aux  conseils  généraux  et  aux  con- 
seils d'arrondissement  institués  en  vertu 
de  la  présente  loi,  dans  leur  plus  prochaine 
session.— Lesobservations  que  pourraient 
faire  ces  conseils  sur  les  réunions  de 
cantons  seront  imprimées  et  distribuées 
aux  chambres. 

37.  La  présente  loi  n'est  pasapplicable 
au  département  de  la  Seine  :  il  sera  sta- 
tué à  son  égard  par  une  loi  speciale(Voy. 
la  loi  qui  suit). 

I,OIdu20-23at)r!7  ISa'»,  particulière  au  dépar- 
lemenl  delà  Seine. 

TITRE  \.—Du  conseil  général  du  département 
de  la  Seine. 

Article  1.  Le  conseil  général  du  dé- 
partement de  la  Seine  se  compose  de  qua- 
rante-quatre membres. 

2.  Les  douze  arrondissements  de  la 
ville  de  Paris  nomment  chacun  trois  mem- 
bres du  conseil  général  du  département, 
et  les  deux  arrondissements  de  Sceaux  et 
de  Saint-Denis,  chacun  quatre.  Les  mem- 
bres choisis  par  les  arrondissements  de  Pa- 
ris sont  pris  parmi  leséligibles  ayant  leur 
domicile  réel  à  Paris. 

3.  Les  élections  sont  faites  dans  chaque 


arrondissement  par  des  assemblées  élec- 
torales convoquées  par  le  préfet  de  la 
Seine.— Sontappelés  à  ces  assemblées,— 
1°  tous  les  citoyens  portés  sur  les  listes 
électorales  formées  en  vertu  des  disposi- 
tions de  la  loi  du  19  avril  1831  ;  —  2"  les 
électeurs  qui,  avant  leur  domicile  réel  à 
Paris,  ne  sont  pas  portés  sur  ces  listes, 
parce  qu'ils  ont  leur  domicile  politi(iue 
dans  un  autre  département,  où  ils  exer- 
cent et  continueront  d'exercer  tous  leurs 
droits  d'électeurs,  conformément  aux  lois 
existantes  ; — 3°  les  officiers  des  armées  de 
terre  et  de  mer,  en  retraite,  jouissant 
d'une  pension  de  retraite  de  douze  cents 
francs  au  moins,  et  ayant,  depuis  cinq  ans, 
leur  domicile  réel  dans  le  département  de 
la  Seine  ;  —  4°  les  membres  des  cours  , 
ceux  de  tribunaux  de  première  instance  el 
de  commerce  siégeant  à  Paris  ;  —  5"  les 
membres  de  l'institutet  autres  sociétés  sa- 
vantes instituées  par  une  loi  ; — 6"  les  avo- 
cats aux  conseils  du  roi  et  à  la  cour  de 
cassation,  les  notaires  et  les  avoués,  après 
trois  ans  d'exercice  de  leurs  fonctions 
dans  le  département  de  la  Seine  ;  —  7"  les 
docteurs  et  licenciés  en  droit  inscrits  de- 
puis dix  années  non  interrompues  sur  le 
tableau  des  avocats  près  les  cours  et  tri- 
bunaux dans  le  déparlement  de  la  Seine; 
— 8°  les  professeurs  au  collège  de  France, 
au  nmséum  d'histoire  naturelle,  à  l'école 
polytechnique,  et  les  docteurs  et  licenciés 
d'une  ou  de  plusieurs  des  facultés  de  droit, 
de  médecine ,  des  sciences  et  des  let- 
tres, titulaires  des  chaires  d'enseigne- 
ment supérieur  ou  secondaire  dans  les 
écoles  de  lElat  situées  dans  le  dé- 
parlement de  la  Seine;  —  9°  les  doc- 
leurs  en  médecine  ,  après  un  exercice  de 
dix  années  consécutives  dans  la  ville  de 
Paris,  dûment  constaté  par  le  paiement 
ou  par  l'exemption  ré{;ulière  du  dioit  de 
patente. 

4.  Sont  appliquées  à  la  confection  dos 
listes, les  dispositions  de  la  loi  du  19  avril 
1831 ,  qui  y  sont  relatives  (Voy.  Code  élec- 
toral légisiatil). 

«>.  Aucun  scrutin  n'est  valable  si  la 
moitié  plus  un  des  électeurs  inscrits  n'a 
voté. — Nul  n'est  élu  s'il  ne  réunit  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages  expiimés.  — 
Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  membres  du 
conseil  général  à  dire,  on  procédera  par 
scrutin  de  liste. — Après  les  deux  premiers 


tours  de  scrutin,  si  l'élection  n'est  point 
faite,  le  bureau  proclame  les  noms  des 
ciindidals  qui  oui  obtenu  le  plus  de  suf- 
frages en  nombre  double  de  celui  des 
membres  à  élire.  Au  troisième  tour  de 
scrutin,  les  suffrages  ne  pourront  être  va- 
lablement donnés  qu'aux  candidats  ainsi 
proclamés.  —  Lorsque  l'élection  n'a  pu 
être  faite  faute  d'un  nombre  suffisant  d'é- 
lecteurs, ou  est  déclarée  nulle  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit,  le  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Seine  assigne  un  jour,  dans 
la  quinzaine  suivante,  pour  procéder  de 
nouveau  à  l'élection. 

6.  Les  collèges  électoraux  et  leurs  sec- 
tions sont  présidés  par  le  maire,  par  ses 
adjoints,  suivant  l'ordre  de  leur  nomina- 
tion ,  et  par  les  conseillers  municipaux  de 
l'arrondissement  ou  de  la  commune  où 
l'éleclion  a  lieu,  suivant  l'ordre  de  leur 
inscription  au  tableau.  —  Les  quatre  scru- 
tateurs sont  les  deux  plus  âgés  et  les  deux 
plus  jeunes  des  électeurs  présents  ;  le  bu- 
reau ainsi  constitué  désigne  le  secrétaire. 
— L'élection  a  lieu  par  un  seul  collège  dans 
chacun  des  arrondissements  de  Sceaux  el 
de  Saint-Denis. 

7.  La  tenue  des  assemblées  électorales 
a  lieu  conformément  aux  dispositions  con- 
tenues dans  les  articles  41 ,  43,  46,  47,  48, 
49,  50,  51,  52,  53,  56  et  58,  de  la  loi  du 
19  avril  1831,  elles  articles  50  et  51  de  la 
loi  du  21  mars  1831  (Voy.  C.  élect.  et  ci- 
dessus). 

TITRK  II.  —  Des  conseils  d'arrondissement  du 
déparlement  delà  Seine. 

8.  Les  conseillers  d'arrondissement  sonl 
élus,  dans  chacun  des  cantons  des  arron- 
dissements de  Sceaux  et  de  Saint-Denis, 
par  des  assemblées  électorales  composées 
desélecteursappartenant  à  chaque  canton, 
et  portés  sur  les  listes,  conformément  aux 
dispositions  des  articles  3  et  4  de  la  pré- 
sente loi. 

9.  Il  n'y  aura  point  de  conseil  d'arron- 
dissemenl  pour  la  ville  de  Paris. 

10.  Toutes  les  dispositions  de  la  loi  du 
22  juin  1833,  sur  l'organisation  départe- 
mentale, (pii  ne  sont  pas  contraires  aux 
dispositions  précédentes ,  sont  applicables 
au  conseil  général  du  département  de  la 
Seine  et  aux  conseils  des  arrondissemenls 
de  Sceaux  et  de  Saint-Denis. 
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TITRK  m. —  De  l'organisât inn  municipale  de  ta 
ville  de  Paris. 

11.  Le  corps  municipal  de  Paris  se 
compose  du  préfet  du  département  de  la 
Seine,  du  préfet  de  police,  des  maires, 
des  adjoints  et  des  conseillers  élus  par  la 
ville  de  Paris. 

12.  11  y  a  un  maire  et  deux  adjoints 
pour  chacun  des  douze  arrondissements 
de  Paris.  —  Ils  sont  choisis  par  le  loi , 
pour  chaque  arrondissement,  sur  une  liste 
de  douze  candidats  nommés  par  les  élec- 
teurs de  l'arrondissement.  Ils  sont  nom- 
més pour  trois  ans,  et  toujours  révocables. 

13.  En  exécution  de  l'article  précédent, 
les  électeursqui  aurontconcouru,  à  Paris, 
à  la  nomination  des  membres  du  conseil 
général,  sont  convoqués,  tous  les  trois 
ans,  pour  procéder  par  un  scrutin  de  liste, 
à  la  désignation  de  douze  citoyens  réunis- 
sant les  conditions  d'éligibilité  que  la  loi  a 
déterminées  pour  les  membres  du  conseil 
général.  Ces  candidats  sont  indélinimenl 
rééligibles.  —  Pour  que  le  scrutin  soit  va- 
lable, la  majorité  absolue  des  votes  expri- 
més est  nécessaire  au  premier  tour;  la 
majorité  relative  suffit  au  second  tour  de 
scrutin. 

14.  Le  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Paris  se  compose  de  trente-six  membres 
qui ,  en  exécution  des  articles  2  et  3,  sont 
élus  par  les  douze  arrondissements  de 
Paris  ,  pour  faire  partie  du  conseil  général 
du  département  de  la  Seine. 

1d.  Le  roi  nomme,  chaque  année, 
parmi  les  membres  du  conseil  municipal  , 
le  président  et  le  vice-président  de  ce  con- 
seil. —  Le  secrétaire  est  élu  chaque  année 
par  les  membres  du  conseil  et  parmi  eux. 

16.  Le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de 
police  peuvent  assister  aux  séances  du 
conseil  municipal;  ils  y  ont  voix  consul- 
tative. 

17.  Le  conseil  municipal  ne  s'assemble 
que  sur  la  convocation  du  préfet  de  la 
Seine.  11  ne  peut  délibérer  que  sur  les 
questions  que  lui  soumet  le  préfet,  et  lors- 
que la  majorité  de  ses  membres  assiste  à 
la  séance. 

18.  11  y  a  chaque  année  une  session 
ordinaire,  qui  est  spécialement  consacrée 
à  la  présentation  et  à  la  discussion  du 
budget.  Cette  session  ne  peut  durer  plus 
de  six  semaines.  L'époque  de  la  convoca- 


tion doit  être  notifiée  à  chaque  membre 
du  conseil,  un  mois  au  moins  à  l'avance. 

19.  Lorsqu'un  membre  du  conseil  a 
manqué  à  une  session  ordinaire  et  à  trois 
convocations  extraordinaires  consécuti- 
ves, sans  excuses  légitimes  ou  empêche- 
ments admis  par  le  conseil ,  il  est  déclaré 
démissionnaire  par  un  arrêté  du  préfet ,  et 
il  sera  procédé  à  une  élection  nouvelle. 

20.  Les  membres  du  conseil  municipal 
prêtent  serment  la  première  fois  qu'ils 
prennent  séance,  s'ils  ne  l'ont  déjà  prêté 
en  qualité  de  membres  du  conseil  général. 

21.  Les  dispositions  des  articles  5,6, 
18,  19,  20,  21  de  la  loi  du  21  mars  1831, 
relatifs  aux  incompatibilités,  et  l'art.  Il 
de  la  loi  du  22  juin  1833,  relatif  aux  cas 
de  vacance,  sont  applicables  aux  maires, 
auxadjoints  et  aux  membres  du  conseil  mu- 
nicipal de  la  ville  de  Paris.  —  Il  en  est  de 
même  des  articles  27,  28  ,  29  et  30  de  la 
loi  du  21  mars  1831,  relatifs  à  l'irrégula- 
rité des  délibérations  des  conseils  munici- 
paux et  à  leur  dissolution  (Voy.  ci-dessus). 

22.  La  présente  loi  sera  mise  à  exécu- 
tion avant  le  1"  janvier  1835. 


LOI  du  10  mai  1838,  sur  les  attributions  des  con- 
seils généraux  et  des  conseils  d'arrondisse- 
ment. 

TITRE  I.  —  Des   attributions   des  conseils 
généraux. 

Article  1.  Le  conseil  général  du  dé- 
partement répartit,  chaque  année,  les 
contributions  directes  entre  les  arrondis- 
sements, conformément  aux  règles  éta- 
blies par  les  lois.  —  Avant  d'effectuer  cette 
répartition,  il  statue  sur  les  demandes 
délibérées  par  les  conseils  d'arrondisse- 
ment, en  réduction  du  contingent  assigné 
à  l'arrondissement. 

2.  Le  conseil  général  prononce  défini- 
tivement sur  les  demandes  en  réduction 
de  contingent  formées  par  les  communes, 
et  préalablement  soumises  au  conseil  d'ar- 
rondissement. 

5.  Le  conseil  général  vote  les  centimes 
additionnels  dont  la  perception  est  auto- 
risée par  les  lois. 

4.  Le  conseil  général  délibère, —  fsur 
les  contributions  extraordinaires  à  établir 
et  les  emprunts  à  contracter  dans  l'intérêt 
du  département;  — 2°  sur  les  acquisitions, 
aliénations  et  échanges  des  propriétés  dé- 
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paiteineiitales ;  —  3°  sur  le  cliangeinenl 
de  destination  ou  d'affectation  des  édifices 
départementaux;  —  4°  sur  le  mode  de 
gestion  des  propriétés  départementales  ; 
—  5"  sur  les  actions  à  intenter  ou  à  sou- 
tenir au  nom  du  département,  sauf  les 
cas  d'urgence  prévus  par  l'article  36  ci- 
après  ;  —  G  '  sur  les  transactions  qui  con- 
cernent les  droits  du  département;  — 
7°  sur  racceptalion  des  dons  et  legs  faits 
au  déparlement;  —  8°  sur  le  classement 
et  la  direction  des  routes  départemen- 
tales, —  9"  sur  les  projets,  plans  et  devis 
de  tous  les  autres  travaux  exécutés  sur 
les  fonds  du  département;  —  10°  sur  les 
offres  faites  par  des  communes,  par  des 
associations  ou  des  particuliers,  pour  con- 
courir à  la  dépense  des  routes  départe- 
mentales ou  d'autres  travaux  à  la  charge 
du  département;  —  11"  sur  la  concession 
à  des  associations,  à  des  compagnies  ou 
à  des  particuliers,  de  travaux  d'intérêt 
départemental;  —  12°  sur  la  part  contri- 
butive à  imposer  au  département  dans  la 
dépense  des  travaux  exécutés  par  l'Etal, 
et  qui  intéresse  ledépartement  ;  —  13" sur 
ja  part  contributive  du  département  aux 
dépenses  des  travaux  qui  intéressent  à  la 
fois  le  département  et  les  communes  ;  — 
14"  sur  l'établissement  et  l'organisation 
des  caisses  de  retraite,  ou  autre  mode  de 
rémunération  en  faveur  des  employés  des 
préfectures  et  des  sous-préfectures;  — 
15°  sur  la  part  de  la  dépense  des  aliénés 
et  des  enfants  trouvés  et  abandonnés  qui 
sera  mise  à  la  charge  des  communes,  et 
sur  les  bases  de  la  répartition  à  faire  en- 
tre elles;  —  16"  sur  tous  les  autres  objets 
sur  lesquels  il  est  appelé  à  délibérer  par 
les  lois  et  i  èglements. 

o.  Les  délibérations  du  conseil  général 
sont  soumises  à  l'approbation  du  roi,  du 
ministre  compétent  ou  du  préfet,  selon 
les  cas  déterminés  par  les  lois  ou  par  les 
règlements  d'administration  publique. 

6.  Le  conseil  général  donne  son  avis, 
—  1°  sur  les  changements  proposés  à  la 
circonscription  du  territoire  du  départe- 
ment, des  arrondissements,  des  cantons 
et  des  conimunes,  et  à  la  désignation  des 
chefs-lieux  ;  —  2^  sur  les  ditîîcullés  éle- 
vées relativement  à  la  répartition  de  la 
dépense  des  travaux  qui  intéressent  plu- 
sieurs communes;  —  3"  sur  l'étahlisse- 
I  ment,  la  suppression  ou  le  changement 


des  foires  et  marchés;  —  4°  et  générale- 
ment sur  tous  les  objets  sur  lesquels  il  est 
appelé  à  donner  son  avis,  en  vertu  des 
lois  et  règlements,  ou  sur  lesquels  il  est 
consulté  par  l'administration. 

7.  Le  conseil  général  peut  adresser  di- 
rectement au  ministre  chargé  de  l'admi- 
nistration départementale,  par  l'intermé- 
diaire de  son  président,  les  réclamations 
qu'il  aurait  à  présenter  dans  l'intérêt  spé- 
cial du  département,  ainsi  que  son  opinion 
sur  l'état  et  les  besoins  des  différents  ser- 
vices publics ,  en  ce  qui  touche  le  dépar- 
tement. 

8.  Le  conseil  général  vérifie  l'état  des 
archives  et  celui  du  mobilier  appartenant 
au  département. 

9.  Les  dépenses  à  inscrire  au  budget 
du  département  sont,  —  1"  les  dépenses 
ordinaires  pour  lesquelles  il  est  créé  des 
ressources  annuelles  au  budget  de  l'Etat; 
—  2"  les  dépenses  facultatives  d'utilité 
départementale  ;  —  3°  les  dépenses  extra- 
ordinaires autorisées  par  des  lois  spécia- 
les ;  —  4°  les  dépenses  mises  à  la  charge 
des  départements  ou  autorisées  par  des 
lois  spéciales. 

10.  Les  recettes  du  département  se 
conqwsent,  —  1"  du  produit  des  centimes 
additionnels  aux  contributions  directes 
affectés,  par  la  loi  de  finances,  aux  dépen- 
ses ordinaires  des  déparlements,  et  de  la 
part  allouée  au  département  dans  le  fonds 
commun  établi  par  la  même  loi  ;  —  2"  du 
produit  des  centimes  additionnels  faculta- 
tifs, votés  annuellement  par  le  conseil  gé- 
néral dans  les  limites  déterminées  par  la  loi 
de  finances;  — 3"  du  produit  des  centimes 
additionnels  extraordinaires  imposés  en 
vertu  de  lois  spéciales; — 4°  du  produit  des 
centimes  additionnels  affectés  par  les  lois 
générales  à  diverses  branches  du  service 
public;  —  5°  du  revenu  et  du  produit  des 
propriétés  du  département  non  alTeclées 
à  un  service  départemental;  —  6"  du  re- 
venu et  du  produit  des  autres  propriétés 
du  département,  tant  mobilières  qu'im- 
mobilières; —  7"  du  produit  des  expédi- 
tions d'anciennes  pièces  ou  d'actes  de  la 
préfecture  déposés  aux  archives  ;  —  8°  du 
produit  des  droits  de  péage  autorisés  par 
le  gouvernement  au  profit  du  département, 
ainsi  que  des  autres  droits  et  perceptions 
concédés  au  département  parles  lois. 

1 1 .  Le  bud:;et  du  déuarlement  est  pré- 
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sente  par  le  préfet,  délibéré  par  le  conseil 
général,  et  réglé  déiinitivement  par  ordon- 
nance royale. — 11  est  divisé  en  sections. 

12.  La  première  section  comprend  les 
dépenses  ordinaires  suivantes  :  1"  les  gros- 
ses réparations  et  l'entretien  des  édifices  et 
bâtiments  départementaux  ;  —  2°  les  con- 
tributions dues  par  les  propriétaires  du 
département;  —  3"  le  loyer,  s'il  y  a  lieu  , 
des  hôtels  de  préfecture  et  de  sous-pré- 
ieclure; — 4"  l'ameublement  et  l'entrelien 
du  mobilier  de  l'hôtel  de  préfecture ,  et 
des  bureaux  de  sous-préfecture;  —  5°  le 
casernement  ordinaire  de  la  gendarmerie; 
—  6"  les  dépenses  ordinaires  des  prisons 
départementales  ;  —  7"  les  frais  de  trans- 
lation des  détenus,  des  vagabonds  et  des 
forçats  libérés  ;  —  8°  les  loyer,  mobilier 
et  menues  dépenses  des  cours  et  tribu- 
naux, et  les  menues  dépenses  des  justices 
de  paix;  —  9°  le  chauffage  et  l'éclairage 
des  corps  de  garde  des  établissements 
départementaux;  —  10°  les  travaux  d'en- 
treiieu  des  routes  départementales  et  des 
ouvrages  dart  qui  en  font  partie  ;  —  11° 
les  dépenses  des  enfants  trouvés  et  aban- 
donnés, ainsi  que  celles  des  aliénés,  pour 
la  part  afférente  au  département,  confor- 
mément aux  lois  ; — 12°  les  frais  de  route 
accordés  aux  voyageurs  indigents;  — 
13°  les  frais  d'impression  et  de  publication 
des  listes  électorales  et  du  jury  ; — 14°  les 
frais  de  tenue  des  collèges  et  des  assem- 
blées convoquées  pour  nommer  les  mem- 
bres de  la  chambre  des  députés  ,  des  con- 
seils généraux  et  des  conseils  d'arrondis- 
sements;— 15°  les  frais  d'impression  des 
budgets  et  des  comptes  des  recettes  et 
dépenses  du  département;  —  16° la  por- 
tion à  la  charge  des  départements  dans 
les  frais  des  tables  décennales  de  l'état 
civil  ;  —  17°  les  frais  relatifs  aux  mesures 
qui  ont  pour  objet  d'arrêter  le  cours  des 
épidémies  et  des  épizooties; —  18°  les 
primes  fixées  par  les  règlements  d'admi- 
nistration publique  pour  la  destruction 
des  animaux  nuisibles; — 19°  les  dépenses 
de  garde  et  conservation  des  archives  du 
département. 

15.  11  est  pourvu  à  ces  dépenses  au 
moyen  ,  —  1°  des  centimes  affectés  à  cet 
(Muploi  par  la  loi  de  finances  ;  —  2°  de  la 
part  allouée  au  département  dans  le  fonds 
commun  ;  —  3"  des  pioduits  éveiilueis 
énoncés  aux  numéros  6.  7  et  8  de  l'art.  10. 


14.  Les  dépenses  ordinaires  qui  doi- 
vent être  portées  dans  la  première  section 
aux  ternies  de  l'art.  12  peuvent  être  in- 
scrites, ou  être  augmentées  d'office,  jus- 
qu'à concurrence  du  montant  des  recettes 
destinées  à  y  pourvoir,  par  Tordonnance 
royale  qui  règle  le  budget. 

13.  Aucune  dépense  facullativene  peut 
être  inscrite  dans  la  première  section  du 
budget. 

1(B.  La  seconde  section  comprend  les 
dépenses  facultatives  d'utilité  départe- 
mentale. —  Le  conseil  général  peut  aussi 
V  porter  les  autres  dépenses  énoncées  en 
l'arlicle  12. 

17.  Il  est  pourvu  aux  dépenses  perlées 
dans  la  seconde  section  du  budget,  au 
moyen  des  centimes  additionnels  faculta- 
tifs et  des  produits  énoncés  au  numéro  5 
de  l'art.  10.  —  Toutefois,  après  épuise- 
ment du  maximum  des  centimes  ûiculta- 
lifs,  employés  à  des  dépenses  autres  que 
les  dépenses  spéciales  ,  et  des  ressources 
énoncées  au  paragraphe  précédent ,  une 
portion  du  fonds  commun,  dont  la  quotité 
sera  déterminée  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  pourra  être  distribuée  aux 
départements,  à  litre  de  secours,  poui- 
complément  de  la  dépense  des  travaux  de 
construction  des  édifices  départementaux 
d'intérêt  général  et  des  ouvrages  d'art 
dépendant  des  roules  départementales. — 
La  répaitilion  du  fonds  commun  sera  ré- 
glée annuellement  par  ordonnance  royale 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

18.  Aucune  dépense  ne  peut  être  in- 
scrite d'oÛice  dans  celte  seconde  section, 
et  les  allocations  qui  y  sont  portées  par  le 
conseil  général  ne  peuvent  être  ni  chan- 
gées ni  modifiées  par  l'ordonnance  royale 
qui  règle  le  budget. 

19.  Des  sections  particulières  com- 
prennent les  dépenses  imputées  sur  des 
centimes  spéciaux  ou  extraordinaires. 
Aucune  dépense  ne  peut  y  être  imputée 
que  sur  les  centimes  destinés  par  la  loi  à 
y  pourvoir. 

20.  Les  dettes  départemenlales  con- 
tractées pour  des  dépenses  ordinaires  , 
seront  portées  à  la  première  section  du 
budget ,  et  soumises  à  toutes  les  règles 
applicables  à  ces  dépenses.  —  Les  dettes 
contractées  pour  pourvoir  à  d'autres  dé- 
penses seront  inscrites  par  le  conseil  gé- 
néral dans  la  seconde  section  ;  et  dans  le 
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cas  où  il  aurait  omis  ou  refusé  de  faire 
cette  inscription,  il  y  sera  pourvu  au 
moyen  d'une  contribution  extraordinaire 
établie  par  une  loi  spéciale. 

21 .  Les  fonds  qui  n'auront  pu  recevoir 
leur  emploi  dans  le  cours  de  l'exercice  se- 
ront reportés,  après  clôture,  sur  l'exercice 
en  cours  d'exécution ,  avec  l'affectation 
qu'ils  avaient  au  budget  voté  par  le  conseil 
général ,  et  les  fonds  restés  libres  seront 
cumulés  avec  les  ressources  du  budget 
nouveau,  suivant  la  nature  de  leur  ori- 
gine. 

22.  Le  comptable  cbargé  du  recouvre- 
ment des  ressources  éventuelles  est  tenu 
(le  faire,  sous  sa  responsabilité,  toutes  les 
diligences  nécessaires  pour  la  rentrée  de 
ces  produits.-Les  rôles  et  étatsdeproduits 
sont  rendus  exécutoires  par  le  préfet,  et 
par  lui  remis  au  comptable.  —  Les  oppo- 
sitions ,  lorsque  la  matière  est  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  ordinaires,  sont 
jugées  comme  affaires  sommaires. 

25.  Le  comptable  chargé  du  service 
des  dépenses  départementales  ne  peut 
payer  que  sur  des  mandats  délivrés  par  le 
préfet  dans  la  limite  des  crédits  ouverts 
par  le  budget  du  déparlement. 

24.  Le  conseil  général  entend  et  débat 
les  comptes  d'administration  qui  lui  sont 
présentés  par  le  préfet ,  —  1°  des  recettes 
et  dépenses,  conformément  aux  budgets 
du  département;  — 2°  du  fonds  de  non- 
valeurs; —  3°  du  produit  des  centimes 
additionnels  spécialement  affectés,  par  les 
lois  générales,  à  diverses  branches  du  ser- 
vice public. —  Les  observations  du  conseil 
général  sur  les  comptes  présentés  à  son 
examen  sont  adressées  directement ,  par 
son  président ,  au  ministre  chargé  de 
l'administration  départementale.  —  Ces 
comptes ,  provisoirement  arrêtés  par  le 
conseil  général, sont  définilivenientréglés 
par  ordonnances  royales. 

23.  Les  budgets  et  les  comptes  du  dé- 
partement définitivement  réglés  sont  ren- 
dus publics  par  la  voie  de  l'impression. 

26.  Le  conseil  général  peut  ordonner 
la  publication  de  tout  ou  partie  de  ses  dé- 
liUhations  ou  procès-verbaux.  —  Les  pro- 
cès-verbaux ,  rédigés  par  le  secrétaire  et 
arrêtés  au  commencement  de  chaque  séan- 
ce, contiendront  l'analyse  de  la  discussion: 
les  noms  des  membres  qui  ont  pris  part  à 
cette  discussion  n'y  seront  pas  insérés. 


27.  Si  le  conseil  général  ne  se  réunis- 
sait pas ,  ou  s'il  se  séparait  sans  avoir  ar- 
rêté la  répartition  des  contributions  di- 
rectes, les  mandements  des  contingents 
assignés  à  chaque  arrondissement  seraient 
délivrés  par  le  préfet ,  d'après  les  bases  de 
la  répartition  précédente,  sauf  les  modi- 
fications à  porter  dans  le  contingent,  en 
exécution  des  lois. 

28.  Si  le  conseil  général  ne  se  réunis- 
sait pas ,  ou  s'il  se  séparait  sans  avoir  ar- 
rêté le  budget  des  dépenses  ordinaires  du 
département ,  le  préfet ,  en  conseil  de  pré- 
fecture, établirait  d'office  ce  budget,  qui 
serait  réglé  par  une  ordonnance  royale. 

29.  Les  délibérations  du  conseil  géné- 
ral relatives  à  des  acquisitions,  aliéna- 
tions et  échanges  de  propriétés  départe- 
mentales, ainsi  qu'aux  changements  de 
destination  des  édifices  et  bâtiments  dé- 
partementaux, doivent  être  approuvées 
par  une  ordonnance  royale ,  le  conseil- 
d'Elat  entendu.  —  Toutefois,  l'autorisa- 
tion du  préfet,  en  conseil  de  préfecture, 
est  suffisante  pour  les  acquisitions,  alié- 
nations et  échanges,  lorsqu'il  ne  s'agit  que 
d'une  valeur  n'excédant  pas  20,000  fr. 

50.  Les  délibérations  du  conseil  géné- 
ral relatives  au  mode  de  gestion  des  pro- 
priétés départementales  sont  soumises  à 
l'approbation  du  ministre  compétent.  — 
En  cas  d'urgence ,  le  préfet  pourvoit  pro- 
visoirement à  la  gestion. 

5i.  L'acceptation  ou  le  refus  des  legs 
et  donations  faits  au  département  ne  peu- 
vent être  autorisés  que  par  une  ordon- 
nance royale,  le  conseil-d'Etat  entendu. — 
Le  préfet  peut  toujours  ,  à  litre  conserva- 
toire ,  accepter  les  legs  et  dons  faits  au 
département  :  l'ordonnance  d'autorisation 
qui  intervient  ensuite  a  effet  du  jour  de 
cette  acceptation. 

52.  Lorsque  les  dépenses  de  construc- 
tions, de  reconstructions  ou  réparations 
des  édifices  départementaux,  sont  éva- 
luées à  plus  de  50,000  fr. ,  les  projets  et 
les  devis  doivent  être  préalablement  sou- 
mis au  ministre  chargé  de  l'administration 
des  communes. 

55.  Les  contributions  extraordinaires 
que  le  conseil  général  voterait  pour  sub- 
venir aux  dépenses  du  dépailcmcnt  ne 
peuvent  être  autorisées  que  par  une  loi. 

54.  Dans  le  cas  où  le  conseil  général 
voterait  un  emprunt  pour  subvenir'  à  des 
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dépenses  du  déparlement,  cet  emprunt 
ne  peut  être  contracté  qu'en  vertu  d'une 
loi. 

53.  En  cas  de  désaccord  sur  la  réparti- 
lion  de  la  dépense  de  travaux  intéressant 
à  la  fois  le  département  et  les  communes, 
il  est  statué  par  ordonnance  du  roi,  les 
conseils  municipaux ,  les  conseils  d'arron- 
dissement et  le  conseil  général  entendus. 

56.  Les  actions  du  départen)ent  sont 
exercées  par  le  préfet,  en  vertu  des  déli- 
béiations  du  conseil  général  et  avec  l'au- 
torisation du  roi  en  son  conseil-d'Elal. — 
Le  département  ne  peut  se  pourvoir  de- 
vant un  autre  degré  de  juridiction  qu'en 
vertu  d'une  nouvelle  autorisation.  —  Le 
préfel  peut,  en  vertu  des  délibérations  du 
conseil  général,  et  sans  autre  autorisa- 
lion  ,  défendre  à  toute  action.  —  En  cas 
d'urgence,  le  préfet  peut  intenter  toute 
action  ou  y  défendre,  sans  délibération  du 
conseil  général,  ni  autorisation  préalable. 
—  Il  fait  tous  actes  conservatoires  ou  in- 
tcrruptifs  de  la  déchéance.  —  En  cas  de 
litige  entre  l'Etat  et  le  déparlement ,  l'ac  - 
lion  est  intentée  ou  soutenue,  au  nom  du 
département,  parle  membre  du  conseil 
de  préfecture  le  plus  ancien  en  fonctions. 

57.  Aucune  action  judiciaire,  autre 
que  les  actions  possessoires,  ne  peut,  à 
peine  de  nullité  ,  être  intentée  contre  un 
département  qu'autant  que  le  demandeur 
a  préalablement  adressé  au  préfet  un  mé- 
moire exposant  l'objet  et  les  motifs  de  sa 
réclamation.  —  11  lui  en  est  donné  récé- 
pissé. —  L'action  ne  peut  être  portée  de- 
vant les  tribunaux  que  deux  mois  après  la 
date  du  récépissé ,  sans  préjudice  des  actes 
conservatoires.  —  Durant  cet  intervalle, 
le  cours  de  toute  prescription  demeurera 
suspendu. 

58.  Les  transactions  délibérées  par  le 
conseil  général  ne  peuvent  être  autorisées 
que  par  ordonnance  du  roi ,  le  conseil- 
d'Elal  entendu. 

TITRE  II.  —  De»  attributions  des  conseils 
d'arrondissement. 

59.  La  session  ordinaire  du  conseil 
d'arrondissement  se  divise  en  deux  par- 
ties :  la  première  précède  et  la  seconde 
suit  la  session  du  conseil  général. 

40.  Dans  la  première  partie  de  sa  ses- 
sion ,  le  conseil  d'arrondissement  délibère 
sur  les  réclamations  auxquelles  donnerait 


lieu  la  fixation  du  contingent  de  l'arron- 
dissement dans  les  contributions  directes. 
—  Il  délibère  également  sur  les  demandes 
en  réduction  de  contributions,  formées  par 
les  communes. 

41 .  Le  conseil  d'arrondissement  donne 
son  avis,  —  1°  sur  les  changements  pro- 
posés à  la  circonscription  du  territoire  de 
Tarrondissement ,  des  cantons  et  des  com- 
munes, et  à  la  désignation  de  leurs  chefs- 
lieux  ;  —  2°  sur  le  classement  el  la  direc- 
tion des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication ;  —  3"  sur  l'établissement  et 
la  suppression,  ou  le  changement  des 
foires  el  des  marchés ,  —  4"  sur  les  récla- 
mations élevées  au  sujet  de  la  part  contri- 
butive des  communes  respectives  dans  les 
travaux  intéressant  à  la  fois  plusieurs 
communes ,  ou  les  communes  et  le  dépar- 
lement ;  —  5°  et  généralement  sur  tous  les 
objets  sur  lesquels  il  est  appelé  à  donner 
son  avis  en  vertu  des  lois  et  règlements , 
ou  sur  lesquels  il  serait  consulté  par  l'ad- 
ministration. 

42.  Le  conseil  d'arrondissement  peut 
donner  son  avis,  —  1°  sur  les  travaux  de 
routes  ,  de  navigation  et  autres  objets  d'u- 
tilité publique,  qui  intéressent  l'arrondis- 
sement ;  —  2°  sur  le  classement  el  la  di- 
rection des  roules  départementales  qui 
intéiessent  l'arrondissement;  —  3°  sur 
les  acquisitions,  aliénations,  échanges, 
constructions  et  reconstructions  des  édi- 
lices  et  bâtiments  destinés  à  la  sous-pré- 
fecture ,  au  tribunal  de  première  instance, 
à  la  maison  d'arrêt  ou  à  d'autres  services 
publics  spéciaux  à  l'arrondissement,  ainsi 
que  sur  les  changements  de  destination 
de  ces  édifices;  — ^^4"  et  généralement  sur 
tous  les  objets  sur  lesquels  le  conseil  gé- 
néral est  appelé  à  délibérer,  en  tant  qu'ils 
intéressent  l'arrondissement. 

45.  Le  préfet  communique  au  conseil 
d'arrondissement  le  compte  de  l'emploi 
des  fonds  de  non  valeurs,  en  ce  qui  con- 
cerne l'arrondissement. 

44.  Le  conseil  d'arrondissement  peut 
adresser  directement  au  préfet,  par  l'in- 
termédiaire de  son  président,  son  opinion 
sur  l'état  et  les  besoins  des  différents  ser- 
vices publics,  en  ce  qui  louche  l'arrondis- 
sement. 

4o.  Dans  la  seconde  partie  de  sa  ses- 
sion j  le  conseil  d'arrondissement  répartit 
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entre  les  communes  les  contributions  di- 
rectes. 

46.  Le  conseil  d'arrondissement  est 
tenu  de  seconfornier,  dans  la  répartition 
de  l'impôt ,  aux  ^lëcisions  rendues  par  le 
conseil  général  sur  les  réclamations  des 
communes.  —  Faute  par  le  conseil  d "ar- 
rondissement de  s'y  être  conformé,  le 
préfet,  en  conseil  de  préfecture,  établit 
la  lépartition  d'après  lesdites  décisions. 
—  En  ce  cas,  la  somme  dont  la  contribu- 
tion de  la  commune  décharsée  se  trouve 


réduite  est  répartie ,  au  centime  le  franc , 
sur  toutes  les  autres  communes  de  l'ar- 
rondissement. 

47.  Si  le  conseil  d'arrondissement  ne 
se  réunissait  pas,  ou  s'il  se  séparait  sans 
avoir  arrêté  la  répartition  des  contribu- 
tions directes ,  les  mandements  des  con- 
tingents assignés  à  chaque  commune 
seraient  délivrés  par  le  préfet,  d'après  les 
bases  de  la  répartition  précédente,  sauf 
les  modifications  à  apporter  dans  le  con- 
tingent, en  exécution  des  lois. 
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1".  —  Avoiiéi^   (b). 


LOI  du  27  ventûse  an  Y III 
(18  mars  1800). 

Article  93.  Il  sera  établi, — ....près 
chaque  tribunal  d'appel,  —  près  chaque 
tribunal  criminel,—  près  de  chacun  des  tri- 
bunaux de  premièrei  nsiance,  —  un  nom- 
bre lixe  d'avoués,  qui  sera  réglé  par  le 
gouvernement,  sur  l'avis  du  tribunal  au- 
quel les  avoués  devront  être  attachés. 

94.  Les  avoués  auront  exclusivement 
le  droit  de  postuler  (c)  et  de  prendre  des 
conclusions  dans  le  tribunal  pour  lequel 
ils  seront  établis;  néanmoins  les  parties 
pourront  toujours  se  défendre  elles-mê- 
mes, verbalement  et  par  écrit,  ou  faire 
proposer  leur  défense  par  qui  elles  juge- 
ront à  propos. 

9o.  Les  avoués  seront  nommés  par  le 
premier  consul  (aujourd'hui  par  le  roi), 
sur  la  piésentalion  du  tribunal  dans  le- 
quel ils  devront  exercer  leur  ministère. 


(a)  Nous  parlons,  sous  cetle  rubrique,  des 
avoués,  des  commissaires-priseurs,  des  huis- 
siers el  des  molaires ,  d'abord  chacun  en  ce  qui  le 
concerne;  puis  nous  avons  réuni,  à  la  fin,  plusieurs 
dispositions  de  lois  communes  à  cesdivers  officiers 
ministériels  et  relatives,  soit  au  papier  timbré, 
soit  à  l'enresistremenldes  actes,  soit  au  caution- 
nement à  fournir,  soit  à  la  discipline  à  laquelle  ils 
sont  soumis,  etc.,  etc. 


LOI  du  22  ventôse  an  X// (13 mars  1804). 

TITRE  IV.  —  Des  fondions  pour  lesquelles  l'é- 
lude du  droit  et  l'obtention  des  grades  seront 
nécessaires. 

Article  26.  Nul  ne  pourra,  après  le 
1*"^  vendémiaire  an  XVII,  être  reçu  avoué 
près  les  tribunaux,  s'il  n'a  suivi  le  cours 
de  législation  criminelle  et  de  procédure 
civile  et  criminelle,  subi  un  examen  de- 
vant les  professeurs,  et  s'il  n'en  rapporte 
attestation  visée  d'un  inspecteur  général. 
Jusqu'à  cette  époque,  il  suffira  de  justifier 
de  cinq  ans  de  cléricature  chez  un  avoué 
ou  homme  de  loi. 

27.  Les  avoués,  après  dix  ans  d'exer- 
cice, pourront  être  nommés  aux  fonctions 
de  juges,  commissaires  du  gouvernement 
ou  leurs  substituts. 

TITRE  V.   —  Du  tableau  des  avocats  près  les 
tribunaux. 

50.  A  compter  du  f'  vendémiaire  an 
XVII,  les  avocats,  selon  l'ordre  du  tableau, 


{bj  L'origine  des  avoués  ,  sons  le  nom  de  procu- 
reurs, remonte  en  France  à  uneépo(iue  reculée. — 
Les  avoués  sont  chargés  de  représenter  les  parties 
devant  les  tribunaux. 

(Cl  Postuler,  dans  le  sens  que  la  loi  attache  ici 
à  ce  mot,  c'est  rédiger  et  signifier  des  ad  es  et  re- 
quêtes ;  c'est  remplir,  en  un  niot,  toutes  les  forma- 
lités nécessaires  pour  l'instruction  des  atTaires  et 
des  procès. 
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et,  après  eux,  les  avoués,  selon  la  date  de 
leur  réception,  seront  appelés,  en  l'ab- 
sence des  suppléants,  à  suppléer  les  juges, 
les  commissaires  du  gouvernement  et 
leurs  substituts. 

51.  Les  avoués  seront  tenus,  à  la  pu- 
blication de  la  présente  loi,  et,  à  l'avenir, 
avant  d'entrer  en  fonctions  ,  de  prêter 
serment  de  ne  rien  dire  ou  publier,  comme 
défenseur  ou  conseil,  de  contraire  aux 
lois,  aux  règlements,  aux  bonnes  mœurs, 
à  la  sûreté  de  l'Etat  et  à  la  paix  publique, 
et  de  ne  jamais  s'écarter  du  respect  dû 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  publi- 
ques (a). 

52.  Les  avoués  qui  seront  licenciés, 
pourront,  devant  le  tribunal  auquel  ils 
seront  attachés,  et,  dans  les  affaires  où 
ils  occuperont,  plaider  et  écrire  dans  toute 
espèce  d'affaires,  concurremment  etcon- 
tradictoirement  avec  les  avocats  (&). 


DÉCRET  du  31  mai  1807. 

Article  1.  Les  droits  d'enregistre- 
ment des  actes  de  prestation  de  serment 
des  avocats,  avoués  et  défenseurs  offi- 
cieux, seront,  conformément  à  larticle  68 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  de  15  fr.; 
la  formalité  aura  lieu  sur  la  minute  (t). 


DÉCRET  du  Q  juillet  1810. 
TITRE  IV.  —  51 —  Des  avoués. 

Article  112.  Les  avoués  immatricu- 
lés aux  cours  d'appel  exerceront  exclusi- 
vement leur  ministère  près  les  cours  roya- 
les. Pr.  1  et  la  note. 

1 15.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de 
cour  royale,  les  avoués  inunatriculés  au 
tribunal  de  première  instance  pourront 
exercer  leur  ministère  près  la  cour  d'as- 
sises qui  tiendra  ses  séances  au  cbef-lieu 
de  ce  tribunal. — Les  avoués  qui  n'auront 
été  reçus  que  dans  une  cour  criminelle 
pourront  exercer  leur  ministère  près  la 
cour  d'assises,  mais  ils  seront  tenus  de 
se  faire  immatriculer  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  lieu,  s'il  y  a  un  tribunal, 
et  ils  pourront  postuler  et  faire  tous  actes 


de  leur  ministère,  concurremment  avec 
les  avoués  de  ce  tribunal.  Pr.  1  et  la  note. 

114.  Notre  grand-juge  ministre  de  la 
justice,  après  avoir  pris  l'avis  des  cours 
royales,  nous  proposera  une  nouvelle  lixa- 
tion  du  nombre  d'avoués  nécessaire  pour 
le  service  de  chaque  cour  royale  et  de 
chaque  tribunal  de  première  instance. 

113.  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  être 
nommé  avoué  près  une  cour  royale,  s'il 
n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  et 
si ,  indépendamment  du  cours  d'éludé 
prescrit  par  l'article  25  delà  loi  du  22  ven- 
tôse an  XII ,  relative  aux  écoles  de  droit  (d), 
il  ne  justifie  de  cinq  années  de  cléricaturc 
chez  un  avoué. 


DÉCRET  du  2  juillet  1812. 

Article  2.  Les  demandes  incidentes 
qui  seront  de  nature  à  être  jugées  som- 
mairement, et  tous  les  incidents  relatifs  à 
la  procédure  pourront  être  plaides  par  les 
avoués  postulants  en  la  cour,  dans  les  cau- 
ses dans  lesquelles  ils  occuperont. 

5.  Il  en  sera  de  même  dans  les  tribu- 
naux de  première  instance  séant  aux 
chefs-lieux  des  cours  royales,  des  cours 
d'assises  et  des  départements  :  les  avoués 
pourront  y  plaider  dans  toutes  les  causes 
sommaires. 

3.  En  l'absence  ou  sur  le  refus  des 
avocats  de  plaider,  les  avoués,  tant  en 
cour  royale  qu'en  première  instance , 
pourront  être  autorisés  par  le  tribunal  à 
plaider  en  toute  espèce  de  cause. 

9.  Les  avoués  qui,  en  vertu  de  la  loi  du 
22  ventôse  de  Tan  XII,  jusqu'à  la  publica- 
tion du  présent  décret,  ont  obtenu  le 
grade  de  licencié,  et  ont  acquis  le  droit  à 
eux  attribué  par  l'article  32  de  ladite  loi, 
continueront  d'en  jouir  comme  par  le 
passé. 

10.  Les  présidents  des  chambres  de 
discipline  des  avoués,  tant  de  cour  royale 
que  de  première  instance,  seront  tenus  de 
déposer  au  greffe  du  tribunal  près  lequel 
ils  exercent,  dans  un  mois  à  compter  de 
la  publication  du  présent  décret,  et  cha- 
que année  à  la  rentrée  des  cours  et  tribu- 


(ai  Voy.,  au  Code  des  avocats,  la  formule  du 
serment. 

(6)  La  disposition  de  cet  article  a  été  restreinte 
par  l'ordonn.  du  27  fév- 1822,  rapportée  ci-après. 


(c)  Voy.,  à  la  fin  du  présent  Code,  les  disposi- 
tions communes  à  tous  les  otïi.  min. 

(dj  Voy.,  au  Code  de  l'inslr.  publ.,  §  écoles  de 
droit. 
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naux,  une  liste  signée  d'eux,  el  visée, pour 
les  cours  royales,  par  notre  procureur 
général,  et,  pour  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  par  notre  procureur  du 
roi,  contenant  les  noms  des  avoués  aux- 
quels s'appliquera  l'article  ci-dessus  avec 
la  date  de  leur  irceplion. 

11.  Les  dispositions  des  articles  37, 
38  et  39  de  notre  décret  du  14  décembre 
1810,  seront  applicables  aux  avoués  usant 
du  droit  de  plaider  (a). 


Ordo>>"A>CK  du  23-26  décembre  18U. 

Article  2.  Les  avoués  sont  tenus  de 
faire  mention  de  la  patente  des  particu- 
liers qui  y  sont  soumis,  dans  tous  leurs 
actes  el  exploits  :  le  tout  sous  peine  de 
l'amende  de  10  fr.  (Loi  de  linances  de 
1824.) 


0rD0>>'A>'CK  du  27  février  1822  qui  modifie  le 
décret  du  -2  juillet  1812  relatif  d  la  plaidoirie. 

Article  1.  Les  avoués  qui,  en  vertu 
de  la  loi  du  22  ventôse  an  XIL  jusqu'à  la 
publication  du  décret  du  2  juillet  1812, 
ont  obtenu  le  grade  de  licencié,  continue- 
ront de  jouir  de  la  faculté  qui  leur  est  ac- 
cordée par  l'article  9  du  susdit  décret. 

*i.  Les  avoués  non  licenciés,  et  ceux 
qui  ne  l'ont  été  que  depuis  la  publication 
du  décret  du  2  juillet  1812,  ne  pourront 
plaider  les  causes  dans  lesquelles  ils  oc- 
cuperont, que  dans  les  trii)unaux  où  le 
nombre  des  avocats  inscrits  sur  le  ta- 
bleau, ou  stagiaires  exerçant  et  résidant 
dans  le  chef-lieu,  sera  jugé  ini>ullisanl 
pour  la  plaidoirie  et  l'expédition  des  af- 
faires. 

5.  Chaque  année,  dans  la  première 
quinzaine  du  mois  de  novembre,  nos  cours 
royales  arrêteront  l'état  des  tribunaux  de 
première  instance  de  leur  ressort  où  les 
avoués  pourront  jouir  de  la  faculté  énon- 
cée en  lartide  précédent. 

4.  Les  délibérations  de  nos  cours,  en 
exécution  de  l'article  ci-dessus,  seront 
prises,  à  la  diligence  de  nos  procureurs 
généraux,  sur  l'avis  motivé  des  tribunaux 
de  première  instance.  —  Elles  seront  sou- 
mises à  l'approbation  de  notre  garde  des 
sceaux,  et  recevront  provisoirement  leur 
exécution. 


o.  Il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente 
au  droit  qu'ont  les  avoués  de  plaider,  dans 
les  affaires  où  ils  occupent  devant  nos 
cours  ou  tribunaux,  les  demandes  inci- 
dentes qui  sont  de  nature  à  être  jugées 
sommairement,  et  tous  les  incidents  rela- 
tifs à  la  procédure. 


(a)  Voy.  o:  décret  au  Code  des  avocals,  ô  !• 


DE  LA  CUAMBRE  DES  AVOUÉS. 

Arrêté  du  13   frimaire  an  II  (i  déc.  1800). 
Cham,bre  des  avoués  et  ses  altribulions. 

Article  1. 11  est  établi,  auprès  du  tri- 
bunal de  cassation  et  de  chaque  tribunal 
d'appel  et  de  première  instance  ,  une 
chambre  des  avoués  pour  leur  discipline 
intérieure; elle  est  composée  de  membres 
pris  dans  leur  sein  et  nommés  par  eux. 
—  Cette  chambre  prononce  par  voie  de 
décision  lorsqu'il  s'agit  de  police  et  de 
discipline  intérieure  ,  et  par  forme  de 
simple  avis  dans  les  autres  cas. 

2.  Les  attributions  de  ladite  chambre 
seront  :  —  1°  De  maintenir  la  discipline 
intérieure  entre  les  avoués,  et  de  pronon- 
cer l'application  des  censures  de  disci- 
pline ci-après  établies  ;  —  2"  de  prévenir 
ou  concilier  tous  les  différents  entre 
avoués,  sur  des  communications,  remises 
ou  rétention  de  pièces,  sur  des  questions 
de  préférence  ou  concurrence  dans  les 
poursuites  ou  dans  l'assistance  aux  levées 
de  scellés  et  inventaires,  et,  en  cas  de 
non-conciliation,  émettre  son  opinion, 
par  forme  de  simple  avis,  sur  lesdiles 
questions  ou  différents;  —  3°  de  préve- 
nir toutes  plaintes  et  réclamations  de  la 
part  de  tiers  contre  des  avoués,  à  raison 
de  leurs  fonctions ,  concilier  celles  qui 
pourraient  avoirlieu;  émettre  son  opinion, 
par  forme  de  simple  avis,  sur  les  répara- 
lions  civiles  qui  pourraient  en  résulter,  el 
réprimer,  par  voie  de  discipline  et  cen- 
sure, les  infractions  qui  en  seraient 
l'objet,  sans  préjudice  de  l'action  publi- 
que devant  les  tribunaux,  s'il  y  a  lieu  ;  — 
4°  de  donner  son  avis  comme  tiers,  sur 
les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  lors  de 
la  taxe  de  tous  frais  et  dépens,  el  même 
sur  tous  les  articles  soumis  à  la  taxe, 
lorsqu'elle  se  poursuit  contre  partie,  ou 
lorsque  l'avoué  fait  défaut;  cet  avis 
pourra  être  donné  par  un  des  membres 
commis  par  la  chambre  à  cet  effet;  — 
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5°  de  former  dans  son  sein  un  bureau  de 
consultation  gratuite  pour  les  citoyens 
indigents,  dont  la  chambre  distribue  les 
afifaires  aux  divers  avoués,  pour  les  sui- 
vre, quand  il  y  a  lieu  ;  —  6"  de  délivrer, 
s'il  y  a  lieu,  tous  certificats  de  moralité  et 
de  capacité  aux  candidats,  lorsqu'elle  en 
sera  requise,  soit  par  le  tribunal,  soit  par 
les  candidats  que  le  tribunal  présente  à  la 
nomination  du  premier  consul,  en  rem- 
placement des  avoués  morts  ou  démis- 
sionnaires;— 7°  enfin  de  représenter  tous 
les  avoués  du  tribunal  collectivement, 
sous  le  rapport  de  leurs  droits  et  intérêts 
communs. 

5.  Tous  avis  de  la  chambre  seront  su- 
jets à  homologation,  à  l'exception  des  dé- 
cisions sur  les  cas  de  police  et  de  disci- 
pline intérieure,  déterminés  en  l'article  8. 

Organisation  de  la  chambre. 

4.  La  chambre  des  avoués  est  com- 
posée,— de  quinze  membres  dans  les  tri- 
bunaux où  le  nombre  des  avoués  est  de 
deux  cents  et  au  dessus;  — de  onze, 
lorsque  les  avoués  sont  au  nombre  de 
cent  et  plus,  jusqu'à  deux  cents  exclusi- 
vement;—  de  neuf,  lorsque  les  avoués 
sont  au  nombre  de  cinquante  et  plus, 
jusqu'à  cent  exclusivement;  —  de  sept, 
lorsque  les  avoués  sont  au  nombre  de 
trente  et  plus,  jusqu'à  cinquante  exclusi- 
vement ;  —  de  cinq,  lorsque  les  avoués 
sont  au  nombre  de  vingt  et  plus,  jusqu'à 
trente  exclusivement;  —  de  quatre,  lors- 
que le  nombre  des  avoués  est  inférieur  à 
vingt.  —  Et  néanmoins  la  chambre  peut 
délibérer  vahiblement,  quand  les  mem- 
bres présents  et  votants  forment  au  moins 
les  deux  tiers  de  ceux  dont  elle  est  com- 
posée. 

3.  Parmi  les  membres  dont  la  chambre 
se  compose,  il  y  a:  —  1"  un  président, 
qui  a  voix  prépondérante  en  cas  de  par- 
tage d'opinion  :  il  convoque  exiraordi- 
nairement  quand  il  le  juge  à  propos,  ou 
sur  la  réquisition  motivée  de  deux  autres 
membres  ;  il  a  la  police  d'ordre  dans  la 
chambre;  —  2°  un  syndic,  lequel  est 
partie  poursuivante  contre  les  avoués  in- 
culpés :  il  est  entendu  préalablement  à 
toute  délibération  de  la  chambre,  qui  est 
tenue  de  délibérer  sur  tous  ses  réquisi- 
toires; il  a,  comme  le  président,  le  droit 
de  la  convoquer;  il  poursuit  l'exécution 


de  ses  délibérations,  dans  la  forme  ci- 
après  déterminée,  et  agit  pour  la  cham- 
bre, dans  tous  les  cas,  et  conformément 
à  ce  qu'elle  a  délibéré  ;  —  3°  un  rappor- 
teur, qui  recueille  les  renseignements 
sur  les  affaires  contre  les  avoués  inculpés, 
et  en  fait  le  rapport  à  la  chambre;  — 
4°  un  secrétaire,  qui  rédige  les  délibéra- 
tions de  la  chambre  ;  il  est  le  gardien  des 
archives,  et  délivre  toutes  expéditions  ;  — 
5°  un  trésorier,  qui  tient  la  bourse  com- 
mune ci-après  établie,  fait  les  recettes  et 
dépenses  autorisées  par  la  chambre,  et 
en  rend  compte,  à  la  lin  de  chaque  tri- 
mestre, à  la  chambre  assemblée,  qui  les 
arrête  ainsi  que  de  droit,  et  lui  en  donne 
sa  décharge. — Indépendammentdes  attri- 
butions particulières  données  aux  mem- 
bres désignés  dans  le  présent  article, 
chacun  d'eux  a  voix  délibérative,  ainsi 
que  les  autres  membres,  dans  toutes  les 
assemblées  de  la  chambre;  et  néanmoins, 
lorsqu'il  s'agit  d'aflaires  où  le  syndic  est 
partie  contre  un  avoué  inculpé,  le  syndic 
n'a  que  voix  consultative,  cl  n'est  point 
compté  parmi  les  votants,  à  moins  que 
son  opinion  ne  soit  à  décharge  (a). 

G.  Les  fonctions  spéciales,  attribuées 
à  chacun  des  cinq  membres  désignés 
dans  l'article  précédent,  peuvent  être  cu- 
mulées, lorsque  le  nombre  des  membres 
composant  la  chambre  est  au  dessous  de 
cinq  ;  et  néanmoins  les  fonctions  de  pré- 
sident, de  syndic  etde  rapporteur,  seront 
toujours  exercées  par  trois  personnes 
différentes. — Quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  composant  la  chambre,  la  même 
cumulation  peut  avoir  lieu  momentané- 
ment, en  eas  dabsence  ou  d'empêche- 
ment d'aucun  des  membres  désignés  dans 
l'article  précédent,  lesquels,  pour  ce  cas, 
se  suppléent  entre  eux,  ou  peuvent  même 
être  suppléés  par  tel  autre  membre  que 
ce  soit  de  la  chambre.  —  Les  suppléants 
momentanés  sont  nommés  par  le  prési- 
dent de  la  chambre,  ou,  s'il  est  absent, 
par  la  majorité  des  membres  présents  en 
nombre  suftisant  pour  délibérer. 

7.  Outre  les  fonctions  spéciales  ci- 
dessus  attribuées  à  quelques  membres,  et 
celles  communes  à  tous  dans  les  délibéra- 
tions, chacun  des  membres  de  la  chambre 
est  sous-déléffué, — iTour  faire  les  taxes 


(o)  Voy.,  au  C.  adm.,  l'art.  22  et  la  note  de  l'or- 
donn.  du  18 septembre  18;». 
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des  frais,  qui  lui  sonl  réparties  par  le  pré- 
sident de  la  chambre;  —  -2°  pour  lexa- 
nien  et  consultation  des  affaires  des  indi- 
gents, qui  lui  sont  aussi  réparties  par  le 
président  de  la  chambre  ,  à  laquelle  il  les 
renvoie,  avec  son  avis,  pour,  s'il  y  a  lieu  de 
les  suivre ,  être  ,  par  le  président .  distri- 
buées aux  divers  avoués; — 3°  Enlin,  pour 
se  trouvera  la  chambredes  avoués  chaque 
jour  des  audiences  du  tribunal,  à  l'effet  de 
faciliter  l'exercice  des  fondions  al  iribuées 
à  ladite  chambre. 

Pouvoir  de  la  chambre  dans  les  moyens  de 
discipline, 

8.  La  chambre  prononce  contre  les 
avoués ,  par  foime  de  discipline  ,  et  sui- 
vant la  gravité  des  cas,  celles  des  disposi- 
tions suivantesqu'elle  croit  devoir  leurap- 
pliquer;  savoir  :  1"  le  rappel  à  l'ordre;  — 
2"  la  censure  simple  par  la  décision  même; 
— 3°  la  censure  avec  réprimande, par  le  pré- 
sident, à  l'avoué  en  personne,  dans  la 
chambre  assemblée; — 4°  l'inlerdiclion  de 
l'entrée  de  la  chambre. 

9.  Si  l'inculpation  portée  à  la  chambre  i 
contre  un  avoué  parait  assez  grave  pour 
mériter  la  suspension  de  l'avoué  inculpé, 
la  chambre  s'adjoint .  par  la  voie  du  sort, 
d'autres  avoués  en  nombre  égal ,  plus  un, 
à  celui  des  membres  dont  elle  est  com- 
posée; et,  ainsi  formée,  la  chambre  émet 
son  opinion  sur  la  suspension  et  sa  durée, 
par  forme  de  simple  avis. —  Les  voix  sont 
recueillies,  en  ce  cas,  au  scrutin  secret , 
par  oui  ou  par  7wn  ;  et  l'avis  ne  peut  être 
formé,  si  les  deux  tiers  au  moins  des 
membres  appelés  à  l'assemblée  n'y  sont 
présents. — Les  dispositions  de  cet  article 
ne  sont  point  applicables  aux  avoués  des 
tribunaux  où  leur  noudjre  total  n'est  pas 
au  moins  triple  de  celui  des  membres  de  la 
chambre. 

10.  Quand  l'avis  émis  parla  chambre 
sera  pour  la  suspension,  il  sera  déposé  au 
greffe  du  tribunal  ;  expédition  en  sera 
remise  au  commissaire  du  gouvernement 
(procureur  du  roi),(|ui  en  fera  l'usage  qui 
sera  voulu  par  la  loi. 

Mode  de  procéder  en  la  chambre. 

11.  Le  syndic  défère  à  la  chambre  les 
faits  relatifs  à  la  discipline  :  et  il  est  tenu 
de  les  lui  dénoncer,  soit  d'office, quand  il  en 
a  eu  connaissance,  soit  sur  la  provocation 


des  parties  intéressées,  soit  sur  celle  de 
l'un  des  membres  de  la  chambre.  —  Les 
avoués  inculpés  sont  cités  à  la  chambre, 
avec  délai  suffisant ,  qui  ne  peut  être  au- 
dessous  de  cinq  jours,  à  la  diligence  du 
syndic,  par  une  simple  lettre  indicative 
de  l'objet,  signée  de  lui,  et  envoyée  par 
le  secrétaire,  qui  en  lient  note. 

12.  Quant  auxdifférents  entre  avoués, 
et  aux  difficultés  sur  lesquelles  la  cham- 
bre est  chargée  d'émettre  son  avis ,  les 
avoués  peuvent  se  présenlercontradictoi- 
rement,  et  sans  citation  préalable,  aux 
séances  de  la  chambre  :  ils  peuvent  éga- 
lement y  être  cités,  soit  par  simples  lettres 
indicatives  des  objets ,  signées  des  avoués 
provocants, et  renvoyées  parle  secrétaire, 
auquel  ils  en  laissent  des  doubles,  soit 
par  des  citations  ordinaires,  dont  ils  dé- 
posent les  originaux  au  secrétariat.  Ces 
citations  oÛicielles,  ou  par  lettres,  sont 
données  dans  les  mêmes  délais  que  celles 
du  syndic,  après  avoir  été  préalablement 
soumises  au  visa  du  président  de  la 
chambre. 

15.  La  chambre  prend  ses  délibérations 
dans  les  affaires  particulières  ,  après  avoir 
entendu  on  dûment  appelé ,  dans  la  forme 
ci-dessus  prescrite,  les  avoués  inculpés 
ou  intéressés,  ensemble  les  tierces  parties 
qui  voudront  être  entendues,  et  qui,  dans 
tous  les  cas,  pourrontse  faire  représenter 
ou  assister  par  un  avoué. —  Les  délibéra- 
tions de  la  chambre  sonl  motivées ,  et 
signées,  sur  la  minute,  par  la  majorité  des 
membres  présents;  les  expéditions  ne  le 
sont  que  par  le  président  et  le  secrétaire. 
—  Ces  délibérations  n'étant  que  de  sim- 
ples actes  d'administration  ,  d'ordre  elde 
discipline  intérieure ,  ou  de  simples  avis , 
ne  sont, dans  aucun  cas,  sujettes  au  droit 
d'enregistrement  non  plus  que  les  pièces 
y  relatives.  —  Les  délii)éiations  de  la 
chambre  sont  notifiées ,  quand  il  y  a  lieu , 
dans  la  même  forme  que  les  citations; 
et  il  en  est  fait  mention  par  le  secrél;ilrc , 
en  marge  desdites  délibérations. 

yominalion  des  membres  de  la  chambre  et  durée 
de  leurs  fondions. 

14.  Les  membres  de  la  chambre  sont 
nommés  par   l'assemblée   générale  des 
avoués,  qui  se  réunissent  à  cet  effet  dans  I 
le  lieu  où  siège  le  tribunal. —  Lorsqu'il  y  a 
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cent  votants  et  au  dessus,  l'assemblée  se 
divise  par  bureaux  ,  qui  ne  peuvent  être 
composés  de  moins  de  trente  ni  de  plus 
de  cinquante. —  Chaque  bureau  est  prési- 
dé par  le  doyen  d'âge  des  avoués  présents; 
les  deux  plus  âgés  après  lui  font  les  fonc- 
tions de  scrutateurs,  et  le  plus  jeune 
celles  de  secrétaire.  —  La  nomination  se 
fait  au  scrutin  secret, par  bulletin  de  liste, 
contenant  un  nombre  de  noms  qui  ne  peut 
excéder  celui  des  membres  à  nommer.  — 
La  majorité  absolue  des  voix  de  l'assem- 
blée générale  est  nécessaire  pour  la  nomi- 
nation. 

13.  Les  membres  de  la  chambre  sont 
renouvelés  tous  les  ans,  par  tiers  pour  les 
nombres  qui  comportent  cette  division ,  et 
par  portions  les  plus  approximatives  du 
tiers  pour  les  autres  nombres ,  en  faisant 
alterner,  chaque  année,  les  portions  inté- 
rieures et  supérieures  au  tiers ,  à  com- 
mencer par  les  inférieures  :  de  manière 
que,  dans  tous  les  cas,  aucun  membre  ne 
puisse  rester  en  fonctions  plus  de  trois 
ans  consécutifs.  —  l>e  sort  indique  ceux 
des  membres  qui  doivent  sortir  la  première 
et  la  seconde  année  ;  et  ensuite  ils  sortent 
par  ancienneté  de  nomination.  —  Les 
membres  sortants  ne  peuvent  être  réélus 
qu'après  une  année  d'intervalle.  —  Il  est 
fait  exception  aux  dispositions  du  présent 
article,  pour  les  cas  où  le  nombre  total  des 
avoués  n'est  pas  sulTisanipour  le  renou- 
vellement, qui  alors  n'a  lieu  que  jusqu'à 
concurrence  du  nombre  existant.  11  n'y  a 
de  même  pas  lieu  audit  renouvellement, 
ni  à  la  nomination  primitive,  si  le  nombre 
des  avoués  n'excède  pas  celui  nécessaire 
pour  la  composition  de  la  chambre ,  dont, 
en  ce  cas,  ils  sont  membres  de  droit. 

16.  Les  membres  choisis  pour  compo- 
ser la  chambre ,  ou  qui  en  sont  membres 
de  droit,  nomment  entre  eux  au  scrutin 
-secret,  à  la  majorité  absolue,  le  président, 
le  syndic,  le  rapporteur,  le  secrétaire  et  le 
trésorier.  —  Cette  nomination  se  renou- 
velle tous  les  ans  ;  et  les  mêmes  peuvent 
être  réélus. — En  cas  de  partage  des  voix , 
le  scrutin  est  recommencé,  et  si  le  résul- 
tat est  le  même,  le  plus  âgé  des  deux 
membres  qui  sont  l'objet  de  ce  partage 
est  nommé  de  droit ,  à  moins  qu'il 
n'ait  rempli ,  pendant  les  deux  an- 
nées précédentes ,  la  place  à  laquelle  il 
s'agit  de  nommer,  auquel  cas,  la  nomi- 


nation de  droit  s'opère  en  faveur  de  son 
concurrent. 

17.  La  nomination  des  membres  de 
la  chambre  a  lieu  de  droit  le  15  fruc- 
tidor de  chaque  année.  Us  entrent  en 
fonctions  le  1"' vendémiaire  suivant;  et  le 
même  jour  ils  nomment  le  président  et 
les  autres  officiers,  qui  entrent  de  suite  en 
fonctions. 

Fonds  pour  les  dépentes  de  la  chambre. 

18.  Il  y  a  une  bourse  commune  pour 
les  dépenses  des  bureaux  de  la  chambre. 
—  Chaque  membre  de  la  chambre  verse 
dans  cette  bourse  commune  la  moitié  des 
droits  de  présence  à  la  taxe  ou  des  droits 
de  tiers  qui  lui  sont  attribués  par  les  or- 
donnances. —  Pour  le  surplus  des  fonds 
à  fournir  à  la  bourse  commune,  chaque 
avoué ,  même  chacun  des  membres  de  la 
chambre,  contribue  de  ses  deniers,  sui- 
vant ses  facultés,  et  ainsi  qu'il  est  réglé 
par  elle,  sans  qu'il  puisse  néanmoins  être 
exigé  d'aucun  d'eux,  pour  chaque  année, 
au  delà  d'une  somme  égale  à  l'intérêt  an- 
nuel de  son  cautionnement.— Et  les  fonds 
qui  se  trouvent  dans  la  bourse  commune 
au  delà  des  dépenses  annuelles,  sont  ré- 
servés et  employés  par  la  chambre  pour 
subvenir  aux  besoins  des  pauvres  qu'elle 
croit  avoir  le  plus  de  droits  à  la  bienfai- 
sance des  avoués. 


Arrêté  du  2  thermidor  an\  (21  juillet  1802). 

Article  1.  Dans  les  cas  prévus  par 
l'article  8de  l'arrêté  du  13  frimaire  an  IX, 
où  la  chambre  a  le  droit  de  prononcer  le 
rappel  à  l'ordre,  la  censure  simple,  la  cen- 
sure avec  réprimande,  rinlerdictioii  de 
l'entrée  de  la  chambre ,  les  décisions  sont 
exécutées  sans  appel  ou  recours  aux  tri- 
bunaux. 

2.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  9, 
où  la  chambre  n'a  le  droit  de  prononcer 
que  par  forme  d'avis ,  les  avis  n'ont  d'effet 
qu'après  qu'ils  ont  été  homologués  par  le 
tribunal,  sur  les  conclusions  du  commis- 
saire du  gouvernement  (procureur  du  roi). 

5.  Dans  aucun  cas ,  la  chambre  des 
avoués  ne  pourra  ordonner  l'impression 
des  arrêtés  de  police  et  de  discipline  in- 
térieure. 

5i 
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ORDONNANCKd«  i2-U  août  IS32. 

Article  1.  Lorsque  le  nombre  des 
avoués  près  les  cours  royales  et  les  tribu- 
naux de  proniièie  inslance  sera  de  vingt 
et  au  dessus,  les  membres  des  chambres 


de  discipline  ne  pourront  être  élus  que 
parmi  les  avoués  les  plus  anciens  en  exer- 
cice, formant  la  moitié  du  nombre  total. 
— Lorsque  le  nombre  sera  au  dessous  de 
vingt,  tout  avoué  sera  éligibleàla chambre 
de  discipline  (a). 


II.  —  Coniniissaires-priseurs  (6). 


LOI  du^  ventôse  an  IX  (18  mars  1801),  portant 
élablissemenl  de  quatre-vingts  commissaires- 
priseurs-vendeurs  de  meubles  à  Paris. 

Article  1.  A  compter  du  1"  floréal 
prochain,  les  prisées  des  meubles  et  ven- 
tes publiques  aux  enchères ,  d'efl'els  mo- 
biliers qui  auront  lieu  à  Paris,  seront 
faites  exclusivement  parlescommissaires- 
priseurs-vendeurs  de  meubles.  —  Ils  au- 
ront la  concurrence  pour  les  ventes  de 
même  nature  qui  se  feront  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine. 

2.  11  est  défendu  à  tous  particuliers,  à 
tous  autres  officiers  publics,  de  s'immiscer 
dans  lesdiles  opérations  qui  se  feront  à 
Paris,  à  peine  d'amende,  qui  ne  pourra 
excéder  le  quart  du  prix  des  objets  prisés 
ou  vendus. 

3.  Lesdits  commissaires-priseurs-ven- 
deurs  de  meubles  pourront  recevoir  toute 
déclaration  concernant  lesdiles  ventes, 
recevoir  et  viser  toutes  les  oppositions 
qui  y  seront  formées,  introduire  devant 
les  autorités  compétentes  tous  référés 
auxquels  leurs  opérations  pourront  don- 
ner lieu,  et  citer,  à  cet  effet,  les  parties 
intéressées  devant  lesdites  autorités. 

4.  Toute  opposition,  toute  saisie-arrêt 
formées  entre  les  mains  des  commis- 
saires -  priseurs  -  vendeurs ,  relatives  à 
leurs  fonctions ,  toute  signification  de  ju- 
gement prononçant  la  validité  desdites  op- 
position ou  saisie-arrêt,  seront  sans  elfet, 
à  moins  que  l'original  desdiles  opposition, 
saisie-arrêt  ou  signification  de  jugement, 
n'ait  été  visé  par  le  commissaire-priseui - 
vendeur,  ou  en  cas  d'absence  ou  de  re- 


(o)  Quant,  au  cautioiinemenlà  fournir  et  au  liioit 
de  transmission  des  offices  d'avoués,  vov.  plus  bas 
pag.  873. 

(6)  Bien  que  les  commissaires-priseurs  ne  soient 
pas  des  ofiQciers  ministériels  proprement  dits,  nous 


fus,  par  le  syndic  desdits  commissaires. 
«5.  Les  commissaires-priseurs -ven- 
deurs auront  la  police  dans  les  ventes, 
et  pourront  faire  toute  réquisition  pour  y 
maintenir  l'ordre. 

6.  Il  sera  alloué  auxdits  commissaires, 
pour  frais  de  prisée,  six  francs  pour 
chaque  vacation  de  trois  heures. 

7.  Il  leur  sera  alloué ,  pour  tous  frais 
de  vente ,  vacations  à  ladite  vente,  rédac- 
tion de  minute  et  première  expédition  du 
procès-verbal ,  droits  de  clercs  et  tous 
autres  droits,  non  compris  les  déboursés 
faits  pour  annoncer  la  vente  et  en  acquit- 
ter les  droits,  savoir  :  huit  francs  pour 
cent  francs ,  lorsque  le  produit  de  la  vente 
s'élèvera  jusqu'à  mille  francs;  sept  pour 
cent,  lorsque  le  produit  s'élèvera  jusqu'à 
quatre  mille  francs  ;  et  cinq  pour  cent, 
lorsque  le  produit  s'élèvera  au  dessus  de 
quatre  mille  francs. 

8.  Le  nombre  des  commissaires-pri- 
seurs-vendeurs  sera  de  quatre-vingts. 

9.  Ils  seront  nommés  par  le  premier 
consul  (le  roi),  sur  une  liste  de  candidats 
qui  sera  soumise  au  gouvernement  parle 
tribunal  de  première  inslance  du  départe- 
ment de  la  Seine ,  devant  lequel  les  com- 
missaires nommés  prêteront  serment. 

10.  Ils  auront  une  chambre  de  disci- 
pline, qui  sera  organisée  par  un  règle- 
ment; ils  seront  sous  la  surveillance  du 
commissaire  du  gouvernement  établi  près 
le  tribunal  (procureur  du  roi). — Ils  verse- 
ront au  trésor  public,  et  par  forme  de 
cautionnement,  une  somme  de  dix  mille 
francs,  dont  il  sera  payé  un  intérêt,  con- 


avons cru  devoir  néanmoins  les  ranger  souscelte  ru- 
brique, parce  qu'un  grand  nombre  de  dispositions 
qui  les  concerncnl  leur  sont  communes  avec  les 
avoués  et  huissiers  :  celles,  par  exemple,  qui  concer- 
nent l'obligation  de  former  une  bourse  commune. 
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/ormëment  à  la  loi  du  9  frimaire  an  IX. 
11.  Le  tribunal  ne  pourra  admettre  à 
la  prestation  du  serment,  que  cenx  qui 
justifieront  de  la  quittance  dudit  caution- 
nement :  le  jugement  qui  donnera  acte 
du  serment,  menlionncra  la  quittance. 


ArrÊtk  du  29  germinal  an  IX  (19  avril  1801), 
relatif  n  la  chambre  des  commissaires-pri— 
teurs-vendeurs  de  meubles. 

Article!.  Les  dispositions  contenues 
au  règlement  du  13  frimaire  an  IX,  relatif 
aux  avoués  (voy.  ci-dessus),  sont  déclarées 
communes  aux  commissaires-priseurs- 
vendeurs  de  meubles ,  créés  par  la  loi  du 
'27  ventôse  dernier,  sauf  les  modifica- 
tions ci-après. 

2.  La  chambre  des  commissaires-pri- 
seurs-vendeurs  sera  composée  d'un  pré- 
sident, d'un  syndic, d'un  rapporteur,  d'un 
secrétaire,  d'un  trésorier  et  de  dix  autres 
membres. 

5.  Les  assemblées  ordinaires  de  la 
chambre  se  tiendront  tous  les  décadis,  à 
dix  heures  du  matin. 

4.  Les  membres  de  la  chambre  seront 
nommés  par  l'assemblée  générale  des  com- 
missaires-priseurs-vendeurs,  réunis  à  cet 
effet  dans  le  local  qui ,  pour  la  première 
fois ,  sera  indiqué  à  chacun  des  membres 
par  le  commissaire  du  gouvernement  près 
le  tribunal  de  première  instance. 

o.  Les  membres  de  la  chambre  seront 
renouvelés  tous  les  ans,  par  tiers. 

6.  Le  renouvellement  des  membres  de 
la  chambre  se  fera,  chaque  année,  le 
30  germinal. 

8.  Chaque  commissaire-priseur-ven- 
deur  sera  tenu  de  faire,  au  secrétariat, 
déclaration  de  toutes  les  ventes  dont  il 
sera  chargé,  vingt-quatre  heures  au  moins 
avant  le  commencement  de  la  vente,  et 
d'indiquer  les  jour,  lieu  et  heure  où  elles 
se  feront,  ainsi  que  le  nom  des  requé- 
rants. Le  commissaire  qui  négligerait 
cette  déclaration  paiera  3  fr.  pour  la  pre- 
mière fois,  10  fr.  pour  la  seconde,  et 
25  fr.  pour  la  troisième.  —  Ces  déclara- 
tions seront  reçues  moyennant  un  fr.,  et 
seront  portées  jour  par  jour  sur  un  regis- 


(o)  C'estlamoilié  aujourd'hui  (V.ci-après  l'art.  4 
de  l'ordonn.  de  181G  et  la  noie). 

(6)  I/article  3  de  cette  loi  contient  à  cet  égard  les 
dispositions  suivantes  ; 


tre  ouvert  à  cet  effet,  signé  et  paraphé  par 
le  président. 

9.  Les  membres  composant  la  chambre 
de  discipline  pourront  se  transporter  dans 
les  ventes,  inspecter  les  procès-verbaux, 
les  parapher,  s'ils  le  jugent  convenable. 

10.  Il  y  aura  une  bourse  commune,  dans 
laquelle  entreront  les  deux  cinquièmes  des 
droits  alloués  aux  commissaires,  et  pro- 
duits par  chaque  vente  (a).  Les  fonds  de 
celte  bourse  commune  seront  affectés, 
comme  garantie  spéciale,  au  paiement 
des  deniers  produits  par  les  ventes,  et 
seront  saisissables. 

11.  Les  commissaires-priseurs  spécia- 
lement attachés-àrétablissementduMonl- 
de-Piété.  étant  soumis  personnellement  à 
une  garantie  sur  les  prêts ,  pourront ,  par 
un  traité  particulier  passé  entre  eux  et  les 
commissaires ,  régler  la  somme  que  les 
premiers  verseront  dans  la  bourse  com- 
mune, par  forme  d'abonnement.  —  Ce 
traité  sera  soumis  à  l'homologation  du 
tribunal  de  première  instance,  sur  les 
conclusions  du  commissaire  du  gouverne- 
ment (procureur  du  roi). 

12.  La  répartition  des  émoluments  de 
bourse  commune  sera  faite  par  portions 
égales  entre  eux ,  de  deux  mois  en  deux 
mois. 


LOI  du  28  avril  1816. 

Article  89.  Il  pourra  être  établi, 
dans  toutes  les  villes  ou  les  lieux  où  Sa 
Majesté  le  jugera  convenable,  des  com- 
missaires-priseurs dont  les  attributions 
seront  les  mêmes  que  celles  des  commis- 
missaires-priseurs  établis  à  Paris  par  la 
loi  de  27  ventôse  an  IX.  — Ces  commis- 
saires n'auront,  conformément  à  l'art.  1"' 
de  ladite  loi ,  de  droit  exclusif  que  dans  le 
chef-lieu  de  leur  établissement.  Ils  auront 
dans  tout  le  reste  de  l'arrondissement  la 
concurrence  avec  les  autres  officiers  mi- 
nistériels, d'après  les  lois  existantes. — En 
attendant  qu'il  ait  été  statué  par  une  loi 
générale  sur  les  vacations  et  frais  desdits 
officiers,  ils  ne  pourront  percevoir  autres 
et  plus  forts  droits  que  ceux  qu'a  fixés  la  loi 
du  17  septembre  1793(6). 


«  II  ne  pourra  être  perçu  à  Paris,  par  lesdits  of- 
ficiers, lorsqu'ils  procéderont  aux  ventes,  que  3  li- 
vres par  vacation,  dont  la  durée  sera  de  trois   i 
heures ,  et  5  sous  pour  l'enregistrement  d'une  op—   | 
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ORDOtCNANCK  du  26 Juin  1816,  çui  établit,  en 
exécution  de  la  loi  du  ^  avril  1816,  des  com- 
tnittaires-priseurs  dans  les  villes  chefs-lieux 
d'arrondissement- 

Article  1.  Danstoutes  les  villes  chefs- 
lieux  (larrondissenienl  ou  qui  sont  le  siège 
d'un  tribunal  de  pieniière  instance,  et 
dans  toutes  celles  (jui ,  n"ayant  ni  sous- 
préfecture  ,  ni  tribunal,  renferment  une 
population  de  5,000  âmes  et  au  dessus,  il 
sera  nommé  un  commissaire-priseur  par 
chaque  justice  de  paix  existant  dans  la 
yiUe  —  Les  justices  de  paix  des  faubourgs 
et  celles  désignées  sous  le  nom  d'extra 
muros  seront  considérées  comme  faisant 
partie  de  celles  des  villes  dont  elles  dé- 
pendent. 

2.  11  n'est  rien  innové  aux  dispositions 
de  la  loi  du  27  veniôse  an  IX ,  qui  accor- 
dent aux  commissaires- priseurs  de  Paris 
la  concurrence  pour  les  ventes  et  prisées 
qui  se  font  dans  l'étendue  du  département 
de  la  Seine. 

5.  A  compter  du  jour  de  leur  prestation 
de  serment  devant  le  tribunal  de  première 
instance  dans  le  ressort  duquel  ils  seront 
établis,  les  commissaires-priseurs  nou- 
vellement nommes  dans  les  chefs-lieux 
(l'arrondissement  feront  exclusivement 
toutes  les  prisées  de  meubles  et  ventes 
publiques  aux  enchères  qui  auront  lieu 
dans  le  chef-lieu  de  leur  établissement,  et 
ils  auront  la  concurrence  pour  les  opéra- 
tions de  même  nature  qui  se  feront  dans 
retendue  de  leur  arrondissement ,  à  l'ex- 
ception des  villes  où  résiderait  un  com- 
missaire-priseur. —  Cette  concurrence , 
pour  les  commissaires-priseurs  établis 
dans  les  villes  qui  ne  sont  pas  chefs- 
lieux  darrondissement,  se  bornera  à  l'é- 
tendue de  leur  canton. 


4.  Il  y  aura  une  bourse  commune  entre 
les  commissaires-priseurs  d'une  même 
résidence;  lisseront  tenus  d  y  verser  la 
portion  de  leurs  droits  et  honoraires  lixée 
par  notre  ordonnance  du  18  fév.  1815(rtj. 

o.  Dans  les  villes  où  il  existe  des 
>Ionls-de-Piélé ,  des  commissaires-pri- 
seurs choisis  parmi  ceux  qui  résident  dans 
ces  villes  seront  exclusivement  chargés 
de  toutes  les  opérations  de  prisée  et  de 
vente  ,  ainsi  que  cela  est  établi  pour  les 
commissaires-priseurs  de  Paris ,  par  le 
règlement  du  8  thermidor  an  XllI  (27  juil- 
let 1805)  {b).  —  La  désignation  des  com- 
missaires-priseurs près  des  Monts-de- 
Piété  sera  faite  parles  administrateurs  de 
ces  établissements,  qui  fixeront  le  nombre 
de  ces  officiers  nécessaires  pour  le  service. 
—  Ils  verseront  dans  la  bourse  com- 
nmne ,  ainsi  que  les  commissaires-pri- 
seurs établis  près  du  Mont-de-Piété  de 
Paris  sont  tenus  de  le  faire ,  et  dans  les 
mêmes  proportions  ,  les  remises  et  droits 
qui  leur  seront  alloués.  Les  dispositions  du 
règlement  précité  relatives  aux  garanties 
pour  fait  de  charge  ,  leur  sont  également 
applicables. 

6.  Lesdils  commissaires-priseurs  pour- 
ront recevoir  toute  déclarationconcernanl 
les  ventes  auxquelles  ils  procéderont,  re- 
cevoir et  viser  toutes  les  oppositions  qui 
y  seront  formées ,  introduire  devant  les 
autorités  compétentes  tous  référés  aux- 
quels leurs  opérations  pourront  donner 
lieu,  et  citer  à  ceteffet  les  parties  intéres- 
sées devant  lesdiles  autorités. 

7.  Toute  opposition,  toute  saisie-arrêt, 
formées  entre  les  mainsdescommissaires- 
priseurs  et  relatives  à  leurs  fonctions , 
toute  signification  de  jugement  pronon- 
çant la  validité  desdites  opposition    ou 


Iiosition.  Il  leur  sera  accoiilt'.  en  outre,  les  deux 
tiers  (lu  prix  des  vacations  pour  l'expédition  du 
procès-verbal  de  chaque  séance,  sans  y  com- 
prendre les  droits  d'enregistrement  el  de  timbre.  >) 

(a; Cette  ordonnance  poite  ;"  Article  um- 
OVE.  Les  commissaires-priseurs- vendeurs  de 
notre  bonne  ville  de  Paris  mettront  en  conmui- 
iiaute  la  moitié  des  droits  qui  leur  sont  alloués  sur 
cUaque  vente,  au  lieu  des  deux  cinquièmes  aux- 
quels les  assujettissait  le  règlement  du  â9  germinal 
an  IX. .. 

(b)  Ce  décret  porte  : 

CHAP.  IV. — Des  appréciateurs. 

')  Art.  30.  Des  commissaires  priseurs  du  départe- 
ment de  la  Seine  seront  attaches  spécialement, 
sous  le  titre  d'appréciateurs,  à  l'établissement 
du  Mont-ile-Piétc. 


»32.  Les  appiéciateurs  seront  charstcs,  en  celte 
qualité,  défaire  l'appréciation  des  objets  offerts  en 
nantissement,  tant  au  chel-lieu que  dans  les  suc- 
cursale*. 

»  33.  Ils  seront  aussi  chargés,  en  qualité  de 
commissaires-priseurs,  de  procéder,  lorsqu'il  y 
aui'a  lieu,  aux  ventes  mobilières 

')  34  La  compagnie  des  commissaires-priseurs 
sera  garante ,  enveVs  l'administration,  des  suites 
de  leurs  estimations. 

»  35.  En  conséipience ,  lorsqu'à  défaut  de  déga- 
gement, il  sera  procédé  à  la  vente  d'un  nantisse- 
ment, si  le  produit  de  cette  vente  ne  suffit  pas 
pour  rembourser  au  Mont-de-Piété  le  principal, 
les  intérêts  et  les  droits  à  lui  dus  et  par  lui  avances 
sur  la  foi  de  l'estimation  faite  par  les  commis- 
saires-priseurs ,  la  compagniede  ces  derniers  sera 
tenue  d'y  pourvoir  et  de  compléter  la  différence.  » 
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saisie-arrèl,  seront  sans  effel,  à  moins  que 
l'original  desdiles  opposition,  saisie-arrêt 
ou  signification  de  jugement,  n'ait  été 
visé  par  le  coinniissaire-priseur  ;  en  cas 
d'absence  ou  de  refus ,  il  en  sera  dressé 
procès-verbal  par  l'huissier,  qui  sera  tenu 
de  le  faire  viser  par  le  maire  de  la  com- 
mune. 

8.  Les  commissaires-priseurs  auront  la 
police  dans  les  ventes,  et  pourront  faire  tou- 
tes réquisitions  pour  y  maintenir  l'ordre. 

9.  Les  commissaires-priseurs  seront 
nommés  par  nous,  sur  la  présentation  qui 
nous  en  sera  faite  par  notre  ministre  de 
la  justice. 

10.  Nul  ne  pourra  être  admis  à  exer- 
cer les  fonctions  decommissaire-priseur, 
s'il  n'a  vingt-cinq  ans  accomplis ,  ou  s'il 
n'a  obtenu  de  nous  les  dispenses  d'âge 
que  nous  nous  réservons  d'accorder  lors- 
que nous  le  jugerons  convenable. 

1 1 .  Les  fonctions  de  commissaire-pri- 
seur  seront  compatibles,  dans  toutes  les  ré- 
sidences autres  que  la  ville  de  Paris,  avec 
les  fonctions  de  notaire,  degreflier  de  jus- 
lice  de  paix  ou  de  tribunal  de  police,  et 
d'huissier  (a). 

12.  Il  est  fait  défenses  expresses  aux 
commissaires-priseurs  d'exercer  la  pro- 


fession de  marchand  de  meubles, de  mar- 
chand fripier  ou  tapissier, ni mêmed'étre 
associé  à  aucun  commerce  de  cette  nature, 
à  peine  de  destitution. 

15.  Les  commissaires-priseurs  tien- 
dront un  répertoire  sur  lequel  ils  inscri- 
ront leurs  procès-verbaux  jour  par  jour, 
et  qui  sera  préalablement  visé  au  com- 
mencement, coléet  paraphé  à  chaque  page 
par  le  président  du  tribunal  de  leur  arron- 
dissement. Ce  répertoire  sera  arrêté  tous 
les  trois  mois  par  le  receveur  de  l'enre- 
gistrement :  une  expédition  en  sera  dépo- 
sée ,  chaque  année ,  avant  le  1"  mars ,  au 
greffe  du  tribunal  civil. 

14.  Les  commissaires-priseurs  seront 
placés  sous  la  surveillance  de  nos  procu- 
reurs près  des  tribunaux  de  1'*  instance. 

13.  Aucun  commissaire  -  priseur  ne 
pourra  être  admis  au  serment,  qu'il  n'ait 
préalablement  justifié  du  paiement  de  son 
cautionnement,  conformément  à  la  loi  du 
budget. 

16.  Les  dispositions  des  anciens  édits, 
lois  ,  ordonnances  et  décrets,  qui  ne  sont 
point  formellement  abrogées  ,  continue- 
ront à  recevoir  leur  exécution  pour  tout 
ce  qui  tient  à  la  discipline  du  corps  des 
commissaires-priseurs. 


III.  —  Huissiers. 


LOI  du  27  ventôse  an  Vlll  (18  mars  1800)  (i). 
Huissiers  près  la  cour  de  cassation. 

Article  70.  Il  y  aura  ,  auprès  du  tri- 
bunal de  cassation  ,  huit  huissiers  ,  qu'il 
nommera  et  pourra  révoquer. — Ilsinstru- 
menteront  exclusivement  pour  les  affaires 
de  la  compétence  du  tribunal  de  cassation, 
dans  l'étendue  seulement  du  lieu  de  sa  ré- 
sidence; ils  pourront  instrumenter,  con- 
curremmentavecles  autres  huissiers,  dans 
tout  le  département  de  la  résidence  du  tri- 
bunal de  cassation, 

96.  Il  sera  établi,  près  de  chaque  tribu- 
nal de  première  instance,  près  de  chaque 
tribunal  d'appel,  un  nombre  fixe  d'huis- 
siers, qui  sera  réglé  par  le  gouvernement, 


sur  l'avis  du  tribunal  près  duquel  ils  de- 
vront servir:  ils  seront  nommés  par  le 
premier  consul  (le  roi),  sur  la  présenta- 
tion de  ce  même  tribunal. 


(a)  Woy.,^  notaires,  la  loi  du  25  vent,  an  XI, 
art. 7  ella  noie. 

(6)  Toute  la  législation  antérieure  relative  aux 
uissiers  a  été  rep  roduile  par  le  décret  ci-après  du 


DÉCRET  du  U  juin  iHVA.— Règlement  sur  l'or- 
ganisation et  le  service  des  huissiers. 

TITRE  I.  — De  la  nomination,  du  nombre  et  de 
la  résidence  des  huissiers. 

5  I.  De  la  nomination  et  du  nombre  des 
huissiers. 

1.  Les  huissiers  institués  pour  le  ser- 
vice de  nos  cours  royales,  et  pour  tous  nos 
tribunaux,    seront   nommés    par    nous. 

2.  Ils  auront  tous  le  même  caractère , 


Hjuiii  1813,  organique  de  l'institution,  sauf  quel- 
ques modifications  apportées  par  une  ordonnance 
(lu  26  juin  1822. 
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les  nicnics  altribulions,  el  le  droit  d'ex- 
ploiter concurremment  dans  l'étendue 
du  ressort  du  tribunal  civil  d'arrondisse- 
ment de  leur  résidence.— Néanmoins  nos 
cours  el  tribunaux  choisiront  parmi  ces 
huissiers,  conformément  au  titre  V  de 
notre  décret  du  30  mars  1808  (a),  ceux 
qu'ils  j  ugeron  t  les  plus  dignes  de  leur  con- 
fiance, pour  le  service  intérieur  de  leuis 
audiences. 

3.  Les  huissiers  ainsi  désignés  par  nos 
cours  et  tribunaux,  continuerontdeporter 
le lilrv.d' huissiers  audienciers /ih  auront, 
pour  ce  service  particulier,  une  indem- 
nité qui  sera  réglée  par  les  art.  93,  94,  95, 
96  et  103  ci-après. 

4.  Le  tableau  Gcs  huissiers  audienciers 
seia  renouvelé  au  mois  de  novembre  de 
chaque  année  :  tous  les  membres  en  exer- 
cice seront  rééligibles;  ceux  qui  n'auront 
pas  été  réélus  rentreront  dans  la  classe 
des  huissiers  ordinaires. 

3.  Les  huissiers  qui  seront  en  activité 
lors  de  la  publication  de  notre  présent  dé- 
cret continueront  provisoirement  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  ;  mais  ils  ne  seront 
maintenus  qu'après  avoir  obtenu  de  nous 
une  commission  confirmative.  —  A  cet 
effet,  ils  remettront ,  dans  les  trois  mois  de 
ladite  publication ,  tous  les  titres  et  pièces 
concernant  leurs  précédentes  nominations 
et  réceptions ,  au  greffe  du  tribunal  de 
première  instance  de  leur  résidence.  —  Ils 
y  joindront  leur  demande  en  commission 
confirmative  ;  et  le  greffier  leur  donnera 
récépissé  du  tout.  —  Notre  procureur  près 
le  tribunal  de  prcniièie  instance  enverra 
cette  demande ,  avec  l'avis  du  tribunal,  à 
notre  procureur  général,  qui  prendra  l'a- 
vis de  la  cour  royale,  et  adressera  le  tout 
à  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice. 

6.  Lorsque  la  liste  des  huissiers  aux- 
quels nous  aurons  accordé  la  commission 
confirmative  aura  été  renvoyée  par  notre 
grand-juge  à  notre  procureur  général , 
ceux  qui  he  se  trouveront  point  sur  la  liste 
seront  tenus  de  cesser  leurs  fonctions  ,  à 
compter  du  jour  où  la  notilication  leur  en 
aura  été  faite ,  à  la  diligence  du  ministère 
public.  Cette  même  liste  sera  de  plus  affi- 
chée dans  la  salle  d'audience  et  au  greffe 
de  la  cour  ou  du  tribunal. 

7.  Chacun  des  huissiers  qui  auront  ob- 
tenu  la  commission  confirmative  prêtera 


(a)  Voy .  le  litre  de  ce  décret,  Code  des  Irib.   §  11. 


dans  les  deux  mois,  à  coiiipler  du  jour  où 
la  liste  aura  été  affichée,  et  ce,  à  faii- 
dience  de  ladite  cour  où  dudit  tribunal, 
le  serment  de  fidélité  au  roi  et  d'obéissance 
aux  constitulionsdu royaume, ainsi  que  ce- 
lui de  se  conformer  aux  lois  et  règlements 
concernant  son  ministère,  et  de  remplir 
ses  fonctions  avec  exactitude  et  probité. 

8.  Notre  grand-juge  ministre  de  la 
justice,  après  avoir  pris  l'avis  de  nos  cours 
et  les  observations  de  nos  procureurs-gé- 
néraux, nous  proposera  la  fixation  défini- 
tive du  nombre  des  huissiers  qu'il  doit  y 
avoir  dans  le  ressort  de  chaque  tribunal 
civil  d'arrondissement. 

9.  Si  le  nombre  des  huissiers  mainte- 
nus d'après  l'art.  6  excède  celui  qui  sera 
définitivement  fixé  par  nous  en  exécution 
du  précédent  article ,  la  réduction  à  ce 
dernier  nombre  ne  s'opérera  que  par  mort, 
démission  ou  destitution. 

10.  A  l'égard  de  ceux  qui  aspireront, 
à  l'avenir,  aux  places  d'huissiers  ordi- 
naires, les  conditions  requises  seront, — 
i°  d'être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ; 
2"  d'avoir  satisfait  aux  lois  de  la  conscrip- 
tion militaire;  —  3"  d'avoir  travaillé,  au 
moins  pendant  deux  ans ,  soit  dans  l'étude 
d'un  notaire  ou  d'un  avoué,  soit  chez  un 
huissier,  ou  pendant  trois  ans  au  grell'e 
d'une  cour  royale  ou  d'un  tribunal  de  pre- 
mière instance  ;  —  4°  d'avoir  obtenu  de  la 
chambre  de  discipline,  dont  il  sera  parlé 
ci-après,  un  certificat  de  moralité,  de 
bonne  conduite  el  de  capacité.  —  Si  la 
chambre  accorde  trop  légèrement  ou  re- 
fuse sans  motif  valable  ce  certificat,  il  y 
aura  recours  au  tribunal  de  première  in- 
stance ,  savoir  :  dans  le  premiei'  cas ,  par 
le  procureur  du  roi,  et  dans  le  second, 
par  la  partie  intéressée.  En  conséquence, 
le  tribunal ,  après  avoir  pris  connaissance 
des  motifs  d'admission  ou  de  lefus  de  la 
chambre,  ainsi  que  des  moyens  de  justi- 
fication de  l'aspirant,  el  après  avoir  en- 
tendu notre  procureur  du  roi ,  pourra  re- 
fuser ou  accorder  lui-même  le  certificat , 
par  une  délibération  dont  copie  sera  jointe 
à  l'acte  de  présentation  du  candidat. 

11.  Ceux  qui  seront  nommés  huissiers 
se  présenteront,  dans  le  mois  qui  suivra 
la  notification  à  eux  faite  du  décret  de  leur 
nomination ,  à  l'audience  publique  du  tri- 
bunal de  première  instance,  et  y  prêteront 
le  serment  prescrit  par  l'art.  7. 
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12.  Ces  huissiers  ne  pourront  faire 
aucun  acle  de  leur  ministère  avant  d'avoir 
prêté  ledit  serment  ;  et  ils  ne  seront  admis 
à  le  prêter,  que  sur  la  représentation  de 
la  quittance  du  cautionnement  fixé  par  la 
loi. 

13.  Ceux  qui  n'auront  point  prêté  le 
serment  dans  le  délai  ci-dessus  fixé  de- 
meureront déchus  de  leur  nomination,  à 
moins  qu'ils  ne  prouvent  que  le  relard  ne 
leur  est  point  imputable;  auquel  cas,  le 
tribunal  pourra  déclarer  qu'ils  sont  relevés 
de  la  déchéance  par  eux  encourue,  et  les 
admettra  au  serment. 

14.  La  précédente  disposition  est  ap- 
plicable aux  huissiers  dont  il  est  parlé  en 
l'article  5,  relativement  au  délai  fixé  par 
l'article  7. 

^  II.  Delarésidence  des  huissiers. 

13.  Les  huissiers  audienciers  seront 
tenus,  à  peine  d'être  remplacés,  de  rési- 
der dans  les  villes  où  siègent  les  cours  et 
tribunaux  près  desquels  ils  devront  faire 
respectivement  leur  service. 

16.  Les  huissiers  ordinaires  seront  te- 
nus ,  sous  la  même  peine ,  de  garder  la 
résidence  qui  leur  aura  été  assignée  par  le 
tribunal  de  première  instance. 

17.  La  résidence  des  huissiers  ordi- 
naires sera  ,  autant  que  faire  se  pourra  , 
fixée  dans  les  chefs-lieux  de  canton. 

18.  Si  des  circonstances  de  localité  ne 
permettent  point  l'établissement  d'un  huis- 
sier ordinaire  au  chef-lieu  du  canton  ,  le 
tribunal  de  première  instance  le  fixera 
dans  l'une  des  communes  les  plus  rappro- 
chées du  chef-lieu. 

19.  Dans  les  communes  divisées  en 
deux  arrondissements  de  justice  de  paix 
ou  plus,  chaque  huissier  ordinaire  sera 
tenu  de  fixer  sa  demeure  dans  le  quartier 
que  le  tribunal  de  première  instance  ju- 
gera convenable  de  lui  indiquer  à  cet  effet. 


TITRE  H.  —  Des  attributions  des  huissiers  et 
de  leurs  devoirs. 

CHAP.  I. — Allribulions  des  huissiers. 

§  I.  Service  personnel  près  les  cours  royales  et 
prés  les  divers  tribunaux. 

20.  Les  huissiers  audienciers  sont 
maintenus  dans  le  droit  que  leur  donne  et 
l'obligation  que  leur  impose  notre  décret 


du  30  mars  1808,  de  faire  exclusivement, 
près  leurs  cours  et  tribunaux  respectifs, 
le  service  personnel  aux  audiences ,  aux 
assemblées  générales  ou  particulières, 
aux  enquêtes,  interrogatoires  et  autres 
commissions ,  ainsi  qu'au  parquet.  — 
Pourront  néanmoins  nos  cours  et  tribu- 
naux commettre  accidentellement  des 
huissiers  ordinaires,  à  défaut  ou  en  cas 
d'insuffisance  des  huissiers  audienciers. 

21.  Le  service  personnel  d'huissier 
près  les  cours  d'assises  sera  fait,  savoir  : 
dans  les  villes  où  siègent  nos  cours  roya- 
les, par  des  huissiers  audienciers  de  la 
cour  royale;  et  partout  ailleurs,  par  des 
huissiers  audienciers  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  lieu  où  se  tiendront  les 
séances  de  la  cour  d'assises.  —  L'arti- 
cle 1 18  de  notre  décret  du  6  juillet  1810, 
relatif  au  mode  de  désignation  des  huis- 
siers qui  doivent  faire  le  service  près  les 
cours  d'assises  des  départements  autres 
que  celui  où  siège  la  cour  royale,  conti- 
nuera de  recevoir  son  exécution. 

22.  Les  huissiers  qui  seront  désignés 
pour  faire  le  service  personnel  près  les 
cours  d'assises  ne  pourront,  pendant  la 
durée  des  sessions  criminelles,  sortir  du 
canton  de  leur  résidence,  sans  un  ordre 
exprès  du  procureur  général. 

25.  Il  sera  fait,  par  nos  cours  et  tribu- 
naux, des  règlements  particuliers  sur  l'or- 
dre du  service  de  leurs  huissiers  audien- 
ciers, en  se  conformant  aux  dispositions 
du  présent  titre,  et  à  celles  du  titre  V  de 
notre  décret  du  30  mars  1808.  —  Les  rè- 
glements que  feront  sur  cet  objet  les  tri- 
bunaux de  première  instance  ou  de  com- 
merce seront  soumis  à  l'approbation  des 
cours  auxquelles  ces  tribunaux  ressor- 
tissent  (Voy.  C.  des  tribunaux). 

$  II.  Droit  d'exploiter,  elc. 


24.  Toutes  citations,  notifications  et 
significations  requises  pour  l'instruction 
des  procès,  ainsi  que  tous  actes  et  exploits 
nécessaires  pour  l'exécution  des  ordon- 
nances de  justice,  jugements  et  arrêts, 
seront  faits  concurremment  par  les  huis- 
siers audienciers  et  les  huissiers  ordinai- 
res, chacun  dans  l'étendue  du  ressort  du 
tribunal  civil  de  première  instance  de  sa 
résidence,  sauf  les  restrictions  portées  par 
les  articles  suivants. 
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«io.  Les  huissiers  aiulienciers  do  notre 
coiir  de  cassation  coniinueront,  dans  1  é- 
lendue  du  lieu  de  la  résidence  de  celte 
cour,  d'instrumenter  exclusivement  à  tous 
autres  huissiers  pour  les  affaires  portées 
devant  elle. 

26.  Les  huissiers  audienciers  de  nos 
cours  royales  et  ceux  de  nos  tribunaux  de 
première  instance  feront  exclusivement, 
près  leurs  cours  et  tribunaux  respectifs, 
les  signilications  d'avoué  à  avoué. 

28.  Tous  exploits  et  actes  du  minis- 
tère d'huissier  près  les  justices  de  paix  et 
les  tribunaux  de  police  seront  faits  par  les 
huissiers  orilinaires  employés  au  service 
des  audiences  (a).  —  A  défaut  ou  en  cas 
d'insuffisance  des  huissiers  ordinaires  du 
ressort,  lesdits  exploits  et  actes  seront 
faits  par  les  huissiers  ordinaires  de  l'un 
des  cantons  les  plus  voisins. 

29.  Défenses  itératives  sont  faites,  à 
tous  huissiers,  sans  distinction,  d'instru- 
menter en  matière  criminelle  ou  correc- 
tionnelle hors  du  canton  de  leur  rési- 
dence, sans  un  mandement  exprès  délivre 
conformément  à  l'article  84  de  notre  dé- 
cret du  18  juin  1811.  (Tar.  crim.) 

50.  IN'os  procureurs  près  les  tribunaux 
de  première  instance  et  les  juges  d'in- 
struction ne  pourront  délivrer  de  pareils 
mandements  que  pour  l'étendue  du  res- 
sort du  tribunal  de  première  instance. 

51.  Nos  procureurs  du  roi  criminels 
pourront  ordonner  le  transport  d'un  huis- 
sier dans  toute  l'étendue  du  département. 

55.  Le  transport  des  huissiers  dans  les 
divers  départements  du  ressort  de  nos 
cours  royales  ne  pourra  être  autorisé  dans 
des  affaires  criminelles,  que  par  nos  pro- 
cureurs généraux  près  ces  cours. 

54.  En  matière  de  simple  police,  aucun 
huissier  ne  pourra  instrumenter  hors  du 
canton  de  sa  résidence,  si  ce  n'est  dans  le 
cas  prévu  par  le  second  paragraphe  de 
l'article  28  du  présent  décret,  et  en  vertu 
d'une  cédule  délivrée  à  cet  effet  par  le 
juge  de  paix. 

5o.  Dans  tous  les  cas  où  les  règlements 
accordent  aux  huissiers  une  indemnité 
pour  frais  de  voyage,  il  ne  sera  alloué 
qu'un  seul  droit  de  transport  pour  la  to- 
talité des  actes  que  l'huissier  aura  faits 


dans  une  même  course  et  dans  le  même 
lieu.  —  Ce  droit  sera  partagé  en  autant 
de  portions  égales  entre  elles,  qu'il  y  aura 
d'originaux  d'actes  :  et  à  chacun  de  ces 
actes,  l'huissier  appliquera  Tune  desdites 
portions  :  le  tout  à  peine  de  rejet  de  la 
taxe,  ou  de  restitution  envers  la  partie,  et 
d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
100  fr.  ni  être  moindre  de  20  fr. 

56.  Tout  huissier  qui  chargera  un  huis- 
sier d'une  autre  résidence  d'instnimenter 
pour  lui,  à  l'effet  de  se  procurer  un  droit 
de  transport  qui  ne  lui  aurait  pas  été  al- 
loué s'il  eût  instrumenté  lui-même,  sera 
puni  d'une  amende  de  100  fr.  L'huissier 
qui  aura  prêté  sa  signature  sera  puni  de 
la  même  peine.  —  En  cas  de  récidive,  l'a- 
mende sera  double,  et  l'huissier  sera  de 
plus  destitué.  —  Dans  tous  les  cas,  le 
droit  de  transport  indûment  alloué  ou 
perçu  sera  rejeté  de  la  taxe,  ou  restitué  à 
la  partie. 

5  III-  Prisées  et  ventes  publiques  de  meubles  et 
effets  mobiliers. 

57.  Dans  les  lieux  pour  lesquels  il  n'est 
point  établi  de  commissaires-priseurs  ex- 
clusivement chargés  de  faire  les  prisées 
et  ventes  publiques  de  meubles  et  effets 
mobiliers,  les  huissiers  tant  audienciers 
qu'ordinaires  continueront  de  procéder, 
concurremment  avec  les  notaires  et  les 
greffiers,  auxdites  prisées  et  ventes  pu- 
bliques, en  se  conformant  aux  lois  et  rè- 
glements qui  y  sont  relatifs  (6). 

58.  Les  huissiers  ne  pourront,  ni  di- 
rectement ni  indirectement,  se  rendre 
adjudicataires  des  objets  mobiliers  qu'ils 
seront  chargés  de  vendre.  — Toute  con- 
travention à  celte  disposition  sera  punie 
de  la  suspension  de  l'huissier  pendant 
trois  mois,  et  d'une  amende  de  100  francs 
pour  chaque  article  par  lui  acheté,  sans 
préjudice  de  plus  fortes  peines  dans  les 
cas  prévus  par  le  Code  pénal.  —  La  réci- 
dive, dans  quelque  cas  que  ce  soit,  entraî- 
nera toujours  la  destitution. 

CHAP.  U.— Devoirs  des  huissiers. 

59.  Les  fiuissiers  sont  tenus  de  se  ren- 
fermer dans  les  bornes  de  leur  ministère. 


'o)  Voy.  la  loi  du  25  mai  1838  (art.  16),  citée  sous 
l'art.  3  du  C.  d^yr.  civ. 


(b)  Voy.  plus  haut  Tes  dispositions  relatives  aux 
'■ommissaires-priseurs. 
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sous  les  peines  portées  par  l'arlicle  132  du 
Code  de  procédure  civile. 

40.  L'exercice  du  ministère  d'huissier 
est  incompatible  avec  toute  autre  fonction 
publique  salariée. 

41.  Il  est  défendu  aux  huissiers,  sous 
peine  d'être  remplacés ,  de  tenir  au- 
berge, cabaret,  café,  tabagie  ou  bil- 
lard ,  même  sous  le  nom  de  leurs  femmes, 
à  moins  qu'ils  n'y  soient  spécialement  au- 
torisés. 

42.  Les  huissiers  sont  tenus  d'exercer 
leur  ministère  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont 
requis  et  sans  acception  de  personnes, 
sauf  les  prohibitions  pour  cause  de  pa- 
renté ou  d'alliance  portées  par  les  articles 
4  et  66  du  Code  de  procédure  civile. 
—  L'arlicle  85  de  notre  décret  du  18  juin 
1811  (tar.  crim.)  sera  exécuté  à  l'égard  de 
tout  huissier  qui ,  sans  cause  valable,  re- 
fuserait d'instrumenter  à  la  requête  d'un 
particulier. 

44  (a).  Si  l'huissier  contrevenant  à 
l'une  des  dispositions  du  précédent  arti- 
cle (aujourd'hui  le  décret  du  29  août  1813) 
est  convaincu  de  récidive,  le  ministère 
public  pourra  provoquer  sa  suspension  , 
ou  même  son  remplacement  s'il  y  a  lieu. 

45.  Tout  huissier  qui  ne  remettra  pas 
lui-même  à  personne  ou  domicile  l'exploit 
et  les  copies  de  pièces  qu'il  aura  été 
chargé  de  signifier,  sera  condamné,  par 
voie  de  police  correctionnelle  ,  à  une  sus- 
pension de  trois  mois,  à  une  amende  qui 
ne  pourra  être  moindre  de  200  fr.,  ni 
excéder  2,000  francs,  et  aux  dommages 
et  intérêts  des  parties.  —  Si  néanmoins 
il  résulte  de  l'instruction  qu'il  a  agi  frau- 
duleusement, il  sera  poursuivi  criminel- 
lement, et  puni  d'après  l'article  146  du 
Code  pénal. 

46.  Les  répertoires  que  les  huissiers 
sont  obligés  de  tenir  conformément  à  la 
loi  du  22  frimaire  an  VII,  relative  à  l'en- 
registrement (6),  seront  cotés  et  paraphés, 
savoir  :  — ceux  des  huissiers  audienciers, 
par  le  président  de  la  cour  ou  du  tribunal 
ou  par  le  juge  qu'il  aura  commis  à  cet  ef- 
fet; —  ceux  des  huissiers  ordinaires  rési- 
dant dans  les  villes  où  siègent  les  tribunaux 
de  première  instance ,  par  le  président  du 
tribunal ,  ou  par  le  juge  qu'il  aura  com- 


mis à  cet  effet  ; — ceux  des  au  1res  huissiers, 
par  le  juge  de  paix  du  canton  de  leur  ré- 
sidence. 

47.  Outre  les  mentions  qui  aux  termes 
de  l'article  50  de  la  même  loi ,  doivent 
être  faites  dans  lesdits  répertoires ,  les 
huissiers  y  marqueront ,  dans  une  co- 
lonne particulière  ,  le  coût  de  chaque 
acte  ou  exploit,  déduction  faite  de  leurs 
déboursés. 

48.  Pour  faciliter  la  taxe  des  frais,  les 
huissiers,  outre  la  mention  qu'ils  doivent 
faire  au  bas  de  l'original  et  de  la  copie  de 
chaque  acte,  du  montant  de  leurs  droits, 
seront  tenus  d'indiquer  en  marge  de  l'ori- 
ginal le  nombre  de  rôles  des  copies  de 
pièces,  et  d'y  marquer  de  même  le  détail 
de  tous  les  articles  de  frais  formanllecoùt 
de  l'acte. 

TITRE  III.  —  De  la  réunion  des  huissiers  en 
communauté  d'arrondissement. 

CIIAP.  I.  —  Formation  de  la  communauté. 

49.  Il  y  aura  communauté  entre  tous 
les  huissiers ,  sans  exception  ,  résidant 
et  exploitant  dans  l'étendue  du  ressort  du 
tribunal  civil  d'arrondissement  de  leur 
résidence. 

30.  Le  département  de  la  Seine  n'ayant 
qu'un  seul  tribunal  civil,  tous  les  huissiers 
exerçant  dans  ce  déparlement,  y  compris 
ceux  de  notre  cour  de  cassation,  seront 
réunis  en  communauté. 

32.  Chaque  communauté  aura  une 
chambre  de  discipline,  qui  sera  présidée 
par  un  syndic. 

CIIAP.  II. — Organisation  de  la  chambre  de 
discipline. 

35.  Le  nombre  des  membres  de  la 
chambre  de  discipline,  y  compris  le  syn- 
dic, estlixé,  savoir  :  —  à  quinze,  dans  le 
département  de  la  Seine  ;  —  à  neuf,  dans 
les  autres  arrondissements  où  il  y  aura 
plus  de  cinquante  huissiers;  —  à  sept, 
dans  les  arrondissements  où  le  nombre 
des  huissiers  sera  de  trente  à  cinquante; 
— à  cinq ,  dans  les  arrondissements  où  il 
y  aura  moins  de  trente  huissiers. 

34.  Dans  chaque  chambre ,  il  y  aura, 
outre  le  syndic ,  un  rapporteur,  un  tréso- 
rier et  un  secrétaire. 


(a)  I/arl.  43  a  été  supprimé  et  remplacé  par  le  |     (*)  Voy.,  à  la  fin  du  présent  Code,  la  disposition 
décret  du  25)  août  1813  (Voy.  page  861).  1  de  cette  loi  relative  aux  répertoires  d'enregisl. 


3o.  Le  syndic ,  el  deux  autres  membres 
de  la  chambre,  seront  nécessairement 
pris  parmi  les  huissiers  en  résidence  au 
chef-heu  de  l'arronfhssenient.  —  Dans 
les  arrondissements  où  siègent  les  cours 
royales,  il  y  aura  toujours  à  la  ciianibre 
de  discipline,  indépendamment  du  syn- 
dic, au  moins  trois  huissiers  du  chef-lieu. 
—  Dans  le  département  de  la  Seine,  les 
deux  tiers  au  moins  des  membres,  de  la 
chambre,  y  con)pris  le  syndic,  seront  pris 
parmi  les  huissiers  de  Paris. 

3G.  Le  syndic  sera  nommé  tous  les  ans, 
savoir  :  dans  les  arrondissements  où  siè- 
gent nos  cours  royales,  par  le  premier 
président,  sur  la  présentation  qui  lui  sera 
faite  de  trois  membres  par  notre  procu- 
reur général  ;  et  dans  les  autres  arrondis- 
sements, parle  président  du  tribunal  de 
première  instance,  sur  ia  présentation  qui 
sera  également  faite  de  trois  membres  par 
notre  procureur  du  roi.  Le  syndic  sera 
indéfiniment  rééligible. 

57.  Si  pour  la  nomination  du  syndic  il 
y  a  partage,  il  en  sera  référé  à  la  chambre 
à  laquelle  le  premier  président  ou  le  pré- 
sident est  spécialement  attaché,  et  au  tri- 
bunal même  si  le  tribunal  n'est  pas  divisé 
en  plusieurs  chambres. 

38.  La  première  nomination  des  autres 
membres  de  la  chambre  de  discipline  sera 
faite  de  la  même  manière  que  celle  du 
syndic. 

39.  Après  cette  première  nomination, 
les  membres  de  la  chambre  de  discipline , 
autres  que  le  syndic,  seront  élus  par  ras- 
semblée générale  des  huissiers,  qui  se 
réuniront  pour  cet  effet  au  chef-lieu  de 
l'arrondissement,  sur  la  convocation  et 
sous  la  présidence  du  syndic. 

60.  L'élection  des  membres  de  la  cham- 
bre de  discipline  se  fera  au  scrutin  secret. 
—  Un  scrutin  particulier  aura  lieu  pour  la 
nomination  du  trésorier,  qui  sera  toujours 
pris  parmi  les  huissiers  du  chef-lieu.  — 
Les  autres  membres  de  la  chambre  seront 
nonunés,  sans  désignation  de  fonctions, 
par  bulletin  de  liste  contenant  un  nombre 
de  noms  qui  ne  pourra  excéder  celui  des 
membres  à  nommer.  —  Toutes  ces  nomi- 
nations seront  faites  à  la  majorité  absolue. 

61.  Lorsqu'il  y  aura  cent  votants  et  au 
dessus,  l'assemblée  se  divisera  par  bu- 
reaux, <|ui  ne  pourront  être  composés  de 
moins  de  trente  ni  de  plus  de  cinquante 


volants.  —  Ces  bureaux  seront  présidés, 
le  premier  par  le  syndic,  et  chacun  des 
autres  par  le  plus  âgé  des  huissiers  pré- 
sents; les  deux  plus  âgés  après  lui  feront 
les  fonctions  de  scrutateurs,  et  le  plus 
jeune  celles  de  secrétaire. 

62.  La  chambre  de  discipline  sera  re- 
nouvelée tous  les  ans  par  tiers,  ou ,  si  le 
nombre  n'est  pas  susceptible  de  cette  di- 
vision, par  portions  les  plus  approchantes 
du  tiers,  en  faisant  alterner,  chaque  an- 
née, les  portions  inférieures  et  supérieures 
au  tiers ,  à  commencer  parles  inférieures, 
de  manière  que,  dans  tous  les  cas,  aucun 
membre  ne  puisse  rester  en  fonctions  plus 
de  trois  années  consécutives. 

65.  Le  sort  indiquera  ceux  des  mem- 
bres qui  devront  sortir  la  première  et  la 
seconde  année;  ensuite  le  renouvellement 
s'opérera  par  ordre  d'ancienneté  de  nomi- 
nation. —  Les  membres  sortant  ne  seront 
rééligibles  qu'après  un  an  d'intervalle ,  à 
l'exception  toutefois  du  trésorier,  qui  sera 
toujours  rééligible. 

64.  Lorsque  le  nombre  total  des  huis- 
siers formant  la  communauté  ne  sera  pas 
sufTisant  poui*  le  renouvellement  de  la 
chambre  tel  qu'il  est  prescrit  ci-dessus, 
ce  renouvellement  n'aura  lieu  que  jusqu'à 
concurrence  du  nombre  existant. 

63.  Les  membres  de  la  chambre  de  dis- 
cipline nommeront  entre  eux  au  scrutin 
secret,  à  ia  majorité  absolue,  un  rappor- 
teur et  un  secrétaire.  —  Cette  nomination 
sera  renouvelée  tous  les  ans,  elles  mêmes 
pourront  être  réélus. 

66.  En  cas  de  partage  des  voix  pour 
ladite  nomination  ,  le  scrutin  sera  recom- 
mencé; et  si  le  résultat  est  le  même,  le 
plus  âgé  des  deux  membres  qui  seront 
i'objetde  ce  partage,  sera  nommé  de  droit, 
à  moins  qu'il  n'ait  rempli ,  pendant  les 
deux  années  précédentes ,  la  fonction  à 
laquelle  il  s'agira  de  nommer  :  auquel  cas 
la  nomination  de  droit  sera  pour  son  con- 
current. 

67.  La  nomination  des  membres  de  la 
chambre  de  discipline  aura  lieu  ,  chaque 
année,  dans  la  première  quinzaine  d'oc- 
tobre, et  sera  immédiatement  suivie  de 
la  nomination  du  rapporteur  et  du  se- 
crétaire. 

68.  La  chambre  et  les  officiers  entre- 
ront en  exercice  le  1"  novembre. 

69.  La  chambre  tiendra  ses  séances 
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au  chef-lieu  de  l'arrondissement  :  elle 
s'assemblera  au  moins  une  l'ois  par  mois. 

—  Le  syndic  la  convoquera  extraordinai- 
rement  quand  il  le  jugera  convenable,  ou 
sur  la  demande  motivée  de  deux  autres 

j  membres.  —  Il  sera  tenu  de  la  convoquer 
I  toutes  les  fois  qu'il  en  recevra  l'ordre  du 
j  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance, ou  de  notre  procureur  près  ce  tri- 
bunal. 

CHAP.  III. — Attributions  de  la  chambre  de  disci- 
pline et  de  ses  officiers. 

70.  La  chambre  de  discipline  est  char- 
gée ,  —  1°  de  veiller  au  maintien  de  l'or- 
dre et  de  la  discipline  parmi  tous  les  huis- 
siers de  l'arrondissement ,  et  à  l'exécution 
des  lois  et  règlements  qui  concernent  les 
huissiers;  —  2°  de  prévenir  ou  concilier 
tous  différents  qui  peuvent  s'élever  entre 
les  huissiers  relalivement  à  leurs  droits, 
fonctions  et  devoirs,  et,  en  cas  de  non  con- 
ciliation ,  de  donner  son  avis  comme  tiers 
sur  ces  différents  ;  —  3"  de  s'expliquer, 
également  par  forme  d'avis,  sur  les  plain- 
tes ou  réclamations  de  tiers  contre  des 
huissiers  à  raison  de  leurs  fonctions,  et 
sur  les  réparations  civiles  qui  pourraient 
résulter  de  ces  plaintes  ou  réclamations; 

—  4°  de  donner  son  avis  comme  tiers  sur 
les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  au  sujet 
de  la  taxe  de  tous  frais  et  dépens  réclamés 
par  des  huissiers  ;  —  lorsque  la  chambre 
ne  sera  point  assemblée ,  cet  avis  pourra 
être  donné  par  un  de  ses  membres ,  à 
moins  que  l'objet  de  la  contestation  ne  soit 
d'une  importance  majeure,  auquel  cas  la 
chambre  s'expliquera  elle-même  à  la  pro- 
chaine séance,  ou  ,  si  le  cas  est  urgent, 
dans  une  séance  extraordinaire;  —  5°  d'ap- 
pliquer elle-même  les  peines  de  discipline 
établies  par  l'article  suivant,  et  de  dé- 
noncer au  procureur  du  roi  les  faits  qui 
donneraient  lieu  à  des  peines  de  discipline 
excédant  la  compétence  de  la  chambre, 
ou  à  d'autres  peines  plus  graves  ;  —  6°  de 
délivrer,  s'il  y  a  lieu,  tous  certificats  de 
moralité,  de  bonne  conduite  et  de  capa- 
cité ,  à  ceux  qui  se  présenteront  pour  être 
nommés  huissiers;  —  7"  de  s'expliquer 
également  sur  la  conduite  et  la  moralité 
des  huissiers  en  exercice,  toutes  les  fois 
qu'elle  en  sera  requise  par  les  cours  et 


(o)  Aujourd'hui  l'article  2  du  décret  ci-après  du 
29aoùU813. 


tribunaux,  ou  par  les  officiers  du  minis- 
tère public  ;  —  8°  enfin  de  représenter  tous 
les  huissiers  sous  le  rapport  de  leurs  droits 
et  intérêts  communs,  et,  en  conséquence, 
d'administrer  la  bourse  commune  dont  il 
sera  parlé  au  chapitre  V  ci-après. 

71.  Les  peines  de  discipline-  que  la 
chambre  peut  infliger  elle-même  sont ,  — 
l°le  rappel  à  l'ordre  ;  2"  la  censure  simple 
par  la  décision  même  ;  3°  la  censure  avec 
réprimande  par  le  syndic  à  l'huissier  en 
personne  dans  la  chambre  assemblée; 
4°  l'interdiction  de  l'entrée  de  la  chambre 
pendant  six  mois  au  plus. 

72.  L'application,  par  la  chambre  des 
huissiers,  des  peines  de  discipline  spéci- 
fiées dans  l'article  précédent ,  ne  préjudi- 
ciera  point  à  l'action  des  parties  intéres- 
sées ni  à  celle  du  ministère  public. 

75.  Toute  condamnation  des  huissiers 
à  l'amende,  à  la  restitution  et  aux  dom- 
mages-intérêts, pour  des  faits  relatifs  à 
leurs  fonctions,  sera  prononcée  parle  tri- 
bunal de  première  instance  du  lieu  de 
leur  résidence ,  sauf  le  cas  prévu  par  le 
paragraphe  III  de  l'art,  43  (a),  à  la  pour- 
suite des  parties  intéressées  ou  du  syndic 
de  la  communauté,  au  nom  de  la  chambre 
de  discipline.  Elle  pourra  l'être  aussi  à  la 
requête  du  ministère  public. 

74.  La  suspension  des  huissiers  ne 
pourra  être  pononcée  que  par  les  cours  et 
tribunaux  auxquels  ils  seront  respective- 
ment attachés. 

73.  Il  n'est  dérogé ,  par  le  présent 
titre,  à  aucune  des  dispositions  des  arti- 
cles 102  ,  103  et  104  de  notre  décret  du 
30  mars  1808  (ft). 

76.  Le  syndic  aura  la  police  d'ordre 
dans  la  chambre. — Il  proposera  les  sujets 
de  délibération,  recueillera  les  voix,  et 
prononcera  le  résultat  des  délibérations. 
—  Il  dirigera  toutes  actions  et  poursuites 
à  exercer  par  la  chambre ,  et  agira  pour 
elle  et  en  son  nom  dans  tous  les  cas,  con- 
formément à  ce  qu'elle  aura  délibéré. — Il 
aura  seul  le  droit  de  correspondre,  au  nom 
de  la  chambre,  avec  le  président  et  le  mi- 
nistère public;  sauf,  en  cas  d'empêche- 
ment, la  délégation  au  rapporteur. 

77.  Le  rapporteur  déférera  à  la  cham- 
bre, soit  d'office,  soit  sur  la  provocation 
des  parties  intéressées  ou  de  l'un  des  mem- 


(b)  Voyez  ces  arlicles  à  la  fin  du  |ii-eseulCode, 
rubrique  de  la  discipline  des  officiers  minitt. 
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bres  de  la  chambre,  les  faits  qui  pourront 
donner  bcu  à  dos  mosures  de  discipline 
contre  des  nienihivs  de  la  coninmnaulé. 
— 11  recueillera  des  renseignements  sur 
ces  faits,  ainsi  que  sur  toutes  les  affaires 
qui  doivent  être  portées  à  la  connaissance 
de  la  chaîiibre,  et  lui  en  fera  son  rapport. 

78.  Le  trésorier  tiendra  la  bourse 
commune,  conformément  aux  dispositions 
du  chapitre  V  ci-après. 

71).  Le  secrétaire  rédigera  les  délibé- 
rations de  la  chambre. — Il  sera  le  gardien 
des  archives  et  délivrera  les  expéditions. 

CHAP.  IV. — Forme  de  procéder  dans  la  chambre 
de  discipline. 

80.  La  chambre  ne  pourra  faire  l'ap- 
plication des  peines  de  discipline  spéci- 
liées  en  l'article  71,  qu'après  avoir  entendu 
l'huissier  inculpé,  ou  faute  par  lui  d'avoir 
comparu  dans  le  délai  de  la  citation.  Ce  dé- 
lai ne  sera  jamais  moindre  de  cinq  jours. 

81.  La  citation  sera  donnée  par  une 
simple  lettre  indicative  de  l'objet,  signée 
du  rapporteur,  et  envoyée  par  le  secré- 
taire ,  qui  en  prendra  note  sur  un  registre 
tenu  à  cet  effet,  coté  et  paraphé  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance. 

82.  La  même  forme  aura  lieu  pour  ap- 
peler toutes  personnes,  huissiers  ou  au- 
tres, qui  voudront  être  entendues  sur  des 
réclamations  ou  plaintes  par  elles  adres- 
sées à  la  chambre  de  discipline. 

85.  Lorsqu'il  s'agira  de  contestations 
entre  huissiers,  les  citations  pourront  être 
respectivement  données  dans  la  forme  or- 
dinaire, en  déposant  les  originaux  au  se- 
crétariat de  la  chambre. 

84.  Dans  tous  les  cas,  lespartiespour- 
ronl  se  présenter  aux  séances  de  la 
chambre  volontairement  et  sans  citation 
préalable. 

8o.  La  chambre  ne  pourra  prononcer 
ni  émettre  son  avis  sur  aucune  affaire , 
(}u'après  avoir  entendu  le  rapporteur. 

86.  Elle  ne  pourra  délibérer  valable- 
ment, si  les  membres  votants  ne  forment 
au  moins  les  deux  tiers  de  ceux  qui  la 
composent. 

87.  Les  délibérations  seront  prises  à  la 
majorité  absolue  des  voix  :  le  syndic  aura 
voix  prépondérante  en  cas  de  partage. 

88.  Les  délibérations  seront  inscrites 
sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  le 
syndic  :  elles  seront  signées  par  tous  les 


membres  qui  y  auront  concouru.  —  Les 
expéditions  seront  signées  par  le  syndic 
et  le  secrétaire. 

89.  Tous  les  actes  de  la  chambre ,  soit 
en  minute,  soit  en  expédition,  à  l'excep- 
tion des  certificats  et  autres  pièces  à  déli- 
vrer aux  candidats  ou  à  des  individus 
quelconques,  dans  leur  intérêt  personnel, 
seront  exempts  du  timbre  et  de  l'enregi- 
strement. 

90.  La  chambre  sera  tenue  de  repré- 
senter à  nos  procureurs  généraux  et  du 
roi ,  toutes  les  fois  qu'ils  en  feront  la  de- 
mande ,  les  registres  de  ses  délibérations, 
et  tous  autres  papiers  déposés  dans  ses 
archives. 

CUAP.  V. — De  la  bourse  commune  (a). 

91.  Dans  chaque  communauté  d'huis- 
siers, il  y  aura  une  bourse  commune.        j 

98.  L'huissier  contrevenant  à  l'une  des  I 
obligations  qui  lui  sont  imposées  (relati-  ! 
vement  à  la  bourse  commune)  sera  con-  I 
damné  à  100  francs  d'amende.  —  La  con-  j 
trainte  par  corps  contre  l'huissier  aura  [ 
lieu, —  Pour  le  paiement  de  l'amende, —  | 
Pour  la  remise  de  la  copie  du  répertoire  , 

—  Pour  l'acquillement  de  la  somme  qu'il 
doit  verser  dans  la  bourse  commune. 

99.  Le  syndic  pourra  exiger  la  repré- 
sentation de  l'original  du  répertoire  ;  et  si 
la  copie  remise  au  trésorier  n'y  est  point 
conforme  ,  l'huissier  en  fraude  sera  con- 
damné, parcorps,  à  100  francs  d'amende, 
pour  chaque  article  omis,  ou  infidèlement 
transcrit. 

100.  Sera  également  versé  à  la  bourse 
commune  le  quart  des  amendes  pronon- 
cées contre  des  huissiers  pour  délits  ou 
contraventions  relatifs  à  l'exercice  de 
leur  ministère. — Ces  amendes  seront  per- 
çues en  totalité  par  le  receveur  de  l'enre- 
gistrement du  chef-lieu  de  l'arrondisse- 
ment, lequel  tiendra  compte,  tous  les  trois 
mois  ,  à  la  communauté  des  huissiers ,  de 
la  portion  qui  pourra  lui  revenir ,  aux 
termes  du  présent  article. 

101.  La  communauté  fixera,  chaque 
année,  en  assemblée  générale ,  la  somme 
à  prélever  sur  la  bourse  commune,  tant 
pour  droit  de  recette  que  pour  frais  de 
bureau  et  autres  dépenses  de  la  chambre. 

—  L'arrêté  portant  cette  fixation  sera  ho- 


(a  Les  articles  92  à  97,  102  à  109,  ont  été  abro- 
ges par  l'ordonnance  ci-aprcs ,  du  26  juin  1822. 
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mologué  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance sur  les  conclusions  du  ministère 
public. 

HO.  Le  trésorier  rendra ,  chaque  an- 
née ,  dans  la  première  quinzaine  d'octo- 
bre ,  le  compte  général  de  ses  recettes  et 
dépenses  pendant  l'année  révolue.  —  Ce 
compte  sera  vérifié,  arrêté  et  signé  par 
chacun  des  membres  de  la  chambre.  Il 
pourra  être  débattu  de  la  même  manière 
que  les  comptes  particuliers.  Le  délai 
pour  prendre  communication  sera  de  deux 
mois,  à  partir  du  jour  où  la  chambre  aura 
définitivement  arrêté  le  compte. 

111.  Le  trésorier  qui  sera  en  retard , 
ou  qui  refusera,  soit  de  rendre  ses  comptes, 
soit  de  remettre  les  sommes  par  lui  dues 
à  la  communauté  ou  à  l'un  de  ses  mem- 
bres; pourra  être  poursuivi  par  les  parties 
intéressées,  par  toutes  les  voies  ordinaires 
de  droit,  et  même  par  celle  de  la  con- 
trainte par  corps ,  comme  rétentionnaire 
de  deniers. 

112.  Le  trésorier  tiendra  un  registre 
coté  et  paraphé  par  le  président  du  tribu- 
nal de  première  instance ,  et  dans  lequel 
il  inscrira ,  jour  par  jour ,  ses  recettes  et 
dépenses.  La  chambre  pourra  se  faire  re- 
présenter ce  registre  aussi  souvent  qu'elle 
le  jugera  convenable,  et  l'arrêter  par  une 
délibération  qui  y  sera  transcrite  en  dou- 
ble minute.  Elle  l'arrêtera  nécessairement 
tous  les  ans,  lors  de  la  vérification  du 
compte  général  du  trésorier. 

113.  Le  trésorier  sera  tenu,  si  l'as- 
semblée générale  l'exige,  de  fournir  cau- 
tion solvable  pour  le  montant  présumé 
de  ses  recettes  pendant  quatre  mois. 


Décret  du  ^aoûl  1813. 

Article  1.  Les  copies  d'actes  de  ju- 
gements ,  d'arrêts  et  de  toutes  autres  piè- 
ces, qui  seront  faites  par  les  huissiers 
doivent  être  correctes  et  lisibles,  à  peine 
de  rejet  de  la  taxe,  ainsi  qu'il  a  déjà  été 
ordonné  par  l'article  28  du  décret  du  IG 
lévrier  1807,  pour  les  copies  des  pièces 
faites  par  les  avoués.  (  Tar.  civil.  )  —  Les 
papiers  employés  à  ces  copies  ne  pourront 
contenir  plus  de  trente-cinq  lignes  par 
l)age  de  petit  papier;  —  plus  de  quarante 
ligne  par  page  de  moyen  papier  ;  —  et  plus 
de  cinquante  lignes  par  page  de  grand 


papier,  à  peine  de  l'amende  de  25  fr.  pro- 
noncée, pour  les  expéditions,  par  l'art.  26 
de  la  loi  du  13  brumaire  an  Vil  (a). 

2.  L'huissier  qui  aura  signifié  une  co- 
pie de  citation  ou  d'exploit  de  jugement 
ou  darrêt,  qui  serait  illisible,  sera  con- 
damné à  l'amende  de  25  fr.,  sur  la  seule 
provocation  du  ministère  public,  et  par  la 
cour  ou  le  tribunal  devant  lequel  celte 
copie  aura  été  produite.  — Si  la  copie  a 
été  faite  et  signée  par  un  avoué ,  l'huissier 
qui  l'aura  signifiée  sera  également  con- 
damné à  l'amende,  sauf  son  recours  con- 
tre l'avoué  ainsi  qu'il  avisera. 

5.  Les  articles  43  et  57  de  notre  décret 
du  14  juin  1813  sont  rapportés. 


Ordonnanciî  du  ^Idjuin  1822,  portant  modifi- 
calion  au  règlement  du  ii  juin  ISIIl  en  ce  qui 
concerne  la  bourse  commune  des  huissiers. 

Article  1.  La  bourse  commune  des 
huissiers  sera  exclusivement  destinée  à 
subveniraux  dépenses  de  la  communauté, 
et  à  distribuer,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  des 
secours,  tant  aux  huissiers  en  exercice 
qui  seraient  indigents,  âgés  et  hors  d'état 
de  travailler,  qu'aux  huissiers  retirés 
pour  cause  d'infirmité  et  de  vieillesse, 
mais  non  destitués ,  et  aux  veuves  et  or- 
phelins d'huissiers. 

2.  Chaque  huissier  versera  dans  la 
bourse  commune  une  portion  qui  ne 
pourra  être  au-dessous  d'un  vingtième  ni 
excéder  le  dixième  des  émoluments  attri- 
bués pour  les  originaux  seulement  de 
tous  exploits  et  procès-verbaux  portés  à 
son  répertoire ,  et  faits  ,  soit  à  la  re(}uête 
des  parties,  soit  à  la  réquisition  ou  sur 
la  demande  du  ministère  public ,  tant  en 
matière  civile  qu'en  matière  criminelle , 
correctionnelle  et  de  simple  police. 

3.  Les  actes  non  susceptibles  d'être 
inscrits  sur  le  répertoire  ne  seront  pas 
sujets  au  versement. 

4.  A  l'égard  des  actes  pour  lesquels  le 
tarif  n'alloue  qu'un  seul  droit  dans  lequel 
sont  confondues  les  vacations  et  diligen- 
ces, la  contribution  ne  s'exercera  que  sur 
la  somme  allouée  pour  l'original  seule- 
ment. 


(a)  Cette  amende  a  élé  réduite  à  5  fr.  par  l'art.  10 
de  la  loi  du  16juin  1824(Voy.  C.del'enres;.). 
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3.  Les  huissiers  suspendus  ou  desiitués 
verseront  dans  les  proportions  ci-dessus 
les  émoluments  par  eux  perçus  jusqu'à 
lépoque  de  la  cessation  effective  de  leurs 
fonctions. 

6.  Les  huissiers  audienciers  qui  reçoi- 
vent un  iraiicniontuen  verseront  aucune 
portion  à  la  bourse  commune;  au  surplus, 
les  articles  ci-dessus  leur  seront  appli- 
cables. 

7.  Les  versements  à  la  bourse  com- 
mune seront  fails  par  trimestre  ,  entre  les 
mains  du  trésorier  de  la  chambre  de  dis- 
cipline, dans  les  quinze  jours  qui  suivront 
le  trimestre  expiré,  sans  distinction  des 
actes  dont  l'huissier  aura  été  payé,  d'avec 
ceux  dont  le  coût  lui  serait  encore  dû. 

8.  A  l'appui  de  chacun  de  ces  verse- 
ments, l'huissier,  après  que  son  réper- 
toire aura  été  visé  par  le  receveur  de  Ten- 
registrement,  en  remettra  au  trésorier  de 
la  chambre  un  extrait  sur  papier  libre  , 

I  lequel  sera  par  lui  certifié  véritable ,  et 
;  contiendra  seulement,  en  quatre  colon- 
I  nés,  le  numéro  d'ordre,  la  date  des  actes, 
j  leur  nature  ,  et  le  coût  de  l'original. 
j  î).  Pendant  le  cours  de  chaque  année , 
{  les  quatre  cinquièmes  des  fonds  versés  à 
j  la  bourse  commune  pourront  être  em- 
I  ployés  par  la  chambre  aux  besoins  de  la 
!  communauté  et  aux  secours  à  accorder. 
i  —  Le  dernier  cinquième ,  ensemble  ce  qui 
n'aurait  pas  été  employé  sur  les  quatre 
j  autres,  formera  un  fonds  de  réserve,  le- 
i  quel ,  dès  qu"il  sera  suHisanl ,  sera  placé 


en  rentes  sur  l'Etat  :  les  intérêts  de  ce 
fonds  seront  successivementcumulés  avec 
le  capital ,  jusqu'à  ce  que  l'intérêt  annuel  j 
de  la  réserve  suffise  à  la  destination  dé-  | 
terminée  par  l'article  1".  j 

10.  Les  secours  seront  accordés  nomi- 
nativement chaque  année  par  une  délibé-  \ 
ration  de  la  chambre  ,  qui  sera  soumise  à 
l'homologation  du  tribunal  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public. 

11.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  publi- 
cation de  la  présente  ordoimance ,  chaque 
communauté  d'huissiers  fixera,  en  assem- 
blée générale  ,  la  quotité  des  émoluments 
qui ,  pour  l'exécution  de  l'art.  2  ci-dessus, 
devra  être  versée  en  bourse  commune. 
Cette  délibération  sera  homologuée,  ainsi 
qu'il  est  dit  au  précédent  article.  — Les 
augmentations  et  diminutions  dont  la  por- 
tion contributive  pourrait,  parla  suite, 
être  jugée  susceptible,  seront  réglées  sui 

i  vaut  le  même  mode. 

12.  Toutes  les  dispositions  du  règle- 
ment du  14  juin  1813  auxquelles  il  n'est 
pas  dérogé  parla  présente  ordonnance, 
continueront  d'être  exécutées. 


Ordonnanck  du  26  aoll  1829. 

Article  1.  A  l'avenir,  nul  ne  pourra 
être  élu  membre  de  la  chambre  de  disci- 
pline des  huissiers  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  déparlement  de  la  Seine, 
s'il  n'exerce  depuis  plus  de  dix  ans  les 
fonctions  d'huissier  (a). 


§  IV.—  ]VotalreM  (b). 


tous  les  actes  et  contrats  auxquels  les  par- 
lies  doivent  ou  veulent  faire  donner  le  ca- 
ractère d'authenticité  attaché  aux  actes  de 
TnKFA.-Desnotaireseidesacies  notariés.     ,  [autorité  publique,  et  pour  en  assurer  la 

date  ,  en  conserver  le  dépôt,  en  délivrer 
des  grosses  et  expéditions.  C.  1317,  s. 

2.  Us  sont  institués  à  vie. 

5.  Us  seront  tenus  de  prêter  leur  mi- 
nistère lorsqu'ils  en  seront  requis. 


LOI  du  2.">  ventôse  an  XI  (16  aoiil  1803,  contenant 
organisation  du  notariat. 


-Seclion  1.  —  Des  fonctions,  ressort  et  devoirs 
des  notaire». 


Article  1.  Les  notaires  sont  les  fonc- 
tionnaires publics  établis  pour  recevoir 


'.a)  Voy.,  à  la  fin  du  présent  Code,  les  art.  88  et 
91  de  la  loi  du  28  avril  1816,  sur  la  transmission 
des  offices. 

(b)  Avant  les  lois  des  6  octobre  1791  el  2.5  ventôse 


I  an  XI ,  les  notaires  étaient  divisés  en  trois  classes , 
I  distinctes  quant  à  leurs  attributions  et  à  leur  com- 
I  pétence  ;  les  notaiics  royaux,  les  notaires  sei- 
\gneuriaux  c\.  les  no^Mv^i  apostoliques.  Il  existe 
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4.  Chaque  notaire  devra  résider  dans 
le  lieu  qui  lui  sera  fixé  par  le  gouverne- 
ment. En  cas  de  contraveniion  ,  le  notaire 
sera  considéré  comme  démissionnaire; 
on  conséquence,  le  grand-juu;e  ministre 
de  la  justice,  après  avoir  pris  l'avis  du 
tribunal  pourra  proposer  au  gouverne- 
ment le  remplacement. 

5.  Les  notaires  exercent  leurs  fonc- 
tions, savoir,  ceux  des  villes  où  est  établi 
le  tribunal  d'appel ,  dans  l'étendue  du  res- 
sort de  ce  tribunal  ;  —  ceux  des  villes  où 
il  n'y  a  quun  tribunal  de  première  in- 
stance, dans  rétendue  du  ressort  de  ce  tri- 
bunal ;  —  ceux  des  autres  communes, 
dans  l'étendue  du  ressort  du  tribunal  de 
paix. 

6.  Il  est  défendu  à  tout  notaire  d'in- 
strumenter hors  de  son  ressort,  à  peine 
d'être  suspendu  de  ses  fonctions  pendant 
trois  mois ,  d'être  destitué  en  cas  de  réci- 
dive ,  et  de  tous  dommages-intérêts. 

7.  Les  fonctions  de  notaires  sont  in- 
compatibles avec  celles  de  juges,  commis- 
saires du  gouvernement  près  les  tribu- 
naux, leurs  substituts,  grelïiers,  avoués, 
huissiers,  préposés  à  la  recette  des  con- 
tributions directes  et  indirectes,  juges, 
grelïiers  et  huissiers  des  justices  de  paix , 
commissaires  de  police  et  commissaires 
aux  ventes  (a). 

Section II. — Des  actes,  de  leur  forme;  des  mi- 
nutes, grosses,  expéditions  et  répertoires. 

8.  Les  notaires  ne  pourront  recevoir 
des  actes  dans  lesquels  leurs  parents  ou 
alliés,  en  ligne  directe  à  tous  les  degrés, 
et  en  collatérale  jusqu'au  degré  d'oncïe  ou 
de  neveu  inclusivement,  seraient  parties, 
ou  qui  contiendraient  quelque  disposition 
en  leur  faveur. 

9.  Les  actes  seront  reçus  par  deux  no- 
taires ,  ou  par  un  notaire  assisté  de  deux 
témoins,  citoyens  français,  sachant  si- 
gner, et  domicilies  dans  l'arrondissement 
communal  où  l'acte  sera  passé. 

10.  Deux  notaires ,  parents  ou  alliés  au 
degré  prohibé  par  l'article  8,  ne  pourront 


concourir  au  même  acte.  —  Les  parents  , 
alliés,  soit  du  notaire,  soit  des  parties 
contractantes ,  au  degré  prohibé  par  l'ar- 
ticle 8 ,  leurs  clercs  et  leurs  serviteurs,  ne 
pourront  être  témoins. 

11,  Le  nom,  l'étal  et  la  demeure  des 
parties,  devront  être  connus  des  notaires, 
ou  leur  être  attestés  dans  l'acte  par  deux 
citoyens  connus  deux,  ayant  les  mêmes 
qualités  (jue  celles  requises  pour  être  té- 
moin instrumentaire. 

12.  Tous  les  actes  doivent  énoncer  les 
nom  et  lieu  de  résidence  du  notaire  qui 
les  reçoit,  à  peine  de  100  francs  d'amende 
contre  le  notaire  contrevenant  (b).  —  lis 
doivent  également  énoncer  les  noms  des 
témoins  instrumentaires,  leur  demeure,  le 
lieu,  l'année  et  le  jour  où  les  actes  sont 
passés,  sous  les  peines  prononcées  par 
l'art.  68  ci-après ,  et  même  de  faux,  si  le 
cas  y  échoit. 

15.  Les  actes  de  notaires  seront  écrits 
en  un  seul  et  même  contexte ,  lisiblement, 
sans  abréviation,  blanc,  lacune  ni  inter- 
valle; iisconliendront  les  noms,  prénoms, 
qualités  et  demeures  des  parties,  ainsi 
que  des  témoins  qui  seraient  appelés  dans 
le  cas  de  l'article  11  ;  ils  énonceront  eu 
toutes  lettres  les  sommes  et  les  dates  ;  les 
procurations  des  contractants  seront  an- 
nexées à  la  minute ,  qui  fera  mention  que 
lecture  de  l'acte  a  été  faite  aux  parties  :  le 
tout  à  peine  de  100  fr.  d'amende  contre  le 
notaire  contrevenant  (c). 

14.  Les  actes  seront  signés  par  les  par- 
ties ,  les  témoins  et  les  notaires ,  qui  doi- 
vent en  faire  mention  à  la  fin  de  l'acte. — 
Quant  aux  parties  qui  ne  savent  ou  ne 
peuvent  signer,  le  notaire  doit  faire  men- 
tion ,  à  la  lin  de  l'acte,  de  leurs  déclara- 
tions à  cet  égard. 

13.  Les  renvois  et  apostilles  ne  pour- 
ront, sauf  l'exception  ci-après ,  être  écrits 
qu'en  marge;  lisseront  signés  ou  para- 
phés, tant  par  les  notaires  que  par  les 
autres  signataires,  à  peine  de  nullité  des 
renvois  et  apostilles.  Si  la  longueur  du 
renvoi  exige  qu'il  soit  transporté  à  la  fin 
de  l'acte,  il  devra  être  non  seulement  signé 


également  aujourd'liui  trois  classes  de  notaires; 
mais  cette  distinction ,  qui  ne  confère  aucunes  at- 
tributions privilégiées  ou  spéciales  à  une  classe 
plutôt  qu'à  une  autre ,  n'a  pour  objet  que  de  dé- 
terminer les  limites  du  ressort  dans  lequel  les  no- 
taires doivent  exercer  leurs  fondions  (Voy.  l'art. 
5  de  la  présente  loi,. 


(a)  Une  exception,  quant  à  l'incpmpalibilité  de 
ces  derniers  fonctionnaires,  a  été  apportée  par 
l'article  11  de  la  loi  du  r^fi.juiii  1816,  .c|ui  se  Irouve 
relatée  ci-dessus,  ?  des  cummis.-priseurs  ,  pour 
toutes  les  résidences  autres  que  la  ville  de  Paris. 

(é, ciCes  amendes  ont  été  réduites  à  20fr.  par 
l'art.  10  de  la  loi  du  16juinl824(Vo.v.C.derenreg.). 
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OU  paraphé  comme  les  renvois  écrits  en 
marge ,  mais  encore  expressément  ap- 
prouvé par  les  parties,  à  peine  de  nullité 
du  renvoi. 

16.  11  n'y  aura  ni  surcharge,  ni  inter- 
ligne ,  ni  addition  dans  le  corps  de  l'acte  ; 
et  les  mois  surchargés,  interlignés  ou 
ajoutés,  seront  nuls.  Les  mots  qui  devront 
être  rayés,  le  seront  de  manière  que  le 
nombre  puisse  en  être  constaté  à  la  marge 
de  leur  page  correspondante ,  ou  à  la  lin 
de  l'acte,  et  approuvé  de  la  même  manière 
que  les  renvois  écrits  en  marge  ;  le  tout  à 
peine  d'une  amende  de  50  fr.  contre  le  no- 
taire, ainsi  quede  tous  dommages-intérêts, 
même  de  destitution  en  cas  de  fraude  (o). 

17.  Le  notaire  qui  contreviendra  aux 
lois  et  aux  arrêtés  du  gouvernement  con- 
cernant les  noms  et  qualifications  suppri- 
més, les  clauses  et  expressions  féodales, 
les  mesures  et  l'annuaire  de  l'Etat,  ainsi 
que  la  numération  décimale,  sera  con- 
damné à  une  amende  de  100  fr.,  qui  sera 
double  en  cas  de  récidive  {b). 

18.  Le  notaire  tiendra  exposé,  dans 
son  étude,  un  tableau  sur  lequel  il  inscrira 
les  noms ,  prénoms,  qualités  et  demeures 
des  personnes  qui,  dans  l'étendue  du  res- 
sort où  il  peut  exercer,  sont  interdites  et 
assistées  d'un  conseil  judiciaire ,  ainsi  que 
la  mention  des  jugements  relatifs  ;  le  tout 
immédiatement  après  la  notification  qui 
en  aura  été  faite,  et  à  peine  des  dommages- 
intérêts  des  parties. 

19.  Tous  actes  notariés  feront  foi  en 
juslice,  et  seront  exécutoires  dans  toute 
rétendue  de  la  république.  Néanmoins, 
en  cas  de  plainte  en  faux  principal ,  l'exé- 
cution de  l'acte  argué  de  faux  sera  sus- 
pendue par  la  déclaration  du  jury  d'accu- 
sation ,  prononçant  «  qu'il  y  a  lieu  à  accu- 
sation »  :  en  cas  d'inscription  de  fiiux  faite 
incidemment,  les  tribunaux  pourront,  sui- 
vant la  gravité  des  circonstances,  suspen- 
dre provisoirement  l'exécution  de  l'acte. 

20.  Les  notaires  seront  tenus  de  gar- 
der minute  de  tous  les  actes  qu'ils  rece- 
vront. —  Ne  sont  néanmoins  compris 
dans  la  présente  disposition  ,  les  certifi- 
cats de  vie,  procurations,  actes  de  noto- 
riété, quittances  de  fermages,  de  loyers, 
de  salaires ,  arrérages  de  pensions  et  ren- 


tes, et  autres  actes  simples  qui ,  d'après 
les  lois  ,  peuvent  être  délivrés  en  brevet. 

21.  Le  droit  de  délivrer  des  grosses  et 
expéditions  n'appartiendra  qu'au  no- 
taire possesseur  de  la  minute;  et,  néan- 
moins, tout  notaire  pourra  délivrer  copie 
d'un  acte  qui  lui  aura  été  déposé  pour 
minute. 

22.  Les  notaires  ne  pourront  se  des- 
saisir d'aucune  minute  ,  si  ce  n'est  dans 
les  cas  prévus  par  loi,  et  en  vertu  d'un 
jugement.  —  Avant  de  s'en  dessaisir,  ils 
en  dresseront  et  signeront  une  copie  fi- 
gurée, qui,  après  avoir  été  certifiée  parle 
président  et  le  commissaire  du  tribunal 
civil  de  leur  résidence ,  sera  substituée  à 
la  minute,  dontelle  tiendra  lieujusqu'à  sa 
réintégration. 

25.  Les  notaires  ne  pourront  égale- 
ment ,  sans  l'ordonnance  du  président  du 
tribunal  de  première  instance ,  délivrer 
expédition  ni  donner  connaissance  des 
actes  à  d'autres  qu'aux  personnes  intéres- 
sées en  nom  direct ,  héritiers  ou  ayants- 
droit,  à  peine  de  dommages- intérêts, 
d'une  amende  de  100  fr,  (c),  et  d'être,  en 
cas  de  récidive,  suspendus  de  leurs  fonc- 
tions pendant  trois  mois  ;  sauf,  néan- 
moins l'exécution  des  lois  et  règlements 
sur  le  droit  d'enregistrement,  et  de  celles 
relatives  aux  actes  qui  doivent  être  pu- 
bliés dans  les  tribunaux. 

24.  En  cas  de  compulsoire ,  le  procès- 
verbal  sera  dressé  par  le  notaire  déposi- 
taire de  l'acte,  à  moins  que  le  tribunal  qui 
l'ordon  ne  ne  commette  un  de  ses  membres, 
ou  tout  autre  juge,  ou  un  autre  notaire. 

2o.  Les  grosses  seules  serontdélivrées 
en  forme  exécutoire;  elles  seront  intitulées 
cl  terminées  dans  les  mêmes  termes  que 
les  jugements  des  tribunaux. 

26.  Il  doit  être  fait  mention  ,  sur  la 
minute,  de  la  délivrance  d'une  première 
grosse,  faite  à  chacune  des  parties  in- 
téressées :  il  ne  peut  lui  en  être  délivré 
d'autre,  à  peine  de  destitution,  sans  une 
ordonnance  du  président  du  tribunal  de 
première  instance,  laquelle  demeurera 
jointe  à  la  minute,  i 

27.  Chaque  notaire  sera  tenu  d'avoir 
un  cachet  ou  sceau  particulier ,  portant 
ses  nom,  qualité  et  résidence,  et,  d'après 


(a)  Celle  aineiule  a  été  réduite  à  10  fi-,  par  l'arti- 
cle 10  de  la  loi  du  16  luiii  1824 (Vov.  C.  de  l'enieff  ) 
(6)  La  loi  du  4  juillet  1837,  art.  5,  réduit  celte 


amende  à  20  fr.  (Voy.  C.  des  poids  el  mesures). 
(c)  Réduite  à  20  iK  par  l'article  10  de  la  loi  du 
16juin  182i  (Vov.  C.  de  Tenreg.), 


DES  NOTAIRES. 


865 


un  modèle  uniforme ,  le  type  de  la  répu- 
blique française.  —  Les  grosses  et  expé- 
ditions des  actes  porteront  l'empreinte  de 
ce  cachet. 

28.  Les  actes  notariés  seront  légalisés, 
savoir ,  ceux  des  notaires  à  la  résidence 
des  tribunaux  d'appel,  lorsqu'on  s'en  ser- 
vira hors  de  leur  ressort;  et  ceux  des  au- 
tres notaires  ,  lorsqu'on  s'en  servira  hors 
de  leur  département.  —  La  légalisation 
sera  faite  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  la  résidence  du  no- 
taire, ou  du  lieu  où  sera  délivré  l'acte  ou 
l'expédition. 

29.  Les  notaires  tiendront  répertoire 
de  tous  les  actes  qu'ils  recevront. 

50.  Les  répertoires  seront  visés,  cotés 
et  paraphés  par  le  président,  ou,  à  son 
défaut,  par  un  autre  juge  du  tribunal 
civil  de  la  résidence  :  ils  contiendront  la 
date,  la  nature  et  l'espèce  de  l'acte,  les 
noms  des  parties,  et  la  relation  de  l'enre- 
gistrement. 

TITRE  II.— Régime  du  notariat. 

Section  I. — Nombre, placement  et  cautionnement 
des  notaires. 

51.  Le  nombre  des  notaires  pour  chaque 
département,  leur  placement  et  résidence, 
seront  déterminés  par  le  gouvernement, 
de  manière ,  1°  que  dans  les  villes  de  cent 
mille  habitants  et  au  dessus,  il  y  ait  un 
notaire,  au  plus  ,  par  six  mille  habitants; 
2°  que  dans  les  autres  villes ,  bourgs  ou 
villages  ,  il  y  ait  deux  notaires  au  moins , 
ou  cinq  au  plus ,  par  chaque  arrondisse- 
ment de  justice  de  paix. 

52.  Les  suppressions  ou  réductions  de 
places  ne  seront  elfectuées  que  par  mort , 
démission  ou  destitution. 

55.  Les  notaires  exercent  sans  patente  : 
mais  ils  sont  assujettis  à  un  cautionnement 
fixé  par  le  gouvernement,  et  qui  sera  spécia- 
lement atfecté  à  la  garantie  des  condamna- 
lions  prononcées  contre  eux,  par  suite  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions. Lorsque,  par 
l'effet  de  cette  garantie,  le  montant  du  cau- 
tionnement aura  été  employé  en  tout  ou 
en  partie,  le  notaire  sera  suspendu  de  ses 
tonctions,  jusqu'à  ce  que  le  cautionnement 
ait  été  entièrement  rétabli;  et,  faute  par 
lui  de  rétablir,  dans  les  six  mois,  l'intégra- 
lité du  cautionnement ,  il  sera  considéré 
comme  démissionnaire  et  remplacé. 


54.  Le  cautionnement  sera  lixé  par  le 
gouvernement ,  en  raison  combinée  des 
ressort  et  résidence  de  chaque  notaire.  | 

—  Ces  cautionnements  seront  versés, 
remboursés  et  les  intérêts  payés  confor- 
mément aux  lois  sur  les  cautionnements , 
sous  la  déduction  de  tous  versements  an- 
térieurs (Voy.  ci-après  page  874). 

Section  II. — Conditions  pour  être  admis  et  mode 
de  nomination  au  notariat. 

53.  Pour  être  admis  aux  fonctions  de 
notaire,  il  faudra, —  l^jouir  de  l'exercice 
des  droits  de  citoyen  ;  —  2°  avoir  satisfait 
aux  lois  sur  la  conscription  militaire;  — 
3°  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  , 

—  4°  justifier  du  temps  de  travail  prescrit 
par  les  articles  suivants. 

5G.  Le  temps  de  travail  ou  stage  sera, 
sauf  les  exceptions  ci-après,  de  six  années 
entières  et  non  interrompues  dont  une  des 
deux  dernières  au  moins,  en  qualité  de  pre- 
mier clerc  chez  un  notaired'une  classe  égale 
à  celle  où  se  trouvera  la  place  à  remplir. 

57.  Le  temps  de  travail  pourra  n'être 
que  de  quatre  années,  lorsqu'il  en  aura 
été  employé  trois  dans  l'étude  d'un  no- 
taire de  classe  supérieure  à  la  place  qui 
devra  être  remplie,  et  lorsque,  pendant 
la  quatrième,  l'aspirant  aura  travaillé 
en  qualité  de  premier  clerc  chez  un  no- 
taire d'une  classe  supérieure  ou  égale  à 
celle  où  se  trouvera  la  place  pour  laquelle 
il  se  présentera. 

58.  Le  notaire  déjà  reçu,  et  exerçant, 
depuis  un  an,  dans  une  classe  inférieure, 
sera  dispensé  de  toute  justification  de 
stage,  pour  être  admis  à  une  place  de  no- 
taire vacante  dans  une  classe  immédiate- 
ment supérieure. 

59.  L'aspirant  qui  aura  travaillé  pen- 
dant quatre  ans,  sans  interruption,  chez 
un  notaire  de  première  ou  de  seconde 
classe,  et  qui  aura  été,  pendant  deux 
ans  au  moins ,  défenseur  ou  avoué  près 
d'un  tribunal  civil  ,  pourra  être  admis 
dans  une  des  classes  où  il  aura  fait  son 
j-tage,  pourvu  que,  pendant  l'une  des 
deux  dernières  années  de  son  stage,  il  ait 
travaillé,  en  qualité  de  premier  clerc,  chez 
un  notaire  d'une  classe  égale  à  celle  où  se 
trouvera  la  place  à  remplir. 

40.  Le  temps  de  travail  exigé  par  les 
articles  précédents  devra  être  d'un  tiers 
en  sus    toutes  les  fois  que  l'aspirant, 
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avantlravaillc  chez  un  notaire  d'une  classe 
irilérieure,  se  présentera  pour  remplir  une 
place  d'une  classe  immédiatement  supé- 
rieure. 

41.  Pour  être  admis  à  exercer  dans  la 
troisième  classe  de  notaires ,  il  sulTira  que 
l'aspirant  ait  travaillé,  pendant  trois  an- 
nées, ciiez  un  notaire  de  première  ou  de 
seconde  classe,  ou  qu'il  ait  exercé,  comme 
défenseur  ou  avoué,  pendant  l'espace  de 
deux  années  ,  auprès  du  tribunal  d'appel 
ou  de  première  instance,  et  qu'en  outre  il 
ait  travaillé,  pendant  un  an,  chez  un  no- 
taire. 

42.  Le  gouvernement  pourra  dis- 
penser de  la  justification  du  temps  d'é- 
tude les  individus  qui  auront  exercé  des 
fonctions  administratives  ou  judiciaires. 

45.  L'aspirant  demandera  à  la  cham- 
bre de  discipline  du  ressort  dans  lequel  il 
devra  exercer  un  certificat  de  moralité  et 
de  capacité.  Le  certificat  ne  pourra  être 
délivré  qu'après  que  la  chambre  aura  fait 
parvenir  au  commissaire  du  gouverne- 
ment (le  procureur  du  roi)  du  tribunal  de 
première  instance,  l'expédition  de  la  dé- 
libération qui  l'aura  accordé. 

44.  En  cas  de  refus,  la  chambre  don- 
nera un  avis  motivé,  et  le  communiquera 
aucommissaire  du  gouvernement  (le  pro- 
cureur du  roi)  qui  l'adressera  au  grand- 
juge  ,  avec  ses  observations. 

^.  Les  notaires  seront  nommés  par  le 
premier  consul  (le  roi),  et  obtiendront  de 
lui  une  commission  qui  énoncera  le  lieu 
fixe  de  la  résidence. 

46.  Les  commissions  de  notaire  se- 
ront, dans  leur  intitulé,  adressées  au  tri- 
bunal de  première  instance  dans  le  ressort 
duquel  le  pourvu  aura  sa  résidence. 

47.  Dans  les  deux  mois  de  sa  nomina- 
tion, et  à  peine  de  déchéance,  le  pourvu 
sera  tenu  de  prêter,  <à  laudience  du  tribu- 
nal auquel  la  commission  aura  été  adres- 
sée, le  serment  que  la  loi  exige  de  tout 
fonctionnaire  public,  ainsi  que  celui  de 
remplir  ses  fonctions  avec  exactitude  et 
probité.  —  Il  ne  sera  admis  à  prêter  ser- 
ment qu'en  représentant  l'original  de  sa 
commission  et  la  quittance  du  versement 
de  son  cautionnement.  — Il  sera  tenu  de 
faire  enregistrer  le  procès-verbal  de  pres- 
tation de  serment  au  secrétariat  de 
la  municipalité  du  lieu  où  il  devra 
résider,  et  aux  greffes  de  tous  les  tri- 


bunaux dans  le  ressort  desquels  il  doit 
exc-cer. 

48.  Il  n'aura  le  droit  d'exercer  qu'à 
compter  du  jour  où  il  aura  prêté  serment. 

49.  Avant  d'entreren  fonctions,  les  no- 
taires devront  déposer  au  greffe  de  chaque 
tribunal  de  première  instance  de  leur  dé- 
partement, et  au  secrétariat  de  la  muni- 
cipalité de  leur  résidence,  leur  signature 
et  paraphe.  —  Les  notaires  à  la  rési- 
dence des  tribunaux  d'appel  feront,  en 
outre  ,  ce  dépôt  aux  greffes  des  autres  tri- 
bunaux de  première  instance  de  leur 
ressort. 

Section  Ul.— Chambres  de  discipline. 

00.  Les  chambres  qui  seront  établies 
pour  la  discipline  intérieure  des  notaires 
seront  organisées  par  des  règlements. 

01.  Les  honoraires  et  vacations  des 
notaires  seront  réglés  à  l'amiable,  entre 
eux  et  les  parties;  sinon  par  le  tribunal 
civil  de  la  résidence  du  notaire,  sur  l'avis 
de  la  chambre  et  sur  simples  mémoires 
sans  frais. 

02.  Tout  notaire  suspendu,  destitué 
ou  remplacé, devra,  aussitôt  après  la  noti- 
fication qui  lui  aura  été  faite  de  sa  suspen- 
sion, de  sa  destitution  ou  de  son  rempla- 
cement, cesser  l'exercice  de  son  état,  à 
peine  de  tous  dommages  et  intérêts,  et  des 
autres  condamnations  prononcées  par  les 
lois  contre  tout  fonctionnaire  suspendu 
ou  destitué  qui  continue  l'exercice  de  ses 
fonctions  (P.  197). — Le  notaire  suspendu 
ne  pourra  les  reprendre,  sous  les  mêmes 
peines ,  qu'après  la  cessation  du  temps 
de  la  suspension. 

55.  Toutes  suspensions,  destitutions, 
condamnations  d'amendes  et  dommages- 
intérêts,  seront  prononcées  contre  les  no- 
taires par  le  tribunal  civil  de  leur  rési- 
dence, à  la  poursuite  des  parties  intéres- 
sées, ou  d'office,  à  la  poursuite  etdiligencc 
du  commissaire  du  gouvernement. — Ces 
jugements  seront  sujets  à  l'appel,  et  exé- 
cutoires par  provision,  excepté  quant  aux 
condamnations  pécuniaires. 

Section  IV. —  Garde,  transmission,  tables  des  mi- 
nutes,  et  recouvrements. 

o4.  Les  minutes  et  répertoires  d'un  no- 
taire remplacé  ou  dont  la  place  aura  été 
supprimée  pourront  être  remis  par  lui  ou 
par  ses  héritiers  à  l'un  des  notaires  rési- 
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dant  dans  la  même  commune,  ou  à  l'un 
des  notaires  résidant  dans  le  même  can- 
ton ,  si  le  remplace  était  le  seul  notaire 
établi  dans  la  commune. 

3o.  Si  la  remise  des  minutes  et  réper- 
toires du  notaire  remplacé  n'a  pas  été  ef- 
fectuée ,  conformément  à  l'article  précé- 
dent, dans  le  mois  à  compter  du  jour  de 
la  prestation  du  serment  du  successeur, 
la  remise  en  sera  faite  à  celui-ci. 

36.  Lorsque  la  place  de  notaire  sera 
supprimée ,  le  titulaire  ou  ses  héritiers 
seront  tenus  de  remettre  les  minutes  et 
répertoires,  dans  le  délai  de  deux  mois  du 
jour  de  la  suppression  ,  à  l'un  des  notaires 
de  la  commune,  ou  à  l'un  des  notaires  du 
canton,  conformément  à  l'art.  54. 

37.  Le  commissaire  du  gouvernement 
près  le  tribunal  de  première  instance  est 
chargé  de  veiller  à  ce  que  les  remises  or- 
données par  les  articles  précédents  soient 
effectuées  ;  et  dans  le  cas  de  suppression 
de  la  place,  si  le  titulaire  ou  ses  héritiers 
n'ont  pas  fait  choix,  dans  les  délais  pres- 
crits, du  notaire  à  qui  les  minutes  et  ré- 
pertoires devront  être  remis ,  le  commis- 
saire indiquera  celui  qui  en  demeurera 
dépositaire. — Le  titulaire  ou  ses  héritiers, 
en  retard  de  satisfaire  aux  dispositions  des 
art.  54  et  56,  seront  condamnés  à  100  fr. 
d'amende  par  chaque  mois  de  retard ,  à 
compter  du  jour  de  la  sommation  qui  leur 
aura  été  faite  d'effectuer  la  remise. 

38.  Dans  tous  les  cas ,  il  sera  dressé 
un  état  sommaire  des  minutes  remises  ;  et 
le  notaire  qui  les  recevra  s'en  chargera  au 
pied  de  cet  état,  dont  un  double  sera  re- 
mis à  la  chambre  de  discipline. 

30.  Le  titulaire  ou  ses  héritiers ,  et  le 
notaire  qui  recevra  les  minutes,  aux  ter- 
mes des  articles  54,  55  et  56,  traiteront, 
de  gré  à  gré,  des  recouvrements,  à  raison 
des  actes  dont  les  honoraires  sont  encore 
dus,  et  du  bénéfice  des  expéditions. — 
S'ils  ne  peuvent  s'accorder,  l'appréciation 
en  sera  faite  par  deux  notaires  dont  les 
parties  conviendront,  ou  qui  seront  nom- 
més d'office  parmi  les  notaires  de  la  même 
résidence,  ou,  à  leur  défaut,  parmi  ceux 
de  la  résidence  la  plus  voisine. 

60.  Tous  dépôts  des  minutes,  sous  la 
dénomination  de  chambres  de  contrats, 
bureaux  de  tabellionnage,  et  autres,  sont 
maintenus  à  la  garde  de  leurs  possesseurs 
actuels.   Les  grosses  et  expéditions  ne 


pourront  en  être  délivrées  que  par  un  no- 
taire de  la  résidence  des  dépôts ,  ou,  à  dé* 
faut ,  par  un  notaire  de  la  résidence  la  plus 
voisine.  —  Néanmoins ,  si  lesdils  dépôts 
de  minutes  ont  été  remis  au  greffe  d'un 
tribunal ,  les  grosses  et  expéditions  pour- 
ront, dans  ce  cas  seulement,  être  déli- 
vrées par  le  greffier. 

61.  Immédiatement  après  le  décès  du 
notaire  ou  autre  possesseur  de  minutes  , 
les  minutes  et  répertoires  seront  mis 
sous  les  scellés  par  le  juge  de  paix  de  la 
résidence  ,  jusqu'à  ce  qu'un  autre  notaire 
en  ait  été  provisoirement  chargé  par  or- 
donnance du  président  du  tribunal  de  la 
résidence. 

TITRE  III. — Des  notaires  actuels. 

62.  Sont  maintenus  déiinitivement  tous 
les  notaires  qui,  au  jour  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi ,  seront  en  exercice. 

63.  Sont  également  maintenus  déii- 
nitivement les  notaires  qui ,  au  jour  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi ,  n'ayant 
point  été  remplacés,  n'auraient  inter- 
rompu l'exercice  de  leurs  fonctions  ou 
n'auraient  été  empêchés  d'y  entrer,  que  j 
pour  cause  soit  d'incompatibilité ,  soit  de 
service  militaire. 

64.  Tous  lesdits  notaires  exerceront 
ou  continueront  d'exercer  leurs  fonctions, 
et  conserveront  rang  entre  eux ,  suivant  la 
date  de  leurs  réceptions  respectives.  — 
Mais  ils  seront  tenus,  dans  les  trois  mois 
du  jour  de  la  publication  de  la  présente 
loi ,  —  r  de  remettre  au  greffe  du  tribu- 
nal de  première  instance  de  leur  résidence, 
et  sur  un  récépissé  du  greffier,  tous  les 
titres  et  pièces  concernant  leurs  précéden- 
tes nomination  et  réception  ;  —  2°  de  se 
pourvoir,  avec  ce  récépissé,  auprès  du 
gouvernement,  à  l'effet  d'obtenir  du  pre- 
mier consul  une  commission  confirmative, 
dans  laquelle  seront  rappelés  la  date  de 
leur  nomination  et  réception  primitives, 
ainsi  que  le  lieu  fixe  de  leur  résidence. 

63.  Dans  les  deux  mois  qui  suivront  la 
délivrance  de  cette  commission,  chacun 
desdits  notaires  sera  tenu  de  prêter  le 
serment  prescrit  par  l'article  47,  et  de  se 
conformer  aux  dispositions  de  l'article  49 
pour  le  dépôt  des  signatures  et  paraphe. 
—  Le  présent  article  et  le  précédent  seront 
exécutés,  à  peine  de  déchéance. 

66.  Les  notaires  qui  réunissent  des 


fonctions  incompatibles  seront  tenus,  dans 
les  trois  mois  du  jour  de  la  publication  de 
la  présente  loi ,  de  faire  leur  oplion,  et 
d'en  déposer  lacté  au  greffe  du  tribunal 
de  première  instance  de  leur  résidence  ; 
sinon  ,  ils  seront  considérés  comme  ayant 
donné  leur  démission  de  l'état  de  notaire, 
et  remplacés;  et,  dans  le  cas  où  ils  conti- 
nueraient à  l'exercer ,  ils  encourront  les 
peines  prononcées  par  l'art.  52. 

67.  A  compter  du  jour  de  leur  option, 
ils  auront  un  délai  de  trois  mois  pour  ob- 
tenir la  commission  du  premier  consul ,  et 
pour  remplir  les  formalités  prescrites  aux 
articles  47  et  49;  le  tout  sous  les  mêmes 
peines. 

Dispositions  générales. 

68.  Tout  acte  fait  en  contravention  aux 
dispositions  contenues  aux  articles  6,  8,  9, 
10,  14,  20,  52,  64,  65,  66  et  67,  est  nul , 
s'il  n'est  pas  revêtu  de  la  signature  de  tou- 
tes les  parties  ;  et  lorsque  l'acte  sera  re- 
vêtu de  la  signature  de  toutes  les  parties 
contractantes,  il  ne  vaudra  que  comme 
écrit  sous  signature  privée  :  sauf,  dans  les 
deux  cas,  s'H  y  a  lieu,  les  dommages-in- 
térêts contre  le  notaire  contrevenant. 

69.  La  loi  du  6  octobre  1791,  et  toutes 
autres,  sont  abrogées  en  ce  qu'elles  oui 
de  contraire  à  la  présente. 


Arrêté  du  2  mvôss  an  Xll  (24  décembFe  1803  . 

Chambre  des  notaires  elses  atlributions. 

Article  1.  Il  sera  établi  auprès  de 
chaque  tribunal  civil  de  première  instance 
et  dans  son  chef-lieu ,  une  chambre  des 
notaires  de  son  ressort,  pour  leur  disci- 
pline intérieure. 

2.  Les  attributions  de  la  chambre  se- 
ront ,  —  1"  de  maintenir  la  discipline  inté- 
rieure entre  les  notaires  ,  et  de  prononcer 
l'application  de  toutes  les  censures  et  au- 
ties  dispositions  de  discipline;  —  2°  de 
prévenir  ou  concilier  tous  différends  entre 
notaires ,  et  notamment  ceux  sur  des  com- 
munications, remises,  dépôts  et  rétentions 
de  pièces,  fonds  et  autres  objets  quelcon- 
ques; sur  des  questions  soit  de  réception 
et  garde  des  minutes ,  soit  de  préférence 
ou  concurrence  dans  les  inventaires,  par- 
tages, ventes  ou  adjudications  et  autres 
actes;  et,  en  cas  de  non  conciliation,  d'é- 


mettre son  opinion  par  simple  avis  ;  — 
3"  de  prévenir  ou  concilier  également  ton 
tes  plaintes  et  réclamations  de  la  part  de 
tiers  contre  des  notaires ,  à  raison  de  leurs 
fonctions;  donner  simplement  son  avis 
sur  les  dommages-intérêts  qui  en  résulte- 
raient, et  réprimer,  par  voie  de  censure 
et  autres  dispositions  de  discipline,  toutes 
infractions  qui  en  seraient  l'objet,  sans 
préjudice  de  l'action  devant  les  tribunaux, 
s'il  y  a  lieu  ;  —  4"  de  donner,  comme  tiers, 
son  avis  sur  les  difficultés  concernant  le 
règlement  des  honoraires  et  vacations  des 
notaires,  ainsi  que  sur  tous  différends 
soumis  à  cet  égard  au  tribunal  civil  ;  — 
5°  de  délivrer  ou  refuser,  s'il  y  a  lieu,  tous 
certificats  de  bonnes  moeurs  et  capacité  à 
elle  demandés  par  les  aspirants  qui  se  pré- 
senteront pour  être  admis  aux  fonctions 
de  notaires  ;  prendre  à  ce  sujet  toutes  dé- 
libérations, ou  donner  tous  avis  motivés, 
les  adresser  ou  communiquer  à  qui  de 
droit;  —  6°  de  recevoir  en  dépôt  les  états 
de  minutes  dépendantes  des  places  de  no- 
taires supprimés  ;  —  7°  et  enfin  de  repré- 
senter tous  les  notaires  de  l'arrondisse- 
ment collectivement ,  sous  les  rapports  de 
leurs  droits  et  intérêls  communs. 

Organisation  delà  chambre. 

3.  Chaque  chambre  de  notaires  sera 
composée  de  membres  désignés  par  eux 
parmi  les  notaires  de  l'anondissement.  — 
Leur  nombre  est  fixé  à  dix-neuf  pour  la 
chambre  des  notaires  de  Paris,  à  neuf 
lorsque  celui  des  notaires  du  ressort  de  la 
chambre  sera  au  dessus  de  cinquante,  et 
à  sept  lors([u'il  sera  au  dessous. 

4.  Les  membres  de  la  chambre  ne  pour- 
ront délibérer  valablement  qu'autant  que 
ceux  présents  et  votants  seront  au  moins 
au  nombre  de  douze  pour  Paris,  de  sept 
pour  les  chambres  composées  de  neuf 
membres,  et  de  cinq  pour  les  autres 
chambres. 

5.  Les  membres  de  la  chambre  choisi- 
ront entre  eux,  —  l°un  président  qui  aura 
voix  prépondérante  en  cas  de  partage  d'o- 
pinions :  il  convoquera  la  chambre  exlra- 
ordinairement ,  quand  il  le  jugera  à  pro- 
pos, sur  la  réquisition  motivée  de  deux 
autres  membres;  il  aura  la  police  d'ordre 
dans  la  chambre  ;  —  2°  un  syndic  qui  sera 
partie  poursuivante  contre  les  notaires  in- 
culpés; il  sera  entendu  pn-alablemenl  à 


toutes  délibérations  de  la  chambre,  qui 
sera  tenue  de  délibérer  sur  tous  ses  ré- 
quisitoires :  il  aura ,  comme  le  président , 
le  droit  de  la  convoquer;  il  poursuivra 
l'exécution  de  ses  délibérations,  dans  la 
forme  ci-après  déterminée ,  et  agira,  pour 
la  chambre,  dans  tous  les  cas  et  confor- 
mément à  ce  qu'elle  aura  délibéré;  —3°  un 
rapporteur  qui  recueillera  les  renseigne- 
ments sur  les  aflaires  contre  les  notaires 
inculpés,  et  en  fera  rapport  à  la  chambre; 

—  4"  un  secrétaire  qui  rédigera  les  déli- 
bérations de  la  chambre  ,  qui  sera  le  gar- 
dien des  archives ,  et  délivrera  toutes  les 
expéditions;  — 5"  un  trésorier  qui  tiendra 
la  bourse  commune  ci-après  établie ,  fera 
les  recettes  et  dépenses  autorisées  par  la 
chambre  :  il  en  rendra  compte  ,  à  la  lin  de 
chaque  trimestre ,  à  la  chambre  assem- 
blée, qui  les  arrêtera  ainsi  que  de  droit, 
et  lui  en  donnera  sa  décharge. 

6.  Le  nombre  des  membres  qui  doivent 
composer  les  chambres  de  notaires ,  d'a- 
près l'art.  3;  celui  qui,  d'après  l'art.  4, 
est  nécessaire  à  la  validité  des  délibéra- 
tions de  la  chambre,  pourront  être,  sui- 
vant les  localités ,  réduits  ou  augmentés 
par  le  gouvernement.  —  Le  nombre  des 
syndics  pourra  être  porté  à  trois  pour 
Paris,  et  à  deux  pour  les  chambres  dont 
le  ressort  comprendra  plus  de  cinquante 
notaires. 

7.  Indépendamment  des  attributions 
particulières  données  aux  membres  dési- 
gnés dans  l'art.  5,  chacun  d'eux  aura  voix 
délibérative ,  ainsi  que  les  autres  mem- 
bres, dans  toutes  les  assemblés  de  la  cham- 
bre; néanmoins,  lorsqu'il  s'agira  d'affaires 
où  le  syndic  sera  partie  contre  un  notaire 
inculpé,  le  syndic  n'aura  que  voix  con- 
sultative, et  ne  sera  point  compté  parmi 
les  votants,  à  moins  que  son  opinion  ne 
soit  à  décharge. 

8.  Les  fonctions  spéciales  attribuées 
par  l'art.  5  à  chacun  des  membres  dont  il 
ordonne  la  création ,  pourront  être  cumu- 
lées lorsque  le  nombre  des  membres  com- 
posant la  chambre  sera  au  dessous  de  sept; 
l't  néanmoins  les  fonctions  de  président, 
de  syndic  et  de  rapporteur,  seront  toujours 
exercées  par  trois  personnes  différentes. 

—  Quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
composant  la  chambre ,  la  même  curaula- 
tion  de  fonctions  pourra  avoir  lieu  mo- 
mentanément, en  cas  d'absence  ou  em- 


pêchement de  quelqu'un  des  membres 
désignés  dans  l'article  5,  lesquels,  pour  ce 
cas ,  se  suppléeront  entre  eux  ,  ou  pour- 
ront même  être  suppléés  par  tel  autre 
membre  de  la  diambre.  —  Les  suppléants 
momentanés  seront  nommés  par  le  prési- 
dent de  la  chambre  ,  ou,  s'il  est  absent, 
par  la  majorité  des  membres  présents  en 
nombre  suffisant  pour  délibérer. 

Pouvoirs  de  la  chambre,  dans  les  moyens  de 
discipline. 

9.  La  chambre  prononcera  par  voie  de 
décision  pour  les  cas  de  police  et  disci- 
pline intérieure. 

10.  La  chambre  mandera  les  notaires 
à  ses  séances,  prononcera  contre  eux,  par 
forme  de  discipline,  et  suivant  la  gravité 
des  cas,  soit  le  rappel  cà  l'ordre,  soit  la  cen- 
sure simple  par  la  décision  même  ,  soit  la 
censure  avec  réprimande  par  le  président 
aux  notaires  cnpersonne,  dans  la  chambre 
assemblée ,  soit  la  privation  de  voix  déli- 
Itérative  dans  l'assemblée  générale,  soit 
l'interdiction  de  l'entrée  de  la  chambre 
pendant  un  espace  de  temps  qui  ne  pourra 
excéder  trois  ans  pour  la  première  fois,  et 
qui  pourra  s'étendre  à  six  ans  en  cas  de 
récidive. 

11.  Si  l'inculpation  portée  à  la  cham- 
bre contre  un  notaire  paraît  assez  grave 
pour  mériter  la  suspension  du  notaire  in- 
culpé, la  chambre  s'adjoindra,  parla  voie 
du  sort,  d'autres  notaires  de  son  ressort  ; 
savoir,  celle  de  Paris,  dix  notaires  ;  et 
les  autres  chambres,  un  nombre  égal, 
plus  un,  à  celui  de  leurs  membres.  — 
La  chambre  ainsi  composée  émettra, 
par  forme  de  simple  avis  et  à  la  majorité 
absolue  des  voix,  son  opinion  sur  la  sus- 
pension et  sa  durée.  —  Les  voix  seront 
recueillies,  en  ce  cas,  au  scrutin  secret, 
par  oui  ou  par  non;  mais  l'avis  ne  pourra 
être  formé  ,  si  les  deux  tiers  au  moins 
(le  tous  les  membres  appelés  à  l'assemblée 
n'y  sont  présents. 

12.  Quand  l'avis  émis  par  la  majorité 
des  membres  de  la  chambre  sera  pour  la 
suspension,  il  sera  déposé  au  greffe  du  tri- 
bunal ;  expédition  en  sera  remise  au  com- 
missaire du  gouvernement  (procureur  du 
roi),  qui  en  fera  l'usage  prescrit  par  la  loi. 

Mode  de  procéder  en  la  chambre. 

15.  Le  syndic  déférera  à  la  chambre  les 
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faits  relatifs  à  la  discipline  ;  et  il  sera  tenu 
de  les  lui  dénoncer,  soit  d'ollice,  quand  il 
en  aura  eu  connaissance,  soit  sur  la  pro- 
vocation des  parties  intéressées,  soit  sur 
celle  d'un  des  niciiibres  de  la  chambre. 
—  Les  notaires  inculpés  seront  cités  à 
la  chambre  avec  dchti  sullisant,  qui  ne 
pourra  être  au  dessous  de  cinq  jours,  à 
la  diligence  du  t>yndic,  par  une  simple 
lettre  indicative  de  Tobjel,  signée  de  lui, 
et  envoyée  par  le  secrétaire  qui  en  tien- 
dra noie.  —  Si  le  notaire  ne  comparaît 
point  sur  la  lettre  du  syndic,  il  sera 
cité  une  seconde  l'ois  dans  le  même  dé- 
lai, à  !a  même  diligence,  par  ministère 
d'huissier. 

14.  Quant  aux  différends  entre   no- 
taires, et  aux  difficultés  sur  lesquelles  la 
chambre  est  chargée  d'émettre  son  avis, 
les  notaires  pourront  se  présenter  contra- 
dicloirement  et  sans  citation  préalable,  I 
aux  séances  de  la  chambre  :  ils  pourront  \ 
également  y  être  cités,  soit  par  simples  | 
lettres  indicatives  des  objets,  signées  des 
notaires  provoquant ,  et  renvoyées  par  le  I 
secrétaire,  auxquels  ils  en  laisseront  des 
doubles ,  soit  par  des  citations  ordinaires, 
dont  ils  déposeront  les  originaux  au  secré- 
tariat. Ces  citations  officielles ,    ou  par 
lettres,  seront  données  avec  les  mêmes 
délais  que  celles  du  syndic,  après  avoir 
été  préalablement  soumises  au  visa  du 
président  de  la  chambre. 

lo.  La  chambre  prendra  ses  délibéra- 
lions,  dans  les  affaires  particulières,  après 
avoir  entendu  on  dûment  appelé,  dans 
la  forme  ci-dessus  prescrite  ,  les  notaires 
inculpés  ou  intéressés ,  ensemble  les 
tierces  parties  qui  voudront  être  enten- 
dues, et  qui,  dans  tous  les  cas,  pourront 
se  faire  représenter  ou  assister  par  un 
notaire.  —  Les  délibérations  de  la  cham- 
bre seront  motivées  et  signées  sur  la  mi- 
nute par  le  président  et  le  secrétaire,  à  la 
séance  même  où  elles  seront  prises.  — 
Chaque  délibération  contiendra  les  noms 
des  membres  présents.  —  Ces  délibéra- 
tions n'étant  que  de  simples  actes  d'admi- 
i  nistraiion.  d'ordre  ou  de  discipline  inté- 
rieure, ou  de  simples  avis ,  ne  seront,  dans 
aucun  cas,  sujettes  au  droit  d'enregistre- 
ment, non  plus  que  les  pièces  y  relatives. 
—  Les  délibérations  de  la  chambre  seront 
notifiées,  quand  il  y  aura  lieu,  dans  la 
même  forme  que  lesciuuions^  et  lien  sera 


fait  mention  par  le  secrélaire,  en  marge 
desdites  délibérations. 

16.  Les  assemblées  de  la  chambre  se 
tiendront  en  un  local  à  ce  destiné  dans  la 
ville  où  elle  sera  établie.  —  Chaque  année 
il  y  aura  de  droit  deux  assemblées  géné- 
rales ,  et  il  pourra  y  en  avoir  d'autres 
extraordinaires,  toutes  les  fois  que  les 
circonstances  l'exigeront  et  que  la  cham- 
bre le  jugera  convenable. — Les  assemblées 
générales  ou  extraordinaires  seront  con- 
voquées conformément  aux  dispositions 
rappelées  en  l'art.  5.  Tous  les  notaires  du 
ressort  de  la  chambre  seront  invités  à  s'y 
rendre,  soit  pour  les  nominations  dont 
parle  l'art.  18  ci-après,  soit  pour  se  con- 
certer sur  ce  qui  intéressera  l'exercice  de 
leurs  fondions. 

17.  Il  ne  pourra  être  pris  de  délibéra- 
tion en  assemblée  générale,  qu'autant  que 
le  nombre  des  notaires  présents  sera  au 
moins  du  tiers  de  tous  ceux  du  ressort  de 
la  chambre,  non  compris  dans  ce  tiers  les 
membres  de  la  chambre. 

yominalion  des  membres  de  la  chambre,  et  durée 
de  leurs  fonctions. 

18.  Les  membres  de  la  chambre  seront 
nommés  par  l'assemblée  générale  des  no- 
taires de  son  ressort,  convoqués  à  cet 
effet.  —  La  moitié  desdits  membres  sera 
choisie  dans  les  plus  anciens  en  exercice, 
formant  le  tiers  de  tous  les  notaires  du 
ressort. — La  nomination  aura  lieu  à  la 
majorité  absolue  dès  voix,  au  scrutin  se- 
cret, et  par  bulletin  de  liste  contenant  un 
nombre  de  noms  qui  ne  pourra  excéder 
celui  des  membres  à  nommer. 

19.  Les  membres  de  la  chambre  seront 
renouvelés  chaque  année,  et  par  tiers, 
pour  les  nombres  qui  comportent  celte 
division,  et  par  portions  approchant  le 
plus  du  tiers  pour  les  autres  nombres,  en 
faisant  alterner  ,  chaque  année  ,  les  por- 
tions inférieures  et  supérieures  au  tiers, 
mais  en  commençant  par  les  inférieures , 
et  de  manière  que,  dans  tous  les  cas,  aucun 
membre  ne  puisse  rester  en  fonctions  plus 
de  trois  ans  consécutifs. —  Les  deux  pre- 
miers renouvellements  seront  indiqués  par 
le  sort,  les  autres  par  l'ancienneté  de  no- 
mination. 

20.  Les  membres  désignés  pour  com- 
poser la  chambre  nommeront  entre  eux , 
en  suivant  le  mode  de  l'article  18   les 
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président  et  autres  oflîciers  dont  parle 
l'article  5.  Le  président  sera  toujours  pris 
parmi  les  plus  anciens  désignés  dans  l'ar- 
ticle 18.  —  Celte  nomination  particulière 
se  renouvellera  chaque  année  ;  les  mêmes 
pourront  être  réélus  :  à  égalité  de  voix,  le 
plus  ancien  d'âge  obtiendra  la  préférence. 
21.  La  nomination  des  membres  de  la 
chambre  se  fera  de  droit  le  1"  mai  de  cha- 
que année  {Décret  du  4  avril  1806). —  Ils 
entreront  en  fonctions  le  15  mai  suivant, 
et  le  même  jour  nommeront  le  président 
et  autres  officiers,  qui  de  suite  entreront 
aussi  en  fonctions. 

Fonds  pour  les  dépenses  de  la  chambre. 

S2.  11  y  aura  une  bourse  commune 


pour  les  dépenses  de  la  chambre.  —  Elle 
sera  établie  de  manière  qu'elle  n'excède 
pas  les  dépenses  nécessaires.  —  Elle  sera 
consentie  par  l'assemblée  générale ,  ré- 
partie sur  les  divers  membres  de  l'arron- 
dissement, et  le  rôle  rendu  exécutoire  par 
le  président  du  tribunal  d'appel  du  res- 
sort ,  sur  le  rapport  et  d'après  l'avis  du 
commissaire  établi  près  le  même  tribunal. 
L'arrêté  qui  aura  ainsi  établi  la  bourse 
commune  sera  adressé  au  grand-juge,  qui 
prononcera  sur  les  réclamations. 

25.  II  sera  pourvu  ,  lors  du  règlement 
général  à  faire  pour  l'exécution  de  la  loi 
du  25  ventôse  an  XI  sur  le  notariat,  à 
toutes  autres  dispositions  qui  pourraient 
concerner  les  chambres  de  discipline  (a). 


Dispositions  de  lois  et  décrets  concernant  divers 
officiers  ministériels. 


LOI  du  13  brumaire  an  VII  (3  novembre  1798) 
sur  le  timbre. 

TITRE  IV.  —  Des  obligalians  respectives  des 
notaires,  huissiers,  etc.,  etc. 

Article  17.  Les  notaires,  huissiers  ou 
autres  officiers  et  fonctionnaires  publics  , 
les  arbitres  et  les  avoués...,  ne  pourront 
employer,  pour  les  actes  qu'ils  rédigeront 
et  leurs  copies  et  expéditions,  d'autre  pa- 
pier timbré  que  celui  timbré  du  départe- 
ment où  ils  exercent  leurs  fonctions. 

18.  La  faculté  accordée  par  l'article  7 
de  la  présente  aux  citoyens  qui  voudront 
employer  d'autre  papier  que  celui  fourni 
par  la  régie  en  le  faisant  timbrer  avant 
d'en  faire  usage,  eslinterdite  aux  notaires, 
aux  huissiers,  arbitres ,  avoués  et  à  tous 
autres  officiers  ou  fonctionnaires  publics 
(voy.  C.  del'enreg.)  :  lisseront  tenus  de  se 
servir  du  papier  timbré  débité  par  la  ré- 
gie.—Les  administrations  publiques  seu- 
lement conserveront  celte  faculté. 

19....  Les  notaires,  huissiers  et  autres 
officiers  publics  ou  ministériels  ne  pour- 
ront employer  de  papier  timbré  d'une 
dimension  inférieure  à  celle  du  moyen  pa- 


(a;  Voy.  au  C.  des  frais,  tar.  civ.,  les  art- 168  et  s. 

(é)  Un  avis  du  conseil  d'état  du  7  octobre  1809, 

approuvé  le  21  du  même  raoisapplique  cette  excep- 


pier,  pour  les  expéditions  des  procès-ver- 
baux de  ventes  de  mobilier. 

20.  Les  papiers  employés  à  des  expé- 
ditions ne  pourront  contenir,  compensa- 
tion faite  d'une  feuille  à  l'autre,  savoir  : 
plus  de  vingt-cinq  lignes  par  page  de 
moyen  papier;  plus  de  trente  lignes  par 
page  de  grand  papier;  et  plus  de  irente- 
cinq  lignes  par  page  de  grand-registre. 

21.  L'empreinte  du  timbre  ne  pourra 
être  couverte  d'écriture  ni  altérée. 

22.  Le  papier  timbré  qui  aura  été  em- 
ployé à  un  acte  quelconque  ne  pourra 
plus  servir  pour  un  autre  acte;  quand 
même  le  premier  n'aurait  pas  été  achevé. 

25.  11  ne  pourra  être  fait  ni  expédié 
deux  actes  à  la  suite  l'un  de  l'autre  sur 
la  même  feuille  de  papier  timbré,  non- 
obstant tout  usage  ou  règlement  con- 
traire. —  Sont  exceptées  les  ratiflcations 
(les  actes  passés  en  l'absence  des  parties, 
les  quittances  de  prix  de  vente  (b)  et  celles 
de  remboursement  de  contrats  de  consti- 
tution ou  obligation,  les  inventaires,  les 
procès-verbaux  etautres  actes  qui  ne  peu- 
vent être  consommés  dans  un  même  jour 
et  dans  la  même  vacation,  les  procès- ver- 


tion  aux  quittances  du  prix  des  ventes  mobilières 
mises  à  la  suite  ou  en  marge  des  procès-verbaux 
de  ces  ventes. 
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Inulx  de  reconnaissance  etlevéede  scellés, 
qu'on  pourra  faire  à  la  suite  du  procès- 
verbal  d'apposition,  et  les  significations 
des  huissiers  qui  peuvent  également  être 
écrites  à  la  suite  des  jugements  et  autres 
pièces  dont  il  est  délivré  oopie. 

ft4.  Il  est  fait  défense  aux  notaires, 
huissiers,  grefliers,  arbitres  et  experts, 
d'agir,  auxfuges  de  prononcer  aucun  juge- 
ment, etaux administrations  publiquesde 
rendre  aucun  arrêté,  sur  un  acte,  registre 
ou  eflet  de  commerce  non  écrit  sur  papier 
timbré  du  timbre  prescrit,  ou  non  visé 
pour  timbre. 

26.  Il  est  prononcé  par  la  présente , 
une  amende,  savoir:  1°  de  15  fr.  pour 
contravention  par  les  particuliers  aux 
dispositions  de  l'article  27  ci-dessus  — 
2°  de  25  fr.  pour  contravention  aux  articles 
20  et  21  par  les  officiers  et  fonctionnaires 
publics;  —  3°  de  30  fr,  pour  chaque  acte 
ou  écrit  sous  signature  privée  faite  sur 
papier  non  timbré  ou  en  contravention 
aux  articles  22  et  23  —  4°  de  50  fr.  pour 
contravention  à  Tarticle  19 ,  de  la  part 
des  officiers  et  fonctionnaires  publics  y 
dénommés.... — 5°  de  100  fr.  pour  chaque 
acte  public  ou  expédition  écrit  sur  papier 
non  timbré  et  pour  contravention  aux  ar- 
ticles 17,  18,22,  23el24,  par  les  officiers 
et  fonctionnaires  publics  (aj.  —  Les  con- 
trevenants dans  tous  les  cas  ci-dessus 
paieront,  en  outre,  les  droits  de  timbre. 

51.  Les  préposés  de  la  régie  sont  au- 
torisés à  retenir  les  actes,  registres....  en 
contravention  à  la  loi  du  timbre ,  qui  leur 
seront  présentés,pour  les  joindre  aux  pro- 
cès-verbaux qu'ils  en  rapporteront,  à 
moins  que  les  contrevenants  ne  consen- 
tent à  signer  lesdits  procès-verbaux  ou  à 
acquitter  sur  le  champ  l'amende  encourue 
et  le  droit  de  timbre. 

52.  En  cas  de  refus,  de  la  part  des 
contrevenants  ,  de  satisfaire  aux  disposi- 
tions de  l'article  précédent,  les  préposés 
leur  feront  signifier,  dans  les  trois  jours  , 
les  procès-verbaux  qu'ils  auront  rappor- 
tés, avec  assignation  devant  le  tribunal  ci- 
vil du  déparlement. — L'instruction  se  fera 
ensuite ,  sur  simples  mémoires  respec- 
tivement signifiés.  —  Lesjugemenls  déli- 
nilifs  qui  interviendront  seront  sans  appel. 


(a)  Ces  amendes  ont  été  réduites  par  la  loi  du 
16  juin  18-2i,  art.  10,  rapporléeau  Code  de  IVn- 
recislremenl. 


RÉPRRTOIRR  D'KNREGISTRBUENT. 

LOI  du  ^frimaire  an  VII  (12  décembre  1798). 

Article  49.  Les  notaires,  huissiers, 
greffiers...,  tiendronldes  répertoires  à  co- 
lonnes ,  sur  lesquels  ils  inscriront  jour  par 
jour,  sans  blanc  ni  interligne  ,  et  par  ordre 
de  numéros,  savoir  :  —  1°  Les  notaires, 
tous  les  actes  et  contrats  qu'ils  recevront, 
même  ceux  qui  seront  passés  en  brevet,  à 
peinedelOfr.  d'amende  pourchaqueomis- 
sion; — 2»  Les  huissiers,  tous  actes  et  ex- 
ploits de  leur  ministère,  sous  peine  d'une 
amende  de  5  fr.  pour  chaque  omission  ; — 
3°  Les  greffiers,  tous  les  actes  et  jugements 
qui,  aux  termes  de  la  présente,  doiventétre 
enregistrés  sur  les  minutes,  à  peine  d'une 
amende  de  10  francs  pour  chaque  omis- 
sion. 

30.  Chaque  article  du  répertoire  con- 
tiendra,—  1°  son  numéro;  —  2"  la  date  de 
l'acte  ;  —  3°  sa  nature  ;  —  4°  les  noms  et 
prénoms  des  parties  et  leur  domicile  ;  — 
5°  l'indication  des  biens,  leur  situation  et 
le  prix,  lorsqu'il  s'agira  d'actes  qui  auront 
pour  objet  la  propriété,  l'usufruit  ou  la 
jouissance  de  biens  fonds  ; — 6°  la  relation 
de  l'enregistrement). 

ol.  Les  notaires,  huissiers,  greffiers..., 
présenteront,  tous  les  trois  mois,  leurs  ré- 
perioires  aux  receveurs  de  l'enregistre- 
ment de  leur  résidence,  qui  les  viseront, 
et  qui  énonceront  dans  leur  visa  le  nombre 
des  actes  inscrits.  Cette  présentation  aura 
lieu ,  chaque  année,  à  peine  d'une  amende 
de  10  fr.  (Voy.  la  loi  du  16  juin  1824,  art. 
10,  au  Code  de  l'Enregistrement.) 

32  Indépendamment  de  la  représen- 
'  talion  ordonnée  par  l'article  précédent, 
les  notaires ,  huissiers ,  greffiers  se- 
ront tenus  de  communiquer  leurs  ré- 
perloires,  à  toute  réquisition,  aux  pré- 
posés de  l'enregistrement  qui  se  pré- 
senteront chez  eux  pour  les  vérifier,  à 
peine  d'une  amende  de  50  fr.  en  cas  de 
refus. — Le  préposé, dans  ce  cas, requerra 
l'assistance  d'un  officier  municipal,  ou  de 
l'agent  ou  de  l'adjoint  de  la  commune  du 
lieu,  pour  dresser,  en  sa  présence ,  pro- 
cès-verbal du  refus  qui  lui  aura  été  fait. 

35.  Les  répertoires  seront  cotés  et  pa- 
raphés, savoir  :  ceux  des  notaires,  huis- 
siers et  greffiers  delà  justice  de  paix,  par 
le  juge  de  paix  de  leur  domicile  ;  ceux  des 
greffiers  des  tribunaux ,  par  le  président. 


DISPOSITIONS  DIVERSES. 
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DÉCRET  du  30  mari  1808. 

Article  102.  Les  ofTiciers  ministé- 
riels qui  seront  en  contravention  aux  lois 
et  règlements  pourront ,  suivant  la  gra- 
vité des  circonstances,  être  punis  par  des 
injonctions  d'être  plus  exacts  ou  circon- 
spects, par  des  défenses  de  récidiver,  par 
des  condamnations  de  dépens  en  leur 
nom  personnel ,  par  des  suspensions  à 
temps  ;  l'impression  et  même  l'affiche  des 
jugements  à  leurs  frais  pourront  aussi 
être  ordonnées  ;  et  leurdestitution  pourra 
être  provoquée, s'il  y  a  lieu. 

105.  Dans  les  cours  et  dans  les  tribu- 
naux de  première  instance,  chaque  cham- 
bre connaîtra  des  fauies  de  discipline  qui 
auraient  été  commises  ou  découvertes  à 
son  audience.  —  Les  mesures  de  disci- 
pline à  prendre  sur  les  plaintes  des  parti- 
culiers ou  sur  les  réquisitoires  du  mini- 
stère public,  pour  cause  de  faits  qui  ne  se 
seraient  point  passés  ou  qui  n'auraient 
pas  été  découverts  à  l'audience  ,  seront 
arrêtés  en  assemblée  générale,  à  la  cham- 
bre du  conseil ,  après  avoir  appelé  l'indi- 
vidu inculpé.  Cesmesures  ne  seront  point 
sujettes  à  l'appel  ni  au  recours  en  cassa- 
tion, sauf  le  cas  où  la  suspension  serait 
l'effet  d'une  condamnation  prononcée  en 
jugement.  —  Notre  procureur  général 
rendra  compte  de  tous  les  actes  de  disci- 
pline à  notre  ministre  de  la  justice,  en  lui 
transmettant  les  arrêtés ,  avec  ses  obser- 
vations, afin  qu'il  puisse  être  statué  sur  les 
réclamations,  ou  que  la  destitution  soit 
prononcée,  s'il  y  a  lieu  (a). 


(a,  b)  Voy.,  au  Code  des  trib.,  les  autres  dispo- 
sitions de  ce  décret.  • 


104.  Notre  procureur  en  chaque  tri- 
bunal de  première  instance  sera  tenu  de 
rendre,  sans  délai,  un  pareil  compte  à 
notre  procureur  général  en  la  cour  du 
ressort,  afin  que  ce  dernier  l'adresse  à 
notre  ministre  de  la  justice  avec  ses  ob- 
servations (6). 


CABTI0»EMF.NT  KT  TRANSMISSION   DES 
OFFICES. 

LOI  dit  28  atnV  1816. 

Article  88.  Les  cautionnements  des 
notaires,  avoués,  greffiers  et  huissiers  à 
notre  cour  de  cassation  et  dans  les  cours 
royales  et  tribunaux  de  première  instance, 
tribunaux  de  commerce  et  de  justice  de 
paix ,  sont  fixés  en  raison  de  la  population 
et  du  ressort  des  tribunaux  de  la  rési- 
dence de  ces  fonctionnaires,  conformé- 
ment au  tarif  annexé  à  la  présente  loi. 

91.  Les  notaires,  avoués,  greffiers, 
huissiers  ,  agents  de  change ,  courtiers , 
comissaires-priseurs,  pourront  présenter 
à  l'agrément  de  Sa  Majesté  des  succes- 
seurs, pourvu  qu'ilsréunissentlesqualités 
exigées  par  les  lois.  Celte  faculté  n'aura 
pas  lieu  pour  les  titulaires  destitués.  —  Il 
sera  statué,  par  une  loi  particulière,  sur 
l'exécution  de  cette  disposition,  et  sur  les 
moyens  d'en  faire  jouir  les  héritiers  ou 
ayants-cause  desdits  officiers.  —  Cette 
faculté  de  présenter  des  successeurs 
ne  déroge  point,  au  surplus,  au  droit 
de  Sa  Majesté  de  réduire  le  nombre 
desdits  fonctionnaires,  notamment  celui 
des  notaires  ,  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi  du  25  ventôse  an  XI ,  sur  le  notariat 
iVov.  ci-dessus.) 


874 


CODE   DES   OFFICIERS   MINISTERIELS. 


Btat  n"  7. 


CAXrTIONNEBIENTS    DES    NOT&IRES    OBDONNÉ   PAU   TA.   LOI    DU 
28    AVBIL     |8I6. 


RESIDENCE 

RESIDENCE. 

DES   COURS   ROYALES. 

DES 

TRIHUNAUX. 

FIXATION 

TRIBCSALX 

JCSTICES 

POPULATION. 

des 

POPULATION. 

de 

de 

cautionnements 

1"  instance. 

paix. 

5000  habitants  et 

2000  habitants  et 

ail  dessus. 

4,000  fr. 

au  dessous. 

3,000  fr. 

1,800  fr 

5001  à      6(100 

4, .500 

2001  à      2.500 

3,200 

l,'.tOO 

6001  a      7000 

5,000 

2.501  a      3000 

3,400 

2,000 

7001  a      8000 

5,500 

3001  à      3500 

3,600 

2,100 

8001  à      9000 

6,000 

3501  à      4000 

3,800 

2,200 

9001  a    10000 

6,.500 

4001  à      4500 

4,000 

2,:}00 

10001  à    12000 

7,000 

4501  à      5000 

4,200 

2,400 

12001  a    14000 

7,.500 

5001  à      5500 

4,400 

2,500 

UOOl  a    16000 

8,000 

5501  a      6000 

4,600 

2,600 

16001  a    18000 

8,500 

6001  à      6500 

4.800 

2,700 

18001  à    20000 

9,000 

6501  à      7000 

5,000 

2,800 

20001  a    22000 

9,501) 

7001  à      7500 

5,200 

2,900 

22001  à    24000 

10,0<l(» 

7501  a      8000 

5,400 

3,000 

2W01  à    26000 

10,500 

8001  à      8500 

5,600 

3,100 

26001  à    28000 

11,000 

8.501  a      9000 

5,800 

3,200 

28001  a    30000 

11. .500 

tWl  a      9500 

6,000 

3,300 

30001  à    32000 

12,000 

9501  à    10000 

6,200 

3,400 

32001  a    34000 

12,500 

10001  a    11000 

6,400 

3,.500 

34001  à    36000 

13,000 

11001  à    12000 

6,600 

3.600 

36001  a    38000 

13,500 

12001  a    13000 

6,800 

3.700 

38001  à    42000 

14,(X)0 

13001  a     14000 

7,000 

3,800 

42001  a    46000 

14,.50O 

14001  a    1.5000 

7,2(X) 

3.900 

46001  a    .50IX)0 

15,000 

l.iOOl  à    1600O 

7,400 

4,000 

50001  a    5.3000 

15,.500 

16001  a    17000 

7,600 

4,100 

5.5001  à    60000 

16,000 

17001  a    18000 

7,800 

4.200 

60001  a    65000 

16,.500 

18001  à    19000 

8,000 

4,300 

6.5001  a    700(10 

17,000 

19001  a    20000 

8,200 

4,400 

70001  a     7.50(H3 

17,500        1 

20001  a    25000 

8,400 

4,.500 

75001  a    8(X)00 

18,000        • 

25001  a    30000 

8,600 

4.600 

80001  à    aiOOO 

18,.500 

3(KX)1  a    3.5000 

8,800 

4,700 

85001  a    90000 

19,000 

35001  a    4(X100 

9,000 

4,800 

90001  à    95000 

19,.500 

41K)01  a    50000 

9,200 

4,900 

95001  a  100000 

20,000 

.50001  à    60000 

9,400 

5,000 

100001  et  au  desMis 

25,(X)0 

60001  a    70000 

9,600 

.5,100 

A  Paris 

50,000 

70001  et  au  dessus. 

12,000 

5,200 

CAUTIONNEMENTS. 
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Etat  n,°  8,  —  cautionnements  des  avoués,  greffiers  et  huissiers. 


AVOUÉS. 

GREFFIERS. 

nuissiEus. 

Tribunaux  de  première  instance  ,  anlérieu- 
menl  à  1810.  —  Ou  il  y  avait 

1,800  fr. 

2,600 

3,000 

5,(K»0 

8,000 

4,000 
5,000 
6,000 
10,000 

(Avocats.) 
7,000 

4,000 
5,000 

5..500 
6,îi00 
10,000 

12,000 
14,000 
16,000 
20,000 

3,000 
8,000 

8,000 

600  fr 

i   id.    et  3        iil 

7   id.    et  4-       id 

10   id.    elS       id 

A  Paris 

900 
1,200 
1,600 
3,000 

Cours  royales,  avant  1810.  —  Où  il  y  avait 

12,  13  ou  14  juges 

20, 21  ou  22    id 

31                   id 

Tribunaux  de  commerce. 

Dans  tous  les  départements 

A  Paris 

i> 

Cour  de  cassation 

M!tat  n"  MO, 


CAUTIONNEMENTS  DES  COMMISSAIRES-PRISEURS. 


POPULATION. 

CAUTIONMEMENTS. 

POPULATION. 

CAUTIONNEMENTS. 

2500  habitants  el  au- 

dessous. 

4,000  fr. 

lîOOl    à    1.5000 

7,400 

2501    à      3000 

4,200 

1.5001    à    KiOOO 

7,600 

3001    à      3500 

4,400 

16001     a    17000 

7.800 

3501    à      4000 

4.fiO(J 

17001    à    18000 

8.000 

4001    à      4.500 

4,800 

18001    à    19000 

8,200 

4.501    à      5000 

5,000 

19001     a    20000 

8,400 

5001    à      .5500 

5,200 

20001     a    25000 

8,600 

5501    à      6000 

5,400 

2.5001    à    30000 

8,800 

fiOOl    à      6500 

5,600 

30001    à    35000 

9,000 

6501    à      7000 

5,800 

35001    .i    40000 

9,200 

7001    à      8000 

6,000 

40001     a    50000 

9,400 

8001    à      9000 

6,200 

50001     a    60000 

9,000 

9001    à    10000 

6,400 

60001    à    70000 

O.sOO 

10001    à    11000 

6,600 

70001    a    80000 

1(1,0(10 

11001    à    12000 

6,800 

mm   a  100000 

l:i,(«>0 

12001    à    13000 

7,000 

100001  et  au  dessus.  .   . 

15,000 

13001    à    14000 

7,200 

A  Paris  ........  J 

20,000 

LOI  dWiX  acrtYlS^. 

Article  54.  Les  ordonnances  portant 
nomination  des  notaires ,  avoués ,  gref- 
fiers, agents  de  change,  courtiers  et  com- 
missaires-priseurs  ,  seront  assujetties ,  à 
compter  du  jour  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  à  un  droit  d'enregistrement 
de  dix  pour  cent  sur  le  montant  du  cau- 
tionnement attaché  à  la  fonction  ou  à 
l'emploi. — Ce  droit  sera  perçu  sur  la  pre- 
mière expédition  de  l'ordonnance,  dans 
le  mois  de  sa  délivrance ,  sous  peine  d'un 


double  droit.  Les  nouveaux  titulaires  ne 
pourront  être  admis  au  serment  qu'en 
produisant  ladite  expédition  revêtue  de 
la  formalité  de  l'enregistrement.  En  cas 
de  délivrance  d'une  seconde  ou  de  subsé- 
quentes expéditions,  la  relation  de  l'en- 
registrement y  sera  mentionnée  sans  frais 
par  le  receveur  du  bureau  où  la  formalité 
aura  été  donnée  et  les  droits  acquittés.  — 
Les  expéditions  d'ordonnances  de  nomi- 
nations, destinées  aux  parties,  sont  assu- 
jetties au  timbre.  (Voy.  Code  de  l'enregi- 
strement.) 


CODE  DES  PATENTES  a 


LOI  du  l"  brumaire  an  VU  (22  octobre  1798), 
gui  maint ieni  la  contribution  des  patentes  et 
en  règle  la  perception. 

Article  I.  La  contribution  des  pa- 
tentes est  maintenue;  elle  sera  réglée  et 
perçue  suivant  les  dispositions  de  la  pré- 
sente loi.  Les  lois  des  6  fructidor  an  IV, 
9  friiiiiire,  9  pluviôse  an  V, et  7  brumaire 
an  VI,  sont  abrogées. 

2.  Les  droits  de  patente  seront  perçus 
conformément  au  tarif  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 

5.  Dans  toute  l'étendue  de  la  répu- 
blique, ceux  qui  exerceront  le  commerce, 
l'industrie,  les  métiers  ou  professions  dé- 
signés dans  le  tarif  annexe  à  la  présente, 
seront  tenus  de  se  munir  d'une  patente , 
et  de  payer  les  droits  fixés  pour  la  classe 
du  tarif  à  laquelle  ils  appartiendront,  sui- 
vant la  population  de  leur  commune ,  ou , 
sans  égard  à  cette  population ,  pour  le 
commerce,  l'industrie,  les  métiers  ou 
professions  mis  hors  classe  dans  le  tarif. 

4.  Les  patentes  seront  prises  dans  les 
trois  premiers  mois  de  l'année  pour  l'an- 
née entière ,  sans  qu'elles  puissent  être 
bornées  à  une  partie  de  l'année.  Ceux  qui 
entreprendront  dans  lecourant  de  l'année 
un  commerce,  une  profession  ,  une  indus- 
trie sujets  à  patente,  ne  devront  le  droit 
qu'au  prorata  de  l'année,  calculée  par 
trimestre,  et  sans  qu'un  trimestre  puisse 
être  divisé  :  ils  seront  tenus  de  payer  le 
prorata  dans  le  premier  mois  de  leur  éta- 
blissement. Aucune  patente  ne  sera  déli- 
vrée au  prorata,  que  sur  le  vu  du  certili- 
cat  de  l'administration  municipale  du 
canton,  d'après  le  rapport  de  l'agent  mu- 
nicipal ou  de  son  adjoint  de  la  commune 
du  requérant  :  ce  cerlilicat  constatera  que 
le  requérant  n'a  encore  exercé  aucun  état 
sujet  à  patente.  Dans  les  communes  où  la 
population  excède  cinq  mille  âmes,  ces 


(a  La  contribution  des  patentes,  impôt  exigé  de 
tout  citoyen  qui  veut  exercer  un  commerce,  une 
(irofessiôn,  un  art,  un  métier  ou  une  industrie,  a 
rem|ilacé  les  jurandes  et  les  mailrises  abolies  par 
la  loi  du  2  mars  1791. — La  lui  du  l'^  brumaire 


certificats  seront  délivrés  par  les  olfl- 
ciers  municipaux  ;  ils  seront  présentés  au 
receveur  de  l'enregistrement  lors  du 
paiement,  et  rapportés  avec  la  quittance 
aux  administrateurs  chargés  de  délivrer  la 
patente. 

o.  Les  droits  de  patente  se  divisent  en 
droits  fiœes  et  en  droits  proportionnels  : 
les  premiers  sont  ceux  réglés  par  le  tarif; 
les  seconds  sont  le  dixième  du  loyer  ou 
des  maisons  d'habitation,  ou  des  usines, 
ou  des  ateliers,  ou  des  magasins,  ou  des 
boutiques,  suivant  la  nature  du  com- 
merce ou  de  l'industrie,  justilié  par  baux 
authentiques  pour  les  locataires,  et  par 
l'extrait  du  rôle  de  la  contribution  fon- 
cière pour  les  propriétaires,  ou  d'après  la 
simple  déclaration  du  requérant  patenté; 
sauf  l'évaluation  ,  s'd  y  a  lieu,  au  défaut 
de  baux  et  de  cote  particulière  dans  le 
rôle  de  la  contribution ,  pour  les  lieux 
destinés  au  commerce  ou  à  l'exercice  de 
l'industrie  et  profession  du  propriétaire  de 
maison. 

6.  Les  droits  fixes  et  proportionnels 
doivent  être  payés  par  tous  ceux  qui  sont 
dans  les  cinq  premières  classes  du  tarif, 
ou  dont  le  ilroit  fixe  est  de  40  francs  et 
au  dessus  quand  leur  état  est  hors  de 
classe.  Il  n'est  dû  que  le  droit  fixe  par 
ceux  qui  sont  dans  la  sixième  classe  et  au 
dessous,  et  dont  l'état,  quand  il  est  hors 
des  classes  ,  ne  donne  lieu  qu'à  un  droit 
fixe  de  30  francs  et  au  dessous. 

7.  Les  droits  de  patente  seront  acquit- 
tés en  entier,  suivant  le  tarif,  entre  les 
mains  du  receveur  de  l'enregistrement  du 
domicile  du  redevable,  dans  les  trois  pre- 
miers mois  de  l'an  Vil.  Ce  délai  passé, 
les  redevables  en  retard  seront  con- 
traints ;  ils  seront,  en  conséquence,  aver- 
tis par  les  receveurs  de  l'enregistrement; 
dix  jours  après  l'avertissement,  le  paie- 
ment sera  poursuivi  par  la  saisie  et  vente 

an  VII,  abrogeant  toute  la  législation  antérieure 
par  son  article  1,  se  trouve  dès  lors  la  loi  lomla- 
mentalc  de  la  matière  avec  quelques  autres  dis- 
positions successivement  insérées  dans  les  lois 
annuelles  de  finances. 
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des  marchandises  et  meubles  des  conlri- 
buables  en  retard  (a). 

21  (ft).  Les  quittances  et  patentes  se- 
ront sur  papier  timbré,  aux  frais  de  ceux  à 
qui  elles  seront  délivrées.  Il  ne  pourra 
èlre  perçu  aucun  autre  droit  que  celui  du 
timbre. 

22.  Il  sera  tenu  par  le  secrétaire  de 
l'administration  municipale,  sur  papier 
timbré,  un  registre  coté  et  paraphé  par  le 
président,  sur  lequel  registre  seront  in- 
scrites ,  de  suite  et  par  ordre  de  nu- 
méros, toutes  les  patentes  qui  seront  dé- 
livrées. Les  quittances  seront  conservées 
au  secrétariat,  avec  des  numéros  cor- 
respondants à  celui  de  l'inscription  sur  les 
registres. 

25.  Ceux  qui  se  croiront  fondés  à  ré- 
clamer, soit  contre  l'insertion  de  leurs 
noms  au  tableau  des  redevables  du  droit 
de  patente,  soit  sur  le  taux  de  la  taxe, 
pourront,  ou  avant  l'avertissement  du 
receveur,  ou  dans  les  dix  jours  de  cet  avei- 
tissemenl,  faire  leur  réclamation,  d'abord 
à  l'administration  municipale,  ensuite  à 
l'administration  centrale.  Il  y  sera  statué 
de  la  manière  prescrite,  pour  les  récla- 
mations en  matière  d'impositions,  par 
l'instruction  annexée  à  la  loi  du  22  bru- 
maire an  VI  (c). 

24.  Nul  ne  sera  obligé  à  prendre  plus 
d'une  patente,  quelles  que  soient  les  di- 
verses branches  de  commerce,  profession 
ou  industrie  qu'il  exerce  ou  veuille  exer- 
cer. —  Dans  ce  cas,  la  patente  est  due 
pour  le  commerce,  profession  ou  industrie 
qui  donne  lieu  au  plus  fort  droit. 

23.  Les  patentes  sont  personnelles ,  et 
ne  peuvent  servir  qu'à  ceux  qui  les  ob- 
tiennent; en  conséquence,  chaque  socié- 
taire d'une  même  maison  de  banque,  de 
commerce  en  gros  ou  en  détail,  et  de  toute 
autre  profession  et  industrie  assujetties  à 
la  patente,  sera  tenu  d'avoir  la  sienne. — 
Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  aux 
associésen  commandite,  qui  ne  sont  point 
assujeltis'à  la  patente;  ni  aux  maris  et 


femmes ,  auxquels  une  seule  patente  suf- 
fira, en  prenant  celle  de  la  classe  supé- 
rieure, s'ils  font  plusieurs  états,  et  payant 
le  droit  proportionnel  de  tous  les  lieux 
qu'ils  occuperont,  quand  il  est  exigible; 
à  moins  qu'il  n'y  ait  entre  eux  séparation 
de  biens,  auquel  cas  chacun  d'eux  doit 
avoir  sa  patente,  et  payer  séparémeniles 
droits  fixes  et  proportionnels.  — Quand 
les  associés  occuperont  en  commun  la 
même  maison  d'habitation,  les  mêmes 
usines,  ateliers,  magasins  et  boutiques,  il 
ne  sera  dû  qu'un  droit  proportionnel , 
qui  sera  payé  en  entier  par  l'un  d'eux; 
les  autres  ne  paieront  que  le  droit  fixe  (d). 

26.  Tout  citoyen  qui,  après  avoir  pris 
une  patente,  entreprendra  un  commerce, 
une  profession  ou  un  métier  de  classe  su- 
périeureà  celle  de  sa  patente,  sera  tenu 
de  prendre  une  nouvelle  patente  de  celte 
classe ,  et  d'en  payer  le  droit  fixe  au  pro- 
rata, conformément  à  l'article  4  ci-des- 
sus :  dans  ce  cas,  il  sera  fait  déduction  du 
premier  droit  fixe,  et  il  ne  sera  pas  dû  un 
second  droit  proportionnel,  quand  il  aura 
été  payé  pour  la  première  patente,  mais 
un  stipplément  au  prorata,  s'il  y  a  de 
nouveaux  établissements  d'une  valeur  lo- 
cative  supérieure  à  celle  des  premiers. 

27.  Tout  citoyen  muni  d'une  patente 
pourra  exercer  son  commerce,  sa  profes- 
sion ou  industrie  dans  toute  l'étendue  de 
la  république,  en  payant  au  receveur  de 
l'enregistrement  de  toutes  les  communes 
où  il  aura  des  établissements  le  droit  pro- 
portionnel pour  les  maisons  d'habitation, 
usines,  ateliers,  magasins  et  boutiques 
qu'il  occupera.  La  patente  lui  sera  délivrée 
dans  la  commune  de  son  domicile ,  sur  la 
présentation  des  quittances  des  receveurs 
des  communes  où  il  aura  des  établis- 
sements, et  il  en  sera  fait  mention  dans 
la  patente. 

28.  Si  un  citoyen  patenté  change  son 
domicile  pendant  le  courant  de  Tannée, 
la  patente  lui  servira  dans  la  nouvelle 
commune  qu'il  habitera,  en   payant  au 


(a;  Cel  ai'licle  a  été  uioiHtié  par  l'arrèlé  du 
6  l)rumaire  an  X,  qui  charge  les  percepteurs  du 
recouvrement  des  patentes.  D'après  l'article  3 
de  cet  arrêté,  et  l'article  t  de  celui  du  16  thermi- 
dor an  VIII,  ainsi  que  d'après  la  loi  du  26  mars 
18;}!,  art.  26  et  30, cette  contribution  se  perçoit  aux 
mêmes  époques,  conformément  aux  mêmes  règles, 
etjouit  du  même  privilège  que  les  autres  contri- 
butions directes. 

(b)  Les  art.  8  à  20  s'nrciinent  de  la  formation  des 


tableaux  de  patentables,  qui  doivent  être  dressés 
dans  chaque  localité. 

(c)  La  loi  du  13  floréal  an  X  a  apporté  des  modi- 
fications à  celte  disposition  [lar  son  art.  25.  Les  ré- 
clamations pour  les  patentes  doivent,  comme  les 
autres  contributions  directes,  être  présentées  dans 
les  trois  mois  de  l'émission  des  rôles  et  jugées  par 
le  conseil  de  préfecture,  conformément  à  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VIII  (art.  4). 

(a)  Voy.  l'art.  62  de  la  loi  ci  aorès  du  15  mai  1818. 
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prorata  le  droit  proporlionnel  des  mai- 
sons d'habilalion  ,  usines,  ateliers,  maga- 
sins et  boutiques  qui!  y  prendra ,  et  un 
supplément,  aussi  au  prorata,  du  droit 
lixe,  s'il  est  plus  fort  pour  la  même  classe 
dans  la  nouvelle  eonimune.  S'd  y  avait 
changement  de  eiasse  supérieure,  le  droit 
fixe  serait  payé  au  prorata,  conformément 
à  l'article  26 "ci-dessus. 

29.  Ne  sont  pas  assujellisà  la  patente, 
1"  Les  fonctionnaires  publics  et  em- 
ployés salariés  par  la  nation,  en  ce  qui 
concerne  seulement  l'exercice  de  leurs 
fondions  ,  —  2°  les  laboureurs  et  culti- 
vateurs ,  seulement  pour  la  vente  des  ré- 
colles et  fruits  provenant  des  terrains  qui 
leur  appartiennent,  ou  par  eux  exploités, 
et  pour  le  bétail  qu'ils  y  élèvent;  —  3°  les 
commis,  lesouvriersjournaliers,et  toutes 
personnes  à  gages,  travaillant  pour  au- 
trui dans  les  maisons,  ateliers  et  bou- 
tiques de  ceux  qui  les  emploient.  —  Ne 
sont  point   réputés  ouvriers  travaillant 

f  tour  le  compte  d' autrui  ceux  qui  iravail- 
ent  chez  eux  pour  les  marchands  et  fa- 
bricants en  gros  et  en  détail,  ou  pour  les 
particuliers,  même  sans  compagnons,  en- 
seignes ni  boutiques  :  ils  devront  être 
pourvus  de  la  patente  de  la  sixième  classe , 
ou  de  celle  de  leur  profession  désignée 
dans  le  tarif;  —  4°  les  peintres,  graveurs, 
sculpteurs,  considérés  comme  artistes  et 
ne  vendant  que  le  produit  de  leur  art  ;  — 
5°  les  oiBciers  de  santé  attachés  aux  ar- 
mées, aux  hôpitaux,  ou  au  service  des 
pauvres,  par  nomination  du  gouverne- 
ment ou  des  autorités  constituées;  — 
6°  les  sages-femmes  ;  —  7°  les  maîtres  de 
la  poste  aux  chevaux  ;  —  8°  les  pécheurs  ; 
—9°  les  cardeurs,  fileurs  de  laine  et  co- 
ton ,  les  blanchisseuses,  les  savetiers  et 
les  tripiers  [a);  10°  ceux  qui  vendent  en 
ambulance  dans  les  rues,  dans  les  lieux 
de  passage  et  dans  les  marchés  des  com- 
munes, les  fruits ,  les  légumes ,  le  beurre, 
les  œufs,  le  fromage  et  autres  menus  co- 
mestibles. Tous  ceux  qui  vendront  d'au- 
tres objets,  mémeen  ambulance,  échoppe 
ou  étalage,  paieront  la  moitié  des  droits 
que  paient  ceux  qui  vendent  en  bou- 
tique. 

50.  Sont  réputés  marchands  en  gros , 
quel  que  soit  leur  commerce,  tous  ceux 


■.a;  Voy .  les  art.  54, 55  et  60  de  la  loi  ci-après  du 
15-16  mai  1818 


qui  font  des  reventes  sous  les  enveloppes 
usitées  pour  les  premières  entrées  dans 
le  commerce  des  objets  commerçables. 

51. Tous  citoyens  placés,  d'après  la  no- 
toriété publique,  sur  la  liste  des  citoyens 
sujets  à  patente,  soit  comme  marchands 
en  gros,  soit  comme  associés  à  un  coo:  - 
merce,  et  qui  se  prétendront  simplement 
marchands  en  détail,  commanditaires  ou 
commis,  seront  admis  à  justifier,  dans  le 
lieu  où  s'élève  la  contestation,  de  la  na- 
ture de  leur  commerce  et  de  leur  véri- 
table qualité,  par  la  représentation  de 
leurs  journaux  et  registres,  ainsi  que  des 
actes  de  société. 

52.  Sont  réputés  fabricants  ou  manu- 
facturiers tous  ceux  qui  convertissent  des 
matières  premières  en  des  objets  d'une 
autre  fonne  ou  qualité,  soit  simple,  soit 
composée,  à  l'exception  néanmoins  de 
ceux  qui  manipulent  les  fruits  de  leurré- 
colle. — Ils  seront  tenus  de  prendre  une 
patente  immédiatement  supérieure  à  celle 
des  marchands  qui  vendent  en  détail  les 
mêmes  objets  du  genre  de  ceux  qu'ils  fa- 
briquent, 

55.  Les  fabricants  à  métiers  qui  n'oc- 
cupent ou  n'entretiennent  pas  plus  de 
cinq  métiers,  soit  chez  eux,  soit  hors  de 
leur  domicile ,  ne  seront  assujettis  qu'au 
droit  de  patente  de  la  cinquième  clas- 
se (b).  — A  l'égard  des  fabricants  qui  tra- 
vaillent par  eux-mêmes  sans  employer 
d'ouvriers,  et  qui  n'ayant  ni  boutique,  ni 
magasin,  vendent  au  fur  et  à  mesure  les 
produits  de  leurs  travaux,  ils  ne  doivent 
que  la  patente  de  la  sixième  classe. 

54.  Les  maîtres  d'hôtel  garni  ne  paie- 
ront en  droit  proportionnel  que  le  qua- 
rantième du  prix  total  de  la  valeur  de 
leur  location;  et  les  paumiers,  le  ving- 
tième. 

5o.  Les  commerce,  industrie  et  pro- 
fession qui  ne  sont  pas  désignés  dans  le 
tarif  n'en  seront  pas  moins  assujettis  à  la 
patente  :  elle  sera  délivrée  sous  la  dé- 
signation de  la  classe  dans  laquelle  les- 
dits  commerce,  industrie  ou  profession 
seront  placés,  d'après  l'analogie  des  opé- 
rations ou  des  objets  de  commerce ,  par 
les  administrations  chargées  de  la  déli- 
vrance des  patentes. 


(b)  Cette  disposition  a  été  modifiée  par  l'art.  53 
de  1.1  loi  ci-api  es  du  15-16  mai  1818. 
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56.  Les  propriétaires  ou  principaux 
locataires  sujets  au  droit  de  patente  ne 
devront  de  droit  proportionnel,  quand  il 
y  aura  lieu  ,  qu'à  raison  de  la  valeur  lo- 
calive  des  lieux  qu'ils  occuperont.  En  cas 
de  difficultés ,  il  pourra  être  procédé  à  une 
évaluation. 

57.  Nul  ne  pourra  former  de  demande, 
ni  fournir  aucune  exception  ou  défense  en 
justice,  ni  faire  aucun  acte  ou  significa- 
tion par  acte  extrajudiciaire ,  pour  tout  ce 
qui  serait  relatif  à  son  commerce  ,  sa  pro- 
fession ou  son  industrie,  sans  qu'il  soit 
fait  mention  en  télé  des  actes  de  la  pa- 
tente prise,  avec  désignation  de  la  classe, 
de  la  date ,  du  numéro,  et  de  la  commune 
où  elle  aura  été  délivrée ,  à  peine  dune 
amende  de  500  francs  tant  contre  les  par- 
ticuliers sujets  à  la  patente  que  contre  les 
fonctionnaires  publics  qui  auraient  fait  ou 
reçu  lesdiis  actes  sans  mention  de  la  pa- 
tente. La  condamnation  à  cette  amende 
sera  poursuivie  au  tribunal  civil  du  dépar- 
tement, à  la  requête  du  commissaire  du 
jwuvoir  exécutif  près  ce  tribunal.  Le  rap- 
port de  la  patente  ne  pourra  suppléer  au 
défaut  de  renonciation ,  ni  dispenser  de 
l'amende  prononcée  ci-dessus. 

58.  Tout  citoyen  qui  expose  des  mar- 
chandises en  vente,  dans  quelque  lieu  que 
ce  soit,  est  tenu  d'exhiber  sa  patente  tou- 
tes les  fois  qu'il  en  est  requis  par  les  juges 
de  paix,  commissaires  de  police,  admi- 
nistrateurs, agents  ou  adjoints  munici- 
paux et  commissaires  du  pouvoir  exécutif. 
—  Si  celui  qui  n'est  point  pourvu  de  pa- 
tente ou  qui  ne  la  représente  point  vend 
hors  de  son  domicile ,  les  objets  exposés 
en  vente  seront  saisis  ou  séquestrés  aux 
frais  du  vendeur,  jusqu'à  la  représenta- 
tion d'une  patente  convenable.  S'il  vend  à 
son  domicile,  il  sera  dressé  un  procès- 
verbal  qui  sera  envoyé  au  commissaire  du 
directoire  exécutif  près  l'administration 
municipale,  pour  faire  poursuivre  le  con- 
trevenant conformément  à  la  présente  loi. 

59.  Ceux  qui  auront  besoin  de  plu- 
sieurs expéditions  de  leur  patente  pour  eu 
justifier  dans  d'autres  cantons  que  celui 
de  leur  domicile ,  pourront  les  requérir 
sans  autres  frais  que  ceux  du  papier  tim- 
bré. Il  en  sera  de  même  pour  ceux  qui 
auront  perdu  leur  patente.  —  Chaque  ex- 
pédition sera  notée  par  première ,  se- 
conde ,  troisième,  etc. ,  et  sera  signée  par 


le  patenté,  s'il  sait  signer;  dans  le  cas 
contraire  ,  il  en  sera  fait  mention.  — Pour 
empêcher  l'abus  des  duplicata,  il  sera 
libre  aux  administrations  de  faire  vérifier 
les  causes  qui  donneront  lieu  à  des  de- 
mandes de  duplicata ,  et  d'en  refuser,  s'il 
y  a  lieu. 

40.  Les  administrations  chargées  de  la 
délivrance  des  patentes  sont  autorisées  à 
faire  descendre  dans  la  classe  immédiate- 
ment inférieure  ,  ou  la  suivante ,  les  ci- 
toyens qui  justifieront  l'impossibilité  où 
ils  sont  d'acquitter  les  droits  de  leur  clas- 
se. L'arrêté  pris  à  ce  sujet  par  les  adminis- 
trations sera  motivé  et  mentionné  dans  la 
patente  ;  il  sera  envoyé  à  l'administration 
centrale,  pour  être  approuvé  pareils,  s'il 
y  a  lieu. 

41.  Il  sera  prélevé,  pour  contribuer 
aux  dépenses  locales  de  chaque  commune, 
un  dixième  du  produit  net  des  droits  de 
patente  qui  auront  été  payés  par  les  domi- 
ciliés de  leurs  arrondissements  respectifs; 
ce  dixième ,  dans  tous  les  cas ,  sera  payé 
en  numéraire.  —  La  délivrance  en  sera 
faite  par  les  receveurs  de  l'enregistrement, 
sur  ordonnance  de  l'administration  cen- 
trale du  département.  Tous  les  frais  de 
recouvrement  à  la  charge  de  l'administra- 
tion municipale  seront  prélevés  sur  ce 
dixième. 

42.  Toutes  dispositions  de  lois  contrai- 
res à  la  présente  sont  abrogées. 


Tarif  du  droit  de  patente ,  dressé  en  conformilé 
des  lois  des  6  fructidor  an  l\',  9  frimaire  an  V, 
efi  brumaire  an  VI. 

1°  Sans  égard  à  la  population. 

Les  banquiers,  500  fr. — Les  courtiers  de 
navires  et  de  marchandises,  entrepreneurs 
de  roulage,  de  voitures  publiques  par 
terre  et  par  eau  ,  200  fr. —  Les  marchands 
forains  avec  voitures ,  40  fr.  —  Les  col- 
porteurs avec  chevaux  ou  autres  bêtes  de 
somme ,  30  fr.  —  Les  colporteurs  avec 
balle,  soit  qu'ils  aient  domicile  ou  non, 
20  fr.  —  Les  entrepreneurs  ou  directeurs 
de  spectacles  ou  autres  amusements  pu- 
blics dans  lesquels  les  spectateurs  paient 
leurs  places,  —  Une  représentation  com- 
plète ,  établie  d'après  le  nombre  et  le  prix 
de  chaque  place. 
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2"  Eu  égard  à  la  population. 

Première  classe  [a).  —  Les  négociauls 
et  armateurs,  les  agents  de  change  et 
courtiers,  les  commissionnaires  de  mar- 
chandises. —  Les  entrepreneurs,  fournis- 
seurs et  munitionnaires  de  l'Etat;  les 
directeurs  et  entrepreneurs  d'établisse- 
menls  de  ventes  à  l'encan ,  et  les  directeurs 
d'agence  ou  bureaux  d'affaires;  les  mar- 
chands de  charbons  de  terre  en  gros  ;  les 
marchands  de  bois  en  chantier  ou  maga- 
sin ,  ou  exploitant  ventes  dans  les  bois, 
forêts  et  plantations  de  lEtat  ,  des 
communes  ou  des  particuliers  ;  les  mar- 
chanos  de  bois  de  marine. — Les  marchands 
en  gros  de  draperie ,  mercerie ,  soierie , 
étoffes  de  coton  ,  toilerie,  linons,  mous- 
selines, gazes,  dentelles,  acier,  fer  et 
autres  métaux,  quincaillerie,  vins,  li- 
queurs ,  vinaigre ,  épicerie ,  droguerie  , 
cuirs  et  peaux  ;  et  les  marchands  tanneurs; 
les  chiffonniers  en  gros,  300  fr.,  240  fr. , 
180  fr. ,  120  fr. ,  80  fr. ,  50  fr. ,  40  fr.  (6). 

Seconde  classe. — Les  notaires  (c), mar- 
chands en  détail  de  draperie ,  étoffes  en 
soie ,  toilerie ,  étoffes  de  coton ,  mousse- 
lines, s'ils  en  font  leur  principal  com- 
merce. —  Les  architectes,  entrepreneurs 
de  bâtiments ,  constructeurs  de  navires. 
—  Les  orfèvres  ,  horlogers ,  bijoutiers  , 
lapidaires,  joailliers,  distillateuis,  confi- 
seurs. —  Apothicaires-pharmaciens;  les 
imprimeurs ,  brasseurs  ;  les  traiteurs  , 
restaurateurs,  100 fr.,  80fr.,60fr.,40fr., 
30  fr.,  25  fr.,  20  fr. 

Troisième  classe. — Les  marchands  mer- 
ciers en  détail,  tapissiers,  marchands 
tailleurs,  marchands  cordonniers,  man- 
chonniers^  fourreurs  ;  les  marchands  en 
détails  de  linons,  gazes,  dentelles,  dro- 
guerie et  teinture;  amidonniers,  tanneurs, 
corroyeurs,  ciriers,  charcutiers,  pâtis- 
siers ;  marchands  de  vins ,  liqueurs ,  vi- 
naigre ;  rôtisseurs,  maîtres  d"hôtel  garni  ; 
marchands  de  papier;  les  marchands  de 
chevaux  et  autres  bétes  de  somme.  —  Les 
marchands  de  bœufs,   vaches,   veaux. 


{(ij  Dans  cliaque  classe  il  y  a  sept  catégories,  qui 
oui  été  déterminées  d'après  la  populaliou  :  la  pre- 
mière comprend  les  villes  dont  la  population  est 
de  100,000  âmes  et  au  dessus;  la  deuxième,  les 
villes  de  50,000  à  100,000  âmes  ;  la  troisième, 
les  villes  de  30,000  à  50,000  araes  ;  la  quatrième,  les 
villes  de  20,000  à  30,000  ames;  la  cinquième, 
les  villes  de  10,000  à  -20,000  ames  :  la  sixième,  les 
villes  de  5,000  à  10,000  ames;  enfin,  la  septième, 
les  localités  de  5,000  ames  et  au  dessous.— Le  taux 


moutons  et  cochons.  —  Les  maîtres  de 
billard,  les  paumiers,  les  limonadiers, 
les  carrossiers. — Les  marchands  de  laine, 
lil  et  coton  en  détail.  —  Les  marchands 
de  grains  autres  que  ceux  de  leur  récolte; 

—  Les  huissiers.  —  Les  huissiers-pri- 
seurs.  —  Les  détenteurs ,  fermiers  ou  en- 
trepreneurs de  bacs  sur  les  fleuves  et  ri- 
vières. —  Les  propriétaires  de  bâtiments 
faisant  le  cabotage.  — Les  marchands  car- 
tiers  et  cartonniers.  —  Le  peseurs-jurés , 
les  jaugeurs  de  liquides.  —  Les  fabricants 
d'eau-de-vie.  —  Les  marchands  de  ru- 
bans. —  Les  marchands  de  comestibles. 

—  Les  aubergistes,  75  fr.,  60  fr.,  45  fr. , 
30  fr.,  25  fr.,  20  fr.,  15  fr. 

Quatrième  classe.  —  Les  ébénistes 
fripiers,  marchands  de  meubles;  mar- 
chands de  bois  n'exploitant  point  de  ventes 
dans  les  bois,  forêts  et  plantations  de 
l'Etat  et  des  particuliers ,  et  n'ayant 
ni  chantiers,  ni  magasins,  marchands 
d'écorces ,  tan  et  tourbe  ;  serruriers,  tail- 
landiers, armuriers,  couteliers,  éperon- 
niers ,  couvreurs,  plombiers.  —  Les  mar 
chauds  en  détail  de  fer,  aciers  et  autres 
métaux ,  épicerie ,  quincaillerie  ,  cuirs  et 
peaux  ;  chapeliers,  bonnetiers;  loueurs  de 
chevaux  et  de  voilures  suspendues;  mar- 
chands de  papiers  peints;  marchands  de 
verres  et  verroterie ,  de  porcelaine  et  cris- 
taux ,  modes ,  plumes  peintes  ,  fleurs  ar- 
tificielles; perruquiers-coifleurs  de  fem- 
mes, selliers,  parfumeurs,  libraires, 
oûiciers  de  santé ,  dentistes ,  gantiers.  — 
Ceux  qui  tiennent  des  bains  publics.— Les 
marchands  d'objets  de  curiosité.  —  Les 
mesureurs  de  sel  et  maîtres  de  traçons; 
les  marchands  de  faïence.  —  Les  fabri- 
cants de  couvertures  de  soie,  coton  ou 
laine.  —  Les  mesureurs  de  toiles  et  autres 
étofl'es.  —  Les  apprêteurs  d'étoffes.  — Les 
marchands  de  couleurs,  les  marchands 
de  boutons ,  50  fr.,  40  fr.,  30  fr.,  20  fr,, 
15  fr.,  10  fr.,  8fr. 

Cinquième  classe.  —  Boulangers,  meu- 
niers, blatiers,  cabaretiers,  marchands  de 


de  la  patente  de  chaque  classe  varie  suivant  la  po- 
pulation de  la  catégorie  à  laquelle  appartient  le 
patentable-  —  ^ous  avons  place  ce  prix  à  la  fin  de 
chaque  classe,  et  suivant  la  série  des  sept  catégories 
dont  nous  venons  de  parler. 

(b)  Ces  chiflTres  indiquent  le  taux  de  la  patente, 
suivant  la  population.  — Voy.  la  noie  qui  précède. 

(c)  Les  notaires  ont  été  affrancliis  de  la  patente 
par  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  art.  33  (Voy.  C.  des 
officiers  ministériels. 
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tableaux  et  gravures  en  boutique,  mar- 
chandes lingères,  batteurs  et  tireurs  d'or, 
gaionniers,  tourneurs  sur  niélaux,  table- 
tiers,  iayeliers,  niiroiliers,  évanlaillisles, 
lunetiers,  bouchonniers.  —  Luthiers,  op- 
ticiens, marchands  de  baromètres,  fac- 
teurs d'inslrunienls  de  physique,  d'astro- 
nomie et  de  mathématiques.  — Marchands 
de  briques,  ardoises,  tuiles,  plâtre,  chaux 
et  lattes.  —  Les  constructeurs  de  banpies, 
bateaux  etbatelets;  les  ferblantiers,  nié- 
gissiers;  lescharpentiers, charrons,  bour- 
reliers ,  menuisiers  ;  les  marchands  de 
chanvre ,  lin  et  lilasse ,  de  résine,  de  pou- 
dre à  tirer;  les  marchands  de  cordes  et 
cordages.  —  Les  marchands  de  chocolat, 
de  macaroni  et  autres  pâtes  de  même  na- 
ture. —  Les  brossiers.  —  Les  mariniers 
en  chef,  les  déchireurs  de  bateaux.  —  Les 
entrepreneurs  de  vidanges.  —  Les  boyau- 
diers.  —  Les  entrepreneurs  de  pavé.  — 
Les  entrepreneurs  de  chaussées  et  routes. 

—  Les  marchands  de  musique  et  de  cartes 
de  géographie.  —  Les  poéliers.  —  Les  fu- 
mistes.— Lesmarchandsdecannes,  40fr., 
32  fr.,  24  fr.,  16  fr.,  10  fr.,  8  fr.,  5  fr. 

Sixième  classe.  —  Les  teinturiers,  dé- 
graisseurs, parcheminiers ,  imprimeurs 
en  taille-douce,  fourbisseurs,  chaudron- 
niers, potiers  d'étain,  tonneliers,  boisse- 
liers,  coffretiers,  malletiers-cordiers,  ru- 
baniers,  fondeurs,  doreurs,  argenteurs, 
fruitiers  en  boutique,  grainiers  ,  herbo- 
ristes, potiers  de  terre,  plâtriers ,  mar- 
briers, marchands  d'eaux  minérales,  van- 
niers ,  arpenteurs  ,  maréchaux-ferrants  ; 
les  fabricants  à  métiers  pour  leur  compte  ; 
marchands  de  tabac,  gibier  et  volaille,  et 
de  fourrages,  de  salins  et  potasse;  les 
crémiers.  —  Les  voiliers.  —  Les  tondeurs 
et  friseurs  de  laine.  —  Les  natliers.  — Les 
lamiers.  —  Les  carreleurs.  —  Les  reven- 
deurs. —  Les  restaurateurs  de  tableaux. 

—  Les  marchands  de  parasols.  —  Les 
bouquinistes.  —  Les  distillateurs  d'eau- 
forte.  —  Les  fabricants  de  colle.  —  Les 
laveurs  de  cendre.  —  Les  marchands  de 
peaux  pour  Ihabillement  et  l'armement 
30  fr. ,  24  fr. ,  18  fr. ,  12  fr.,  8  fr.,  5  fr. , 
4  fr. 

Septième  classe.  —  Les  tailleurs,  gaî- 


(o)  La  délivrance  de  la  patente  est  faite  par  les 
percepteurs,  d'après  l'arrêté  du  26  brumaire  an  X, 
art.  1, 
(6)  Voy.  Code  des  contribuables,  loi  du  2  messidor 


niers ,  brodeurs,  passementiers,  tour- 
neurs en  bois,  graveurs  sur  nitUaux,  ba- 
lanciers, perruquiers,  cordonniers,  tisse- 
rands ,  vitriers  ,  couturières  ,  cloutiers  , 
épingliers  ;  marchands  de  poisson  fiais  et 
salé,  de  sabots,  de  sel  ;  tailleurs  de  pierre, 
ferrailleurs;  vendeurs  de  bière,  cidre  et 
eau-de-vie  en  détail  ;  conducteurs  de  voi- 
tures pour  le  transport  des  voyageurs,  les 
patachiers;  les  pompiers,  les  fontainiers; 
les  voiluriers  et  bouviers  pour  le  transport 
des  marchandises;  les  bimbelotiers  on 
marchands  de  jouets  d'enfant.  — Les  ga- 
lochiers.  —  Les  relieurs.  —  Les  charbon- 
niers et  marchands  de  charbon  de  terre 
en  détail ,  20  fr . ,  1 6  fr. ,  1 2  fr . ,  8  fr. ,  5  fr. , 
4  fr.,3fr. 


AhrÊté  du  l.î  fructidor  an  VIII  (2  septembre 

1800). 

Article  S.  Le  receveur  de  l'enregi- 
strement délivrera  aux  parties  intéressées 
quittance  du  droit  de  patente  (a)  :  il  leur 
remettra  ,  en  même  temps ,  la  formule  de 
patente  ,  après  l'avoir  rédigée  au  nom  du 
maire  du  domicile  du  requérant  patenté. 
Cette  formule  de  patente  sera  signée  par 
le  maire,  sur  la  remise  do  la  quittance,  et 
revêtue  du  sceau  de  la  commune.  La  quit- 
tance restera  déposée  au  secrétariat  de  la 
mairie,  et  il  y  sera  aussi  tenu  un  registre 
conforme  à  Tart.  22  de  la  loi  du  l""bru- 
niaire  an  VIL 

6.  Il  sera  statué  sur  les  réclamations 
formées  par  les  citoyens  compris  aux  rôles 
des  patentes,  contre  leur  taxe,  de  la  ma- 
nière prescrite  par  larrêté  du  24  floréal 
dernier,  concernant  les  décharges  et  ré- 
ductions en  piatière  de  contributions  di- 
rectes (b). 


LOI  du  lt-1.')  mai  ISIS,  sur  les  finances  (c). 

TITRE  V. 

Article  o2.  Les  négociants,  les  arma- 
teurs pour  le  long  cours  et  pour  le  grand 
cabotage ,  les  commissionnaires  de  mar- 
chandises en  gros,  paieront  le  droit  fixe  de 
patente,  d'après  les  fixations  suivantes  : 


an  VII,  art.  17  et  note,  ainsi  que  l'arrêté  du  24  flo- 
réal an  VIII.  —  V.  aussi  Code  administratif, loi  du 
28  pluviôse  an  VIII. 
{c)  La  loi  de  finances  du  25  mars  1817  contenait 
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dans  les  villes  de  cinquante  mille  âmes  et 
audessus,  300  fr.;  —  dans  les  villes  de 
trente  à  cinquanlo  niillo  aines  et  dans  les 
ports  de  nier  qui,  ayant  un  enlrcpôt  réel, 
n'ont  pas  une  populalidn  de  cinquante 
mille  aines,  200  fr.;— dans  toutes  les 
autres  coininuues,  150fr. 

o3.   Le  droit  fixe  clabli  par  l'article  33 
delà  loi  du  t"' hruniaire  an  VU  ,  sur  les 
fabricants  qui  n'entretiennent  pas  plus  de 
cinq  métiers,  sera  le  même  pourles  fabri- 
cants qui  en  entretiennent  un  plus  grand 
nombre ,    sauf  l'augmenlalion    suivante 
par  chaque  métier   excédant  le  nombre 
de  cinq,  savoir:  pourles  métiers  d'une  lar- 
geur au  dessus  d'un  mètre,  4  fr.,pour 
ics  métiers  d'un  mètre  et  au  dessous,  2  fr.; 
le  tout  jusqu'au  maximun  de  300  fr.,  qui 
ne  pourra  être  dépassé.  —  Les  ouvriers  à 
métier  qui  travaillent  chez  eux  pour  le 
compte  des  fabricants  et  marchands-fa- 
bricants en  gros  ou  en  détail  ne  seront 
point  assujettis  à  la  patente,  s'ils  n'entre- 
tiennent qu'un  métier,  et  s'ils  déclarent 
le  nom  et  la   demeure  du  fabricant  ou 
marchand  pour  lequel  ils  travaillent.  — 
Les  autres  dispositions  de  l'article  33  de 
la  loi  du  l*"  brumaire  an  Vil,  à  l'égard 
des  fabricants  qui   travaillent  par  eux- 
mêmes  ,  sans  employer  d'ouvriers ,  con- 
tinueront à  être  exécutées. 

54.  Les  filateurs  de  coton  et  de  laine  paie- 
rontun  droit  fixe  de  15  fr.,  quelle  que  soit 
la  population  du  lieu  de  leurdomicile, lors- 
qu'ils n'emploieront  pas  plusdecinq  cents 
broches,  non  compris  celles  des  bellys,  et 
j  autres  métiers  préparatoires. Ils  paieront, 
!  en  outre,  un  droit  de  3  fr.  par  chaque  cent 
j  broches  excédant  le  nombre  de  cinq  cents  , 
jusqu'au   maximum  de  300  fr.,  qui   ne 
pourra  pas  être  dépassé.  Lesdils  filateurs 
continueront  à  être  assujettis  au  paiement 
du  droit  proportionnel. 

oo.  Les  fabricants  et  marchands-fa- 
bricants qui  occupent  ou  entretiennent 
plus  de  cinq  métiers  seront  tenus  de 
faire  ,  devant  le  maire  de  la  commune  de 
leur  domicile ,  la  déclaration  du  nombre 
de  métiers  qu'ils  occupent  ou  entretien- 
nent habituellement,  soit  chez  eux,  soit 
hors  de  leur  domicile.  —  Les  filateurs  se- 
ront tenus  de  faire  une  semblable  décla- 


art,56et  suiv.)  les  ilispositions  modificalivps  à  la 
loi  du  1"  brumaire  ,  dispositions  que  celle-ci  re- 
l'roduit  presque  textuelleiiKiit. 


ration  du  nombre  des  broches  qu'ils  en- 
tretiennent habituellement,  non  compris 
celles  des  bellys  et  autres  métiers  prépa- 
ratoires. 

oG.  Les  déclarations  pourront  être  vé- 
rifiées par  des  commissaires  nommés  fiar 
les  maires  pourles  villes,  et  par  les  sous- 
préfets  pour  les  cantons  ruraux.  Les  com- 
missaires classeront  les  fabricants, lesmar- 
chands-fabricantset  les  filateurs,  soit  d'a- 
près les  déclarations  qui  auront  été  fai- 
tes, soit  d'après  lesautres  renseignements 
qu'ils  auront  recueillis.  —  Les  fabricants 
et  les  filateurs  pourront  se  pourvoir  en  dé- 
charge et  modération  devant  le  conseil  de 
préfecture  du  département. 

07.  Le  nombre  des  commissaires  ne 
pourra  surpasser  celui  de  cinq ,  ni  être 
moindre  de  trois. 

08.  Les  fabricants,  les  marchands- 
fabricants  et  les  filateurs  qui  déclareront 
qu'ils  se  soumettent  au  maximum  du  droit, 
seront  dispensés  de  toutes  antres  déclara- 
tions et  vérifications.  —  Ceux  qui  n'au- 
raient pas  fait  de  déclarations  seront 
taxés ,  d'office ,  à  un  droit  double  de  celui 
auquel  il  sera  estimé  qu'ils  sont  suscep- 
tibles d'être  assujettis;  ce  double  droit  ne 
pourra  toutefois  excéder  le  maximum. 
Ceux  qui  auraient  fait  une  fausse  déclara- 
tion, seront  taxés  au  maximum  du  droit, 
et  encourront  une  amende  de  200  fr. 

09.  Le  préfet  indiquera  l'époque  des 
déclarations  et  des  vérifications ,  ainsi 
que  le  délai  dans  lequel  elles  doivent  être 
faites  ;  elles  ne  pourront  avoir  lieu  qu'une 
fois  l'an. 

60.  Les  teinturiers  travaillant  pour  les 
fabricants  et  pour  les  marchands,  ou  qui 
teignent  les  étoffes  et  les  matières  pre- 
mières servant  à  la  fabrication  des  tissus, 
les  imprimeurs  d'étoffes,  les  tanneurs,  les 
manufacturiers  de  produits  chimiques, 
les  entrepreneurs  de  fonderies,  de  forges, 
de  verreries,  d'aciéries,  de  blanchisseries, 
de  papeteries  et  de  tous  autres  établisse- 
ments industriels,  tels  qu'ils  sont  définis 
par  l'article  32  de  la  loi  du  1*"^  brumaire 
an  Vil ,  paieront  le  droit  fixe  (sans  avoir 
égard  à  la  population  de  leur  commune), 
dans  les  proportions  déterminées  ci- 
après  :  —  première  classe  ,  300  fr.,  deu- 
xième, 200  fr.,  troisième  ,  150  fr.,  qua- 
trième, 100  fr.jCinquième,  50  fr.,  sixième, 
26  fr.;  —  ils  seront  classés,  savoir  :  pour 


les  cantons  ruraux ,  par  les  sous-préfels, 
après -avoir  pris  l'avis  des  maires  des 
communes  où  sont  situés  les  établisse- 
ments ,  et  celui  des  répartiteurs  et  des 
contrôleurs    des  contributions  directes; 

—  pour  les  villes,  par  les  maires,  après 
avoir  pris  l'avis  des  répartiteurs  et  des 
contrôleurs   des   contributions  directes. 

—  Dans  les  cantons  ruraux  et  dans  les 
villes  où  ,  en  vertu  de  l'article  56,  il  aura 
été  nommé  des  commissaires  pour  le 
classement  des  fabricants  et  des  filateurs, 
ces  mêmes  commissaires  seront  chargés 
de  faire  le  classement  des  entrepreneurs 
des  établissements  industriels  compris 
dans  le  présent  article. —  Les  teinturiers, 
imprimeurs  d'étoffes,  etc.,  pourront  se 
pourvoir  devant  le  conseil  de  préfecture 
du  département,  en  décharge,  modération 
ou  descente  de  classe. 

61.  Les  patentables  qui  ont  plusieurs 
établissements  dans  diverses  communes 
paieront  ledroit  fixe  dans  le  lieu  oùce  droit 
est  le  plus  élevé. 

62.  Lorsque,  dans  une  maison  de 
commerce,  il  y  aura  plusieurs  associés 
résidant  dans  la  même  commune,  le  prin- 
cipal associé  paiera  le  droit  fixe  en  entier, 
les  autres  ne  paieront  qu'un  demi-droit 
fixe  chacun.  —  Néanmoins ,  dans  les  éta- 
blissements de  fabrication  à  métier  ou  de 
filature ,  le  droit  fixe  ne  sera  payé  qu'une 
seule  fois ,  quel  que  soit  le  nombre  des 
associés. 

65.  Les  marchands  forains  avec  voi- 
lure continueront  d'être  assujettis  à  un 
droit  fixe  de  patente  de  80  fr.;  —  les  col- 
porteurs avec  chevaux  et  autres  bêtes  de 
somme,  à  un  droit  fixe  de  60  fr.; — les  col- 
porteurs avec  balles  ,  soit  qu'ils  aient  ou 
non  domicile,  à  un  droit  fixe  de  20  fr. 

64.  Les  marchands  forains  et  colpor- 
teurs désignés  dans  l'article  précédent 
seront  tenus  d'acquitter  le  montant  total 
de  leur  patente  au  moment  où  elle  leur 
sera  délivré. 

65.  Les  marchands  vendant  en  ambu- 
lance ,  échoppe  ou  étalage  dans  les  lieux 
de  passage,  places  publiques,  marchés  des 
villes  et  communes,  des  marchandises 
autres  que  des  comestibles,  seront  pa- 
reillement tenus  d'acquitter,  au  moment 
de  la  délivrance,  le  montant  total  de  la 


patente  à  laquelle  ils  sont  assujettis  par 
la  disposition  finale  du  nombre  10  de  l'ar- 
ticle 29  de  la  loi  du  1"  brumaire  an  VIL 
—  Les  dénommés  aux  articles  ci-dessus 
seront  tenus  d'exhiber  leur  patente  ac- 
quittée, à  toute  réquisition  des  officiers  de 
police  des  lieux  où  ils  voudront  exposer  en 
vente  les  marchandises  dont  ils  font  com- 
merce. 

66.  Les  dispositions  de  la  loi  du  1" 
brumaire  an  'VII  auxquelles  il  n'est  pas 
dérogé  par  la  présente  loi  continueront 
d'être  exécutées. 


LOIdul7yui7/e<1819. 

Article  20.  Les  entrepreneurs  des 
moulins  à  soie  sont  assimilés,  pour  la  pa- 
tente, aux  filateurs  de  coton  et  de  laine: 
ils  paieront,  en  conséquence,  un  droit  fixe 
de  15  fr.,  lorsqu'ils  n'emploieront  pas 
plus  de  cinq  cents  broches  correspondan- 
tes aux  gindres  de  leurs  moulins  ;  ils  paie- 
ront, en  outre,  3  fr.  par  chaque  cent 
broches  de  même  nature  excédant  le 
nombre  de  cinq  cents  ;  le  tout  conformé- 
ment aux  règles  prescrites  par  l'article 
30  de  la  loi  du  15  mai  1818. 

21 .  Les  fileurs  de  cocons  de  soie  paie- 
ront un  droit  fixe  de  3  fr.  par  chaque 
chaudière,  quelle  que  soit  la  population  de 
leur  domicile,  sans  préjudice  du  droit 
proportionnel. 


LOI  du  26  mars  1831. 
CHAP.  IV. — De  la  taxe  despatenles. 

Article  26. Les  deux  droits  dont  elle  se 
compose  seront  réglés  et  perçus,  savoir  : 
les  droits  fixes  ,  d'après  les  tarifs  annexés 
aux  lois  actuellement  en  vigueur  ;  —  les 
droits  proportionnels  ,  d'après  la  valeur 
locative  des  maisons  d'habitation,  usines, 
ateliers,  boutiques  et  magasins,  et  dans 
le  rapport  déterminé  par  lesdites  lois.  — 
La  valeur  locative  de  tous  les  bâtiments 
réunis  sera  établie  au  moyen  de  baux  au- 
thentiques, si  ces  bâtiments  sont  loués  ou 
affermés,  et,  dans  le  contraire  ,  par  com- 
paraison avec  ceux  dont  le  loyer  aura  été 
régulièrement  constaté  ou  sera  notoire- 
ment connu. 


CODE   DE   LA   PÊCHE   FLUVIALE 


(«). 


(Loi  nu  15  avrm.  1S29), 


TITHE   PREMIER. 

nr    DROIT    DE    PÈCHE. 

Article  l.  Le  droit  de  pêche  sera 
exercé  nii  prolit  de  TElat,  —  1°  dans  tous 
les  fleuves,  rivières,  eauaux  et  coiilre- 
fossi's  navigables  ou  flottables  avec  ba- 
teaux, trains  ou  ladeaux,  et  dont  l'entre- 
tien est  à  la  charge  de  l'Etat  ou  de  ses 
ayants-cause  ;  —  T  dans  les  bras,  noues, 
boires  et  fossés  qui  tirent  leurs  eaux  des 
fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables 
dans  lesquels  on  peut  en  tout  temps  pas- 
ser ou  pénétrer  librement  en  bateau  de 
pêcheur,  et  dont  l'entretien  est  également 
à  la  charge  de  l'Etat.  C.  538.  —  Sont  tou- 
tefois exceptés  les  canaux  et  fossés  exi- 
stant, ou  qui  seraient  creusés  dans  les 
propriétés  particulières,  etentretenus  aux 
frais  des  propriétaires. 

2.  Dans  toutes  les  rivières  et  canaux 
autres  que  ceux  qui  sont  désignés  dans 
l'article  précédent,  les  propiiétaires  rive- 
rains auront,  chacun  de  son  côté,  le  droit 
de  pèche  jusqu'au  milieu  du  cours  de 
l'eau,  sans  préjudice  des  droits  contraires 
ét.'jblis  par  possession  ou  titres. 

ô.  Des  ordonnances  royales,  insérées 
au  Bulletin  des  Lois,  détermineront,  après 
une  enquête  de  commodo  et  incommodo, 
quelles  sont  les  parties  des  fleuves  et  ri- 
vières et  quels  sont  les  canaux  désignés 
dans  les  deux  premiers  paragraphes  de 
l'article  1"%  où  le  droit  de  pèche  sera 
exercé  au  profit  de  l'Etat.  —  De  sembla- 
bles ordonnances  fixeront  les  lin)ites  entre 
la  pèdie  fluviale  et  la  pêche  maritime  dans 
les  fleuves  et  rivières  affluant  à  la  mer. 


'a;  La  pêche  marilime ,àou\.  nous  ne  parions 

pas,  estreslce  soumiseaux  anciennes  ordonnances, 

pt  notamment  à  celle  de  1681  et  aux  ileclaralions 

,  Ile  1726,  1727  et  1728.  —  Seulement  une  loi  ilu2t 

i  ventôse  an  XI,  abros^eant  en  ce  point  celles  du  8  dé- 

!  cembre  1780  et  9  avril  1791,  a  prohibé  un  certain 

genre  de  pcclin,  dans  les  ternies  suivants  : 

,  »  Article  1.  I,a  pêche  dite  i)êche  au  bœuf  ou 

a  la  drège,  et  celle  connue  sous  le  nom  de  [lêche 

au  gangui,  sont  proiiibées. 

»  2.  Tout  contrevenant  sera  condamné  à  300  fr. 


Ces  limites  seront  les  mêmes  que  celles  de 
rinsciiplicm  marilime  :  mais  la  pèche  qui 
se  fera  au  dessus  du  point  où  les  eaux 
cesseront  d'être  salées  sera  soumise  aux 
règles  de  police  et  de  conservation  établies 
jKJur  la  pêche  fluviale.  —  Dans  le  cas 
où  des  cours  d'eau  seraient  rendus  ou 
déclarés  navigables  ou  flottables,  les  pro- 
priétaires qui  seront  privés  du  droit  de 
pêche  auront  droit  à  une  indemnité  préa- 
lable, qui  sera  réglée  selon  les  formes 
prescriles  par  les  articles  IG,  17  et  18  de 
la  loi  du  8  mars  1810  (aujourd'hui  celle  du 
7  juillet  1833),  compensation  faite  des 
avantages  qu'ils  pourraient  relirer  de  la 
disposition  prescrite  parle  gouvernement. 

4.  Les  contestations  entre  l'administra- 
tion et  les  adjudicataires,  relatives  à  l'in- 
lerpiétalion  et  à  l'exécution  des  condi- 
tions des  baux  et  adjudications,  et  toutes 
celles  qui  s'élèveraient  entre  l'administra- 
tion ou  ses  ayants-cause  et  des  tiers  inté- 
ressés à  raison  de  leurs  droits  ou  de  leurs 
propriétés,  seront  portées  devant  les  tri- 
bunaux. 

o.  Tout  individu  qui  se  livrera  à  la  pè- 
che sur  les  fleuves  et  rivières  navigables 
ou  flottables,  canaux,  ruisseaux  ou  cours 
d'eau  quelconques,  sans  la  permission  de 
celui  à  qui  le  droit  de  pêche  appartient, 
sera  condamné  à  une  amende  de  20  fr.  au 
moins,  et  de  100  fr.  au  plus,  indépendam- 
ment des  dommages-intérêts.  —  Il  y  aura 
lieu  en  outre  à  la  restitution  du  prix  du 
poisson  qui  aura  été  péché  en  délit;  et  Va 
confiscation  des  filets  et  engins  de  pêche 
pourra  être  prononcée.  —  Néanmoins  il 
est  permis  à  tout  individu  de  pêcher  à  la 


d'amende,  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine.  Leshletsqui  auront  servi  à  ces  pédies 
seront  brûlés;  et  les  bateaux,  agrès  et  apparaux 
seront  séquestrés  pour  sûiete  du  paiement  ;  ils  se- 
ront même  vendus  pour  opérer  ledit  paiement,  s'il 
n'a  été  autrement  effectué  dans  la  quinzaine  à 
compter  du  jour  de  la  signification  du  jugement  de 
condamnation. 

)!  :i.  En  cas  d'une  première  récidive,  l'arnendi- 
sera  double  ;  en  cas  d'une  seconde  récidive ,  elle 
sera  triple,  ainsi  de  suite.  » 


TIT.    111.— ADJUDlCArlO^S   DES   CAMU.^M' Mli.-STS. 


885 


ligne  flouante  tenue  à  la  main  dans  les 
fleuves,  rivières  et  canaux  désignés  dans 
les  deux  premiers  paiagiaplies  de  l'arti- 
cle 1""  de  la  présente  loi,  le  temps  du  frai 
excepté. 

TITRE  DEUXIÈME. 

DE   l'administration  ET  DE  LA  RÉGIE 
DE  LA   l'ÈCHE. 

6.  Nul  ne  peut  exercer  l'emploi  de 
garde-pèche  s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq 
ans  accomplis.  F.  3. 

7.  Les  préposés  chargés  de  la  surveil- 
lance de  la  pèclie  ne  pourront  entrer  en 
fonctions  qu'après  avoir  prêté  serment  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  de 
leur  résidence,  et  avoir  lait  enregistrer 
leur  commission  cl  lacté  de  prestation  de 
leur  serment  au  grellé  des  tribunaux  dans 
le  ressort  desquels  ils  devront  exercer 
leurs  fonctions.  Dans  le  cas  d'un  change- 
ment de  résidence  qui  les  placerait  dans 
un  autre  ressort  en  la  même  qualité,  il  n'y 
aura  pas  lieu  à  une  nouvelle  prestation  de 
serment.  1.  cr.  483.  —  F.  5,  6. 

8.  Les  gardes-pèche  pouironl  être  dé- 
clarés responsables  des  délits  commis  dans 
leurs  cantonnements,  et  passibles  des 
amendes  et  indemnités  encourues  par  les 
délinquants  lorsqu'ils  n'auront  pas  dû- 
ment constaté  les  délits. 

9.  L'empreinte  des  fers  dont  les  gar- 
des-pèche font  usage  pour  la  marque  des 
filets  sera  déposée  au  greffe  des  tribunaux 
de  première  instance. 

TITRE  TROISIÈME. 

DES  ADJUDICATIONS   DES  CANTONNE- 
MENTS DE   PÊCHE. 

10  (a).  «La  pêche  au  profil  de  l'Etat 
sera  exploitée  soit  par  voie  d'adjudication 
publique,  soil  par  concession  de  licences  à 
prix  d'argent.  —  Le  mode  de  concessions 
par  licences  ne  sera  employé  que  lorsque 
l'adjudication  aura  été  tentée  sans  succès. 
— Toutes  les  fois  que  l'adjudication  d'un 


(a)  Ancien  art.  10.  La  pêclie  au  profit  de  l'Ktat 
SPi-a  pxploiU'i'soilpai'voied'adjudicalion  ptiblii|ue 
aux  enrlicres  et  à  l'cxlinclion  des  feux,  conformé- 
ment aux  dispositions  du  jnésenl  litre,  soit  par 
concession  de  licence  à  prix  d'argent.  —  Le  mode 
de  concession  par  licence  ne  pourra  être  empio.vé 

au'à  défaut  d'offres  suffisantes.  —  En  conséquence 
sera  fait  mention,  dans  les  procès-verbaux  d'ad- 
judication, des  mesures  qui  auront  été  prises  pour 


cantonnement  de  pêche  n'aura  pu  avoir 
lieu  ,  il  sera  fait  mention,  dans  le  procès- 
verbal  de  la  séance ,  des  mesures  qui  au- 
ront été  prises  pour  donner  toute  la  pu- 
blicité possible  à  la  mise  en  adjudication, 
et  des  circonstances  qui  se  seront  opposées 
à  la  location  »  [Loi  du  G  juin  1840). 

11.  L'adjudication  publique  devra  être 
annoncée  au  moins  quinze  jours  à  l'avance 
par  des  affiches  apposées  dans  le  chef-lieu 
du  déparlement ,  dans  les  communes  ri- 
veraines du  cantonnementeldans  les  com- 
munes environnantes. 

12.  Toute  location  faite  autremenlque 
par  adjudication  publique  sera  considérée 
comme  clandestine,  et  déclarée  nulle.  Les 
fonctionnaires  et  agents  qui  l'auraient  or- 
donnée ou  effectuée  seront  condamnés 
solidairement  à  une  amende  égale  au 
double  du  fermage  annuel  du  cantonne- 
ment de  pêche. — Sont  exceptées  les  con- 
cessions par  voie  de  licence.  F.  18. 

15.  Sera  de  même  annulée  toute  adju- 
dication qui  n'aura  point  été  précédée  des 
publications  et  affiches  prescrites  par  l'ar- 
ticle 11,  ou  qui  aura  été  effectuée  dans 
d'autres  lieux,  à  autres  jour  et  heure  que 
ceux  qui  auront  été  indiciués  par  les  affi- 
ches ou  les  procès-verbaux  de  remise  en 
location. — Les  fonctionnaires  ou  agents 
qui  auraient  contrevenu  à  ces  dispositions 
seront  condamnés  solidairement  à  une 
amende  égale  à  la  valeur  annuelle  du  can- 
tonnement de  pêche;  et  une  amende  pa- 
reille sera  prononcée  contre  les  adjudica- 
taires en  cas  de  complicité.  F.  19. 

14  (6).  «  Toutes  les  contestations  qui 
pourront  s'élever  pendant  les  opérations 
d'adjudication ,  soit  sur  la  validité  des- 
dites opérations,  soil  sur  la  solvabilité  de 
ceux  qui  auront  fait  des  offres  et  de  leurs 
cautions  ,  seront  décidées  immédiate- 
ment par  le  fonctionnaire  qui  présidera 
la  séance  d'adjudication.  »  F.  20  (Loi  du  6 
juin  1840). 

lo.  Ne  pourront  prendre  part  aux  ad- 
judications ni  par  eux  mêmes  ni  par  per- 

leurilonner  toute  la  publicité  possible  et  des  offres 
qui  auront  été  faites. 

(b)  Ancien  arl.  U.  Toutes  les  contestations  qui 
pourront  s'éte>er,  pendant  les  opérations  d'adjudi- 
cation, sur  la  validité  des  enchères  ou  sur  la  solva- 
bilité des  enchérisseurs  et  des  cautions,  seront 
décidées  immédiatement  par  le  fonclioniiaire  qui 
présidera  la  séance  d'adjudication. 
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sonnes  inlerposées,  dirccloinciit  on  iiuli- 
roclcment,  soit  comino  pailifs  principa- 
les, soit  comme  associes  ou  cautions,  — 
r  les  agents  et  gardes  forestiers  et  les 
gardes-pèdie,    dans  toute  l'étendue  du 
royaume  ;  les  fonctionnaiics  chargés  de 
présider  ou   de  concourir  aux  adjudica- 
tions, et  les  rcc^neurs  du  produit  de  !a  pè- 
che dans  toute  l'étendue  du  territoire  où 
ils  exercent  leurs  ionclions.  —  En  cas  de 
contraventions    ils   seront  punis    d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  ni 
être  moindre  du  douzième  du  montant  d(i 
l'adjudication  ;  et  ils  seront  en  outre  pas- 
sibles de   l'emprisonnement  et  de  l'in- 
terdiction qui  sont  prononcés   par  l'ar- 
ticle  175  du  Code  pénal;  — T  les  pa- 
rents et  alliés  en  ligne  directe,  les  frères 
et  beaux-frères,  oncles  et  neveux  des 
agents   et  gardes  forestiers  et   gardes- 
pèche,  dans  toute  l'étendue  du  territoire 
pour  lequel  ces  agents  ou  gardes  sont 
commissionnés.  —  En  cas  de  contraven- 
tion, ils  seront  punis  d'une  amende  égale 
à  celle  qui  est  prononcée  par  le  paragra- 
phe précédent; — 3"  les  conseillers  de 
préfecture,  les  juges,  officiers  du  mini- 
stère public  et  greffiers  des  tribunaux  de 
première  instance,  dans  tout  l'arrondis- 
sement de  leur  ressort.  —  En  cas  de  con- 
travention ils   seront  passibles  de  tous 
dommages  et  intérêts,   s'il  y   a  lieu. — 
Toute  adjudication  qui  sera  faite  en  con- 
travention aux  dispositions  du  présent  ar- 
ticle sera  déclarée  nulle.  P.  F.  4,  12,  13. 
—F.  21. 

16  (c).   <i  Toute  association   secrète, 
toute  manœuvre  entre  les  pêcheurs  ou  au 


1res,  tendante  à  nuire  aux  adjudications, 
à  les  troubler  ou  à  obtenir  les  cantonne- 
ments de  pêche  à  plus  bas  prix,  donnera 
lieu  à  l'application  des  peines  portées  par 
l'article  412  du  Code  pénal ,  indépendam- 
meiit  de  tous  dommages-intérêts;  et  si 
l'adjudication  a  été  faite  au  profil  de  l'as- 
sociation secrète  ou  des  auteurs  desdites 
ntanu'uvres ,  elle  sera  déclarée  nulle.  F. 
22  {Loi  du  G  juin  1 840).  « 

17.  Aucune  déclaration  decommand  ne 
sera  admise  si  elle  n'est  faite  immédiale- 
ni<!nt  après  l'adjudication  et  séance  te- 
nante. F.  23. 

18.  Faute  par  l'adjudicataire  defournir 
les  cautions  exigées  par  le  cahier  des 
charges  dans  le  délai  prescrit,  il  sera  dé- 
claré déchu  de  l'adjudication  par  un  arrêté 
du  préfet,  et  il  sera  procédé  dans  les  for- 
mes ci-dessus  prescrites  à  une  nouvelle 
adjudication  du  cantonnemenldepèche,à 
sa  folle  enchère. — L'adjudicataire  déchu 
sera  tenu  par  corps  de  ladilférence  entre 
son  prix  et  celui  de  la  nouvelle  adjudica- 
tion, sans  pouvoir  réclamer  l'excédant,  s'il 
y  en  a.  F.  24. 

19  (ft).  (c  Toute  adjudication  sera  défi- 
nitive du  moment  où  elle  sera  prononcée 
sans  que,  dans  aucun  cas,  il  puisse  y 
avoir  lieu  à  surenchère.  F.  25  {Loi  du  6 
juin  1840).  » 

20  ic).  '<■  Les  divers  modes  d'adjudica- 
tion seront  déterminés  par  une  ordonnance 
royale.  —  Les  adjudications  auront  tou- 
jours lieu  avec  publicité  et  concurrence. 
F.  2G.  {Loi  du  G  juin  1840).  « 

21  (6).  «  Les  adjudicataires  seront  tenus 
d'élire  domicile  dans  le  lieu  où  l'adjudi- 


ifl!  Ancien  orM6.  Toute  association  secrète  ou 
niaiittuvre  entre  les  pêclicurs  ou  autres,  temlant  à 
nuire  aux  enchères,  à  les  troubler  ou  à  obtenir 
les  cantonnements  de  pèche  à  plus  bas  prix ,  don- 
nera lien  à  l'application  des  peines  poitées  par 
l'article  412  du  Code  pénal,  indépendannnenl  de 
tous  dommages-intérêts;  et,  si  l'adjudication  a 
été  faite  au  profit  de  l'association  secrète  ou  des 
auteurs  desdiles  manœuvres,  elle  sera  déclarée 
nulle. 

(é)  Ancien  art.  19.  Toute  personne  capable  et 
reconnue  solvable  sera  admise,  jusqu'à  l'heure  de 
raidi  du  lendemain  de  l'adjudication,  à  faire  une 
offre  de  surenchère  qui  ne  pourra  être  moindre  du 
cinquième  du  montant  de  l'adjudication-  —  Dès 
qu'une  pareille  offreaura  été  faite,  l'adjudicataire 
et  les  surenchéiisseurs  pourront  faire  de  sembla- 
bles déclarations  de  simple  surenchère  jusqu'à 
l'heure  de  midi  du  surlendemain  de  l'adjudication, 
heure  à  laquelle  le  plus  offrant  restera  définitive- 
ment adjudicataire.  Toutes  déclarations  de  suren- 


chères devront  êli'e  faites  au  secrétariat  qui  sera 
in(h(iuépar  le  cahier  des  charges ,  et  dans  les  délais 
ci-dcssns  fixés,  le  tout  sous  peine  de  nullité. — 
Le  secrétaire  commis  à  l'effi't  de  recevoir  ces  dé- 
claialioiis  st'ia  tenu  de  les  consigner  immédiate- 
ment sur  un  ici;islreà  ce  (lesLiné,d'j  faire  mention 
expresse  (lu  jour  et  de  l'heure  précise  où  il  les 
aura  reçues,  et  «l'en  donner  communication  à 
l'adjuihcataire  et  aux  surenchérisseurs  dès  qu'il 
en  sera  requis  ;  le  tout  sous  peine  de  300  francs 
d'amende,  sans  préjudice  de  plus  fortes  peines  en 
cas  de  collusion. —En  consé(|uence,  il  n'y  aura 
lieu  à  aucune  signification  des  déclarations  de  sur- 
enchère, soit  par  l'administration,  soit  parles  ad- 
judicataires et  surenchérisseurs. 

(c)  Ancien  art.  20.  Toutes  contestations  au  su- 
jet de  la  validité  des  surenchères  seront  portées 
devant  les  conseils  de  préfecture.  F.  26. 

(d)  Ancien  art.  21-.  Les  adjudicataires  et  suren- 
chérisseurs sont  tenus,  au  moment  de  l'adjudica- 
tion ou  de  leur  déclaration  de  surenchère,  d'élire 
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cation  aura  été  faite,  à  défaut  de  quoi  tous 
actes  postérieurs  leur  seront  valablement 
signifiés  au  secrétariat  de  la  sous-préfec- 
ture. F.  27.  [Loi  du  G  juin  1840).  » 

22.  Tout  procès-verbal  d'adjudication 
emporte  exécution  parée  et  contrainte  par 
corps  contre  les  adjudicataires,  leurs  as- 
sociés etcaulions,  tant  pour  les  paiements 
du  prix  principal  de  l'adjudication  que 
pour  accessoires  et  frais.  —  Les  cautions 
sont  en  outre  contraignables  solidaire- 
ment et  parles  mêmes  voies  au  paiement 
des  dommages ,  restitutions  et  amendes 
qu'aurait  encourus  Tadjudicataire.  F.  28 
et  la  note. 

TITRE  QUATRIÈME. 

CONSERVATION     ET    POLICE     DE    LA 
PÈCHE. 

25.  Nul  ne  pourra  exercer  le  droit  de 
pèche  dans  les  fleuves  et  rivières  naviga- 
bles ou  flottables  ,  les  canaux ,  ruisseaux 
ou  cours  d'eau  quelconques,  qu'en  se  con- 
formant aux  dispositions  suivantes  : 

24.  Il  est  interdit  de  placer,  dans  les 
rivières  navigables  ou  flottables  ,  canaux 
et  ruisseaux  ,  aucun  barrage,  appareil  ou 
établissement  quelconque  de  pêcherie 
ayant  pour  objet  d'empêcher  entièrement 
le  passage  du  poisson.  — Les  délinquants 
seront  condamnés  à  une  amende  de  50  fr. 
à  500  fr. ,  et  en  outre  aux  dommages-in- 
térêts, et  les  appareils  ou  établissements 
de  pêche  seront  saisis  et  détruits. 

2o.  Quiconque  aura  jeté  dans  les  eaux 
des  drogues  ou  appâts  qui  sont  de  nalure 
à  enivrer  le  poisson  ou  à  le  détruire  sera 
puni  d'une  amende  de  30  fr.  à  300  fr.,  et 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  trois 
mois.  P.  452. 

26.  Des  ordonnances  royales  détermi- 
neront —  1°  les  temps ,  saisons  et  heures 
pendant  lesquels  la  pêche  sera  interdite 
dans  les  rivières  et  cours  d'eau  quelcon- 
ques ;  —  2°  les  procédés  et  modes  de  pêche 
qui ,  étant  de  nature  à  nuire  au  repeuple- 
ment des  rivières ,  devront  être  prohibés  ; 
—  3°  les  filets,  engins  et  instruments  de 
pêche  qui  seront  défendus  comme  étant 


domicile  dans  le  lieu  où  l'adjudication  aura  été 
faite  :  faute  par  eux  de  le  faire,  tous  actes  posté- 
rieurs leur  seront  valablement  signifiés  au  secréta- 
riat de  la  sous-préfecture. 

(a)  Voy.  ci-après  l'ordonnance  du  15  novembre 
1830,  qui  prohibe  l'usage  de  certains  filets. 


aussi  de  nature  à  nuire  au  repeuplement 
des  rivières  (.a); — 4°  les  dimensions  de  ceux 
dont  l'usage  sera  permis  dans  les  divers 
départements  pour  la  pèche  des  différentes 
espèces  de  poissons  ;  —  5"  les  dimensions 
au  dessous  desquelles  les  poissons  de  cer- 
taines espèces,  qui  seront  désignées,  ne 
pourront  être  péchés,  et  devront  être  re- 
jotés  en  rivière  ;  —  6"  les  espèces  de  pois- 
sons avec  lesquelles  il  sera  défendu  d'ap- 
pâter les  hameçons ,  nasses,  filets  ou  au- 
tres engins. 

27.  Quiconque  se  livrera  à  la  pêche 
pendant  les  temps  ,  saisons  et  heui^es  pro- 
liibés  par  les  ordonnances,  sera  puni  d'une 
amende  de  30  à  200  fr. 

28.  Une  amende  de  30  à  100  fr.  sera 
prononcée  contre  ceux  qui  feront  usage, 
en  quelque  temps  et  en  quelque  fleuve ,  ri- 
vière, canal  ou  ruisseau  que  ce  soit,  de 
l'un  des  procédés  ou  mode  de  pêche  ou  de 
l'un  des  instruments  ou  engins  de  pêche 
prohibés  par  les  ordonnances.  —  Si  le 
délit  a  eu  lieu  pendant  le  temps  du  frai , 
l'amende  sera  de  60  à  200  fr. 

29.  Les  mêmes  peines  sont  prononcées 
contre  ceux  qui  se  serviront,  pour  une 
autre  pèche ,  de  fdels  permis  seulement 
pour  celle  du  poisson  de  petite  espèce.  — 
Ceux  qui  seront  trouvés  porteurs  ou  mu- 
nis ,  hors  de  leur  domicile ,  d'engins  ou 
instruments  de  pêche  prohibés  ,  pourront 
être  condamnés  à  une  amende  qui  n'ex- 
cédera pas  20  fr. ,  et  à  la  confiscation  des 
engins  ou  instruments  de  pêche  ,  à  moins 
que  ces  engins  ou  instruments  ne  soient 
destinés  à  la  pêche  dans  des  étangs  ou  ré- 
servoirs. 

50.  Quiconque  péchera,  colportera  ou 
débitera  des  poissons  qui  n'auront  point 
les  dimensions  déterminées  par  les  or- 
donnances, sera  puni  d'une  amende  de  20 
à  50  fr.  et  de  la  confiscation  desdits  pois- 
sons. Sont  néanmoins  exceptées  de  cette 
disposition  les  ventes  de  poissons  prove- 
nant des  étangs  o-u  réservoirs. — Sont  con- 
sidérés comme  des  étangs  ou  réservoirs 
les  fossés  et  canaux  appartenant  à  des 
particuliers  dès  que  leurs   eaux  cessent 


Il  est  à  remarquer  que  les  articles  5  et  6  de  celte 
ordonnance  abandonnent  aux  préfets  le  soin  de 
déterminer  les  temps  et  saisons  de  la  pêche,  aiusi 
que  la  dimension  et  nalure  des  filels,  droit  que  le- 
présent  article  a  réservé  cependant  à  des  ordon- 
nances royales. 
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nalurellement  de  communiquer  avec  les 
livières. 

5i.  La  même  peine  sera  prononcée 
(  onlre  les  pêcheurs  qui  appâteront  leurs 
hameçons,  nasses,  filets  ou  autres  cngms 
avec  des  poissons  des  espèces  prohibées, 
(lui  seront  designées  par  les  ordonnances. 

32.  Les  fermiers  de  la  pèche  et  por- 
teurs de  licences,  leurs  associés,  compa- 
gnons et  cens  à  gages  ne  pourront  laire 
usage  d'aucun  lilet  ou  engin  quelconque 
qu'après  qui!  aura  été  plombé  ou  marqué 
par  les  agents  de  l'administration  de  la 
police  de  hi  pêche.  —  La  même  obligation 
s'étendra  à  tous  autres  pêcheurs  compris 
dans  les  limites  de  l'inscription  maritime, 
jtour  les  engins  et  fdets  dont  ils  feront 
usage  dans  les  cours  d'eau  désignés  par 
les  paragraphes  1  et  2  de  l'article  1"  de 
la  présente  loi.  —  Les  délinquants  seront 
punis  d'une  amende  de  20  fr.  pour  cha- 
que filet  ou  engin  non  plombé  ou  marqué. 

55.  Les  contre-maitres,  les  employés 
du  balisage  et  les  mariniers  qui  fréquen- 
tent les  fleuves,  rivières  et  canaux  naviga- 
bles ou  flottables,  ne  pourront  avoir,  dans 
leurs  bateaux  ou  équipages,  aucun  lilet  ou 
engin  de  pêche,  même  non  prohibé,  sous 
peine  d'une  amende  de  50  fr.,  et  de  la 
confiscation  des  filets.  —  A  cet  effet,  ils 
seront  tenus  de  souffrir  la  visite,  sur  leurs 
bateaux  et  équipages,  des  agents  chargés 
de  la  police  de  la  pêche  aux  lieux  où  Hs 
aborderont. — La  même  amende  sera  pro- 
noncée contre  ceux  qui  s'opposeront  à 
celte  visite. 

54.  Les  fermiers  de  la  pèche  et  les 
porteurs  de  licences,  et  tous  pêcheurs  en 
général,  dans  les  rivières  et  canaux  dési- 
gnés par  les  deux  premiers  paragraphes 
de  l'article  1^"^  de  la  présente  loi,  seront 
tenus  d'amener  leurs  bateaux,  et  de  faire 
louverture  de  leurs  loges  et  hangars, 
hannetons,  huches  et  autres  réservoirs  ou 
boutiques  à  poissons,  sur  leurs  cantonne- 
ments, à  toute  réquisition  des  agents  et 
préposés  de  l'administration  de  la  pêche, 
à  l'effet  de  constater  les  contraventions 
qui  pourraient  être  par  eux  commises  aux 
dispositions  de  la  présente  loi. — Ceux  qui 
s'opposeront  à  la  visite  ou  refuseront  l'ou- 
verture de  leurs  boutiques  à  poisson  se- 


ront, pour  ce  seul  lait,  punis  d'une  amende 
de  50  fr. 

3o.  Les  fermiers  et  porteurs  de  licen- 
ces ne  pourront  user,  sur  les  fleuves,  ri-  | 
vières  et  canaux  navigables,  que  du  che-  i 
min  de  halage  (o)  ;  sur  les  rivières  et  cours  > 
d'eau  flottables,  que  du  marche-pied  (b). 
Ils  traiteront  de  gré  à  gré  avec  les  pro- 
priétaires riverains  pour  l'usage  des  ter-  ' 
rains  dont  ils  auront  besoin  pour  retirer 
et  asséner  leurs  filets  (c). 

TITRE  CliNQUIÈME.  j 

DE.S    POURSUITES    EN    RÉPARATION    DE  \ 
DÉLIT.  j 

SECT.  I.— De*  poursuites  exercées  au  nom  de 
l'administration. 

56.  Le  gouvernement  exerce  la  sur- 
veillance et  la  police  de  la  pêche  dans 
l'intérêt  général.  —  En  conséquence,  les 
agents  spéciaux  par  lui  institués  à  cet  ef- 
fet, ainsi  que  les  gardes  champêtres,  éclu- 
siers  des  canaux  et  autres  ofliciers  de  po- 
lice judiciaire,  sont  tenus  de  constater  les 
délits  qui  sont  spécifiés  au  titre  IV  de  la 
présente  loi ,  en  quelques  lieux  qu'ils 
soient  commis  ;  et  lesdits  agents  spéciaux 
exerceront,  conjointement  avec  les  ofli- 
ciers du  ministère  public,  toutes  les  pour- 
suites et  actions  en  réparation  de  ces  dé- 
lits. —  Les  mêmes  agents  et  gardes  de 
l'administration,  les  gardes  champêtres, 
les  éclusiers,  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire, pourront  constater  également  le 
délit  spécifié  en  l'article  5,  et  ils  trans- 
mettront leurs  procès-verbaux  au  procu- 
reur du  roi. 

57.  Les  gardes-pêche  nommés  par 
l'administration  sont  assimilés  aux  gardes 
forestiers  royaux. 

58.  Ils  recherchent  et  constatent  par 
procès-verbaux  les  délits  dans  l'arrondis- 
sement du  tribunal  près  duquel  ils  sont 
assermentés. 

59.  Ils  sont  autorisés  à  saisir  les  filets 
et  autres  instruments  de  pêche  prohibés, 
ainsi  que  le  poisson  péché  en  délit.F.161. 

40.  Les  gardes-pêche  ne  pourront, 
sous  aucun  prétexte,  s'introduire  dans  les 
maisons  et  enclos  y  attenant  pour  la  re- 
cherche des  filets  prohibés.  P.  184. 


(a,  b)  Vo,v.,  sous  l'art.  556  du  C.  civ.  la  définition 
des  chemin  de  halage  et  marche-pied. 


(c)  Asséner  les  filets, c'f.slles  développer  sur  le 
rivage  pour  lecueilliila  pêclie. 


TIT.    V. — POURSUITES  EN   RÉPARATIONS   DE   DELITS. 
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41.  Les  filets  et  engins  de  pêche  qui 
auront  été  saisis  comme  prohibés  ne  pour- 
rontj  dans  aucun  cas, être  remis  sous  Ciiu- 
lion  :  ils  seront  déposés  au  greffe,  et  y  de- 
meureront jus(ju'après  le  jugement,  pour 
être  ensuite  détruits.  —  Les  filets  non 
prohibés  dont  la  confiscation  aurait  été 
prononcée  en  exécution  de  l'art.  5  seront 
vendus  au  profil  du  trésor.— En  cas  de  re- 
fus, delà  part  des  délinquants,  de  remct- 
ire  immédiatement  le  filet  déclaré  prohibé 
après  la  sommation  du  garde-pêche,  ils 
seront  condamnés  à  une  amende  de  50  fr. 

42.  Quant  au  poisson  saisi  pour  cause 
de  délit,  il  sera  vendu  sans  délai  dans  la 
commune  la  plus  voisine  du  lieu  de  la  sai- 
sie, à  son  de  trompe  et  aux  enchères 
publiques,  en  vertu  d'ordonnance  du 
juge  de  paix  ou  de  ses  suppléants,  si  la 
vente  a  lieu  dans  un  chef-lieu  de  canton, 
ou,  dans  le  cas  contraire,  d'après  l'autori- 
sation du  maire  de  la  commune  :  ces  or- 
donnances ou  autorisations  seront  déli- 
vrées sur  la  requête  des  agents  ou  gardes 
qui  auront  opéré  la  saisie,  et  sur  la  pré- 
sentation du  procès-verbal  régulièrement 
dressé  et  affirmé  par  eux.  —  Dans  tous  les 
cas,  la  vente  aura  lieu  en  présence  du  re- 
ceveur des  domaines,  et,  à  défaut,  du 
maire  ou  adjoint  de  la  commune,  ou  du 
commissaire  de  police. 

45.  Les  gardes-pêche  ont  le  droit  de 
requérir  directerhent  la  force  publique 
pour  la  répression  des  délits  en  matière  de 
pêche,  ainsi  que  pour  la  saisie  des  filets 
prohibés  et  du  poisson  péché  en  délit. 

44.  Ils  écriront  eux-mêmes  leurs  pro- 
cès-verbaux ;  ils  les  signeront  et  les  affir- 
meront, au  plus  tard  le  lendemain  de  la 
clôture  desdils  procès-verbaux,  pardevant 
le  juge  de  paix  du  canton  ou  l'un  de  ses 
suppléants, ou  pardevant  le  maire  ou  l'ad- 
joint, soit  de  la  commune  de  leur  rési- 
dence, soit  de  celle  où  le  délit  a  été  com- 
mis ou  constaté;  le  tout  sous  peine  de 
nullité.  Toutefois,  si,  par  suite  d'un  em- 
pêchement quelconque,  le  procès-verbal 
est  seulement  signé  par  le  garde-pêche, 
mais  non  écrit  en  entier  de  sa  main,  l'of- 
ficier public  qui  en  recevra  l'alfirmalion 
devra  lui  en  donner  préalablement  lec- 
ture, et  faire  ensuite  mention  de  cette  for- 
ité  :  le  tout  sous  peine  de  nullité  du  pro- 
cès-verbal. F.  165. 

4o.  Les  procès-verbaux  dressés  par  les 


agents  forestiers,  les  gardes  généraux  et 
les  gardes  à  cheval,  soit  isolément,  soit 
avec  le  concours  des  gardes-pêche  royaux 
et  des  gardes  champêtres,  ne  seront  point 
soumis  à  laffirmation.  F.  106. 

46.  Dans  le  cas  où  le  procès-verbal 
portera  saisie,  il  en  sera  fait  une  expédi- 
tion, qui  sera  déposée  dans  les  vingt-qua- 
tre heures  au  greffe  de  la  justice  de  paix, 
pour  qu'il  en  puisse  être  donné  communi- 
cation à  ceux  qui  réclameraient  les  objets 
saisis.  —  Le  délai  ne  courra  que  du  mo- 
ment de  l'aflirmation,  pour  les  procès- 
verbaux  qui  sont  soumis  à  celte  formalité. 

47.  Les  procès-verbaux  seront,  sous 
peine  de  nullité,  enregistrés  dans  les  qua- 
tre jours  qui  suivront  celui  de  l'affirma- 
tion, ou  celui  de  la  clôture  du  procès-ver- 
bal, s'il  n'est  pas  sujet  à  l'affirmation. 
—  L'enregistrement  s'en  fera  en  débet. 
F.  170. 

48.  Toutes  les  poursuites  exercées  en 
réparation  de  délits  pour  faits  de  pêche 
seront  portées  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels. 

49.  L'acte  de  citation  doit,  à  peine  de 
nullité,  contenir  la  copie  du  procès-verbal 
et  de  l'acte  d'affirmation.  F.  172. 

oO.  Les  gardes  de  l'administration 
chargés  de  la  surveillance  de  la  pêche 
pourront ,  dans  les  actions  et  poursuites 
exercées  en  son  nom,  faire  toutes  citations 
et  significations  d'exploits  sans  pouvoir 
procéder  aux  saisies-exécutions.  —  Leurs 
rétributions  pour  les  actes  de  ce  genre 
seront  taxées  comme  pour  les  actes  faits 
par  les  huissiers  des  juges  de  paix. F.  173. 

31.  Les  agents  de  cette  administration 
ont  le  droit  d'exposer  l'affaire  devant  le 
tribunal ,  et  sont  entendus  à  l'appui  de 
leurs  conclusions.  F.  174. 

52.  Les  délits  en  matière  de  pêche  se- 
ront prouvés,  soit  par  procès-verbaux, 
soit  par  témoins,  à  défaut  de  procès-ver- 
baux ou  en  cas  d'insuffisance  de  ces  actes. 

33.  Les  procès-verbaux  revêtus  de  tou- 
tes les  formalités  prescrites  par  les  arti- 
cles 44  et  47  ci-dessus,  et  qui  sont  dressés 
et  signés  par  deux  agents  ou  gardes-pê- 
che, font  preuve,  jusqu'à  inscription  de 
faux  des  faits  matériels  relatifs  aux  délits 
qu'ils  constatent,  quelles  que  soient  les 
condamnations  auxquelles  ces  délits  peu- 
vent donner  lieu.  —  Il  ne  sera,  en  con- 
séquence, admis  aucune  preuve  oulre  ou 
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contre  leçon  ion  II  do  cos  procès-verbaux, 
à  moins  qu'il  n'existe  une  cause  légale  de 
récusation  contre  l'un  des  signalaires. 

54.  Les  procès  -  verbaux  revèlns  de 
toutes  les  formalités  prescrites,  mais  qui 
ne  seront  dressés  etsignésqueparun  seul 
agent  ou  garde-pêcbe  .  feronl  de  même 
preuve  suHisante  jusqu'à  inscription  de 
faux,  mais  seulement  loi  sque  le  (h-lit  n'en- 
traînera pas  une  condamnation  de  plus  de 
50  fr.,  tant  pour  amende  que  pour  dom- 
mages-intéréls. 

53.  Les  procès-verbaux  qui ,  d'après 
les  dispositions  qui  précèdent,  ne  font 
point  foi  et  preuve  sullisanle  jusqu'à  in- 
scription de  faux  ,  peuvent  être  corrobo- 
rés et  combattus  par  toutes  les  preuves 
légales,  conformément  à  l'article  154  du 
Code  d'instruction  criminelle.  F.  178. 

36.  Le  prévenu  qui  voudra  s'inscrire 
en  faux  contre  le  procès-verbal  sera  tenu 
d'en  faire,  par  écrit  et  en  personne,  ou 
par  un  fondé  de  pouvoir  spécial  par  acte 
notarié,  la  déclaration  au  gi-effe  du  tribu- 
nal avant  l'audience  indiquée  par  la  cita- 
lion. —  Cette  déclaration  sera  reçue  par 
le  greffier  du  tribunal  ;  elle  sera  signée  par 
le  prévenu  ou  son  fondé  de  pouvoir;  et, 
dans  le  cas  où  il  ne  saurait  ou  ne  pourrait 
signer,  il  en  sera  fait  mention  expresse. 
—  An  jour  indiqué  pour  l'audience,  le 
tribunal  donnera  acte  de  la  déclaration  , 
et  fixera  un  délai  de  huit  jours  au  moins, 
et  de  quinze  jours  au  plus  ,  pendant  le- 
quel le  prévenu  sera  tenu  de  faire  au 
greffe  le  dépôt  des  moyens  de  faux,  et  des 
noms ,  qualités  et  demeures  des  témoins 
qu'il  voudra  faire  entendre. —  A  l'expira- 
tion de  ce  délai ,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  citaliou  nouvelle ,  le  tribunal  ad- 
mettra les  moyens  de  faux  ,  s'ils  sont  de 
nature  à  détruire  l'effet  du  procès-verbal, 
et  il  sera  procédé  sur  le  faux ,  conformé- 
ment aux  lois.  —  Dans  le  cas  contraire  , 
et  faute  par  le  prévenu  d'avoir  rempli 
toutes  les  formalités  ci-dessus  prescrites, 
le  tribunal  déclarera  qu'il  n'y  a  lieu  à 
admettre  les  moyens  de  faux  ,  et  ordon- 
nera qu'il  soit  passé  outre  au  jugement. 
Pr.  216.  — I.  cr.  448. 

o7.  Le  prévenu  contre  lequel  aura  été 
rendu  un  jugement  par  défaut  sera  encore 
admissible  à  faire  sa  déclaration  d'inscri- 
ption de  faux  ,  pendant  le  délai  qui  lui  est 
accordé  par  la  loi  pour  se  présenter  à 


l'audience  sur  l'opposition  par  lui  formée. 
I.cr.  151,  187.— F.  180. 

o8.  Lorsqu'iiu  procès-verbal  sera  ré- 
digé contre  plusieurs  prévenus,  et  qu'un 
ou  (juelqnes  uns  d'entre  eux  seuleinenl 
s'inscriront  en  faux,  le  procès-verbal  con- 
tinuera de  faire  foi  à  l'égard  des  autres  ,  à 
moins  que  le  fait  sur  lequel  portera  l'in- 
scription (le  faux  ne  soit  indivisible  et 
commun  aux  autres  prévenus.  F.  t8l. 

39.  Si,  dans  une  instance  en  réparation 
de  délit,  le  prévenu  cxcipe  d'un  droit  de 
propriété  ou  de  tout  autre  droit  réel,  le 
tribunal  saisi  de  la  plainte  statuera  sur 
l'incident.  —  L'exception  préjudicielle  ne 
sera  admise  qu'autant  qu'elle  sera  fondée, 
soit  sur  un  litre  apparent,  soit  sur  des 
faits  de  possession  équivalents  ,  articulés 
avec  précision,  et  si  le  titre  produit  ou  les 
fitits  articulés  sont  de  nature  ,  dans  le  cas 
où  ils  seraient  reconnus  par  l'autorité 
compétente,  à  ôter  au  fait  qui  sert  de  base 
aux  poursuites  tout  caractère  de  délit.  — 
Dans  le  cas  de  renvoi  à  fins  civiles ,  le  ju- 
gement fixera  un  bref  délai ,  dans  lequel 
ia  partie  qui  aura  élevé  la  question  pré- 
judicielle devra  saisir  les  juges  compé- 
tents de  la  connaissance  du  litige  ,  et  ju- 
stifier de  ses  diligences;  sinon  il  sera  passé 
outre. —  Toutefois ,  en  cas  de  condamna- 
tion, il  sera  sursis  à  l'exécution  du  juge- 
ment sous  le  rapport  de  l'emprisonne- 
inenl,  s'il  était  prononcé,  et  le  montant 
des  amendes  ,  restitutions  et  dommages- 
intérêts  sera  versé  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  ,  pour  être  remis  à  qui  il 
sera  ordonné  par  le  tribunal  qui  statuera 
sur  le  fond  de  droit.  F.  182. 

60.  Les  agents  de  l'administration 
chargés  de  la  surveillance  de  la  pèche 
peuvent,  en  son  nom,  interjeter  appel  des 
jugements,  et  se  pourvoirconlre  les  arrêts 
et'jugements  en  dernier  ressort;  mais  ils 
ne  peuvent  se  désister  de  leurs  appels 
sans  son  autorisation  spéciale.  Pr.  451.— 
F.  183. 

61.  Le  droit  attribué  à  l'administration 
et  à  ses  agents  de  se  pourvoir  contre  les 
jugements  et  arrêts  par  appel  ou  par  re- 
cours en  cassation  est  indépendant  de  la 
même  faculté  qui  est  accordée  par  la  loi 
au  ministère  public  ,  lequel  peut  toujours 
en  user,  même  lorsque  l'administration 
ou  ses  agents  auraient  aquiescé  aux  ju- 


gements  et  arrêts.  I.  cr.  202  à  413.  — 
F.  184. 

62.  Les  actions  en  réparation  de  délits 
en  matière  de  péclie  se  prescrivent  par 
un  mois  à  compter  du  jour  où  les  délils 
ont  été  consialés,  lorsque  les  prévenus 
sont  désignés  dans  les  procès-verbaux. 
Dans  le  cas  contraire,  le  délai  de  prescri- 
ption est  de  trois  mois  à  compter  du  même 
jour.  I.  cr.  637,  6.38. 

65.  Les  dispositions  de  l'article  précé- 
dent ne  sont  pas  applicables  aux  délits  et 
malversations  commis  par  les  agents,  pré- 
posés ou  gardes  de  l'administration  dans 
i'exercice  de  leurs  fonctions  ;  les  délais 
de  prescription  à  l'égard  de  ces  préposés 
et  de  leurs  complices  seront  les  mêmes 
que  ceux  qui  sont  déterminés  par  le  Code 
d'instruction  criminelle. 

64.  Les  dispositions  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  sur  les  poursuites  des 
délits  surdéfauts, oppositions,  jugements, 
appels  et  recours  en  cassation,  sont  et 
demeurent  applicables  à  la  poursuite  des 
délits  spécifiés  par  la  présente  loi ,  sauf 
les  modifications  qui  résultent  du  présent 
titre.  Lcr.  182  à  216. 

SECT.  II. — Des  poursuites  exercées  au  nom  et 
dans  l'intérêt  des  fermiers  de  lu  pèche  et  des 
particuliers. 

63.  Les  délits  qui  portent  préjudice 
aux  fermiers  de  la  pèche ,  aux  porteurs  de 
licences  et  aux  propriétaires  riverains,  se- 
ront constatés  par  leurs  gardes,  lesquels 
seront  assimilés  aux  gardes-bois  des  par- 
ticuliers. 

66.  Les  procès-verbaux  dressés  par  ces 
gardes  feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 
F.  188. 

67.  Les  poursuites  et  actions  seront 
exercées  au  nom  et  à  la  diligence  des  par- 
ties intéressées. 

68.  Les  dispositions  contenues  aux  ar- 
ticles 38,  39,  40,  41,  42,  43,  44,  45,  46, 
47,  §  1",  49,  52,  59,  62,  et  64  de  la  pré- 
sente loi,  sont  applicables  aux  poursuites 
exercées  au  nom  et  dans  l'intérêt  des  par- 
ticuliers et  des  fermiers  de  la  pèche  poui' 
les  délits  commis  à  leur  préjudice. 

TITRE  SIXIÈME. 

DES   PEINES   ET    CONDAMNATIONS. 

69.  Dans  le  cas  de  récidive,  la  peirie 


sera  toujours  doublée.  —  Il  y  a  récidive 
lorsque,  dans  les  douze  mois  précédents, 
il  a  été  rendu  contre  le  délinquant  un  pre- 
mier jugement  pour  délit  en  matière  de 
pèclio. 

70.  Les  peines  seront  également  dou- 
blées lorsque  les  délits  auront  été  commis 
la  nuit. 

71 .  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu 
à  adjuger  des  dommages-intérêts,  ils  ne 
pourront  être  inférieurs  à  lamende  simple 
prononcée  par  le  jugement.  F.  202. 

72.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la 
présente  loi,  si  le  préjudice  causé  n'excède 
pas  vingt-cinq  francs,  et  si  les  circon- 
stances paraissent  atténuantes  ,  les  tribu- 
naux sont  autorisés  à  réduire  l'emprison- 
nement même  au  dessous  de  six  jours,  et 
l'amende  même  au  dessous  de  16  fr.  :  ils 
pourront  aussi  prononcer  séparément 
l'une  ou  l'autre  de  ces  peines  ,  sans  qu'en 
aucun  cas  elle  puisse  être  au  dessous  des 
peines  de  simple  police.  F.  202  ; — P.  463. 

75.  Les  restitutions  et  dommages-in- 
térêts appartiennent  aux  fermiers,  por- 
teurs de  licences  etpropriélaires  riverains, 
si  le  délit  est  commis  à  leur  préjudice; 
mais,  lorsque  le  délit  a  été  commis  par 
eux-mêmes  au  détriment  de  l'intérêt  gé- 
néral ,  ces  dommages-intérêts  appartien- 
nent à  l'Etat.  — Appartiennent  également 
à  l'Etat  toutes  les  amendes  et  confiscations. 
I.  cr.  165,  197.  —  P.  54.  —  F.  204. 

74.  Les  maris ,  pères ,  mères,  tuteurs, 
fermiers  et  porteurs  de  licences ,  ainsi  que 
tous  propriétaires,  maîtres  et  commet- 
tants ,  seront  civilement  responsables  des 
délils  en  matière  de  pêche  commis  par 
leurs  femmes ,  enfants  mineurs,  pupilles , 
bateliers  et  compagnons,  et  tous  autres 
subordonnés,  sauf  tout  recours  de  droit. 
—  Cette  responsabilité  sera  réglée  confor- 
mément à  l'article  1384  du  Code  civil. 

TITRE  SEPTIÈME. 

DE  l'exécution  DES  JUGEMENTS. 

SECT.  l.—De  l' exécution  des  Juffpmenls  rendusà 
.  la  requête  de  l'administration  oudu  ministère 
public. 

73.  Les  jugements  rendus  à  la  requête 
de  l'administration  chargée  delà  police  de 
la  pêche  ou  sur  la  poursuite  du  minislèie 
public ,  seront  signifiés  par  simple  extiait, 
qui  contiendra  le  nom  des  parties  et  le  dis- 


893 


CODE    UK    LA    l'ÉCHE    FLUVIALE. 


positif  du  juçemcnl.  Celte  signification 
fera  courir  les  délais  de  l'opposition  et  de 
l'appel  des  jimenienls  par  défaut.  F.  209. 

76.  Le  reCouviriiienl  de  toutes  les 
amendes  pour  délits  de  pèche  est  confié 
aux  receveurs  de  renregislreincnt  et  des 
domaines.  Ces  receveurs  sont  égalenienl 
chargés  du  recouvrement  des  restitutions, 
frais'^et  dommages-intérêts  résultant  des 
jugements  rendus  en  matière  de  pêche. 

77.  Les  jugements  portant  condamna- 
lion  à  des  amendes  ,  restitutions ,  dom- 
mages-intérêts et  frais ,  sont  exécutoires 
par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  ,  et 
l'exécution  pourra  en  être  poursuivie  cinq 
jours  après  un  simple  commandement  fait 
aux  condamnés.  —  En  conséquence ,  et 
sur  la  demande  du  receveur  de  l'enregis- 
trcment  et  des  domaines  ,  le  procureur  du 
roi  adressera  les  léquisilions  nécessaires 
aux  agents  de  la  force  publique  chargés 
de  l'exécution  des  mandements  dejustice. 
F.  211. 

78.  Les  individus  contre  lesquels  la 
contrainte  par  corps  aura  été  prononcée 
pour  raison  des  amendes  et  autres  con-  | 
damnations  et  réparations  pécuniaires, 
subiront  l'effet  de  cette  contrainte  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  payé  le  montant  desdites 
condamnations ,  ou  fourni  une  caution 
admise  par  le  receveur  des  domaines ,  ou, 
en  cas  de  contestation  de  sa  part,  déclarée 
bonne  et  valable  par  le  tribunal  de  l'ar- 
rondissement. F.  212. 

79.  Néanmoins  les  condamnés  qui  jus- 
tifieront de  leur  insolvabilité  suivant  le 
mode  prescrit  par  l'article  420  du  Code 
d'instruction  criminelle ,  seront  mis  en 
liberté ,  après  avoir  subi  quinze  jours  de 
détention,  lorsque  l'amende  et  les  autres 
condamnations  pécuniaires  n'excéderont 
pas  15  fr.  — La  détention  ne  cessera  qu'au 
bout  d'un  mois  lorsque  les  condamnations 
s'élèveront  ensemble  de  15  à  50  fr.  — Elle 
ne  durera  que  deux  mois,  quelle  que  soit 
la  quotité  desdites  condamnations.  —  En 
cas  de  récidive,  la  durée  de  la  détention 
sera  double  de  ce  qu'elle  eût  été  sans  cette 
circonstance.  F.  213(Voy.C.  de  la  con- 
trainte par  corps). 

80.  Dans  tous  les  cas,  la  détention  em- 
ployée comme  moyen  de  contrainte  est 
indépendante  de  la  peine  d'emprisonne- 
ment prononcée  contre  les  condamnés 
pour  tous  les  cas  où  la  loi  l'jjafligA-  F.  214. 


SECT.  II.— De  l'exécution  des  jugemenl»  rendus 
dans  l'inlérft  des  fermiers  de  ta  pèche  et  des 
particuliers. 

81.  Les  jugements  conlenant  des  cou- 
damnations  en  faveur  des  fermiers  de  la 
pêche ,  des  porteurs  de  licences  et  des  par- 
ticuliers, pour  réparation  des  délits  cum-  \ 
mis  à  leur  préjudice  ,  seront,  à  leur  dili- 
gence, signifiés  cl  exécutés  suivant  les 
mêmes  formes  et  voies  de  contrainte  que 
les  jugements  rendus  à  la  requête  de  l'ad- 
ministration chargée  de  la  surveillance  de 
la  pêche. —  Le  recouvrement  des  amendes 
prononcées  par  les  mêmes  jugements  sera 
opéré  par  les  receveurs  de  l'enregistre-  j 
ment  et  des  domaines.  F.  215.  1 

82.  La  mise  en  liberté  des  condamnés  \ 
détenus  par  voie  de  contrainte  par  corps  ! 
à  la  requête  et  dans  l'intérêt  des  particu-  i 
liers  ne  pourra  être  accordée,  en  verlu 
desarticles  78  et  79,  qu'autant  que  la  va-  , 
lidité  des  cautions  ou  la  solvabilité  des 
condamnés  aura  été,  en  cas  de  contesta- 
lion  de  la  part  desdits  propriétaires,  ju- 
géecontradictoiremeni entre  eux,  F.  217. 

TITRE  HUITIÈME. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES.  I 

! 
85.  Sont  et  demeurent  abrogés  toutes 
lois,  ordonnances,  édits  et  déclarations, 
arrêts  du  conseil,  arrêtés  et  décrets,  et 
tous  règlements  intervenus,  à  quelque 
époque  que  ce  soit,  sur  les  matières  ré- 
glées par  la  présente  loi,  en  tout  ce  qui 
concerne  la  pêche  ;  mais  les  droits  acquis 
antérieurement  à  la  présente  loi  seront 
jugés,  en  cas  de  contestation,  d'après  les 
lois  existant  avant  sa  promulgation. 

Dispositions  transitoires. 

84.  Les  prohibitions  portées  par  les 
articles  6,  Set  10,  et  la  prohibition  de  pé- 
cher à  autres  heures  que  depuis  le  lever 
du  soleil  jusqu'à  son  coucher,  portée  par 
l'article  5  du  titre  XXXI  de  l'ordonnance 
de  1669,  continueront  à  être  exécutées 
jusqu'à  la  promulgation  des  ordonnances 
royales  qui,  aux  termes  de  l'article  26  de 
la  présente  loi,  détermineront  les  temps 
où  la  pêche  sera  interdite  dans  tous  les 
cours  d'eau,  ainsi  ([ue  les  filets  et  instru- 
ments de  pêche  dont  l'usage  sera  pro- 
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liilié  [a).  —  Totilcfois,  les  conlravcntions 
niix  arliclos  ci-dessus  énoncés  de  l'or- 
donnance de  1G69  seront  punies  c(tnfor- 
ménienl  aux  dispositions  de  la  présente 
loi,  ainsi  que  tous  les  délits  qui  y  sont 
prévus,;»  dater  de  sa  publication. 


Ordonnance  du  ib novembre  1830,  relative  à 
la  pêche. 

Article  1.  Sont  prohibés,  sous  les 
peines  portées  par  l'article  78  delà  loi  du 
15  avril  18-29,  1"  leslilets  traînants;  2° les 
lilels  dont  les  mailles  carrées,  sans  ac- 
crues et  non  tendues  ni  tirées  en  losan- 
ges, auraient  moins  de  trente  millimètres 
(quatorze  lignes),  de  cluniue  côté,  après 
que  le  fikt  aura  séjourné  dans  l'eau, 
3»  les  bires,  nasses  ou  autres  engins, 
dont  les  verges  en  osier  seraient  écartées 
entre  elle  de  moins  de  trente  millimètres. 

2.  Sont  néanmoins  autorisés,  pour  la 
pècbe  des  goujons,  ablettes,  loches,  vé- 
rons,  vandoises  et  autres  poissons  de  pe- 
tite espèce,  les  lilels  dont  les  mailles  au- 
ront quinze  millimètres  (sept  lignes)  de 
largeur,  et  les  nasses  d'osier  ou  autres 
engins  dont  les  baguettes  ou  verges  seront 
écartées  de  quinze  millimètres.  Les  pê- 
cheurs auront  aussi  la  faculté  dç  se  ser- 
vir de  toute  espèce  de  nasses  en  jonc  à 
jour,  (juel  que  soit  récartement  de  leurs 
verges. 

5.  Quiconque  se  servira  pour  une  au- 
tre pèclie  que  celle  qui  est  indiquée  dans 
larticle  précédent,  des  ûlets  spéciale- 
ment afleclés  à  cet  usage,  sera  puni  des 

ta)  En  conséquence,  tant  que  des  ordonnances 
royales  ou  plutôt  des  arrêtés  de  prélecture  (Voy. 
la  i»o<e  sous  l'art.  26i  ne  sont  pas  intervenus,  les 
articles  cités  de  l'ordonnance  de  1669  demeurent 
applicables ,  sauf  la  peine  qui  doit  toujours  être 
celle  prononcée  par  la  loi  de  1829.  —  Ces  articles 
de  l'ordonnance  contiennent  les  dispositions  pro- 
hibitives suivantes  : 

«  6.  Les  pêcheurs  ne  pourront  pêcher  durant  le 
temps  de  frai,  savoir,  aux  rivières  où  la  truite 
abonde  sur  tous  les  autres  poissons ,  depuis  le 
1"  février  jusqu'à  la  mi-mars,  et  aux  autres,  de- 
puis le  1"  avril  jusqu'au  l^'.juin. 

»  8.  iSe  pourront  aussi  mettre  bires  ou  nasses 
d'osier  à  bout  des  dideaux  pendant  le  temps  de 
frai 


peines  portées  par  l'article  28  de  la  loi  du 
15  avril  1829. 

4.  Aucune  restriction,  ni  pourle  temps 
de  la  pèche,  ni  pour  l'emploi  des  filets  ou 
ensîins,  ne  sera  imposée  aux  pêcheurs  du 
Rhin. 

5.  Dans  chaque  déparlement,  le  préfet 
déterminera,  sur  l'avis  du  conseil  géné- 
ral, et  après  avoir  consulté  les  agents 
forestiers,  les  temps,  saisons,  et  heures 
pendant  lesquels  la  pêche  sera  interdite 
dans  les  rivières  et  cours  d'eau  (6). 

6.  11  fera  également  un  règlement, 
dans  lequel  il  déterminera  et  divisera  les 
filets  et  engins  qui,  d'après  les  règles  ci- 
dessus,  devront  être  interdits  (c). 

7.  Sur  l'avis  du  conseil  général ,  et 
après  avoir  consulté  les  agents  forestiers, 
il  pourra  prohiber  les  procédés  et  modes 
de  pécher  qui  lui  sembleront  de  nature  à 
nuire  au  repeuplement  des  rivières. 

8.  Les  règlements  des  préfets  devront 
être  homologués  par  ordonnance  royale. 


Ordonnance  du  Ifî  Juin  iS'i^,  qui  autorise  la 
pêche  de  la  guildre ,  en  mer  et  dans  les  ri- 
vières. 

Article  1.  Les  dispositions  des  dé- 
clarations royales  des  23  avril  et  24  dé- 
cembre 1726",  et  16  aoiit  1727,  portant 
prohibition  de  la  pêche  de  la  guildre,  sont 
révoquées.  Dorénavant  cette  pêche  sera 
libre  en  mer  et  dans  les  rivières. 

2.  Il  n'est  apporté  aucune  modifica- 
tion à  la  forme  actuelle  des  filets  et  au 
mode  de  pêche. 


)>10.  Faisons  très  expresses  défenses  aux  maitres 
pêcheurs  de  se  servir  d'aucuns  en^ms  et  harnais 
prohibés  par  les  anciennes  ordonnances  sur  le  fait 
de  la  pèclie,  et  en  outre  de  ceux  appelés  ?;èles,  Ira- 
mail,  furet,  épervier,  cliaslon  et  sabre,  dont  elles 
ne  font  point  de  mention ,  et  de  tous  autres  qui 
pourraient  être  inventes  au  dépeuplement  des  ri- 
vières ,  comme  aussi  d'aller  au  barandage  et  mettre 
des  bacs  en  rivières ii 

(b,  c)  La  disposition  de  ces  articles  contient  une 
modification  à  celle  de  l'art.  26  de  la  loi  ci-dessus 
dul.ïa\Til  1829,  qui  attribue  h  des  ordonnances 
royales  le  droit  de  faire  des  règlements  sur  les  ob- 
jets qu'ils  mentionnent. 
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DÉCRET  du  i^-iaoût  1793,  qui  établit  l'unifor- 
mité et  te  (ysième  général  des  poids  et  tne- 
tures. 

La  coiivciilioii  nationale ,  convaincue 
que  riiniriii'inité  des  poids  et  mesures  est 
un  (les  plus  grands  bienfaits  qu'on  puisse 
offrira  tous  les  citoyens  français,  décrète  : 

Article  1.  Le  nouveau  système  des 
poids  et  mesures,  fondé  sur  la  mesure  du 
méridien  de  la  terre  et  la  division  déci- 
male, servira  uniformément  dans  toute  la 
république  (a). 

6.  Des  étalons  seront  conservés  avec 
le  plus  grand  soin  dans  un  lieu  destiné  à 
cet  objet. 


DÉCRET    du   18  germinal  an  III  relatif  aux 
poids  et  mesures. 

Article  2.  Il  n'y  a  qu'un  seul  éta- 
lon des  poids  et  mesures  pour  toute  la 
république  :  ce  sera  une  règle  de  platine 
sur  laquelle  sera  tracée  le  mètre,  qui  a 
été  adopté  pour  l'unité  fondamentale  de 
tout  le  système  des  mesures. — Cet  étalon 
sera  exécuté  avec  la  plus  grande  préci- 
sion, d'après  les  expériences  et  les  obser- 
vations des  commissaires  chargés  de  la 
détermination,  et  il  sera  déposé  près  du 
corps  législatif,  ainsi  que  le  procès-verbal 
des  opérations  qui  auront  servi  à  le  déter- 
miner, afin  qu'on  puisse  les  vérifier  dans 
tous  les  temps. 

5.  11  sera  envoyé  dans  chaque  chef- 
lieu  du  district  un  modèle  conforme  à 
l'étalon  prototype  dont  il  vient  d'être 
parlé,  et,  en  outre,  un  modèle  de  poids 
exactement  déduits  du  système  des  nou- 
velles mesures.  Ces  modèles  serviront  à  la 


(aj  L'époque  fixée  par  ce  décret  pour  la  mise  à 
exécution  du  nouveau  système  des  poids  et  me- 
sures avait  été  successivemeut  prorogée  par  des 
lois  ultérieures ,  lorsque  fut  publié  le  décret  du 
12  février  1812,  abrogé  aujourd'hui,  qji  créa,  pour 
le  commerce  de  détail  et  les  usages  journaliers,  un 
système  bâtard  dit  mesures  usuelles,  auxquelles 
on  donna  plusieurs  noms  des  anciennes  mesures, 
et  qui  lurent  composées  de  fragments  décimaux 
ajoutés  ou  enlevés  aux  types  principaux  des  me- 
sures légales.  —  Cet  élâl  de  choses  fut  main- 


fabrication  de  toutes  les  sortes  de  mesures 
employées  aux  usages  des  citoyens. 


LOI  du  ^floréal  an  X  (19  mai  lS02),relatne  à 
rétablissement  des  bureaux  de  pesage,  mesu- 
rage  et  jaugeage. 

Article  1.  Il  sera  établi  dans  les 
communes,  qui  en  seront  jugées  suscep- 
tibles par  le  gouvernement,  des  bureaux 
de  pesage,  mesurage  ou  jaugeage  publics. 
— Nul  ne  sera  contraint  à  s'en  servir,  si 
ce  n'est  dans  le  cas  de  contestation. 

2.  Les  tarifs  des  droits  à  percevoir 
dans  les  bureaux  et  les  règlements  y  rela- 
tifs seront  proposés  par  les  conseils  des 
communes,  adressés  aux  sous-préfets  et 
aux  préfets,  qui  donneront  leur  avis,  et 
soumis  au  gouvernement,  qui  les  approu- 
vera, s'il  y  a  lieu,  en  la  forme  usitée  pour 
les  règlements  d'administration  publique. 


LOIdu4;uj7/e/1837 


Article  1.  Le  décret  du  12  février 
1812,  concernant  les  poids  et  mesures, 
est  et  demeure  abrogé. 

2.  Néanmoins,  l'usage  des  instruments 
de  pesage  et  de  mesurage,  confectionnés 
en  exécution  des  articles  2  et  3  du  décret 
précité,  sera  permis  jusqu'au  1"  janvier 
1840. 

5.  A  partir  du  1"  janvier  i840,  tous 
poids  et  mesures  autres  que  les  poids  et 
mesures  établis  par  les  lois  des  18  ger- 
minal an  III  et  19  frimaire  an  VIII,  consti- 
tutives du  système  métrique  décimal,  se- 
ront interdits  sous  les  peines  portées  par 
l'article  479  du  Code  pénal  [b). 


tenu  jusqu'à  la  loi  du  i  juillet  1837,  qui  a 
piescril,  à  partir  de  18W) ,  l'usage  du  nouveau 
système  décimal  proclamé  par  l'assemblée  na- 
tionale. 

(A,  L'article  1^'  de  cette  dernière  loi  de  l'an  VIII 
porte  :  "...  La  longueur  du  mètre  ,  formant  la  dix- 
millionième  partie  de  l'arc  du  méridien  terrestre , 
compris  entre  le  pôle  nord  et  l'cquateur,  est  défi- 
nitivement fixée,  dans  son  rapport  avec  les  an- 
ciennes mesures,  à  trois  pieds,  onze  lignes,  deux 
cent  quatre-vingt-seize  millièmes.  » 
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4.  Ceux  qui  auront  des  poids  et  mesu- 
res autres  que  les  poids  et  mesures  ci- 
dessus  reconnus,  dans  leurs  magasins, 
boutiques,  ateliers  ou  maisons  de  com- 
merce, ou  dans  les  halles,  Toires  ou  mar- 
chés, seront  punis  comme  ceux  qui  les 
emploieront,  conformément  à  l'article  479 
du  Code  pénal. 

5.  A  compter  de  la  même  époque,  tou- 
tes dénominations  de  poids  et  mesures 
autres  que  celles  portées  dans  le  tableau 
annexé  à  la  présente  loi,  et  établies  par  la 
loi  du  18  germinal  an  III,  sont  interdites 
dans  les  actes  publics  ainsi  que  dans  les 
alîiches  et  les  annonces. — Elles  sont  éga- 
lement interdites  dans  les  actes  sous 
seing-privé,  les  registres  de  commerce 
et  autres  écritures  privées  produites  en 
justice.  —  Les  officiers  publics  contre- 
venants seront  passibles  d'une  amende 
de  20  fr.,  qui  sera  recouvrée  sur  con- 
trainte, comme  en  matière  d'enregistre- 
ment. —  L'amende  sera  de  10  fr.  pour 
les  autres  contrevenants  :  elle  sera  per- 
çue pour  chaque  acte  ou  écriture  sous 
signature  privée;  quant  aux  registres 
de  commerce ,  ils  ne  donneront  lieu 
qu'à  une  seule  amende  pour  chaque 
contestation  dans  laquelle  ils  seront  pro- 
duits. 

6.  11  est  défendu  aux  juges  et  arbitres 
de  rendreaucun  jugement  ou  décision  en 
faveur  des  particuliers  sur  des  actes,  re- 
gistres ou  écrits  dans  lesquels  les  déno- 
minations interdites  par  l'article  précé- 
dent auraient  été  insérées,  avant  que  les 
amendes  encourues  aux  termes  dudit  ar- 
ticle aient  été  payées. 

7.  Les  vérificateurs  des  poids  et  me- 
sures constateront  les  contraventions 
prévues  par  les  lois  et  règlements  con- 
cernant le  système  métrique  des  poids  et 
mesures.  —  Ils  pourront  procéder  à  la 
saisie  des  instruments  de  pesage  et  de 
mesurage  dont  l'usage  est  interdit  par 
lesdites  lois  et  règlements. — Leurs  pro- 
cès-verbaux feront  loi  en  justice  jusqu'à 
preuve  contraire.  —  Les  vérificateurs 
prêteront  serment  devant  le  tribunal  d'ar- 
rondissement. 

8.  Une  ordonnance  lovale  réglera  la 


(a)  L'étalon  prototype  en  platine,  déposé  aux 
archives  le  4  messidor  an  VII ,  donne  la  longueur 
légale  du  mètre  quand  il  est  à  la  température  zéro. 


manière  dont  s'efTectuera  la  vérilicalion 
des  poids  et  mesures. 


Tableau  des  mesures  légales  (loi  du  18  germi- 
nal an  111). 

Mesures  de  longueur.  —  Myriamètre  , 
dix  mille  mètres. — Kilomètre,  mille  mè- 
tres.— Hectomètre,  cent  mètres. — Déca- 
mètre, dix  mètres. — Mètre,  unité  fonda- 
mentale des  poids  et  mesures  (a)  (dix  mil- 
lionième partie  du  quart  du  méridien  ter- 
restre).—  Décimètre,  dixième  du  mètre. 
— Centimètre,  centième  du  mètre.— Mil- 
limètre, millième  du  mètre. 

Mesures  agraires. — Hectare,  cent  ares 
ou  dix  mille  mètres  carrés.  — Are,  cent 
mètres  carrés,  carré  de  dix  mètres  de 
côté.  —  Centiare,  centième  de  l'are,  ou 
mètre  carré. 

Mesures  de  capacité  pour  les  liquides 
et  les  matières  sèches.  —  Kilolitre,  mille 
litres. — Hectolitre, cent  litres. — Décalitre, 
dix  litres. — Litre,  décimètre  cube.— Dé- 
cilitre, dixième  du  litre. 

Mesures  de  solidité.  —  Décastère  ,  dix 
stères. —  Stère,  mètre  cube. —  Décistère, 
dixième  de  stère. 

Poids. — Mille  kilogrammes,  poids  du 
mètre  cube  d'eau  et  du  tonneau  de  mer. — 
Cent  kilogrammes  ,  quintal  métrique. — 
Kilogramme,  mille  grammes,  poids  dans 
le  vide  d'un  décimètre  cube  d'eau  distil- 
lée àla  température  de  quatre  degrés  centi- 
grades (6). — Hectogramme,cent  grammes. 
— Décagramme, dix  grammes. — Gramme, 
poids  d'un  centimètre  cube  d'eau  à  qua- 
tre degrés  centigrades.  —  Décigramme, 
dixième  du  gramme.  —  Centigramme  , 
centième  du  gramme.  —  Milligramme , 
millième  du  gramme. 

Monnaie. — Franc,  cinq  grammes  d'ar- 
gent au  titre  de  neuf  dixièmes  de  fin. — 
Décime  ,  dixième  du  franc.  —  Centime  , 
centième  du  franc. 

Conformément  à  la  disposition  de  la 
loi  du  18  germinal  an  III  concernant  les 
poids  et  les  mesures  de  capacité,  chacune 
des  mesures  décimales  de  ces  deux  gen- 
resa  son  double  et  sa  moitié. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  4  juil- 
let 1837. 


(6)  L'étalon  prototype  en  platine,  déposé  aux 
archives  le  4  messidor  an  Vil,  donne,  dans  le  vide, 
le  poids  légal  du  kilogramme. 
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Ordonnance  du  17  avril  1839,  relative  à  la 
vérification  des  poids  et  mesures. 

TITRE  I.—  Des  vérificateurs. 

Article  1.  La  vérification  des  poids  et 
mesures  dcsliiiés  et  servant  au  commerce 
est  faite  ,  sous  la  surveillance  des  préfets 
el  sous-préfi'ts  ,  par  des  agents  nommés 
cl  révocables  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  des  travaux  publics ,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce. 

2.  Un vérilicaleurest nommé parchaque 
arrondissemenl  communal  ;  son  bureau 
est  établi,  autant  que  possible,  au  chef-lieu. 
—  Néamnoins ,  si  les  besoins  du  service 
exigent  qu'il  y  ait  plusieurs  bureaux  dans 
un  arrondissement ,  le  préfet  peut  propo- 
ser cette  disposition  à  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce  ,  qui  l'arrête 
définitivement,  s'il  le  juge  convenable. — 
Il  peut,  en  outre,  être  nommé  par  notre 
ministre  des  vérificateurs  adjoints,  soumis 
aux  mêmes  conditions  et  ayant  les  mêmes 
attributions  que  les  vériflcaleurs. 

5.  Nul  ne  peut  exercer  l'emploi  de  vé- 
rificateur, s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans 
accomplis  et  s'il  n'a  subi  des  examens  spé- 
ciaux d'après  un  programme  arrêté  par 
notre  ministre  des  travaux  publics,  de 
l'agricuilure  et  du  commerce. 

4.  L'emploi  de  vérilicateur  est  incom- 
patible avec  toutes  autres  fonctions  pu- 
bliques et  toute  profession  assujettie  à  la 
vériticalion. 

o.  Les  vérlflcateurs  ne  peuvent  entrer 
en  fonctions  qu'après  avoir  prêté,  devant 
le  tribunal  de  première  instance  de  l'ar- 
rondissement pour  lequel  ils  sont  commis- 
sionnés  ,  le  serinent  prescrit  par  la  loi  du 
31  août  1830.  P.  196  et  la  note.~DAm  le 
cas  d'un  changement  de  résidence  ou  de 
mission  temporaire,  ils  sont  tenus  seu- 
lement de  faire  viser  leur  commission  el 
leur  acte  de  serment  au  greffe  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  ils  sont  envoyés. 

6.  Chaque  bureau  de  vérification  sera 
pourvu  de  l'assortiment  nécessaire  d'éta- 
lons vérifiés  et  poinçonnés  au  dépôt  des 
prototypes  établi  près  du  ministère  des 
travaux  publics,  de  l'agricuilure  et  du 
commerce  ;  ces  étalons  devront  être  véri- 
fiés de  nouveau  au  même  dépôt  au  moins 
une  fois  en  dix  ans.  —  Les  poinçons  né- 
cessaires aux  vérifications  dans  les  dépar- 


tements seront  fabriqués  sur  les  ordres 
de  notre  minislrc  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce;  ils  itorle- 
ront  des  niar(|ues  dislinctes  pour  clia(|ue 
année  d'exercice. — Les  poinçons  deslintis 
à  la  vérification  des  poids  cl  mesures  nou- 
vellement fabriqués  ou  rajustés  seront 
différents  de  ceux  qui  sont  destinés  à 
constater  les  vérifications  périodiques  suc- 
cessives. 

7.  Les  étalons  et  les  poinçons  des  bu- 
reaux de  vérification  sonl  conservés  pai 
les  vérificateurs,  sous  la  responsabilité 
et  sous  la  surveillance  des  préfets  et  sous- 
pn'fets. 

8.  Le  traitement  des  vérificateurs  est  ré- 
glé par  noire  ministre  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  el  du  commerce  ;  il  com- 
prend par  abonnement  les  frais  de  tournées 
ordinaires,  ceux  de  bureau,  ceux  d'enlre- 
lien  et  de  transport  des  instruments  de 
vérification  ,  et  les  frais  de  confection  de 
matrices  de  rôles.  —  Les  étalons  seront 
conservés,  et  les  opérations  seront  faites 
dans  le  local  à  ce  destiné  par  l'administra- 
tion. —  Les  étalons,  les  poinçons,  les 
registres  el  l'ameublement  des  bureaux 
sont  fournis  aux  vérificateurs  par  l'admi- 
nislration.  —  Les  frais  de  tournées  extra- 
ordinaires hors  de  leur  arrondissement 
leur  sonl  remboursés. 

9.  Les  vérificateurs  peuvent  être  sus- 
pendus par  les  préfets  :  il  est  immédiate- 
ment rendu  compte  de  cette  mesure  à 
notre  ministre  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce. 

TITRE  II. —  De  la  véri^calion. 

10.  Les  poids  et  mesures  nouvellement 
fabriqués  ou  rajustés  seront  présentés  au 
bureau  du  vérificateur,  vérifiés  et  poin- 
çonnés avant  d'être  livrés  au  commerce. 

H  .  Aucun  poids  ou  aucune  mesure  ne 
peut  être  soumis  à  la  vérification,  mis  en 
vente  ou  employé  dans  le  commerce,  s'il 
ne  porte  d'une  manière  distincte  et  lisible 
le  nom  qui  lui  est  affecté  par  le  système 
méirique.  — Notre  ministre  du  commerce 
pourra  excepter  de  l'exécution  du  présent 
article  les  poids  ou  mesures  dont  la  dimen- 
sion ne  s'y  prêterait  pas. 

12.  La  forme  des  poids  et  mesures  ser- 
vant à  peser  ou  mesurer  les  matières  de 
commerce  sera  déterminée  par  des  règle- 
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nienls  (Fadministralion  publique,  ainsi 
que  les  matières  avec  lesquelles  ces  poids 
et  mesures  seront  labriqués. 

lo.  Indépendammeiil  de  la  vérilication 
primitive  dont  il  est  question  dans  l'ar- 
ticle 10,  les  poids  et  mesures  dont  les 
commerçants  compris  dans  le  tableau  in- 
diqué à  l'article  15  font  usage  ou  qu'ils 
ont  en  leur  possession,  sont  soumis  à  une 
vériliciition  périodique,  pour  reconnaître 
si  la  conformité  avec  les  étalons  n'a  pas 
été  altérée. —  Chacune  de  ces  vérifications 
est  constatée  par  l'apposition  d'un  poinçon 
nouveau. 

14.  Les  fabricants  et  marchands  de 
poids  et  mesures  ne  sont  assujettis  à  la 
vérification  périodique  que  pour  ceux  dont 
ils  font  usage  dans  leur  commerce.  — Les 
poids,  mesures  et  instruments  de  pesage 
et  mesurage,  neufs  ou  rajustés,  qu'ils  des- 
tinent à  être  vendus ,  doivent  seulement 
être  marqués  du  poinçon  de  la  vérification 
primitive. 

lo.  Les  préfets  dressent ,  pour  chaque 
département,  le  tableau  des  professions 
qui  doivent  être  assujetties  à  la  vérifica- 
tion. —  Ce  tableau  indique  l'assortiment 
des  poids  et  mesures  dont  chaque  profes- 
sion est  tenue  de  se  pourvoir. 

16.  L'assujetti  qui  se  livre  à  plusieurs 
genres  de  commerce  doit  être  pourvu  de 
l'assortiment  de  poids  et  mesures  fixé  pour 
chacun  d'eux,  à  moins  que  l'assortiment 
exigé  pour  l'une  des  branches  de  son  com- 
merce ne  se  trouve  déjà  compris  dans  l'une 
des  autres  branches  des  industries  qu'il 
exerce. 

17.  L'assujetti  qui,  dans  une  môme 
ville,  ouvre  au  public  plusieurs  magasins, 
boutiques  ou  ateliers  distincts  et  placés 
daîis  des  maisons  différentes  et  non  con- 
tiguês ,  doit  pourvoir  chacun  de  ces  maga- 
sins, boutiques  ou  ateliers,  de  l'assorti- 
mentexigé  pour  la  profession  qu'il  y  exerce. 

18.  La  vérification  périodique  se  fait 
tous  les  ans  dans  les  chefs-lieux  d'ar- 
rondissement et  dans  les  conununes  dési- 
gnées par  le  préfet,  et  tous  les  deux  ans 
dans  les  autres  lieux;  toutefois,  en  1840, 
elle  aura  lieu  dans  toutes  les  comnmnes 
indistinctement.  —  Le  préfet  règle  Tordre 
dans  lequel  les  diverses  communes  du  dé- 
partement sont  vérifiées. 

19.  Le  vérificateur  est  tenu  d'accom- 
plir la  visite  qui  lui  a  été  assignée  pour 


chaque  année,  et  de  se  transporter  au 
domicile  de  chacun  des  assujettis  inscrits 
au  rôle  qui  sera  dressé  conformément  à 
l'article  50.  —  Il  vérifie  et  poinçonne  les 
poids,  mesures  et  instruments  qui  lui  sont 
exhibés,  tant  ceux  qui  composent  l'assor- 
timent obligatoire  au  minimum  ,  que  ceux 
que  le  commerçant  posséderait  de  surplus. 

—  Il  lait  noie  de  tout  sur  un  registre  por- 
tatif qu'il  fait  émarger  par  l'assujetti,  et  si 
celui-ci  ne  sait  ou  ne  veut  signer,  il  le 
constate. 

20.  La  vérification  périodique  pourra 
être  faite  aux  sièges  des  mairies  dans  les 
localités  où ,  conformément  aux  usages  du 
commerce  et  sur  la  proposition  des  pré- 
fets ,  notre  ministre  des  travaux  publics , 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  jugerail 
cette  opération  d'une  plus  facileexécution, 
sans,  toutefois,  que  cette  mesure  puisse 
être  obligatoire  pour  les  assujettis,  et  sauf 
le  droit  d'exercice  à  domicile.  —  Les  véri- 
ficateurs peuvent  toujours  faire,  soit  d'of- 
fice ,  soit  sur  la  réquisition  des  maires  et 
du  procureur  du  roi,  soit  sur  Tordre  du 
préfet  et  des  sous-préfets ,  des  visites  ex- 
traordinaires et  inopinées  chez  les  assu- 
jettis. 

21.  Les  marchands  ambulants  qui  font 
usage  de  poids  et  mesures  sont  tenus  de 
les  présenter ,  dans  les  trois  premiers 
mois  de  chaque  année  ou  de  l'exercice 
de  leur  profession ,  à  l'un  des  bureaux 
lie  vérification  dans  le  ressort  desquels 
ils  colportent  leurs  marchandises. 

22.  Les  balances,  romaines  ou  autres 
instruments  de  pesage  sont  soumis  à  la 
vérification  primitive,  et  poinçonnés  avant 
d'être  exposés  en  vente  ou  livrés  au  pu- 
blic. —  Us  sont,  en  outre,  inspectés  dans 
leur  usage  et  soumis  sur  place  à  la  vérifi- 
cation périodique. 

25.  Les  membrures  du  stère  et  double 
stère,  destinées  au  commerce  du  bois  de 
chauffage  sont ,  avant  qu'il  en  soit  fait 
usage,  vérifiées  et  poinçonnées  dans  les 
chantiers  où  elles  doivent  être  employées. 

—  Elles  y  sont  également  soumises  à  la 
vérification  périodique. 

24.  Les  poids  et  mesures  des  bureaux 
d'octroi,  bureaux  de  poids  publics,  ponts 
à  bascule,  hospices  et  hôpitaux,  prisons 
et  établissements  de  bienfaisance,  et  tous 
les  auti"es  établissements  publics,  sont 
soumis  à  la  vérification  périodique. 

.^7 
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25.  Les  poids  cl  mesures  employés 
dans  les  halles,  foires  et  in:iirli.-s,  dans  les 
«italages  mobilt!S,par  U'S  niardiands  forains 
etambulanls,  sont  soumis  à  lexercice  des 
véiilioaleurs. 

26.  Les  visites  el  exereices  que  les  vé- 
rificateurs s(tMl  aulorisés  à  faire  chez  les 
assujettis  ne  peuvent  avoir  lieu  ([ue  pen- 
dant le  jour.  —  Néanmoins,  ils  peuvent 
avoir  lieu  chez  les  marchands  el  débitants 
pendant  tout  le  temps  que  les  lieux  de 
vente  sont  ouverts  au  publie. 

27.  Les  préfets  fixent  par  des  arrêtes, 
pour  chaque  commune,  l'époque  où  la  vé- 
lilication  de  l'année  commence  et  celle  où 
elle  doit  être  terminée.  —  A  l'expiration 
du  dernier  délai  ci-dessus  et  après  que  la 
vérification  aura  eu  lieu  dans  la  commune, 
il  est  interdit  aux  commerçants,  entre- 
preneurs et  industriels  d'employer  et  de 
garder  en  leur  possession  des  poids,  me- 
suies  et  instruments  de  pesage  qui  nau- 
raient  pas  été  soumis  à  la  vérification  pé- 
riodique el  au  poinçon  de  l'année. 

TiTni';  m. —  I>e  l'inspection  sur  le  débit  des 
marchandises  Qui  se  vendent  au  poids  et  à  la 
mesure. 

28.  L'inspection  du  débit  des  mar- 
chandises qui  se  vendent  au  poids  ou  à  la 
mesure  est  conliée  spécialement  à  la  vigi- 
lance et  à  l'autorité  des  préfets,  sous-pré- 
fets, maires,  adjoints  el  commissaires  de 
police  (a). 

29.  Les  maires,  adjoints,  commissaires 
elinspecleursdepolice,  feront, dans  leurs 
arrondissements  respectifs,  el  plusieurs 
fois  dans  l'année,  des  visites  dans  les  bou- 
tiques el  magasins,  dans  les  places  publi- 
ques, foires  et  marchés,  à  l'elfelde  s'as- 
surer de  l'exactitude  el  du  fidèle  usage  des 
poids  el  mesures.  —  Ils  yarveilleront  les 
bureaux  publics  de  pesage  et  de  mesurage 
dépendant  de  l'adminislralion  municipale. 
—  Ils  s'assureront  que  les  poids  el  mesu- 
res portent  les  marques  el  poinçons  de 
vérification,  et  que,  depuis  la  vérification 
constatée  par  ces  marques,  ces  instru- 
ments nont  point  souffert  de  variations, 
soit  accidentelles,  soil  frauduleuses. 

50.  Us  visiteront  fréquemment  les  ro- 


(a  Voy.  loi  du  18  juillet  1837,  articles  9. 10  el  11 
(Coile  inun.j. — Vov.  aussi  Code  (lén.,  articles  423, 
rli,  479  11°  5,  480  n"'  2,  3, 481  n"  1. 


maines,  les  balances  et  tous  les  autres 
instriunents  de  pesage;  ils  s'assureront 
de  leur  justesse  et  de  la  liberté  de  leurs 
mouvements,  et  conslaleront  les  infrac- 
lions. 

51.  Les  maires  et  officiers  de  polico 
veilleront  à  la  fidélité  dans  le  débit  des 
marchandises  qui,  élanl  fabriquées  au 
njonle  ou  à  la  forme,  se  vendent  à  la  pièce 
ou  an  paquet,  comme  correspondant  à  uu 
poids  déterminé.  Néanmoins,  les  formes 
ou  moules  propres  aux  fabrications  de  ce 
genre  ne  seront  jamais  réputés  instru- 
ments de  pesage  ni  assujettis  à  la  vérifi- 
cation. 

52.  Les  vases  ou  futailles  servant  de 
récipient  aux  boissons,  liquides  ou  autres 
malièrcs,  ne  seront  pas  réputés  mesures 
de  capacité  ou  de  pesanteur.  —  Il  sera 
pourvu  à  ce  que,  dans  le  débit  en  détail, 
les  boissons  et  autres  liquides  ne  soient 
pas  vendus  à  raison  d'une  ceilainc  me- 
sure présumée,  sans  avoir  été  mesurés 
elfectivemenl. 

55.  Les  arrêtés  pris  par  les  préfets,  en 
matière  de  poids  et  mesures,  à  l'exceplioii 
de  ceux  qui  sont  pris  en  exécution  de  l'ar- 
tide  18,  ne  seront  exécutoires  qu'après 
lapprobaiion  de  notre  ministre  du  com- 
merce. 

TITRE  IV.  —  Des  infractions  et  du  mode  de  les 

constater. 

54.  Indépendamment  du  droit  conféré 
aux  oftkiers  de  police  judiciaire  par  le 
Code  d'instruction  criminelle,  les  vérifi- 
cateurs constatent  les  contraventions  pré- 
vues par  les  lois  et  règlements  concernant 
les  poids  el  mesures  dans  l'étendue  de 
l'arrondissement  pour  lequel  ils  sont 
commissionnés  et  assermentés.  —  Ils  sont 
lenns  de  justifier  de  leur  commission  aux 
assujettis  qui  le  requièrent.  —  Leurs  pro- 
cès-verbaux font  foi  en  justice  jusqu'à 
preuve  contraire,  cca  formé  ment  à  l'arti- 
cle 7  de  la  loi  du  4  juillet  1837. 

5o.  Les  vérificateurs  saisissent  tous  les 
poids  et  mesures  autres  que  ceux  mainte- 
nus par  la  loi  du  4  juillet  1837. — Ils  sai- 
sissent également  tous  les  poids,  mesures, 
instruments  de  pesage  el  mesurage  alté- 
rés ou  défectueux  ou  qui  ne  seraient  p:is 
revêtus  des  marques  légales  de  la  vérili- 
cation.  —  Ils  déposent  à  la  mairie  les  ob- 


jets  saisis,  toutes  les  fois  que  cela  est 
possible. 

56.  Ils  doivent  recueillir  et  relater  les 
circonstances  qui  ont  accompagné ,  soit 
la  possession ,  soit  l'usage  des  poids  ou 
des  mesures  dont  l'emploi  est  interdit. 

57.  S'ils  trouvent  des  mesures  qui , 
par  leur  état  d'oxydation,  puissent  nuire 
à  la  santé  des  citoyens,  ils  en  donnent 
avis  aux  maires  et  au.x  commissaires  de 
police. 

58.  Les  assujettis  sont  tenus  d'ouvrir 
leurs  magasins,  boutiques  et  ateliers  ,  et 
de  ne  pas  quitter  leur  domicile,  après 
que,  par  un  ban  publié  dans  la  forme  or- 
dinaire ,  le  maire  aura  fait  connaître  ,  au 
moins  deux  jours  à  l'avance ,  le  jour  de  la 
vérification.  —  Ils  sont  tenus  de  se  prê- 
ter aux  exercices  toutes  les  fois  qu'ont  lieu 
les  visites  prévues  par  les  art.  19  et  20. 

5î).  Dans  le  cas  de  refus  d'exercice, 
et  iciutes  les  fois  que  les  vérificateurs  pro- 
cèdent, chez  les  débitants  avant  le  lever 
et  après  le  coucher  du  soleil,  aux  visites 
autorisées  par  l'article  26,  ils  ne  peuvent 
s'introduire  dans  les  maisons,  bâtiments 
ou  magasins,  qu'en  présence,  soit  du  juge 
de  paix  ou  de  son  suppléant,  soit  du 
maire,  de  l'adjoint  ou  du  commissaire 
de  police. 

40.  Les  fonctionnaires  dénommés  en 
rarlicle  précédent  ne  peuvent  se  refuser  à 
accompagner,  sur  le  champ  ,  les  vérifica- 
teurs, lorsqu'ils  en  sont  requis  par  eux, 
et  les  procès-verbaux  qui  sont  dressés , 
s'il  y  a  lieu,  sont  signés  par  l'officier  en 
présence  duquel  ils  ont  été  faits,  sauf  aux 
vérificateurs,  en  cas  de  refus,  d'en  faire 
mention  auxdits  procès-verbaux. 

41.  Les  vérificateurs  dressent  leurs 
procès-verbaux  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  contravention  par  eux  con- 
statée ;  ils  les  écrivent  eux-mêmes,  ils  les 
signent,  les  allirment  au  plus  tiird  le  len- 
demain de  la  clôture  dcsdils  procès-ver- 
baux, par  devant  le  maire  ou  l'adjoint, 
soit  de  la  commune  de  leur  résidence , 
soit  de  celle  où  l'infraction  a  été  commise: 
rallirmation  est  signée  tant  par  les  maires 
et  adjoints  que  par  les  vérificateurs. 

42.  Leurs  procès-verbaux  sont  enre- 
gistrés dans  les  quatre  jours  qui  suivent 
celui  (le  rafiiimation ,  et,  conformément  à 
l'article  74  de  la  loi  du  25  mars  1817,  ils 
sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en 


débet,  sauf  à  suivre  le  recouvrement  des 
droits  contre  le  conditmné. 

45.  Dans  le  même  délai,  les  procès- 
verbaux  sont  remis  au  juge  de  paix,  qui 
se  conlorme  aux  règles  établies  par  les 
articles  20,  21  et  139  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle. 

45.  Si  des  affiches  ou  annonces  con- 
tiennent des  dénominations  de  poids  et 
mesures  autres  que  celles  portées  dans  le 
tableau  annexé  à  la  loi  du  4  juillet  1837, 
les  maires,  adjoints  et  commissaires  de 
police  sont  tenus  de  constater  cette  con- 
travention ,  et  d'envoyer  immédiatement 
leurs  procès-verbaux  au  receveur  de  l'en- 
registrement. —  Les  vérificateurs  et  tous 
autres  agents  de  l'autorité  publique  sont 
tenus  également  de  signaler  au  même 
fonctionnaire  toutes  les  contraventions  de 
ce  genre  qu'ils  pourront  découvrir.  —  Les 
receveurs  d'enregistrement,  soit  d'office, 
soit  d'après  ces  dénonciations,  soit  sur  la 
transmission  qui  leur  est  faite  des  procès- 
verbaux  ou  rapports ,  dirigent,  contre  les 
contrevenants,  les  poursuites  prescrites 
par  l'article  5  de  la  loi  précitée. 

TITRE  V. — Des  droits  de  vérification. 

4G.  La  vérification  première  des  poids, 
mesures  et  instruments  de  pesage,  est 
faite  gratuitement.  —  Il  en  est  de  même 
pour  les  poids,  mesures  et  instruments 
de  pesage  rajustés ,  qui  sont  soumis  à  une 
nouvelle  vérification. 

48.  La  vérification  périodique  des  poids, 
mesures  et  instruments  de  pesage ,  ap- 
partenant aux  établissements  publics  dé- 
signés par  l'art.  24,  est  faite  gratuitement. 
—  Il  en  est  de  même  pour  les  poids,  me- 
sures et  instruments  de  pesage  présentés 
volontairement  à  la  vérification  par  des 
individus  non  assujettis. 

49.  Les  droits  de  la  vérification  pério- 
dique sont  payés  pour  les  poids  et  mesures 
formant  l'assortiment  obligatoire  de  cha- 
que assujetti,  et  pour  les  instruments  de 
pesage  sujets  à  la  vérification. — Les  poids 
et  mesures  excédant  l'assortiment  obli- 
gatoire sont  vérifiés  et  poinçonnés  gra- 
tuitement. 

oO.  Les  états  matrices  des  rôles  sont 
dressés  par  les  vérificateurs  des  poids  et 
mesures,  d'après  le  résultat  des  opéra- 
tions qui  doivent  être  consommées  avant 
le  1"^  août.  —  Ces  étals  sont  remis  aux 
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(linTlciirs  (les  niiilril)iilii»iis  «lirecies,  ;i 
mesure  que  li-s  upci  ;iii(>iis  >><iiii  lei  iiiiiiées 
dans  les  coinnuiiies  (Icpt-iulaïUde  la  mèiiie 
perception ,  et,  au  plus  lard,  le  1"  août 
de  chaque  année. 

151.  Les  directeurs  des  contributions 
diiectes,  apiès  avoir  véiilié  cl  arrêté  his 
états  matrices  mentionnés  à  l'article  pré- 
cédent, piocèdent  à  la  confection  des 
rôles,  les(iueis  seront  rendus  exécutoires 
par  le  préfet,  pourêlre  mis  immédiatement 
en  recouvrement  par  les  mêmes  voies  et 
avec  les  mêmes  termes  de  recours ,  en  cas 
de  réclamation ,  que  pour  les  contribu- 
tions directes. 

32.  Avant  la  lin  de  chaque  année,  il 
sera  dressé  et  publié  des  rôles  supplémen- 
taires pour  les  opérations  qui ,  à  raison  de 
circonstances  particulières,  n'auraient  pu 
être  faites  que  postérieurement  au  délai 
fixé  par  l'article  50. 

55.  La  perception  des  droits  de  vérifi- 


cation e.st  faite  par  les  agents  du  trésor 
public.  — Le  montant  inlésjral  des  rôles 
est  exigible  dans  la  quinzaine  de  leur  pu- 
blication. 

TITRE  VI. — Dispntilions  générales. 

i>i>.  Les  conlravenlions  aux  arrêtés  des 
préfets  ,  à  ceux  des  maires  et  à  la  présente 
ordonnance  ,  sont  poursuivies  conformé- 
ment aux  lois. 

3C.  Sont  abrogés  les  proclamations  et 
arrêtés  des  27  pluviôse  an  VI,  19  germinal, 
28  messidor  et  1 1  thermidor  an  VII,  l'ar- 
rêté du  7  floréal  an  VIII,  les  arrêtes  des 
13  brumaire  et  29  prairial  an  IX  ,  et  les 
ordonnances  royales  des  ISdécemb.  1825, 
7  juin  1826;  21  décembre  1832,  et  18  mai 
1838,  sauf  les  dispositions  des  ordonnan- 
ces des  18  décembre  1825,  21  décembre 
1832  et  18  mai  1838,  rappelées  aux  arti- 
cles 47  et  53  de  la  présente  ordonnance  (a). 
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Loi  </u21  germinal  an  XI  (11  avril  1803)  [b). 
TITRK  IV. — De  la  police  de  la  pharmacie  (c). 

Article  21.  Dans  le  délai  de  trois 
mois  après  la  publication  de  la  présente 
loi,  tout  pharmacien  ayant  officine  ou- 
verte sera  tenu  dadresser  copie  légalisée 
de  son  titre,  à  Paris,  au  préfet  de  police, 
et  dans  les  autres  villes,  au  préfet  du  dé- 
parlement. 

22.  Ce  titre  sera  également  produit 
par  les  pharmaciens,  et  sous  les  délais 
indiqués ,  aux  greffes  des  tribunaux  de 
première  instance  dans  le   ressort  des- 


«:  Les  dispositions  de  ces  ordonnances  sont  re- 
latives au  laril'  des  rétributions  à  percevoir  pour  la 
vépification  des  poids  et  mesures  et  des  instru- 
ments de  pesage  et  de  mesurage  de  chaque  espèce. 
Ce  tarif,  maintenu  provisoirement  par  la  présente 
ordonnance,  est  imprimé  et  atBciié  dans  chaque 
bureau  de  vérification. 

ifc  Plusieui's  ordonnances  et  déclarations  an- 
ciennes avaient  règlenienle  tout  ce  qui  touche  à  la 


quels  se  trouve  placé  le  lieu  où  ces  phar- 
maciens sont  établis. 

25.  Les  pharmaciens  reçus  dans  une 
des  six  écoles  de  pharmacie  pourront 
s'établir  et  exercer  leur  profession  dans 
toutes  les  parties  du  territoire  de  la  répu- 
blique. 

24.  Les  pharmaciens  reçus  par  les  ju- 
rvs  ne  pourront  s'établir  que  dans  l'é- 
tendue du  département  oîi  ils  auront  été 
reçus. 

2o.  Nul  ne  pourra  obtenir  de  patente 
pour  exercerla  profession  de  pharmacien, 
ouvrir  une  officine  de  pharmacie,  prépa- 

police  de  la  pharmacie,  à  la  vente  des  remèdes  et 
préparations  médicinales  ;  la  présente  loi  les  rem- 
place, saut  quel'iues  dispositions,  signalées  eti 
note,  de  la  déclaration  de  1//7,  qui  sont  toujours 
en  vigueur. 

(Ci"  Les  litres  précédents,  relatifs  aux  écoles  de 
médecine  et  de  pharmacie  font  paiticdii  Codede 
Vinslruclion  publique. 
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rer,  vendre,  ou  débiier  aucun  médica- 
inenl,  s'il  n"a  été  reçu  suivant  les  formes 
voulues  jusqu'à  ce  jour,  ou  s'il  ne  l'est 
dans  Tune  des  écoles  de  pliurniacie,  ou 
par  l'un  des  jurys,  suivant  celles  qui  sont 
établies  par  la  présente  loi ,  et  après 
avoir  rempli  toutes  les  formalités  qui  y 
sont  prescrites. 

26.  Tout  individu  qui  aurait  une  offi- 
cine de  pharmacie  actuellement  ouverte, 
sans  pouvoir  faire  preuve  du  titre  légal 
qui  lui  en  donne  le  droit,  sera  tenu  de  se 
présenter,  sous  trois  mois,  à  compter  de 
l'établissement  des  écoles  de  pharmacie 
ou  des  jurys,  à  l'une  de  ces  écoles  ou  à 
l'un  de  ces  jurys,  pour  y  subir  ses  examens 
et  V  être  reçu. 

Iî7.  Les  officiers  de  santé  établis  dans 
des  bourgs,  villages  ou  communes  où  il 
n'y  aurait  pas  de  pharmaciens  ayant  offi- 
cine ouverte  pourront,  nonobstant  les 
deux  articles  précédents,  fournir  des  mé- 
dicaments simples  ou  composés  aux  per- 
sonnes près  desquelles  ils  seront  appelés, 
mais  sans  avoir  le  droit  de  tenir  une  offi- 
cine ouverte. 

28.  Les  préfets  feront  imprimer  et 
alDcher ,  chaque  année,  les  listes  des 
pharmaciens  établis  dans  les  différentes 
villes  de  leur  département  ;  ces  listes  con- 
tiendront les  noms,  prénoms,  des  phar- 
maciens, les  dates  de  leur  réception,  et 
les  lieux  de  leur  résidence. 

29.  A  Paris,  et  dans  les  villes  où  se- 
ront placées  les  nouvelles  écoles  de  phar- 
macie, deux  docteurs  et  professeuis  des 

'écoles  de  médecine  ,  accompagnés  des 
membres  des  écoles  de  pharmacie,  et  as- 
sistés d'un  commissaire  de  police,  visite- 
ront, au  moins  une  fois  l'an,  les  officines 
et  magasins  des  pharmaciens  et  droguistes, 
pour  vcrilier  la  bonne  qualité  des  dro- 


gues et  médicaments  simples  et  com- 
posés. Les  pharmaciens  et  droguistes  se- 
ront tenus  de  représenter  les  drogues  et 
compositions  qu'ils  auront  dans  leurs  ma- 
gasins, officines  et  laboratoires.  Les  dro- 
gues mal  préparées  ou  détériorées  seront 
saisies  à  l'instant  par  le  commissaire  de 
police  ;  et  il  sera  procédé  ensuite  confor- 
mément aux  lois  et  règlements  actuellé- 
luellemenl  existants  (a). 

50.  Les  mêmes  professeurs  en  méde- 
cine et  membres  des  écoles  de  pharmacie 
pourront  avec  l'autorisation  des  préfets, 
sous- préfets  ou  maires,  et  assistés  d'un 
commissaire  de  police,  visiteret  inspecter 
les  magasins  de  drogues,  laboratoires  et 
officines  des  villes  placées  dans  le  rayon 
de  dix  lieues  de  celles  où  sont  établies  les 
écoles,  et  se  transporter  dans  tous  les 
lieux  où  l'on  fabriquera  et  débitera,  sans 
autorisation  légale,  des  préparations  ou 
compositions  médicinales.  Les  maires  ou 
adjoints,  ou,  à  leur  défaut,  les  commis- 
saires de  police,  dresseront  procès-ver- 
bal de  ces  visites,  pour,  en  cas  de  con- 
travention, être  procédé  contre  les  délin- 
quants, conformément  aux  lois  anté- 
rieures (b). 

51.  Dans  les  autres  villes  et  commu- 
nes, les  visites  indiquées  ci-dessus  seront 
faites  par  les  membres  des  jurys  de  mé- 
decine, réunis  aux  quatre  pharmaciens- 
qui  leur  sont  adjoints  par  l'art.  13. 

52.  Les  pharmaciens  ne  pourront  li- 
vrer et  débiter  les  préparations  médici- 
nales ou  drogues  composées  quelconques, 
que  daprès  la  prescription  qui  en  sera 
faite  par  des  docteurs  en  médecine  ou  en 
chirurgie,  ou  jjar  des  officiers  de  santé, 
et  sur  leur  signature.  Us  ne  pourront 
vendre  aucun  remède  secret.  Ils  se  con- 
formeront, pour  les  préparations  et  com- 


(a)  Dans  ce  cas,  c'est  la  loi  du  19-22  juillcll791, 
qui  est  applicable  ;  celle  loi  porte  : 

<c  21.  En  cas  de  venle  de  médicaments  gàlés,  le 
délinquant  sera  renvoyé  à  la  police  correclioiinelle, 
el  puni  de  100  livres  d'amende,  el  d'im  emprison- 
nement qui  ne  pourra  excéder  six  mois. 

»  22.  En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  double 
et  le  jugement  alliclié  aux  frais  du  condamné.» 

(6i  Les /oi«  antérieure*  sont  les  dispositions  de 
la  déclaration  de  1777,  dont  l'article  6  est  ainsi 
conçu  : 

<(  Défendons  aux  épiciers  el  à  toutes  person- 
nes, de  fabriquer,  vendre  ou  débiter  aucun  sel, 
composition  ou  préparation  entrant  au  coi'ps  hu- 
main en  forme  de  médicament,  ni  de  faire  aucune 


mixtion  de  drogues  simples,  pour  administrer  en 
forme  de  médecine,  sous  peine  de  5()0  livres  d'a- 
mende et  de  plus  grande,  s'il  y  écliet.  —  Voulons 
«lu'ils  soient  tenus  de  représenter  toutes  leurs  dro- 
gues, lort  des  visites  que  les  doyens  et  docteurs  de 
la  Faculté  de  médecine,  accompagnés  des  gardes 
de  l'épicerie,  feront  chez  eux,  à  l'effet,  s'il  s'en 
trouve  de  détériorées,  d'en  être  dressé  procès- 
verbal  signé  desdits  docteurs  el  gardes  pour  y  cire 
(lourvu  ainsi  qu'il  appartiendra.  »— Mais  cet  ar- 
ticle, conune  on  peut  le  remarquer  par  ces  der- 
nières expressions  ,  ne  prononce  aucune  peine 
pour  le  cas  en  question  :  on  ne  pourrait  en  effet 
prononcer  l'amende  de  .500  livres  qu'il  conHenl,  la- 
quelle s'applique  à  un  loui  aulic cas. 
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positions  qu'ils  devront  exécuter  et  tenir 
dans  leurs  ofiiciiies,  aux  formules  insé- 
rées et  décrites  dans  les  dispensaires  ou 
formulaires  (pii  ont  été  rédigés  ou  qui  le 
seront  dans  la  suite  par  les  écoles  de  mé- 
decine. Ils  ne  pourront  faire,  dans  les 
mêmes  lieux  ou  olïicines,  aucun  autre 
commerce  ou  débit  que  celui  des  drogues 
et  préparations  médicinales. 

35.  Les  épiciers  et  droguistes  ne  pour- 
ront vendre  aucune  composition  ou  pré- 
paration pharmaceutique,  sous  peine  de 
500  fr.  d'amende.  Ils  pourront  continuer 
de  faire  le  commerce  en  gros  des  drogues 
simples,  sans  pouvoir  néanmoins  en  dé- 
biter aucune  au  poids  médicinal. 

54.  Les  substances  vénéneuses ,  et  no- 
tamment l'arsenic,  le  réalgar,  le  sublimé 
corrosif,  seront  tenues,  dans  les  officines 
des  pharmaciens  et  les  boutiques  des  épi- 
ciers ,  dans  des  lieux  sûrs  et  séparés,  dont 
les  pharmaciens  et  épiciers  seuls  auront  la 
clef,  sans  qu'aucun  autre  individu  qu'eux 
puisse  en  disposer.  Ces  substances  ne 
pourront  être  vendues  qu'à  des  personnes 
connues  et  domiciliées ,  qui  pourraient  en 
avoir  besoin  pour  leur  profession  ou  pour 
cause  connue ,  sous  peine  de  3,000  francs 
d'amende  de  la  part  des  vendeurs  contre- 
venants. 

5o.  Les  pharmaciens  et  épiciers  tien- 
dront un  registre  coté  et  paraphé  par  le 
maire  ou  le  commissaire  de  police ,  sur 
lequel  registre  ceux  qui  seront  dans  le  cas 
d'acheter  des  substances  vénéneuses  in- 
scriront de  suite  et  sans  aucun  blanc, 
leurs  noms ,  qualités  et  demeures ,  la  na- 
ture et  la  quantité  des  drogues  qui  leur 
ont  été  délivrées,  l'emploi  qu'ils  se  pro- 
posent d'en  faire,  et  la  date  exacte  du  jour 
de  leur  achat;  le  tout  à  peine  de  3,000  fr. 
d'amende  contre  les  contrevenants.  Les 
pharmaciens  et  les  épiciers  seront  tenus 
de  faire  eux-mêmes  l'inscription ,  lors- 
qu'ils vendront  ces  substances  à  des  indi- 
vidus qui  ne  sauront  point  écrire  et  qu'ils 
connaîtront  comme  ayant  besoin  de  ces 
mêmes  substances. 

56.  Tout  débit  au  poids  médicinal, 
toute  distribution  de  drogues  et  prépara- 
tions médicamenteuses  sur  des  théâtres 


d)  D'après  la  loi  du  29  pluviôse  an  XIII,  inter- 
prélalive  de  l'art.  36  ci-dessus,  et  renvoyant  à 
l'art.  18:J  du  Code  des  délits  et  des  peines,  <i  ceux 
qui  contreviendront  aux  dispositions  de  l'art.  'M 
de  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  relatif  à  la  police 


ou  étalages ,  dans  les  places  publiques , 
foires  et  marchés,  toute  annonce  et  alliclu; 
imprimée  qui  indiquerait  des  remèdes  se- 
crets, sous  quelque  dénomination  qu'ils 
soient  présentés  ,  sont  sévèrement  prohi- 
bés. Les  individus  qui  se  rendraient  cou- 
pables de  ce  délit  seront  poursuivis  par 
mesure  de  police  correctionnelle,  et  punis 
conformément  à  l'article  183  du  Code  des 
délits  et  des  peines  (a). 

57.  Nul  ne  pourra  vendre,  à  l'avenir , 
des  plantes  ou  des  parties  de  plantes  mé- 
dicinales indigènes ,  fraiches  ou  sèches , 
ni  exercer  la  profession  d'herboriste,  sans 
avoir  subi  auparavant,  dans  une  des  écoles 
de  pharmacie  ,  ou  par  devant  un  jury  de 
médecine,  un  examen  qui  prouve  qu'il 
connaît  exactement  les  plantes  médicina- 
les ,  et  sans  avoir  payé  une  rétribution  qui 
ne  pourra  excéder  50  fr.  à  Paris,  et  30  fr. 
dans  les  autres  déparlements,  pour  les 
frais  de  cet  examen.  Il  sera  délivré  aux 
herboristes  un  certiflcat  d'examen  par 
l'école  ou  le  jury  par  lesquels  ils  seront 
examinés;  et  ce  certificat  devra  être  enre- 
gistré à  la  municipalité  du  lieu  où  ils  s'é- 
tabliront. 


AURÊTK  du  25  thermidor  an  11(13  août  I8O.T1, 
conlenanl  règlement  sur  les  écoles  de  phar- 
macie. 

TITRE  IV.— Police. 

Article  40.  Les  pharmaciens  qui 
voudront  former  un  établissement  dans 
les  villes  où  il  y  aura  une  école  autre  que 
celle  où  ils  auront  obtenu  leur  diplôme,, 
seront  tenus  d'en  informer  l'administra- 
tion de  l'école,  à  laquelle  ils  présenteront 
leur  acte  de  réception,  en  même  temps 
qu'ils  les  produiront  aux  autorités  compé- 
tentes. 

41 .  Au  décès  d'un  pharmacien ,  la  veuve 
pourra  continuer  de  tenir  son  officine  ou- 
verte pendant  un  an,  aux  conditions  de 
présenter  un  élève  âgé  au  moins  de  vingl- 
deux  ans  à  l'école,  dans  les  villes  où  il  en 
sera  établi;  au  jury  de  son  département, 
s'il  est  rassemblé,  ou  aux  quatre  pharma- 
ciens agrégés  au  jury  par  le  préfet  si  c'est 
dans  l'intervalle  des  sessions  de  ce  jury. 


de  la  pharmacie,  seront  poursuivis  par  mesure 
de  police  correctionnelle,  et  punis  d'une  amenile 
de  25  à  600francs,  et,  en  outre,  en  cas  de  récidive, 
d'une  détention  de  trois  jours  au  mouis,  de  dix  nu 
plus-  » — Voy.  ci-après  le  dtcr.  du  25  prair.  an  Xlli. 
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Visitet  et  inspections  des  pharmaciens  lO). 

42.  Il  sera  fail  an  moins  une  fois 
par  an,  cont'onnciiicnl  à  la  loi,  des  vi- 
sites chez  les  pliaiinaciens,  les  drognis- 
les  cl  les  épiciers.  A  celefl'et,  le  direcleur 
de  l'école  de  pharmacie  s'entendra  avec 
celui  de  l'école  de  médecine,  pour  deman- 
<lcr  aux  préfets  des  départements,  et  à 
Taris  au  préfet  de  police,  d'indifpier  le 
jour  où  les  visites  pourront  être  faites,  et 
«le  désigner  le  commissaire  qui  devra  y 
assister.  Il  sera  i)ayé,  pour  les  frais  de  ces 
visites,  6  fr.  par  cha(|ue  pharmacien,  et 
4fr.  par  chaque  épicier  ou  droguiste,  con- 
formément à  l'article  16  des  lettres-pa- 
tentes du  10  lévrier  1780. 


Décret  du  25  prairial  an  Xlll  (14  juin  1805). 

Article  1.  La  défense  d'annoncer  et 
vendre  des  remèdes  secrets ,  portée  par 
l'article  36  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI, 
ne  concerne  pas  les  préparations  etremè- 
des  qui,  avant  la  publication  de  ladite  loi, 
avaient  été  approuvés,  et  dont  la  distribu- 
lion  avait  été  permise  dans  les  formes  alors 
usitées  :  elle  ne  concerne  pas  non  plus  les 
préparations  et  remèdes  «jui,  d'après  l'a- 
vis des  écoles  ou  sociétés  de  médecine  ou 


(a)  I.'arl.  17  de  la  loi  de  Hnancos  du  2:1  juil- 
let 1820  consacre  de  nouveau  l'aiiplication  de  celle 
disposition.  Mais  comme  les  substances  qui  doi- 
vent être  réputées  drogues  ne  sont  nulle  part  no- 
luinativemenl  désignées,  une  ordonnance  du  20  sep- 
lembre-5  octobre  de  la  même  année  en  a  dressé  le 
tableau  suivant,  en  presciivanl  que  les  épiciers, 
chez  lesquels  il  se  trouvera  quelqu'une  de  ces  sub- 
stances, seront  assujettis  au  paiement  du  droit  de 
visite  maintenu  par  l'art.  17  précité. 

Tableau  des  substances  qui  doivent  être  con- 
sidérées comme  drogues  médicinales.  —  Acide 
murialiqne  à  ilj'.  —  Acide  nitrique  à  35°.—  Acide 
sulluriquràaii'.-Aloèssuccotrin.— Ammi.— Amo- 
me— Anlunuiur  n>};iile.—  Arsenic  blanc.  —  Assa 
lœtida.—  liaunic  ropaliu.— Baume  de  Pérou  noir. 
—Baume  de  Tolu.— Benjoin  amygdaloïde.— Ber— 
beris  (semences).— Bismuth.— Bitume  de  Judée.— 
Bourgeon  du  sapin  du  nord.  —  Bois  de  Gaïac 
lâpé.—  Bol d'arménie.  — Borax  purifié. --Cachou 
brut.— Camphre  raffiné.— Capillaire  du  Canada.— 
Cardamome.  —  Carvi.—  Casse  en  bâton.- Casto- 
réum  vrai.— Cantliaridc.-Ccvadille— Cloportes.— 
Coloquinte.  —  Coques  du  Levant.  —  Coriandre.  — 
Cornes  de  cerf  râpées.  -Cornichons  de  cerf.— 
Crème  de  lartrecntière.— Rcorce  decascarillc.— 
Fcorcp  de  Rarou.— Ecorce  de  simaroiiba. — Ecoi'ce 
de  Winther.— Euphorbe.— Fenouil.— Fleurs  d'ar- 
nica.— Fleiu-s  de  camomille.— Follicules  deséné.— 
Calbanum. —Comme  adraganle. —  Comme  am- 
moniaque.—Ipécacuauha.-^Jalap.—Kina.— Ker- 
mès.— Lichen  d'Islande.— Litharge  anglaise.— Ma- 
gnésie blanche.— Mastic. —Manne  en  larmes.— 


de  médecins  cont2!iis  à  cet  elfel  de|)iiis  la- 
dite loi,  ont  été  ou  seront  approuvés,  et 
dont  la  distribution  a  été  ou  sera  permise 
par  le  gouvernement,  quoique  leur  com- 
position ne  soit  pas  divulguée. 

2.  Les  auteurs  et  propriétaires  de  ces 
remèdes  peuvent  les  vendre  par  eux- 
mêmes. 

3.  Ils  peuvent  aussi  les  faire  vendre  et 
distribuer  par  un  ou  plusieurs  préposés, 
dans  les  lieux  oîi  ils  jugeront  convenable 
d'en  établir,  à  la  charge  de  les  faire  agréer, 
à  Paris  par  le  préfet  de  police,  et  dans  les 
autres  villes  par  le  préfet,  sous-préfet,  ou, 
à  défaut,  par  le  maire,  qui  pourront,  en 
cas  d'abus,  retirer  leur  agrément. 


DÉCRET  du  18  août  ISIO  concernant  tes 
remèdes  secrets. 

TITRE  l.  —  Des  remèdes  dont  la  vente  a  déjà 
été  autorisée. 

Article  1.  Les  permissions  accordées 
aux  inventeurs  ou  propriétaires  de  remè- 
des ou  compositions  dont  ils  ont  seuls  la 
recette,  pour  vendre  et  débiter  ces  remè- 
des, cesseront  d'avoir  leur  eflet  à  compter 
du  1'"  janvier  prochain. 

2.  D'ici  à  cette  époque,  lesdits  inven- 

Manne  en  sorte.  — Myrobolans. — Musc  tonf|uin. — 
Mousse  de  Corse.— Myrrhe-INoixvomiqne  râpée. — 
Oliban.  — Opo|)anax.  —  Oxide  de  manganèse. — 
Opium.— Polygala  de  Virginie. — Quinquina  gris 
fin  roulé.  —  Quinquina  jaune  royal.— Quinquina 
rouge  roulé.— Racines  d'Angélique  de  B.— Racines 
d'asclépias.— Racines  de  historié.— Racines  de  Co- 
lombo.— Racines  d'ellébore  blanc. — Racines  d'el- 
lébore noir.  —  Racines  de  gingembre. —  Racines 
d'iris  de  Florence. — Racines  de  paréira  brava.— 
Racines  de  pirélhre. — Racines  de  quassia  amara. 
Racines  de  rathania.— Racines  de  salep. — Racines 
de  tormentille.-  Racines  de  turbilli.— Racines  de 
zédoaire.  -Résines  de  Gaïac. — Résine  d'élémi.— 
Résine  de  ricin.— Réglisse  d'Espagne.— Rhubarbe 
(le  Chine.  —  Rhubarbe  de  Moscovie.  —  Salsepa- 
reille il'Hondurac. —  Sassafras  râpé.— Safran  du 
Câlinais.  —  Sagajienum.  —  Sang  de  dragon  fin. 
—Santal  cilriu  râpé — Scammonée  d'Alep.— Scil- 
les  vertes.— Serpentaire  de  Virginie. — Squine.— 
Sel  ammoniac  blanc— Sel  Duobus  —  Sel  d'Epson» 
anglais.— Sel  de  Saturne.— Sel  de  soude  desséché. 
— Sel  d'oseille.  —  Semen-contra. —  Semences  de 
phellandrium.- Séné. — Séséli  de  Marseille.— Sla 
phisaigre.— Styrax  liquide.— Sucd'acacia.— Suc  de 
réglisse. — Sulfure  d'antimoiue.—Succin. — Sulfate 
df  baryte.  —Sulfate  de  cuivre.  —  Suliate  de  zinc. 
—  Tamarins.  — Tartre  rouge. — Thiaspi. —  Tutie. 
■%-Turbitli  minéral. —  Térébenthine  de  Venise. — 
Térébenthine  de  Suisse.— Terre  sigillée. — Verdel. 
cristallisé. — Verre  d'antimoine.— Vipères  sèches 
—Yeux  d'écrevisscs. 
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leurs  OU  propriétaires  remettront,  s'ils  le 
jugent  conven.'iltle,  à  noire  ministre  de 
l'intérieur,  qui  no  la  (ouuniiniqueraqu'.iu.x  ; 
commissions  dont  il  sera  parlé  ci-après,  j 
la  recette  de  leurs  remèdes  ou  composi- 
tions, avec  une  notice  des  maladies  aux- 
quelles on  peut  les  appliqiier,  et  des  expé- 
riences qui  en  ont  déjà  été  laites. 

3.  Noire  niinislie  nonunera  une  com- 
mission composée  de  cinq  personnes  dont 
trois  seront  prises  parmi  les  professeurs 
de  nos  écoles  de  médecine ,  h  l'effet, 
1°  d'examiner  la  composition  du  remède, 
et  de  reconnaître  si  son  administration  ne 
peut  être  dangereuse  ou  nuisible  en  cer- 
tains cas;  2°  si  ce  remède  est  bon  en  soi, 
s'il  a  produit  et  produit  encore  des  effets 
utiles  à  rbumanité;  3"  quel  est  le  prix 
qu'il  convient  de  payer,  pour  son  secret,  à 
l'inventeur  du  remède  reconnu  utile,  en 
proportionnant  ce  prix,  1"  au  mérite  de  la 
découverte,  2°  aux  avantages  qu'on  en  a 
obtenus  ou  qu'on  peut  en  espérer  pour  le 
soulagement  de  l'humanité,  3"  aux  avan- 
tages personnels  que  l'inventeur  en  a  re- 
tirés ou  pourrait  en  attendre  encore. 

4.  En  cas  de  réclamation  de  la  part  des 
inventeurs,  il  sera  nommé,  par  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur,  une  commission  de 
révision,  à  l'effet  de  faire  l'examen  du 
travail  de  la  première,  d'entendre  les  par- 
ties et  de  donner  un  nouvel  avis. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  nous 
fera  ,  d'après  le  compte  qui  lui  sera 
rendu  par  chaque  commission ,  et  après 
avoir  entendu  les  inventeurs,  un  rapport 
sur  chacun  de  ces  remèdes  secrets,  et 
prendra  nos  ordres  sur  la  somme  à  accor- 
der à  chaque  inventeur  ou  propriétaire. 

6.  Notre  ministre  de  l'intérieur  fera  en- 
suite un  traité  avec  les  inventeurs.  Le 
traité  sera  homologué  en  notre  conseil 
d'Etat,  et  le  secret  publié  sans  délai. 

TITRE  II.— Des  remèdes  donl  le  débit  n'a  pas 
encore  été  autorisé. 

7.  Tout  individu  qui  aura  découvert  un 
remède,  et  voudra  qu'il  en  soit  fait  usage, 
en  remettra  la  recette  à  notre  ministre  de 
l'intérieur,  comme  il  est  dit  article  2. — Il 


sera  ensuite  procédé  à  son  égard  comme  il 
f^i  dit  aux  articles  3,  4  et  5. 

TITRE  III.  —Dispositions  générales. 

8.  Nulle  permission  ne  sera  accordée 
désormais  aux  auteurs  d'aucun  remède 
simple  ou  composé  dont  ils  voudraient 
tenir  la  composition  secrète,  sauf  à  pro- 
céder comme  il  est  dit  aux  titres  I  et  II. 


Ordo>>"ANCF  du  h  août  tHUi  sur  la  publication 
d'un  nouveau  Code  pharmaceutique. 

Article  1.  Le  nouveau  formulaire 
pharmaceutique,  rédigé  par  les  profes- 
seurs de  la  faculté  de  médecine  et  de 
l'école  de  pharmacie  de  Paris,  et  intitulé 
Codex  medicamentanus,  seu  Pharmaco- 
pœa  gallica ,  sera  imprimé  et  publié  par 
les  soins  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  l'intérieur. 

2.  Dans  le  délai  de  six  mois  à  dater  de 
la  publication  du  nouveau  Codex ciûu  dé- 
pôt qui  sera  fait  à  la  bibliothèque  royale 
du  nombre  d'exemplaires  prescrit  par  la 
loi  (a) ,  tout  pharmacien  tenant  officine 
ouverte  dans  l'étendue  de  notre  royaume, 
ou  attaché  à  un  établissement  public 
quelconque,  sera  tenu  de  se  pourvoir  du 
nouveau  Codex,  et  de  s'y  conformer  dans 
la  préparation  et  confection  des  médica- 
ments.— Les  contrevenants  seront  soumis 
à  une  amende  de  500  francs,  conformé- 
ment à  l'arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
23  juillet  1748. 

5.  Tous  les  exemplaires  du  nouveau 
Codex  seront  estampillés,  1°  du  timbre  de 
la  faculté  de  médecine  de  Paris;  —  2°  de 
la  signature  à  la  main  du  doyen  de  la  fa- 
culté de  médecine;  —  3°  du  chiffre  de 
l'éditeur  propriétaire. — Tout  exemplaire 
qui  ne  portera  pas  ces  caractères  distinc- 
tifs  sera  réputé  contrefait  :  enjoignons 
à  nos  procureurs  généraux  près  les  cours 
royales  et  à  leurs  substituts  de  poursuivre 
tout  éditeur  ou  débitant  d'exemplaires  con- 
trefaits dudit  ouvrage,  pour  être  punis 
conformément  aux  lois. 


ffl^  Voy..  au  G.  île  la  presse,  l'art.  4  de  l'ordon- 
nance du  24  octobre  1814  et  la  note. 


CODE  DE  LA  PRESSE 


(a). 


1.01  dui\  octobre  iHU. 
TITRE  II  {b).—De  ta  police  de  la  presse. 

Article  11.  Nul  ne  sera  imprimeur 
ni  libraire  s'il  n'est  breveté  par  le  roi  et 
assermenté  (c). 

12.  Le  brevet  pourra  être  retiré  à  tout 
imprimeur  ou  libraire  qui  aura  été  con- 
vaincu, par  unjugement,  de  contravention 
aux  lois  et  règlements. 

15.  Les  imprimeries  clandestines  se- 
ront détruites,  et  les  possesseurs  etdépo- 
sitaires  punis  d'une  amende  de  10,000  fr. 
et  d'un  emprisonnement  de  six  mois.  — 
Sera  réputée  clandestine  toute  imprimerie 
non  déclarée  à  la  direction  générale  de  la 
librairie,  et  pour  laquelle  il  n'aura  pas  été 
obtenu  de  permission. 

14.  Nul  imprimeur  ne  pourra  impri- 
mer un  écrit  avant  d'avoir  déclaré  qu'il  se 
propose  de  l'imprimer,  ni  le  mettre  en 
vente  ou  le  publier,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  avant  d'avoir  déposé  le  nom- 
ure  prescrit  d'exemplaires,  savoir  :  à  Paris, 
au  secrétariat  de  la  direction  générale;  et 
dans  les  départements,  au  secrétariat  de 
la  préfecture  (Voy.  l'ordonn.  ci-après). 

lo.  Il  y  a  lieu  à  saisie  et  séquestre  d'un 
ouvrage, — 1"  si  l'imprimeur  ne  représente 
pas  les  récépissés  de  la  déclaration  et  du 


(a  En  1723,  il  fui  publié  un  règlfment  général 
sur  la  librairie,  qui  conlenail  des  dispositions  très 
rigoureuses.  L'assemblée  constituante  proclama, 
dans  la  déclaration  des  droits  de  l'homme,  la  li- 
berté de  la  presse.  Mais  des  lois  successives,  sous 
le  consulat  et  sous  l'empire,  furent  rendues  pour 
comprimer  les  abus  de  cette  liberté,  entre  autres  le 
ilécrel  du  5  février  1810,  qui  institua  une  direc- 
tion générale  delà  librairie  et  de  l'imprimerie. 

(bj  Le  titre  I,  qui  consacrait  la  censure  préala- 
ble de  tous  les  ouvrages  et  la  servitude  absolue 
des  journaux,  après  avoir  été  tour  h  tour  sup- 
primé et  rétabli  en  181.i,  1817.  1820  et  1828,  lui 
enfin  abrogé  par  la  charte  de  1830  art.  7j. 

{O  La  délivrance  des  brevets  esl  aujourd'hui 
dans  les  attiibutions  du  ministre  de  l'intérieur 
Ordonnance  du  6  avril  1834).— Les  frais  d'expé- 
dition des  brevets  demeurent  fixés  à  50  fr.  pour 
Paris,  et  25  fr.  pour  les  autres  villes  du  royaume 
(Décret  du  2février  1811,  art.  2).— «  La  peine  de  la 
contravention  à  la  disposition  de  l'art.  11  de  la  loi 
ilu  21  octobre  1814,  en  ce  qui  concerne  le  com- 
merce de  librairie,  est  celle  de  l'amende  de  500  fr. 


dépôt  ordonné  en  l'article  précédent;  — 
2°  si  chaque  exemplaire  ne  porte  pas  le 
vrai  nom  et  la  vraie  demeure  delimpri- 
meur;  —  3°  si  l'ouvrage  est  déféré  aux 
tribunaux  pour  son  contenu  (d). 

16.  Le  défout  de  déclaration  avant 
l'impression,  et  le  défaut  de  dépôt  avant 
la  publication,  constatés  comme  il  est  dit 
en  l'article  précédent,  seront  punis  cha- 
cun d'une  amende  de  1 ,000  francs  pour  la 
première  fois,  et  de  2,000  fr.  pour  la  se- 
conde. 

17.  Le  défaut  d'indication  ,  de  la  part 
de  l'imprimeur,  de  son  nom  et  de  sa  de- 
meure, sera  puni  d'une  amende  de  3,000 
francs.  L'indication  d'un  faux  nom  ou 
d'une  fausse  demeure  sera  punie  d'une 
amende  de  6,000  francs,  sans  préjudice 
de  l'emprisonneraenl  prononcé  par  le 
Code  pénal. 

18.  Les  exemplaires  saisis  pour  simple 
contravention  à  la  présente  loi  seront 
restitués  après  le  paiement  des  amendes. 

19.  Tout  libraire  chez  qui  il  sera  trou- 
vé, ou  qui  sera  convaincu  d'avoir  mis  en 
vente  ou  distribué  un  ouvrage  sans  nom 
d'imprimeur  ,  sera  condamné  à  une 
amende  de  2,000  francs,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  qu'il  a  été  imprimé  avant  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi.  L'amende 


portée  en  l'art.  4  du  titre  II  du  règlement  du  38  fé- 
I  vrier  1723.  (Ordonnance  du  1"  septembre  1827, 
art.l.)»— La  constitutionnalitéde  l'ordonnance  de 
1827  a  été  contestée,  et  c'est  une  question  contro- 
versée que  celle  de  savoir  si  l'amende  de  500  fr., 
portée  par  le  règlement  de  1723,  estapplicableau- 
jourd'hui  contre  les  libraires  contrevenants. 
(d)  LOI  du  28  février  1817,  relative  aux  écrits 
taisii  enverlude  la  loi  du  21  oc^otre  1814. 
Article  cmoce.  Lorsqu'un  écrit  aura  été  saisi 
en  vertu  de  l'article  15  du  titre  11  de  la  loi  du  21  oc- 
tobre 1814,  l'ordre  de  saisie  et  le  procès-verbal  se- 
ront, sous  peine  de  nullité,  notifiés  dans  les  vingt- 
quatre  heures  à  la  partie  saisie,  qui  pourra  y  for- 
mer opposition.— En  cas  d'opposition,  le  procureur 
du  roi  fera  toute  diligence  pour  que  dans  la  huitaine, 
à  dater  du  jour  de  ladite  opposition,  il  soit  statué 
sur  la  saisie-  —  Le  délai  de  huitaine  expiré,  la 
saisie,  si  elle  n'est  maintenue  par  le  tribunal,  de- 
meurera, de  plein  droit,  périmée  et  sans  effet,  et 
tous  dépositaires  de  l'ouvrage  saisi  seront  tenus 
de  le  remettre  au  propriétaire  A'oy.  ci-après  la  loi 
du  9  sept.  1835;. 
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sera  réduite  à  1,000  francs  si  le  libraire 
fail  connaître  rimprimciir. 

*20.  Les  ronlraventions  seront  consta- 
tées par  les  procès-verbaux  des  inspec- 
teurs de  la  librairie  (a)  et  des  commissai- 
res de  police. 

21.  Le  ministère  public  poursuivra 
d'ollice  les  contrevenants  par  devant  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle,  sur 
la  dénonciation  du  directeur-général  de  la 
librairie  et  la  remise  d'une  copie  des 
procès-verbaux. 

Ordonnance  du  25  octobre  1814,  relative  à 
l'impression,  au  dépôt  et  à  lapublicaiion  des 
ouvrages. 

Article  i.  Les  brevets  d'imprimeur 
et  de  libraire  délivrés  jusqu'à  ce  jour  sont 
confirmés  :  les  conditions  auxquelles  il  en 
sera  délivré  à  l'avenir  seront  déterminées 
par  un  nouveau  règlement  [b). 

2.  Cbaque  imprimeur  sera  tenu  ,  con- 
formément aux  règlements,  d'avoir  un 
livre  coté  et  parapbé  par  le  maire  de  la 
ville  où  il  réside,  où  il  inscrira  par  ordre 
de  dates  ,  et  avec  une  série  de  numéros , 
le  titre  littéral  de  tous  les  ouvrages  qu'il 
se  propose  d'imprimer;  le  nombre  des 
feuilles,  des  volumes  et  des  exemplaires  , 
et  le  format  de  l'édition.  Ce  livre  sera  re- 
présenté, à  toute  réquisition,  aux  inspec- 
teurs de  la  librairie  et  aux  commissaires 
(le  police  ,  et  visé  par  eux  s'ils  le  jugent 
convenable.  —  La  déclaration  prescrite 
par  l'art.  14  de  la  loi  du  21  oct.  1814  sera 
conforme  à  l'inscription  portée  au  livre. 

5.  Les  dispositions  dudit  article  s'ap- 
pli([uent  aux  estampes  et  aux  planches 
gravées  accompagnées  d'un  texte  (c). 

4-  Le  nombre  d'exemplaires  qui  doivent 
èire  déposés,  ainsi  qu'il  est  dit  au  même 
article,  reste  fixé  à  cinq  ,  lesquels  seront 
repartis  ainsi  ([u'il  suit  :  un  pour  notre 
bibliothèque ,  un  pour  notre  amé  et  féal 
chevalier  le  chancelier  de  France,  un  pour 
notre  ministre  secrétaire-d'étatau  dépar- 
lement de  l'intérieur,  un  pour  le  direc- 


fa)  Les  insppcleurs  de  la  librairie  oui  été  .sii|i- 
pnmés  et  leurs  attributions  contérées,  dans  toute 
rétenilue  du  royaume,  aux  commissaires  de  po- 
lice (Ord.du  13  septembre  1829  . 

(6)  Ce  règlement  n'a  pas  encore  été  publié. 

(c)V.  loi  du  «sept.  1835  ci-après  ait.  111),  (|ui  exi- 
ge, pour  les  estampes, une autcirisntion  préalable. 

(rf)  Cette  disposiiion  a  ete  niodliiee  couune  il  suit 
par  l'ordonnance  du  Djanvlrr  1828:— u  Le  nombre 


U;ur  générai  de  la  librairie,  cllecinqnième 
pour  le  censeur  qui  aura  été  ou  qui  sera 
chargé  d'examiner  l'ouvrage  (d). 

7.  En  exécution  de  l'article  20,  les 
commissaires  de  police  rechercheront  et 
constateront  d'ollice  toutes  les  contraven- 
tions ,  et  ils  seront  aussi  tenus  de  déférer 
à  toutes  les  réquisitions  qui  leur  seront 
adre.ssées  à  cet  effet  par  les  préfets,  sous- 
préfets  et  maires,  et  «par  les  inspecteurs 
de  la  librairie.  »  Us  enverront  dans  les 
vingt-quatre  heures  tous  les  procès-ver- 
baux qu'ils  auront  dressés  ,  à  Paris ,  «  au 
directeur  général ,  »  seul  chargé  par  l'ar- 
ticle 21  de  dénoncer  les  contrevenants  aux 
tribunaux. 

S.  Le  nombre  d'épreuves  des  estampes 
et  planches  gravées ,  .sans  texte,  qui  doi- 
vent être  déposées  pour  notre  bibliothè- 
que ,  reste  fixé  à  deux  dont  une  avant  la 
lettre  ou  en  couleur ,  s'il  en  a  été  tiré  ou 
imprimé  de  cette  espèce. —  Il  sera  déposé 
en  outre  trois  épreuves,  dont  une  pour 
notre  amé  et  féal  chevalier  le  chancelier 
de  France,  une  pour  notre  ministre  secré- 
taire-d'état au  département  de  l'intérieur, 
et  la  troisième  pour  le  directeur-général 
de  la  librairie  (Voy.  l'art.  4  et  la  note). 

9.  Le  dépôt  ordonné  en  l'article  précé- 
dent sera  fait,  à  Paris,  au  secrétariat  de 
la  direction  générale;  et  dans  les  dépar- 
tements au  secrétariat  de  la  préfecture. 
Le  récépissé  détaillé  qui  eji  .sera  délivré 
à  l'auteur  formera  son  litre  de  propriété  , 
conformément  aux  dispositions  delà  loi 
du  19  juin.  1793  (Voy.  C.delapropr.  litt.). 

10.  Tonte  estampe  ou  planche  gravée, 
publiée  ou  mise  en  vente  avant  le  dépôt 
decinq  épreuves, constaté  par  le  récépissé, 
sera  saisie  par  les  inspecteurs  de  la  librai- 
rie et  les  commissaires  de  police  qui  en 
dresseront  procès-verbal  (Voy.  les  art.  4 
et  8  ci-dessus). 

11.  Il  est  défendu  de  publier  aucune 
estampe  et  gravure  dillamatoire  ou  con- 
traire aux  bonnes  mœurs,  sous  la  peine 
prononcée  parle  Code  pénal  (art.  287). 


des  exemplaires  des  écrits  imprimés  et  des  épreu- 
ves des  planches  et  estampes,  dont  le  dénôt  est 
exigé  par  la  loi.  et  (|ui  avait  été  fixé  à  5  par  les  ar- 
cles  4  et  8  de  roi-doniiance  royale  du  24  octobre, 
est  réduit,  outre  les  exemplaires  et  les  deux  épreu- 
ves destinées  à  notie  bibliothèfiuc  royale,  con- 
formément a  la  même  ordonnance,  à  un  seul 
exemplaire  el  une  seule  épreuve  pour  la  biblio- 
llièquedu  ministère  de  l'intérieur.  » 
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Ordonnance  du  8-21  octobre  1817 ,  relative 
aux  impressions  lithographiques. 

Article  1.  Nul  ne  sera  iiiiprimeur- 
lilliograplic  s'il  n'est  breveté  et  asser- 
menté. 

2.  Toutes  les  impressions  lithographi- 
ques seront  soumises  à  la  déclaration  et 
au  dépôt  avant  la  publication,  comme  tous 
les  autres  ouvrages  d'imprimerie. 


LOI  du\7mai  1819  sur  la  répression  des  crimes 
et  délit*  commis  par  la  voie  de  la  presse,  elc. 

CUAP.  I. — De  la  provocation  publique  aux  cri- 
mes et  délits. 

Article  i.  Quiconque,  soit  par  des 
discours,  des  cris  ou  menaces  proférés 
dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  soit 
par  des  écrits,  des  imprimés,  des  dessins, 
des  gravures ,  des  peintures  ou  emblèmes 
vendus  ou  distribués ,  mis  en  vente ,  ou 
exposés  dans  des  lieux  ou  réunions  pu- 
blics ,  soit  par  des  placards  et  afliches  ex- 
posés au  regard  du  public,  aura  provoqué 
l'auteur  ou  les  auteurs  de  toute  action 
qualifiée  crime  ou  délit  à  la  commettre  , 
sera  réputé  complice  et  puni  comme  tel. 

2.  Quiconque  aura,  par  l'un  des  moyens 
énoncés  en  l'art.  1 ,  provoqué  à  commettre 
un  ou  plusieurs  crimes,  sans  que  la- 
dite provocation  ait  été  suivie  d'aucun 
ellet,  sera  puni  d'un  emprisonnement  qui 
ne  pourra  être  de  moins  de  trois  mois  ni 
excéder  cinq  années,  et  d'une  amende  qui 
ne  pourra  êlreau dessous  de  50  l'r.,  ni  ex- 
céder G,000  fr. 

5.  Quiconque  aura,  parl'un  des  mêmes 
moyens,  provoque  à  commettre  un  ou 
plusieurs  délits ,  sans  que  ladite  provoca- 
tion ait  été  suivie  d'aucun  effet,  sera  puni 
d'un  eujprisonnement  de  trois  jours  à 
deux  années,  et  d'une  amende  de  30  fr.  à 
4,000  fr. ,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
seulement,  selon  les  circonstances,  sauf 
les  cas  dans  lesquels  la  loi  prononcerait 
une  peine  moins  grave  contre  l'auteur 
même  du  délit ,  laquelle  sera  alors  appli- 
quée au  provocateur. 

6.  La  provocation  ,  par  l'un  des  mêmes 
moyens  ,  à  la  désobéissance  aux  lois,  sera 
punie  des  peines  portées  en  l'art.  3. 

7.  Il  n'est  point  dérogé  aux  lois  qui 
punissent  la  provocation  et  la  complicité 
résultant  de  tous  actes  autres  que  les  faits 
de  publication  prévus  par  la  présente  loi. 


CHAP.  II.— Def  outrages  à  la  morale  publique 
et  religieuse,  ou  aux  bonnes  mœurs. 

8.  Tout  outragea  la  morale  publique 
et  religieuse  ou  aux  bonnes  mœurs,  par 
l'un  des  moyens  énoncés  en  l'art.  1,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
unan,etd'uneamende  de  16  fr.  à  500  fr. 

CllAP.  III.  —  Des  offenses  publiques  envers 
la  personne  du  roi. 

9.  Quiconque,  par  l'un  des  moyens 
énoncés  dans  l'article  1"'  de  la  présente 
loi,  se  sera  rendu  coupable  d'oftcnse  en- 
vers la  personne  du  roi,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moin- 
dre de  six  mois  ni  excéder  cinq  années,  et 
d'une  amende  qui  ne  pourra  être  au  des- 
sous de  500  fr.  ni  excéder  10,000  fr.— Le 
coupable  pourra  encore  être  interdit,  de 
toutou  partie,  des  droits  mentionnés  dans 
l'article  42  du  Code  pénal,  pendant  nu 
temps  égal  à  celui  de  l'emprisonnement 
auquel  il  aura  été  condamné  :  ce  temps 
courra  à  compter  du  jour  où  le  coupable 
aura  subi  sa  peine  (Voy.  l'art.  3  de  la  loi 
ci-après  du  9  sept.  1835). 

CilAP.  IV. —  Des  offenses  publiques  envers  les 
membres  de  la  famille  royale,  les  chambres, 
les  souverains  et  les  chefs  des  gouvernements 
étrangers. 

10.  L'offense ,  par  l'un  des  moyens 
énoncés  en  l'art.  1,  envers  les  membres 
de  la  famille  royale,  sera  punie  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  trois  ans,  et 
d'une  amende  de  100  à  5,000  fr. 

11.  L'offense,  par  l'un  des  mêmes 
moyens,  envers  les  chambres  ou  l'une 
d'elles,  sera  punie  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  trois  ans ,  et  d'une  amende  de 
lOOfr.  à5,000fr. 

12.  L'offense,  par  l'un  des  mêmes 
moyens ,  envers  la  personne  des  souve- 
rains ou  envers  celle  des  chefs  des  gou- 
vernements étrangers ,  sera  punie  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  trois  ans,  et 
dune  amende  de  100  fr.  à  5,000  fr. 

CHAP.  V. — De  la  diffamation  et  de  l'injure 
publiques. 

15.  Toute  allégation  ou  imputation 
d'un  fait  qui  porte  atteinte  à  l'honneur  ou 
à  la  considération  de  la  personne  ou  du 
corps  auquel  le  fait  est  im[)uté  est  une  dif- 
famation. —  Toute  expression  outragean- 
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le ,  ternie  de  mépris  ou  im  eclive ,  qui  ne 
renferme  rimpiiuilion  d'auLiin  f;iil,  esl 
une  injure. 

14.  La  (liflamalio:!  el  linjure  commises 
par  l'un  dos  movtiis  énonces  en  l'ai  t.  1 
de  la  préschle  loi  seront  punies  daprès 
les  distinctions  suivantes. 

16.  La  diiramalion  envers  tout  déposi- 
Ijureou  agent  de  raiiloiité publique,  pour 
des  faitsrelalii'sà  ses  fonctions,  sera  punie 
d'un  t'uiprisonnemeiit  de  huit  jours  a  dix- 
huit  mois,  et  dune  amende  de  50  fr.  à 
3,000  fr. — L'emprisonnement  et  l'amende 
pourront,  dans  ce  cas,  être  infligés  cu- 
mulativement  ou  séparément,  selon  les 
circonstances. 

17.  La  diffamation  envers  les  ambas- 
sadeurs, ministres  plénipotentiaires,  en- 
voyés ,  chargés  d'affaires  ou  autres  agents 
diplomatiques  accrédités  près  du  roi ,  sera 
punie  d'un  emprisonnement  de  huit  jours 
à  dix-huit  mois,  et  d'une  amende  de  50  fr. 
à  3,000  fr.,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
seulement,  selon  les  circonstances. 

18.  La  diffamation  envers  les  particu- 
liers sera  punie  d'un  emprisonnement  de 
cinq  jours  à  un  an  et  dune  amende  de 
25  francs  à  2,000  francs,  ou  de  l'une  de 
ces  deux  peines  seulement,  selon  les  cir- 
constances. 

19.  L'injure  contre  les  personnes  dési- 
gnées par  les  art.  16  et  17  de  la  présente 
loi  sera  punie  d'un  emprisonnement  de 
cinq  jours  à  un  an,  et  d'une  amende  de 
25  fr.  à  2,000  fr.,  ou  de  l'une  de  ces  deux  j 
peines  seulement,  selon  les  circonstances.  | 
—  L'injure  contre  les  particuliers  sera 
punie  d'une  amende  de  16  fr.  à  500  fr. 

20.  Néanmoins,  l'injure  qui  ne  ren- 
fermerait pas  l'imputation  d'un  vice  dé- 
terminé, ou  qui  ne  serait  pas  publique, 
continuera  d'être  punie  des  peines  de 
simple  police. 

CHAP.  VI. — Dispositions  générales. 

21.  Ne  donneront  ouverture  à  aucune 
action,  les  discours  tenus  dans  le  sein  de 
l'une  des  deux  chambres,  ainsi  que  les  rap- 
ports ou  toutes  autres  pièces  imprimées 
par  ordre  de  l'une  des  deux  chambres. 

22.  Ne  donnera  lieu  à  aucune  action, 
le  compte  fidèle  des  séances  publiques  de 
la  chambre  des  députés,  rendu  de  bonne 
foi  dans  les  journaux. 

25.  Ne  donneront  lieu  à  aucune  ac- 


tion en  diffamation  ou  injure,  les  dis- 
cours prononcés  ou  les  écrits  produits 
devant  les  tribunaux  :  pourront,  néan- 
moins ,  les  juges  saisis  de  la  cause  ,  en 
statuant  surlelond,proiion(i'ila  suppres- 
sion des  écrits  injurieux  ou  diffamatoires 
et  condamner  qui  il  appartiendra  en  des 
dommages-intérêts.  —  Les  juges  pour- 
ront aussi,  dans  le  même  cas ,  faire  des 
injonctions  aux  avocats  et  officiers  mi- 
nistériels, ou  même  les  suspendre  de  leurs 
fonctions. — La  durée  de  cette  suspension 
ne  pourra  excéder  six  mois;  en  cas  de 
récidive,  elle  sera  d'un  an  au  moins  et  de 
cinq  ans  plus.  —  Pourront,  toutefois, 
les  faits  diiramatoires  étrangers  à  la  cause 
donner  ouverture,  soit  à  l'action  publi- 
que, soit  à  l'action  civile  des  parties, 
lorsqu'elle  leur  aura  été  réservée  par  les 
tribunaux ,  et ,  dans  tous  les  cas,  à  l'action 
civile  des  tiers. 

24.  Les  imprimeurs  d'écrits  dont  les 
auteurs  seraienimis  en  jugemenlen  vertu 
de  la  présente  loi,  et  qui  auraient  rempli 
les  obligations  prescrites  par  le  titre  H  de 
la  loi  du  21  octobre  1814,  ne  pourront  être 
recherchés  pour  le  simple  fait  d'impres- 
sion de  ces  écrits,  à  moins  qu'ils  n'aient 
agi  sciemment,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'ar- 
ticle 60  du  Code  pénal ,  qui  délinii  la  com- 
plicité. 

25.  En  cas  de  récidive  des  crimes  et 
délits  prévus  par  la  présente  loi,  il 
pourra  y  avoir  lieu  à  l'aggravation  de 
peines  prononcées  par  le  chapitre  IV,  li- 
vre I,  du  Code  pénal. 

26.  Les  art.  102,  217,  .367,  368,  369, 
370,  371,  372,374,  375,377,  du  Code 
pénal,  et  la  loi  du  9  novembre  1815,  sont 
abrogés. — Toutes  les  autres  dispositions 
du  Code  pénal ,  auxquelles  il  n'est  pas 
dérogé  par  la  présente  loi,  continueront 
d'être  exécutées. 


LOI  du  20  mai  ISIO,  relative  à  la  pnursuile  pi 
au  jugemml  des  crimes  el  délits  i  ommis  par 
la  voie  de  la  presse,  etc. 

Article  1.  La  poursuite  des  crimes  et 
délits  commis  par  la  voie  de  la  presse,  ou 
par  tout  autremoyen  de  publication,  aura 
lieu  d'oflice  et  à  la  requête  du  ministère 
public,  sous  les  modifications  suivantes. 

2.  Dans  le  cas  d'offense  envers  les 
chambres  ou  l'une  d'elles,  par  voie  de 
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publicalion,la  poursuile  n'aura  lieu  qu'au- 
tant que  la  chambre  qui  se  croira  oflensée 
l'aura  autorisée. 

3.  Dans  le  cas  du  même  délit  contre 
la  personne  des  souverains  et  celle  des 
chefs  des  gouvernements  étrangers,  la 
poursuile  n'aura  lieu  que  sur  la  plainte 
ou  à  la  requête  du  souverain  ou  du  chef 
du  gouvernement  qui  se  croira  olïensé. 

4.  Dans  les  cas  de  dilYamation  ou  d'in- 
jure contre  les  cours,  tribunaux  ou  autres 
corps  constitués,  la  poursuite  n'aura  lieu 
qu'après  une  délibération  de  ces  corps , 
prise  en  assemblée  générale  et  requérant 
les  poursuites. 

o.  Dans  le  cas  des  mêmes  délits  contre 
tout  dépositaire  ou  agent  de  l'autorité  pu- 
blique, contre  tout  agent  diplomatique 
étranger  accrédité  près  du  roi ,  ou  contre 
tout  particulier,  la  poursuite  n'aura  lieu 
que  sur  la  plainte  de  la  partie  qui  se  pré- 
tendra lésée. 

G.  La  partie  publique,  dans  son  réqui- 
sitoire, si  elle  poursuit  d'ollice  ,  ou  le 
plaignant,  dans  sa  plainte,  seront  tenus 
d'articuler  et  de  qualilîerles  provocations, 
attaques,  offenses,  outrages,  faits  diffa- 
matoires ou  injures,  à  raison  desquels  la 
poursuite  est  intentée,  et  ce,  à  peine  de 
nullité  de  la  poursuite. 

7.  Immédiatement  après  avoir  reçu  le 
réquisitoire  ou  la  plainte ,  le  juge  d'in- 
struction pourra  ordonner  la  saisie  des 
écrits,  imprimés,  placards,  dessins,  gra- 
vures, peintures ,  emblèmes  ou  autres  in- 
struments de  publication.  —  L'ordre  de 
saisir  et  le  procès-verbal  de  saisie  se- 
ront notifiés,  dans  les  trois  jours  de  la- 
dite saisie,  à  la  personne  entre  les  mains 
de  laquelle  la  saisie  aura  été  faite,  à  peine 
de  nullité. 

8.  Dans  les  huit  jours  de  ladite  notili- 
cation,  le  juge  d'instruction  est  tenu  de 
faire  son  rapport  à  la  chandu-edu  conseil, 
qui  procède  ainsi  qu'il  est  dit  au  Code 
d'instruction  criminelle,  livre  I,  chap.  IX, 
sauf  les  dispositions  ci-après. 

9.  Si  la  chambre  du  conseil  est  unani- 
mement d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  pour- 
suivre, elle  prononce  la  main-levée  de  la 
saisie. 

10.  Dans  le  cas  contraire,  ou  dans  le 
ras  de  pourvoi  du  procureur  du  roi  ou 
de  la  partie  civile  contre  la  décision  de 
la  ciiambre  du  conseil,  les  pièces  sont 


transmises,  sans  délai,  au  procureur  gé- 
néral près  la  cour  royale ,  qui  est  tenu  , 
dans  les  cinq  jours  de  la  réception  ,  de 
faire  son  rapi)orl  à  la  chambre  des  mises 
en  accusation,  laquelle  est  tenue  di; 
prononcer  dans  les  trois  jours  dudii 
rapport. 

1 1 .  A  défaut  par  la  chambre  du  conseil  du 
tribanal  de  première  instance  d'avoir  pro- 
noncé dans  les  dix  jours  de  la  notification  du 
procès-verbal  de  saisie  ,  la  saisie  sera  de 
plein  droit  périmée.  Elle  lésera  également 
à  défaut  par  la  cour  royale  d'avoir  pro- 
noncé sur  celte  même  saisie  dans  les  dix 
jours  du  dépôt  en  son  greffe  de  la  re- 
quête que  la  partie  saisie  est  autorisée  à 
présenter,  à  l'appui  de  son  pourvoi, 
contre  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil.  Tous  les  dt-positaires  des  objets 
saisis  seront  tenus  de  les  rendre  au  pro- 
priétaire sur  la  simple  exhibition  du  cerli- 
hcal  des  greiïiers  respectifs,  constatant 
qu'il  n'y  a  pas  eu  d'ordonnance  ou  d'arrêt 
dans  les  délais  ci-dessus  prescrits. —  Les 
greÛîers  sont  tenus  de  délivrer  ce  certi- 
ficat à  la  première  réquisition,  sous  peine 
d'une  amende  de  300  fr.,  sans  préjudice 
des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu.  — 
Toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agira  que  d'un 
simple  délil,  la  péremption  de  la  saisie 
entraînera  celle  de  l'action  publique. 

12.  Dans  les  cas  où  les  formalités  pres- 
crites par  les  lois  et  règlements  concer- 
nant le  dépôt  auront  été  remplies ,  les 
poursuites  à  la  requête  du  ministère  pu- 
blics ne  pourront  être  faites  que  devant 
les  juges  du  lieu  où  le  dépôt  aura  été 
opéré,  ou  de  celui  de  la  résidence  du  pré- 
venu.— En  cas  de  contravention  aux  dispo- 
sitions ci-dessus  rappelées  concernant  le 
dépôt ,  les  poursuites  pourront  être  faites 
soit  devant  le  juge  de  la  résidence  du  pré- 
venu, soit  dans  les  lieux  où  les  écrits  et 
autres  instruments  de  publication  auront 
été  saisis.  —  Dans  tous  les  cas ,  la  pour- 
suite à  la  requête  de  la  partie  plaignante 
pourra  être  portée  devant  les  juges  de 
son  domicile ,  lorsque  la  publication  y 
aura  été  effectuée. 

15.  Lescrimes  et  délits  commis  par  la 
voie  de  la  presse  ou  tout  autre  moyen  de 
publication ,  à  l'e-xception  de  ceux  dési- 
gnés dans  l'article  suivant ,  seront  ren- 
voyés par  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation de  la  cour  royale  devant  la  cour 
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d'assises,  pour  être  jugés  à  la  plus  pro- 
chaine session.  Larrèl  de  renvoi  sera  de 
suile  nolilic  au  prévtiiu  (a). 

14.  Ias  (Iclils  (le  (lillanialion  verbale 
ou  dinjurc  vcrliak'conlic  (ouïe  personne, 
el  oeu.\  de  dillaniation  ou  d'injure  par 
une  voie  de  [ndjlicalion  quelconque  con- 
iredes  parli<iilier.s,  seront  jugés  parles 
tribunaux  de  |)olice  correctionnelle  ,  sauf 
les  casallribués  aux  tribunaux  de  simple 
police. 

Iî>.  Sont  tenues ,  la  chambre  du  con- 
seil ti»  tribunal  de  première  instance, 
dans  le  juLieinent  de  mise  en  prévention  , 
et  la  cbanibre  des  mises  en  accusation  de 
la  coiir  royale,  dans  l'arrêt  de  renvoi  de- 
vant la  cour  d'assises,  d'articuler  el  de 
quaiillerles  laits  à  raison  desquels  lesdits 
prévention  ou  renvoi  sont  prononcés,  à 
peine  de  nullité  desdils  jugement  ou 
arrêt. 

16.  Lorsque  la  mise  en  accusation 
aura  été  prononcée  pour  crimes  commis 
par  voie  de  publication ,  et  que  l'accusé 
n'aura  pu  être  saisi,  ou  qu'd  ne  se  présen- 
tera pas ,  il  sera  procédé  contre  lui ,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  au  livre  II ,  litre  IV  ,  du 
Code  d'instruction  criminelle,  chapitre 
des  contumaces. 

17.  Lorsque  le  renvoi  à  la  cour  d'as- 
sises aura  étéfaitpourdélits  spéciliésdans 
la  présente  loi,  le  prévenu,  s'il  n'est 
présent  au  jour  fixé  pour  le  jugement  par 
l'ordonnance  du  président ,  dûment  noti- 
fiée audit  prévenu  ou  à  son  domicile ,  dix 
jours  au  moins  avant  l'échéance,  outre  un 
jour  par  cinq  inyriamètres  de  dislance , 
sera  jugé  par  défaut.  La  cour  statuera 
sans  assistance  ni  intervention  de  jurés  , 
tant  sur  l'action  publique  que  sur  laciion 
civile. 

18.  Le  prévenu  pourra  former  oppo- 
sition à  l'arrêt  par  défaut  dans  les  dix 
jours  de  la  notification  qui  lui  en  aura  été 
laite  ou  à  son  donucile,  oulre  un  jour  par 
cinq  myriamèlres  de  distance,  à  charge  de 
notifier  son  opposition  ,  tant  au  ministère 
public  qu'à  la  partie  civile. —  Le  prévenu 
support-era,  sans  recours,  les  frais  de  l'ex- 
pédition el  de  la  signification  de  l'arrêt 
par  défaut  et  de  l'opposition  ,  ainsi  que 
de  l'assignation  et  de  la  taxe  des  témoins 


appelés  à  l'audience  pour  le  jugement  de 
l'opposition. 

Jî>.  Dans  les  cinq  jours  de  la  notifica- 
tion de  l'opposition,  le  prévenu  devra 
déposer  an  grclle  uiu;  requèlc  ten- 
dant à  oblcMiir  (lu  piésident  de  la  cour 
d'assises  une  oidonnance  fixant  le  jour 
du  jugement  de  ro[)posilion  ;  celte  ordon- 
nance fixera  le  jour  aux  plus  prochaines 
assises  ;  elle  sera  signifiée ,  à  la  requête 
du  ministère  public,  tant  au  prévenu 
qu'au  plaignant,  avec  assignation  au  jour 
fixé,  dix  jours  au  moins  avant  l'échéance. 
Faute  par  le  prévenu  de  remplir  les  for- 
malités mises  à  sa  charge  par  le  présent 
article,  ou  de  comparaître  par  lui-même 
ou  par  un  fondé  de  pouvoir  au  jour  fixé 
par  l'ordonnance,  l'opposition  seia  répu- 
tée non  avenue,  et  l'arrêt  par  défaut  seia 
définitif. 

20.  Nul  ne  sera  admis  à  prouver  la 
vérité  des  faits  diffamatoires  ,  si  ce  n'est 
dans  le  cas  d'imputation  contre  des  dépo- 
sitaires ou  agents  de  l'aulorilé,  ou  contre 
toutes  personnes  ayant  agi  dans  un  ca- 
ractère public,  de  faits  relatifs  à  leurs 
fonctions.  Dans  ce  cas ,  les  faits  pourront 
être  prouvés  par  devant  la  cour  d'assises 
par  toutes  les  voies  ordinaires,  sauf  la 
preuve  contraire  par  les  mêmes  voies. — 
La  preuve  des  faits  imputés  met  l'auteur 
de  l'imputalion  à  l'abri  de  toute  peine, 
sans  préjudice  des  peines  prononcées 
contre  toute  injure  qui  ne  serait  pas  né- 
cessairement dépendante  des  mêmes 
faits. 

21 .  Le  prévenu  qui  voudra  être  admis 
à  prouver  la  vérité  des  faits  ,  dans  le  cas 
prévu  parle  précédent  article,  devra, 
dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  noti- 
fication de  l'arrêt  de  renvoi  devant  la 
cour  d'assises,  ou  de  l'opposition  à  l'arrêt 
par  défaut  rendu  contre  lui ,  faire  signi- 
fier au  plaignant,  —  fies  faits  articulés  el 
qualdiés  dans  cet  arrêt,  desquels  il  en- 
tend prouver  la  vérité  ;  —  2°  la  copie  des 
pièces  ;  —  3"  les  noms ,  professions  et 
demeures  des  témoins  par  lesquels  il  en- 
tend fidre  sa  preuve. —  Cette  signification 
contiendra  élection  de  domicile  près  la 
cour  d'assises  ;  le  tout  à  peine  d'être 
déchu  de  la  preuve. 


(a)  L'art.  17  de  la  loi  du  25  mars  1822  avait  en- 
lev»;  au  jury  la   connaissance  des  délits  de  la 


presse  ;  mais  la  loi  du  8  octobre  1830  la  lui  a  ren- 
due (Voy.  ci-après;. 
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22.  Dans  les  huit  jours  suivants,  le 
plaignant  sera  tenu  de  faire  signifier  au 
prévenu  ,  au  doniicih-  par  lui  élu,  la  copie 
des  pièces  ,  et  les  noms  ,  inofessions  cl 
demeures  des  témoins  par  Icsnucls  il  en- 
tend faire  la  prenve  contraire  ;  le  tout 
également  sous  peine  de  déchéance. 

25.  Le  plaignant  en  dillamation  ou 
injure  pourra  faire  entendre  des  témoins 
qui  attesteront  sa  moralité  :  les  noms, 
professions  et  demeures  de  ces  témoins 
seront  notifiés  au  prévenu  ou  à  son  domi- 
cile, un  jour  au  moins  avant  l'audition. — 
Le  prévenu  ne  sera  point  admis  à  faire 
entendre  des  témoins  contre  la  moralité 
du  plaignant. 

24.  Le  plaignant  sera  tenu,  immé- 
diatement après  l'arrêt  de  renvoi,  d'élire 
domicile  près  la  cour  d'assises  et  de  noti- 
fier cette  élection  au  prévenu  et  au  mi- 
nistère public;  à  défaut  de  quoi  toutes 
significalions  seront  faites  valablement  au 
plaignant  au  greffe  delà  cour. —  Lorsque 
le  prévenu  sera  en  état  d'arrestation , 
toutes  notilications,  pour  être  valables, 
devront  lui  être  faites  à  personne. 

2o.  Lorsque  les  faits  imputés  seront 
punissables  selon  la  loi ,  et  qu'il  y  aura 
des  poursuites  commencées  à  la  requête 
du  ministère  public,  ou  que  l'auteur  de 
l'impulationaura  dénoncé  ces  faits, il  sera, 
durant  l'instruction  ,  sursis  à  la  poursuite 
et  au  jugement  du  délit  de  diffamation. 

2G.  Toutarrêt  de  condamnation  contre 
les  auteurs  ou  complices  des  crimes  et 
délits  commis  par  voie  de  publication  , 
ordonnera  la  suppression  ou  la  destruc- 
lion  des  objets  saisis,  ou  de  tous  ceux  qui 
pourront  lètre  ultérieurement,  en  tout 
ou  en  partie,  suivant  qu'il  y  aura  lieu  pour 
l'effet  de  la  condamnation.  —  L'impres- 
sion ei  ralliche  de  l'arrêt  pourront  être 
ordonnées  aux  frais  du  condamné. —  Ces 
arrêts  seront  renduspublicsdans la  même 
forme  que  les  jugements  portant  déclara- 
lion  d'absence.  C.  118. 

27.  Quiconque,  après  que  la  condam- 
nation d'un  écrit,  de  dessins  ou  gravures, 
sera  réputée  connue  par  la  publication 
dans  les  formes  prescrites  par  l'article 
précédent,  les  réimprimera,  vendra  ou 
distribuera  ,  subira  le  maximum  de  la 
peine  qu'aurait  pu  encourir  l'auteur. 

28.  Toute  personne  inculpée  d'un  délit 
commis  par  la  voie  de  la  presse,  ou  par 


tout  autre  moyen  de  publication,  contre 
laquelle  il  aura  été  décerné  un  mandat 
de  dépôt  ou  d'arrêt,  obtiendra  sa  nii.se  en 
liberté  provisoire  moyennant  caution.  La 
caution  à  e.\iger  de  l'inculpé  ne  pourra 
être  supérieure  au  double  du  maximum 
de  l'amende  prononcée  par  la  loi  contre 
le  dt'lit  qui  lui  est  imputé. 

20.  L'action  publi(jue  contre  les  cri- 
mes et  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse,  ou  tout  autre  moyen  de  publica- 
tion ,  se  prescrira  par  six  mois  révolus,  à 
compter  du  fait  de  publication  qui  don- 
nera lieu  à  la  poursuite.  — Pour  faire 
courir  cette  prescription  de  six  mois,  la 
publication  d'un  écrit  devra  être  précédée 
du  dépôt  et  de  la  déclaration  que  l'éditeur 
entend  le  publier.  —  S'il  a  été  fait ,  dans 
cet  intervalle,  un  acte  de  poursuite  ou 
d'instruction  ,  l'action  publique  ne  se 
prescrira  qu'après  un  an  ,  à  compter  du 
dernier  acte ,  à  l'égard  même  des  person- 
nes qui  ne  seraient  pas  impliquées  dans 
ces  actes  d'instruction  ou  de  poursuite. — 
Néanmoins,  dans  le  cas  d'offense  envers 
les  chambres,  le  délai  ne  courra  pas  dans 
l'intervalle  de  leurs  sessions.  —  L'action 
civile  ne  se  prescrira  ,  dans  tous  les  cas, 
que  parla  révolution  de  trois  années,  à 
compter  du  fait  delà  publication. 


Journaux. 


LOI  du  il  yuml819,  relative  à  la  publicnlion 
des  journaux  ou  écrits  périodiques. 

Articles  1  el  ^implicitement  abroges 
par  la  loi  ci-après  du  18  juillet  1828. 

3.  Le  cautionnement  (des  journaux) 
sera  affecté ,  par  privilège ,  aux  dépens  , 
dommages-intérêts  et  amendes  auxquels 
les  propriétaires  ou  éditeurs  pourront 
être  condamnés;  le  prélèvement  s'opérera 
dans  l'ordre  indiqué  au  présent  article. 
En  cas  d'insuffisance,  il  y  aura  lieu  à  re- 
cours solidaire  sur  les  biens  des  proprié- 
taires ou  éditeurs  déclarés  responsables 
du  journal  ou  écrit  périodique,  et  des  au- 
teurs et  rédacteurs  des  articles  con- 
damnés. 

4.  Les  condamnations  encourues  de- 
vront être  acquittées  et  le  cautionnement 
libéré  ou  complété  dans  les  quinze  jours 
de  la  notification  de  l'arrêt;  les  quinze 
jours  révolus  sans  que  la  libération  ou  le 
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complément  ait  clé  opéré,  et  jusqu'à  ce 
qu'il  le  soit,  k- journal  ou  écrit  périodique 
cessera  ilc  parailro. 

S.    Au  Mioiiicni  (le  la   publication  de 

chaque  rt'iiille  ou  livraison  du  journal  ou 

écrit  ptrio(li(|uo,  il  en  sera  remis,  à  la 

prérecliiro  pour  les  cliefs-lieux  de  dépar- 

tenietil,  à  la  sous-préfecture  pour  ceux 

d'arrondissement ,  et ,  dans   les   autres 

villes,  à  la  mairie,  un  exemplaire  signé 

(iun  propriétaire  ou  éditeur  lesponsa- 

IjIo.  —  Celle  lormalilé  ne  pouria   ni  re- 

I  tarder  ni  suspendre  le  départ  ou  la  dis- 

!  irihulion  du  journal  ou  écrit  périodique. 

I      6.  Quiconque  publiera  un  journal  ou 

■  écrit  périodique  sans  avoir  satisfait  aux 

j  conditions  prescrites  par  l'article  4  de  la 

j  présente  loi,  sera  puni  correctionnelle- 

j  ment  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 

I  six  mois ,  et  d'une  amende  de  200  fr.  à 

I  1,200  francs. 

I      7.  Les  éditeurs  de  tout  journal  ou  écrit 
'  périodique  ne  pourront  rendre  compte 
des  séances  secrètes  des  chambres,  ou 
,  de  l'une  d'elles,  sans  leur  autorisation. 

8.  Tout  journal  sera  tenu  d'insérer  les 
publications    oflicielles    qui   lui    seront 
:  adressét?s,  à  cet  ellet,  par  le  gouverne- 
ment ,   le  lendemain  du  jour  de  l'envoi 
de  ces  pièces ,  sous  la  seule  condition  du 
paiement  des  frais  d'insertion. 
j      9.  Les  propriétaires  ou  éditeurs  res- 
j  ponsables  d'un  journal  ou  écrit  périodi- 
j  que,  ou  auteurs  ou  rédacteurs  d'articles 
j  imprimés  dans  ledit   journal  ou  écrit, 
I  prévenus  de  crimes  ou  délits  pour  faits 
I  de  publication  ,  seront  poursuivis  et  jugés 
'  dans  les  formes  et  suivant  les  distinctions 
prescrites  à  l'égard  de  toutes  les  autres 
j  publications. 

1  10.  En  cas  de  condamnation  ,  les 
j  mêmes  peines  leur  seront  appliquées  : 
i  toutefois  les  amendes  pourront  être  éle- 
j  vées  au  double  ,  et ,  en  cas  de  récidive , 
i  portées  au  quadruple,  sans  préjudice  des 
i  peines  de  la  récidive  prononcées  par  le 
!  Code  pénal. 

i      11.  Les  éditeurs  du  journal  ou  écrit 
périodique  seront  tenus  d'insérer  dans 
l'une  des  feuilles  ou  des  livraisons  qui  pa- 
j  raitront  dans  le  mois  du  jugement  ou  de 
1  l'arrêt  intervenu  contre  eux,  extrait  conte- 
nant les  motifs  et  le  dispositif  dudit  juge- 
ment ou  arrêt. 
12.  La  contravention  aux  articles?,  8 


et  1 1  de  la  présente  loi,  sera  punie  correc- 
tionnellement  d'uncamendede  100  francs 
à  1  .(KKI  francs. 

15.  Les  poursuites  auxquelles  pourront 
<lonner  lieu  les  conlraventionsaux  articles 
7,  8  et  11  de  la  présente  loi,  se  prescri- 
ront par  le  laps  de  trois  mois  ,  à  compter 
de  la  contravention  ,  ou  de  l'interruption 
des  poursuites,  s'il  y  en  a  eu  de  commen- 
cées en  temps  utile. 


LOI  (lu  2.5  mars  1822. 
TITRE  l.—De  la  répression. 

Article  1.  Quiconque,  par  l'un  des 
moyens  énoncés  en  l'article  1  de  la  loi  du 
17  mai  1819,  aura  outragé  ou  tourné  en 
dérision  la  religion  de  l'Etat,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq 
ans  et  d'une  amende  de  300  fr.  à  6,000  fr. 
— Les  mêmes  peines  seront  prononcées 
contre  quiconque  aura  outragé  ou  tourné 
en  dérision  toute  autre  religion  dont 
l'établissement  est  légalement  reconnu  en 
France. 

2.  Abrogé  par  Fort.  2  de  la  loi  ci- 
après  du  29  novembre  1830. 

5.  L'attaque,  par  l'un  de  ces  moyens, 
des  droits  garantis  par  les  articles  5  et  9 
de  la  Charte  constitutionnelle,  sera  punie 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  trois 
ans  et  d'une  amende  de  100  fr.  à  4,000  fr. 

4.  Quiconque  ,  par  l'un  des  mêmes 
moyens,  aura  excité  à  la  haine  ou  au  mé- 
pris du  gouvernement  du  roi ,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  quatre 
ans  et  d'une  amende  de  150  fr.  à  5,000  fr. 
— La  présente  disposition  ne  peut  pas  por- 
ter atteinte  au  droit  de  discussion  et  de 
censure  des  actes  des  ministres. 

o.  La  diffamation  ou  l'injure,  par  l'un 
des  mêmes  moyens ,  envers  les  cours  , 
tribunaux,  corps  constitués,  autorités 
ou  administrations  publiques  ,  sera  punie 
d'un  emprisonnement  de  quinze  jours 
à  deux  ans  et  d'une  amende  de  150  fr.  à 
5,000  fr. 

6.  L'outrage  fait  publiquement,  d'une 
manière  quelconque,  à  laison  de  leurs 
fonctions  ou  de  leur  qualité ,  soit  à  un  ou 
plusieurs  membres  de  l'une  des  deux  cham- 
bres,soit  à  un  fonctionnaire  public,  soiten- 
finàun  ministre  de  la  religion  de  l'Etat  ou 
I  de  l'une  des  religions  dont  l'établissement 
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légalemeni reconnu  en  France,  sera  pu- 
nie d'un  eniprisonneinenlde  quinze  jours 
à  deux  ans,cldune  amende  de  100  fr.  à 
4,000  fr. — Le  même  délit  envois  un  juré  , 
à  raison  de  ses  l'onclions,  ou  envers  un  té- 
moin, à  raison  de  sa  déposition  ,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  dix  jours  à 
un  an  et  d'une  amende  de  50  Ir.  à  ;{,00')  IV. 
—  I/outrage  fait  à  un  ministre  de  la  reli- 
gion de  l'Etal,  ou  de  l'une  des  religions  ié- 
galemenlreconnuesen  France,  dans  l'exer- 
cieeniéme  de  ses  fonctions,  sera  puni  des 
peines  portées  par  l'article  1  de  la  présente 
loi.  —  Si  l'outrage,  dans  les  diirérenls  cas 
prévus  par  le  présent  article,  a  été  accom- 
pagné d'excès  ou  violences  prévus  par  le 
premier  paragraphe  de  l'article  228  du 
Code  pénal ,  il  sera  puni  des  peines  por- 
tées audit  paragraphe  et  à  l'article  229, 
et,  en  outre,  de  l'amende  portée  au  pre- 
mier paragraphe  du  présent  article.  — 
Si  l'outrage  est  accompagné  des  excès 
prévus  par  le  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 228 et  parles  articles  231,  232  et 233, 
le  coupable  sera  puni  conformément  au- 
dit Code. 

7.  L'infidélité  et  la  mauvaise  foi  dans 
le  compte  que  rendent  les  journaux  et 
écrits  périodiques  des  séances  des  cham- 
bres et  des  audiences  des  cours  et  tribu- 
naux seront  punis  d'une  amende  de 
1,000  fr.  à  6,000  fr.  —En  cas  de  récidive, 
ou  lorsque  le  compte  rendu  sera  offensant 
pour  l'une  ou  l'autre  des  chambres,  ou 
pour  l'un  des  pairs  ou  des  députés,  ou 
injurieux  pour  la  cour,  le  tribunal  ou  l'un 
des  magistrats  ,  des  jurés  ou  des  témoins, 
les  éditeurs  du  journal  seront  en  outie 
condamnés  à  un  emprisonnement  d'un 
mois  à  trois  ans.  —  Dans  les  mêmes  cas , 
D  pourra  être  interdit,  pour  un  temps  li- 
mité ou  pour  toujours,  aux  propriétaires 
et  éditeurs  du  journal  ou  écrit  périodique 
condamné,  de  rendre  compte  des  débats 
législatifs  ou  judiciaires.  La  violation  de 
cette  défense  sera  punie  de  peines  doubles 
de  celles  portées  au  présent  article. 

a.  Seront  punis  d'un  empiisonnemenl 
de  six  jours  à  deux  ans,  et  d'une  amende 
de  16  fr,  à  4,000  fr.,  tous  cris  séditieux 
publiquement  proférés. 

9.  Seront  punis  d'un  emprisonnement 
de quinzejours  à  deux  ans  et  d'une  amende 
de  100  fr.  à  4,000  fr. ,— 1°  l'enlèveinent  on 
la  dégradation  des  signes  publics  de  l'auto- 


rité royale,  opérée  en  haine  ou  mépris  de 
cette  autorité  ;  —  2"  le  port  j)ublic  de  tous 
signes  extérieurs  de  ralliement  non  auto- 
risés par  le  roi  ou  par  des  règlements  de 
police  ;  —  3"  l'exposition  dans  les  lieux  ou 
réunions  pid)li('s,  la  distributiim  ou  la 
mise  en  vente  de  tous  signes  ou  symboles 
destinés  à  propager  resi)rit  de  rébellion 
ou  à  troubler  la  paix  publi(|ue. 

10.  Quicon(|ue,  par  l'un  des  moyens 
énoncés  en  l'article  1' '  de  la  loi  du  17  mai 
1819,  aura  cherché  à  troubler  la  paixpu- 
bli((ue  en  excitant  le  mépris  ou  la  haine 
des  citoyens  contre  une  ou  plusieurs  clas- 
ses de  personnes ,  sera  puni  des  peines 
portées  en  l'article  précédent. 

11.  Les  propriétaires  ou  éditeurs  do 
tout  journal  ou  écrit  périodique  seront 
tenus  d'y  insérer,  dans  les  trois  jours  de 
la  réception,  ou  dans  le  plus  prochain 
numéro,  s'il  n'en  était  pas  publié  avant; 
l'expiration  des  trois  jours,  la  réponse  de 
toute  personne  nommée  ou  désignée  dans 
le  journal  ou  écrit  périodique,  sous  peine 
d'une  amende  de  50  fr.  à  500  fr.,  sans 
préjudice  des  autres  peines  et  dommages- 
intérêts  auquel  l'article  incriminé  pour- 
rait donner  lieu.  Cette  insertion  sera  gra- 
tuite, et  la  réponse  pourra  avoir  le  double 
de  la  longueur  de  l'article  auquel  elle  sera 
faite  fa). 

12.  Abrogé  par  l'article  5  de  la  loi  ci- 
après  du  8  octobre  1830. 

15.  L'article  10  de  la  loi  du  9  juin  1819 
est  commun  à  toutes  les  dispositions  du 
présent  titre,  en  tant  quelles  s'applirpietit 
aux  propriétaires  ou  éditeurs  d'un  journal 
ou  écrit  périodique. 

14.  Dans  les  cas  de  délits  correction- 
nels prévus  par  les  premier,  second  et 
quatrième  paragraphes  de  l'article  6,  par 
l'article  8  et  par  le  premier  paragraphe  de, 
l'article  9  de  la  présente  loi,  les  tribunaux 
pourront  appliquer,  s'il  y  a  lieu  ,  l'article 
463  du  Code  pénal. 

TITRK  II. —De  la  poursuite. 

lo.  Dans  le  cas  d'olfeuse  envers  les 
chambres  ou  l'une  d'elles  par  l'un  des 
moyens  énoncés  en  la  loi  du  17  mai  1819, 
la  chambre  offensée,  sur  la  simple  récla- 
mation d'un  de  ses  membres,  pourra,  si 
mieux  elle  n'aime  autoriser  les  poursuites 


(a)  Voy.  loi  du 9  septembre  1835,  art.  10  et  17. 
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par  la  voie  ordinaire,  ordonner  que  le 
prévenu  sera  iratluit  à  sa  barre.  Après 
qu'il  aura  élé  enleiidu  (iii  dùnienl  appelé, 
elle  le  (■ondaniiiera,  s'il  y  a  lieu,  aux  pei- 
nes portées  par  le-  lois.  La  décision  sera 
exéculce  sur  l'ordre  du  président  delà 
ciiainiiic. 

IG.  l'is  cliaiultres  applicpieront  elles- 
niènios,  ((ndoniiénieiil  à  l'article  précé- 
dent, les  dispositions  de  l'article  7  relati- 
ves au  coni|)te  rendu  par  les  journaux  de 
leurs  séances. — Lesdispositions  duinéuie 
article  7,  jclatives  au  coniple  lerulu  des 
audiences  des  cours  et  tribunaux,  seront 
appl!(|iiées  directement  par  les  cours  et 
tribunaux  (|iii  auront  tenu  ces  audiences. 

17  et  li>.  Abroges  par  l'article  5  de 
loi  ci-après  du  8  octobre  1830. 


LOI  du  IS  juillet  181S. 

Article  1.   Tout  Français   majeur, 

jouissant  des  droits  civils ,  pourra,  sans 

autorisation  préalable,  publier  un  journal 

ou  écrit  périodique,  en  se  conformant  aux 

I  dispositions  de  la  présente  loi  (a). 

1      2.  Le  propriétaire  ou  les  propriétaires 

!  de  tout  journal  ou  écrit  périodique  seront 

j  tenus,  avant  sa  publication, de  louinir  un 

î  cautionnement  (è). 

5.  Seront  exempts  de  tout  cautionne- 
ment, —  r  les  journaux  ou  écrits  pério- 
diques qui  ne  paraissent  qu'une  fois  par 
mois  ou  plusiarement;  —  2°  les  journaux 
ou  écrits  périodiques  exclusivement  con- 
sacrés, soit  aux  sciences  mathématiques, 
physiques  et  naturelles,  soit  aux  travaux 
et  recherches  d'érudition,  soit  aux  arts 
mécani(jues  et  libéraux,  c'est  à  dire  aux 
sciences  et  aux  arts  dont  s'occupent  les 
trois  académies  des  sciences,  des  inscrip- 
tions et  des  beaux-arts  de  Tlnslitut  royal; 
—  3°  les  journaux  ou  écrits  périodiques 
étrangers  aux  matières  politiques,  et  ex- 
clusivement consacrés  aux  lettres  ou  à 
d'autres  branches  de  connaissances  non 
spécifiées  précédemment,  pourvu  qu'ils 
ne  paraissent  au  plus  que  deux  fois  par 
semaine  ;  —  4°  tous  les  écrits  périodiques 
étrangers  aux  matières  politiques,  et  qui 


seront  publiés  dans  une  autre  langue  que 
la  langue  française;  —  5°  les  feuilles  pé- 
liodiques  exclusiv(îineut  consacrées  aux 
avis,  annonces,  alliches  judiciaires,  arri- 
vages maritimes,  mercuriales  et  prix  cou- 
rants. —  Toute  contravention  aux  dispo- 
sitions du  présent  arti<le  et  du  précédent 
sera  |)unie  conformément  à  l'article  6  de 
la  loi  du  9 juin  1819  (r;). 

4.  En  cas  d'association  ,  la  société  de- 
vra être  l'une  de  celles  ((ui  sont  définies 
et  régies  par  le  Code  de  commerce.  — 
Hors  le  cas  où  le  journal  serait  publié  par 
une  société  anonyme,  les  associés  seront 
tenus  de  choisir  entre  eux  un,  deux  ou 
trois  gérants,  qui ,  aux  termes  des  art.  22 
et  24  du  Code  de  commerce,  auront  cha- 
cun individuellement  la  signature.  —  Si 
l'un  des  gérants  lesponsables  vient  à  dé- 
céder ou  à  cesser  ses  fonctions  par  une 
cause  quelconque,  les  propriétaires  seront 
tenus  ,  dans  le  délai  de  deux  mois,  de  le 
remplacer,  ou  de  réduire,  par  un  acte 
revêtu  des  mêmes  formalités  que  celui  de 
société,  le  nombre  de  leurs  gérants.  Ils 
auront  aussi,  dans  les  limites  ci-dessus 
déterminées,  le  droit  d'augmenter  ce 
nombre  en  remplissant  les  mêmes  forma- 
lités. S'ils  n'en  avaient  constitué  qu'un 
seul,  ils  seront  teiiusde  le  remplacerdans 
les  quinze  jours  qui  suivront  son  décès; 
faute  par  eux  de  le  faire,  le  journal  ou 
écrit  périodique  cessera  de  paraître,  à 
peine  de  1,000  fr.  d'amende  pour  chaque 
feuille  ou  livraison  qui  serait  publiée  après 
l'expiration  de  ce  délai. 

3.  Les  gérants  responsables,  ou  l'un 
ou  deux  d'entre  eux,  surveilleront  et  di- 
rigeront par  eux-mêmes  la  rédaction  du 
journal  ou  écrit  périodique.  —  Chacun 
des  gérants  responsables  devra  avoir  les 
qualités  requises  par  l'article 980 du  Code 
civil 

6.  Aucun  journal  ou  écrit  périodique, 
soumis  au  cautionnement  par  les  disposi- 
tions de  la  présente  loi ,  ne  pourra  être 
piddié  ,  s'il  n'a  été  fait  préalablement  une 
déclaration  contenant, —  1°  le  titre  du 
journal  ou  écrit  périodique,  et  les  époques 
auxquelles  il  doit  paraître;  —  2°  le  nom 
de  tous  les  propriétaires  autres  que  les 


(a)  Cet  article  et  les  suivants  icmplaccnt  l'arti- 
cle t"  de  la  loi  (lu  9. juin  1819. 

(6)  Voy.  les  lois  des  9  juin  1819,  art.  3  et.">; 
1>  septembre  1835,  art.  13.— C'est  ce  dernier  ar- 


ticle qui  contient  la  nouvelle  fixation  du  taux  des 
cautionnements  à  fournir. 

(c)  Vovez  ci-après  la  loi  du  9  septembre  1835, 
article  14. 
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commanditaires ,  leur  demeure,  leur  pari 
dans  l'entreprise  ;  —  3"  le  nom  et  la  de- 
meure des  gérants  responsables;  — 4"  l'af- 
firmalion  que  ces  |)ropriétaires  et  gérants 
réunissent  les  conditions  de  capacité  pre- 
scrites par  la  loi  ;  —  5»  lindicalion  de 
l'imprimerie  dans  laquelle  le  journal  ou 
écrit  périodique  devra  être  imprimé.  — 
Toutes  les  fois  qu'il  surviendra  qucl(}ue 
mutation,  soit  dans  le  litre  du  journal  ou 
dans  les  condilions  de  sa  périodicité,  soit 
parmi  les  propriétaires  ou  les  gérants  res- 
ponsables, il  en  sera  fait  déclaration  de- 
vant l'autorité  compétente  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  la  mutation ,  à  la  dili- 
gence des  gérants  responsables.  En  cas  de 
négligence,  ils  seront  punis  d'une  amende 
de  500  fr.  — 11  en  sera  de  même  si  le  jour- 
nal ou  écrit  périodique  venait  à  être  im- 
primé dans  uneautre  imprimerie  que  celle 
qui  a  été  originairement  déclarée. —  Dans 
le  cas  où  l'entreprise  aurait  été  formée  par 
une  seule  personne,  le  propriétaire,  s'il 
réunit  les  qualités  requises,  sera  en  même 
temps  le  gérant  responsable  du  journal. 
—  Dans  le  cas  contraire,  il  sera  tenu  de 
représenter  un  gérant  responsable.  —Les 
journaux  exceptés  du  cautionnement  se- 
ront tenus  de  faire  la  déclaration  préala- 
ble prescrite  par  les  numéros  1,  2  et  5  du 
premier  paragraphe  du  présent  article. 

7.  Ces  déclarations  seront  accompa- 
gnées du  dépôt  des  pièces  justificatives; 
elles  seront  signées  par  chacun  des  pro- 
priétaires du  journal  ou  écrit  périodique , 
ou  par  le  fondé  de  pouvoir  de  chacun  d'eux. 
Elles  seront  reçues ,  à  Paris,  à  la  direction 
de  la  librairie  ,  et  dans  les  départements, 
au  secrétariat  général  de  la  préfecture. 

8.  Chaque  numéro  de  l'écrit  périodique 
sera  signé  en  minute  par  le  propriétaire, 
s'il  est  unique;  par  l'un  des  gérants  res- 
ponsables, si  l'écrit  périodique  est  publié 
par  une  société  en  nom  collectif  ou  en 
commandite;  et  par  l'un  des  administra- 
teurs ,  s'il  est  publié  par  une  société  ano- 
nyme.—  L'exemplaire  signé  pour  minute 
sera ,  au  moment  de  la  publication ,  dé- 
posé au  parquet  du  procureur  du  roi  du 
lieu  de  l'impression  ,  ou  à  la  mairie ,  dans 
les  villes  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de 
première  instance,  à  peine  de  500  fr. 
d'amende  contre  les  gérants.  11  sera  donné 
récépissé  du  dépôt.  —  La  signature  sera 
imprimée  au  bas  de  tous  les  exemplaires 


à  peine  de  500  fr.  d'amende  contre  l'impri- 
meur, sans  que  la  révocation  du  brevet 
puisse  s'ensuivre.  —  Les  signataires  de 
chaque  feuille  ou  livraison  seront  respon- 
sables (le  son  contenu  et  passibles  de  lonics 
les  peines  portées  par  la  loi  à  raison  dt;  la 
publication  des  articles  on  passages  incri- 
minés, sans  préjudice  de  la  poursuite 
contre  l'auteur  ou  les  auteurs  desdits  ar- 
ticles ou  passages,  comme  complices.  En 
conséquence,  les  poursuites  judiciaires 
pourront  être  dirigées,  tant  contre  les  si- 
gnataires des  feuilles  ou  livraisons,  que 
contre  l'auteur  ou  les  auteurs  des  passages 
incriminés,  si  ces  auteurs  peuvent  être 
connus  ou  mis  en  cause  (a). 

10.  En  Cas  de  contestation  sur  la  régu- 
larité ou  la  sincérité  de  la  déclaration 
prescrite  par  l'art.  6  et  des  pièces  à  l'ap- 
pui ,  il  sera  statué  par  les  tribunaux ,  à  la 
diligence  du  préfet,  sur  mémoire,  som- 
mairement et  sans  frais  ,  la  partie  ou  son 
défenseur  et  le  ministère  public  entendus. 
—  Si  le  journal  n'a  point  encore  paru ,  il 
sera  sursis  à  la  publication  jusqu'au  juge- 
ment à  intervenir,  lequel  sera  exécutoire 
nonobstant  appel. 

11.  Si  la  déclaration  prescrite  par  l'ar- 
ticle 6  est  reconnue  fausse  et  frauduleuse 
en  quelqu'une  de  ces  parties,  le  journal 
cessera  de  paraître.  Les  auteurs  de  la  dé- 
claration seront  punis  d'une  amende  dont 
le  minimum  sera  d'une  somme  égale  au 
dixième,  et  le  maximum,  d'une  somme 
égale  à  la  moitié  du  cautionnement. 

12.  Dans  le  cas  où  un  journal  ou 
écrit  périodique  est  établi  et  publié  par 
un  seul  propriétaire,  si  ce  propriétaire 
vient  à  mourir,  sa  veuve  ou  ses  héritiers 
auront  un  délai  de  trois  mois  pour  pré- 
senter un  gérant  responsable  ;  ce  gérant 
devra  être  propriétaire  d'immeubles  li- 
bres de  toute  hypothèque  et  payant  au 
moins  500  fr.  de  contributions  directes,  si 
le  journal  est  publié  dans  les  départements 
de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise  et  de  Seine- 
et-Marne,  et  150  fr.,  dans  les  autres  dé- 
partements. —  Le  gérant  que  la  veuve  ou 
les  héritiers  seront  admis  à  présenter  de- 
vra réunir  les  conditions  requises  par 
l'article  980  du  Code  civil.  —  Dans  les  dix 
jours  du  décès,  la  veuve  ou  les  héritiers 
seront  tenus  de  présenter  un  rédacteur, 


(o)  Voy.la  loidH9septembreia3.=>,art  16. 
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qui  sera  responsable  du  joiiin:il  jusqu'à 
ce  que  le  gi-raiil  soil  acci-plé.  —  Le  cau- 
lionni'ineiil  tin  prupi ictiiire  décédé  de- 
nieuieia  allWli'  a  la  iicslion. 

15.  Les  cdiidaninalions  pécuniaires 
prononcces,  soil  (onlre  les  signatain-s 
responsables,  soil  contre  l'auteur  ou  les 
auteurs  des  passa<,'es  incriminés,  seront 
prélevées,  —  1"  sur  la  portion  du  cau- 
lionniMiici'il  apparlenanl  en  propre  aux 
signataires  responsables;  —  2°  sur  le 
re'ste  du  caiilionncMient  dans  le  cas  où 
celle-ci  scraii  iusuilisanle,  sans  préjudice, 
pour  le  Mirplns,  des  rc;;les  établies  par 
les  articles  ;iel  4  de  la  l(ii  du  9  juin  1819. 

14.  Les  auHMides  ,  autres  que  ccllr> 
portées  par  la  prcscnte  loi,  qui  auiont  ('te 
encourues  pour  dciil  de  publication  par  la 
voie  d'un  journal  ou  écrit  (tériodique,  ne 
seront  jamais  moindres  du  double  du  mi- 
nimum fixé  par  les  lois  relatives  à  la  ré- 
pression des  délits  de  la  presse. 

lo.  En  cas  de  récidive  j)ar  le  même 
gérant,  et  dans  les  cas  prévus  par  rarlicle 
58  du  Code  pénal,  imh'peiidamnicnt  des 
dispositions  de  rarlicle  10  de  la  loi  du  9 
juin  1819, les  tribunaux  pourront,  suivant 
la  gravité  du  délit,  prononcer  la  suspen- 
sion du  journal  ou  écrit  périodique  pour 
un  temps  qui  ne  pourra  excéder  deux  mois, 
ni  être  moindre  de  dix  jours.  Pendant  ce 
temps,  le  cautionnement  continuera  à  de- 
meurer en  dépôt  à  la  caisse  des  consigna- 
lions,  et  il  ne  pourra  recevoir  une  autre 
destination. 

16.  Dans  les  procès  qui  ont  pour  objet 
ladill'amalion,siles  tribunaux  ordonnent, 
aux  termes  de  l'article  55  de  la  Charte, 
que  les  débals  auront  lieu  à  huis  clos,  les 
journaux  ne  pourront,  à  peine  de  2,000  fr. 
d'amende,  publier  les  faits  de  diffamation, 
in  donner  1  extrait  des  mémoires  ou  écrits 
quelconques  qui  les  contiendraient.  — 
Dans  toutes  les  affaires  civiles  ou  crimi- 
nelles où  un  huis  clos  aura  été  ordonné, 
ils  ne  pourront,  sous  la  même  peine, pu- 
blier que  le  prononcé  du  jugement. 

17.  Lorsipi'aux  termes  du  dernier  pa- 
ragraphe de  larticle  -23  de  la  loi  du  17  mai 
1819,  les  tribunaux  auront,  pour  les  faits 
diffamatoires  étrangers  à  la  cause  ,  ré- 
servé, soit  l'action  publique,  soit  l'action 


(o)  Vov.  la  loi  du  9  septembre  1S35,  art.  10. 
•b)  Celle  loi  exigeait  raulorisalion  du  roi  pour 
la  publicalioa ..;  luutiournal  ou  écrit  iiériodiauc. 


civile  des  parties,  les  journaux  ne  pour- 
ront, sous  la  même  peine,  publier  ces 
faits,  ni  donner  l'exliail  des  mémoires  qui 
les  (  ontiendraient  («). 

18.  La  loi  du  17  mars  1822,  relative  à 
la  police  des  journaux  et  écrits  périodi- 
ques, est  abrogée  {b). 


LOI  du  8  nclobrf  1830,  sur  l'application  du  jury 
aux  délits  de  ta  presse  cl  aux  délits  politi- 
ques. 

AmicLK  1.  La  connaissance  de  tous 
les  délits  commis,  soil  par  la  voie  de  la 
presse,  soit  par  tous  les  autres  moyens  de 
publication  énoncés  en  l'article  l*^"^  de  la 
loi  du  17  mai  1819,  est  attribuée  aux 
cours  d'assises. 

2.  Sont  exceptés  les  cas  prévus  par 
l'article  14  de  la  loi  du  -20  mai  1819. 

5.  Sont  pareillement  exceptés  les  cas 
où  les  chambres  ,  cours  et  tribunaux,  ju- 
geraient à  propos  d'user  des  droits  qui 
leur  sont  attribués  par  les  articles  15  et 
16  de  la  loi  du  25  mars  1822. 

4.  La  poursuite  des  délits  mentionnés 
en  l'article  1^"^  de  la  présente  loi  aura  lieu 
d'office  et  à  la  requête  du  ministère  pu- 
blic, en  se  conformant  aux  dispositions 
des  lois  des  26  mai  et  9  juin  1819. 

o.  Les  articles  12,  17  et  18  delà  loi  du 
25  mars  1822  sont  abrogés. 

G.  La  connaissance  des  délits  politiques 
est  pareillement  attribuée  aux  cours  d'as- 
sises. 

7.  Sont  réputés  politiques  les  délits 
prévus,  —  r  par  les  chapitres  I  et  II  du 
titre  I  du  livre  III  du  Code  pénal;  — 
2°  par  les  paiagraphes  2  et  4  de  la  section 
m  et  par  la  section  VII  du  chapitre  III  des 
mêmes  livre  et  titre  ;  —  3»  par  l'article  9 
de  la  loi  du  25  mars  1822. 


OFFKNSES  CONTRE  LKUOI   ET  LES  CQAMBRF.S. 

LOI  du  29  novembre  1830 

Article  1.  Toute  attaque,  par  l'un 
des  moyens  énoncés  en  l'article  1*""  de  la 
loi  du  17  mai  1819,  contre  la  dignité 
royale,  l'ordre  de  successibilité  au  trône, 
les  droits  que  le  roi  tient  du  vœu  de  la 
nation  française,  exprimé  dans  la  déclara- 
tion du  7  août  1830,  et  de  la  Charte  con- 
stitutionnelle par  lui  acceptée  et  jurée 
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dans  la  séance  du  9  août  de  la  même  an- 
née, son  aulorilé  conslilulionneile,  Tin- 
violabililé  de  sa  personne,  les  droits  el 
l'aulorilé  des  clianibres,  sera  punie  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  einq  ans, 
et  d'une  an)ende  de  300  Ir.  à  6,000  fr.  'a). 
2.  L'article  2  de  la  loi  du  25  mars  1822 
est  et  demeure  abrogé. 


TIMBRE  KT  PORT  DES  JOURNAUX. 

LOI  du  n  décembre  \mi. 

Article  2.  (b)  Le  droit  de  timbre  fixe 
ou  de  dimension,  sur  les  journaux  ou 
écrits  périodiques,  sera  de  six  centimes 
pour  chaque  feuille  de  trente  décimètres 
carrés  et  au  dessus ,  el  de  trois  centimes 
pour  chaque  demi-feuille  de  quinze  déci- 
mètres carrés  et  au-dessous.  Tout  journal 
ou  écrit  périodique  imprimé  sur  une  demi- 
feuille  de  plus  de  quinze  décimètres  et  de 
moins  de  trente  décimètres  carrés,  paiera 
un  centime  en  sus  pour  chaque  cinq  déci- 
mètres carrés.  —  11  ne  sera  perçu  aucune 
augmentation  de  droit  pour  fraction  au- 
dessous  de  cinq  décimètres  carrés. — Il  ne 
sera  perçu  aucun  droit  pour  un  supplé- 
ment qui  n'excédera  pas  trente  décimèues 
carrés ,  publié  par  les  journaux  imprimés 
sur  une  feuille  de  trente  décimètres  car- 
rés el  au  dessus.  —  La  loi  du  13  vendé- 
miaire an  VI  et  l'article  89  de  la  loi  du  15 
mai  1818  sont  el  demeurent  abrogés.  — 
La  loi  du  6  prairial  an  VII  eslabrogée  en 
ce  qui  concerne  le  droit  de  timbre  sur  les 
journaux  ou  feuilles  périodiques  (c). 

5.  Le  droit  de  cinq  centimes ,  fixé  par 
l'article  8  de  la  loi  du  15  mars  1827  pour 
le  port  sur  les  journaux  et  autres  feuilles 
transportés  hors  des  limites  du  départe- 
ment dans  lequel  ils  sont  publiés,  sera 
réduit  à  quatre  centimes.  —  Les  mêmes 
feuilles  ne  paieront  que  deux  centimes 
toutes  les  fois  qu'elles  seront  destinées 
pour  l'intérieur  du  déparlement  où  elles 
auront  été  publiées. 

4.  Les  journaux  imprimés  en  langues 
étrangères  et  ceux  venant  des  pays  d'ou- 


tre-mer  seront  taxés  au  maximum  du 
tarif  établi  pour  les  journaux  français. 


POUnSUlTKS. 

LOIduSavrtïISSI. 

Article  1.  Le  ministère  public  aura 
la  faculté  de  saisir  les  cours  d'assises  de 
la  connaissance  des  délits  commis  par  la 
voie  de  la  presse,  ou  par  les  autres  moyens 
de  publication  énoncés  en  l'article  1"  de 
la  loi  du  17  mai  1819,  en  vertu  de  citation 
donnée  directement  au  prévenu.  —  La 
même  faculté  existera  au  cas  de  pour- 
suites contre  les  afficheurs  et  crieurs  pu- 
blics ,  en  exécution  des  articles  5  el  6  de 
la  loi  du  10  décembre  1830.  P.  290  el  la 
note. 

2.  Le  ministère  public  adressera  son 
réquisitoire  au  président  de  la  cour  d'as- 
sises pour  obtenir  indication  du  jour  au- 
quel le  prévenu  sera  sommé  de  compa- 
raître. —  Il  sera  tenu  d'articuler  et  de 
qualifier  les  provocations  ,  attaques  ,  of-  1 
fenses  ,  outrages  ,  faits  diffamatoires  ou  : 
injures,   à  raison  desquels  la  poursuite  1 
est  intentée  ,  et  ce,  à  peine  de  nullité  de  ! 
la  poursuite. — Le  président  fixera  le  jour  j 
delà  comparution  devantla  courd'assises 
et  commettra  l'huissier  qui  sera  chargé 
de  la  notification.  —  La  notification  du  i 
réquisitoire  el  de  l'ordonnance  du  prési-  j 
dent  sera  faite  au  prévenu  dix  jours  au  | 
moins  avant  celui   de   la  comparution,  | 
outre  un  jour  par  cinq  myriamèlres  de  | 
distance.  —  Si  le  préverm  ne  comparaît  j 
pas  au  jour  fixé,  il  sera  jugé  par  défaut  : 
la  cour  statuera  sans  assistance  ni  inter- 
vention des  jurés,  tant  sur  l'action  pu- 
blique que  sur  l'action  civile. 

5.  Le  prévenu  pourra  former  opposi- 
tion à  l'arrêt  par  défaut  dans  les  cinq 
jours  de  la  notification  qui  en  aura  été 
faite  à  sa  personne  ou  à  son  domicile, 
outre  un  jour  par  cinq  myriamèlres  de 
distance,  à  charge  de  notifier  son  opposi- 
tion tant  au  ministère  public  qu'à  la  par- 
tie civile.  —  Le  prévenu  supportera  sans 
recours  les  frais  de  l'expédition  el  de  la 


(a)  Voy.  l'art.  l*='ile  la  loi  ci-apiès  ilo  9  septciii- 
bre  183.%  qui  a  a?£;ravé  la  peine,  en  élevant  le 
crime  au  ranc  des  attentait. 

(b)  1,'art.  1",  qui  s'occupait  du  taux  du  cau- 
tionnement à  fournir  pour  les  journaux  ou  écrits 
périodiques,  a  été  abroge  parla  loi  du  8  avril  183^1, 


laquelle  l'a  élé eile-inéme  iinplicilenienl  parcelle 
ci-aprcs  du  9  septembre  18:^5  art.  13). 
(c;  La  loi  de  finances  <lu  Ifi  juillet  18M)  porte: 
<t4.  Aiialer  du  1"  janvier  procliain,  le  timbre 
cessera  d'être  exigé  des  écrits  périodiques  consa- 
crés à  l'ai^riculture,  lors  même  qu'ils  paraîtront 
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signilicalion  de  l'arrêl  pur  dcliuit ,  el  de 
l'opposition  ,  ainsi  (inc  de  l'assignalion  el 
d(!  la  laxe  des  témoins  ap|)elés  à  l'au- 
dieiue  pour  le  jni,'enient  de  l'opposilion. 

4.  Dans  les  ciiK]  jouis  de  la  notilica- 
lioii  de  rop|)osilion,  ie  |tiévenu  devra  dé- 
poser -m  gielle  nneie(iuète  tendant  à  ob- 
leiur  du  piésident  de  la  cour  d'assises 
une  ordoiinaneelix.intlejour  du  jugement 
de  l'opposilion;  elle  sera  signiliée,àla 
retjuèle  du  ministère  public,  tant  au  pré- 
venu (|u'au  plaignant,  avec  assignation 
an  jour  fixé,  cinq  jours  au  moins  avant 
récliéanee.  Faute  par  le  prévenu  de  rem- 
plir les  formalités  mises  à  sa  charge  par 
le  présent  article ,  ou  de  comparaître  par 
hii-niènieau  jour  lixé  par  l'ordonnance, 
l'opposition  sera  réputée  non  avenue,  et 
Tarrèl  par  défaut  sera  définitif. 

ô.  Dans  les  cas  de  saisie  autorisée  par 
l'article  7  de  la  loi  du  26  mai  1819,  les 
formes  et  délais  prescrits  par  cette  loi 
seront  observés. 


toi  du9  septembre  1835,  sur  les  crimes,  délits 
et  conlravenliuns  de  la  presse,  etc. 

TITRE  l.—Dcs  crimes,  délits  el  contraventions. 

Article  1.  Toute  provocation,  par  l'un 
des  moyens  énoncés  en  l'article  1  de  la  loi 
du  17  mai  1819,  aux  crimes  prévus  par 
les  articles  86  et  87  du  Code  pénal ,  soit 
qu'elle  ait  été  ou  non  suivie  d'effet,  est 
un  attentat  à  la  sûreté  de  l'Etat,  —  Si  elle 
a  (';té  suivie  d'effet,  elle  sera  punie  confor- 
mément à  l'article  1  de  la  loi  du  17  mai 
1 8 1 9.  —  Si  elle  n'a  pas  été  suivie  d'effet , 
elle  sera  punie  de  la  détention  et  d'une 
amende  de  10,000  à  50,000  francs.  — 
Dans  l'un  cpnune  dans  l'autre  cas,  elle 
pourra  être  déférée  à  la  chambre  des  pairs, 
conforniément  à  l'article  i28  de  la  Charte. 

2.  L'offense  au  roi,  commise  par  les 
mêmes  moyens,  lorsqu'elle  a  pour  but 
d'exciter  à  la  haine  et  au  mépris  de  sa  per- 
sonne ou  de  son  autorité  constitution- 
nelle ,  est  un  attentat  à  la  sûreté  de 
l'Etal.  —  Celui  qui  s'en  rendra  coupable, 
sera  jugé  et  puni  conformément  aux 
deux  derniers  paragraphes  de  l'article 
piécédent. 

3.  Toute  autre  offense  au  roi  sera  pu- 


pliis  il'iiiie  l'ois  |inr  mois,  pourvu  quUls  restent 
clrangcrsàlaiiolilique.  » 


nie  conformément  à  l'article  9  de  la  loi  du 
17  mai   1819. 

4.  Quicon(|ue  fera  remonter  au  roi  le 
blâme  ou  la  responsabilité  des  actes  d(î 
son  gouvernement  sera  puni  d'un  cm|)ri- 
sonnemenl  d'un  mois  à  un  an  el  d'une 
amende  de  500  à  5,000  fr. 

i5.  L'attaque  contre  le  principe  ou  la 
forme  du  gouvernement  établi  par  la 
Charle  de  1830,  tels  qu'ils  sont  délinis 
par  la  loi  du  29  novembre  1830, est  un  at- 
tentat à  la  sûn.'lé  de  l'Etat,  lorsqu'elle  a 
pour  but  d'exciter  à  la  destruction  ou  au 
changement  du  gouvernement.  —  Celui 
qui  s'en  rendra  coupable  sera  jugé  et  puni 
conformément  aux  deux  derniers  para- 
graphes de  l'article  1. 

G.  Toute  autre  attaque  prévue  par  la 
loi  du  29  novembre  1830  continuera 
d'être  punie  conformément  aux  disposi- 
tions de  cette  loi. 

7.  Seront  punis  despeines  prévues  par 
l'article  précédent  ceux  qui  auront  fait 
publiquement  acte  d'adhésion  à  toute 
autre  fonne  de  gouvernement ,  soit  en 
attribuant  des  droits  au  trône  de  France 
aux  personnes  bannies  à  perpétuité  par  la 
loi  du  10  avril  1832,  ou  à  tout  autre  que 
Louis-Philippe  l"  et  sa  descendance;  — 
soit  en  prenant  la  qualification  de  répu- 
blicain ou  toute  autre  incompatible  avec  la 
Charle  de  1830;  —  soit  en  exprimant  le 
vœu,  l'espoir  ou  la  menace  de  la  destruc- 
tion de  l'ordre  monarchique  constitution- 
nel, ou  delà  restauration  de  la  dynastie 
décime. 

8.  Toute  attaque  contre  la  propriété, 
le  serment,  le  respect  dû  aux  lois;  toute 
apologie  de  faits  qualifiés  crimes  et  délits 
par  la  loi  pénale;  toute  provocation  à  la 
liaine  entre  les  diverses  classes  de  la  so- 
ciété, seia  punie  des  peines  portées  par 
l'article  8  de  la  loi  du  17  mai  1819.  — 
Néanmoins,  dans  les  cas  prévus  par  le 
paragraphe  précédent  et  par  l'article  8  de 
la  loi  précitée,  les  tribunaux  pourront, 
selon  les  circonstances,  élever  les  peines 
jusqu'au  double  du  maximum. 

9.  Dans  tous  les  cas  de  diffamation 
prévus  par  les  lois,  les  peines  qui  sont 
portées  pourront,  suivant  la  gravité  des 
circonstances,  être  élevées  au  double  du 
maximum,  soit  pour  l'emprisonnement, 
soit  pour  l'amende. — Le  coupable  pourra, 
en  outre,  être  interdit,  en  toutou  en  par- 
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lie ,  des  droits  mentionnés  dans  l'article 
2  du  Code  pénal,  pendaiil  un  temps  égal 
à  la  durée  de  rouiprisoiiniMiionl. 

10.  Ileslinlerdilauxjournauxel  écrits 
périodiques  de  rendre  n)ni|)le  des  pro- 
cès poui'  outrages  ou  injures  et  des  procès 
eu  dill'anialion  ,  où  la  preuve  des  faits 
dillauialoires  n'est  pas  admise  par  la  loi; 
ils  pou rrontseuienienl  annoncer  la  plaiu le 
sur  la  demande  du  |)laignanl;  dans  tous 
les  cas  ils  |)ouriont  insérer  le  jugement. — 
II  est  inlerdil  de  publier  les  noms  des 
jurés,  excepté  dans  le  compte-rendu  de 
l'audience  où  le  jury  aura  été  constitué. 
—  Il  est  interdit  de  rendre  compte  des 
délibérations  intérieures,  soit  des  jurés, 
soit  des  cours  et  tribunaux.  —  L'in- 
fraclion  à  ces  diverses  prohibitions  sera 
poursuivie  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels, et  punie  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  500 
à  5,000  fr. 

11.  Il  est  interdit  d'ouvrir  ou  annon- 
cer |)ubliquement  des  souscriptions  ayant 
pour  objet  d'indenniiser  des  amendes  , 
frais,  dommages  et  intérêts  prononcés 
par  des  condanmalions  judiciaires.  Cette 
infraction  sera  jugée  et  punie  comme  il  est 
dit  à  l'article  précédent. 

12  Les  dispositions  de  l'article  10  de 
la  loi  du  9  juin  ISli»  sont  applicables  à 
tous  les  cas  prévus  par  la  présente  loi.  En 
cas  de  seconde  ou  ultérieure  condamna- 
tion conlie  le  même  gérant  ou  contre  le 
même  journal  danslecours  d'une  année, 
les  cours  et  tribunaux  pourront  pronon- 
cer la  suspension  du  journal  pour  un 
temps  qui  n'excédera  pas  deux  mois,  sui- 
vant la  loi  du  18  juillet  1828.  Cette  sus- 
pension pourra  être  portée  à  quatre  mois 
si  la  condanmaliou  a  eu  lieu  pour 
crime.  —  Les  peines  prononcées  par  la 
présente  loi  et  par  les  lois  précédentes 
sur  la  i)resse  et  autres  moyens  de  publi- 
cation ,  ne  se  confondront  point  entre 
elles,  et  seront  toutes  intégralement  su- 
bies lorsque  les  faits  qui  y  donneront 
lieu  seront  postérieurs  à  la  première  pour- 
suite. 

TlTRi:  II  —  Du  gérant  des  journaux  et  écrili 
périodiques. 

15.  Le  cautionnement  que  les  pro- 
I  priétaires  de  tout  jouiiial  ou  écrit  pério- 
i  dique  sont  tenus  de  fournir  sera  versé,  en 


numéraire,  au  trésor,  qui  en  paiera  l'in- 
térêt au  taux  réglé  pour  les  cautionne- 
ments. —  Le  taux  du  cautioinicmenl 
est  fixé  comme  il  suit  .  —  Si  le  journal  ou 
écrit  périodique  paraît  pins  de  deux  fois 
par  semaine,  soit  à  jour  fixe,  soit  par  li- 
vraison et  irrégulièrement,  le  cautionne- 
ment sera  de  100,000  fr. —  Le  cautionne- 
ment sera  de  75,000  fr.,  si  le  journal  ou 
écrit  périodique  ne  parait  que  deux  fois 
par  semaine.  —  Il  sera  de  50,000  fr.  si  le 
journal  ou  écrit  périodique  ne  paraît 
qu'une  fois  par  semaine.  —  Il  sera  de 
25,000  fr.,  si  le  journal  ou  écrit  pério- 
dique paraît  seulement  plus  dune  fois 
par  mois.  —  Le  cautionnement  des  jour- 
naux quotidiens,  publiés  dans  des  dépar- 
tements autres  que  ceux  de  la  Seine, 
Seine-et-Oise ,  Seine-et-Marne,  sera  de 
25,000  fr.  dans  les  villes  de  cinquante 
mille  âmes  et  au  dessus. — Il  sera  de 
15,000  fr.  dans  les  villes  au  dessous,  et 
respectivement  de  la  moitié  de  ces  deux 
sommes,  pour  les  journaux  et  écrits  pé- 
riodiques qui  paraissent  à  des  termes 
moins  rapprochés. — Il  est  accordé  aux 
propriétaires  des  journaux  ou  écrits  pé- 
riodiques actuellement  existant  un  délai 
de  quatre  mois  pour  se  conlormer  à  ces 
dispositions. 

14.  Continueront  à  être  dispensés  de 
tout  cautionnement  les  journaux  et  écrits 
périodiques  mentionnés  en  l'article  3  de 
la  lojdu  18  juillet  1828. 

lo.  Chaque  gérant  responsable  d'un 
journal  ou  écrit  périodique  devra  possé- 
der, en  son  propre  et  privé  nom,  le  tiers 
du  cautionnement. — Dans  le  cas  où,  soit 
des  cessions  totales  ou  partielles  de  la 
portion  du  cauaonnenient  appartenant  à 
un  gérant,  soit  des  jugements  passés  en 
force  de  chose  jugée,  prononçant  la  vali- 
dité de  saisies-arrêts  formées  sur  ce  cau- 
tionnement, seraient  signifiés  au  trésor, 
le  gérant  sera  tenu  de  rapporter,  dans 
les  quirrze  jours  de  la  nolificalion  qui  liri 
en  sera  faite,  soit  la  rélr'Ocession,  soit  la 
main-levée  de  la  saisie-arrêt;  faute  de 
quoi  le  journal  devra  cesser  de  paraître, 
soirs  les  peines  portées  en  l'article  6  de  la 
loi  du  9  juin  1819. 

10.  Corrformément  à  l'article  8  de  la 
loi  du  18  juillet  1828,  le  gérant  d'un  jour- 
nal ou  écrit  périodique  sera  tenir  de  si- 
gner, en  minute,  cJiaiiue  numéro  de  son 
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journal. — Toute  infraction  à  cette  dispo- 
sition sera  poursuivie  devant  les  tribu- 
naux ((trrt'didnnils  ,  et  punie  d'une 
auifiKit'cleôUOa  3, 000  fr. 

17.  L'inst-rlion  des  réponses  et  rectifi- 
cations prévues  par  i'arlieie  It  de  la  loi 
du  25  mars  18-2-2,  devra  avoir  lieu  dans  le 
numéro  (|ui  suivra  le  jour  de  la  réception; 
elle  aura  lieu  intégralement  et  sera  gra- 
tuite ;  le  tout  sous  les  peines  portées  par 
ladite  loi.— Toutefois,  si  la  réponse  a  plus 
du  double  de  la  longueur  de  l'article  au- 
quel elle  sera  laite,  le  surplus  de  l'inscr- 
lion  sera  payé  suivant  le  tarif  des  annon- 
ces. 

18.  Tout  gérant  sera  tenu  d'insérer,  en 
lète  du  journal,  les  documents  olïiciels, 
relationsaulbentiques, renseignements  et 
reclilicatioiis  qui  lui  seront  adressées  par 
tout  dépositaire  de  lautorilé  publique;  la 
publication  devra  avoir  lieu  le  lendemain 
de  la  réception  des  pièces,  sous  la  seule 
condition  du  paiement  des  frais  d'inser- 
tion.— Toute  autre  insertion  réclamée  par 
le  gouvernement,  par  l'intermédiaire  des 
préfets,  sera  faite  de  la  même  manière, 
sous  la  même  condition,  dans  le  numéro 
qui  suivra  le  jour  de  la  réception  des  piè- 
ces.— Les  contrevenants  seront  punis  par 
les  tribunaux  correctionnels,  conformé- 
inenl  à  l'art.  11  de  la  loi  du  25  mars  1822. 

19.  En  cas  de  condamnation  contre  un 
gérant  pour  crime,  délit  ou  contravention 
de  la  presse,  la  publication  du  journal  ou 
écrit  périodique  ne  pourra  avoir  lieu,  pen- 
dant toute  la  durée  des  peines  d'empri- 
sonnement et  d'interdiction  des  droits  ci- 
vils, que  par  un  autre  gérant  remplissant 
toutes  les  conditions  exigées  par  la  loi. — 
Si  le  journal  n'a  qu'un  gérant,  les  pro- 
priétaires auront  un  mois  pour  en  présen- 
ter un  nouveau,  et,  dans  l'intervalle,  ils 
seront  tenus  de  désigner  un  rédacteur  res- 
ponsable. Le  cautionnement  entier  demeu- 
rera affecté  à  celte  responsabilité. 

TITRE  III. —  Des  dessinx,  gravures,  lithogra- 
phies et  emblèmes. 

20.  Aucun  dessin,  aucunes  gravures, 
lithographies,  médailles  et  estampes,  au- 
cun emblème,  de  quelque  nature  et  espèce 
qu'ils  soient,  ne  pourront  être  publiés, 
exposés  ou  mis  en  vente,  sans  l'autori.-a- 
tion  préalable  du  ministre  de  l'intérieur, 
à  Paris,  et  des  préfets,  dans  les  départe- 


ments. —  En  cas  de  contravention  ,  les 
dessins  ,  gravures ,  lilliographies  ,  médail- 
les, eslan)pes  ou  emblèmes  i»ourrontêtre 
confisqués,  et  le  puhlicateur  sera  con- 
damné ,  par  les  tribunaux  correctionnels , 
à  un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an, 
età  uneamendede  lOOfr.  à  1 ,000  fr. ,  sans 
pn'-judice  des  poursuites  auxquelles  pour- 
raient donner  lieu  la  public^uion  ,  l'expo- 
sition et  la  mise  en  vente  desdits  objets. 

TITRK  V.  {a}— De  la  poursuite  et  du  jugement. 

24.  Le  ministère  public  aura  la  faculté 
de  faire  citer  directement  à  trois  jours  les 
prévenus  devant  la  cour  d'assises,  même 
lorsqu'il  y  aura  eu  saisie  préalable  des 
écrits,  dessins,  gravures,  lithographies, 
médailles  ou  emblèmes.  Néanmoins  la  ci- 
tation ne  pourra  être  donnée,  dans  ce  der- 
nier cas ,  qu'après  la  signification ,  au  pré- 
venu ,  du  procès-verbal  de  saisie. 

2o.  Si ,  au  jour  fixé  par  la  citation ,  le 
prévenu  ne  se  présente  pas  ,  il  sera  statué 
par  défaut.  —  L'opposition  à  cet  arrêt  de- 
vra être  formée  dans  les  cinq  jours,  à  par- 
tir de  la  signification,  à  peine  de  nullité. 
—  L'opposition  emportera ,  de  plein  droit, 
citation  à  la  première  audience.  —  Toute 
demande  en  renvoi  devra  être  présentée  à 
la  cour  avant  l'appel  et  le  tirage  au  sort 
des  jurés.  —  Lorsque  celte  dernière  opé- 
ration aura  commencé  en  présence  du  pré- 
venu ,  l'arrêt  à  intervenir  sur  le  fond  sera 
définitif  et  non  susceptible  d'opposition  , 
quand  même  il  se  retirerait  de  l'audience 
après  le  tirage  du  jury  ou  durant  le  cours 
des  débals. 

26.  Le  pourvoi  en  cassation  contre  les 
arrêts  qui  auront  statué  tant  sur  les  ques- 
tions de  compétence  que  sur  les  incidents, 
ne  sera  formé  qu'après  l'arrêt  définitif  et 
en  même  temps  que  le  pourvoi  contre  cet 
arrêt.  — Aucun  pourvoi  formé  auparavant 
ne  pourra  dispenser  la  cour  d'assises  de 
statuer  sur  le  fond. 

27.  Si ,  au  moment  où  le  ministère 
public  exerce  son  action  .  la  session  de  la 
cour  d'assises  est  terminée  ,  et  .s'il  ne  doit 
pas  s'en  ouvrir  d'autre  à  une  époque  rap- 
prochée ,  il  sera  formé  une  cour  d'assises 
extraordinaire  par  ordonnance  motivée 
du  premier  président.  Cette  ordonnance 
prescrira  le  tirage  au  sort  des  jurés,  con- 


(«'  Le  titre  IV  s'occupe  des  Uicâtres  et  des  pièces 
qui  doivent  y  être  représcDlées. 
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formémenl  à  l'art.  388  du  Code  d'instruc- 
'lion  criiiiiiiclle,  et  elle  désignera  le  con- 
seiller qui  doit  présider. — Dans  les  chefs- 
lieux  des  déparlenients  où  ne  siègent  pas 
les  cours  royales ,  le  président  du  tribunal 
de  première  instance  sera,  de  droit ,  pré- 
sident de  la  cour  d'assises,  si  le  ministre 
de  la  justice  ou  le  premier  président  n'en 
ont  pas  désigné  un  autre. 

Disposil  ions  générales- 

28.  Les  dispositions  des  lois  antérieu- 
res qui  ne  sont  pascontraires  à  la  présente 
continueront  dètre  exécutées  selon  leur 
forme  et  teneur. 


Ordon>'A!SCE  du  9  septembre  J83.Î,  concernant 
l'exécution  des  diverses  dispositions  de  la  loi 
du  9  septembre  1835,  relative  d  la  publication 
des  dessins,  gravures,  lithographies, estampes 
ou  emblèmes. 

Article  1.  L'autorisation  préalable 
exigée  par  l'art.  20  de  la  loi  du  9  septem- 
bre 1835  contiendra  la  désignation  som- 
maire du  dessin ,  de  la  gravure ,  lithogra- 
phie ,  estampe  ou  de  l'emblème  qu'on 
voudra  publier,  elle  litre  qui  lui  aura  été 


donné.  L'auteur  ou  l'éditeur  sera  tenu  de 
la  représenter  à  toute  réquisition.  — Lors- 
qu'il s'agira  de  gravure,  lithographie, 
estampe  ou  emblème  se  multipliant  par  le 
tirage,  l'auteur  ou  l'éditeur,  en  recevant 
l'autorisation,  déposera,  au  ministère  de 
l'intérieur  ou  au  secrétariat  de  la  préfec- 
ture, une  épreuve  destinée  à  servir  de 
pièce  de  comparaison.  11  certifiera  la  con- 
formité de  cette  épreuve  avec  celle  qu'il  se 
proposera  de  publier. 

2.  L'autorisation  donttout  dessinateur, 
graveur  ou  tout  autre  individu  est  obligé 
de  se  pourvoir,  d'après  l'arrêté  du  26  mars 
1804  et  l'ordonnance  du  24  mars  1832, 
pour  faire  frapper  dans  les  ateliers  du 
gouvernement  les  médailles  de  sa  compo-r 
sition ,  tiendra  lieu  de  celle  qui  lui  est 
imposée  par  la  loi  du  9  septembre  1835, 
pour  la  publication ,  exposition  ou  mise 
en  vente  de  ces  mêmes  médailles,  dont  un 
exemplaire  devra  préalablement  être  dé- 
posé au  ministère  de  l'intérieur. 

5.  Les  autorisations  délivrées  à  Paris 
et  dans  les  départements  seront  insérées, 
chaque  semaine ,  par  ordre  alphabétique 
et  de  matières,  dans  le  Journal  général 
de  la  librairie. 


CODE  DE  L4   PROPRIETE 


INDUSTRIELLE  ET  LITTÉRAIRE. 


§  I. — De  la  propriété  industrielle. 


BREVETS    D'l>VE>TION. 

LOI  du  7  janvier  1791. 

Article  1.  Toute  découverte  ou  nou- 
velle invention,  dans  tous  les  genres 
d'industrie,  est  la  propriété  de  son  au- 
teur; en  conséquence,  la  loi  lui  en  ga- 
rantit la  pleine  et  entière  jouissance. 

2.  Tout  moyen  d'ajouter  à  quelque  fa- 
brication que  ce  puisse  être  un  nouveau 


genre  de  perfection  sera  regardé  comme 
une  invention. 

o.  Quiconque  apportera  le  premier  en 
France  une  découverte  étrangère  jouira 
des  mêmes  avantages  que  s'il  en  était 
l'inventeur. 

4.  Celui  qui  voudra  conserver  ou  s'as-^ 
surer  une  propriété  industrielle  du  genre 
de  celles  énoncées  aux  précédents  articles 
sera  tenu  j  —  1"  de  s'adresser  au  secrélar- 
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riat  du  directoire  de  son  déparlement  (  de 
la  préfectiiro) ,  «H  d'v  dc'cl.'irer  par  écrit  si 
l'objet  qu'il  pn-scnre  est  d'invention  ,  de 
perfection  ou  seulement  d'importation  ; 
—  2°  de  déposer  sous  caclict  une  descrip- 
tion exacte  des  principes,  moyens  et  pro- 
cédés qui  conslilueiil  la  découverte,  ainsi 
que  les  plans  ,  coupes ,  dessins  et  modèles 
qui  pourraient  y  être  relatifs,  pour,  ledit 
paquet,  être  ouvert  au  moment  où  l'in- 
venteur recevra  son  titre  de  propriété. 

7.  Afin  d'assurer  à  tout  inventeur  la 
propriété  et  la  jouissance  temporaire  de 
son  invention,  il  lui  sera  délivré  un  titre 
ou  patente. 

8.  Les  patentes  seront  données  pour 
cin(| ,  dix  ou  quinze  années,  au  choix  de 
rinvenleur. 

12.  Le  propriétaire  d'une  patentejouira, 
privativement,  de  l'exercice  et  des  fruits 
des  découvertes ,  invention  ou  perfection 
pour  lesquelles  ladite  patente  aura  été 
obtenue;  en  conséquence,  il  pourra,  en 
donnant  bonne  et  suflisante  caution  ,  re- 
quérir la  saisie  des  objets  contrefaits,  et 
traduire  les  contrefacteurs  devant  les  tri- 
bunaux. Lorsque  les  contrefacteurs  seront 
convaincus,  ils  seront  condamnés,  en  sus 
de  la  confiscation,  à  payer  à  l'inventeur 
des  dommages-intérêts  proportionnés  à 
l'importance  de  la  contrefaçon  ,  et,  en  ou- 
tre, à  verser  dans  la  caisse  des  pauvres 
du  district,  une  amende  fixée  au  quart  du 
montant  desdits  dommages-intérêts,  sans 
toutefois  que  ladite  amende  puisse  excé- 
der la  somme  de  3,000  livres,  et  au  dou- 
ble, en  cas  de  récidive  (a). 

15.  Dans  le  cas  où  la  dénonciation 
pour  contrefaçon  se  trouverait  dénuée  de 
preuves,  l'inventeur  sera  condamné  en- 
vers sa  partie  adverse  à  des  dommages- 
intérêts  propoitionnés  au  trouble ,  et",  en 
outre,  à  verser  dans  la  caisse  des  pauvres 
du  district  une  amende  fixée  au  quart  du 
montant  desdits  dommages-intérêts,  sans 
toutefois  que  ladite  amende  puisse  excéder 
la  somme  de  3,000  livres ,  et  au  double  en 
cas  de  récidive. 

14.  Tout  propriétaire  de  patente  aura 
droit  de  former  des  établissements  dans 
toute  l'étendue  du  royaume,  et  même 
d'autoriser    d'autres   particuliers  à  faire 


la]  Voy.  loi  du  25  mai  1838  fart.  20)  citpe  on 
ite  sous  l'arl.  2  du  Code  de  pi-oc.  civ.,  et  qui  in- 


l'application  et  l'usage  de  ses  moyens  el 
procédés;  et  dans  tous  les  cas,  il  pourra 
disposer  de  sa  |iatenle,  comme  d'une  pro- 
priété mobilière. 

liî.  A  l'expiration  de  chaque  patente, 
la  découverte  ou  invention  devant  appar- 
tenir à  la  société,  la  description  en  sera 
rendue  publique,  et  l'usage  en  deviendra 
permis  dans  tout  le  loyaume ,  afin  que  tout 
citoyen  puisse  librement  l'exercer  ou  en 
jouir,  à  moins  qu'un  décret  du  corps  lé- 
gislatif n'ait  prorogé  l'exercice  de  la  pa- 
tente, ou  n'en  ait  ordonné  le  secret  (pour 
des  raisons  politiques  ou  commerciales). 

16.  La  desciiption  du  la  découverte 
énoncée  dans  une  patente  seia  de  même 
lendue  publique;  et  l'usage  des  moyens 
et  procédés  relatifs  à  cette  découverte  sera 
aussi  déclaré  libre  dans  tout  le  royaume, 
lorsque  le  propriétaire  de  la  patente  en 
sera  déchu ,  ce  qui  n'aura  lieu  que  dans 
les  cas  ci-après  déterminés  :  —  1°  Tout  in- 
venteur convaincu  d'avoir,  en  donnant  sa 
description,  recelé  ses  véritables  moyens 
d'exécution  ,  sera  déchu  de  sa  patente.  — 
2°  Tout  inventeur  convaincu  de  s'être 
servi ,  dans  ses  fabrications  ,  de  moyens 
secrets  qui  n'auraient  point  été  détaillés 
dans  sa  description,  ou  dont  il  n'aurait 
pas  donné  sa  déclaration  ,  pour  les  faire 
ajouter  à  ceux  énoncés  dans  sa  descrip- 
tion ,  sera  déchu  de  sa  patente.  —  3°  Tout 
inventeur  ou  se  disant  tel,  qui  sera  con- 
vaincu d'avoir  obtenu  une  patente  pour 
des  découveites  déjà  consignées  et  décrites 
dans  des  ouvrages  imprimés  et  publiés, 
sera  déchu  de  sa  patente.  —  4°  Tout  in- 
venteur qui ,  dans  l'espace  do  deux  ans,  à 
compter  de  la  date  de  sa  patente ,  n'aura 
point  mis  sa  découverte  en  activité,  et  qui 
n'aura  point  justifié  des  raisons  de  son 
inaction,  seia  déchu  de  sa  patente.  — 
5"  Tout  inventeur  qui ,  après  avoir  obtenu 
une  patente  en  France,  sera  convaincu 
d'en  avoir  pris  une  pour  le  même  objet  en 
pays  étranger,  sera  déchu  de  sa  patente. 
—6°  Eidin,  toulacquéreur  du  droit  d'exer- 
cer une  découverte  énoncée  dans  une  pa- 
tente sera  soumis  aux  mêmes  obligations 
que  l'inventeur,  et  s'il  y  contrevient,  la 
patente  sera  révoquée ,  la  découverte  pu- 
bliée, et  l'usage  en  deviendra  libre  dans 
tout  le  rovaume. 


dique  les  tribunaux  comnétenls  pour  connailro 
des  actions  concernant  les  brevcls  d'invention. 
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Tarif  det  droits  à  payer  au  lrésor[a). 
LOI  rfw  25  mai  1791. 

Taxe  d'un  brevet  pour  cinq  ans,  300  fr.; 

—  pour  dix  ans ,  800  fr.  ;  —  quinze  ans , 
1,500  fr.  ;  —  droit  d'expédition  des  bre- 
vets ,  50  fr.  ;  —  certificat  de  perfectionne- 
ment, cbangenient  et  addition  ,  24  fr.  ;  — 
droit  de  prolongation  d'un  brevet,  600  fr.  ; 

—  enregistrement  du  décret  de  prolonga- 
tion ,  12  fr.  ;  —  d'une  cession  de  brevet, 
en  totalité  ou  en  partie  ,  18  fr.  ;  —  pour  la 
lecberclie  et  la  communication  d'une  de- 
scription ,  12  fr. 

Droits  à  payer  au  secrétariat  du  département. 

Poar  le  procès-verbal  de  remise  d'une 
description  ou  de  quelque  perfectionne- 
ment, changement  et  addition,  et  des 
pièces  relatives,  tous  frais  compris,  12 fr.; 

—  pour  l'enregistrement  d'une  cession  de 
brevet  en  totalité  ou  en  partie  ,  tous  frais 
compris,  12  fr.; — pour  la  communication 
du  catalogue  des  inventions  et  droits  de 
recherche,  3  fr. 


ARRÊTÉ  du  5  vendémiaire  an  IX  (27  sep- 
tembre 1800), 

Article  2.  Pour  prévenir  l'abus  que 
les  brevetés  peuvent  faire  de  leurs  titres, 
il  sera  inséré  par  annotation  ,  au  bas  de 
chaque  expédition,  la  déclaration  sui- 
vante :  —  «Le  gouvernement,  en  accor- 
-»  dant  un  brevet  d'invention  sans  examen 
»  préalable,  n'entend  garantir  en  aucune 
«  manière  ni  la  priorité,  ni  le  mérite,  ni  le 
)>  succès  d'une  invention.» 


LOI  du  22  germinal  an  XI  (12  avril  1803),  re- 
lative aux  manufactures,  fabriques  et  ate- 
liers, 

TITRE  III. — Des  obligations  entre  les  ouvriers 
et  ceux  qui  tes  emploient. 

Article  9.  Les  contrats  d'apprentis- 
sage consentis  entre  majeurs,  ou  par  des 
mineurs  avec  le  concours  de  ceux  sous 
l'autorité  desquels   ils  sont  placés  ,  ne 


pourront  être  résolus,  sauf  l'indemnité  en 
faveur  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties 
que  dans  les  cas  suivants:  —  1"  d'inexé- 
cution des  engagements  de  paît  ou  d'au- 
tre; —  2°  de  mauvais  traitements  de  la 
part  du  maître  ;  —  3"  d'inconduite 
de  la  part  de  l'apprenti  ;  —  4°  si  l'apprenti 
s'est  obligé  à  donner  ,  pour  tenir  lieu  de 
rétribution  pécuniaire,  un  tenips'^de  tra- 
vail dont  la  valeur  serait  jugée'lxcéder 
le  pi  ix  ordinaire  des  apprentissages. 

10.  Le  maître  ne  pourra,  sous  peine 
de  dommages  et  intérêts,  retenir  l'ap- 
prenti au  delà  de  son  temps,  ni  lui  refuser 
un  congé  d'acquit  quand  il  auia  rempli 
ses  engagements. — Les  dommages-inté- 
rêts seront  au  moins  du  triple  du  prix  des 
journées  depuis  la  fin  de  l'apprentissage. 

11.  Nul  individu  employant  des  ou- 
vriers ne  pourra  recevoir  un  apprenti 
sans  congé  d'acquit ,  sous  peine  de  dom- 
mages-intérêts envers  son  maître. 

12.  Nul  ne  pourra ,  sous  les  mêmes 
peines,  recevoir  un  ouvrier  s'il  n'est  por- 
teur d'un  livret  portant  le  certificat  d'ac- 
quit de  ses  engagements ,  délivré  par  ce- 
lui de  chez  qui  il  sort. 

14.  Les  conventions  faites  de  bonne 
foi  entre  les  ouvriers  el  ceux  qui  les  em- 
ploient seront  exécutées. 

15.  L'engagement  d'un  ouvrier  ne 
pourra  excéder  un  an,  à  moins  qu'il  ne 
soit  contre-maître,  conducteur  des  autres 
ouvriers ,  ou  qu'il  n'ait  un  traitement  et 
des  conditions  stipulées  par  un  acte 
exprès. 

TITRE  IV. — Des  marques  particulières- 

16.  La  contrefaçon  des  marques  parti- 
culières que  tout  manufacturier  ou  arti- 
san a  le  droit  d'appliquer  sur  les  objets 
de  sa  fabrication  donnera  lieu,  —  1°  à 
des  dommages-intérêts  envers  celui  dont 
la  marque  aura  été  contrefaite;  — 2°  à 
l'application  des  peines  prononcées  contre 
le  faux  en  écritures  privées  (b). 

17.  La  marque  sera  considérée  comme 
contrefaite  ,  quand  on  y  aura  inséré  ces 


(a)  Celui  qui  veut  obtenir  un  brevet  doit  déposer 
à  la  caisse  du  receveur  général  la  moitié  de  la  taxe 
elles  frais  d'expédition,  cl  souscrire  l'obligation  de 
payer  le  surplus  de  la  taxe  dans  les  six  mois.— Le 
receveur  général  remet  deux  quittances  et  deux 
récépissés,  qui  doivent  être  présentés  à  la  préfec- 
ture pour  y  recevoir  la  signature  du  secrétaire 
général  ou  de  l'employé  qui  en  remplit  les  fonc- 
^ous.  Par  suite  de  cedepùU  le  ministre  de  l'iulc- 


ricur  délivre  un  certificat  de  demande,  el  ce  certi- 
ficat sert  de  date  à  la  jouissance  de  celui  qui  l'a 
obtenu. 

(b)  Le  décret  du  5  septembre  1810,  cité  ci-après, 
a  réduit  à  une  amende  de  :H00fr.,  et,  en  cas  de  réci 
dive,  à  une  amende  double  et  à  un  emprisonne- 
ment de  SIX  mois,  la  peine  pour  la  contrefaçon 
(les  marques  sur  les  ouvracjcs  de  quincaillerie  et 
de  coutellerie  (Voy.  lesarl.  150, 151  G.  pén.). 
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;  mois,  façon  de ,  et  à  la  suite  le 

nom  d'un  autre  fabricant  ou  d'une  autre 
ville  {a). 

18.  Nul  ne  pourra  formor  action  en 
contrefaçon  de  sa  marque,  s'il  ne  l'a  préa- 
lablement fait  connaître  d'une  manière 
I(''i,'ale,  par  le  dépôt  d'un  modèle  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  d'où 
ieléve  fo' chef-lieu  de  la  manufacture  ou 
de  l'atelier. 

TITRE  V.— De  la  juridiction. 

19.  Toutes  les  affaires  de  simple  po- 
lice entre  les  ouvriers  et  apprentis,  les 
manufacturiers,  fabricants  et  artisans, 
seront  portées  à  Paris  devant  le  préfet  de 
police,  devant  les  commissaires  généraux 
de  police  dans  les  villes  où  il  y  en  a  d'éta- 
blis, et,  dans  les  autres  lieux,  devant  le 
maire  ou  un  des  adjoints.  —  Ils  pronon- 
ceront sans  appel  les  peines  applicables 
aux  divers  cas  ,  selon  le  Code  de  police 
municipale. — Si  l'affaire  est  du  ressort 
des  tribunaux  de  police  correctionnelle  ou 
criminelle,  ils  pourront  ordonner  l'arres- 
tation provisoire  des  prévenus,  et  les 
faire  traduire  devant  le  magistrat  de 
sûreté  (juge  d'instruction). 

20.  Les  autres  contestations  seront 
portées  devant  les  tribunaux  auxquels 
la  connaissance  en  est  attribuée  par  les 
lois. 

21.  En  quelque  lieu  que  réside  l'ou- 
vrier, la  juridiction  sera  déterminée  par 
le  lieu  de  la  situation  des  manufactures 
ou  ateliers  dans  lesquels  l'ouvrier  aura 
pris  du  travail. 


LOI  du  18  mars  1806. 

TITRE  II.— Section  III  (A). — De  la  conservation 
et  de  la  propriété  des  dessins. 

Article  14.  Le  conseil  des  prud'- 
hommes est  chargé  des  mesures  conser- 
vatrices de  la  propriété  des  dessins. 

13.  Tout  fabricant  qui  voudra  pou- 
voir revendiquer  par  la  suite,  devant  le 


tribunal  de  commerce,  la  propriété 
d'un  dessin  de  son  invention ,  sera 
tenu  d'en  déposer  aux  archives  du  conseil 
de  prud'hommes  un  échantillon  plié  sous 
enveloppe  revêtue  de  ses  cachet  et  signa- 
ture, sur  laquelle  sera  égalejuent  apposé 
le  cachet  du  conseil  de  prud'hommes, 

16.  Les  dépôts  de  dessins  seront  in- 
scrits sur  un  registre  tenu  ad  hoc  par  le 
conseil  de  prud'hommes,  lequel  délivrera 
aux  fabricants  un  cerlilicat  rappelant  le 
numéro  d'ordre  du  paquet  déposé,  et 
constatant  la  date  du  dépôt. 

17.  En  cas  de  contestation  entre  deux 
ou  plusieurs  fabricants  sur  la  propriété 
d'un  dessin,  le  conseil  de  prud'hommes 
procédera  à  l'ouverture  des  paquets  qui 
auront  été  déposés  par  ies  parties;  il 
fournira  un  certificat  indiquant  le  nom  du 
fabricant  qui  aura  la  priorité  de  date. 

18.  En  déposant  son  échantillon,  le  fa- 
bricant déclarera  s'il  entend  se  réserver 
la  propriété  exclusive  pendant  une,  trois 
ou  cinq  années,  ou  à  perpétuité  :  il  sera 
tenu  note  de  cette  déclaration. 


DÉCRRT  du  5  septembre  ISIO,  relatif  à  la  répres- 
sion de  la  contrefaçon  des  marques  des  fabri- 
cants. 

TITRE  I. — Dispositions  générales. 

Article  1.  Il  est  défendu  de  contre- 
faire les  marques  que,  par  un  arrêté  du 
23  nivôse  de  l'an  IX,  les  fabricants  de 
quincaillerie  et  de  coutellerie  sont  auto- 
risés à  mettre  sur  leurs  ouvrages.  Tout 
contrevenant  à  cette  disposition  sera  puni, 
pour  la  première  fois,  d'une  amende  de 
300  fr.,  dont  le  montant  sera  versé  dans 
la  caisse  des  hospices  de  la  commune  :  en 
cas  de  récidive,  cette  amende  sera  double, 
et  il  sera  condamné  à  un  emprisonne- 
ment de  six  mois  (c). 

2.  Les  objets  contrefaits  seront  saisis 
et  confisqués  au  profit  du  propriétaire  de 
la  marque;  le  tout  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts  qu'il  y  aura  lieu  de  lui 
adjuger. 


(o)  Voy.  ci-dessous  la  moiiificatioii  qui  a  été 
apportée  à  cette  disposition  par  l'art.  2  de  la  loi 
du  28juiIlell8->4. 

(b)  Les  autres  dispositions  de  cette  loi,  relatives 
à  Porjîanisalion  et  aux  attributions  des  conseils 
de  prud'hommes,  font  partie  du  Code  des  tribu- 
naux. 

(cj  Voici  ce  que  porte  Farrêté  du  2;î  nivôse  :  — 
<'  Les  fabricants  de  (luiucaillerie  et  de  coutellerie 


sont  autorisés  à  frapper  leurs  ouvrages  d'une 
marque  particulière,  assez  distincte  des  autres 
marques  pour  ne  pouvoir  être  confondue  avec 
elles  :  la  propriété  de  cette  marque  ne  sera  assu- 
rée qu'à  ceux  qui  l'auront  fait  empreindre  sur  des 
tables  communes,  déposées  à  cet  effet  dans  l'une 
des  salles  du  chef-lieu  de  la  sous-préfecture-  Il 
leur  sera  délivré  un  litre  qui  en  constatera  le 
dépôt.  » 
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5.  Nul  ne  sera  admis  à  intenter  action 
en  contrefaçon  de  sa  marque,  s'il  n'a  fait 
empreindre  cette  marque  sur  les  tables 
communes  établies  à  cet  ellel,  et  dépo- 
sées au  tribunal  de  commerce,  selon  l'ar- 
ticle 18  de  la  loi  du  22  germinal  an  XI. 

4.  Dans  les  villes  où  il  y  a  des  conseils 
de  prud'liommes,  les  tables  seront  dépo- 
sées en  outre  au  secrétariat  de  ces  con- 
seils, selon  l'article  7  du  décret  du  1 1  juin 
1809  (tt). 

5.  Il  sera  dressé  procès-verbal  des  dé- 
pôts sur  un  registre  en  papier  timbré,  ou- 
vert à  cet  efl'et,  et  qui  sera  coté  et  para- 
pbé.  Une  expédition  de  ce  procès-verbal 
sera  remise  au  propriétaire  de  la  marque, 
pour  lui  servir  de  titre  contre  les  contre- 
facteurs. 

6.  Tout  particulier  qui  voudra  s'assurer 
la  propriété  de  sa  marque  est  tenu,  confor- 
mément à  l'article  9,  section  T"  du  litre  II 
de  notre  décret  du  1 1  juin  1809,  de  verser 
une  somme  de  6  fr.  entre  les  mains  du 
receveur  de  la  commune  :  cette  somme, 
ainsi  que  toutes  les  autres  qui  seraient 
comptées  pour  le  même  objet,  seront  mi- 
ses à  la  disposition  des  prud'hommes  ou 
du  maire,  et  destinées  à  faire  l'acquisition 
des  tables  et  à  les  entretenir.  Le  préfet  en 
surveillera  la  comptabilité. 

7.  Il  sera  payé  3  fr.  pour  l'expédition 
du  procès-verbal  de  dépôt  :  tout  grellier 
du  tribunal  de  commerce,  tout  secrétaire 
de  conseil  de  prud'hommes  qui  aurait  exigé 
une  somme  plus  considérable,  sera  pour- 
suivi comme  concussionnaire.  P.  174,  s. 

TITRE  II. — De  la  taisie  des  objets  dont  ta  mar- 
que aurait  été  contrefaite,  et  du  mode  de  pro- 
céder contre  les  contrefacteurs. 

8.  La  saisie  des  ouvrages  dont  la  mar- 
que aurait  été  contrefaite  aura  lieu  sur  la 
simple  réquisition  du  propriétaire  de  cette 
marque  :  les  officiers  de  police  sont  tenus 
de  l'effectuer  sur  la  présentation  du  pro- 
cès-verbal de  dépôt;  ils  renverront  en- 
suite les  parties  devant  le  conseil  de  pru- 
d'hommes, s'il  y  en  a  un  dans  la  com- 
mune; s'il  n'y  en  a  point,  le  juge  de  paix 
du  canton  prendra  connaissance  de  l'af- 
faire. 

9.  Le  conseil  de  prud'hommes  (ou  le 
juge  de  paix)  entendra  d'abord  les  parties 
et  leurs  témoins  ;  il  prononcera  ensuite 


son  jugement,  qui  sera  mis  à  exécution 
sans  appel,  ou  à  la  charge  de  l'appel, 
avec  ou  sans  caution,  conformément  aux 
dispositions  du  décret  du  3  août  présente 
année  (6). 

10.  Dans  le  cas  où  la  dénonciation 
pour  contrefaçon  ne  serait  point  fondée, 
celui  qui  Taura  faite  sera  condamné  à 
des  dommages  -  intérêts  proportionnés 
au  trouble  et  au  préjudice  qu'il  aurait 
causés. 

11.  Tout  jugement  emportant  condam- 
nation, rendu  en  matière  de  contrefaçon 
d'une  inar(iue,sera  imprimé  et  affiché  aiiX 
frais  du  contrefacteur.  • —  Les  parties  ne 
pourront,  en  aucun  cas,  transiger  surl'af- 
îiche  et  la  publication. 


LOI  du  28  juillet  1824. 

Article  1.  Quiconque  aura,  soit  ap- 
posé, soit  fait  apparaître,  par  addition, 
retranchement,  ou  par  une  altération 
quelconque,  sur  des  objets  fabriqués,  le 
nom  d'un  fabricant  autre  que  celui  qui  en 
est  l'auteur,  ou  la  raison  commerciale 
d'une  fabrique  autre  que  celle  où  lesdits 
objets  auront  été  fabriqués,  ou  enfin  le 
nom  d'un  lieu  autre  que  celui  de  la  fabri- 
cation, sera  puni  des  peines  portées  en 
l'article  423  du  Code  pénal,  sans  préju- 
dice des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 
—  Tout  marchand,  commissionnaire  ou 
débitant  quelco!ique  sera  passible  des  ef- 
fets de  la  poursuite,  lorsqu'il  aura  sciem- 
ment exposé  en  vente  ou  mis  en  circula- 
tion les  objets  marqués  de  noms  supposés 
ou  altérés. 

2.  L'infraction  ci-dessus  mentionnée 
cessera,  en  conséquence,  et  nonobstant 
l'article  17  de  la  loi  du  12  avril  1803  (22 
germinal  an  XI  ci-dessus),  d'être  assimi- 
lée à  la  contrefaçon  des  marques  particu- 
lières prévue  par  les  articles  142  et  143  du 
Code  pénal  (c). 


Obdonîsance  dui7aoûtl82à. 

Article  1.  Le  dépôt  des  échantillons 
de  dessins  qui  doit  être  fait,  conformé- 
ment à  l'article  15  de  la  loi  du  18  mars 
1806,  aux  archives  des  conseils  de  prud'- 
hommes, pour  les  fabriques  situées  dans 
le  ressort  de  ces  conseils,  sera  reçu,  pour 


(a,  b)  Voy.  Code  des  tribunaux. 


(c)  Vo}'.  Code  pénal,  art.  425  à  429,  et  443. 
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toutes  les  fabriques  situées  hors  du  res- 
sort d'un  conseil  de  jniuiiioMinies  ,  au 
grell'e  du  Irihiinal  de  roiniiieice,  ou  au 
grelle  du  IrilMinal  de  première  instance, 
dans  les  ar  londi^senienlsoii  les  tribunaux 
civils  exerceront  la  juridiction  des  tribu- 
naux de  coiiiinerce. 


2.  Ce  dépôt  se  fera  dans  les  formes  pre- 
scrites pour  le  même  dépôt  aux  archives 
des  conseils  de  prud'hommes,  par  les  arli- 
cles  15,  16  et  18,  section  III,  titre  II  de  la 
loi  du  18  mars  1806. — Il  sera  reçu  gratui- 
tement, sauf  le  droit  du  grellier  pour  la  dé- 
livrance du  ccrlilical  constatant  ledildépôt. 


II.  —  Propriété  littéraire  (a). 


LOI  du  W-2i  juillet  i-93. 

Article  1.  Les  auteurs  d'écrits  en  tout 
genre,  les  compositeurs  de  musique,  les 
peintres  et  dessinateurs  qui  feront  graver 
des  tableaux  ou  dessins,  jouiront  durant 
leur  vie  entière  du  droit  exclusif  de  ven- 
dre, faire  vendre,  distribuer  leurs  ou- 
vrages dans  le  territoire  de  la  république, 
et  d'en  céder  la  propriété  en  tout  ou  en 
partie. 

2.  Leurs  héritiers  ou  cessionnaires 
jouiront  du  même  droit  durant  l'espace 
de  dix  ans  après  la  mort  des  auteurs. 

5.  «  Les  commissaires  de  police ,  et  les 
juges  de  paix  dans  les  lieux  où  il  n'y  aura 
point  de  commissaire  de  police  «  (L.  25 
prairial  an  111),  seront  tenus  de  faire  con- 
fisquer à  la  réquisition  et  au  piofit  des 
auteurs,  compositeurs,  peintres  ou  dessi- 
nateurs et  autres,  leurs  héritiers  ou  ces- 
sionnaires, tous  les  exemplaires  des  édi- 
tions imprimées  ou  gravées  sans  la  per- 
mission formelle  et  par  écrit  des  auteurs. 

4.  Tout  contrefacteur  sera  tenu  de 
payer  au  véritable  propriétaire  une  somme 
équivalente  au  prix  de  3,000  exemplaires 
de  l'édition  originale. 

o.  Tout  débitant  d'édition  contrefaite, 
s'il  n'est  pas  reconnu  contrefacteur,  sera 
tenu  de  payer  au  véritable  propriétaire 
une  somme  équivalente  au  prix  de  500 
exemplaires  de  l'édition  originale. 

6.  Tout  citoyen  qui  mettra  au  jour  un 
ouvrage,  soit  de  littérature  ou  de  gravure, 
dans  quelque  genre  que  ce  soit ,  sera 
obligé  d'en  déposer  deux  exemplaires  à  la 


(a)  Un  projet  île  loi  sur  la  propriété  littéraire 
a  été  présenté  cl  discuté  à  la  chambre  des  pairs 
dans  la  session  1839-18W).  La  discussion  n'a  pu 
avoir  lieu  devant  celle  des  députés. 


bibliothèque  nationale  ou  au  cabinet  des 
estampes  de  la  république,  dont  il  recevra 
un  reçu  signé  par  le  bibliothécaire;  faute 
de  quoi  il  ne  pourra  être  admis  en  justice 
pour  la  poursuite  des  contrefacteurs. 

7.  Les  héritiers  de  l'auteur  d'un  ou- 
vrage de  littérature  ou  de  gravure  ,  ou  de 
toute  autre  production  de  l'esprit  ou  de 
génie  qui  appartiennent  aux  beaux-arts, 
en  auront  la  propriété  exclusive  pendant 
dix  années  (6). 


DÉCRET  du  1"  germinal  an  XIII  (22  mars  180.5U 

Article  1.  Les  propriétaires,  par 
succession  ou  à  autre  titre,  d'un  ouvrage 
posthume,  ont  les  mêmes  droits  que  l'au- 
teur; et  les  dispositions  des  lois  sur  la 
propriété  exclusive  des  auteurs  et  sur  sa 
durée  leur  sont  applicables;  toutefois  à 
la  charge  d'imprimer  séparément  les  œu- 
vres posthumes,  et  sans  les  joindre  à  une 
nouvelle  édition  des  ouvrages  déjà  pu- 
bliés et  devenus  propriété  publique. 


DÉCRET  du  20  février  1809. 

Article  1.  Les  manuscrits  des  archi- 
ves de  notre  ministère  des  relations  exté- 
rieures ,  et  ceux  des  bibliothèques  roya- 
les ,  départementales  et  communales, 
ou  des  autres  établissements  de  notre 
royaume,  soit  que  ces  manuscrits  existent 
dans  les  dépôts  auxquels  ils  appartien- 
nent, soit  qu'ils  en  aient  été  soustraits,  ou 
que  leurs  minutes  n'y  aient  pas  été  dépo- 


(b)  Ce  délai  a  été  prorogé  à  vingt  ans  par  l'ar- 
ticle 39  ci-après  du  décret  du  5  février  1810. 
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sées,  aux  termes  des  anciens  règlemens 
sont  lu  propriété  de  l'Etat,  et  ne  peuvent 
cire  imprimés  et  publiés  sans  autorisa- 
tion. 

2.  Cette  autorisation  sera  donnée  par 
notre  ministre  des  relations  extérieures, 

[>our  la  publication  des  ouvrages  dans 
esquels  se  trouveront  des  copies,  extraits 
ou  citations  des  manuscrits  qui  appar- 
tiennent aux  archives  de  son  ministère; 
et  par  notre  ministre  de  l'intérieur ,  pour 
celles  des  ouvrages  dans  les(|uels  se  trou- 
veront des  copies,  extraits  ou  citations 
des  manuscrits  qui  appartiennent  à  l'un 
des  autres  établissements  publics  men- 
tionnés dans  l'article  précédent. 


DÉCRET  duà  février  1810. 

TITRE  VI  (a). — De  la  propriété  et  de  sa  ga- 
rantie. 

Article  39.  Le  droit  de  propriété  est 
garanti  à  l'auteur  et  à  sa  veuve  pendant 
leur  vie,  si  les  conventions  matrimoniales 


de  celle-ci  lui  en  donnent  le  droit,  et  à 
leurs  enfants  pendant  vingt  ans. 

40.  Les  auteurs,  soit  nationaux,  soit 
étrangers,  de  tout  ouvrage  imprimé  ou 
gravé  ,  peuvent  céder  leur  droit  à  un  im- 
primeur ou  libraire ,  ou  à  toute  autre 
personne,  qui  est  alors  substituée  en  leur 
lieu  et  place,  pour  eux  et  leurs  ayants- 
cause  ,  comme  il  est  dit  à  l'article  précé- 
dent (6). 


Ordonnance  du9  janvier  \8^. 

Article  1.  Le  nombre  des  exemplai- 
res des  écrits  imprimés  et  des  épreuves 
des  planches  et  estampes  dont  le  dépôt 
est  exigé  par  la  loi ,  et  qui  avait  été  fixé  à 
cinq  par  les  articles  4  et  8  de  l'ordonnance 
royale  du  24  octobre,  est  réduit,  outre 
l'exemplaire  et  les  deux  épreuves  desti- 
nés à  notre  bibliothèque  ,  conformément 
à  la  même  ordonnance,  à  un  seul  exem- 
plaire et  une  seule  épreuve  pour  la  bi- 
bliothèque du  ministère  de  l'intérieur  (c). 
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L0[  du  28  septembre-6  octobre  1791,  sur  la 
police  rurale. 

TITRE  I. — Des  biens  et  des  usages  ruraux. 


Section  I. 


-Des  principes  généraux  sur  la  pro- 
priété territoriale. 


Article  1.  Le  territoire  de  la  France, 
dans  toute  son  étendue ,  est  libre  comme 
les  personnes  qui  l'habitent  :  ainsi  toute 
propriété  territoriale  ne  peut  être  sujette, 
envers  les  particuliers,  qu'aux  redevances 
et  aux  charges  dont  la  convention  n'est 
pas  défendue  par  la  loi;  et  envers  la  na- 


(o)  Les  autres  titres  de  ce  décrel,  relatifs  à  la 
police  de  l'inipiimerie  et  de  la  librairie,  auraient 
dij  faire  partie  du  Code  de  la  presse.  Ils  n'y  ont 
pas  été  insérés,  parce  qu'ils  ne  contiennent  que 
des  dispositions  purement  réglementaires. 

(6)  Voy.,  pour  la  rcpressiou  des  délits  de  con- 


tion  ,  qu'aux  contributions  publiques  éta- 
blies par  le  corps  législatif,  et  aux  sacri- 
fices que  peut  exiger  le  bien  général,  sous 
la  condition  d'uno  juste  et  préalable  in- 
demnité. 

2.  Les  propriétaires  sont  libres  de  va- 
rier à  leur  gré  la  cullure  et  l'exploitation 
de  leurs  terres,  de  conserver  à  leur  gré 
leurs  récoltes,  et  de  disposer  de  toutes  les 
productions  de  leur  propriété  dans  l'inté- 
rieur de  la  France  et  au  dehors,  sans  pré- 
judicier  au  droit  d'autrui,  et  en  se  confor- 
mant aux  lois. 

5.  Tout  propriétaire  peut  obliger  son 


trefaçon,  les  articles  42.ï  à  429  du  Code  pénal. 
(Cl  Le  récépissé  détaillé  du  dépôt  prescrit  par 
cet  article,  délivré  à  l'auteur,  forme  son  titre  de 
propriété,  conformément  aux 'dispositions  de  la 
loi  du  19  juillet  179:J.  —Voy.  l'ordonnance  du  4  oc- 
tobre 1814 (Code  de  la  presse). 
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TOisin  au  bornage  de   leurs   propriétés 
conligués,  à  nioilié  frais  (C.  civ.  64G). 

Section  l\\.—De  diverses  propriélét  rurales. 

1.  Nul  apont  (lo  l'agricultino,  em- 
ployé avec  (les  bestiaux  au  lai)()urai,'e 
ou  à  quehjiie  travail  que  ce  soit,  ou  oc- 
cupé à  la  garde  des  troupeaux,  ne  pourra 
être  arrêté,  sinon  pour  crime,  avant  (pi'il 
n'ait  été  p<turvu  à  la  sûreté  desdits  ani- 
maux; et  en  cas  de  poursuite  criminelle,  il 
y  sera  égalenient  pourvu  immédiatement 
après  l'arrestation,  et  sous  la  responsa- 
bilité de  ceux  qui  l'auront  exercée  (a). 

Section  IV.  —  Des  troupeaux,  des  clôtures,  du 
parcours  et  de  la  vaine  pdlure. 

t.  Tout  propriétaire  est  libre  d'a- 
voir chez  lui  telle  quantité  et  telle  espèce 
de  troupeaux  qu'il  croit  utiles  à  la  culture 
et  à  l'exploitation  de  ses  terres ,  et  de  les  y 
faire  pâturer  exclusivement,  sauf  ce  qui 
sera  réglé  ci-après,  relativement  au  par- 
cours et  à  la  vaine  pâture. 

2.  La  servitude  réciproque  de  com- 
mune à  commune ,  connue  sous  le  nom 
de  parcours,  et  qui  entraine  avec  elle  le 
droit  de  vaine  pâture  ,  continuera  piovi- 
soirement  d'avoir  lieu  avec  les  restric- 
tions déterminées  à  la  présente  section  , 
lorsque  cette  servitude  sera  fondée  sur  un 
titre  ou  sur  une  possession  autorisée  par 
les  lois  et  les  coutumes.  A  tous  autres 
égards  elle  est  abolie  (C.  civ.,  article  648 
et  la  note). 

5.  Le  droit  de  vaine  pâture  dans  une 
commune,  accompagné  ou  non  de  la  ser- 
vitude du  parcours,  ne  pourra  exister  que 
dans  les  lieux  où  il  est  fondé  sur  un  titre 
particulier,  ou  autorisé  parla  loi  ou  par 
un  usage  local  immémorial ,  et  à  la  charge 
que  la  vaine  pâture  n'y  sera  exercée  que 
conformément  aux  règles  et  usages  locaux 
qui  ne  contrarieront  point  les  réserves 
portées  dans  les  articles  suivants  de  la  pré- 
sente section. 

4.  Le  droit  de  clore  et  de  déclore  ses 
héritages  résulte  essentiellement  de  celui 
de  propriété,  et  ne  peut  être  contesté  à  au- 
cun propriétaire.  L'assemblée  nationale 


abroge  toutes  lois  etcoutumcsqui  peuvent 
contrarier  ce  droit. 

o.  Le  droit  de  parcours  et  le  droit  sim- 
ple de  vaine  pâture  ne  pourront,  en  aucun 
cas,  empêcher  les  propriétaires  de  clore 
leurs  héritages;  cl  tout  le  temps  qu'un 
héritage;  sera  clos  de  la  manière  (jui  .sera 
déterminée  par  l'article  suivant,  il  ne 
pourra  ètrcî  assujetti  ni  à  l'un  ni  à  l'autre 
droit  ci-dessus. 

0.  L'héritage  sera  réputé  clos  lorsqu'il 
sera  entouré  d'un  mur  (le  (juatrt;  pieds  de 
hauteur  avec  barrière  ou  porte,  ou  lors- 
qu'il sera  exactement  fermé  et  entouré  de 
palissades,  ou  de  treillages,  ou  d'une 
haie  vive  ou  d'une  haie  sèche,  faite  avec 
des  pieux,  ou  cordelée  avec  des  branches, 
ou  de  toute  autre  manière  de  faire  les 
haies  en  usage  dans  chaque  localité;  ou 
enfin  d'un  fossé  de  quatre  pieds  de  large 
au  moins  à  l'ouverture  ,  et  de  deux 
pieds  de  profondeur. 

7.  La  clôture  affranchira  de  même  du 
droit  de  vaine  pâture,  réciproque  ou  non 
réciproque,  entre  particuliers,  si  ce  droit 
n'est  pas  fondé  sur  un  titre.  Toutes  lois  et 
tous  usages  contraires  sont  abolis. 

8.  Entre  particuliers,  tout  droit  de 
vaine  pâture  fondé  sur  un  litre,  même 
dans  les  bois,  sera  rachetableàdire  d'ex- 
perts, suivant  l'avantage  que  pourrait  en 
retirer  celui  qui  avait  ce  droit  s'il  n'était 
pas  réciproque ,  ou  eu  égard  au  désavan- 
tage qu'un  des  propriétaires  aurait  à 
perdre  la  réciprocité  si  elle  existait;  le 
tout  sans  préjudice  au  droit  de  cantonne- 
ment ,  tant  pour  les  particuliers  que  pour 
les  communautés,  confirmé  par  l'arti- 
cle 8  du  décret  des  17,  19  et  20  septembre 
1790  (Vovez  C.  for.  53,  s.,  et  la  note, 
lit, s.,   TlS,  s.). 

9.  Dans  aucun  cas  et  dans  aucun 
temps,  le  droit  de  parcours,  ni  celui  de 
vaine  pâture,  ne  pourront  s'exercer  sur 
les  prairies  artificielles ,  et  ne  pour- 
ront avoir  lieu  sur  aucune  terre  ense- 
mencée ou  couverte  de  quelques  produc- 
tions que  ce  soit,  qu'après  la  récolte. 

10.  Partout  où  les  prairies  naturelles 
sont  sujettes  au  parcours  ou  à  la  vaine  pâ- 
ture, ils  n'auront  lieu  provisoirement  que 
dans  le  temps  autorisé  par  les  lois  etcou- 


(a)  Les  articles  2,  3  et  4  qui  déclaraient  insaisis- 
sables tes  instruments  et  animaux  destinés  à  l'a- 
g.  c..'.,  ;r,  c.insiqueles  i-uclies  à  .'lîiel  cliosversà 


soie,  sont  implicitement  abrogés  par  le  Code  de 
procédure  civile  (Voyez  les  articles  592  et  suivants 
et  1041). 
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tûmes ,  et  jamais  tant  que  la  première 
herbe  ne  sera  pas  récollée. 

11.  Le  droit  dont  jouit  tout  proprié- 
taire de  clore  ses  héritages  a  lieu  même 
par  rapport  aux  prairies,  dans  les  com- 
munes où  ,  sans  litre  depropriété,  et  seu- 
lement par  l'usage ,  elles  deviennent 
communes  à  tous  les  habitants,  soit  im- 
médiatement après  la  récolte  de  la  pre- 
mière herbe,  soit  dans  .tout  autre  temps 
déterminé. 

12.  Dans  les  pays  de  parcours  ou  de 
vaine  pâture  sountis  à  l'usage  du  trou- 
peau en  commun,  tout  propriétaire  ou 
i'ermier  pourra  renoncera  celte  commu- 
nauté, et  liiire  garder  par  troupeau  sé- 
paré, un  nombre  de  têtes  de  bétail  pro- 
portionné à  l'étendue  des  terres  qu'il 
exploitera  dans  la  commune. 

13.  La  quantité  de  bétail ,  proportion- 
nellement à  l'étendue  du  terrain ,  sera 
fixée  dans  chaque  commune,  à  tant  de 
bêtes  par  arpent,  d'après  les  règlements 
et  usages  locaux,  et  à  défaut  de  docu- 
ments positifs  à  cet  égard,  il  y  sera 
pourvu  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune. 

14.  Néanmoins ,  tout  chef  de  famille 
domicilié ,  qui  ne  sera  ni  propriétaire  ni 
fermier  d'aucun  des  terrains  sujets  au  par- 
cours ni  à  la  vaine  pâture  ,  et  le  proprié- 
taire ou  fermier  à  qui  la  modicité  de  son 
exploitation  n'assurerait  pas  l'avantage 
qui  va  être  déterminé,  pourront  mettre 
sur  lesdits  terrains,  soit  par  troupeau  sé- 
paré ,  soit  en  troupeau  en  commun ,  jus- 
qu'au nombre  de  six  bêtes  à  laine  et  d'une 
vache  avec  son  veau ,  sans  préjudicier  aux 
droits  desdites  personnes  sur  les  terres 
communales  s'il  y  en  a  dans  la  commune, 
et  sans  entendre  rien  innover  aux  lois , 
coutumes  ou  usages  locaux  et  de  temps 
immémorial  qui  leur  accorderaient  un  plus 
grand  avantage. 

lo.  Les  propriétaires  ou  fermiers  ex- 
ploitant des  terres  sur  les  communes  su- 
jettes au  parcours  ou  à  la  vaine  pâture, 
et  dans  lesquelles  ils  ne  seraient  pas  do- 
miciliés, auront  le  même  droit  de  mettre 
dans  le  troupeau  commun ,  ou  de  faire 
garder  par  troupeau  séparé,  une  quantité 
de  têtes  de  bétail  proportionnée  à  l'éten- 
due de  leur  exploitation,  et  suivant  les 
dispositions  de  l'art.  13  de  la  présente  sec- 
tion; mais  dans  aucun  cas,  ces  proprié- 


taires ou  fermiers  ne  pourront  céder  leurs 
droits  à  d'autres. 

16.  Quand  un  propriétaire  d'un  pays 
de  parcours  ou  de  vaine  pâture  aura  clos 
une  partie  de  sa  propriété,  le  nombre  de 
lêles  de  bétail  qu'il  pourra  continuer  d'en- 
voyer dans  le  troupeau  commun,  ou  par 
troupeau  séparé,  sur  les  terres  particu- 
lières des  habitants  de  la  communauté, 
sera  restreint  proportionnellement  et  sui- 
vant les  dispositions  de  l'art.  13  de  la  pré- 
sente section. 

17.  La  communauté  dont  le  droit  de 
parcours  sur  une  commune  voisine  sera 
restreint  par  des  clôtures  faites  de  la  ma- 
nière déterminée  à  l'art.  6  de  cette  sec- 
lion  ,  ne  pourra  prétendre  à  cet  égard  à 
aucune  espèce  d'indemnité,  même  dans 
le  cas  où  son  droit  serait  fondé  sur  un 
titre;  mais  cette  communauté  aura  le 
droit  de  renoncer  à  la  faculté  réciproque 
qui  résultait  de  celui  de  parcours  entre 
elle  et  la  commune  voisine  :  ce  qui  aura 
également  lieu  ,  si  le  droit  de  parcours 
s'exerçait  surla  propriété  d'un  particulier. 

18.  Par  la  nouvelle  division  de  la  Fran- 
ce ,  si  quelques  sections  de  commune  se 
trouvent  réunies  à  des  communes  sou- 
mises à  des  usages  différents  des  leurs, 
soit  relativement  au  parcours  ou  à  la  vaine 
pâture  ,  soit  relativement  au  troupeau  en 
commun  ,  la  plus  petite  partie  dans  la 
réunion  suivra  la  loi  de  la  plus  grande,  et 
les  corps  administratifs  décideront  des 
contestations  qui  naîtraient  à  ce  sujet. 
Cependant,  si  une  propriété  n'était  point 
enclavée  dans  les  autres,  et  qu'elle  ne 
gênât  point  le  droit  provisoire  de  parcours 
ou  de  vaine  pâture  auquel  elle  n'était  point 
soumise,  elle  serait  exceptée  de  cette 
règle. 

19.  Aussitôt  qu'un  propriétaire  aura 
un  troupeau  malade,  il  sera  tenu  d'en  faire 
la  déclaration  à  la  municipalité  ;  elle  assi- 
gnera ,  sur  le  terrain  du  parcours  ou  de  la 
vaine  pâture,  si  l'un  ou  l'autre  existe  dans 
la  commune,  un  espace  où  le  troupeau 
malade  pourra  pâturer  exclusivement,  et 
le  chemin  qu'il  devra  suivre  pour  se  ren- 
dre au  pâturage.  Si  ce  n'est  point  un  pays 
de  parcours  ou  de  vaine  pâture ,  le  pro- 
priétaire sera  tenu  de  ne  point  faire  sortir 
de  ses  héritagesson  troupeau  malade  (a). 

(a)  Voy.  ci-après  l'arrêté  du  27  messidor  an  V 
cité  en  no(e. 
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20.  Les  corps  administratifs  emploie- 
ront parliculièrenieiil  tous  les  moyens  tle 
prévenir  et  (ranèler  les  epizoolies  cl  la 
conlag.ion  de  la  morve  des  chevaux. 

Section  \.  —  Des  récoltes. 

Article  1.  La  municipalité  pourvoira 
à  faire  serrer  la  récolte  d'un  cultivateur 
absent,  inlirme,  ou  accidentellement  iiors 
d'étal  de  la  faire  lui-même,  et  qui  récla- 
mera ce  secours  ;  elle  aura  soin  que  cet 
acte  de  fraternité  et  de  protection  de  la  loi 
soit  exécuté  aux  moindres  frais  :  les  ou- 
vriers seront  payés  sur  la  récolle  de  ce 
cultivateur. 

2.  Chaque  propriétaire  sera  libre  de 
faire  sa  récolle  de  quelque  nature  qu'elle 
soit,  avec  tout  instrument  et  au  moment 
qui  lui  conviendra  ,  pourvu  qu'il  ne  cause 
aucun  dommage  aux  propriétaires  voisins. 
—  Cependant,  dans  les  pays  où  le  ban  de 
vendange  est  en  usage ,  il  pourra  être  fait 
à  cet  égard  un  règlement  chaque  année 
par  le  conseil  général  de  la  commune , 
maisseuIemeKl  pour  les  vignes  non  closes; 
les  réclamations  qui  pourraient  être  faites 
contre  le  règlement  seront  portées  au  di- 
rectoire du  département,  qui  y  statuera 
sur  l'avis  du  directoire  de  district  (pré- 
fet et  sous-préfet). 

5.  Nulle  autorité  ne  pourra  suspendre 
ou  intervertir  les  travaux  de  la  campagne, 
dans  les  opérations  de  la  semence  et  des 
récoltes  (a). 

Section  VII.— De»  gardes  champclres. 

Article  1.  Pourassurer  les  propriétés 
et  conserver  les  récoltes ,  il  pourra  être 
établi  des  gardes  champêtres  dans  les  mu- 
nicipalités", sous  la  juridiction  des  juges 
de  paix  et  sous  la  surveillance  des  officiers 
municipaux.  Ils  seront  nommés  parle  con- 
seil général  de  la  commune ,  et  ne  pour- 
ronlétre  changés  ou  destitués  que  dans 
la  même  forme  (ft). 

2.  Plusieurs  municipalités  pourront 
choisir  et  payer  le  même  garde  champê- 
tre; et  une  municipalité  pourra  en  avoir 
plusieurs.  Dans  les  municipalités  où  il  y 
a  des  gardes  établis  pour  la  conservation 


des  bois,  ils  pourront  remplir  les  deux 
fonctions  [c). 

3.  Les  gardes-champêtres  seront  payés 
parla  communauté  ou  les  communautés, 
suivant  le  prix  déterminé  par  le  conseil 

'général;  leurs  gages  seronlprélevéssurles 
amendes  qui  appartiendront  en  entier  à 
la  communauté.  Dans  le  cas  où  elles  ne 
suffiraient  pas  au  salaire  des  gardes ,  la 
somme  qui  manquerait  serait  répartie  au 
marc  la  livre  de  la  contribution  foncière, 
mais  serait  à  la  charge  de  l'exploitant  :  tou- 
tefois les  gages  des  gardes  des  bois  com- 
munaux seront  prélevés  sur  le  produit  de 
ces  bois,  et  séparés  des  gages  de  ceux  qui 
conservent  les  autres  propriétés  rurales. 

4.  Dans  l'exercice  de  leurs  fondions, 
les  gardes  champêtres  pourront  porter 
toutes  sortes  d'armes  qui  seront  jugées 
leur  être  nécessaires  par  le  directoire  du 
département.  Us  auront  sur  le  bras  une 
plaquede  métal  ou  d'étofl'e,  où  seront  in- 
scrits ces  mots  :  «  la  loi ,  lé  nom  de  la 
municipalité,  celui  du  garde.  » 

o.  Les  gardes  champêtres  seront  âgés 
au  moins  de  vingt-cinq  ans;  ils  seront 
reconnus  pour  gens  de  bonnes  mœurs,  et 
ils  seront  reçus  par  le  juge  de  paix;  il 
leur  fera  prêter  le  serment  de  veiller  à  la 
conservation  de  toutes  les  propriétés  qui 
sont  sous  la  foi  publique,  et  de  toutes 
celles  dont  la  garde  leur  aura  été  confiée 
j  par  lacté  de  leur  nomination. 

6.  Ils  feront,  aûîrmeront  et  déposeront 
leurs  rapports  devant  le  juge  de  paix  de 
leur  canton  ou  l'un  de  ses  assesseurs 
(suppléants),  ou  feront  devant  l'un  ou  l'au- 
tre leurs  déclarations.  Leurs  rapports, 
ainsi  que  leurs  déclarations,  lorsqu'ils  ne 
donnerontlieu qu'à  des réclamationspécu- 
niaires ,  feront  foi  en  justice  pour  tous  les 
délits  mentionnés  dans  la  police  rurale, 
sauf  la  preuve  contraire,  l.  cr.  154,  s. 

7.  Ils  seront  responsables  des  dom- 
mages,  dans  le  cas  où  ils  négligeront  de 
faire  dans  les  vingt-quatre  heures  le  rap- 
port des  délits. 

8.  La  poursuite  des  délits  ruraux  sera 
faite  au  plus  tard  dans  le  délai  d'un 
mois,  soit  par  les  parties  lésées,  .soit  par 
le  procureur  de  la  commune  ou  ses  sub- 


(o)  Voy.  l'art.  8  de  la  loi  du  18  novembre  1814, 
citée  en  iiole  au  Code  des  cultes,  page  686. 

(6)  Aujourd'hui,  ils  sont  choisis  par  le  maire  et 
approuvés  par  les  conseils  municipaux  (Ordon- 


nance du  29  novembre  18-20,  art.  1,  et  loi  du  18 
juillet  1837,  art.  13.— Code  municipal). 

(Cl  Vov.   ci  -  dessous  la   loi  du  20  messidor 
an  lU. 
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stituts  s'il  y  en  a ,  soit  par  des  hommes  de 
loi  commis  à  cet  effet  par  la  municipalité, 
faute  de  quoi  il  n'y  aura  plus  lieu  à  pour- 
suite. 

TITRE  II.— Z>e  ta  police  rurale. 

1.  La  police  des  campagnes  est  spécia- 
lement sous  la  juridiction  des  juges  de 
paix  et  des  officiers  municipaux,  et  sous  la 
surveillance  des  gardes  champêtres  et  de 
la  gendarmerie  nationale. 

2.  Tous  les  délits  ci-après  mentionnés 
sont,  suivant  leur  nature,  de  la  compé- 
tence du  juge  de  paix  ou  de  la  municipa- 
lité du  lieu  où  ils  auront  été  commis. 

5.  Tout  délit  rural  ci-après  mentionné 
sera  punissable  d'une  amende,  ou  d'une 
détention,  soit  municipale,  soit  correc- 
tionnelle, ou  de  détention  et  d'amende 
réunies,  suivant  les  circonstances  et  la 
gravité  du  délit,  sans  préjudice  de  l'in- 
demnité qui  pourra  être  due  à  celui  qui 
aura  souffert  le  dommage  (a).  Dans  tous 
les  cas ,  celte  indemnité  sera  payable  par 
préférence  à  l'amende.  L'indemnité  et 
l'amende  sont  dues  solidairement  par  les 
délinquants. 

4.  Les  moindres  amendes  seront  delà 
valeur  d'une  journée  de  travail  au  taux 
du  pays ,  déterminée  par  le  directoire  du 
département  (6).  Toutes  les  amendes  or- 
dinaires qui  n'excéderont  pas  la  somme 
de  trois  journées  de  travail ,  seront  dou- 
bles en  cas  de  récidive  dans  l'espace 
d'une  année ,  ou  si  le  délit  a  été  commis 
avant  le  lever  ou  après  le  coucher  du  so- 
leil :  elles  seront  triples  quand  les  deux 
circonstances  précédentes  se  trouveront 
réunies.  Elles  seront  versées  dans  la 
caisse  de  la  municipalité  du  lieu. 

5.  Le  défaut  de  paiement  des  amendes 
et  des  dédommagements  ou  indemnités, 
n'enlrainera  la  contrainte  par  corps  que 
vingt-quatre  heures  après  le  commande- 
ment. La  détention  remplacera  l'amende 
à  l'égard  des  insolvables  ;  mais  sa  durée  en 
commutation  de  peine  ne  pourra  excéder 
un  mois.  Dans  les  délits  pour  lesquels 
cette  peine  n'est  point  prononcée ,  et 
dans  les  cas  graves  où  la  détention  est 


jointe  à  l'amende,  elle  pourra  être  pro- 
longée du  quart  du  temps  prescrit  par  la 
loi. 

6.  Les  délits  mentionnés  au  présent 
décret,  qui  entraîneraient  une  détention 
de  plusde  trois  jours  dans  les  campagnes, 
et  de  plus  de  huit  jours  dans  les  villes, 
seront  jugés  par  voie  de  police  correc- 

j  tionnelle;  les  autres  le  seront  par  voie  de 
police  municipale. 

7.  Les  maris,  pères,  mères,  tuteurs, 
maîtres ,  entrepreneurs  de  toute  espèce , 
seront  civilement  responsables  des  délits 
commis  par  leurs  femmes  et  enfants,  pu- 
pilles mineurs  n'ayant  pas  plus  de  vingt 
ans  et  non  mariés,  domestiques,  ouvriers, 
voituriers  et  autres  subordonnés.  C.  civ. 
1384.  —  L'estimation  du  dommage  sera 
toujours  faite  par  le  juge  de  paix  ou  ses 
assesseurs  (suppléants),  ou  par  des  experts 
par  eux  nommés. 

8.  Les  domestiques,  ouvriers,  voitu- 
riers et  autres  subordonnés,  seront,  à 
leur  tour,  responsables  de  leurs  délits 
envers  ceux  qui  les  emploient. 

9.  Les  officiers  municipaux  veilleront 
généralement  à  la  tranquillité,  à  la  salu- 
brité et  à  la  sûreté  des  campagnes  ;  ils 
seront  tenus  particulièrement  de  faire, 
au  moins  une  fois  par  an  ,  la  visite  des 
fours  et  cheminées  de  toutes  maisons  et 
de  tous  bâtiments  éloignés  de  moins  de 
cent  toises  d'autres  habitations  :  ces  vi- 
sites seront  préalablement  annoncées  huit 
jours  d'avance.  C.  peu.  471-1".  —  Après 
la  visite,  ils  ordonneront  la  réparation  ou 
la  démolition  des  fours  et  des  cheminées 
qui  se  trouveront  dans  un  état  de  délabre- 
ment qui  pourrait  occasioner  un  incen- 
die ou  d'autres  accidents;  il  pourra  y 
avoir  lieu  àuneamendeaumoinsde  6liv., 
et  au  plus  de  24  liv. 

10.  Toute  personne  qui  aura  allumé  ! 
du  feu  dans  les  champs,  plus  près  que 
cinquante  toises  des  maisons ,  bois , 
bruyères  ,  vergers  ,  haies  ,  meules  de 
grains,  de  paille  ou  de  foin,  sera  con- 
damnée à  une  amende  égale  à  la  valeur 
de  douze  journées  de  travail ,  et  paiera  en 


(o)  Il  est  à  reniarquei-  que  le  Code  pénal  pré-  Nous  indiquerons  le  numéro  des  articles  du  Code 
voit  et  punit  plusieurs  des  délits  mentionnes  dans  pénal  qui  font  pour  ainsi  dire  double  emploi  avec 
la  présente  loi  de  1791,  souvent  eu  des  termes  près-    ceux  du  Code  rural. 


I 

que  identiques;  mais  avec  une  pénalité  différente. 
De  là  question  de  savoir  laquelle  des  deux  lois  est 
applicable.  La  jurisprudence  n'est  pas  unanime. 


(6)  Voy.  plus  bas  les  lois  des  20  messidor  et 
18  thermidor  an  III. 
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outre  le  dommage  que  le  fou  aurait  occa- 
sioné.  Le  ilélincjuant  pourra  de  plus, 
suivant  lescirroiislances,  être  coudainué 
à  la  détenlion  de  polue  municipale. 

11.  Celui  (|ui  atliètera  des  bestiaux 
hors  des  loires  et  mareliés  sera  tenu  de 
les  restituer  gratuitement  au  propriétaire 
en  l'état  où  ils  se  trouveront,  dans  le  cas 
où  ils  auraient  été  volés. 

12.  Les  dégâts  que  les  bestiaux  de  toute 
espèce,  laissés  à  l'abandon,  feront  sur  les 
propriétés  d'autrui,  soit  dans  l'enceinte 
des  habitations,  soit  dans  un  enclos  rural, 
soit  dans  les  cbamps  ouverts,  seront  payés 
par  les  personnes  qui  ont  la  jouissance 
des  bestiaux  :  si  elles  sont  insolvables,  ces 
dégâts  seront  payés  par  celles  qui  en  ont 
la  propriété.  Le  propriétaire  qui  éprou- 
vera les  dommages  aura  le  droit  de  saisir 
les  bestiaux,  sous  l'obligation  de  les  faire 
conduire  dans  les  vingt-quatre  heures  au 
lieu  du  dépôt  qui  sera  désigné  à  cet  effet 
par  la  municipalité  (a).  — 11  sera  satisfait 
aux  dégâts  par  la  vente  des  bestiaux,  s'ils 
ne  sont  pas  réclamés,  ou  si  le  dommage  n'a 
point  été  payé  dans  la  huitaine  du  jour  du 
délit.  —  Si  ce  sont  des  volailles,  de  quel- 
que espèce  que  ce  soit,  qui  causent  le 
dommage,  le  propriétaire,  le  détenteur  ou 
le  fermier  qui  l'éprouvera  ,  pourra  les 
tuer,  mais  seulement  sur  le  lieu,  au  mo- 
ment du  dégât. 

15.  Les  bestiaux  morts  seront  enfouis 
dans  la  journée  à  quatre  pieds  de  profon- 
deur par  le  propriétaire,  et  dans  son  ter- 
rain, ou  voilures  à  l'endroit  désigné  par 
la  municipalité,  pour  y  être  également 
enfouis,  sous  peine  par  le  délinquant  de 
payer  une  amende  de  la  valeur  d'une 
journée  de  travail,  et  les  frais  de  trans- 
port et  d'enfouissement. 

14.  Ceux  qui  détruiront  les  greffes  des 
arbres  fruitiers  ou  autres ,  et  ceux  qui 
écorceront  ou  couperont,  en  tout  ou  en 
partie,  des  arbres  sur  pied  qui  ne  leur  ap- 
partiendront pas,  seront  condamnés  à  une 
amende  double  du  dédommagement  dû 
au  propriétaire,  et  à  une  détention  de  po- 
lice correctionnelle  qui  ne  pourra  excéder 
six  mois,  (Voy.  Code  pénal,  article  447.) 

13.  Personne  ne  pourra  inonder  l'hé- 
ritage de  son  voisin,  ni  lui  transmettre 


(o)  C'est  ce  qu'on  appelle  la  mise  en  fourière 
(Voy.  tarif  crim.,  art.  39  et  40).— Vov.  aussi  Code 
pénal,  art.  475,  n"'  2, 9  et  10,  el  479,  n  '  10. 


volontairement  les  eaux  d'une  manière 
nuisible,  sous  peine  de  payer  le  dom- 
mage, et  une  amende  qui  ne  pourra  ex- 
céder la  somme  du  dédommagement. 
(Voy.  Code  pénal,  article  457.) 

IG.  Les  propriétaires  ou  fermiers  des 
moulins  et  usines  construits  ou  à  con- 
struire seront  garants  de  tous  dommages 
que  les  eaux  pourraient  causer  aux  che- 
n)ins  ou  aux  propriétés  voisines,  par  la 
trop  grande  élévation  du  déversoir,  ou 
autrement.  Us  seront  forcés  de  tenir  les 
eaux  à  une  hauteur  qui  ne  nuise  à  per- 
sonne, et  qui  sera  fixée  par  le  directoire 
du  département,  d'après  l'avis  du  direc- 
toire de  district  (préfet  et  sous-préfet).  En 
cas  de  contravention,  la  peine  sera  une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  la  somme  du 
dédommagement.  (Voy.  C.  pén.,  art.  457.) 

17.  Il  est  défendu  à  toute  personne  de 
recombler  les  fossés,  de  dégrader  les  clô- 
tures, de  couper  des  branches  de  haies 
vives,  d'enlever  des  bois  secs  des  haies, 
sous  peine  d'une  amende  de  la  valeur  de 
trois  journées  de  travail.  Le  dédommage- 
ment sera  payé  au  propriétaire;  et,  sui- 
vant la  gravité  des  circonstances,  la  dé- 
tention pourra  avoir  lieu,  mais  au  plus 
pour  un  mois.  (V^oy.  Cod.  pén.,  art.  456.) 

18.  Dans  les  lieux  qui  ne  sont  sujets 
ni  au  parcours,  ni  à  la  vaine  pâture,  pour 
toute  chèvre  qui  sera  trouvée  sur  l'héri- 
tage d'autrui  contre  le  gré  du  proprié- 
taire de  l'héritage,  il  sera  payé  une 
amende  de  la  valeur  d'une  journée  de 
travail  par  le  propriétaire  de  la  chèvre. — 
Dans  les  pays  de  parcours  ou  de  vaine 
pâture,  où  les  chèvres  ne  sont  pas  ras- 
semblées et  conduites  en  troupeau  com- 
mun, celui  qui  aura  des  animaux  de  celte 
espèce  ne  pourra  les  mener  aux  champs 
qu'attachés,  sous  peine  d'une  amenda  de 
la  valeur  d'une  journée  de  travail  par  tète 
d'animal.  —  En  quelque  circonstance  que 
ce  soit,  lorsqu'elles  auront  fait  du  dom- 
mage aux  arbres  fruiliersou  autres,  haies, 
vignes ,  jardins,  l'amende  sera  double, 
sans  préjudice  du  dédommagement  dû  au 
propriétaire. 

19.  Les  propriétaires  ou  les  fermiers 
d'un  même  canton  ne  pourront  se  coaliser 
pour  faire  baisser  ou  fixer  à  vil  prix  la 
journée  des  ouvriers  ou  les  gages  des  do- 
mestiques ,  sous  peine  d'une  amende  du 
quart  de  la  contribution  mobilière  des  dé- 
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linquanls,et  mèmede  ladclenlion  de  po- 
lice municipale,  s'il  y  a  lieu.  (Voy.  Cod. 
pén.,  art.  414.) 

20.  Les  moissonneurs,  les  domestiques 
cl  ouvriers  de  la  campagne  ne  pourront 
se  liguer  entre  eux  pour  l'aire  hausser  et 
déteniiincr  le  prix  des  gages  ou  les  salai- 
res, sous  peine  d'une  amende  ,  qui  ne 
pourra  excéder  la  valeur  de  douze  jour- 
nées de  travail,  et,  en  outre,  de  la  déten- 
tion de  police  municipale.  (Voy.  C.  pén., 
art.  415.) 

21.  Les  glaneurs,  les  ràteleurs  et  les 
grappilleurs,  dans  les  lieux  où  les  usages 
de  g!aner,de  râteler  ou  de  grappiller,  sont 
reçus,  n'entreront  dans  les  champs,  prés 
et  vignes  récollés  et  ouverts  ,  qu'après 
l'enlèvement  entier  des  fruits.  En  cas  de 
contravention,  les  produits  du  glanage,  du 
rAtelage  et  grappillage,  seront  confisqués, 
et,  suivant  les  circonstances  ,  il  pourra  y 
avoir  lieu  à  la  détention  de  police  muni- 
cipale. Le  glanage,  le  ràtelage  et  le  grap- 
pillage sont  interdits  dans  tout  enclos  ru- 
ral, tel  qu'il  est  défini  à  l'article  6  de  la 
quatrième  section  du  premier  titre  du  pré- 
sent décret. 

22.  Dans  les  lieux  de  parcours  ou  de 
vaine  pàlure,  comme  dans  ceux  où  ces 
usages  ne  sont  point  établis,  les  pâtres  et 
les  bergers  ne  pourront  mener  les  trou- 
peaux d'aucune  espèce  dans  les  champs 
moissonnés  et  ouverts,  que  deux  jours 
après  la  récolte  entière,  sous  peine  d'une 
amende  de  la  valeur  d'une  journée  de  tra- 
vail :  l'amende  sera  double ,  si  les  bes- 
tiaux d'autrui  ont  pénétré  dans  un  enclos 
rural. 

23.  Un  troupeau  atteint  de  maladie 
contagieuse,  qui  sera  rencontré  au  pâtu- 
rage sur  les  terres  du  parcours  ou  de  la 
vaine  pâture,  autres  que  celles  qui  auront 
été  désignées  pour  lui  seul ,  pourra  être 
saisi  par  les  gardes  champêtres,  et  même 
par  toute  personne  :  il  sera  ensuite  mené 
au  lieu  de  dépôt  qui  sera  indiqué  à  cet  ef- 
fet par  la  municipalité.  —  Le  maître  de  ce 
troupeau  sera  condamné  à  une  amende 
de  la  valeur  d'une  journée  de  travail  par 
tête  de  bête  à  laine,  et  à  une  amende  tri- 
ple par  tête  d'autre  bétail.  —  Il  pourra  en 
outre,  suivant  la  gravité  des  circonstan- 
ces, être  responsable  du  dommage  que 
son  troupeau  aurait  occasioné,  sans  que 
cette  responsabilité  puisse  s'étendre  au 


delà  des  limites  de  la  municipalité.  (Voy. 
plus  bas  le  décret  du  27  messidor  an  V.) — 
A  plus  forte  raison  cette  amende  cl  cette 
responsabilité  auront  lieu,  si  ce  troupeau 
a  été  saisi  sur  les  terres  qui  ne  sont  point 
sujettes  au  parcours  ou  à  la  vaine  pâture. 
(Voy.  Cod.  pén.,  art.  459  et  460.) 

24.  Il  est  défendu  de  mener  sur  le 
terrain  d'autrui  des  bestiaux  d'aucune  es- 
pèce, et  en  aucun  temps,  dans  les  prairies 
artificielles ,  dans  les  vignes ,  oseraies, 
dans  les  plants  de  câpriers,  dans  ceux 
d'oliviers,  de  mûriers,  de  grenadiers,  d'o- 
rangers et  arbres  du  même  genre,  dans 
tous  les  plants  et  pépinières  d'arbres  frui- 
tiers ou  autres,  faits  de  main  d'homme. 
(Voy.  Cod.  pén.,  art.  479,  n°  10.)  —  L'a- 
mende encourue  pour  le  délit  sera  une 
somme  de  la  valeur  du  dédommagement 
dû  au  propriétaire  ;  l'amende  sera  double, 
si  le  dommage  a  été  fait  dans  un  enclos 
rural;  et,  suivant  les  circonstances,  il 
pourra  y  avoir  lieu  à  la  détention  de  po- 
lice municipale. 

23.  Les  conducteurs  des  bestiaux  reve- 
nant des  foires,  ou  les  menant  d'un  lieu  à 
un  autre ,  même  dans  les  pays  de  parcours 
ou  de  vaine  pâture,  ne  pourront  les  laisser 
pacager  surles  terres  des  particuliers, ni  sur 
les  communaux ,  sous  peine  d'une  amende 
de  la  valeur  de  deux  journées  de  travail,  en 
outre  du  dédommagement.  L'amende  sera 
égale  à  la  somme  du  dédommagement,  si 
le  dommage  est  fait  sur  un  terrain  ense- 
mencé ,  ou  qui  n'a  pas  été  dépouillé  de  sa 
récolte,  ou  dans  un  enclos  rural. —  A  dé- 
faut de  paiement,  les  bestiaux  pourront 
être  saisis  et  vendus  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qui  sera  dû  pour  l'indemnité ,  l'a- 
mende et  autres  frais  relatifs  ;  il  pourra 
même  y  avoir  lieu  envers  les  conducteurs, 
à  la  détention  de  police  municipale,  sui- 
vant les  circonstances. 

26.  Quiconque  sera  trouvé  gardant  à 
vue  ses  bestiaux  dans  les  récoltes  d'autrui, 
sera  condamné,  en  outre  du  paiement  du 
dommage,  à  une  amende  égale  à  la  somme 
du  dédommagement ,  et  pourra  rôlre,  sui- 
vant les  circonstances ,  à  une  détention 
qui  n'excédera  pas  une  année. 

27.  Celui  qui  entrera  à  cheval  dans  les 
champs  ensemencés ,  si  ce  n'est  le  pro- 
priétaire ou  ses  agents,  paiera  le  dom- 
mage, et  une  amende  de  la  valeur  d'une 
journée  de  travail  :  l'amende  sera  double 
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si  le  délinquant  y  est  entré  en  voiture.  Si 
les  blés  sont  en  tuvau,  et  que  quelqu'un 
y  entre,  même  :i  "pied ,  ainsi  que  dans 
toute  autre  récolte  pendante  ,  l'amende 
sera  au  moins  de  la  valeur  de  trois  jour- 
nées de  travail,  et  pourra  être  d'une 
somme  éfjale  à  celle  due  pour  dédomma- 
gement au  propriétaire  (Voy.  Code  pénal, 
art.  475,  n"  10). 

28.  Si  quelqu'un ,  avant  leur  maturité, 
coupe  ou  détruit  de  petites  parties  de  blé 
en  vert,  ou  d'autres  productions  de  la 
terre,  sans  intention  manifeste  de  les  vo- 
ler, il  paiera  en  dédommagement  au  pro- 
priétaire ,  une  somme  égale  à  la  valeur 
que  l'objet  aurait  eue  dans  sa  maturité; 
il  sera  condamné  à  une  amende  égale  à  la 
somme  du  dédommagement,  et  il  pourra 
l'être  à  la  détention  de  police  municipale. 
(Voy.  Code  pénal,  art.  450.) 

29.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir 
dévasté  des  récoltes  sur  pied,  ou  abattu 
des  plants  venus  naturellement,  ou  faits  de 
main  d'homme  ,  sera  puni  d'une  amende 
double  du  dédommagen)enl  dû  au  pro- 
priétaire, et  d'une  détention  qui  ne  pourra 
excéder  deux  années  (Voy.  Code  pénal, 
art.  449). 

50.  Toute  personne  convaincue  d'a- 
voir, de  dessein  prémédité,  méchamment, 
sur  le  territoire  d'aulrui ,  blessé  ou  tué 
des  bestiaux  ou  chiens  de  garde,  sera  con- 
damné à  une  amende  double  de  la  somme 
dudédommagement.  Ledélinquantpourra 
être  détenu  un  mois  si  l'animal  n'a  été  que 
blessé,  et  six  mois  si  l'animal  est  mort  de 
sa  blessure  ou  en  est  resté  estropié  :  la 
détention  pourra  être  du  double ,  si  le  dé- 
lit a  été  commis  la  nuit,  ou  dans  une  éta- 
ble ,  ou  dans  un  enclos  rural  (Voy.  Code 
pénal,  art.  453). 

51 .  Toute  rupture  ou  destruction  d'in- 
strument de  l'exploitation  des  terres,  qui 
aura  été  commise  dans  les  champs  ouverts, 
sera  punie  d'une  amende  égale  à  la  somme 
du  dédommagement  dû  au  cultivateur ,  et 
d'une  détention  qui  ne  sera  jamais  de 
moins  d'un  mois ,  et  qui  pourra  être  pro- 
longée jusqu'à  six,  suivant  la  gravité  des 
circonstances. 

52.  Quiconque  aura  déplacé  ou  sup- 
primé des  bornes,  ou  pieds-corniers ,  ou 


autres  arbres  plantés  ou  reconnus  pour 
établir  les  limites  entre  différents  hérita- 
ges, pourra,  en  outre  du  paiement  du 
dommage  et  des  frais  de  replacement  des 
bornes  ,  être  condamné  à  une  amende  de 
la  valeur  d(Mlouzojouin(''es  de  travail,  et 
sera  puni  par  une  détention  dont  la  durée, 
proportionnée  à  la  graviti-  des  circonstan- 
ces, n'excédera  pas  une  année  :  la  déten- 
tion cependant  pourra  être  de  deux  an- 
nées ,  s'il  y  a  transposition  de  bornes  à 
fin  d'usurpation  (Voy.  Code  pénal,  ar- 
ticle 456). 

55.  Celui  qui ,  sans  la  permission  du 
propriétaire  ou  fermier,  enlèvera  des  fu- 
miers ,  de  la  marne ,  ou  tous  autres  en- 
grais portés  sur  les  terres,  sera  condamné 
à  une  amende  qui  n'excédera  pas  la  valeur 
de  six  journées  de  travail,  en  outre  du 
dédommagement,  et  pourra  l'être  à  la  dé- 
tention de  police  municipale.  L'amende 
sera  de  douze  journées,  et  la  détention 
pourra  être  de  trois  mois,  si  le  délinquant 
a  fait  tournera  son  profit  lesdits  engrais. 

54.  Quiconque  maraudera,  dérobera 
des  productions  de  la  terre  qui  peuvent 
servir  à  la  nourriture  des  hommes,  ou 
d'autres  productions  utiles,  sera  con- 
damné à  une  amende  égale  au  dédomma- 
gement dû  au  propriétaire  ou  fermier  ;  il 
pourra  aussi ,  suivant  les  circonstances 
du  délit ,  être  condamné  à  la  détention  de 
police  municipale  (a). 

5«5.  Pour  tout  vol  de  récolte  fait  avec 
des  paniers  ou  des  sacs,  ou  à  l'aide  des 
animaux  de  charge ,  l'amende  sera  double 
du  dédommagement;  et  la  détention,  qui 
aura  toujours  lieu,  pourra  être  de  trois 
mois ,  suivant  la  gravité  des  circonstan- 
ces (6). 

56.  Le  maraudage  ou  enlèvement  de 
bois  fait  à  dos  d'homme  dans  les  bois  taillis 
ou  futaies,  ou  autres  plantations  d'arbres 
des  particuliers  ou  communautés,  sera 
puni  d'une  amende  double  du  ^domma- 
gement  dû  au  propriétaire.  La  peine  de 
la  détention  pourra  être  la  même  que  celle 
portée  en  l'article  précédent  (C.  for.  144). 

57.  Le  vol  dans  ks  bois  taillis,  futaies 
et  autres  plantations  d'arbres  des  parti- 
culiers ou  communautés,  exécuté  à  charge 


(a,  b)  Nous  pensons  que  ces  deux  articles  ont  été 
mplicitement  at)rogés  par  l'article  388  du  Code 


pénal,  dont  les  paragraphes  UI,  IV,  V  et  VI  pré- 
voient el  punissent  exactement  les  mêmes  délits. 
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de  bêle  de  somme  ou  de  charrette ,  sera 
puni  par  une  détention  qui  ne  pourra  être 
de  moins  de  trois  jours ,  ni  excéder  six 
mois;  le  coupable  paiera  en  outre  une 
amende  triple  de  la  valeur  du  dédomma- 
gement dû  au  propriétaire  (C.  (or.  144). 

58.  Les  déi^àls  faits  dans  les  bois  taillis 
des  particuliers  ou  dos  communautés  par 
des  bestiaux  ou  troupeaux,  seront  punis 
de  la  manière  suivante ,etc.  (a). 

59.  Conformément  au  décret  sur  les 
fonctions  de  la  gendarmerie  nationale, 
tout  dévastateur  des  bois,  des  récoltes, 
ou  chasseur  masqué ,  pris  sur  le  fait , 
pourra  être  saisi  par  tout  gendarme  na- 
tional, sans  aucune  réquisition  d'ofticier 
civil. —  Vov.,  au  Code  de  la  chasse,  la  loi 
du30avriri790. 

40.  Les  cultivateurs  ou  tous  autres  qui 
auront  dégradé  ou  détérioré  ,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  des  chemins  publics, 
ou  usurpé  sur  leur  largeur,  seront  con- 
damnés à  la  réparation  ou  à  la  restitution, 
et  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moin- 
dre de  trois  livres,  ni  excéder  vingt-quatre 
livres. 

41.  Tout  voyageur  qui  déclora  un 
champ  pour  se  faire  un  passage  dans  sa 
route,  paiera  le  dommage  fait  au  proprié- 
taire ,  et  de  plus  une  amende  de  la  valeur 
de  trois  journées  de  travail ,  à  moins  que 
le  juge  de  paix  du  canton  ne  décide  que 
le  chemin  public  était  impraticable  ;  et 
alors  les  dommages  et  les  frais  de  clôture 
seront  à  la  charge  de  la  communauté. 

42.  Le  voyageur  (lui ,  par  la  rapidité 
de  sa  voilure  ou  de  sa  monture,  tuera  ou 
blessera  des  bestiaux  sur  les  chemins , 
sera  condamné  à  une  amende  égale  à  la 
somme  du  dédommagement  dû  au  pro- 
priétaire des  bestiaux  (P.  475,  n"  4). 

45.  Quiconque  aura  coupé  ou  dété- 
rioré des  arbres  plantés  sur  les  routes, 
sera  condamné  à  une  amende  du  triple 
de  la  valeurdes  arbres,  et  à  une  détention 
qui  ne  pourra  excé(I-3r  six  mois. 

44.  Les  gazons  ,  les  terres  ou  les 
pierres  des  chemins  publics,  ne  pourront 
être  enlevés  ,  en  aucun  cas,  sans  l'autori- 
sation du  directoire  du  déparlement  (le 


préfet).  Les  terres  ou  matériaux  apparte- 
nant aux  communautés ,  ne  pourront 
également  être  enlevés  si  ce  n'est  par 
suite  d'un  usage  général  établi  dans  la 
commune  pour  les  besoins  de  l'agricul- 
ture, et  non  aboli  par  une  délibération  du 
conseil  générai.  —  Celui  qui  commettra 
riin  de  ces  délits  sera,  en  outre  de  la  ré- 
paration du  dommage,  condamné,  sui- 
vant la  gravité  des  circonstances,  aune 
amende  qui  ne  pourra  excéder  vingt- 
quatre  livres  ni  être  moindre  de  trois  li- 
vres; il  pourra  de  plus  être  condamné  à  la 
détention  de  police  municipale. 


DÉCRET  rfw20  messidor  an  III  (8  juillet  179.5), 
qui  ordonne  l'élablissemenl  de  gardes  cham- 
pêtres dans  taules  les  communes  rurales. 

Article  1.  Il  sera  établi,  immédiate- 
ment après  la  promulgation  du  présent 
décret,  des  gardes  champêtres  dans  toutes 
les  communes  rurales... 

2.  Les  gardes  champêtres  ne  pourront 
être  choisis  que  parmi  les  citoyens  dont 
la  probité,  le  zèle  et  le  patriotisme  seront 
généralement  reconnus.  Ils  seront  nom- 
més par  l'administration  du  district... (6). 

5.  11  y  aura  au  moins  un  garde  par 
commune;  et  la  municipalité  jugera  de 
la  nécessité  d'y  en  établir  davantage. 

4.  Tout  propriétaire  aura  le  droit  d'a- 
voir pour  ses  domaines  un  garde  cham- 
pêtre :  il  sera  tenu  de  le  faire  agréer  parle 
conseil  général  de  la  commune,  et  con- 
firmer par  le  district  (le  sous-préfet)  ;  ce 
droit  ne  pourra  l'exempter  néanmoins 
de  contribuer  au  traitement  du  garde  de 
la  commune. 

3.  La  police  ruiale  sera  exercée  pro- 
visoirement par  le  juge  de  paix. 

8.  Le  juge  de  paix  prononcera  sans 
délai  contre  les  prévenus,  et  jugera  d'a- 
près les  dispositions  de  la  loi  des  28  sep- 
tembre-6  octobre  1791  (ci-dessus).  La 
peine  sera  pécuniaire  (c)  et  ne  pourra  être 
moindre  de  la  valeur  de  cinq  journées 
de  travail,  outre  la  restitution  de  la  va- 
leur du  dégât  ou  du  vol  qui  aura  été  fait, 
sans  préjudice  des  peines  portées  par  le 


(o)  Cet  article  a  été  implicitement  abrogé  par 
les  art.  147  et  199  Code  forestier,  qui  prévoient  et 
punissent  le  même  délit- 

(6)  Le  reste  de  la  disposition  a  été  abrogé  par 
l'article  13  de  la  loi  du  18-22  juillet  1837,  qui  allri- 


bue  aux  maires  le  droit  de  nomination  des  gardes 
champêtres  (Vo.v.  Code  municipal". 

(c)  Voy.  ci-dessous  la  loi  du  23  thermidor  an  IV 
qui  ajoute  à  l'amende  d'une  ou  plusieurs  jouraé 
de  travail  la  peine  de  V emprisonnement. 
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Code  pénal ,  lorsque  la  nature  du  fait  y 
donnera  lieu,  et,  en  ce  cas,  le  juge  de  paix 
renverra  au  directeur  du  jury  (juge  d'in- 
struction). 

11.  La  conservation  des  récoltes  est 
mise  sous  la  surveillance  cl  la  garde  de 
tous  les  bons  citoyens. 


LOI  du  18  thermidor  an  III (^  août  1T95),  qui  dé- 
termine le  mode  d'évalualinn  des  journées  de 
travail  mentionnées  dans  l'art.  8  de  celle  du 
20  messidor,  relative  à  la  conservation  des 
propriétés  rurales- 

La  valeur  des  journées  de  travail  nien- 
tionnéesdans l'article 8de la  loi  du  SOnies- 
sidor  ci-dessus  relative  à  la  conservation 
des  récolles  et  des  propriétés  rurales , 
sera  évaluée  sur  le  prix  actuel  de  la  jour- 
née dans  le  lieu  où  le  délit  aura  été  com- 
mis (a). 


LOI  du  23  thermidor  an  I Y  (10  aofil  17961,  rela- 
tive à  la  répression  des  délits  ruraux. 

Article  2.  La  peine  d'une  amende  de 
la  valeur  d'une  journée  de  travail  ou  d'un 
jour  d'emprisonnement,  fixée  comme  la 
moindre  par  l'article  606  du  Code  des 
délits  et  des  peines  (C.  pénal  actuel),  ne 
pourra,  pour  tout  délit  rural,  être  au 
dessous  de  trois  journées  de  travail  ou  de 
troisjours  d'emprisonnement. 


LOI  du  26  ventôse  an  IV  (16  mars  1796)  sur  l'é- 
chenillage  des  arbres. 

Article  1.  Tous  propriétaires,  fer- 
miers, locataires  ou  autres  faisant  valoir 
leurs  propres  héritages  ou  ceux  d'aulrui, 
seront  tenus,  chacun  endroit  soi,  d'éche- 
niller  ou  faire  écheniller  les  arbres  étant 
sur  lesdits  héritages,  à  peine  d'amende 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  jour- 
nées de  travail ,  et  plus  forte  de  dix. 

2.  Ils  seront  tenus,  sous  les  mêmes 
peines ,  de  brûler  sur  le  champ  les  bourres 
et  toiles  qui  sont  tirées  des  arbres,  haies 
ou  buissons ,  et  ce  ,  dans  un  lieu  où  il  n'y 
aura   aucun  danger  de  communication 


(o)  Celte  évaluation  a  été  faite  par  la  loi  du 
23juillet  1820,  dans  les  termes  suivants  : 

"  28.  La  valeurde  la  journée  de  travail  ne  pourra, 
•■onformément  à  l'art.  .ï  de  la  loi  du  23  décembre 
1798  (3  nivôse  an  Vlll',  être  au  dessous  de  50 cent. 
d;  au  dessus  de  1  fr.  .50  cent.— Elle  sera  de  nouveau 
réglée  dans  toutes  les  communes,  à  raison  de  leur 


de  feu,  soit  pour  les  bois,  arbres  cl 
bruyères,  soit  pour  les  maisons  et  bâ- 
timents. 

5.  Les  administraleursde département 
feront  écheniller,  dans  le  même  délai,  les 
arbres  étanl  sur  les  domaines  nationaux 
non  all'ermés. 

4.  Les  agents  el  adjoints  des  com- 
munes seront  tenus  de  surveiller  l'exé- 
cution de  la  présente  loi  dans  leurs 
arrondissements  respectifs;  ils  sont  res- 
ponsables des  négligences  qui  y  sont 
découvertes. 

3.  Les  commissaires  du  directoire  exé- 
cutif près  les  municipalités  sont  tenus , 
dans  la  deuxième  décade  de  la  publica- 
tion,  de  visiter  tous  les  terrains  garnis 
d'arbres,  d'arbustes,  haies  ou  buissons, 
pour  s'assurer  que  l'échenillage  aura  été 
fait  exactement,  et  d'en  rendre  compte  au 
ministre  chargé  de  cette  partie. 

6.  Dans  les  années  suivantes,  l'échenil- 
lage sera  fait,  sous  les  peines  portées  par 
les  articles  ci-dessus,  avant  le  l"  ventôse 
(20  février). 

7.  Dans  le  cas  où  quelques  proprié- 
taires ou  fermiers  auraient  négligé  de  le 
faire  pour  celte  époque,  les  agents  et  ad- 
joints le  feront  faire,  aux  dépens  de  ceux 
qui  l'auront  négligé,  par  des  ouvriers 
quilschoisiront  ;  l'exécutoire  des  dépenses 
leur  sera  délivré  par  le  juge  de  paix,  sur 
les  quittances  des  ouvriers,  contre  les- 
dits propriétaires  et  locataires,  et  sans 
que  ce  paiement  puisse  les  dispenser  de 
l'amende  (b). 


OrdonnîîANCE  du  roi  du  27  janvier  1815,  con- 
tenant des  mesures  pour  prévenir  la  conta- 
gion des  maladies  épizootiques. 

Article  1.  Dans  tous  les  lieux  où  a 
pénétré  l'épizootie,  el  dans  ceux  où  elle 
pénétrera  par  la  suite  ,  les  préfets  conti- 
nueront de  faire  exécuter  strictement  les 
dispositions  des  arrêts  des  10  avril  1714, 
24  mars  1745,  19  juillet  1746,  18  décem- 
bre 1774,  30  janvier  1775  et  16  juillet 
1784,  et  de  l'arrêté  du  directoire  exécutif 


importance  eldes  avantages  dont  elles  jouissent, 
par  les  conseils  généraux  de  déiiartemeni,  sur  la 
proposition  des  préfets  n. — A  Paris,  et  par  excep- 
tion à  la  règle  générale,  le  prix  de  la  journée  de 
travail,  pour  l'année  1835,  a  été  fixé  à  2  fr.  (Ar- 
rêté du  préfet  de  la  Seine  du  31  décembre  1834). 
(6)  Voy.  le  Code  pénal,  art.  471,  n°  8. 
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du  27  messidor  an  V,  concernant  les  épi- 
zooties  (a). 


2.  Sur  la  demande  des  autorités  admi- 
nistratives, les  gardes  nationales,  la  gen- 


(o)  L'airèté  ilii  27  messidor  an  V  ;15  juillet 
1797)  contient  tontes  les  dispositions  des  anciens 
arrêts  et  règlements  relalils  aux  maladies  épi- 
zootiques.  Cet  arrèlé,  <iui  ordonne  l'exéculion 
des  mesures  destinées  à  prévenir  la  contagion 
ries  maladies  épizootiques ,  subsiste  en  toule  sa 
vigueur  et  a  force  de  loi,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 461  du  Code  pénal-  —  Il  est  conçu  ainsi  iiu'il 
suit  : 

"    MESURES   DE    POLICE    POUR   ARRÊTER   LES 
COMMUNICATIONS. 

ARRÊTÉ  du  27  messidor  an  V. 

))1.  Tout  propriétaire  ou  détenteur  de  bêtes  à 
cornes, à  quelque  titre  que  ce  soit,  qui  aura  une  ou 
plusieurs  bêles  malades  ou  suspectes,  sera  obligé, 
sous  peine  de  500  fr.  d'amende,  d'en  avertir  sur  le 
champ  le  maire  de  sa  commune,  qui  les  fera  visi- 
ter par  l'expert  le  plus  prochain,  ou  par  celui  qui 
aura  été  désigné  par  le  département  ou  par  le 
canton  (Arrêt  du  parlement  du  24  mars  1715. — 
Arrêt  du  conseil  du  19  juillet  1746,  art  3.— Id.  du 
16  juillet  1784,  art.l:. 

»  2.  Lorsque,  d'après  le  rapport  de  l'expert,  il 
sera  constaté  qu'une  ou  plusieurs  bêtes  sont  ma- 
lades, le  maire  veillera  à  ce  que  ces  animaux 
soient  séparés  des  autres,  et  ne  communiquent 
avec  aucun  animal  de  la  commune.  Les  proprié- 
taires, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ne  pour- 
ront les  faire  conduire  dans  les  pâturages  ni  aux 
abreuvoirs  communs,  et  ils  seront  tenus  de  les 
nourrir  dans  des  lieux  renfermés,  sous  peine  de 
100  fr.  d'amende  (Ar.  cons.  19  juillet  1746,  art.  2K 

»  3.  Le  maire  en  informera,  dans  le  jour,  le 
sous-préfet  de  l'arrondissement,  auquel  il  indi- 
quera le  nom  du  propriétaire  et  le  nombre  des 
bêtes  malades.  Le  sous-préfet  fera  part  du  tout 
au  préfet  du  département  (Arrêt  du  cons.  du 
19  juillet  1746). 

»  4.  Aussitôt  qu'il  sera  prouvé  au  maire  que  l'é- 
pizootie  existe  dans  une  commune,  il  en  instruira 
tous  les  propriétaires  des  bestiaux  de  ladite  com- 
mune, par  une  affiche  posée  aux  lieux  où  se  pla- 
cent les  actes  de  l'autorité  publique,  laquelle  afiB- 
clie  enjoindra  auxdits  propriétaires  de  déclarer  au 
maire  le  nombre  des  bêtes  à  cornes  qu'ils  possè- 
dent, avec  désignation  d'âge,  de  taille,  de  poil,  etc. 
Copie  de  ces  déclar-ations  sera  envoyée  au  sous- 
prefet,  et  par  celui-ci  au  préfet  (Arrêt  du  cons.  du 
19juilletl746,  art.  4). 

»  5.  En  même  temps,  le  maire  fera  marquer, 
sous  ses  yeux,  toutes  les  bêtes  à  cornes  de  sa 
commune  avec  un  fer  chaud,  représentant  la  let- 
tre M.  Quand  le  préfet  du  déparlement  sera  as- 
suré que  l'épizootie  n'a  plus  lieu  dans  son  ressort, 
il  ordonnera  une  contremarque  telle  qu'il  ju- 
gera à  propos,  afin  que  les  bêtes  puissent  aller  et 
être  vendues  partout,  sans  qu'on  ait  rien  à  en 
craindre  ^'Arrêts  du  cous,  des  19  juillet  1746  et 
16  juillet  1784). 

»  6.  Afin  d'éviter  toute  communication  i\ei  bes- 
tiaux de  pays  infectés  avec  ceux  de  pays  (jui  ne  le 
sont  pas,  il  sera  fait  de  temps  en  temps  des  visites 
chez  les  propriétaires  des  bestiaux,  dans  les  com- 
munes infectées,  pour  s'assurer  qu'aucun  animal 
n'en  a  été  distrait  (Ar.  24  mars  1745,  art.  1). 

»  7.  Si,  au  mépris  des  dispositions  précédentes, 


quelqu'un  se  permet  de  vendre  ou  d'acheter  au- 
cune bête  marquée,  dans  un  pays  infecté,  pour 
la  conduire  dans  un  marché  ou  une  foire,  ou  même 
chez  un  particulier  de  pays  non  infecté,  il  sera 
nuni  de  500  fr.  d'amende.  Les  propriétaires  de 
bêles  qui  les  feront  conduire  par  leurs  domesti- 
ques ou  autres  personnes  dans  les  marchés  ou 
chez  des  particuliers  de  pays  non  infectés,  seront 
responsables  du  fait  de  ces  conducteurs  (Ar.  cons. 
19juilletl746,  art.  .5,6). 

i>  8.  Il  est  enjoint  à  tout  fonctionnaire  public,  qui 
trouvera  sur  les  chemins,  ou  dans  les  foires  ou 
marchés,  des  bêtes  à  cornes  marquées  de  la  lettre 
M.,  de  les  conduire  devant  le  juge  de  paix,  lequel 
les  fera  tuer  sur  le  champ  en  sa  présence  (Ar. 
cons.  19juillet  1746,  art.  7).— Pourront  néanmoins 
lespropriétairesdes  bêtes  saines  en  pays  infectés, 
en  faire  tuer  chez  eux  ou  en  vendre  aux  bouchers 
de  leur  commune,  mais  aux  conditions  suivantes  : 
l"'  il  faudra  que  l'expert  ait  constaté  que  ces  bêtes 
ne  sont  point  malades;  2°  le  boucher  n'entrera 
point  dans  l'élable  ;  3"  le  boucher  tuera  les  bêtes 
dans  les  vingt-quatre  heures  ;  4°  le  propriétaire 
ne  pourra  s'en  dessaisir,  et  le  boucher  les  tuer, 
qu'ils  n'en  aient  la  permission  par  écrit  du  maire, 
qui  en  fera  mention  sur  son  état.  Toute  contra- 
vention à  cet  égard  sera  punie  de  200  fr.  d'a- 
mende, le  propriétaire  et  le  boucher  demeurant 
solidaires  (Ar.  cons.  19juillet  1746,  art-  8). 

»  9.  11  est  ordonné  de  tenir  dans  les  lieux  in- 
fectés tous  les  chiens  à  l'attache,  et  de  tuer  tous 
ceux  que  l'on  trouverait  divagants  (L.  19-22  juil- 
let 1791). — Tout  fonctionnaire  public  qui  donnera 
des  certificats  et  attestations  contraires  à  la  vérité 
sera  condamné  â  1,000  fr,  d'amende,  même  pour- 
suivi extraordinairement  (  Arrêt  du  cons.  du 
2i  mars  1745,  art.  14).  / 

»  10.  Dans  tous  les  cas  où  les  amendes  pour  les 
objets  relatifs  à  l'épizootie  seront  appliquées, 
aucun  juge  ne  pourra  les  remettre  ni  les  modérer; 
les  jugements  qui  interviendront  en  conséquence 
seront  exécutés  par  provision,  et  les  délinquants, 
au  surplus,  soumis  aux  lois  de  la  police  correc- 
tionnelle i  Arrêt  du  pari,  de  1745,  art.  7,8. — Ar. 
cons.  1746,  art.  15.  Id.  1784,  art.  12). 

"11.  Aussitôt  qu'une  bête  sera  morte,  au  lieu 
de  la  traîner,  on  la  transportera  à  l'endroit  où  elle 
doit  être  enterrée,  qui  sera,  autant  que  possible, 
au  moins  à  cinquante  toises  des  habitations  ;  on  la 
jettera  seule  dans  une  fosse  de  huit  pieds  de  pro- 
fondeur, avec  toute  sa  peau  tailladée  en  plusieurs 
parties,  et  on  la  recouvrira  de  toule  la  terre  sor- 
tie de  la  fosse.  Dans  le  cas  où  le  propriétaire  n'au- 
rait pas  la  facilité  il'en  fair'e  le  transport,  le  maire 
en  requerra  un  auU-e,  et  même  les  manouvriers 
nécessaires,  à  peine  de  50  fr.  contre  les  refusants. 
Dans  les  lieux  où  y  a  des  chevaux,  on  préférera 
défaire  traîner  par  eux  les  voitures  chargées  de 
bêtes  mortes,  lesquelles  voitures  seront  lavées  à 
l'eau  chaude  après  le  transport.  Il  est  défendu  de 
lesjeter  dans  les  bois,  dans  les  rivières  ou  à  la  voi- 
rie, et  de  les  enterrer  dans  les  étables,  cours  et 
jardins,  sous  peine  de  300  fr.  d'amende  et  de  tous 
dommages  et  intérêts  (Arrêt  du  pari,  de  1745, 
art  5.— Ar.  cons.  1784,  art.  6). 

)i  12.  Enfin,  les  corps  administratifs,  confor- 
mément au  décret  du  28septembre  1791,  emploie- 
ront tous  les  moyens  de  prévenir  et  d'arrêter  l'é- 
pizootie- 1) 
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darrnerie,  les  gardes  champêtres,  cl,  au 
besoin,  les  troupes  de  ligne,  seront  em- 
ployés pour  assurer  l'exécution  des  dis- 
positions rappelées  et  indiquées  dans  le 
précédent  article ,  et  notamment  pour 
former  des  cordons  et  empêcher  la  com- 
munication des  animaux  suspects  avec  les 
animaux  sains. 

5.  Dans  les  départements  oîi  la  maladie 
n'a  pas  encore  pénétré,  les  préfets  ordon- 
neront la  visite  des  étables  aussi  souvent 
qu'ils  le  jugeront  utile,  ils  exerceront  une. 
surveillance  activeetferontlesdispositions 
nécessaires  pour  que  l'on  puisse  exécuter 
sur-le-champ ,  et  partout  oii  besoin  sera  , 
toutes  les  mesures  propres  à  arrêter  les 
progrès  de  l'épizootie,  si  elle  venait  à  se 
manifester. 

4.  A  la  première  apparition  de  symp- 
tômes de  contagion  dans  une  commune,  il 


y  sera  envoyé  des  vétérinaires  chargés  de 
visiter  les  bestiaux,  etde  reconnaître  ceux 
qui  doivent  être  abattus,  aux  ternies  des 
règlements  cités  en  l'article  1.  L'abat- 
tage aura  lieu  sans  délai ,  sur  l'ordre  des 
maires  ou  des  commissaires  délégués  par 
les  préfets. 

S.  Il  sera  dressé  des  procès-verbaux  à 
l'effet  de  constater  le  nombre,  l'espèce  et 
la  valeur  des  animaux  qui  ont  été  ou  qui 
seront  abattus  pour  arrêter  les  progrès  de 
la  contagion  ;  les  extraits  de  ces  procès- 
verbaux  seront  transmis  par  les  préfets 
à  notre  directeur  général  de  l'agriculture 
et  du  commerce ,  qui  fera  établir  l'état  des 
indemnités  auxquelles  les  propriétaires 
de  ces  animaux  auront  droit  d'après  les 
bases  déterminées  par  les  arrêts  du  con- 
seil des  18  décembre  1774  et  30  janvier 
1775. 
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§  i'". — Dispositions  générales  applicables  à  tous  les  juges. 


DÉCRET  du  16-2i  août  1790,  sur  V organisation 
judiciaire. 

TITRE  II.  —  Des  juges  en  général. 

Article  1.  La  justice  sera  rendue  au 
nom  du  roi.  Charte,  48. 

2.  La  vénalité  des  offices  de  judica- 
lure  est  abolie  pour  toujours  {a);  les  juges 
rendront  gratuitement  la  justice,  et  seront 
salariés  par  l'Etat. 

10.  Les  tribunaux  ne  pourront  pren- 
dre directement  ou  indirectement  aucune 
part  à  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  ni 
empêcher  ou  suspendre  l'exécution  des 
décrets  du  corps  législatif,  sanctionnés  par 
le  roi,  à  peine  de  forfaiture. P. 123, s. ,127, 

13.  Les  fonctions  judiciaires  sont  di- 
stinctes et  demeureront  toujours  séparées 
des  fonctions  administratives.  Les  juges 


(a)  L'art  49  de  la  Charte  porte  :  »  Les  juges  nom- 
més par  te  roi  sont  inamovibles.  » 


ne  pourront ,  à  peine  de  forfaiture ,  trou- 
bler, de  quelque  manière  que  ce  soit ,  les 
opérations  des  corps  administratifs ,  ni 
citer  devant  eux  les  administrateurs  pour 
raison  de  leurs  fonctions.  P.  127,  s. 

14.  En  toute  matière  civile  ou  crimi- 
nelle,les  plaidoyers,  rapports  et  jugements 
seront  publics,  et  tout  citoyen  aura  le  droit 
de  défendre  lui-même  sa  cause  soit  ver- 
balement, soit  par  écrit.  Charte,  55. — Pr. 
111.— Loi  du  20  avril  1810,  art.  7. 

lo.  La  procédure  par  jurés  aura  lieu 
en  matière  criminelle;  l'instruclion  sera 
faite  publiquement  et  aura  la  publicité 
qui  sera  déterminée.  Charte,  56. 

16.  Tout  privilège  en  matière  de  juri- 
diction est  aboli;  tous  les  citoyens,  sans 
distinction  ,  plaideront  en  la  même  forme 
et  devant  les  mêmes  juges,  dans  les 
mêmes  cas.  Charte,  1. 

17.  L'ordre  constitutionnel  des  juridic- 
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lions  ne  pourra  être  troublé,  ni  les  justi- 
ciables distraits  de  leurs  juges  naturels, 
par  aucune  commission  ,  ni  par  d'autres 
attributions  ou  évocations  que  celles  qui 
seront  déterminées  par  la  loi.  Charte,  53. 
18.  Tous  les  citoyens  étant  égaux  de- 
vant la  loi ,  et  toute  préférence  pour  le 
rang  et  letourd'étre  jugé  étant  une  inju- 
stice, toutes  les  affaires,  suivant  leur 
nature,  seront  jugées  lorsqu'elles  seront 
instruites,  dans  l'ordre  selon  lequel  le  ju- 
gement en  aura  étérequis  par  les  parties. 
Charte,  1  (a). 


DÉCRET  du  24-  vendémiaire  an  III  (15  octo- 
bre 1794),  «ur /'/ncompa/îÔjVtVé  des  fondions 
administratives   et  judiciaires. 

TITRE  I.  —  Incompatibilité  des  fonctions  ad- 
ministratives et  judiciaires. 

Article  1.  Les  membres  du  tribunal 
de  cassation  ,  les  juges  des  tribunaux  cri- 
minels de  département,  les  accusateurs 
publics  de  ces  tribunaux  et  leurs  substi- 
tuts ,  les  juges  des  tribunaux  de  districts , 
les  commissaires  nationaux  auprès  de  ces 
tribunaux ,  les  juges  des  tribunaux  de 
commerce,  les  jugesdepaix,  les  membres 
des  bureaux  de  paix  et  de  conciliation, 
les  greniers  de  ces  divers  établissements 
et  tribunaux  ne  pourront  être  membres 
des  directoires  de  département  et  de  di- 
strict (préfets  et  sous  -  préfets),  officiers 
municipaux,  présidents,  agents  natio- 
naux ou  greffiers  de  ces  diverses  admi- 
nistrations (6). 

TITRE  III. —  De  l'incompatibilité  des  diverses 
fondions  judiciaires  entre  elles. 

Les  membres  du  tribunal  de  cassation 
les  juges  et  accusateurs  publics  des  tri- 
bunaux criminels  des  départements ,  les 
juges  et  commissaires  nationaux  des  tri- 
bunaux de  district,  les  juges  des  tribu- 
naux de  commerce,  les  juges  de  paix,  les 
greffiers  de  ces  divers  tribunaux  et  leurs 
commis  salariés  par  le  gouvernement,  ne 
pourront  cumuler  avec  leurs  fonctions 
celles  attachées  à  quelques  unes  des  au- 


tres places  énoncées  dans  le  présent  ar- 
ticle (c). 

TITRE  l\.— Dispositions  générales. 

4.  Les  suppléants  des  tribunaux  ne 
seront  néanmoins  tenus  de  faire  leur  op- 
tion entre  les  autres  fonctions  qu'ils 
pourraient  remplir  et  celles  de  juges,  que 
lorsqu'ils  seront  appelés  définitivement 
aux  fonctions  déjuges  par  la  mort  ou  la 
destitution  de  ceux  qu'ils  étaient  appelés 
à  remplacer. 


SÉNATns-CONSULTE   du    16   thermidor  an  X 
(4  avril  1802) ,  organique  de  la  constitution. 

TITRE  IX.— De  la  justice  et  des  tribunaux. 

Article  78.  Il  y  a  un  grand-juge  mi- 
nistre de  la  justice  (d). 

81 .  Il  a  sur  les  tribunaux ,  les  justices 
(le  paix  elles  membres  qui  les  composent, 
le  droit  de  les  surveiller  et  de  les  re- 
prendre. 

83.  Les  tribunaux  d'appel  (cours  roya- 
les) ont  le  droit  de  surveillance  sur  les 
tribunaux  civils  de  leur  ressort,  et  les 
tribunaux  civils  sur  les  juges  de  paix  de 
leurarrondissement.  (Voy.,  §tribunauxde 
première  instance ,  l'article  54  du  décret 
du20avril  1810.) 

84.  Le  commissaire  du  gouvernement 
près  le  tribunal  de  cassation  surveille  les 
commissaires  (membres  du  ministère  pu- 
blic) près  les  tribunaux  d'appel  et  les  tri- 
bunaux criminels  (cours  d'assises).  — Les 
commissaires  près  les  tribunaux  d'appel 
surveillent  les  commissaires  près  les  tri- 
bunaux civils. 


DÉCRET  du  24  messidor  an  XII,  sur  le  mode 
de  prestation  de  serment  des  juges  de  paix, 
des  membres  des  tribunaux  du  première  in- 
stance, de  commerce,  etc. 

Article  1.  A  l'avenir,  la  prestation 
du  serment  de  chacun  des  membres  des 
tribunaux  ci-après  désignés,  lors  de  sa 
réception,  sera  faite  de  la  manière  sui- 
Tante. 

2.  Le  tribunal  de  première  instance 


(a)  Autrement  il  y  auia'il  déni  de  justice,  aux 
termes  de  l'article  506  du  Code  de  procédure  ci- 
vile, et  par  suite  application  de  la  peine  portée  par 
l'article  185  du  Code  pénal.— Voyez  l'article  4  du 
Code  civil. 


(é,  c)  Il  faut  substituer  les  nouvelles  dénomina- 
tions à  celles  contenues  dans  ces  articles. 

(d)  Voy.,  $  cour  de  cassation,  l'art.  6  de  l'ordon- 
nance du  15  janvier  1826  et  la  note. 
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recevra  le  serment  des  juges  de  paix  de 
son  arrondissemcnl ,  cl  de  leurs  sup- 
pléants. 

5.  Les  présidents  ot  autres  juges  des 
tribunaux  de  première  instance,  le  procu- 
reur du  roi  et  ses  substituts  près  ces 
tribunaux,  et  les  juges  des  tribunaux  de 
commerce,  prêteront  le  serment  devant 
la  cour  d'appel  à  la(|uelle  ils  ressortissent. 

4.  Les  premiers  présidents  des  cours 
d'appel  et  des  cours  criminelles  (cours 
d'assises)  recevront  le  serment  des  juges 
et  celui  des  substituts  du  procureur  géné- 
ral près  les  tribunaux  qu'ils  président. 
(Voy.  l'ordonnance  ci-après  du  3-5  mars 
18<"5.) 


Ordonnanck  du  :V.5  mars  1815,  concernant  les 
provisions  à  délivrer  aux  membres  des  cours 
et  tribunaux. 

AuïicleI.  Les  membres  de  nos  cours 
et  tribunaux  déjà  nommés  et  institués,  ou 
(|ui  le  seront  parla  suite,  se  pourvoiront, 
dans  le  mois  de  la  notification  qui  leur 
sera  faite  de  leur  nomination  et  institu- 
tion,par  devant  notre  chancelier  en  notre 
commission  du  sceau,  à  l'elTet  d'obtenir 
des  provisions  qui  seront  signées  de  nous, 
contresignées  de  noire  chancelier,  et  re- 
vêtues de  notre  grand  sceau. 

2.  Les  impétrants  feront  procéder, 
dans  les  deux  mois  de  la  délivrance  qui 
leur  aura  été  faite  desdites  provisions,  à 
leur  enregistrement  dans  les  registres  de 
la  cour  dont  ils  seront  membres  ou  dans 
le  ressort  de  laquelle  ils  exerceront  leurs 
fonctions.  Cet  enregistrement  sera  fait, 
en  outre,  pour  les  membres  des  tribunaux 
de  première  instance,  dans  les  registres 
du  tribunal  dont  ils  feront  partie. 

5.  Lors  de  l'installation  qui  sera  faite, 
d'après  nos  ordres,  de  chacune  de  nos 
cours  et  tribunaux,  après  que  nous  en 
aurons  nommé  et  institué  les  membres, 
lesdits  membres  prêteront  le  serment,  sa- 
voir :  ceux  de  nos  cours,  dans  les  mains 
du  premier  président,  et  ceux  des  triba- 
naux  de  première  instance,  dans  les  mains 
d'un  commissaire  qui  sera  désigné  pour 


l'installation  par  le  premier  président 
de  la  cour  dans  le  ressort  de  laquelle 
us  sont  placés,  «  de  nous  être  fidèles  <le 
)>  garder  et  faire  observer  les  lois' du 
))  royaume,  ainsi  que  nos  ordonnances  et 
»  règlements,  et  de  se  conformer  à  la 
))  Charte  constitutionnelle  que  nous  avons 
»  donnée  à  nos  peuples  (a).  »— Le  même 
serinent  sera  préalablement  prêlé  en  nos 
mains  par  ceux  des  premiers  présidents 
et  procureurs  généraux  de  nos  cours  par 
nous  nommés  et  institués  qui  se  trouve- 
ront accidentellement  à  Paris,  et  par  les 
autres,  dans  les  mains  d'un  commissaire 
que  nous  pourrons  déléguer  à  cet  effet. 

4.  Il  sera  tenu  registre  de  ladite  pres- 
tation de  serment,  et  il  en  sera  fait  men- 
tion sur  les  provisions  par  notre  chance- 
lier, pour  les  serments  prêtés  entre  nos 
mams;  et  pour  les  autres  serments,  par 
le  greffier  en  chef  des  cours  et  tribunaux. 
Mention  sera  faite  également,  sur  lesdites 
provisions ,  de  l'enregistrement  ordonné 
parl'article  2  ci-dessus. 


LOI  du  16  juin  iHil,  concernant  l'admission  à 

la   retraite   des   juges   atteints  d  infirmités 
graves  et  permanentes  (6). 

Article  1.  Dans  les  cas  oîi  il  y  aura 
lieu  d'admettre  à  la  retraite  les  membres 
de  nos  cours  el  tribunaux  que  des  infir- 
mités graves  et  permanentes  mettraient 
hors  d'état  d'exercer  leurs  fonctions,  il  y 
sera  pourvu  dans  les  formes  et  sous  les 
conditions  prescrites  par  les  articles  sui- 
vants. 

2.  Il  sera  formé  une  commission  com- 
posée du  premier  président,  des  prési- 
dents de  chambre  et  du  doyen  de  la  cour 
à  laquelle  appartiendra  le  magistrat  dési- 
gné, ou  dans  le  ressort  de  laquelle  sera 
établi  le  tiibunal  dont  il  fera  partie,  à  l'ef- 
fet de  décider  préalablement  s'il  y  a  lieu 
de  procéder  à  la  vérification  de  l'état  el  de 
la  santé  de  ce  magistrat. 

5.  Cette  commission  sera  convoquée 
d'office  par  le  premier  président,  ou  surla 
réquisition  du  procureur  général. 


(a)  Une  nouvelle  formule  de  serment  a  été  pres- 
crile  parla  loi  du  31  aoùl-2  septembre  1830,  dans 
les  termes  suivants  :  —  «  Art.  1.  Tous  les  fonction- 
naires publics  dans  l'ordre  judiciau-e seront 

tenus  de  prêter  le  serment  dont  la  teneur  suit  :  — 
«  Je  jure  fidélité  au  roi  des  Français,  obéissance  à 


»  la  Charte  conslitutiormelle  et  aux  lois  du  ro.yau- 
»  me.» — Il  ne  pourra  être  exiRé  d'eux  aucun  autre 
serment ,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  loi.  » 

(6)  Un  décret  du  2  octobre  1807  qui  avait  clé 
rendu  sur  le  même  objet,  se  trouve  tiès  lors  im- 
plicitement abrogé  par  cette  loi. 
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4.  Le  procureur  général  assistera  aux 
délibéralions  de  la  commission ,  et  y  sera 
entendu. 

3.  Il  sera  dressé,  dans  tous  les  cas, 
procès-verbal  des  réquisitions  du  procu- 
reur général  èl  des  délibérations  de  la 
commission. 

G.  Si  la  commission  est  d'avis  qu'il 
existe  des  motifs  suffisants  de  croire  à  la 
réalité  de  l'inlirmité  alléguée,  elle  ordon- 
nera qu'il  en  sera  référé  au  garde  des 
sceaux,  ministre  et  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice.  —  Dans  le  cas 
contraire,  elle  déclarera  qu'il  n'y  a  lieu  à 
procéder  à  de  plus  amples  vérifications. 

7.  Lorsque  la  commission  déclarera 
qu'il  en  sera  référé,  les  pièces  seront 
transmises  dans  les  trois  jours  au  garde 
des  sceaux,  qui  ordonnera,  s'il  y  a  lieu, 
qu'il  soit  informé. 

8.  Si  le  garde  des  sceaux  ordonne  qu'il 
en  soit  informé,  la  cour  sera  immédiate- 
ment convoquée  en  assemblée  générale 
des  chambres,  et  nommera  un  ou  plu- 
sieurs commissaires  pour  procéder  à  l'in- 
formation. 

9.  Les  commissaires  délégués  par  la 
cour  recueilleront  tous  les  documents  né- 
cessaires, et  recevront,  selon  l'exigence 
des  cas,  les  déclarations  des  témoins  et 
des  gens  de  l'art.  —  Ils  recevront  égale- 
ment les  explications  écrites  ou  verbales 
que  voudra  fournir  le  magistrat  réputé 
atteint  d'une  infirmité  incurable.  —  Si  le 
magistrat  refuse  ou  ne  peut  donner  les 


explications  demandées,  il  en  sera  fail 
mention  au  piocès-verbal. 

10.  L'information  sera  communiquée, 
après  sa  clôture,  au  procureur  général, 
qui  pourra  requérir  ce  qu'il  appartiendra. 

11.  Les  commissaires  feront  leur  rap- 
port dans  les  trois  jours  de  la  clôture  dé- 
finitive de  l'information.  —  La  cour, 
après  avoir  entendu  le  procureur  géné- 
ral, déclarera  si  elle  est  d'avis  qu'il  y  ait 
lieu  d'admettre  à  la  retraite  le  magistrat 
désigné. 

12.  Dans  le  cas  de  l'affirmative,  cette 
mesure  pourra  être  proposée  au  roi  par  le 
garde  des  sceaux,  ministre  et  secrétaire 
d'état  de  la  justice. 

15.  Les  magistrats  admis  à  la  retraite 
en  vertu  de  la  présente  loi  auront  droit  à 
une  pension,  qui  sera  liquidée  conformé- 
ment aux  lois  et  aux  règlements.  —  Ils 
pourront  recevoir,  en  outre,  le  litre  de 
président,  de  conseiller  ou  déjuge  hono- 
raire, et  jouiront  des  privilèges  honorifi- 
ques attachés  à  ce  titre. 

14.  Lorsque  la  proposition  tendant  à 
(aire  admettie  à  la  retraite  aura  été  reje- 
tée, soit  par  la  commission  d'examen  for- 
mée en  exécution  de  l'article  2,  soit  par  la 
cour,  elle  ne  pourra  être  reproduite  qu'a- 
près le  délai  de  deux  années. 

13.  La  présente  loi  sera  applicable  aux 
membres  de  la  cour  des  comptes.  En  ce 
cas,  l'ordre  d'informer  sera  donné,  et  la 
proposition  d'admettre  à  la  retraite  sera 
laite  par  le  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances. 


§  II.  —  Jugées  de  paix  et  Trlbuiiaux^  «le  police. 


DÉCRET  du  16-2i  aoat  1790  (piécilé),  sur  l'orga- 
nisation judiciaire. 

TITRE  Ul.—Des  juges  de  paix. 

Article  1.  Il  y  aura  dans  chaque 


(o)  La  loi  du  "29  ventôse  an  IX,  après  avoir  sup- 
primé les  assesseurs,  porte  : 

«  Art.2.  Chaque  juge  de  paix  remplira  seul  les 
fonctions  soit  judiciaires,  soil  de  conciliation  ou 
autres,  qui  sont  allribuees  aux  justices  de  paix 
par  les  lois  actuelles. 

»  3.  En  cas  de  maladie ,  absence  ou  autre  empê- 


canton  un  juge  de  paix,  et  des  prud'hom- 
mes assesseurs  du  juge  de  paix  (a). 

5.  Le  juge  de  paix  ne  pourra  être 
choisi  que  parmi  les  citoyens  éiigibles, 
etc..  (b). 


chement  du  juge  de  paix ,  ses  fonctions  seront 
remplies  par  un  suppléant.  —  A  cet  effet  chaque 
juge  de  paix  aura  deux  suppléants.  » 

i6)Cet  article  et  les  suivants,  qui  accordaient 
aux  justiciables  le  droit  d'élire  eux-mêmes  le  juge 
de  paix ,  ont  été  abrogés  par  les  art.  S  et  9  du  séna- 
tus-consulte  du  10  thermidor  an  X,  qui  a  attribué 
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8.  Le  juge  de  paix  connaîtra  de  toutes 
les  causes,  etc..  (a). 

TITRE  X.— Des  bureaux  de  paix. 

Article!.  Dans  toutes  les  matières 
qui  excéderont  le  compétence  du  juge  de 
paix,  ce  juge  formera  un  bureau  de  paix 
et  de  conciliation  [b). 

DÉCRET  du  ù-^ marti'!9\. relatif aunouvel 
ordre  judicia  ire. 

Article  1.  Nul  ne  pourra  être  juge  de 
paix  et  en  même  temps  officier  municipal, 
membre  d'un  directoire  (préfet  ou  sous- 
préfet),  greffier,  avoué  ,  huissier ,  juge  de 
district  (de  première  instance)  juge  de 
commerce  ,  percepteur  d'impôts  indi- 
rects (c). 

3.  Les  greffiers  des  juges  de  paix  ne 
pourront  être  en  même  temps  oÛiciers 
municipaux ,  membres  d'un  directoire 
(préfet  ou  sous-préfet),  avoués,  huissiers, 
juges  de  district,  juges  de  commerce, 
percepteurs  d'impôts  indirects  (d). 


Décret  du  27  venlôte  an  VIII,  relatif  aux  fonc- 
tions du  ministère  public  près  les  tribunaux 
de  police. 

Article  1.  Les  fonctions   du  mini- 


stère public  près  les  tribunaux  de  police 
seront  remplies  par  les  commissaires  de 
police,  dans  les  lieux  où  il  en  est  établi  ; 
et ,  dans  les  autres ,  par  les  adjoints  du 


maire. 


DÉCRET  rfw  18  aoft^  1810,  contenant  règlement 
sur  l'organisation  des  tribunaux  de  police. 

TITRE  II. — Des  tribunaux  de  simple  police. 

Article  ô8.  Dans  les  villes  de  Bor- 
deaux. Lyon,  Marseille  ,  Nantes  ,  Rouen , 
le  tribunal  de  police  sera  divisé  en  deux 
chambres.  —A  Paris,  le  tribunal  de  police 
sera  divisé  en  trois  chambres  (e). 

59.  Dans  ces  villes  et  dans  les  autres 
communes  qui  renferment  aussi  plusieurs 
justices  de  paix,  les  juges  de  paix  feront 
le  service  tour  à  tour  pendant  trois  mois, 
à  commencer  par  le  plus  ancien  dans  l'or- 
dre des  nominations;  et,  s'ils  ont  été 
nommés  le  même  jour,  par  le  plus  ancien 
d'âge. 

40.  Le  greffier  du  tribunal  de  police  de 
Paris  aura  deux  commis  assermentés  au 
moins  ;  les  greffiers  des  autres  tribunaux 
de  police  divisés  en  deux  chambres  auront 
un  commis  assermenté. 


DÉCRET  du  24  messidor  an  XII,  sur  le  mode  de 
prestation  du  serment  (f). 


§  III.— Tribunaux  de  première  instance. 


LOI  du  27  ventôse  an  Mil  il8  mars  ISTjO  ,  sur 
l'organisation  des  tribunaux  tg). 

TITRE  I. — Dispositions  générales. 

Article  4.  Nu!  ne  pourra  être  juge. 


suppléant,  commissaire  du  gouvernemeul 
(membre  du  ministère  public)  près  les 
tribunaux,  substitut  ni  greffier,  s'il  n'est 
âgé  de  trente  ans  accomplis  {h). 
o.  Les  fonctionnaires  dénommés  dans 


ta  nomination  des  juges  rie  paix  au  clief  du  gouvei-- 
nement,  mais  sui-  la  présentation  de  deux  can- 
didats. Aujourd'iiui,  c'est  le  roi  qui  nomme  les 
juges  de  paix,  sans  candidature  et  sans  limitation 
dedurée,  conformément  à  l'art.  52  de  la  Charte. 

(o)  Cet  article  et  les  suivants,  sur  la  compétence, 
ont  été  abrogés  par  la  loi  du  25  mai  1838,  citée  en 
noie  sous  l'art.  1  du  C.  de  proc-  civ. 

(i)  Le  Code  de  proc. civ.  (art.  iSet  suiv.),  qui  re- 
trace tout  ce  qui  est  relatif  au  préliminaire  de 
conciliation,  a  implicitement  abrogé  les  disposi- 
tions de  ce  titre  de  la  loi  de  1790. 

(C,  d)  Voy.,  au  reste,  sous  le  §  I,  Dispositions  gé- 
nérales, le  décret  du  24  vendémiaire  an  III,  sur  les 
incompatibilités. 

(e)  Du  reste,  c'est  le  Code  d'inst.  crim.  (art.  137 


à  178,  qui  règle  tout  ce  qui  est  relatif  aux  tribu- 
naux de  police,  à  leurs  composition  et  com- 
pétence. 

i/j  Ce  décret,  l'ordonnance  du  3-5  mars  1816  et 
la  loi  du  31  août  1830,  sur  la  formule  du  serment 
sont  cités  au  Ç'>  I,  Dispositions  générales. 

tg  Le  décret  du  10-24  août  171M»  était  la  loi  fon- 
damentale de  l'organisation  judiciaire.  11  se  trouve 
remplacé  aujourd'hui  parla  présente  loi  de  ventôse 
an  VIII,  dont  plusieurs  dispositions  ont  été  modi- 
fiées par  les  décrets  de  1808 el  1810  ci-après. —Le 
taux  de  la  compétence,  tel  qu'il  avait  été  fixé  par  le 
ilécretde  1790,  a  été  change  également  par  la  loi 
du  11  avril  1838,  cité  en  note  ci-dessous. 

(h)  Ces  conditions  de  capacité  ont  été  modifiées 
par  l'article  G4  de  la  loi  ci-après  du  20 avril  1810- 
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l'arlicle  précédent  ne  pourront  être  requis 
pour  aucun  autre  service  public;  ils  ne 
pourront  s'absenter  plus  d'une  décade  (dix 
jours)  sans  congé  du  tribunal ,  et  plus  d'un 
mois  sans  congé  du  gouvernement ,  sous 
peine  d'être  privé  de  la  totalité  de  leur 
traitement  pendant  la  durée  de  leur  ab- 
sence ,  et ,  si  elle  dure  plus  de  dix  mois , 
d'être  considérés  comme  démissionnaires 
(  Voy.  plus  bas  l'article  48  de  la  loi  du  20 
avril  1810). 

TITRE  II.  —  Des   tribunaux   de  première 
instance. 

Article  1.  Il  sera  établi  un  tribunal 
de  première  instance  par  arrondissement 
communal. 

7.  Les  tribunaux  de  première  instance 
connaîtront  en  premier  et  dernier  ressort, 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  des 
matières  civiles  (a);  ils  connaîtront  éga- 
lement des  matières  de  police  correction- 
nelle ;  ils  prononceront  sur  l'appel  des 
jugements  rendus  en  premier  ressort  par 
les  juges  de  paix. 

8.  Chaque  tribunal  de  première  in- 
stance sera  composé  de  trois  juges  et  de 
deux  suppléants ,  dans  les  villes  ci- 
après  (6). 

9.  Chaque  tribunal  de  première  in- 
stance sera  composé  de  quatre  juges  et  de 
trois  suppléants  dans  les  villes  ci-après  {c)  : 

10.  Chaque  tribunal  de  première  in- 
stance sera  composé  de  sept  juges  et  de 
quatre  suppléants  et  se  divisera  en  deux 
sections ,  dans  les  villes  ci-après  (d)  : 

il.  Chaque  tribunal  de  première  in- 


stance sera  composé  de  dix  juges  et  de 
cinq  suppléants  et  se  divisera  en  cinq 
sections  dans  les  villes  ci-après  (e). 

12.  Les  suppléants  n'auront  point  de 
fonctions  habituelles;  ils  seront  unique- 
ment nommés  pour  remplacer  momenta- 
nément, selon  l'ordre  de  leur  nomination, 
soit  les  juges,  soit  les  commissaires  du 
gouvernement. 

15.  Il  y  aura  près  de  chaque  tribunal 
de  première  instance,  un  commissaire  du 
gouvernement  (procureur  du  roij  et  un 
greffier.  —  Il  y  aura  un  substitut  du  com- 
missaire dans  les  villes  mentionnées  à 
l'article  10,  et  deux  substituts  dans  celles 
mentionnées  en  l'article  1 1 . 

14.  Le  premier  consul  (le  roi)  choisira 
tous  les  trois  ans,  parmi  les  juges  de  cha- 
que tribunal ,  un  président;  il  choisira, 
en  outre,  un  vice-président  dans  les  tri- 
bunaux qui  se  divisent  en  deux  sections, 
et  deux  vice-présidents  dans  les  tribunaux 
qui  se  divisent  en  trois  sections.  Les  pré- 
sidents et  vice-présidents  seront  toujours 
rééligibles  :  la  première  nomination  n'en 
sera  faite  que  pour  un  an  {f). 

16.  Les  jugements  de  tous  tribunaux 
de  première  instance  ne  pourront  être 
rendus  par  moins  de  trois  juges. — L'ordre 
du  service,  dans  chaque  tribunal  de  pre- 
mière instance ,  sera  établi  par  un  règle- 
ment du  tribunal ,  soumis  à  l'approbation 
du  gouvernement. 

TITRE  v.  —  Des  tribunaux  du  département  de 
la  Seine. 

§  I.  Dutribunalde  première  instance. 

40.  Il  sera  établi  à  Paris ,  pour  tout  le 


(a)  L'article  5,  titre  iv  de  la  loi  du  16-24  août 
1790,  qui  avait  fixé  la  compétence  des  tribunaux 
de  première  instance,  a  été  abrogé  et  remplacé  par 
les  articles  1  et  2  de  la  loi  du  11  avril  1838,  qui  ont 
étendu  le  taux  de  celle  compétence.— Ces  deux  ar- 
ticles sont  ainsi  conçus  : 

u  1.  Les  tribunaux  civils  de  première  instance 
connaîtront,  en  dernier  ressort,  des  actions  per- 
sonnelles et  mobilières  jusqu'à  la  valeur  de  quinze 
cents  francs  de  principal,  cl  des  actions  immobi- 
lières jusqu'à  soixante  francs  de  revenu,  déterminé 
soit  en  rentes,  soit  par  le  prix  du  bail.  —  Ces  ac- 
tions serontinslruilesetjugées  comme  en  matières 
sommaires. 

»  -2.  Lorsqu'une  demande  reconvenlionnelle  ou 
en  compensation  aura  été  formée  dans  les  limites 
de  la  compétence  des  tribunaux  civils  de  première 
instance  en  dernier  ressort,  il  sera  statué  sur  le 
tout  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  appel.  —  Si  l'une  des 
demandes  s'élève  au  dessus  des  limites  ci-dessus 
indiquées,  le  tribunal  ne  prononcera  sur  toutes  les 
demandes  qu'en  premier  ressort-  Néanmoins  il 


sera  statué  en  dernier  ressort  sur  les  demandes 
en  dommages-intérêts,  lorsqu'elles  seront  fon- 
dées exclusivement  sur  la  demande  principale 
elle-même.  " 

(b,  c,d,  e)  Nous  croyons  inutile  de  reproduire 
le  tableau  des  villes  indicatif  tlu  nombie  déjuges 
qui  composent  chacun  des  tribunaux  qui  y  est  éta- 
bli ,  d'abord  parce  que  ce  tableau  a  été  modifié  par 
la  loi  postérieure  du  18  août  1810,  et  ensuite  parce 
qu'il  suffit  de  savoir  que  ce  nombre  peut  varier  de 
trois  à  dix  juges  titulaires,  et  de  deux  à  cinq  sup- 
pléants. —  D'ailleurs,  il  [>eut  être  et  il  a  été  aug- 
menté, depuis,  dans  plusieuis  grandes  villes  par  des 
règlements  d'administration  publique  (Voy.  l'ar- 
ticle :î7  de  la  loi  ci-après  ilu  20  avril  1810).  —  Le 
tribunal  du  département  de  la  Seine  a  une  orga- 
nisation spéciale  (Voy.  ci-après). 

(f)  Cette  dernière  disposition  est  abrogée  par 
l'article  49  de  la  Charte ,  qui,  en  déclarant  l'inamo- 
vibilité des  juges,  ne  fait  aucune  exception  pour  les 
présidents  et  vice-présidents. 
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(li'parleinolU  (le  la  Seine,  un  tribunal  de 
première  instance  (|ni  ania  la  même  oom- 
pélenee  qne  les  aiilres  irilninaux  de  pre- 
mière instance. 
41.  Il  sera  composé  de  vingt-quatre 

juges....  (fl). 

44.  Le  tribunal  de  la  Seine  se  divisera 
en  six  sections  (cliambres)  (6). 

DÉCRET  du-ii  messidor  an  XII,  sur  le  mode  de 
preslation  du  serment  (o. 


DÉCRET  du  30  mars  1808,  contenant  règlement 
pour  la  police  et  la  discipline  des  cours  et  tri- 
bunaux. 

TITRE   II.  —  Des  tribunaux  de  première 

instance. 

Section  ].—Du  rang  des  juges  entre  eux  el  pour 

le  service. 

Article  46.  Le  présidenl  d'un  lii- 
bunal  de  première  instance  composé  de 
plusieurs  chambres  présidera  celle  à  la- 
quelle il  voudra  s'attacher  :  il  présidera 
les  autres  chambres  quand  il  le  jugera 
convenable. 

47.  Lorsque  le  président  sera  dans  le 
cas  d'être  suppléé  pour  les  fonctions  qui 
lui  sont  spécialement  attribuées,  il  sera 
remplacé  par  le  plus  ancien  des  vice-pré- 
sidents. —  Si  le  tribunal  n'est  pas  divisé 
en  plusieurs  chambres,  le  président  sera 
remplacé  par  le  plus  ancien  des  juges. 

48.  Le  président  el  les  vice-présidents 
seront,  en  cas  d'empêchement,  rempla- 
cés ,  pour  le  service  de  l'audience,  par  le 
juge  présent  le  plus  ancien  dans  l'ordre 
des  nominations. 

49.  En  cas  d'empêchement  d'un  juge, 
il  sera ,  pour  compléter  le  nombre  indis- 
pensable ,  remplacé  ou  par  un  juge  d'une 
autre  chambre  qui  ne  tiendrait  pas  au- 
dience dans  le  même  temps ,  ou  par  un 
des  juges  suppléants,  en  observant  dans 
lous  les  cas ,  et  autant  que  faire  se  pourra, 
l'ordre  des  nominations.  —  A  défaut  de 
suppléants ,  on  appellera  un  avocat  atta- 
ché au  barreau,  et,  à  son  défaut,  un 


avoué ,  en  suivant  aussi  l'ordre  du  ta- 
bleau. 

30.  11  se  fera  chaque  année  un  roule- 
ment ,  de  manière  que  lous  les  juges  fas- 
sent consécutivement  le  service  de  toutes 
les  (chambres.  — S'il  y  a  plusieurs  vice- 
présidents  ,  ils  passent  aussi  tous  les  ans 
dune  chambre  à  l'autre. 

SI.  Dans  les  tribunaux  où  il  n'y  a  que 
trois  juges,  chacun  d'eux  fera  tour  à  tour, 
pendant  trois  mois,  les  fonctions  de  di- 
recteur du  jury  (d). 

Section  II.  —  De  la  tenue  des  audiences. 

33.  Les  dispositions  des  articles  10  et 
suivants,  concernant  la  tenue  des  au- 
diences ,  et  composant  la  seconde  section 
du  titre  T'  du  présent  règlement,  seront 
aussi  exécutées  dans  les  tribunaux  de  jjire- 
mière  instance  (  Voy.  ces  art.  §  cours 
royales). 

Section  III.  —  De  la  distribution  des  affaires. 

34.  Toutes  requêtes  à  fin  d'arrêt  ou  de 
revendication  de  meubles  ou  marchan- 
dises, ou  autres  mesures  d'urgence;  celles 
pour  mise  en  liberté,  ou  pour  obtenir 
permission  d'assigner  sur  cession  de  biens 
ou  sur  homologation  de  concordats  el  dé- 
libérations de  créanciers ,  et  celles  pour 
assigner  à  bref  délai ,  en  quelque  matière 
que  ce  soit,  seront  présentées  au  prési- 
dent du  tribunal ,  qui  les  répondra  par 
son  ordonnance ,  après  la  communication, 
s'il  y  a  lieu,  au  procureur  du  roi. — 
Néanmoins  les  requêtes  présentées  après 
la  distribution  de  la  cause ,  el  dans  le  cours 
de  l'instruction ,  seront  répondues  par  le 
vice-président  de  la  chambre  à  laquelle  la 
cause  aura  été  distribuée. 

33.  11  sera  tenu  au  greffe  un  registre 
ou  rôle  général  coté  et  paraphé  par  le 
président,  sur  lequel  seront  inscrites, 
dans  l'ordre  de  leur  présentation  ,  toutes 
les  causes,  en  exceptant  seulement  celles 
dont  est  mention  aux  articles  suivants.  — 
Les  avoués  seront  tenus  de  faire  cette  in- 
scription la  veiile  au  plus  tard  du  jour  où 
l'on  se  présentera.  —  Chaque  inscription 


(a)  Celte  composition  du  tribunal  de  la  Seine 
avait  été  ciiangce  par  l'article  35  de  la  loi  ci-après 
du  20  avril  1810,  qui  a  subi  elle-même  une  nou- 
velle modification  parla  loi  du 0 juillet  1837,  citée 
en  note  sous  ce  dernier  article. 

(6)  Vov.  plus  bas  l'article  5  du  décret  du  18  août 
1810  et  là  no/e. 


(c)  Ce  décret,  une  ordonnance  du  3-5  mars  1815 
ellaloi  du  31  août  1830.  sur  la  formule  du  serment, 
sont  cités  au  S>I,  Dispositions  générales,  €lc. 

(d)  Les  directeurs  du  jury  et  les  magistrats  de 
sûreté  ont  été  remplacés,  par  l'article  il  du  décret 
(lu  20a\ril  ISIOci-apiès,  par  les  juges  d'instruc- 
tion ,  conformément  au  Code  d'inst.  cr , 
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contiendra  les  noms  des  parties ,  ceux  des 
avoués,  et  en  marge  sera  la  distribution 
faite  par  le  président. 

56.  Dans  les  tribunaux  de  première 
instance  composés  de  plusieurs  chambres, 
il  sera  tenu  deux  autres  rôles,  dont  Tun 
pour  les  citations  libellées  en  forme  de 
plainte  et  visées  par  le  directeur  du  jury 
(juge  d'instruction),  et  pour  les  contra- 
ventions aux  lois  et  règlements  de  police, 
et  l'autre ,  pour  les  alfaires  relatives  aux 
lois  forestières ,  aux  droits  d'enregistre- 
ment, aux  loteries,  aux  droits  d'hypo- 
thèque ,  de  greffe ,  et  en  général  aux  con- 
tributions ,  le  tout  en  ce  qui  est  de  la  com- 
pétence du  tribunal.  —  Les  affaires  ci- 
dessus  énoncées  seront,  par  ordre  de 
numéros,  portées  à  la  chambre  indiquée 
par  le  président  pour  ces  sortes  d'afïïures. 

37.  Le  président  du  tribunal  tiendra 
l'audience  des  référés,  à  laquelle  seront 
portés  tous  référés,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit.  Pr.  806,  s. 

38.  Toutes  les  autres  assignations  en 
matière  civile,  soit  aux  délais  ordinaires, 
soit  à  bref  délai,  en  vertu  d'ordonnance, 
seront  données  à  la  chambre  où  siège  ha- 
bituellement le  président. 

39.  Au  jour  où  l'on  se  présentera, 
l'huissier  audiencier  fera  successivement, 
à  l'ouverture  de  l'audience  tenue  par  le 
président,  l'appel  des  causes  dans  l'ordre 
de  leur  placement  au  rôle  général.  —  Sur 
cet  appel,  et  à  la  même  audience,  seront 
donnés  les  défauts  sur  les  conclusions  si- 
gnées de  l'avoué  qui  le  requerra,  et  dé- 
posées sur  le  bureau,  en  se  conformant  au 
Code  de  procédure. 

60.  Les  contestations  relatives  aux 
avis  de  parents,  aux  interdictions,  à  l'en- 
voi en  possession  des  biens  des  absents,  à 
l'autorisation  des  femmes  pour  absence 
ou  refus  de  leurs  maris,  à  la  réformation 
d'erreurs  dans  les  actes  de  l'état  civil  et 
autres  de  même  nature,  seront,  ainsi  que 
les  affaires  qui  intéresseront  le  gouverne- 
ment, les  communes  et  les  établisse- 
ments publics,  réservées  à  la  chambre  où 
le  président  siège  habituellement.  C.  pr. 
859  à  906.  —  11  en  sera  de  même  des 
renvois  de  référés  à  l'audience,  sauf  au 
président  à  renvoyer  à  une  autre  cham- 
bre, sil  y  a  lieu. 

61 .  Les  affaires  autres  que  celles  ex- 
ceptées par  les  articles  précédents  seront. 


chaque  jour  d'audience,  distribuées  par 
le  président  entre  les  chambres  sur  le 
rôle  général,  de  la  manière  qu'il  trouvera 
la  plus  convenable  pour  l'ordre  du  service 
et  l'accélération  des  affaires.  —  Il  ren- 
verra aussi  à  chaque  chambre  les  affaires 
dont  elle  doit  connaître,  par  motifs  de  li- 
tispendance  ou  de  connexité. 

62.  Il  sera  extrait  pour  chaque  cham- 
bre, sur  le  rôle  général,  un  rôle  particu- 
lier des  affaires  qui  lui  auront  été  distri- 
buées ou  renvoyées. — Ce  rôle  particulier 
sera  remis  au  greffier  de  la  chambre  qu'il 
concerne. 

65.  S'il  s'élève  des  difficultés,  soit  sur 
la  distribution,  soit  sur  la  litispendance 
ou  la  connexité,  les  avoués  seront  tenus 
de  se  retirer  devant  le  président,  à  Iheure 
ordinaire  de  la  distribution  ;  il  statuera 
sans  forme  de  procès  et  sans  frais. 

64.  Les  homologations  d'avis  des 
chambres  de  discipline  des  officiers  mi- 
nistériels seront  portées  devant  le  tribu- 
nal entier,  lorsqu'ils  intéressent  le  corps 
de  ces  officiers  (a). 

63.  Les  prestations  de  serment  qui  doi- 
vent se  faire  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  seront  reçues  à  l'au- 
dience de  la  chambre  que  lient  le  prési- 
dent, ou  à  l'audience  de  la  chambre  des 
vacations,  si  on  se  présente  pour  ces  pres- 
tations de  serment  pendant  les  vacances. 

Section  IV. — Del'inslruclion  et  dujugemenl. 

66.  Les  causes  introduites  par  assi- 
gnation à  bref  délai,  celles  pour  déclina- 
toires,  exceptions  et  règlements  de  pro- 
cédures qui  ne  tiennent  point  au  fond, 
celles  renvoyées  à  l'audience  en  état  de 
référé,  celles  à  lin  de  mise  en  liberté,  de 
provision  alimentaire,  ou  toutes  autres  de 
pareille  urgence,  seront  appelées  sur  sim- 
ples mémoires,  pour  être  plaidées  et  ju- 
gées sans  remise  et  sans  tour  de  rôle, 
ï'r.  404,  s.,  806,  s.  —  Si,  par  considéra- 
tion extraordinaire,  le  tribunal  croit  de- 
voir accorder  remise,  elle  sera  ordonnée 
contradictoirement  à  jour  fixe;  et,  au 
jour  indiqué,  il  n'en  pourra  être  accordé 
une  nouvelle.  —  Aux  appels  des  causes, 
telles  ci-dessus  énoncées  sont  retenues 
pour  être  jugées  avant  celles  des  affiches. 

67.  Il  sera  fait,  dans  l'ordre  des  caii<- 


(a)  Vov.  le  Code  des  otïiciers  ministériels 
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ses  du  rôle  particulier  de  In  rhambre,  et 
par  les  soins  de  ccliii  (iiii  la  (tirsidera.dos 
aflielies  d'un  eorlain  noinbiH!  de  causes. 
—  Cliacunc  de  ces  adiclies  sera  exposée 
dans  la  salie  daudience  et  au  grelFe,  liuil 
jours  ;ivant(|ue  les  causes  soient  appelées. 

C8.  In  certain  nombre  des  causes  af- 
fichées sera  appelé  le  i)ieniier  jour  d'au- 
dience de  diaipie  semaine  qui  suit  celle 
de  rcxposilion  de  l'afliclie. 

Q'J.  En  cas  de  non  comparution  des 
deux  avoués  à  cet  appel,  la  cause  sera  re- 
tirée du  rôle,  et  l'avoué  du  demandeur 
sera  responsable  envers  sa  partie  de  tous 
dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu.  —  Si 
un  seul  des  avoués  se  présente,  il  sera 
tenu  de  requérir  jugement. — Si  les  deux 
avoués  sont  présents,  ils  seront  tenus  de 
poser  les  qualités  cl  de  piendie  des  con- 
clusions; il  leur  sera  indi(|ué  un  jour  pour 
plaider.  —  S'il  y  a  des  obstacles  à  ce  que 
les  avoués  ou  défenseurs,  ou  l'un  d'eux, 
se  trouvent  au  jour  indiqué,  ils  devront  en 
faire  sur  le  champ  l'observation,  et  si  le 
tribunal  la  trouve  fondée,  il  sera  indiqué 
un  autre  jour. 

70.  Les  avoués  seront  tenus,  dans  les 
affaires  portées  aux  aflîches,  de  signifier 
leurs  conclusions  trois  jours  au  moins 
avant  de  se  présenter  à  l'audience,  soit 
pour  plaider,  soit  pour  poser  les  qualités. 

71.  En  toutes  causes,  les  avoués  ou 
défenseurs  ne  seront  admis  à  plaider  con- 
iradictoirement  ou  à  prendre  leurs  con- 
clusions, qu'après  que  les  conclusions  res- 
pectivement prises,  signées  des  avoués, 
ont  été  remises  au  grellier. 

72.  S'il  est  pris  des  conclusions  sur  le 
barreau,  l'avoué  ou  les  avoués  seront  te- 
nus de  les  remettre,  après  les  avoir  si- 
gnées, au  greflier,  qui  les  portera  sur  les 
feuilles  d'audience.  Les  avoués  seront  te- 
nus d'ajouter  à  leurs  conclusions  l'indi- 
cation de  la  section  où  la  cause  est  pen- 
dante,et  son  numéro  dans  le  rôle  général. 

75.  Les  dispositions  des  articles  29  , 
30,  31,  32,  33,  34,  35,  36,  37  et  39  du 
présent  règlement,  relatives  à  l'instruction 
et  au  jugement  dans  les  cours  d'appel, 
seront  aussi  observées  dans  les  tribunaux 
de  première  instance.  (Voyez  au  §  Cours 
royales.  ) 

74.  Si  les  feuilles  d'une  ou  de  plusieurs 
audiences  n'avaient  pas  été  signées  dans 
les  délais  et  ainsi  qu'il  est  réglé  par  les 


articles  30  et  37  du  présent  règlement,  il 
en  seia  référé  par  le  procureur  du  roi 
à  la  cour  d'appel  devant  la  chambre  que 
tient  le  premier  président.  Cette  chambre 
pou-rra,  suivant  les  circonstances  et  sur 
les  conclusions  par  écrit  de  notre  procu- 
reur général,  autoriser  un  des  juges  qui 
ont  concouru  à  ces  jugements,  à  les  signer. 
Section  V. — Df;s  vacalions. 
7i5.  Dans  les  tribunaux  de  première  in- 
stance composés  de  plusieurs  chambres, 
le  service,  pendant  les  vacalions,  se  fail 
chaque  année  alternalivemenl  par  le  pré- 
sident elle  vice-président,  ou  par  l'un  des 
vice-présidents,  et  par  deux  des  juges  qui 
n'ont  point  été  directeurs  du  jury  (a)  dans 
le  cours  de  l'année,  et  qui  ne  sont  point 
et  ne  doivent  point  être  de  service  à  la 
section  chargée  de  la  police  correction- 
nelle, de  manière  que  tous  les  juges  fas- 
sent aussi  successivement  ce  service. 

76.  Le  ministère  public  sera  rempli 
par  notre  procureur  du  roi,  s'il  n'a  pas 
de  substitut,  ou  alternativement  par  no- 
tre procureur  du  roi  et  par  son  substitut, 
ou  alternativement  par  les  substituts,  s'il 
y  en  a  plusieurs. 

77.  Le  président  fera  l'ouverture  de  la 
chambre  des  vacations,  et  notre  procureur 
du  roi  V  assistera. 

78.  Les  articles  42,  43,  44  et  45  du 
présent  ièglement , concernant  les  cham- 
bres des  vacations  des  cours  d'appel, 
seronlobservésdans  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  (Voy.  §  cours  royales).  — 
Néanmoins  la  chambre  des  vacations  de 
première  instance  à  Paris  tiendra  au 
moins  quatre  audiences  par  semaine. 

TITRK  III.— Des  procureurs  généraux  et  du  roi. 

79.  INolre  procureur  général  en  cha- 
que cour  d'appel  et  notre  procureur  du 
roi  près  chaque  tribunal  de  première  in- 
stance doivent  veiller  à  ce  que  les  lois  et 
règlementsy  soient  exécutés;  et  lorsqu'ils 
auront  des  observations  à  faire  à  cet 
égard,  le  premier  président  de  la  cour 
d'appel  et  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  seront  tenus,  sur  leur 
demande,  de  convoquer  une  assemblée 
générale. 

80.  Notre  procureur  général  en  cha- 
que cour  sera  tenu   d'envoyer  à  notre 


(a)  Les  directeurs  du  jury  ont  été  supprimés  par 
l'art.  42  du  décret  du  20  avril  1810.  ci-au-'"^ 


TRIBUNAUX  DE   PREMIÈRE   INSTANCE. — GREFFIERS. 


947 


grand -juge  ministre  de  la  justice,  en 
avril  et  septembre  de  chaque  année , 
un  état  contenant ,  1°  le  nombre  des 
causes  portées  sur  le  rôle  dans  le  semes- 
tre précédent  ;  2°  le  nombre  des  instances 
d'ordre  entre  des  créanciers  ;  3°  celui  des 
rapports  d'affaires  instruites  par  écrit  ; 
4°  le  nombre  des  affaires  qui  auront  été 
jugées  contradictoirement,  et  celui  des 
affaires  jugées  par  défaut;  5"  le  nombre 
des  affaires  restant  à  juger  ;  6"  les  causes 
du  relard  du  jugement  des  affaires  arrié- 
rées.—  Sont  réputées  arriérées  les  causes 
d'audience  qui  seraient  depuis  plus  de 
trois  mois  sur  le  rôle  général,  ainsi  que 
les  ordres  ou  procès  par  écrit  qui  ne  se- 
raient pas  vidés  dans  quatre  mois. 

81.  Nos  procureurs  du  roi  des  arron- 
dissements du  ressort  de  chaque  cour  se- 
ront tenus  d'adresser ,  dans  les  huit 
premiers  jours  des  mêmes  mois,  un  sem- 
blable état,  à  notre  procureur  général, 
qui  l'enverra  à  notre  grand-juge  ministre 
de  la  justice  avec  ses  observations. 

82.  Le  service  du  ministère  public 
auprès  des  chambres  de  nos  cours  d'ap- 
pel sera  distribué  par  notre  procureur 
général  entre  lui  et  ses  substituts. —  H  en 
est  de  même  pour  notre  procureur  du 
roi  dans  les  tribunaux  de  première  in- 
stance. 

83.  Dans  toutes  les  causes  où  il  y  aura 
lieu  de  communiquer  au  ministère  pu- 
blic, les  avoués  seront  tenus  de  faire  cette 
communication  avant  l'audience  où  la 
cause  devra  être  appelée,  et  même,  dans 
les  causes  contradictoires,  de  communi- 
quer trois  jours  avant  celui  indiqué  pour 
la  plaidoirie.  —  Ces  communications  se 
feront  au  parquet,  dans  la  demi-heure  qui 
précède  ou  qui  suit  l'audience.  —  Si  la 
communication  n'a  pas  élé  faite  dans  le 
temps  ci-dessus,  elle  ne  passera  point  en 
taxe. 

84.  Lorsque  celui  qui  remplit  le  mi- 
nistère public  ne  portera  pas  la  parole 
sur  le  champ ,  il  ne  pourra  demander 
qu'un  seul  délai ,  et  il  en  sera  fait  men- 
tion sur  la  feuille  d'audience. 

8o.  Dans  les  procès  dont  l'instruction 
est  par  écrit,  le  juge  rapporteur  devra 
veiller  à  ce  que  les  communications  au 
ministère  public  soient  faites  assez  à 
temps  pour  que  le  jugement  ne  soit  pas 
retardé. 


86.  Notre  procureur  général  ou  du 
roi ,  ou  son  substitut ,  après  avoir  pris 
connnunicalion  des  pièces,  les  fera  re- 
mettre, dans  le  plus  bref  délai,  au  rap- 
porteur, quand  il  les  aura  prises  de  ses 
mains  ,  sinon  au  greffe. 

87.  Le  ministère  public  une  fois  en- 
tendu, aucune  partie  ne  peut  obtenir  la 
parole  après  lui ,  mais  seulement  remet- 
tre sur  le  champ  de  simples  notes,  comme 
il  est  dit  à  l'article  1 1 1  du  Code  de  procé- 
dure. 

88.  Notre  procureur  général  ou  du  roi  ni 
ses  substituts  n'assisteront  point  auxdéli- 
bérationsdesjuges,  lorsqu'ils  se  retireront 
à  la  chambre  du  conseil  pour  les  jugements; 
mais  ils  seront  appelés  à  toutes  les  déli- 
bérations qui  regardent  l'ordre  et  le  ser- 
vice intérieur  ;  ils  auront  le  droit  de  faire 
inscrire  sur  les  registres  de  la  cour  ou 
du  tribunal  les  réquisitions  quils  juge- 
ront à  propos  de  faire  sur  cette  matière. 

89.  Nos  procureurs  généraux  et  du 
roi  et  leurs  substituts  sont  soumis  à  la 
pointe  de  la  même  manière  que  les  juges, 
lorsqu'ils  sont  remplacés  par  un  juge. 
(Voy.  ci-après  la  loi  du  20  avril  1810, 
tit.VL) 

TITRE  IV.  —  Des  greffiers. 

90.  Les  greffes  de  nos  cours  d'appel 
et  ceux  de  nos  tribunaux  de  première  in- 
stance seront  ouverts  tous  les  jours ,  ex- 
cepté les  dim24iches  et  fêtes,  aux  heures 
réglées  par  la  cour  ou  par  le  tribunal  de 
première  instance,  de  manière  néanmoins 
qu'ils  soient  ouverts  au  moins  huit  heures 
par  jour.  Pr.  63  et  la  note. 

91.  Le  greffier  ou  l'un  de  ses  commis 
assermentés  tiendra  la  plume  aux  au- 
diences depuis  leur  ouverture  jusqu'à  ce 
qu'elles  soient  terminées.  —  Le  greffier 
en  chef  assistera  aux  audiences  solen- 
nelles et  aux  assemblées  générales. 

92.  Le  greffierest  chargé  de  tenir  dans 
le  meilleur  ordre  les  rôles  et  les  différents 
registres  qui  sont  prescrits  par  le  Code 
de  procédure,  et  celui  des  délibérations 
de  la  cour  ou  du  tribunal. 

95.  11  conservera  avec  soin  les  collec- 
tions des  lois  et  autres  ouvrages  à  l'usage 
de  la  cour  ou  du  tribunal.  Il  veillera  à  la 
garde  des  pièces  qui  lui  sontconliéesetde 
tous  les  papiers  du  greffe.  (Voy.  ci-des- 
sous la  loi  du  18  août  1810,  sect.  V.) 
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TITAF.  V.  —  Des  huissiers. 

94.  Nos  iribiinaux  de  première  in- 
stance (lésigneronl  pour  le  service  inté- 
rieur ceux  (il-  Iturs  liuissicrs  qu'ils  juge- 
ront les  plus  (lignes  de  leur  confiance  (a). 

9o.  Les  huissiers  audienciers  de  nos 
cours  et  de  nos  tribunaux  de  première 
instance  reronl  tour  à  tour  le  service  inté- 
lieur,  tant  aux  audiences  qu'aux  assem- 
blées générales  ou  particulières,  aux  en- 
quêtes et  autres  connnissions. 

96.  Les  huissiers  qui  seront  de  ser- 
vice se  rendront  au  lieu  des  séances, 
nne  heure  avant  l'ouverture  de  l'au- 
dience; ils  prendront  au  greffe  l'extrait 
des  causes  qu'ils  doivent  appeler.  —  Ils 
veilleront  à  ce  que  personne  ne  s'intro- 
duise à  la  chambre  du  conseil  sans  s'être 
fait  annoncer,  à  l'exception  des  membres 
de  la  cour  ou  du  tribunal. — ils  maintien- 
dront, sous  les  ordres  des  présidents,  la 
police  des  audiences. 

97.  Les  huissiers  audienciers  auront 
près  la  cour  ou  le  tribunal  une  chambre 
ou  un  banc  où  se  déposeront  les  actes  et 
pièces  qui  se  notifieront  d'avoué  à  avoué. 

98.  Les  émoluments  des  appels  des 
causes  et  des  significations  d'avoué  à 
avoué,  se  partageront  égalemententreeux. 

99.  Les  huissiers  désignés  par  le  pre- 
mier président  de  la  cour ,  ou  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance, 
assisteront  aux  cérémonies  publiques,  et 
marcheront  en  avant  des  membres  de  la 
cour  ou  du  tribunal. 

TITRE  \'l— Dispositions  générales. 

100.  Les  présidents,  les  juges,  tant 
de  nos  cours  d'appel  que  de  nos  tribu- 
naux de  première  instance,  nos  procu- 
reurs généraux  et  du  roi  et  leurs  substi- 
tuts, les  greffiers  et  leurs  commis  de  ser- 
vice aux  audiences ,  seront  tenus  de  rési- 
der dans  la  ville  où  est  établie  la  cour  ou 


(a)  Voy.,  Code  îles  officiers  ministériels,  §/titis- 
sisrs,  k'décret  du  lijuin  1813,  titre  i,  articles 
2,  3 et  4. 

<b)  Voy. ci-dessus  loi  du 27  ventôse  an  VIII.  ar- 
ticle 7  et  la  note. 

(c,  di  La  composition  est  fixée  aujourd'hui  de  la 
manière  suivante  par  la  loi  du  9  juillet  1837  : 

<il.  Le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine 
sera  composé  ainsi  qu'il  suit  :  un  président  :  —huit 
vice-présidents  ;  —  douze  juges  d'instruction;  — 
vingt-liuitjuges;  — seize  juges  suppléants  ;  —un 
procureur  du  roi  ;  — seize  substituts  ;  —  un  gref- 
fier en  chef  ».— Une  ordonnance  du  10  décembre 


le  tribunal.  Le  défaut  de  résidence  sera 
considère''  comme  absence. 

lOi.  Tous  les  ans,  à  la  rentrée  de  nos 
cours  d'appel,  chambres  réunies  ,  il  sera 
fait,  par  notre  procureur  général,  un 
discours  sur  l'observation  des  lois  et  le 
maintien  de  la  discipline. 

102,  105.  104.  Insérés  au  Code  des 
officiers  min  istéricls. 

103.  Les  avocats ,  les  avoués  et  les 
grelliers  porteront  dans  toutes  leurs  fonc- 
tions, soit  à  l'audience ,  soit  au  parquet , 
soit  aux  comparutions  et  aux  séances  par- 
ticulières devant  les  commissaires,  le 
costume  prescrit. 

lOG.  Lesrèglements  de  discipline  par- 
ticuliers à  aucunes  de  nos  cours  ou  tribu- 
naux continueront  d'être  exécutés  en  ce 
qu'ils  n'auraient  rien  de  contraire  au 
présent. 


DÉCRET  du  20  avril  1810,  sur  l'organisation  de 
l'ordre  judiciaire  et  l'administration  de  ta 
justice. 

CHAP.  V.  —  Des  tribunaux. 

54.  Les  tribunaux  de  première  instance 
continueront  de  connaître  des  matières 
civiles  et  de  police,  conformément  aux 
codes  et  aux  lois  du  royaume  (6). 

55.  Le  tribunal  de  première  instance 
de  Paris  sera  composé  de  trente-six  ju- 
ges (c)  et  de  douze  suppléanls(d). 

56.  Les  tribunaux  placés  dans  les 
villes  les  moins  populeuses  et  où  il  y  a  le 
inoins  d'affaires  seront  composés  de  trois 
juges  et  trois  suppléants. 

57.  Le  nombre  des  juges  pourra  être 
augmenté  dans  les  autres  villes,  suivant 
les  localités. 

58.  Le  classement  des  tribunaux,  leur 
division  en  sections  et  l'ordre  de  leur  ser- 
vice, seront  fixés  par  des  règlements  d'ad- 
ministration publique. 


tS30,  en  supprimant  les  juges   auditeurs,  avait 
porté  à  vingt  le  nombre  des  juges  suppléants. 

Un  projet  de  loi  sur  l'organisation  du  tribu- 
nal de  la  Seine  a  été  présenté  aux  chambres  dans 
la  session  dernière.  Ce  projet  avait  été  adopté  par 
la  chambre  des  députés.  Mais  la  chambre  des 
pairs,tout  en  admettant  la  création  de  quatre  pla 
ces  de  juges  d'instruction  et  de  deux  places  de 
substitut  du  procureur  du  roi,  a  retranché  du  pro- 
jet la  disposition  qui  remplaçait  les  juges  sup- 
pléants par  des  juges  titulaires.  Dans  cet  état  de 
choses,  est  intervenue  une  ordonnance  du  17  juil- 
let 18M  portant  que  quatre  juges  suppléants  du 
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39.  Si  les  circonstances  exigent  qu'il 
soit  formé  des  sections  temporaires  dans 
un  tribunal  depremière  instance,  ces  sec- 
tions le  seront  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique. — Elles  pourront  être 
composées  de  juges  ou  de  suppléants. 

40.  Les  juges  ne  pourront  rendre  au- 
cun jugement ,  s'ils  ne  sont  au  nombre  de 
trois  au  moins;  sur  l'appel  en  matière 
correctionnelle,  ils  seront  au  nombre  de 
cinq.  —  Les  appels  des  jugements  rendus 
en  police  correctionnelle  seront  portées 
an  tribunal  du  lieu  où  siègent  habituelle- 
ment les  cours  d'assises. 

41 .  Les  suppléants  pourront  assister  à 
toutes  les  audiences  :  ils  auront  voix  con- 
sultative; et,  en  cas  de  partage,  le  plus 
ancien  dans  l'ordre  de  réception  aura  voix 
délibérative. 

42.  Les  directeurs  du  jury  et  les  ma- 
gistrats de  sûreté  sont  supprimés  :  leurs 
fonctions  seront  remplies ,  conformément 
au  Code  d'instruction  criminelle,  par  des 
juges  d'instruction,  et  par  le  procureur 
du  roi  ou  son  substitut. 

43.  Les  fonctions  du  ministère  public 
seront  exercées  ,  dans  chaque  tribunal  de 
première  instance,  par  un  substitut  du 
procureur  général,  qui  aie  titre  de  procu- 
reur du  roi,  et  par  des  substituts  du  pro- 
cureur du  roi  dans  les  lieux  où  il  sera  néces- 
saire d'en  établir  (a)  ;  sans  que  le  nombre 
puisse  s'élever  au  dessus  de  cinq,  excepté 
à  Paris,  où  le  procureur  royal  aura  douze 
substituts  [b). 

44.  Les  juges  de  paix  continueront  de 
rendre  la  justice  dans  les  matières  dont 
la  connaissance  leur  est  attribuée,  et  dans 
les  formes  prescrites  par  les  codes  et  les 
lois  du  royaume.  —  Les  juges  de  police 
simple  se  conformeront  aux  dispositions 
du  Code  d'instruction  criminelle,  sur  leur 
compétence  et  sur  l'instruction  des  affaires 
qui  leur  sont  attribuées.  \.  cr.  8,  9,  10, 
48,  s.,  137,  s.  (Voy.  ci-dessus). —  Il  n'est 
rien  innové  en  ce  qui  concerne  les  tribu- 
naux de  commerce  (Voy  C.comm.  315,  s.). 

cn.\P.  VI.— Du  ministère  public. 

43.  Les  procureurs  généraux  exerce- 


ront l'action  delà  justice  criminelle  dans 
toute  l'étendue  de  leur  ressort  :  ils  veille- 
lont  au  maintien  de  l'ordre  dans  tous  les 
tribunaux,  ils  auront  la  surveillance  de 
tous  les  olîiciers  de  police  judiciaire  et 
ofliciers  ministériels  du  ressort. 

46.  En  matière  civile,  le  ministère 
public  agit  d'ollice  dans  les  cas  spécifiés 
parla  loi.  —  11  surveille  l'exécution  des 
lois ,  des  arrêts  et  des  jugements;  il  pour- 
suit d'ollice  cette  exécution  dans  les  dis- 
positions qui  intéressent  l'ordre  public. 

47.  Les  substituts  du  procureur  géné- 
ral exercent  la  même  action  dans  les 
mêmes  cas ,  d'après  les  mêmes  règles  , 
sous  la  surveillance  et  la  direction  du 
procureur  général. — En  cas  d'absence  ou 
empêchement  du  procureur  général ,  il  est 
remplacé  par  le  premier  avocat  général. 

CH.\P.  \ll.— De  la  discipline. 

48.  Les  juges  et  les  officiers  du  mini- 
stère public  qui  s'absenteraient  sans  un 
congé  délivré  suivant  les  règles  prescrites 
par  la  loi  ou  les  règlements,  seront  pii- 
vés  de  leur  traitement  pendant  le  temps 
de  leur  absence  ;  et  si  leur  absence  dure 
plus  de  six  mois,  ils  pourront  être  consi- 
dérés comme  démissionnaires,  et  rempla- 
cés (Voy.  ci-dessus  l'art.  5  de  la  loi  du  27 
ventôse  an  VIII). — Néanmoins  les  juges 
et  officiers  du  ministère  public  pourront, 
après  un  mois  d'absence,  être  requis  par 
le  procureur  général  de  se  rendre  à  leur 
poste  ;  et,  faute  par  eux  d'y  revenir  dans 
le  mois,  il  en  sera  fait  rapport  au  grand 
juge,  qui  pourra  proposer  au  roi  de  les 
remplacer  comme  démissionnaires. 

49.  Les  présidents  des  cours  royales 
et  des  tribunau.v  de  première  instance 
avertiront  d'office,  ou  sur  la  réquisition 
du  ministère  public,  tout  juge  qui  com- 
prometlra  la  dignité  de  son  caractère. 

30.  Si  l'avertissement  reste  sans  effet, 
le  juge  sera  soumis,  par  forme  de  disci- 
pline, à  l'une  des  peines  suivantes;  sa- 
voir :  la  censure  simple;  la  censure  avec 
réprimande;  la  suspension  provisoire.  — 
La  censure  avec  réprimande  emportera 
de  droit  privation  de  traitement  pendant 
un  mois  ;  la  suspension  provisoire  empor- 


tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  renipii- 
ronl  les  fondions  de  juges  dlnstniclion- 
(a)  Voy.  ci-apiès  le  décret  du  18  août  1810, 


section  IV,  art.  16  et  suiv.,  du  ministère  public 
'b)   Aujourd'hui  seize,  d'après  la  loi  du  Ôjuillet 
1837  rapportée  ci-dessus  en  note  sous  l'art.  35. 
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lera  privation  de  irailemcnl  pendant  sa 
durée. 

ol.  Les  dérisions  prises  par  les  Iribii- 
nauxde  prenilèiv  inslance  seront  trans- 
mises ,  avant  de  recevoir  leur  exécution  , 
aux  procureurs  généraux  par  les  procu- 
reursdu  roiel  soumises  aux  cours  royales. 

i52.  L'a|»|)licaii()n  des  peines  détermi- 
nées par  larlicle  50  ci-dessus,  sera  faite 
en  chambre  du  conseil  par  les  tribunaux 
de  première  instance,  s'il  s'agit  dun  juge 
de  ces  (libunaiix,  ou  d'un  membre  de 
justice  de  paix,  ou  dun  juge  de  police  de 
leni'  arrondissement. —  Lorsqu'il  s'agira 
d'un  membre  des  cours  royales  ou  d'as- 
sises ,  l'application  sera  faite  parles  cours 
rovales  en  la  cbambre  du  conseil. 

05.  La  disposition  de  l'article  précédent 
est  applicable  à  tous  les  membres  des  cours 
d'assises,  qui  auront  encouru  l'une  des 
peines  portées  en  l'article  50,  même  à 
ceux  qui ,  n'ayant  exercé  qu'en  qualité  de 
suppléants,  auront,  dans  l'exercice  de 
cette  suppléance  ,  manqué  aux  devoirs  de  I 
leur  état  (Voy.  §  cours  royales). 

o4.  Les  cours  royales  exerceront  les 
droits  de  discipline  attribués  aux  tribu- 
naux de  première  inslance ,  lorsque  ceux- 
ci  auront  négligé  de  les  exercer.  —  Les 
cours  royales  pourront,  dans  ce  cas,  don- 
ner à  ces  tribunaux  un  avertissement 
d'être  plus  exacts  à  l'avenir. 

So.  Aucune  décision  ne  pourra  être 
prise  que  le  juge  inculpé  n'ait  été  entendu 
ou  dûment  appelé  ,  et  que  le  procureur 
du  roi  ou  le  procureur  général  n'ait  donné 
ses  conclusions  par  écrit. 

06.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  rendu 
compte  au  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
tice, par  les  procureurs  généraux,  de  la 
décision  prise  par  les  cours  royales  quand 
elles  auront  prononcé  ou  conflrnié  la  cen- 
sure avec  réprimande  ,  ou  la  suspension 
provisoire ,  la  décision  ne  sera  mise  à  exé- 
cution qu'après  avoir  été  approuvée  par 
le  grand-juge.  Néanmoins,  en  cas  de  sus- 
pension provisoire ,  le  juge  sera  tenu  de 
s'abstenir  de  ses  fonctions  jusqu'à  ce  que 
le  grand-juge  ait  prononcé;  sans  préju- 
dice du  droit  que  l'article  82  du  sénatus- 
consulte  du  16  thermidor  an  X  donne  au 
grand-juge  ,  de  déférer  le  juge  inculpé  à 
la  cour  de  cassation ,  si  la  gravité  des  faits 
l'exige  (a). 

S7.  Le  grand-juge  ministre  de  la  jus- 


tice pourra,  quand  il  le  jugera  convena- 
ble, mander  auprès  de  sa  personne  les 
membnsdes  cours  et  tribunaux,  à  l'effet 
de  s'expli(iuei'  sur  les  faits  qui  pourraient 
leur  être  imputés. 

08.  Tout  juge  qui  se  trouvera  sous  les 
liens  dun  mandat  d'arrêt,  de  dépôt,  d'une 
ordonnance  de  prise  de  corps  ou  d'une 
condamnation  correclionnelle,  même  pen- 
dant l'appel,  seia  suspendu  provisoire- 
ment de  ses  fonctions. 

»5î)  Tout  jugement  de  condamnation 
rendu  contre  un  juge,  à  une  peine  même 
de  simple  police ,  sera  transmis  au  grand- 
juge  ministre  de  la  justice ,  qui ,  après  en 
avoir  fait  l'examen,  dénoncera  à  la  cour 
de  cassation,  s'il  y  a  lieu,  le  magistrat 
condamné;  et,  sous  la  présidence  du  mi- 
nistre, ledit  magistrat  pourra  être  déchu 
ou  suspendu  de  ses  fonctions,  suivant  la 
gravité  des  faits  [b). 

GO.  Les  oflîciers  du  ministère  public 
dont  la  conduite  est  repréhensible ,  seront 
rappelés  à  leur  devoir  par  le  procureur 
général  du  ressort  ;  il  en  sera  rendu 
compte  au  grand-juge  ,  qui ,  suivant  la 
gravité  des  circonstances  ,  leur  fera  faire 
par  le  procureur  général  les  injonctions 
qu'il  jugera  nécessaires,  ou  les  mandera 
près  de  lui. 

61.  Les  cours  royales,  ou  d'assises, 
sont  tenues  d'instruire  le  grand-juge  mi- 
nistre de  la  justice ,  toutes  les  fois  que  les 
oflîciers  du  nnnistère  publicexerçantleurs 
fonctions  près  de  ces  cours  s'éciirtent  du 
devoir  de  leur  état,  et  qu'ils  en  compro- 
mettent l'honneur,  la  délicatesse  et  la  di- 
gnité. —  Les  tribunaux  de  première  in- 
slance instruiront  le  premier  président  et 
le  procureur  général  de  la  cour  royale , 
des  reproches  qu'ils  se  croiront  en  droit 
de  faire  aux  oflîciers  du  ministère  public 
exeiçant  dans  l'étendue  de  l'arrondisse- 
ment, soit  auprès  de  ces  tribunaux,  soit 
aupiès  des  tribunaux  de  police. 

62.  Les  greffiers  seront  avertis  ou  ré- 
primandés par  les  présidents  de  leurs 
cours  et  tribunaux  respectifs  ;  et  ils  seront 
dénoncés ,  sil  y  a  lieu,  au  giand-juge  mi- 
nistre de  la  justice. 

CHAP.  \lll.— Dispositions  générales. 

65.  Les  parents  et  alliés ,  jusqu'au  de- 
çà, 6)  Voy.  ce  sénatus-cousulle  au-delà  cour  de 
cassation. 
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gré  d'onde  et  neveu  inclusivement,  ne 
pourront  être  siniuitanénienl  membres 
d'un  même  tril)uual  ou  d'une  mên)ecour, 
soit  connue  juges,  soit  connue  officiers 
d'un  ministère  public,  ou  même  comme 
greffiers,  sans  une  dispense  du  roi.  11  ne 
sera  accordé  aucune  dispense  pour  les 
tribunaux  composés  de  moins  de  liuil 
juges.  — En  cas  d'alliance  survenue  depuis 
la  nomination  ,  celui  qui  l'a  contractée  ne 
pourra  continuer  ses  l'onclions  sans  ob- 
tenir une  dispense  de  sa  Majesté  (a). 

64.  Nul  ne  pourra  être  juge  ou  sup- 
pléant d'un  tribunal  de  première  instance, 
ou  procureur  du  roi ,  s'il  n'est  âgé  de 
vingt-cinq  ans  accomplis,  s'il  n'est  licencié 
en  droit,  et  s'il  n'a  suivi  le  barreau  pen- 
dant deux  ans,  après  avoir  prêté  serment 
à  la  cour  royale  (6) ,  ou  s'il  ne  se  trouve 
dans  un  cas  d'exception  prévu  par  la  loi. 

—  Nul  ne  pourra  être  président ,  s'il  n'a 
vingt-sept  ans  accomplis.  —  Les  substi- 
tuts des  procureurs  du  roi  pourront  être 
nommés  lorsqu'ils  auront  atteint  leur 
vingt-deuxième  année ,  et  s'ils  réunissent 
les  autres  conditions  requises. 

60.  Nul  ne  pourra  être  juge  ou  greffier 
dans  une  cour  royale ,  s'il  n'a  vingt-sept 
ans  accomplis,  et  s'il  ne  réunit  les  condi- 
tions exigées  par  l'article  précédent.  — 
Nul  ne  pourra  être  président  ou  procu- 
reur général,  s'il  n'a  trente  ans  accomplis. 

—  Les  substituts  du  procureur  général 
pourront  être  nommés  lorsqu'ils  auront 
atteint  leur  vingt-cinquième  année. 

66.  Toutes  les  dispositions  contraires 
à  la  présente  loi  sont  abrogées. 


Decrkt  du  18  anûl  IHIO,  contenant  rkglemenl 
sur  r organisation  des  tribunaux  de  première 
instance. 

TITRK  l.— Des  tribunaux  de  première  instance. 
Soclion  I. — Du  nombre  des  juges,  et  de  leur  di- 
vision en  chambres. 

Article  1.  Nos  tribunaux  de  première 
instance  seront,  y  compris  les  présidents, 
vice-présidents  et  juges  d'instruction , 
coniposésdu  nombre  déjuges  fixé  parlaloi. 

2.  Les  tribunaux  composés  de  trois  ou 
quatre  juges,  et  ne  Ibrmanl  qu'une  cham- 
bre, auront  de  plus  trois  suppléants. 

5.  Les  tribunaux  de  première  instance 
composés  de  sept,  buit,  neuf  ou  dix  ju- 
ges, se  diviseront  en  deux  chambres,  dont 
l'une  connaîtra  principalement  des  ma- 
tières civiles,  et  l'autre  des  affaires  de  po- 
lice correctionnelle,  l.  cr.  179,  s. — Usera 
attaché  à  chacun  d'eux  quatre  suppléants. 

4.  Ceux  d'entre  lesdils  tribunaux  qui 
seront  composés  de  douze  juges,  se  divi- 
seront en  trois  chambres,  dont  deux  con- 
naîtront des  matières  civiles,  et  la  troi- 
sième des  affaires  de  police  correction- 
nelle. —  Ils  auront  six  suppléants. 

t5.  Le  tribunal  de  première  instance 
du  département  de  la  Seine  se  divisera  en 
six  chambres ,  dont  cinq  connaîtront  des 
matières  civiles ,  et  une  sixième  des  af- 
faires de  police  correctionnelle  (c).  L  cr. 
179,  s.  —  L'une  des  chambres  civiles 
sera  plus  spécialement  chargée  des  ma- 
tières sommaires  ,  et  de  la  connaissance 
des  contestations  relatives  aux  contribu- 
tions indirectes.  Pr.  404  ,  s. 

6.  Les  juges  des  tribunaux  de  pre- 


(a)  Quant  aux  inconipalibililés  des  fonctions  ju- 
diciaires avec  d'autres  charges  publiques,  Voy.  au 
s5 1,  dispositions  générales,  le  décret  du  24  ven- 
démiaire an  III. 

(6  ■  Voy.,  sous  le  même  $  I,  le  décret  du  2i  mes- 
sidor an  XII  eti'ordonnancedu  3-5 mars  1815,  et 
la  loi  du3I  août  1830. 

\c)  Une  ordonnance  du  I"  avril  1821  avait  di- 
visé le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine 
en  sept  chambres  au  lieu  de  six.  Une  seconde  or- 
donnance du  13  juillet  1837  a  fixé  ce  nombre  à  huit 
et  déterminé  les  attributions  de  chacune  de  ces 
chambres  de  la  manière  suivante  : 

«  1.  Le  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine  se  divisera  en  huit  chambres. —  Les  cinq 
premières  coimaîlronl  des  affaires  civiles. —  Les 
trois  autres  seront  chargées  des  affaires  de  police 
correctionnelle. — La  huitième  chambre  aura  plus 
habituellement  dans  ses  attributions  le  jugement 
des  délits  relatifs  aux  douanes,  aux  impôts  indi- 
rects, aux  octrois,  à  la  garantie  des  matières  d'or 
et  d'argent. — Elle  statuera  sur  les  appels  des  tri- 
bunaux de  siniole  police — La  huitièuie  chambre 


prononcera  aussi  sur  les  contraventions  en  ma- 
tière de  timbre  et  d'enregistrement,  et  sur  le  con- 
tentieux judiciaire  des  domaines;  enfin,  elle 
connaîtra  des  affaires  civiles  qui  pourront  lui  être 
distribuées,  notanunent,  s'il  y  a  lieu,  des  con- 
testations en  matière  d'ordre  et  de  contribution. 

»  2.  Ouatre  juges  suppléants  continueront  à 
remplir"  les  fonctions  de  juges  d'instruction , 
conformément  à  l'ordonnance  du  19  mai  1825. 
Ils  feront  leurs  rapports  en  cette  qualité  à  celles 
des  chambres  aux(iuelles  ils  seront  attachés. 

»  3.  11  est  alloué  au  greffier  en  chef  du  tribunal, 
en  sus  du  nombre  actuellement  existant,  trois 
commis  greffiers  assermentés,  dont  un  d'audienc 
et  deux  pour  l'instruction.  » 

Une  ordonnance  du  roi  du  20  août  1840  a  attri' 
bué  à  la  2»  chambre  du  tribunal  de  I"  instance  de 
la  Seine,  la  connaissance  des  contraventions  en 
matière  de  timbre  et  d'enregistrement,  et  du  con- 
tentieuxjudiciaire  des  domaines,  que  l'art.  1"  ;le 
l'ordonnance  de  1837  ci-dessus  citée  attvibuait 
à  la  8' chambre. 
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mière  instance  divisés  en  deux  ou  trois 
chnmbres  seront  répartis  dans  ces  cliam- 
bres,detell(MnaiiitTe  qu'il  n'yait  pas  moins 
de  trois  ni  plus  de  six  juges  dans  chaque 
chambre.  —  Au  tribunal  de  première  in- 
stance du  (lt''|»artement  de  la  Seine  ,  cha- 
que chanibif  sera  conipost-e  de  six  juges 
elde deux  suppléants  (V.  la  no<e  qui  préc). 

7.  Les  suppléants  seront  spécialement 
aiuichés  à  chaque  chambre,  sans  qu'ils 
soient  dispensés  de  faire ,  s'il  y  a  lieu ,  le 
service  dans  une  autre  chambre.  Ils  seront 
compris  dans  leroulement  des  juges  d'une 
chambre  à  l'autre. 

8.  Dans  les  tribunaux  divisés  en  plu- 
sieurs cliambres,  il  y  aura  un  vice-prési- 


dent pour  chaque  chambre  autre  que 
celle  qui  sera  présidée  habituellement  par 
le  président  du  tribunal.  — A  Paris,  il  y 
aura  autant  de  vice -présidents  que  de 
chambres. 

9.  La  cliambre  de  police  correction  - 
nelle  connaîtra  des  appels  des  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  de  simple  police. 
L  cr.  17-2,  s. 

10.  Les  appels  des  jugements  rendus, 
en  matière  correctionnelle,  par  les  tribu- 
naux de  première  instance  siégeant  dans 
les  chefs-lieux  judiciaires  des  départe- 
ments ,  seront  portés  aux  cours  et  tribu- 
naux désignés  dans  le  tableau  ci-dessous. 
L  cr.  200. 


Tableau  dressa  en  exécuilon  de  l'article  200  du  Code  d'instruction  criminelle ,  pour 
faire  connaître  à  quels  tribunaux  seront  portés  les  appels  des  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  correctionnels  des  cbefs-lieux  judiciaires  de  départements. 


COURS 

ROYALES. 


DEPARTEMENTS 

au 

RESSORT. 


Agen I 

Aix ( 

Ajaccio J 

Amiens l 

Angers j 

Besançon 

Bordeaux 

Bourges | 

Caen 

Colmar f 

Dijon I 

Douai..  .   .   .  ) 


Gers 

Loi  ....  ■  .  .  . 
Lot-et-Garonne .  .  . 
Bouclies-du-Rhône. 

Var . 

Alpes  (Basses)  .  .  . 

Golo 

Liamone 

Aisne 

Oise  ....    •  .  .  . 

Somme 

Maine-et-Loire. .  . 

Mayenne 

Sarthe 

Doubs 

Jura 

Haute-Saône  . .  .  . 

Ciiarente 

Gironde 

Dordogne 

Cher 

Indre 

Nièvre 

Calvados 

Manche 

Orne , 

Rhin  Bas)  .... 
Rhin  (Haut).  .   . 
Côte-d'Or  .... 
Marne  (Haute)  .   . 
Saône-et-Loire.  . 

Nord 

Pas-de-Calais  .  . 


TRIBUNAUX 

DE  CHEFS- LIEUX 
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Audi 

Cahors 

Agen 

Aix 

Draguignan. .  .  • 

Digne 

Bastia 

Ajaccio 

Laon 

Beauvais.  .  .  . 

Amiens 

Angers.  .      .  . 

Laval  

Le  Mans .... 
Besançon.  .  .  . 
Lons-le-Saulnier 

Vesoul 

Angoulême.  .  . 
Bordeaux.  .  .  . 
Périgueux  .  .  . 
Bourges .... 
Chàleauroux.    . 

Nevers 

Caen 

Coutances  .  .  . 
Alençon  .... 
Strasbourg.   .   . 

Colmar 

Dijon 

Chaumont .  .  . 
Cliâlons  .... 

Lille 

Saint-Omer   .  . 


TRIBUNAUX 

OC  L'APPEL 

doit  être   porté 


Courrojale. 

Cour  royale. 
Cour  royale. 
Cour  royale. 

Cour  royale. 

Cour  royale. 

Cour  royale. 
Angoulême. 


Cour  royale. 


Cour  royale. 
Cour  royale. 
Cour  royale. 
■  I   Cour  royale- 
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COURS 
ROYALES. 


DEPARTEMENTS 
du 

RESSORT. 


Grenoble . 
Limoges . , 


Lyon. 
Metz. 


Montpellier 
Nancy  .  .  . 
Nîmes .  .  . 
Orléans  .  . 


Paris 


Pau.  . .  . 
Poitiers. . 

Rennes. . 

Riom. .  . 
Rouen. .  . 
Toulouse 


Alpes  (Hautes) .  .  . 

Drôme 

Isère 

Corrèze 

Creuse 

Vienne  (Haute) . .  . 

Ain 

Loire 

Rhône 

Ardennes 

Moselle 

Aude 

Aveyron 

Hérault 

Pyrénées -Orientales 

Meurlhe 

Meuse 

Vosges • 

Ardèche 

Gard 

Lozère 

Vaucluse 

Indre-et-Loire.  .  . 

Loiret 

Loir-et-Cher. .  .  . 

Marne 

Seine ■ 

Seine-et-Marne. .  . 
Seine-et-Oise. .  .  . 

Aube 

Eure-et-Loir. .  .  . 

Yonne 

Landes 

Pyrénées  (Basses). . 
Pyrénées  (Hautes). . 
Charente-Inférieure. 

Vendée 

Deux-Sèvres .... 

Vienne 

Côtes-du-Nord.. .  . 
Ille-et-Vilaine .  .  . 
Loire-Inférieure  .  . 

Morbihan 

Finistère 

Allier 

Cantal 

Loire  (Haute). .  .  . 
Puy-de-Dôme .  .   . 

Eure 

Seine-Inférieure .  • 

Arriège 

Garonne-Haute  .  . 

Tarn 

Tarn-et-Garonne.  . 


TRIBUNAUX 

DE    CHEFS-LIEUX 
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Gap .  ... 
Valence  .  .  . 
Grenoble.  . 

Tulle 

Guéret.  .  .  . 
Limoges.  .  . 
Bourg  .... 
Monlbrison.  . 

Lyon 

Charleville.  . 

Metz 

Carcassonne  . 
Riiodèz. .  .  . 
Montpellier.  . 
Perpignan  .  . 
Nancy.  .  .  . 
Saint-Mihiel . 
Epinal.  .  .  . 
Privas.  .  .  . 
Nimes .... 
Mende.  .  .  . 
Carpentras.  . 
Tours  .... 
Orléans.  .  .   . 

Blois 

Reims  .... 

Paris 

Melun  .... 
Versailles. .  . 
Troyes.  .  .  . 
Chartres.  .  . 
Auxerre  .  .  . 

Dax 

Pau  ...  . 
Tarbes.  .  .  . 
Saintes.  .  .  . 
Napoléonville. 

Niort 

Poitiers  .  .  . 
Saint-Brieuc  . 
Rennes.  .  .  . 
Nantes.  .  .  . 
Vannes  .  . 
Quimper.  .  . 
Moulins..  .  . 
Saint-Flour  . 
Le  Puy.  .  .  - 
Riom.  .  .  . 
Evreux  .  .  . 
Rouen.    .  .  . 

Foix 

Toulouse.  .  . 
Alby.  .  .  . 
Montauban.  . 


TRIBUNAUX 

ou   L'APPEL 

doit  être  porté. 


Cour  royale. 

Cour  royale. 

Cour  royale. 

Cour  royale. 

Cour  royale. 
Carcassonne. 
Cour  royale 

Cour  royale, 

Blois. 
Cour  royale. 

Cour  royale. 

Versailles. 
Troyes. 

Cour  royale. 

Niort. 
Cour  royale. 

Cour  royale. 
Vannes. 
Cour  royale. 

Cour  royale. 

Cour  royale. 


Nota.  Dans  les  départements  où  siège  une  cour  royale,  les  appels  des  jugements  rendus,  en  matière 
correctionnelle,  par  les  tribunaux  d'arrondissement  du  même  département,  seront,  conformément  à 
la  loi ,  portés  à  la  cour  royale  ;  et ,  dans  les  autres  départements ,  au  tribunal  de  première  instance 
établi  au  cliei-heujudiciaire. 


Section  II. — Des  juges  d'instruction 

11 .  Il  y  aura  un  juge  d'instruction  près 


chaque  tribunal  de  première  instance 
composé  d'une  ou  deux  chambres.  —  Il  y 
en  aura  deux  près  les  tribunaux  divises 
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en  trois  chambres.  I.  cr.  55,  s.  —  Il  y  en 
aura  six  à  Paris  (a). 

12.  Il  ne  pourra  jamais  y  avoir  plus 
d'un  juge  d'inslruclion  dans  la  même 
chambre. 

13.  I^ojnfje  d'instruction  fera  les  rap- 
ports dont  il  est  chargé  par  le  Code  d'in- 
struction criminelle ,  à  la  chambre  à  la- 
quelle il  sera  attaché,  sauf  ce  qui  sera  dit 
à  l'article  36  ci-après.  I.  cr.  127,  s. 

Section  III.— /J^-5  juges  auditeurs  (6). 
Section  IV. — Du  minislère  public. 

16.  Ailleurs  quà  Paris  où  la  loi  du  20 
avril  1810  établit  douze  substituts  du  pro- 
cureur général  (c) ,  nos  procureurs  du  roi 
dans  nos  tribunaux  de  première  instance 
auront  le  nombre  de  substituts  ci-après 
déterminés  ;  savoir  :  —  Quatre  dans  les 
tribunaux  divisés  en  trois  chambres  ;  — 
Deux  dans  les  tribunaux  divisés  en  deux 
chambres; — Undanslesautrestriimnaux. 

17.  Les  procureurs  du  roi  qui  auront 
quatre  substituts,  pourront  en  désigner 
spécialement  deux  pour  remplir  les  fonc- 
tions d'officier  de  police  judiciaire.  — 
Notre  procureur  du  roi  à  Paris  déléguera 
ces  fonctions  à  six  de  ses  substituts. — 
Les  substituts  ainsi  délégués  seront  te- 
nus, comme  Font  été  les  magistrats  de 
sûreté  supprimés,  de  résider  chacun  dans 
un  arrondissement  i)articulier  de  la  ville 
où  siégera  le  tribunal  de  première  instan- 
ce, qui  leur  sera  assigné  par  le  procureur 
duroi  :  néanmoins  leurs  pouvoirs,  comme 
officiers  de  police  judiciaire  ,  ne  seront 
point  circonscrits  dans  cet  arrondisse- 
ment, qui  indiquera  seulement  les  termes 
dans  lesquels  chacun  d'eux  sera  plus 
spécialement  astreint  à  un  exercice  con- 
stant et  régulier  de  ses  fonctions. 

18.  Les  procureurs  du  roi  qui 
auront  deux  subslitus,  pourront  aussi  en 
charger  un  spécialement  des  fonctions 
d'officier  de  police  judiciaire. 

19.  Le  procureur  duroi  sera  toujours 
le  maître  de  changer  la  destination  qu'il 
aura  donnée  à  ses  substituts.  Il  pourra 
aussi ,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  con- 


(o)  Ce  nombre,  porté  d'abord  à  neuf  par  un 
décret  du  8  mars  1811,  s'élève  aujourd'iiui  à  douze 
conformément  à  la  loi  du  9juillet  1837,  citée  en  nnte 
sous  l'article  35  de  la  loi  ci-dessus  du  20  avril  1810. 

(6)  Ils  ont  été  supprimés  par  la  loi  du  10  déc  1 830. 

(c;  Ce  nombre  est  porté  à  seize  par  la  loi  du 


venable,  remplir  lui-même  les  fonctions 
qu'il  leur  aura  spécialement  déléguées  :  le 
tout  sans  préjudicedes  autres  dispositions 
du  titre  m  de  notre  décret  du  30  mars  1808 
relatives  aux  droits  et  aux  devoirs  des 
officiers  du  ministère  public  dans  les  tribu- 
naux de  première  instance.  (V.  ci-dessus). 

20.  En  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment d'un  procureur  du  roi  ayant  plu- 
sieurs substituts,  il  sera  suppléé  par  le 
plus  ancien  de  ceux  qui  ne  seront  point 
chargés  spécialement  des  fonctions  d'offi- 
cier de  police  judiciaire;  et  en  cas  d'em- 
pêchement des  substituts  eux-mêmes, par 
un  juge  ou  un  suppléant  désigné  par  le 
tribunal  (rf). 

21.  Les  procureurs  du  roi  qui  n'au- 
ront qu'un  seul  substitut  seront  aussi, 
en  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  sup- 
pléés par  ce  substitut,  et,  à  son  défaut, 
par  un  juge  ou  par  un  auditeur,  s'il  y  en 
a  près  du  tribunal,  ayant  l'âge  de  vingt- 
deux  ans,  ou  enlin  par  un  suppléant. 

22.  En  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment de  l'un  des  substituts  chargés  spé- 
cialement des  fonctions  d'officier  de  po- 
lice judiciaire  dans  le  ressort  d'un  même 
tribunal,  il  sera  suppléé  par  le  substitut 
chargé  des  mêmes  fonctions  dans  la  par- 
tie la  plus  voisine  de  son  quartier  ou  de 
sa  résidence;  et  à  défaut  de  celui-ci,  par 
un  autre  substitut  que  le  procureur  du 
roi  commettra  pour  cet  effet ,  s'il  ne 
juge  à  propos  de  remplir  lui-même  les- 
dites  fonctions. 

23.  Les  substituts  de  service  au  par- 
quet ou  à  l'audience  seront  suppléés ,  s'il 
v  a  lieu,  comme  il  est  dit  aux  articles  20 
èt21. 

Section  S  .—Des  greffiers. 

24.  Les  greffiers  de  nos  tribunaux  de 

première  instance  seront  tenus  de  présen- 
ter au  tribunal,  et  de  faire  admettre  au 
serment,  le  nombre  de  commis-greffiers 
nécessaire  pour  le  service. 

2o.  Le  greffier  pourra  se  faire  suppléer 
auprès  des  juges  d'instruction  ,  ainsi 
qu'aux  audiences  tant  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  que  des  cours  d'assises  et 


9,juillet  1837,  citée  en  noie  sous  l'art.  35  de  la  loi 
ci-dessus  du  20  avril  1810. 

(d]  La  loi  du  10  décembre  1830,  art.  3,  porte 
également  que  les  juges  suppléants  peuvent  être 
appelés  aux  fonctions  du  ministère  public,  si  les 
besoins  du  service  l'exigent. 


TRIBUNAUX   DE   PREMIERE   INSTANCE.— VACATIONS. 


955 


des  cours  spéciales,  par  ses  commis-gref- 
fiers asscrmeiilés.  —  Il  se  conformera,  an 
surplus,  aux  dispositions  du  litre  IV  de 
notre  décret  du  30  mars  1808. 

26.  I.e  président  du  tribunal  et  le  pro- 
cureur du  roi  pourront,  s'il  y  a  lieu,  aver- 
tir ou  réprimander  les  commis  assermen- 
tés. —  Après  une  seconde  réprimande,  le 
tribunal  pourra,  sur  la  réquisition  du  mi- 
nistère public,  et  après  avoir  entendu  le 
commis-greffier  inculpé,  ou  lui  dûment 
appelé,  ordonner  qu'il  cessera  ses  fonc- 
tions sur  le  champ;  et  le  greffier  sera 
tenu  de  le  faire  remplacer  dans  le  délai 
qui  aura  été  llxé  par  le  tribunal. 

27.  Le  greffier  est  solidairement  res- 
ponsable des  amendes,  restitutions,  dé- 
pens et  dommages-intérêts,  résultant  des 
contraventions,  délits  ou  crimes  dont  ses 
commis  se  seraient  rendus  coupables  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  sauf  son  re- 
cours contre  eux  ,  ainsi  que  de  droit. 
(Voy.  ci -dessus  le  décret  du  30  mars  1808, 
titre  IV.) 

Section  VI.  —  Du  rang  des  membres  des  tribu- 
naux de  première  instance  entre  eux. 

28.  Indépendamment  de  la  liste  de 
service  ordonnée  par  notre  décret  du  30 
mars  1808,  il  sera  tenu  une  liste  de  rang 
sur  laquelle  les  membres  de  nos  tribunaux 
de  première  instance  seront  inscrits  dans 
l'ordre  qui  suit  :  —  le  président  du  tribu- 
nal ;  —  les  vice-présidents,  dans  l'ordre 
de  leur  ancienneté  comme  vice-prési- 
dents; —  les  juges,  dans  l'ordre  des  ré- 
ceptions ;  — les  suppléants,  dans  le  même 
ordre. 

Membres  du  parquet. 

Le  procureur  du  roi  ;  —  les  substituts 
du  procureur  du  roi,  dans  l'ordre  des  ré- 
ceptions. 

Greffe. 

Le  greffier;  —  ses  commis  asser- 
mentés. 

Section  vil. — De  la  résidence  et  des  congés. 

29.  Les  membres  de  nos  tribunaux  de 
première  instance  sont  tenus  de  résider 
dans  la  ville  même  où  siège  le  tribunal 
dont  ils  font  partie,  à  l'exception  toute- 
fois des  juges  suppléants  qui  pourront  ré- 
sider hors  ladite  ville,  pourvu  qu'ils  de- 
meurent dans  le  canton. 


50.  Les  vice-présidents,  juges,  audi- 
teurs et  substituts  ne  peuvent  s'absenter 
pour  un  temps  moindre  de  huit  jours  sans 
en  avoii'  obtenu  la  permission  ;  savoir,  les 
vice  présidents,  juges  et  auditeurs,  du 
président  du  tribunal ,  et  les  substituts 
du  procureur  du  roi.  —  S'il  s'agit  d'une 
absence  de  plus  de  huit  jours  et  de  moins 
d'un  mois,  les  premiers  devront  se  pour- 
voir d'une  permission  du  premier  prési- 
dent de  la  cour  royale,  et  les  seconds  de 
celle  de  notre  procureur  général.  —  Les 
uns  et  les  autres  ne  pourront  s'absenter 
plus  d'un  mois  sans  un  congé  de  notre 
grand-juge. 

3i.  Les  présidents  et  procureurs  du 
roi  ne  pourront  également  s'absenter  plus 
de  trois  jours,  et  moins  d'un  mois,  sans 
en  avoir  obtenu,  les  premiers,  la  permis- 
sion du  premier  président  de  la  cour 
royale,  et  les  seconds  la  permission  de 
notre  procureur  général.  —  Si  leur  ab- 
sence doit  se  prolonger  au  delà  d'un 
mois ,  elle  devra  être  autorisée  par  le 
grand-juge. 

52.  Nos  premiers  présidents  et  procu- 
reurs généraux  rendront  compte,  tous  les 
trois  mois,  à  notre  grand-juge,  des  con- 
gés qu'ils  auront  accordés  dans  le  dernier 
trimestre. 

53.  Les  dispositions  des  précédents 
articles  ne  s'appliquent  pas  aux  absences 
que  pourront  faire,  pendant  les  vacations, 
les  membres  des  tribunaux  de  première 
instance ,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  em- 
ployés à  quelques  services  incompatibles 
avec  les  vacations  {a).  —  Toutefois  ils  ne 
pourront  sortir  du  territoire  du  royaume, 
même  pendant  les  vacations,  sans  une 
permission  expresse  du  grand-juge. 

Section  VIII. — Du  service  et  des  vacations. 

54.  L'ordre  du  service  continuera , 
sauf  les  modifications  résultant  du  présent 
décret,  à  se  faire  dans  nos  tribunaux  de 
première  instance,  conformément  au  ti- 
tre II  de  notre  décret  du  30  mars  1808  ; 
et  au  tribunal  de  première  instance  du 
département  de  la  Seine,  d'après  les  dis- 
positions réglementaires  qui  ont  été  spé- 
cialement établies  pour  le  service  de  ce 
tribunal. 


(a)  Voy.,  sous  le  $  I,  dispositions  générales, 
quelles  sont  les  fouctions  incompatibles  avec  celles 
déjuges. 


056 


CODE    DES  TUIBUNAUX. 


55.  Dans  les  tribunaux  divisés  en  plu- 
sieurs chambres,  chacune  d'elles  pour- 
voira d'abord  à  l'expédition  des  affaires 
qui  lui  sont  principalement  attribuées.— 
Dans  le  cas  où,  par  suite  de  leurs  attribu- 
tions respectives,  quelques  unes  de  ces 
chambres  sciaient  surchargées  et  les  au- 
tres non  occupées  suflisamment,  le  prési- 
dent du  tribunal  pourra  déléguer  à  celles- 
ci,  sur  la  réquisition  du  procureur  du  roi, 
partie  des  affaires  attribuées  aux  autres 
chambres. 

56.  Les  chambres  de  service  pour  les 
matières  correctionnelles  n'auront  point 
de  vacances;  il  en  sera  de  même  des  juges 
d'instruction.  —  Lorsque  ceux-ci  appar- 
tiendront à  une  chambre  qui  vaquera,  ils 


feront  leurs  rapports  à  la  chambre  des  va- 
cations. 

57.  Les  chambres  chargées  des  affaires 
civiles  vaqueront  depuis  le  1"  septembre 
jusqu'au  1"  novembre.  —  On  observera, 
au  surplus,  pour  la  chambre  des  vaca- 
tions, ce  qui  est  réglé  par  notre  décret  du 
30  mars  1808.  (Voy.  ci-dessus.) 

Dispositions  générales- 

41.  Toutes  les  dispositions  de  notre 
décret  du  30  mars  1808,  auxquelles  il 
n'est  point  dérogé  par  le  présent  décret, 
continueront  d'être  observées  en  ce  qui 
regarde  tant  nos  tribunaux  de  première 
instance  que  les  avoués  et  huissiers  exer- 
çant près  d'eux. 


§  IV. — Cours  royales. 


LOI  du  27  ventôse  an  YUl,  sur  Vurganisalion 
des  tribunaux. 

TITRE  m.  —  Des  tribunaux  d'appel  (o). 

21.  Usera  établi  vingt-neuf  tribunaux 
d'appel ,  dans  les  lieux  et  pour  les  dépar- 
tements ci-après  {b)  : 

Agen  (Gers,  Lot-et-Garonne, Lot); — Aix 
(Bouches-du-Rhône,  Var,  Basses-Alpes, 
— Ajaccio  (Golo,  Liamone);  —  Amiens 
(Aisne,  Somme,  Oise); — Angers  (Maine- 
et-Loire,  Mayenne,  Sarthe)  ; — Besançon 
(Jura,  Doubs,  Haute-Saône); —  Bor- 
deaux (Charente,  Dordogne,  Gironde); 
— Bourges  (Nièvre,  Cher,  Indre); — Caen 
(Orne,  Manche,  Calvados);  —  Colmar 
(Haut-Rhin,  Bas-Rhin);— Dijon  (Côte-d'Or, 
Saône-et-Loire,  Haute-Marne  ); — Douai 
(Pas-de-Calais,  Nord);— Grenoble  (Drôme, 
Hautes-Alpes,  Isère  ; — Limoges  (Creuse, 
Corrèze  ,  Haute-Vienne)  ;  —  Lyon  (  Ain, 
Loire,  Rhône); —  Metz  (Ardennes,  Mo- 


(o)  D'après  la  loi  du  16-24  aoùl  1790  (tit.  V),  les 
tribunaux  de  première  instance  étaient  juges  d'ap- 
pelles  uns  à  l'égard  des  autres.  En  présence  des 
abus  que  produisait  cette  vicieuse  institution,  lu 
constitution  du  22  frimaire  an  VIII  posa  en  prin- 
cipe, la  création  de  tribunaux  d'appel ,  que  la  pré- 
sente loi  a  organisés.  —  Les  tribunaux  d'appel 
ont  pris  le  nom  de  cours  royales  (Voy.  ci-après 
!  art.  1  du  décret  du  20  avril  1810). 


selle);  —  Montpellier  (Pyrénées -Orien- 
tales ,  Aude,  Aveyron  ,  Hérault);  — 
Nancy  (  Meurthe,  Vosges ,  Meuse)  ;  — 
Nimes (Lozère,  Gard,  Ardèche,  Vaucluse); 
— Orléans  (Loir-et-Cher,  Loiret,  Indre-et- 
Loire); — Pau  (Les  Landes,  Basses-Pyré- 
nées, Hautes-Pyrénées)  ; — Paris  (Yonne, 
Seinc-et-Oise,  Seine,  Seine-et-Marne, 
Eure-et-Loir  ,  Marne  ,  Aube); — Poitiers 
Charente-Inférieure ,  Vendée,  Deux-Sè- 
vres,Vienne);  — Rennes  (Loire-Inférieure, 
Finistère,  Côtes-du-Nord,  Morbihan,  Ille- 
el-Vilaine);—  Riom  (Allier ,  Cantal ,  Puy- 
de-Dôme  ,  Haute-Loire)  ;  —  Rouen  (Eure, 
Seine-Inférieure) ;  —  Toulouse  ( Ariége , 
Haute-Garonne,  Tarn,  Tarn-et-Garonne). 
22.  Les  tribunaux  d'appel  statueront 
sur  les  appels  des  jugements  de  première 
instance  rendus  en  matière  civile  par  les 
tribunaux  d'arrondissement,  et  sur  les 
appels  des  jugements  de  première  in- 
stance rendus  par  les  tribunaux  de  com- 
merce (c). 


(6)  Ce  nombre  se  trouve  réduit  à  vingt-sept,  par 
suite  de  la  distraction  du  territoire  français  des 
villes  de  Bruxelles  et  de  Liège,  qui  en  faisaient  au- 
trefois partie. 

(c)  Voyez  ci-après  le  décret  du  20  avril  1810 
(article  2)  et  le  Code  de  commerce  (article  645  et 
suivants  ) ,  sur  la  forme  de  procéder  devant  les 
cours  royales. 
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24.  11  y  aura  près  de  chaque  tribunal 
d'appel,  un  commissaire  du  gouverne- 
ment et  un  greffier;  il  y  aura  un  substitut 
du  commissaire  dans  les  tribunaux  qui  se 
divisent  en  deux  sections ,  deux  substituts 
dans  ceux  qui  se  divisent  en  trois  sec- 
tions (a). 

26.  En  cas  d'empêchement  du  com- 
missaire du  gouvernement  et  des  substi- 
tuts près  les  tribunaux  d'appel,  les  fonc- 
tions du  ministère  pubUc  seront  momen- 
tanément remplies  par  le  dernier  nommé 
des  juges  (6). 

27.  Les  jugements  des  tribunaux  d'ap- 
pel ne  pourront  être  rendus  par  moins  de 
sept  juges  (c).  L'ordre  du  service,  dans 
chaque  tribunal  d'appel ,  sera  établi  par 
un  règlement  du  tribunal ,  soumis  à  l'ap- 
probation du  gouvernement. 

TITRE  IV.  —  Des  tribunaux  criminels  {d). 

32.  Il  y  aura  un  tribunal  criminel  dans 
chaque  département. 

TITRE  V.  —  $  II.  —  Tribunal  d'appel  de  Paris. 

47.  Le  tribunal  d'appel  établi  à  Paris , 
sera  composé  de  trente-trois  juges  (c). 

48.  11  y  aura  ,  près  du  tribunal  d'appel 
à  Paris ,  un  commissaire  du  gouverne- 
ment, deux  substituts  du  commissaire, 
et  un  greffier  (Voy.  l'art.  24  ci-dessus  et 
la  note). 

49.  Le  tribunal  d'appel  se  divisera  en 
trois  sections.  L'ordre  du  service  sera 
établi  par  un  règlement  du  tribunal , 
soumis  à  l'approbation  du  gouvernement. 

30.  Le  traitement  des  juges  d'appel  à 
Paris  sera  de  5,000  fr.  ;  le  président  aura 
moitié  en  sus ,  les  vice-présidents  le  quart 
en  sus.  Le  commissaire  du  gouverne- 
ment aura  le  même  traitement  que  le 
président;  les  substituts,  le  même  traite- 
ment que  les  juges. 

31 .  Hors  les  cas  d'exception  ci-dessus, 
les  dispositions  de  la  présente  loi  concer- 


nant les  tribunaux  d'appel  seront  com- 
munes à  celui  de  Paris. 


DÉCRET  du  24  messidor  an  xri,  sur  le  mode  de 

prestation  du  serment  'f). 


DÉCUKT  du  30  mars  180S,  contenant  règlement 
pour  la  police  et  la  discipline  des  cours  et  tri- 
bunaux. 

TITRK  I.  —  Des  cours  d'appels  {g). 

Section  I. — Du  rang  des  juges  entre  eux  et  pour 
leur  service. 

Article  i.  Le  premier  président  d'une 
cour  d'appel  composée  de  plusieurs  cham- 
bres, présidera  celle  à  laquelle  il  voudra 
s'attacher;  il  présidera  les  autres  cham- 
bres au  moins  une  fois  par  semestre,  et 
quand  il  le  jugera  convenable  (Voy.  plus 
bas  l'article  7  du  décret  du  6  juillet  1810). 

2.  Lorsque  le  premier  président  sera 
danslecasd'étresuppléé  pour  des  fonctions 
qui  lui  sont  spécialement  attribuées,  il  sera 
remplacé  par  le  plus  ancien  des  prési- 
dents.— Si  la  cour  n'est  pas  divisée  en 
plusieurs  chambres,  le  président  sera  sup- 
pléé par  le  doyen  (Voy.  ci-dessous  le  dé- 
cret du  6  juil.  1810,  sect.  111,  §V  et  VL). 

3.  Le  premier  président  et  les  prési- 
dents seront,  en  cas  d'empêchement,  rem- 
placés, pour  le  service  de  l'audience,  par 
le  juge  présent  le  plus  ancien  dans  l'ordre 
des  nominations  (Voy.  eod.  loco). 

4.  En  cas  d'empêchement  d'un  juge,  il 
sera,  pour  compléter  le  nombre  indispen- 
sable, remplacé  par  un  juge  d'une  autre 
chambre  qui  ne  tiendrait  pas  audience, 
ou  qui  se  trouverait  avoir  plus  de  juges 
que  le  nombre  nécessaire. 

3.  Il  sera  fait  chaque  année  un  roule- 
ment des  juges  d'une  chambre  à  l'autre, 
à  l'exception  du  doyen,  qui  en  sera  dis- 
pensé ,  et  qui  restera  attaché  à  la  chambre 
présidée  habituellement  par  le  premier 


(a, 6)  La  dénomination  de  commissaire  et  celle  de 
substituts  ont  été  remplacées,  suivant  l'art.  6  ci- 
après  du  décretdu  20  avril  1810,  par  celles  de  pro- 
cureur général  et  d'avocats  généraux.  — Quant 
au  nombre  de  ces  derniers,  il  a  étéaugmenté(Voy. 
l'art.  46  du  décret  ci  après  du  6  juillet  1810). 

(c)  Voy.  les  art.  2  et  11  du  décret  du  6  juillet 
18l0  et  l'ordonnance  du  24  septembre  1828  citée  en 
note  sous  ce  dernier  article. 

(d)  Les  tpibunaux  criminels  ont  été  supprimés 
et  remplaces  par  les  cours  d'assises. (Voy.  les  art.  3 


et  16  de  la  loi  du  20  avril  1810).  —Voy.  aussi  les 
article  218  et  suivants,  251  et  suivants  du  Code 
d'inst.  cr. 

(e)  Ce  nombre  a  été  porté  à  cinquante-six  (Voyez 
ci-après  les  art.  4  de  la  loi  du  20  avril  et  1  de  celle  du 
6juilletl810). 

(/■)  Ce  décret,  une  ordonnance  du  3-5  mars  1815 
et  la  loi  du  31  août  18.30  sur  la  formule  du  serment 
sont  cités  au  5  I ,  Dispositions  générales,  etc. 

(g)  Aujourd'hui  cours  royales.  (Voyez  ci-des- 
sous. 
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président.  —  Ce  roiilciuent  aura  lieu  de 
telle  manière  qu'il  sorte  de  chaque  cham- 
bre la  majorilé  des  membres  qui  seront 
répartis  dans  les  autres  chambres,  le  plus 
également  possible ,  et,  encore,  de  manière 
que  les  juges  passent  successivement  dans 
toutes  les  chambres. 

6.  Néanmoins,  celui  qui  aurait  été 
nommé  rapporteur  dans  la  chambre  dont 
il  serait  ensuite  sorti  par  le  roulement, 
reviendra  dans  cette  chambre  pour  y 
faire  les  rapports  dont  il  aurait  été 
chargé. 

7.  Il  sera ,  en  conséquence ,  dressé 
deux  listes  des  juges  :  l'une  de  rang,  l'au- 
tre dfi  service.  —  La  première,  formée 
suivant  l'ordre  des  nominations,  établira 
le  rang  dans  les  cérémonies  publiques , 
dans  les  assemblées  de  la  cour,  et  même 
entre  les  juges  se  trouvant  ensemble  dans 
une  même  chambre. — La  seconde  liste 
sera  dressée  pour  régler  l'ordre  du  ser- 
vice :  elle  sera  renouvelée  chaque  année 
dans  la  huitaine  qui  précéder?  les  va- 
cances. 

8.  Chaque  juge  sera,  lors  de  sa  no- 
mination ,  placé  le  dernier  dans  la  liste 
de  rang  :  il  remplacera,  sur  la  liste  de  ser- 
vice, le  juge  dont  la  démission  ou  le  décès 
a  donné  lieu  à  sa  nomination. 

Section  II.—  De  la  tenue  des  audiences. 

9.  Il  sera  fait,  dans  chaque  cour  d'ap- 
pel, sur  le  nombre  des  audiences  néces- 
saires pour  la  plus  prompte  expédition  des 
affaires,  un  règlement  particulier,  qui 
sera  soumis  à  notre  approbation. 

10.  Chaque  audience  sera  au  moins  de 
trois  heures. — Le  temps  destiné  aux  au- 
diences ne  devra  être  employé  ni  à  d'au- 
tres fonctions,  ni  aux  assemblées  générales 
de  la  cour. 

11.  Chaque  juge  sera  tenu,  avant 
l'heure  lixée  pour  l'audience,  de  se  faire 
inscrire  sur  le  registre  de  pointe.  Ce  re- 
gistre sera,  avant  de  commencer  l'au- 
dience, arrêté  et  signé  par  le  président 
de  la  chambre  ou  par  le  juge  qui  le  rem- 
placera. 

12.  Sera  aussi  soumis  à  la  pointe, 
comme  s'il  avaitété  absent  d'une  audience, 
le  juge  qui  ne  se  rendrait  pas  à  une  as- 
semblée générale  des  membres  de  la  cour, 
que  le  premier  président  pourra  convo- 


quer, pour  ce  qui  tient  au  service  in- 
térieur et  à  la  discipline  des  officiers  mi- 
nistériels. 

15.  Les  droitsd'assistance,  ainsi  qu'ils 
sont  réglés  par  la  loi,  n'appartiendront 
qu'aux  membres  présents.  Néanmoins  les 
absents,  pour  cause  de  maladie  attestée 
par  un  officier  de  santé,  dont  le  certificat 
demeurera  déposé  au  greffe,  ne  perdront 
point  leur  droit  d'assistance,  mais  ils  ne 
participeront  à  aucun  accroissement. 

14.  Les  absents  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  même  par  congé,  si  ce 
n'est  pour  un  service  public,  ne  jouiront 
point,  pendant  leur  absence,  des  droits 
d'assistance,  et  ne  participeront  point  à 
ceux  qui  seront  distribués  à  raison  de 
l'absence  des  autres. — L'absent  ne  pourra 
s'excuser  sur  ce  que  les  juges  se  seraient 
trouvés  en  nombre  suffisant.  —  Le  juge 
qui  ne  se  trouvera  pas  au  moment  de  la 
signature  du  registre  de  pointe  perdra 
son  droit  de  présence  à  cette  audience , 
lors  même  qu'il  y  aurait  assisté. 

lo.  Lorsque  l'ouverture  n'en  aura  pas 
été  faite  à  l'heure  prescrite,  le  président 
ne  pourra  être  excusé  par  aucun  motif. — 
Si  néanmoins  c'était  par  défaut  déjuges  , 
il  en  dressera  un  procès-verbal,  qui  devra 
être  envoyé,  par  le  procureur  général ,  au 
grand  juge  ministre  de  la  justice. 

16.  Il  sera  dressé ,  au  commencement 
de  chaque  mois,  par  le  greffier,  un  procès- 
verbal  de  répartition  des  sommes  qui , 
pour  cette  cause,  seront  à  distribuer  entre 
ceux  qui  y  auront  droit.  Ce  procès-verbal 
sera  signé  et  certifié  par  le  premier  pré- 
sident et  par  le  procureur  général.  —  Le 
greffier  tiendra  registre  de  cette  comp- 
tabilité, qui  sera  surveillée  par  le  pro- 
cureur général. 

17.  La  cour  n'accordera  de  congé, 
ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'article  5  de  la  loi 
du  27  ventôse  an  VIII  (a),  que  pour  cause 
nécessaire,  et  qu'autant  que  l'absence  du 
juge  qui  le  demandera  ne  fera  pas  man- 
quer le  service.  —  Dans  le  cas  où  la  de- 
mande de  congé  doit  être  adressée  au 
grand  juge  ,  on  devra  également  justi- 
fier, par  un  certificat  du  premier  pré- 
sident et  du  procureur  général,  que  le 
service  ne  soulTrira  point  de  l'absence. 


(a)  Voy.  cet  article  au  ^  tribunaux  de  première 
instance. 
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Seclion  III.  —  De  la  distribution  det  causet. 

18.  Lorsqu'il  s'agira  d'abréger  les  dé- 
lais des  assignations,  les  requêtes  seront 
présentéesaupreniier  président,  et  par  lui 
répondues  :  néanmoins  les  requêtes  pré-  j 
sentées  après  la  distribution  de  la  cause  , 
et  dans  le  cours  de  l'instruction ,  seront  I 
répondues  par  le  présidentde  la  chambre  j 
à  laquelle  la  cause  aura  été  distribuée. 

19.  Il  sera  tenu  au  greffe  un  registre 
ou  rôle  général ,  coté  et  paraphé  par  le 
premier  président,  et  sur  lequel  seront 
inscrites  toutes  les  causes  dans  l'ordre  de 
leur  présentation.  —  Les  avoués  seront 
tenus  de  faire  cette  inscription  la  veille  au 
plus  tard  du  jour  où  l'on  se  présentera  à 
l'audience. — Chaque  inscription  contien- 
dra les  noms  des  parties, ceuxde  l'avoué; 
et  en  marge  sera  la  distribution  laite  par  le 
premier  président. 

20.  Toutes  les  citations  seront  données 
à  l'heure  fixée  pour  la  première  des  au- 
diences, s'il  y  a  plusieurs  chambres. 

21.  Au  jour  de  l'échéance  des  assigna- 
tions, l'hui-ssier  audiencier  fera  successi- 
vement, à  l'ouverture  de  l'audience,  l'ap- 
pel des  causes,  dans  l'ordre  de  leur  pla- 
cement au  rôle  général. — Sur  cet  appel, 
et  à  la  même  audience,  seront  donnés  les 
défauts,  sur  les  conclusions  signées  de 
l'avoué  qui  le  requerra,  et  déposées  sur 
le  bureau,  en  se  conformant  au  Code  de 
procédure  (a). 

22.  Si  les  avoués  des  deux  parties  se 
présentent  pour  poser  des  qualités,  les 
causes  resteront  à  la  chambre  qui  tiendra 
l'audience. — Sont  exceptées  les  contesta- 
tions sur  l'état  civil  des  citoyens,  à  moins 
qu'elles  ne  doivent  être  décidées  à  bref 
délai,  ou  avec  des  formes  particulières  qui 
ne  comportent  pas  une  instruction  solen- 
nelle, les  prises  à  partie,  et  les  renvois 
après  cassation  d'un  arrêt,  qui  seront  por- 
tés aux  audiences  solennelles. — Ces  au- 
diences se  tiendront  à  la  chambre  que 
préside  habituellement  le  premier  prési- 
dent, en  y  appelant  la  deuxième  chambre 
dans  les  cours  composées  de  deux  cham- 
bres, et  alternativement  la  deuxième  et  la 
troisième  chambre  dans  les  cours  qui  se 
divisent  en  trois  chambres. 


25.  Chaque  jour  d'audience,  le  pre- 
mier président  fera,  entre  les  chambres, 
la  distribution  de  toutes  les  autres  cau- 
ses inscrites  sur  le  rôle  général. 

24.  Une  heure  sera  employée  dans 
chaque  audience  ordinaire  poui  l'expédi- 
tion des  affaires  sommaires. — Il  sera  ex- 
trait po(4r  chaque  chambre,  sur  le  rôle  gé- 
néral, un  rôle  particulier  des  affaires  qui 
lui  seront  distribuées  ou  renvoyées. — Ce 
rôle  particulier  sera  remis  au  greflîer  de 
la  chambre  qu'il  concerne. 

25.  S'il  s'élève  des  difficultés,  soit  sur 
la  distribution,  soit  sur  la  lilispendance 
ou  la  connexité,  les  avoués  seront  tenus 
de  se  retirer  devant  le  premier  président, 
à  l'heure  ordinaire  de  la  distribution;  il 
statuera  sans  forme  de  procès  et  sans 
frais. 

26  Les  réceptions  du  premier  prési- 
dent, des  présidents,  des  ju^es,  de  notre 
procureur  général,  de  ses  suostitutset  du 
greffier,  se  feront  devant  la  cour,  cham- 
bres assemblées. — Les  réceptions  des  ju- 
ges de  première  instance  et  de  commerce, 
de  nos  procureurs  du  roi  et  de  leurs 
substituts,  celles  des  ofliciers  minisiériels 
près  la  cour,  etautres,  seront  faites  à  l'au- 
dience de  la  chambre  où  siège  le  premier 
président  ;  ou  à  l'audience  de  la  chambre 
des  vacations,  si  ces  réceptions  se  trou- 
vent pendant  le  temps  des  vacances. 

27.  Les  homologations  d'avis  de  la 
chambre  de  discipline  des  officiers  mini- 
stériels seront  portées  devant  la  cour  en- 
tière, lorsqu'ils  intéresseront  le  corps  de 
ces  officiers. 

Section  IV.— De  iinslruclion  et  du  jugement. 

28.  Le  premier  jour  d'audience  de  cha- 
que semaine,  le  président  de  la  chambre 
fera  appeler  un  certain  nombre  de  causes 
dans  lesquelles  il  fera  poser  les  qualités 
et  prendre  les  conclusions,  en  indiquant 
un  jour  pour  plaider. — S'il  y  a  des  obsta- 
cles à  ce  que  les  défenseurs  ou  l'un  d'eux 
se  trouvent  au  jour  indiqué,  ils  devront 
en  faire  sur  le  champ  l'observation  ;  et  si 
la  cour  la  trouve  fondée,  il  sera  indiqué  un 
autre  jour. — Si  l'avoué  qui  poursuit  l'au- 
dience ne  comparaît  pas,  la  cause  sera 
retirée  du  rôle,  et  il  sera  responsable  de 


(a)  Ce  Code  porte,  à  cet  égard  :  <c  Art.  506.  H  v  a  geot  de  juger  les  affaires  en  état  et  en  tour  d'être 
déni  de  justice  (Voy.  C.  civ.,  art.  4),  lorsque  "les  juçées.  »  —  L'art.  18o  du  Code  pénal  prononce  la 
iuges  refusent  de  répondre  les  requêtes  ou  négli-  !  peiueapphcabledanscecas. 
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tous  dommages  et  intérêts  envers  sa  par^ 
lie,  s'il  va  lieu. 

29.  Si,  au  jour  indiqué,  aucun  avoué 
ne  se  présente,  ou  si  celui  qui  se  pré- 
sente refuse  de  prendre  jugement ,  la 
cause  sera  retirée  du  rôle  ,  sans  que  Ton 
puisse  accorder  aucune  remise,  si  ce  n'est 
pour  cause  légitime,  auquel  cas  il  sera 
indiqué  un  autre  jour. — L'ne  cause  retirée 
du  rôle  par  le  motif  ci-dessus  énoncé  ne 
pourra  y  être  rétablie  que  sur  le  vu  de 
l'expédition  du  jugement  de  radiation  , 
dont  le  coût  restera  à  la  charge  person- 
nelle des  avoués,  qui  seront  en  outre  te- 
nus de  tous  dommages  et  intérêts,  et  aux- 
quels il  pourra  encore  être  fait  des  injonc- 
tions suivant  les  circonstances. 

30.  Lorsqu'il  aura  été  formé  opposition 
à  un  arrêt  par  défaut,  la  cause  reprendra 
le  rang  qu'elle  occupait  au  rôle  particulier, 
à  moins  qu'il  ne  soit  accordé,  par  le  pré- 
sident de  la  chambre,  un  jour  fixe  pour 
statuer  sur  les  moyens  d'opposition. 

31.  Les  causes  dans  lesquelles  il  aura 
été  prononcé  un  arrêt  interlocutoire , 
préparatoire  ou  d'instruction,  seront, 
après  l'instruction  faite,  jugées  dans  l'or- 
dre où  elles  avaient  d'abord  été  placées. 

32.  Les  causes  mises  en  délibéré,  ou 
instruites  par  écrit,  seront  distribuées 
par  le  président  de  la  chambre  entre  les 
juges. 

55.  Dans  toutes  les  causes,  les  avoués, 
avant  d'être  admis  a  requérir  défaut  ou  à 
plaider  contradictoirement,  remettront  au 
greffier  de  service  à  l'audience,  leurs  con- 
clusions motivées,  et  signées  d'eux,  avec 
le  numéro  du  rôle  d'audience  de  la  cham- 
bre. —  Lorsque  les  avoués  changeront 
les  conclusions  par  eux  déposées  ,  ou 
qu'ils  prendront  sur  le  barreau  des  con- 
clusions nouvelles,  ils  seront  tenus  d'en 
remettre  également  les  copies  signées 
d'eux  au  greffier,  qui  les  portera  sur  les 
feuilles  d'audience. 

54.  Lorsque  les  juges  trouveront 
qu'une  cause  est  suffisamment  éclaircie, 
le  président  devra  faire  cesser  les  plai- 
doiries. 

5o.  Le  président  recueillera  les  opi- 
nions après  que  la  discussion  sera  termi- 
née. —  Les  juges  opineront  à  leur  tour, 
en  commençant  par  le  dernier  reçu.  — 
Dans  les  allaires  jugées  sur  rapport,  le 
I  rapporteur  opinera  le  premier.  —  Si  dif- 


férents a\'is  sont  ouverts,  on  ira  une  se- 
conde fois  aux  opinions. 

56.  Le  greffier  portera  sur  la  feuille 
d'audience  du  jour  les  minutes  de  chaque 
jugement,  aussitôt  qu'il  sera  rendu  ;  il 
fera  mention,  en  marge,  des  noms  des 
juges  et  du  procureur  général  ou  de  son 
substitut  qui  y  auront  assisté.  —  Celui 
qui  aura  présidé  vériliera  cette  feuille  à 
lissue  de  l'audience,  ou  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  et  signera,  ainsi  que  le 
greffier,  chaque  minute  de  jugement,  et 
les  mentions  faites  en  marge. 

57.  Si,  par  l'effet  d'un  accident  extra- 
ordinaire, le  président  se  trouvait  dans 
l'impossibilité  de  signer  la  feuille  d'au- 
dience, elle  devra  l'être,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  suivantes,  par  le  plus  an- 
cien des  juges  ayant  assisté  à  l'audience. 
Dans  le  cas  où  l'impossibilité  de  signer 
serait  de  la  part  du  greffier,  il  suffira  que 
le  président  en  fasse  mention  en  signant. 

58.  Si  les  feuilles  d'une  ou  de  plu- 
sieurs audiences  n'avaient  pas  été  signées 
dans  les  délais,  et  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
dessus,  il  en  sera  référé  à  la  chambre 
que  tient  le  premier  président,  laquelle 
pourra,  suivant  les  circonstances,  et  sur 
les  conclusions  par  écrit  de  notre  pro- 
cureur général,  autoriser  un  des  juges 
qui  ont  concouru  à  ces  jugements,  à  les 
signer. 

59.  Les  feuilles  d'audience  seront  de 
papier  de  même  format,  et  réunies  par 
année  en  forme  de  registre. 

Section  V.  —  Des  chambres  de  vacations. 

40.  Dans  les  cours  d'appel,  la  cham- 
bre des  vacations  sera  composée  d'un 
président  et  de  sept  juges.  —  Si  la  cour 
n'est  pas  divisée  en  plusieurs  chambres, 
les  fonctions  de  président  seront  remplies 
par  les  deux  juges  les  plus  anciens,  alter- 
nativement. —  Si  la  cour  est  divisée  en 
deux  chambres,  le  second  président  et  le 
plus  ancien  des  juges  feront  alternative- 
ment ce  service.  —  Si  le  nombre  des 
chambres  excède  celui  de  deux,  le  même 
service  sera  fait  alternativement  par  les 
second  et  troisième  présidents.  —  Le  mi- 
nistère public  sera  rempli  par  notre  pro- 
cureur général,  s'il  n'a  pas  de  substitut, 
ou  alternativement  par  notre  procureur 
général  ou  par  son  substitut,  ou  alternati- 
vement par  les  substituts,  s'il  y  en  a  piu- 
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sieurs.  —  Le  premier  président  fera  l'ou- 
verture de  la  chambre  des  vacations,  et 
notre  procureur  général  y  assistera. 

41.  La  chambre  des  vacations  sera  re- 
nouvelée chaque  année,  de  manière  que 
tous  les  membres  de  la  cour  y  fassent  le 
service,  chacun  à  leur  tour,  en  commen- 
çant par  les  derniers,  dans  l'ordre  des  no- 
minations. 

42.  En  cas  d'absence  du  président,  il 
sera  remplacé  par  celui  des  juges  le  pre- 
mier inscrit  dans  l'ordre  du  tableau,  ou, 
en  cas  d'empêchement,  par  celui  qui  sui- 
vra.— A  défaut  d'un  ou  de  plusieurs  juges, 
il  en  sera  appelé  en  nombre  suHisant 
parmi  ceux  qui  ne  sont  pas  de  vacation. 

43.  Il  y  aura  un  rôle  particulier  pour 
la  tenue  des  vacations  :  ce  rôle  sera  coté 
et  paraphé  par  celui  qui  devra  y  présider. 
— Les  causes  portées  en  vacations,  et  qui 
n'y  auront  pas  été  jugées,  seront  repor- 
tées à  la  chambre  à  laquelle  elles  avaient 
précédemment  appartenu  :  celles  qui  au- 
raient été  portées  directement  à  la  cham- 
bre des  vacations,  seront  distribuées  à  la 
rentrée  par  le  premier  président ,  en  sui- 
vant l'ordre  des  inscriptions  au  rôle. 

44.  La  chambre  des  vacations  est  uni- 
quement chargée  des  matières  sommaires 
et  de  celles  qui  requièrent  célérité.  Pr. 
404,  s.  —  Elle  donnera  au  moins  deux 
audiences  par  semaine.  Les  jours  en  se- 
ront indiqués  lors  de  son  ouverture. 

4o.  Seront,  au  surplus,  les  dispositions 
du  présent  règlement,  exécutées  en  vaca- 
tions, dans  tous  les  cas  où  elles  pourront 
être  appliquées. 


DÉCRET  du  20  oyn'/ 1810,  sur  l'organisation  de 
l'ordre  judiciaire  et  l'administration  de  la 
justice. 

CHAP.  i.—Des  cours  royales- 

Article  1.  Les  cours  d'appel  pren- 
dront le  titre  de  cours  royales,  les  prési- 
dents et  autres  membres  de  ces  cours 
prendront  le  titre  de  conseillers  de  sa  Ma- 
jesté dans  lesdites  cours. 

2.  Les  cours  royales  connaîtront  des 
matières  civiles  et  des  matières  criminel- 
les, conformément  aux  Codes  et  aux  lois 
du  rovaume.  Pr.  443,  s. 


(a)  Voy.  ci-après  le  décret  du  6  juillet  1810- 
(6)  Voy.  le  décret  du  6  juillet  1810,  art.  46,  i7,  et 
la  note. 


5.  Les  cours  royales  siégeront  dans  les 
mêmes  villes  où  les  cours  d'appel  ont  été 
établies;  elles  comprendront  dans  leur 
ressort  les  mêmes  départements.  —  Les 
cours  de  justice  criminelle  sont  suppri- 
mées. 

4.  Le  nombre  des  juges  des  cours 
royales  ne  pourra  excéder  à  Paris  soixante, 
et  dans  les  autres  cours  quarante  :  il  ne 
pourra  être,  à  Paris,  au  dessous  de  qua- 
rante, et  dans  les  autres  cours,  de  vingt 
(Voy.  ci-après  l'article  1"  et  la  note  du 
décretdu  6  juillet  1810). 

3.  La  division  des  cours  royales  en 
chambres  ou  sections,  et  lordrè  du  ser- 
vice, seront  fixés  par  des  règlements  d'ad- 
ministration publique  (o). —  Si  le  roi  juge 
convenable  de  créer  des  sections  nouvel- 
velles,  ou  d'en  supprimer  dans  les  cours 
royales,  il  y  sera  également  pourvu  par 
des  règlements  d'administration  publi- 
que, sans  toutefois  déroger  à  ce  qui  est 
prescrit  par  l'article  4  ci-dessus  (Voy. 
plus  bas  l'article  It  du  décret  du  6  juillet 
1810  et  la  noie). 

C.  Les  fonctions  du  ministère  public 
seront  exercées,  à  la  cour  royale,  par  un 
procureur  général.  —  Il  aura  des  sub- 
stituts pour  le  service  des  audiences  à  la 
cour  royale,  pour  son  parquet,  pour  le 
service  des  cours  d'assiseâ  et  pour  les 
tribunaux  de  première  instance  (è). — Les 
substituts  créés  pour  le  service  des  au- 
diences des  cours  royales  portent  le  titre 
d'avocats  généraux.  —  Ceux  qui  font  le 
service  aux  cours  d'assises  portent  le  titre 
de  procureurs  du  roi  au  criminel  (c).  — 
Ceux  établis  près  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  portent  le  titre  de  procu- 
reurs du  roi.  —  Les  substituts  créés  pour 
le  service  du  parquet,  ou  pour  résider  au- 
près des  cours  d'assises,  sont  répartis  par 
le  procureur  général,  les  uns  pour  faire 
auprès  de  lui  le  service  du  parquet,  les 
autres  pour  résider,  en  qualité  de  procu- 
reurs du  roi  criminels,  dans  les  lieux  où 
doivent  siéger  les  cours  d'assises  (d);  et 
cependant  le  procureur  général  pourra 
changer,  s'il  le  trouve  convenable,  la  des- 
tination quil  aura  donnée  à  chacun  d'eux. 
—  Dans  les  cas  d'absence  ou  empêche- 
ment des  avocats  généraux,  les  substituts 


(c,d)  Les  procureurs  du  roi  au  criminel  n'existent 
plus  aujourd'hui.  —  Leurs  fonctions  sont  remplies 
parles  avocats  généraux  ou  leurs  substituts. 
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(le  service  au  parquet  pourront  porter  la 
parole  aux  audiences  de  la  cour  royale. 

7.  La  justice  est  rendue  souveraine- 
ment par  les  cours  royales  ;  leurs  arrêts, 
quand  ils  sont  revêtus  des  formes  prescri- 
tes à  peine  de  nullité,  ne  peuvent  être 
cassés  que  pour  une  contravention  ex- 
presse à  la  loi  («)•  —  '^fis  :"rèts  qui  ne 
sont  pas  rendus  par  le  nombre  de  juges 
proscrit,  ou  «pii  ont  été  rendus  par  des 
ju^es  qui  n'ont  pas  assisté  à  toutes  les 
audiences  de  la  cause,  on  qui  n'ont  pas 
élé  rendus  publiquement,  ou  qui  ne  con- 
tiennent pas  les  motifs,  sont  déclarés 
nuls  (Voy.  ci-dessus  l'article  27  de  la  loi 
de  l'an  VIII).  —  La  connaissance  du  fond 
est  toujours  renvoyée  à  une  autre  cour 
royale. 

8.  Toutes  les  chambres  de  la  cour 
royale  se  réuniront  en  la  chambre  du  con- 
seil le  premier  mercredi  d'après  la  ren- 
trée. Le  procureur  général,  ou  un  avocat 
général  en  son  nom,  prononcera  un  dis- 
cours sur  la  manière  dont  la  justice  aura 
élé  rendue  dans  l'étendue  du  ressort  pen- 
dant la  précédente  année;  il  remarquera 
les  abus  qui  auraient  pu  se  glisser  dans 
l'administration  en  cette  partie;  il  fera  les 
réquisitions  qu'il  jugera  convenables,  d'a- 
près les  dispositions  des  lois.  La  cour 
sera  tenue  de  délibérer  sur  ces  réquisi- 
tions; et  le  procureur  général  enverra  au 
grand-juge  copie  de  son  discours  et  des 
arrêts  qui  seront  intervenus. 

9.  Dans  la  même  séance,  ou  dans  une 
autre  indiquée  à  cet  eflèt  dans  la  même 
semaine ,  la  cour  anètera  ,  pour  être 
adressée  au  grand-juge,  une  liste  des  ju- 
ges de  son  ressort  qui  se  seront  distin- 
gués par  leur  exactitude  et  par  une  prati- 
que constante  de  tous  les  devoirs  de  leur 
état;  elle  fera  aussi  connaître  ceux  des 
avocats  qui  se  feront  remarquer  par  leurs 
lumières,  leurs  talents,  et  surtout  par  la 
délicatesse  et  le  désintéressement  qui  doi- 
vent caractériser  cette  profession. 

10.  Lorsque  de  grands  officiers  de  la 


(a)  Voy.,  au  ^S I  cour  de  cassation,  les  lois  drs 
27  novembre  1790,  art.  3,  4,  21  et  25;  27  vculose 
anVllI,  ail.80,«8. 

(è)  Les  jupes  auditeurs  et  les  conseillers  auditeurs 
dont  il  est  iiueslion  dans  ce  ciia  pitre  ont  élé  suii- 
primés  par  la  loi  du  10  décembre  1830  : 

ic  Arl.  1.  Les  juges  auditeurs  sont  supprimes,  ri 
cesseront  immédiatemenl  leurs  fonctions. 

))  2.  A  l'avenir,  il  ne  sera  plus  nommé  de  conseil- 


Légion-d'Honneur  ,  des  généraux  com- 
mandant une  division  ou  un  déparlement, 
des  archevêques,  des  évoques,  des  prési- 
dents de  consistoire,  des  membres  de  la 
cour  de  cassation,  de  la  cour  des  comjiles 
et  des  cours  royales,  et  des  préfets,  seront 
prévenus  de  délits  de  police  correction- 
nelle, les  cours  royales  en  connaîtront  de 
la  manière  prescrite  par  l'article  479  du 
Code  d'instruction  criminelle. 

11.  La  cour  royale  pourra,  toutes  les 
chambres  assemblées,  entendre  les  dé- 
nonciations qui  lui  seraient  faites  par  un 
de  ses  membres,  de  crimes  et  de  délits  : 
elle  pourra  mander  le  procureur  général 
pour  lui  enjoindre  de  poursuivre  à  raison 
de  ces  faits,  ou  pour  entendre  le  compte 
que  le  procureur  général  lui  rendra  des 
poursuites  qui  seraient  commencées. 

CUAP.  II. — Des  juges  auditeurs  (6). 
CHAP.  ni.  —  Des  cours  d  assises. 

16.  Le  premier  président  de  la  cour 
royale  nommera ,  pour  chaque  tenue 
de  cours  d'assises,  un  membre  de  ladite 
cour  pour  les  présider.  11  pourra  les 
présider  lui-même  quand  il  le  jugera 
convenable.  I.  cr.  218,  s.,  251,  s.  —  Le 
premier  président  de  la  cour  nommera 
aussi  les  quatre  conseillers  qui  devront 
assister  le  président  aux  assises  dans  les 
lieux  où  siège  la  cour  royale  (c).  —  Il 
nommera  pareillement  les  conseillers  de 
la  cour  qui  devront,  avec  le  président, 
tenir  les  assises  dans  les  départements, 
lorsque  la  cour  jugera  convenable  d'en 
envoyer.  —  Le  grand-juge  pourra  néan- 
moins, dans  tous  les  cas,  nommer  les 
présidents  et  les  conseillers  de  la  cour 
qui  devront  tenir  les  assises.  I.  cr.  252. — 
L'époque  de  ces  nominations  sera  déter- 
minée par  des  règlements  d'administra- 
tion publique. 

17.  Les  cours  d'assises  connaîtront  des 
affaires  qu  i  leur  sont  attribuées  par  le  Code 
d'instruction  criminelle;  elles  se  confor- 

lers  auditeurs  près  les  cours  royales.  —  Ceux  qui  y 
sont  actuellement  attachés  y  conserveront  leurs 
fonctions,  et  seront  soumis  au  droit  commun, 
nuant  aux  conditions  d'avancement.  Ils  ne  pour- 
ront plus  être  envovés  temporairement  près  d  un 
tribunal  du  ressort  de  leur  cour  à  un  titre  différent 
(me  les  autres  conseillers.  »  „,.,.. 

(c)  Ce  nombre,  d'après  l'art.  252  du  Code  d  instr. 
cr.,  est  réduit  à  trois  conseillers. 
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meront,  pour  l'instrucUon  elle  jugement, 
aux  dispositions  de  ce  Code  et  à  celles  du 
Code  pénal.  I.  cr.  218,  s.,  251,  s.,  291, 
s.  —  Leurs  arrêts  ne  peuvent  être  annu- 
lés que  dans  les  cas  prévus  par  l'article?. 
— Elles  tiendront  habituellement  dans  le 
lieu  où  siègent  actuellement  les  cours 
criminelles.  1.  cr.  258,  259. 

18.  La  connaissance  des  faits  empor- 
tant peine  alllictive  ou  infamante  dont 
seront  accusées  les  personnes  mention- 
nées en  l'article  10,  est  aussi  attribuée 
à  la  cour  d'assises  du  lieu  où  réside  la 
cour  royale.  —  La  disposition  du  présent 
article,  et  celle  de  l'article  tO,  ne  sontpas 
applicables  aux  crimes  ou  délits  qui  se- 
raient de  la  compétence  de  la  haute  cour, 
d'après  les  dispositions  du  sénatus-con- 
sulte  du  28  floréal  an  XII  fa). 

19.  Les  assises  se  tiendront ,  dans 
chaque  département ,  de  manière  à  n'a- 
voir lieu  dans  le  ressort  de  la  même  cour 
royale  que  les  unes  après  les  autres,  ei  de 
mois  en  mois,  à  moins  qu'il  n'y  ait  plus  de 
trois  déparlements  dans  le  ressort ,  ou 
que  le  besoin  du  service  n'exige  qu'il  en 
soit  tenu  plus  souvent. —  Le  même  mem- 
bre pourra  être  délégué  pour  présider 
successivement,  si  faire  se  peut,  plusieurs 
cours  d'assises.  I.  cr.  252,  253,  254. 

20.  Le  premier  président  de  la  cour 
royale  désignera  le  jour  où  devra  s'ouvrir 
la  séance  de  la  cour  d'assises,  quand  elle 
tiendra  dans  le  lieu  où  elle  siège  habi- 
tuellement. I.  cr.  260. 

21.  Lorsque  la  cour  d'assises  devra 
tenir  sa  séance  dans  un  lieu  autre  que 
celui  où  elle  siège  habituellement,  l'é- 
poque de  l'ouverture  et  le  lieu  seront 
déterminés,  par  arrêt  rendu,  toutes  les 
chambres  assemblées,  et  le  procureur 
général  entendu. 

22.  L'ordonnance  portant  fixation  du 
jour  de  l'ouverture  de  la  séance  de  la 
cour  d'assises,  ou  l'arrêt  qui  indiquera  le 
lieu  et  le  jour  de  cette  ouverture,  sera 
publié  par  alliches  et  par  la  lecture  qui  en 
sera  faite  dans  tous  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  du  ressort,  huit  jours  au 
moins  avant  l'ouverture  (6). 


DÉCRET  du  6  juillet  1810  contenant  règlement 
sur  l'organisation  et  le  service  des  cours 
royales  et  des  cours  d'assises. 

TITRE  l.  — Des  cours  royales. 

Section  \.—De  la  formation  des  cours  royales. 

Article  1 .  Notre  cour  royale  d'Ajac-- 
ciosera  composée  de  vingt  conseillers. — 
Nos  cours  royales  qui  remplacent  les  cours 
d'appel  composées  d'une  seule  section 
auront  vingt-quatre  conseillers: —  Celles 
qui  remplacent  des  cours  d'appel  compo- 
stées de  deux  sections, enaurontlrente; — 
Celle  de  Rennes  en  aura  quarante  ;  — 
Celle  de  Paris  en  aura  cinquante  (c).  — 
Tous  les  présidents  sont  compris  dans  les 
fixations  ci-dessus. 

2.  Nos  cours  royales,  composées  de 
vingt-quatre  conseillers  au  moins,  for- 
meront trois  chambres,  dont  une  con- 
naîtra des  aifaires  civiles,  une  connaîtra 
des  mises  en  accusation,  et  une  connaîtra 
des  appels  en  matière  correctionnelle  (I. 
cr.  201).  Ces  deux  dernières  chambres  ne 
pourront  rendre  arrêt  qu'au  nombre  de 
cinq  juges  au  moins  (d). —  Nous  déclare- 
rons par  un  décret  particulier  celles  de 
nos  cours  dans  lesquelles  il  serait  néces- 
saire d'établir  plus  d'une  chambre  d'accu- 
sation. 

5.  Lors(|ue  notre  procureur  général 
estimera  qu'à  raison  de  la  gravité  des  cir- 
constances dans  lesquelles  une  affaire  se 
présente ,  ou  à  raison  du  grand  nombre 
des  prévenus,  il  est  convenable  que  le 
rapport  qu'il  doit  faire  en  conséquence  de 
l'article  218  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle soit  présenté  à  deux  chambres 
d'accusation  réunies,  dans  les  cours  où  il 
y  a  plusieurs  chambres  d'accusation,  ou  à 
la  chambre  d'accusation  dans  les  cours 
où  il  n'y  en  a  qu'une,  réunie  à  la  chambre 
qui  doit  connaître  des  appels  de  police 
correctionnelle ,  lesdiles  chambres  seront 
tenues  de  se  réunir ,  sur  l'invitation  qui 
leur  en  sera  faite  par  notre  procureur  gé- 
néral, après  en  avoir  conféré  avec  le  pre- 
mier président  :  elles  entendront  le  rap- 
port, et  délibéreront  sur  la  mise  enaccu- 


[Oj  Celte  haute  cour  n'existe  plus.  —  Voy.  l'ar- 
ticle 220  du  C.  il'inst.  cr.  et  la  note. 

(b)  Le  décret  ci-après  du  6  juillet  1810,  art.  79  et 
suiv.,  contient  d'autres  dispositions  relatives  à  la 
composition  des  assises  qui  forment  le  complément 
de  celles-ci. 


(c)  Ce  nombre  a  été  augmenté  par  l'ordonnance 
dul"  avril  1821 , qui  porte;  —  »  1.  Le  nombre 
des  conseillers  de  notre  cour  royale  de  Paris  est 
porté  à  cinquante  six,  y  compris  les  présidents, 
et  sera,  en  conséquence  ,  augmenté  de  six.  » 

(d)  Voy.  l'art.  11  ci-après  et  la  note. 
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salion,  le  tout  dans  les  délais  fixés  par 
l'arlicle  219  du  Code  d'instruction  crinii- 
nellc. 

4.  Les  causes  de  police  correctionnelle, 
dans  les  cas  prévus  par  larlide  479  du 
Code  d'instruction  criminelle  et  par  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  20  avril  1810  ,  seront 
portées  à  la  chambre  civile,  présidée  par 
le  premier  présidcint. 

o.  11  y  aura  deux  chambres  pour  l'ex- 
pédition  (les  affaires  civiles  dans  les  cours 
composées  de  trente  conseillers;  il  y  en 
aura  trois  dans  les  cours  composées  de 
(juarante  conseillers  ou  plus. 

(j.  Les  présidents  et  conseillers  feront 
alternativement  le  service  dans  toutes  les 
cliambres  ;  ils  auront  respectivement  rang 
entre  eus  dans  Tordre  de  leur  nomination  : 
pour  la  première  fois  ce  rang  sera  par 
nous  déterminé. 

7.  Le  premier  président  de  nos  cours 
royales  présidera  les  chambres  assemblées 
et  les  audiences  solennelles.  11  présidera 
habituellement  la  première  chambre  ci- 
vile; il  présidera  aussi  les  autres  cham- 
bres, quand  il  le  jugera  convenable,  et 
au  moins  une  fois  dans  l'année.  —  Les 
audiences  solennelles  se  tiendront  dans 
la  chand)re  présidée  par  le  premier  pié- 
sident  :  elles  seront  composées  des  deux 
chambres  civiles  ;  et ,  dans  les  cours  où  il 
y  en  aura  trois  ,  la  seconde  et  la  troisième 
feront  alternativement  le  service  des  au- 
diences solennelles.  —  Dans  les  cours 
royales  qui  n'auront  qu'une  chambre  ci- 

(a)  Mais  à  quel  nombre  de  conseillers  les  cham- 
bres des  appels  de  police  correcLionnelle  peuvent- 
elles  juger  les  alTaires  civiles  qui  leur  sont  ainsi 
renvoyées?  Est-ce  au  nombre  de  cinq  magislrats, 
qui  est  leur  nombre  constitutif,  ou  au  nombre  de 
sept,  qui  est  celui  des  cours  royales  jugeant  en 
matièrecivile?(art.27  de  la  loi  du  27  vent,  an  VIII.) 
—La  question  a  été  long-temps  controversée  et  ju- 
gée en  sens  divers.  —  Un  avis  du  conseil  tl'Elat, 
du  10  janvier  1813,  a  émis  l'opinion  que  ces  cham- 
bres pouvaient,  conformément  à  l'art.  2  dupresent 
décret ,  juger  au  nombre  de  cinq  magistrats. 

Pour  faire  cesser  les  fréquentes  contestations  qui 
s'élevaient  sur  l'application  de  ces  règlemenls  con 
tradictoires,  et  pour  mettre  un  terme  aux  nom- 
breux pourvois   en   cassation  qui  s'ensuivaient, 
l'ordonnance  suivante  a  été  rendue  : 
Ordonnance  du  21  septembre-i"  octobre  1828, 
qui  délermine  le  nombre  de  juges  dont  seront 
composées  tes  chambres  des  appels  de  police 
correctionnelle  des  cours  royales,  etc.,  etc. 

«  Art  1.  A  partir  du  i^''  novembre  prochain ,  les 
chambres  des  appels  de  police  correctionnelle  de 
nos  cours  royales  seront  composées  au  moins  de 


vile ,  la  chambre  qui  devra  connaître  des 
appels  en  matière  correctionnelle,  pourra 
être  requise  par  le  premier  président  de 
faire  le  service  aux  ainiiences  solennelles 
(Voy.  l'art.  1 1  ci-après  et  la  note). 

9.  Tous  les  membres  des  chambres  ci- 
viles ou  criminelles  pourront  être  respec- 
tivement appelés,  dans  les  cas  de  néces- 
sité ,  pour  le  service  dune  autre  chambre. 

10.  Si  le  besoin  du  service  exige  que, 
poui-  l'expédition  des  affaires  civiles,  il 
soit  formé  une  chambre  temporaire,  elle 
sera  composée  de  conseillers  pris  dans  les 
autres  chambres.  —  La  liste  de  ceux  qui 
pourraient  être  choisis  sera  envoyée ,  par 
le  premier  président,  à  notre  grand-juge  ; 
et,  sur  son  rapport,  nous  nommerons  les 
présidents  et  conseillers  de  la  chambre 
temporaire.  —  Le  même  décret  réglera  le 
temps  de  la  durée  de  cette  chambre. 

11.  Lorsque,  dans  le  cas  de  l'article 
précédent ,  le  besoin  d'une  chambre  tem- 
poraire ne  sera  pas  reconnu ,  et  qu'il  y 
aura  cependant  des  affaires  civiles  en  re- 
tard ,  le  prenii(;r  président  pourra  faire  un 
rôle  des  alTaires  sommaires ,  et  les  ren- 
voyer à  la  chambre  des  appels  en  matière 
correctionnelle,  qui  sera  tenue  de  donner, 
pour  leur  expédition,  au  moins  deux  au- 
diences par  sen)nine  (a). 

12.  Lorsque  le  besoin  du  service  exi- 
gera qu'il  soit  formé  dans  une  cour  royale 
une  section  temporaire  d'accusation ,  elle 
sera  composée  de  cinq  membres  de  cette 
cour,  que  nous  désignerons  sur  la  présen- 


sept  juges,  y  compris  le  président. — Ces  chambres 
pourront  connaître  des  causes  civiles  tant  ordi- 
dinaires  que  sommaires,  et  ne  pourront  prononcer 
qu'au  nombre  de  sept  juges. 

')2.  Dans  la  huitaine  qui  suivra  l'avis  de  la  dis- 
tribution faite  par  le  premier  président,  ces  cham- 
bres tiendront  deux  audiences  civiles  par  semaine, 
jusqu'à  épuisement  des  rôles. 

1)3.  Dans  les  cours  divisées  en  trois  chambres 
seulement ,  la  chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle se  réunira  à  la  chambre  civile  pour  le  ju- 
gement des  causes  qui  doivent  être  portées  aux  au- 
diences solennelles,  de  manière  que  les  arrêts 
soient  rendus  au  nombre  de  quatorze  juges  au 
moins. 

11  4.  Pendant  les  sessions  d'assises  aux  chefs- 
lieux  des  cours,  les  magistrats  tirés  des  autres 
chambres  pour  former  la  cour  d'assises  seront  rem- 
placés par  ceux  des  chambres  des  mises  en  accusa- 
tion, à  tour  de  rôle,  et  en  commençant  par  le 
dernier  sur  la  liste  de  rang.  —  11  en  sera  de  même 
pour  le  service  de  chacune  des  autres  chambres, 
lorsque  le  nombre  de  sept  ou  de  quatorze  juges  de- 
vra être  complété. 

11 5.  L'article  2du  décret  liu  6  juillet  1810,  qui 
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tatioQ  de  notre  grand-juge  (art.  2  ci-des- 
sus).—Us  entreront  en  exercice  à  l'époque 
fixée  par  notre  décret  ;  ils  seront  installés 
par  le  premier  président  delà  cour  royale. 
Ils  ne  pourront  connaître  des  affaires  dans 
lesquelles  il  y  aurait  eu,  avant  leur  no- 
mination, rapport,  dénonciation,  plainte, 
poursuite  ou  information  d'ofiice.  —  Les 
chambres  temporaires  seront  dissoutes 
de  plein  droit ,  six  mois  après  leur  entrée 
en  exercice. 

Section  II. — Des  conseillers  auditeurs  (a). 

Section  111.  —  De  l'ordre  de   service  dans  les 
cours  royales. 

J  II.  De  l'ordre  de  service  aux  audiences. 

18.  Les  dispositions  de  noire  décret  du 
30  mars  1808,  relatives  à  la  tenue  des  au- 
diences ,  à  la  distribution  ,  à  l'instruction 
et  au  jugement  des  causes  dans  les  cours 
d'appel ,  continueront  d'être  exécutées 
dans  les  chambres  civiles  de  la  cour  royale. 

19.  Les  chambres  d'accusation  et  celles 
d'appel  des  jugements  de  police  correc- 
tionnelle ne  pourront  être  appelées  aux 
audiences  solennelles  qui,  aux  termes  de 
l'article  22  de  notre  décret  du  30  mars 
1808,  doivent  être  tenues  pour  le  juge- 
ment de  certaines  affaires  civiles. 

20.  Toutefois  elles  pourront  assister  et 
seront  convoquées  aux  audiences  solen- 
nelles indiquées  pour  Tenregistrement  des 
lettres  de  grâce  ou  de  commutation  de 
peine  adressées  aux  cours  royales ,  sans 
qu'elles  puissent  connaître  d'aucune  autre 
affaire  portée  à  ces  audiences.  • 

(5  m.  De  l'obligation  de  résider,  et  des  vacations. 

22.  Les  membres  des  cours  royales 
sont  tenus  de  résider  dans  la  ville  même 
où  ils  doivent  exercer  leurs  fonctions. 

23.  Ceux  délégués  pour  le  service  des 
cours  d'assises   sont    tenus   de   résider 


dans  le  lieu  où  elles  se  tiennent,  pendant 
toute  la  durée  de  leurs  sessions. 

2'5.  Le  premier  président  et  les  procu- 
reurs généraux  ne  pourront  s'absenter 
plus  de  trois  jours ,  sans  avoir  obtenu  un 
congé  de  noire  grand-juge.  — Si  l'absence 
doit  se  prolonger  plus  de  quinze  jours  , 
notre  grand-juge  prendra  nos  ordres  avant 
d'accorder  le  congé  (  Vov.  ci-dessus  le 
décret  du  30  mars  1808)." 

2o.  Les  membres  de  la  cour  royale  ne 
pourront  s'absenter  plus  de  trois  jours 
sans  en  avoir  obtenu  la  permission  du 
premier  président,  et  sans  un  congé  de 
notre  grand-juge,  si  l'absence  doit  se  pro- 
longer un  mois;  et  si  l'absence  doit  se 
prolonger  plus  d'un  mois,  notre  grand- 
juge  prendra  nos  ordres  avant  d'accorder 
le  congé  (Voy.  loco  citato). 

26.  Les  avocats  généraux  et  les  subs- 
tituts ne  pourront  s'absenter  plus  de  trois 
jours   sans  la  permission  du  procureur  I 
général ,  et  sans  un  congé  de  notre  grand-  ; 
juge,  si  l'absence  doit  se  prolonger  un 
mois  ;  si  l'absence  doit  se  prolonger  plus 
d'un  mois ,  notre  grand-juge  prendia  nos  ! 
ordres  avant  d'accorder  le  congé. 

27.  Les  premiers  présidents  et  procu-  i 
reurs  généraux  rendront  compte,  tous  les 
trois  mois,  à  notre  grand-juge,  descon-  ' 
gés  qu'ils  auront  accordés  dans  le  dernier  : 
trimestre.  | 

28.  Les  dispositions  des  précédents  j 
articles  ne  s'appliquent  pas  aux  absences  ■ 
que  pourront  faire,  pendant  les  vacations, 
les  membres  des  cours  royales ,  lorsqu'ils 
ne  seront  pas  employés  à  quelque  service 
incompatible  avec  les  vacations ,  ainsi 
qu'il  sera  dit  dans  les  deux  articles  sui- 
vants. — Toutefois  les  membres  des  cours 
royales  ne  pourront  sortir  du  territoire 
du  royaume ,  même  pendant  les  vaca- 
tions, sans  une  permission  expresse  du 
grand-juge. 

29.  Les  chambres  criminelles  de  la 
cour  royale  n'ont  point  de  vacances. 


autorise  le  jugement  des  appels  de  police  conec- 
tionnelleau  nombre  de  cinq  j  uges,  continuera  d'être 
exécute. 

)i  6.  Toutes  dispositions  du  règlement  d'admi- 
ministration  publique  du  6,juillet  1810,  contraires 
à  la  présente,  ainsi  que  l'avis  du  conseil  d'Etat, 
approuvé  le  10  janvier  1813,  sont  et  demeurent 
abrogés.»  . 

Quant  à  la  constitulionnalite  de  celte  ordon- 
nance ,  elle  n'était  pas  contestable  en  présence  de 


la  disposition  de  l'art.  5  de  loi  du  20  avril  1810,  qui 
attribue  au  roi  la  faculté  de  créer  ou  de  supprimer 
par  des  règlements  d'administration  publique,  des 
sections  dans  les  cours  royales.  Or,  le  décret  du 
6  juillet  suivant  n'était  qu'un  acte  d'admiuistratioa 
publique ,  auquel  il  a  pu  être  dérogé,  par  consé- 
quent par  une  ordonnance  postérieure. 

(o;  Depuis  la  loi  du  10  décembre  1830  (citée  en 
noie  ci-dessusi,  il  n'est  plus  nommé  de  conseillers 
auditeurs. 
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50.  Les  vacances  ne  pourront  empê- 
cher, relarder  ni  interrompre  le  service 
des  cours  d'assises. 

31.  Les  chambres  civiles  vaqueront 
depuis  le  1"  septembre  jusqu'au  1"  no- 
vembre. 

52.  Il  y  aura  une  chambre  des  vaca- 
tions pour  l'expédition  des  affaires  ur- 
gentes :  le  service  de  cette  chambre  se 
fera  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  notre  dé- 
cret du  30  mars  1808. 

5 IV.  De  la  rentrée  des  cours  royales  après  les 
vacances. 

55.  La  rentrée  des  cours  royales  se 
fera  chaque  année  dans  une  audience  so- 
lennelle à  laquelle  assisteront  toutes  les 
chambres. 

54.  Le  procureur  général ,  ou  l'un  des 
avocats  généraux  qu'il  en  aura  chargé, 
prononcera  un  discours  sur  un  sujet  con- 
venable à  la  circonstance  ;  il  tracera  aux 
avocats  et  aux  avoués  le  tableau  de  leurs 
devoirs  ;  il  exprimera  ses  regrets  sur  les 
pertes  que  le  barreau  aurait  faites  ,  dans 
le  cours  de  l'année ,  de  membres  distin- 
gués par  leur  savoir,  par  leurs  talents , 
par  de  longs  et  utiles  travaux,  et  par  une 
incorruptible  probité  (Voy.  ci-dessus  la 
loi  du  20  avril  1810,  art.  8). 

5o.  Le  premier  président  recevra  en- 
suite le  serment,  qui  sera  renouvelé  par 
les  avocats  présents  à  l'audience. 

$  V.  Du  rang  des  membres  de  la  cour  royale 
entre  eux. 

56.  Indépendamment  de  la  liste  de 
service  dont  la  formation  et  le  renouvel- 
lement annuel  sont  ordonnés  par  l'art.  7 
de  notre  décret  du  30  mars  1808,  il  sera 
tenu,  dans  la  cour  royale,  conformément 
à  l'art.  8  du  même  décret,  une  liste  de 
rang  sur  laquelle  tous  les  membres  de  la 
cour,  du  parquet  et  du  greffe  ,  seront  in- 
scrits dans  l'ordre  qui  suit  :  —  1°  le  pre- 
mier président;  —  2°  les  autres  présidents 
de  la  cour,  dans  l'ordre  de  leur  ancienneté 
comme  présidents  ;  —  3°  tous  les  conseil- 
lers ,  sans  exception ,  dans  l'ordre  de  leur 
ancienneté  comme  conseillers;  —  4°  les 
conseillers  auditeurs,  dans  l'ordre  de  leur 
réception. 

Membres  du  parquet.  —  1°  Le  procu- 
reur général  ;  —  2°  les  avocats  généraux , 
par  ordre  d'ancienneté  de  leur  nomina- 


tion ;  —  3"  les  substituts  de  service  au 
parquet,  dans  le  même  ordre. 

Greffe.  —  Le  grellier  en  chef;  —  les 
commis  assermentés. 

57.  Seront  au  surplus  excutées,  dans 
les  cours  royales ,  les  dispositions  des 
articles  7  et  8  de  notre  décret  du  30  mars 
1808,  relatives  à  la  formation  et  à  l'usage 
de  la  liste  de  service  dans  les  cours 
d'appel. 

^\l.  Des  présidents,  et  de  leur  remplacement- 

58.  Les  présidents  de  nos  cours  ne 
désigneront  les  parties  dans  le  prononcé 
des  arrêts ,  que  par  leurs  noms  et  pré- 
noms ;  ils  pourront  seulement  ajouter  les 
titres  de  prince,  duc,  comte,  baron  ou 
chevalier ,  qui  aui-ont  été  conférés  par 
nous  ou  par  nos  successeurs,  avec  les 
grades  aussi  par  nous  conférés,  et  l'état 
et  profession  des  parties  (Voy.,  Code 
pénal,  art.  259  et  la  note).  — Cette  dispo- 
sition est  commune  au  ministère  public 
portant  la  parole  en  notre  nom. 

59.  Dans  tous  les  cas  où  le  premier 
président  préside  une  cour  ou  chambre 
qui  ne  peut  juger  qu'à  un  nombre  déter- 
miné, le  membre  le  moins  ancien  est  tenu 
de  se  retirer,  et  le  président  de  la  cour 
ou  chambre  siège  comme  premier  juge. 

40.  Si  le  premier  président  est  dans  le 
cas  d'être  suppléé,  il  sera  remplacé  ainsi 
qu'il  suit  :  —  Pour  l'audience  de  la  cham- 
bre que  le  premier  président  préside  ha- 
bituellement, il  est  suppléé  parle  second 
président  de  cette  chambre,  et  à  son 
défaut  par  le  plus  ancien  des  conseillers  ; 

—  Dans  tous  les  autres  cas,  le  premier 
président  est  remplacé  par  le  plus  ancien 
des  présidents. 

41.  Tous  les  autres  présidents  des 
chambres  civiles  ou  criminelles  sont 
remplacés,  en  cas  d'absence  ou  empêche- 
ment, par  le  plus  ancien  des  conseillers 
présents  de  la  chambre. 

Section  IV.  —  Du  ministère  public. 

42.  Toutes  les  fonctions  du  ministère 
public  sont  spécialement  et  personnelle- 
ment confiées  à  nos  procureurs  généraux. 

—  Les  avocats  généraux  et  les  substituts 
ne  participent  à  l'exercice  de  ces  fonctions 
que  sous  la  direction  des  procureurs 
généraux. 
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45.  Notre  procureur  général  porle  la 
parole  aux  chambres  assemblées  et  aux 
audiences  solennelles,  et  la  porte  aussi 
aux  audiences  des  chambres ,  quand  il  le 
juge  convenable. 

44.  Les  avocats  généraux  sont  spécia- 
lement chargés  de  porter  la  parole,  au 
nom  du  procureur  général,  aux  audiences 
civiles  ou  criminelles  de  la  cour  royale  : 
le  procureur  général  les  attache  à  la 
chambre  à  laquelle  il  croit  leur  service 
le  plus  utile. 

4o.  Les  substituts  de  service  au  par- 
quel  sont  spécialement  chargés,  sous  la 
direction  immédiate  du  procureur  géné- 
ral ,  de  l'examen  et  des  rapports  sur  les 
mises  en  accusation  ;  ils  rédigent  les  actes 
d'accusation,  el  assistent  le  procureur  gé- 
néral dans  toutes  les  parties  du  service 
intérieur  du  parquet. 

46.  Il  y  aura,  dans  chaquecour  royale, 
autant  d  avocats  généraux  que  de  cham- 
bres civiles  ,  et  un  avocat  général  pour  la 
chambre  chargée  déjuger  les  appels  de 
police  correctionnelle.  —  Le  plus  ancien 
des  avocats  généraux  prendra  le  titre  de 
premier  avocat  général. 

47.  Il  y  aura  à  Paris  six  substituts  pour 
le  service  du  parquet  («);  trois  dans  la 
cour  de  Rennes  ;  deux  dans  les  autres 
cours,  excepté  celle  d'Ajaccio,  oîi  il  n'y  en 
aura  qu'un. 

48.  Dans  les  causes  importantes  et 
ardues,  les  avocats  généraux  communi- 
queront au  procureur  général  Iss  conclu- 
sions qu'ils  se  proposent  de  donner  :  ils 
feront  aussi  cette  communication  dans 
toutes  les  affaires  dont  le  procureur  gé- 
néral voudra  prendre  connaissance.  — 
Si  le  procureur  général  et  lavocal  géné- 
ral ne  sont  pas  d'accord ,  l'affaire  sera 
rapportée  par  l'avocat  général  à  l'assem- 
blée générale  du  parquet,  et  les  conclu- 
sions seront  prises  à  l'audience,  confor- 
mément à  ce  qui  aura  été  arrêté  à  la  ma- 
jorité des  voix. 

49.  En  cas  de  partage  ,  l'avis  du  pro- 
cureur général  prévaudra  ;  le  procureur 
général  pourra  aussi,  lorsque  son  avis 
n'aura  pas  prévalu  au  parquet,  porter 
lui-même  la  parole  à  l'audience,  et  con- 
clure d'après  son  opinion  personnelle. 


00.  Dans  les  cas  d'absence  ou  empê- 
chement du  procureur  général,  il  est 
remplacé  par  le  plus  ancien  des  avocats 
généraux,  soit  pour  poiter  la  parole, 
soit  pour  les  autres  actes  du  ministère 
public. 

01.  Les  avocats  généraux  absents  ou 
empêchés  sont  remplacés  par  des  substi- 
tuts de  service  au  parquet  ou  par  des  con- 
seillers auditeurs  nomniés  à  cet  effet  par 
notre  procureur  général  (6). 

02.  En  cas  d'absence  ou  empêche- 
ment des  substituts  ,  le  service  du  par- 
quet est  Aiit  par  les  avocats  généraux  ,  ou 
par  des  conseillers  auditeurs  désignés 
à  cet  effet  par  notre  procureur  général  (c). 

55.  Seront  au  surplus  exécutées  dans 
nos  cours  royales,  en  tout  ce  qui  n'est  pas 
contraire  aux  dispositions  du  présent 
décret,  celles  du  titre  III  de  notre  décret 
du  30  mars  1808,  relatives  aux  droits  et 
aux  devoirs  des  officiers  du  ministère  pu- 
blic près  les  cours  d'appel. 

Section  W.—Des  greffiers  des  cours  royales. 

o4.  Il  y  aura  dans  chaque  cour  royale 
un  greffier  qui  prendra  le  titre  de  greffier 
en  chef. 

3o.  Le  greffier  en  chef  présentera  et 
fera  admettre  au  serment  le  nombre  de 
commis-greffiers  nécessaire  pour  le  ser- 
vice de  la  cour  royale. 

56.  Le  greffier  en  chef  tiendra  la 
plume  aux  assemblées  générales  de  la 
cour,  aux  audiences  solennelles,  et  aux  au- 
diences des  chambrescivile  etcriminelle. 

07.  Il  pourra  se  faire  suppléer  par 
ses  commis  assermentés  pour  le  service 
particulier  de  chaque  chambre,  et  même, 
en  cas  d'empêchement,  aux  assemblées 
des  chambres  et  aux  audiences  solen- 
nelles. 

08.  Les  commis  assermentés  seront 
avertis  ou  réprimandés  ,  s'il  y  a  lieu  ,  par 
le  premier  président  ou  par  le  procureur 
général. — Après  une  seconde  réprimande, 
la  cour  peut,  sur  la  réquisition  du  mini- 
stère public,  et  après  avoir  entendu  le 
commis-greffier  inculpé,  ou  lui  dûment 
appelé, oi-donner  qu'il  cessera  ses  fonc- 
tions sur  le  champ;  et  le  greffier  en  chef 


(a)  Le  nombre  des  substituts  pour  le  service  du 
parquet  du  procureur  général  de  la  cour  de  Paris  a 
été  porté  à  onze  par  l'ord.  du  1"^  août  1821  ïart.  2). 


(é,  c)  Voy.  ci-de-sus,  en  noie,  la  loi  du  10  dé- 
cembre 1830,  qui  supprime  pour  l'avenir  les  con- 
seillers auditeurs. 
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sera  tenu  de  le  faire  remplacer  dans  le 
délai  qui  aura  été  fixé  par  la  cour. 

39.  Le  !j;renier  eu  chef  est  responsable 
solidairement  de  toutes  amendes,  resti- 
tutions, dépens  et  dommages- intérêts 
résultant  des  contraventions,  délits  ou 
crimes  dont  ses  commis  se  seraient  ren- 
dus coupables  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions;  sauf  son  recours  contre  eux, 
ainsi  que  de  droit. 

GO.  Les  dispositions  du  titre  IV  de 
notre  décret  du  30  mars  1808,  relatives 
au  grelliers  des  cours  d'appel,  recevront 
leur  exécution  dans  les  cours  royales. 

Section  VI.  —  Des  asscrablées  des  chambres. 

61 .  Les  chambres  de  nos  cours  royales 
ne  pourront  se  réunir  que  sur  une  convo- 
cation de  notre  premier  président. 

62.  Notre  premier  président  convo- 
quera l'assemblée  des  chambres  quand  il 
le  jugera  convenable,  soit  pour  délibérer 
sur  des  objets  d'un  intérêt  commun  à 
toutes  les  chambres  de  la  cour,  soit  pour 
s'occuper  d'affaires  d'ordre  public  dans  le 
cercle  des  attributions  des  cours  royales. 

63.  Le  premier  président  convoquera 
aussi  les  chambres ,  sur  la  demande  qui 
en  sera  faite  par  l'une  d'elles.  Il  les  con- 
voquera pareillement  sur  un  réquisitoire 
motivé  de  notre  procureur  général.  La 
convocation  sera  faite  dans  les  trois  jours 
du  réquisitoire. 

64.  Lorsqu'un  membre  de  nos  cours 
voudra  faire  une  dénonciation  sur  quel- 
que objet  d'ordre  public  de  la  compétence 
des  cours  royales,  il  sera  tenu  d'en  faire 
part  au  premier  président,  qui  fera  la 
convocation  s'il  le  juge  convenable. 

6o.  Si  notre  premier  président  n'a  pas 
jugé  nécessaire  de  convoquer  les  cham- 
bres, celui  qui  voulait  faire  une  dénon- 
ciation peut  instruire  sa  chambre  de  l'ob- 
jet qu'il  se  proposait  de  dénoncer  ;  et  si , 
après  en  avoir  délibéré ,  la  chambre  de- 
mande l'assemblée,  le  premier  président 
est  tenu  de  l'accorder.  Dans  aucun  cas,  les 
assemblées  de  chambres  ne  pourront 
empêcher  ni  suspendre  le  service  des  au- 
diences. 

66.  Lorsque  l'assemblée  sera  formée, 


(a)Voy.,  sous  le  5  l.Disposilionsgénérales,\a  loi 
du  16  juin  182i,  lelalive  à  la  retraite  des  juges  at- 
teints d'infirmités. 


le  procureur  général  y  sera  appelé,  et  y 
assistera. 

67.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  convo- 
cation de  chambres,  le  premier  président 
en  instruira  le  grand-juge  ,  ainsi  que  de 
l'objet  dont  la  cour  royale  devra  s'oc- 
cuper. 

68.  Le  premier  président  ne  permet- 
tra pas  qu'il  soit  mis  en  délibération 
d'autre  objet  que  celui  pour  lequel  la  con- 
vocation aura  été  faite. 

69.  Dans  tous  les  cas,  le  résultat  de 
l'assemblée  des  deux  chambres  sera  en- 
voyé au  grand-juge  par  le  premier  prési- 
dent. 

Section  VllI-  —  Des  magistrats  qui  se  retirent 
après  trente  ans  d'exercice,  et  des  magistrats 
qui  meurent  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions {a). 

77.  Après  trente  ans  d'exercice,  les 
présidents  et  conseillers  de  la  cour  royale 
qui  auront  bien  mérité  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  pourront  se  retirer  avec 
le  titre  de  président  ou  de  conseiller  ho- 
noraire, lorsque  nous  leur  aurons  fait 
expédier  nos  lettres  pour  ce  nécessaires  : 
ils  continueront  de  jouir  des  honneurs  et 
privilèges  attachés  à  leur  état  j  ils  pour- 
ront assister,  avec  voix  délibérative,  aux 
assemblées  de  chambres  et  aux  audiences 
solennelles.  Nous  nous  réservons,  en 
outre,  de  leur  donner,  suivant  les  circon- 
stances ,  des  marques  particulières  de 
notre  bienveillance. 

78.  Les  portraits  des  magistrats  de 
nos  cours  royales  morts  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  après  s'être  illustrés  par 
un  profond  savoir,  par  une  pratique  con- 
stante des  vertus  de  leur  état ,  et  par  des 
actes  notables  de  courage  et  de  dévoue- 
ment, pourront  être  placés  dans  l'une  des 
salles  d'audience,  en  vertu  d'un  décret 
émané  de  nous,  sur  le  rapport  de  notre 
grand-juge,  notre  conseil  d'éiat  entendu. 
—  Ce  décret  ne  pourra  être  rendu  que 
trois  ans  après  la  mort  du  magistrat. 

TITRE  n.—Des  cours  d'assises  (a). 

79.  Lorsque  les  nominations  des  pré- 
sidents des  cours  d'assises  ,  qui  doivent 
être  tenues  tous  les  trois  mois,  conformé- 


(a)  Voy.  les  articles 251  et  suiv.  du  Coded'instrur- 
lion  crim.  et  ci-dessus  le  décret  du  20  avril  1810 
(art.  16  et  suivants). 
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ment  à  l'article  259  du  Code  d'instruction 
criminelle ,  n'auront  pas  été  faites  par 
notre  grand-juge  pendant  la  durée  d'une 
assise,  pour  le  trimestre  suivant ,  le  pre- 
mier président  de  la  cour  royale  fera 
ladite  nomination  dans  la  huitaine  du  jour 
de  la  clôture  de  l'assise. 

80.  La  nomination  du  grand-juge,  ou, 
à  son  défaut ,  la  nomination  faite  par  le 
premier  président,  sera  déclarée  par  une 
ordonnance  du  premier  président,  qui 
contiendra  toujours  l'époque  fixe  de  l'ou- 
verture de  l'assise  ;  cette  ordonnance  sera 
publiée  au  plus  tard  le  dixième  jour  qui 
suivra  la  clôture  de  l'assise. 

83.  Dans  la  huitaine  de  l'installation 
de  la  cour  royale,  les  époques  de  la  tenue 
des  assises  dans  tout  le  ressort ,  pendant 
le  premier  trimestre,  seront  fixées  par 
arrêt  rendu,  les  chambres  assemblées, 
sur  les  conclusions  du  procureur  général. 
Cet  arrêt  sera  envoyé ,  à  la  diligence  de 
nos  procureurs  généraux  ,  à  tous  les  tri- 
bunaux de  première  instance  du  ressort 
de  la  cour.  Lecture  en  sera  faite,  dans 
les  trois  jours  de  sa  réception ,  à  l'au- 
dience publique ,  sur  la  réquisition  du 
procureur  du  roi  :  cet  arrêt  sera  annoncé 
dans  les  journaux  des  départements,  et 
aftiché  dans  tous  les  chefs-lieux  d'arron- 
dissement et  sièges  des  tribunaux  de 
première  instance. 

88.  L'ordonnance  portant  nomination 
des  présidents  et  des  conseillers  délégués 
pour  la  tenue  des  assises,  et  fixation  du 
jour  de  l'ouverture  des  séances  de  la  cour 
d'assises,  sera  envoyée,  à  la  diligence  des 
procureurs  généraux,  aux  tribunaux  de 
première  instance  de  la  cour  d'assises  ; 
elle  sera  publiée,  dans  les  trois  jours  de 
sa  réception,  à  l'audience  publique,  sur  la 


réquisition  du  procureur  général.  I.  cr. 
252, 253. 

89.  L'annonce  de  cette  ordonnance 
sera  faite  dans  les  journaux  du  déparle- 
ment oii  siège  la  cour  d'assises  ;  elle  sera 
alBchée  dans  les  chefs-lieux  d'arrondis- 
sement et  sièges  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance. 

90.  Les  assises  ne  pourront  être  con- 
voquées, pour  un  lieu  autre  que  celui  où 
elles  doivent  se  tenir  habituellement , 
qu'en  vertu  d'un  arrêt  rendu  dans  l'as- 
semblée des  chambres  de  la  cour,  sur  la 
requête  de  notre  procureur  général.  I.cr. 
258.  —  Cet  arrêt  sera  lu,  publié,  affiché, 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus  pour  l'arrêt 
qui  doit  fixer  Tépoque  de  la  tenue  des  as- 
sises pendant  le  premier  trimestre  de 
linstallation. 

9i.  Si,  vingt-quatre  heures  après  l'ar- 
rivée d'un  accusé  dans  la  maison  de  jus- 
tice, le  président  des  assises  n'est  pas  sur 
les  lieux,  et  qu'il  n'y  ait  point  de  juge  par 
lui  délégué,  conformément  à  l'article  293 
du  Code  d'instruction  criminelle,  pour  in- 
terroger les  accusés,  il  sera  procédé  à 
l'interrogatoire  par  le  président  du  tribu- 
nal de  première  instance,  ou  par  un  juge 
qu'il  aura  commis  à  cet  effet. 

92.  Les  cours  d'assises  ne  pourront 
rendre  arrêt  qu'au  nombre  complet  de 
cinq  juges  (a). 

95.  Dans  les  lieux  où  réside  la  cour 
royale,  la  chambre  civile  que  préside  le 
premier  président  se  réunira  à  la  cour 
d'assises  pour  le  débat  et  le  jugement 
d'une  affaire,  lorsque  notre  procureur 
général,  à  raison  de  la  gravité  des  circon- 
stances, en  aura  fait  la  réquisition  aux 
chambres  assemblées,  et  qu'il  sera  inter- 
venu arrêt  conforme  à  ses  conclusions. 


§  V.  —  Cour  de  cassation  (b). 


DÉCRET  du  27  nov.  \ldO, portant  institution  d'un 
tribunal  de  cassation  (c),  et  réglant  sa  com- 
position, son  organisation  et  ses  attributions. 

Article  1.  Il  y  aura  un  tribunal  de 


cassation  établi  auprès  du   corps  légis- 
latif. 

2.  Les  fonctions  du  tribunal  de  cassa- 
tion seront  de  prononcer  sur  toutes  les 


(a)  Ce  nombre  est  réduit  à  trois  (Voy.  l'art  252 
C.  inst.  CF.,  modifié  parla  loi  du  4  mars  1831). 
{b,  c)  La  pensée  de  coiisliluer  un  tribunal  supé- 


l'ieur,  chargé  de  maintenir  la  conformité  des  déci- 
sions judiciaires  avec  les  lois,  a  été  puisée  par 
l'assemblée  constituante  dans  l'ancien  conseil  des 
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demandes  en  cassation,  contre  les  juge- 
ments rendus  on  dernier  ressort,  déjuger 
les  demandes  de  lenvoi  d'un  tribunal  à  un 
autre,  pour  cause  de  suspicion  légitime, 
les  conflits  de  juridiction  et  les  règle- 
ments de  juges,  les  demandes  de  prise  à 
partie  contre  un  tiibunal  entier. 

5.  Il  annulera  touies  procédures  dans 
lesquelles  les  formes  auront  été  violées, 
et  tout  jugement  qui  contiendia  unecon- 
liavenlion  expresse  au  texte  de  la  loi.  — 
Sous  aucun  prétexte  et  en  aucun  cas,  le 
tribunal  ne  pourra  connaître  du  fond  des 
affaires  ;  après  avoir  cassé  les  procédur^e 
ou  le  jugement,  il  renverra  le  fond  des 
aifaires  aux  tribunaux  qui  devront  en  con- 
naître (a). 

4.  On  ne  pourra  pas  former  la  de- 
mande de  cassation  contre  les  jugements 
rendus  en  dernier  ressort  par  les  juges 
de  paix  :  il  est  interdit  au  tribunal  de  cas- 
sation d'admettre  de  pareilles  deman- 
des (5). 

5.  Avant  que  la  demande  en  cassation 
ou  en  prise  à  partie  soit  mise  en  juge- 
ment, il  sera  préalablement  examiné  et 
décidé  si  la  requête  doit  être  admise,  et  la 
permission  d'assigner  accordée. 

6.  A  cet  effet,  tous  les  six  mois,  le  tri- 
bunal de  cassation  nommera  vingt  de  ses 
membres  pour  former  un  bureau  qui, 
sous  le  titre  de  bureau  des  requêtes,  aura 
pour  fonctions  d'examiner  et  de  juger  si 
les  requêtes  en  cassation  ou  en  prise  à 
partie  doivent  être  admises  ou  rejetées  ; 
ce  bureau  ne  pourra  juger  qu'au  nombre 
de  douze  juges  au  moins  (Onze.  —  Voy. 
l'article  6i3  de  la  loi  du  27  ventôsean  VIll). 

7.  Si,  dans  ce  bureau,  les  trois  quarts 
des  voix  se  réunissent  pour  rejeter  une 
requête  en  cassation  ou  en  prise  à  partie, 
elle  sera  déliidtivemcnl  rejeiée  :  si  les 
trois  quarts  des  voix  se  réunissent  pour 
admettre  la  requête,  elle  sera  délinitivc- 
ment  admise,  l'affaire  sera  mise  en  juge- 


ment, et  le  demandeur  en  cassation  ou  en 
prise  à  partie  sera  autorisé  à  assigner. 

8.  Lorsque  les  trois  quarts  des  voix  ne 
se  réuniront  pas  pour  rejeter  ou  admettre 
une  requête  en  cassation  ou  en  prise  à 
partie,  la  question  sera  portée  à  tout  le 
tribunal  rassemblé,  et  la  simple  majorité 
des  voix  fera  décision. 

9.  Les  demandes  de  renvoi  d'un  tribu- 
nal à  un  autre,  pour  cause  de  suspicion 
légitime,  les  conflits  de  juridiction  et  rè- 
glements de  juges,  seront  portés  devant 
le  bureau  des  requêtes  et  jugés  définiti- 
vement par  lui,  sans  frais,  sur  simples 
mémoires  ,  par  forme  d'administration  et 
à  la  pluralité  des  voix. 

10.  La  section  de  cassation  seule,  et 
sans  la  réunion  des  membres  du  bureau 
des  requêtes,  prononcera  sur  toutes  les 
demandes  en  cassation,  lorsque  la  requête 
aura  été  admise. 

11.  Remplace  par  l'article  25  ci- 
après  de  V ordonnance  du  15  janv.  1826. 

12.  Abroge  implicitement  par  l'arti- 
cle 37  de  l'ordonnance  du  ibjanv.  1826. 

15.  Dans  les  procès  qui  seront  jugés 
sur  rapport ,  la  discussion  sera  précédée 
du  rapport  par  un  des  juges  sans  qu'il 
énonce  son  opinion.  Les  parties  ou  leurs 
défenseurs  ne  pourront  être  entendus 
qu'après  ce  rapport  terminé.  Il  sera  libre 
aux  juges  de  se  retirer  en  particulier  pour 
recueillir  les  opinions  ;  Us  rentreront  dans 
la  salle  d'audience  pour  prononcer  leur 
jugement  en  public.  —  Cette  forme  sera 
celle  de  tous  les  autres  tribunaux  du 
royaume  dans  toutes  les  afl'aires  qui  y  se- 
ront jugées  sur  rapport. — Pr.  93  et  suiv. 

14.  En  matière  civile,  le  délai  pour  se 
pourvoir  en  cassation  ne  sera  que  de  trois 
mois,  du  jour  de  la  signification  du  juge- 
ment à  personne  ou  domicile  (c),  pour 
tous  ceux  qui  habitent  en  France,  sans 
aucune  distinction  quelconque ,  et  sans 
que,  sous  aucun  prétexte,  il  puisse  être 


parties.  Aussi ,  le  règlement  du  28  juin  1738 ,  qui 
avait  organise  ce  conseil,  est-il  resté  applicable, 
dans  plusieurs  de  ses  dispositions ,  à  la  cour  de  cas- 
sation, surtout  en  ce  qui  touche  à  la  forme  de 
procéder.  iNous  signalerons  en  no/elesdispositions 
principales  de  ce  règlement  qui  sont  encore  en  vi- 
gueur.— L'art.  136du  sénatus-consulte  du28floréal 
an  Xll  a  substitué  à  la  dénomination  de  tribunal 
de  cassation  celle  de  cour  de  cassation. 

(o)  La  constitution  du  22  frimaire  an  Vlll  con- 
sacre le  même  principe  dans  son  art .  66,  ainsi  conçu  : 


«  Le  tribunal  de  cassation  ne  connaît  point  du 
fond  des  afTairc'S;  mais  il  casse  les  jugements  ren- 
dus sur  des  procédures  dans  les<|uelles  les  formes 
ont  été  violées,  ou  q^ui  contiennent  quelque  con- 
travention expresse  a  la  loi  ;  et  il  renvoie  le  fond 
du  procès  au  tribunal  qui  doit  en  connaître.  » 

(î:  Sauf  pour  les  cas  d'incompétence  et  excès  de 
pouvoir  (  Voy.  ci-dessous  la  loi  du  27  ventôse 
an  Vlll,  art.  77,  etC.  pr.  civ.,  art.454). 

(c)  Mais  d'après  les  termes  suivants  du  décret  du 
1^'  frimaire  an  II ,  le  délai  est  franc.  »  En  matière 
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donné  des  lettres  de  relief  de  laps  de 
temps  pour  se  pourvoir  en  cassation 
(Voy.  ci-après  l'article  15  du  décret  du 
2  brumaire  an  IV  (a). 

16.  En  matière  civile,  la  demande  en 
cassation  n'arrêtera  pas  l'exécution  du 
jugement,  et  dans  aucun  cas,  et  sous  au- 
cun prétexte,  il  ne  pourra  être  accordé  de 
surséance. 

17.  L'intitulé  du  jugement  de  cassa- 
tion portera  toujours,  avec  les  noms  des 
parties,  l'objet  de  leurs  demandes,  et  le 
dispositif  contiendra  le  texte  de  la  loi  ou 
des  lois  sur  lesquelles  la  décision  sera  ap- 
puyée. 

18.  Aucune  qualification  ne  sera  don- 
née aux  plaideurs  dans  l'intitulé  des  ju- 
gements; on  n'y  inscrira  que  leurs  noms 
patronimiques  et  de  famille,  et  celui  de 
leurs  fonctions  ou  de  leur  profession. 

19.  Lorsque  la  cassation  aura  été  pro- 
noncée, les  parties  se  retireront  au  greffe 
du  tribunal  dont  le  jugement  aura  été 
cassé,  pour  y  déterminer,  dans  les  mêmes 
formes  qui  ont  été  prescrites  à  l'égard  des 
appels,  le  nouveau  tribunal  auquel  elles 
devront  comparaître,  et  procéderont,  sa- 
voir, les  parties  qui  auront  obtenu  la  cas- 
sation, comme  il  est  prescrit  à  l'égard  de 
l'appelant;  et  les  autres,  comme  il  est 
disposé  à  l'égard  des  intimés. 

20.  Dans  le  cas  où  la  procédure  aura 
été  cassée,  elle  sera  recommencée  à  par- 
tir du  premier  acte  où  les  formes  n'au- 
ront pas  été  observées  ;  l'affaire  sera  piai- 
dée  de  nouveau  dans  son  entier,  et  il 
pourra  encore  y  avoir  lieu  à  la  demande 
en  cassation  contre  le  second  jugement 
(Voy.  l'article  24  de  la  loi  ci-après  du 
2  brumaire  an  IV). 

21.  Dans  le  cas  où  le  jugement  seul 
aura  été  cassé,  l'affaire  sera  aussitôt  por- 
tée à  l'audience  dans  le  tribunal  ordinaire 
qui  avait  d'abord  connu  en  dernier  res- 
sort ;  elle  y  sera  plaidée  sur  les  moyens 


de  droit,  sans  aucune  forme  de  procé- 
dure, et  sans  que  les  parties  ou  leurs  dé- 
fenseurs puissent  plaider  sur  le  point  ré- 
glé par  un  premier  jugement;  et  si  le 
nouveau  jugement  est  conforme  à  celui 
qui  a  été  cassé,  il  pourra  encore  y  avoir 
lieu  à  la  demande  en  cassation.  —  Mais 
lorsque  le  jugement  aura  été  cassé  deux 
fois,  et  qu'un  troisième  tribunal  aura  jugé 
en  dernier  ressort ,  de  la  même  manière 
que  les  deux  premiers,  la  question  ne 
pourra  plus  être  agitée  au  tribunal  de 
cassation  qu'elle  n'ait  été  soumise  au 
corps  législatif,  qui,  en  ce  cas,  portera  un 
décret  déclaratoire  de  la  loi  ;  et  lorsque 
ce  décret  aura  été  sanctionné  par  le  roi, 
le  tribunal  de  cassation  s'y  conformera 
dans  son  jugement  (b). 

22.  Tout  jugement  du  tribunal  de  cas- 
sation sera  imprimé,  et  inscrit  sur  les  re- 
gistres du  tribunal  dont  la  décision  aura 
été  cassée. 

25.  Il  y  aura  auprès  du  tribunal  de 
cassation  un  commissaire  du  roi  qui  sera 
nommé  par  le  roi,  comme  les  commis- 
saires auprès  des  tribunaux  de  district, 
et  qui  aura  des  fonctions  du  même 
genre  (c). 

2o.  Abrogé  et  reproduit  par  l'art.  88 
de  la  loi  ci-après  du  27  ventôse  an  VIII. 

28.  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  autrement  statué,  le  règle- 
ment qui  fixait  la  forme  de  procéder  au 
conseil  des  parties  sera  exécuté  au  tribu- 
nal de  cassation  {d). 


DÉCRET  dît 2  brumaire  an  IV  concernant  l'or- 
ganisation du  tribunal  de  cassation. 

TITRE  III.  — Formes  à  observer  au  tribunal  de 
cassation.  Jugements  préparatoires  :  quand 
susceptibles  de  cassation  ? 

14.  Le  recours  en  cassation  contre  les 


civile,  le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  est  de 
trois  mois  francs ,  dans  lesquels  ne  seront  compris 
ni  le  jour  de  la  signification  du  lUfjement  à  personne 
ou  domicile,  ni  le  jour  de  l'écliéance.  »(art.  1). 

(o)  Une  exception  est  néanmoins  accordée  aux 
gens  de  mer  par  un  décret  du  2septemb.  1793,  dans 
les  termes  suivants: 

«  1.  Les  gens  de  mer  absents  du  territoire  fran- 
çais en  Europe  pour  cause  de  navigation,  sans  avoir 
acquis  ou  fixé  leur  domicile  soit  dans  les  colonies 
françaises,  soit  en  pays  étranger,  auront  trois  mois 
à  compter  de  leur  retour  en  France,  pour  se  pour- 


voir en  cassation  des  jugements  en  dernier  ressort 
rendus  contre  eux  pendant  leur  absence.  » 

(é)  Cette  obligation  de  recourir  au  corps  législa- 
tif pour  obtenir  une  loi  interprétative  n'existe  plus 
aujourd'hui.  Voy.  la  loi  du  1''  avril  1S37,  citée  en 
note  sous  l'art.  'M  du  Code  d'inst.  cr. 

(<)  Aux  termes  de  l'art.  137  du  sénatus-consulte 
du  28  floréal  an  XII,  le  commissaire  du  gouver- 
nement près  le  tribunal  de  cassation  prend  le  titre 
de  procureur  général. 

(d)  L'art.  25  de  la  loi  ci-après  du  2  brumaire  an  IV 
prescrit  également,  pour  tout  ce  qui  touche  à  la 
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jugemeiUs  préparaioires  ei  d'inslruclion 

lie  sera  ouvcrl  (ju'iipiès  le  jugonionl  dé- 
linilil  (a);  mais  lexeciilioii,  même  voloii- 
laire,  de  lel  jujj;cmeiil  ne  pourra,  en  au- 
cun cas,  être  opposée  comme  lin  de  non 
recevoir. 

Suppression  de  (oui  rcliffde  laps  de  temps. 

lii.  11  ne  sera  point  admis  de  reliet 
de  temps  pour  se  pourvoir  en  cassation. 

Inslruclion  par  simple  mémoire- 

IG.  L'instruction  au  tribunal  de  cassa- 
tion se  fera  par  simples  requêtes  ou  mé- 
moires déposés  au  greffe;  ils  ne  pour- 
ront y  être  reçus,  et  les  juges  ne  pour- 
lont  y  avoir  égard  que  lorsqu'on  y  aura 
joint,  en  les  déposant,  l'original  de  la  si- 


gniûcalion  à  la  partie  ou  à  son  domicile, 

excepté  pour  la  requête  ou  mémoire  in- 
iroductir,  qui  ne  sera  signilié  qu'en  cas 
d'admission,  et  avec  le  jugement  d'admis- 


Consignation  d'amende. 

17.  La  requête  ou  mémoire  en  cassa- 
tion, en  matière  civile,  ne  sera  pas  reçu 
j  au  greffe,  et  les  juges  ne  |)ourront  y  avoir 
égard,  à  moins  que  la  quittance  de  con- 
signation d'amende  n'y  soit  jointe  (Voy. 
ci-après  la  loi  du  14  brumaire  an  V). — Se- 
ront néanmoins  dispensés  de  la  consi- 
gnation d'amende  :  1"  les  agents  de  la 
république,  lorsqu'ils  se  pourvoiront  pour 
affaires  qui  la  concernent  directement; 
— 2°  les  citoyens  indigents,  aux  termes  de 
la  loi  du  8  juillet  1793(6). 


lorme  de  procéder,  l'observation  du  règlement  de 
1738.— Toutefois,  des  dispositions  ultérieurement 
rendues  et  notamment  la  loi  du  27  ventôse  an  Vill, 
les  ordonnances  de  1815  et  18i6  sont  venues  ap-- 
porter  di's  modifications  et  de  nouvelles  règlesdans 
les  formes  de  la  procédure. 

(a)  Le  même  principea  été  consacré  en  matière 
criminelle  par  l'art.  410  C.  inst.  cr. 

(6)  Voici  ce  que  porte,  relativement  à  l'obliga- 
tion de  consigner  l'amende,  le  règlement  du  28 
juin  1738. 

(TITRK  i\-V^  partie).— Des  demandes  en  cas- 
sation d'arrêts  ou  de  jugements  rendus  en  der- 
nier ressort  en  matiérecivile. 

u  5.  Le  demandeur  en  cassation  sera  tenu  de 
consigner  la  somme  de  cent  cinquante  livres  pour 
l'amende  envers  S.  M-,  lorsqu'il  s'agira  d'un  arrêt 
ou  jugement  contradictoire,  et  celle  de  soixante- 
quinze  livres,  s'il  ne  s'agit  que  d'un  arrêt  ou  juge- 
ment par  défaut  ou  par  forclusion;  desquelles  j 
sommes  le  receveur  des  amendes  se  cliargera,  sans 
droits  ni  frais;  et  sera  la  quittance  de  consignation 
jointe  à  la  requête  en  cassation,  sinon  ladite  re- 
quête ne  pourra  être  reçue. 

)>  6.  Les  accusés  qui  auront  été  décrétés  de  prise 
de  corps  ne  seront  reçus  à  demander  la  cassation 
des  arrêts  ou  jugements  en  dernier  ressort,  qui  les 
auront  décrétés,  ou  d'autres  arrêts  ou  jugements 
préparatoires  ou  interlocutoires,  s'ils  ne  sont  ac- 
tuellement en  état  dans  les  prisons  des  juges  qui 
auront  rendu  lesdits  arrêts  ou  jugements,  ou  dans 
celles  du  lieu  où  se  tient  le  conseil  ;  et  à  l'égard  de 
ceux  qui  se  pourvoiront  en  cassation  contre  des 
arrêts  ou  jugements  définitifs  rendus  contre  eux, 
ils  ne  pourront  y  être  reçus,  qu'après  s'être  mis  en 
état  dans  les  prisons  du  lieu  où  se  tient  ledit  con- 
seil, loisque  lesdits  arrêts  ou  jugements  amont 
prononcé  contre  eux  des  peines  atllictives  ou  infa- 
mantes; et  dans  tous  lesdits  cas,  l'acte  de  leur 
ccrou  en  bonne  et  due  forme,  sera  joint  à  la  re- 
quête en  cassation,  et  visé  dans  l'arrêt  qui  inter- 
viendra sur  ia'lle,  a  peine  de  nullité. l.cr.l'2l,no<e. 

n  7.  La  requête  en  cassation,  avec  l'arrêt  ouju- 
gement  en  dernier  ressort,  et  la  quittance  de  con- 
signation de  t'amende,  sera  remise  au  grelïierdu 
conseil,  et  le  demandeur  y  joindra  une  requête  pour 


faire  commettre  uu  rapporteur  en  la  forme  ordi- 
naire. 

))  2.5.  En  cas  que,  sur  le  rapport  de  la  requête  en 
cassation,  le  demandeur  se  trouve  non  recevable 
ou  mal  fondé  dans  sa  demande,  il  sera  rendu  arrêt 
par  lequel  ledit  demandeur  sera  débouté  de  sa  de- 
mande, ou  déclaré  non  recevable,  s'il  y  écliet,  et 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  sera  condamné  parle 
même  arrêt,  à  l'amende  de  cent  cinquante  livres 
ou  de  soixante-quinze  livres  suivant  la  distinction 
portée  par  l'art.  5  ci-dessus. 

I)  35.  Ledemandeur  en  cassation  qui  succombera 
en  sa  demande,  après  unarrêldt!  soit-communi- 
qué, sera  condamné  en  trois  cents  livres  d'amende 
envers  S.  M.,  et  en  cent  cinquante  livres  envers  la 
partie,  si  l'arrêt  ou  le  jugement  dont  la  cassation 
était  demandée,  a  été  rendu  conlradictoirement; 
et  en  la  moitié  seulement  desdites  sommes,  si  l'ar- 
rêt ou  le  jugement  a  été  rendu  par  défaut  ou  par 
forclusion,  dans  lesquelles  sommes  sera  comprise 
celle  qui  aura  été  consignée  par  le  demandeur  en 
cassation,  suivant  l'art.  5  ci-dessus. 

»  36.  L'amende  portée  par  l'article  précédent  ne 
pourra  être  remise  ni  modérée,  siiusi|uclqiic  pré- 
texte que  ce  soit  ;  mais  elle  [loui'ra  être  augmentée, 
s'il  est  ainsi  ordonne  en  statuant  sur  ladite  de- 
mande en  cassation. 

»  37.  L'amende  sera  acquise  de  plein  droit, 
quand  même  il  aurait  été  omis  d'y  prononcer,  et 
en  quelques  termes  que  l'arrêt  qui  rejettera  la  de- 
mande en  cassation  soit  conçu;  ce  qui  aura  lieu 
pareillement  dans  le  cas  porté  par  l'art.  25  ci-des- 
sus. 

»  38.  Lorsque  le  demandeur  aura  obtenu  la  cas- 
sation par  lui  demandée,  l'amende  consignée  lui 
sera  rendue  sans  aucun  délai,  en  quelques  termes 
que  l'arrêt  qui  aura  égard  à  ladite  demande  soit 
conçu,  et  quand  même  il  aurait  été  omis  d'ordon- 
ner que  ladite  amende  serait  rendue- 

»  39.  Après  qu'une  demande  en  cassation  d'un 
arrêt  ou  jugement  aur.i  été  rejetée  par  arrêt  sur 
requête  ou  contradictoire,  la  partie  qui  l'aura  for- 
mée ne  pourra  plus  se  poui'voir  eu  cassation  contre 
le  même  arrêt  ou  jugement,  encore  qu'elle  préten- 
dît avoir  de  nouveaux  moyens,  ni  pareillement 
contre  l'arrêt  qui  aura  rejeté  ladite  demande  ;  ce 
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Tiombre  des  mémoires. 

18.  II  ne  pourra,  en  malière  civile,  y 
avoir  plus  de  deux  mémoires  de  la  pari 
de  chaque  partie,  compris  en  ce  nombre 
la  requête  inlroduclive. 

Rapports. 

19.  Dans  toutes  les  sections  du  tri- 
bunal de  cassation ,  les  affaires  seront 
jugées  sur  rapport  fait  publiquement  par 
l'un  des  juges,  lequel  n'énoncera  son 
opinion  qu'en  même  temps  que  ses  col- 
lègues et  dans  la  même  forme. 

20.  Aucun  membre  du  tribunal  ne 
pourra  rapporter  une  affaire  qu'il  aurait 
déjà  rapportée  lors  du  jugement  d'ad- 
mission du  mémoire  en  cassation  ou  en 
prise  à  partie. 

TITRE  l\.— Des  jugements  et  de  leurs  effets. 

25.  En  cas  de  partage  d'opinions  dans 
l'une  des  sections,  le  jugement  de  l'af- 
faire sera  porté  devant  les  trois  sections 
réunies  («). 

24.  En  matière  civile,  lorsque  la  pro- 
cédure seule  aura  été  cassée,  elle  sera 
recommencée  à  partir  du  premier  acte 
où  les  formes  n'auront  pas  été  observées. 
Si  le  jugement  seul  a  été  cassé,  l'affaire 
sera  portée  devant  l'un  des  tribunaux 
d'appel  de  celui  qui  avait  rendu  le  juge- 
ment, le  tribunal  sera  déterminé  de  la 
même  manière  que  dans  le  cas  de  l'appel. 
Il  procédera  au  jugement  sans  nouvelle 
instruction  (Voy.  ci-dessus  l'art.  20  de 
la  loi  du  27  novembre  1790). 

25.  Le  règlement  du  28  juin  1738, elles 
lois  antérieures,  relatives  au  tribunal  de 
cassation,  continuerontd'y  être  observés 
en  toutes  les  dispositions  auxquelles  il 
n'est  pas  dérogé  par  la  présente  loi. 


LOlduii  brumaire  an  V,  portant  que  les  de- 
mandes en  cassation  seront  toujours  précédées 
d'une  consignation  d'amende. 

Article  1.  L'article  5  du  titre  IV  de 
la  première  partie  du  règlement  de 
1738  (6),  qui  assujettit  les  demandeurs  en 
cassation  à  consigner  l'amende  de  150 
livres  ou  de  75  livres  (dixième  en  sus, 
lois  du  15  praiiial  an  Vil,  du  28  avril 
181G,  art.  GG),  selon  la  nature  des  juge- 
ments, sera  strictement  observé,  tant  en 
matière  civile  qu'en  matière  de  police 
correctionnelle  et  municipale  (Voy.  Code 
inst.  crim.,  art.  419,  420). 

2.  Les  citoyens  indigents  qui  n'auront 
pas  la  faculté  de  consigner  cette  amende 
seront  dispensés  de  cette  formalité,  en 
représentant  un  certificat  de  l'adininis- 
tration  municipale  de  leur  canton,  qui 
constate  leur  indigence.  —  Ce  cerlilicat 
sera  visé  et  approuvé  par  l'administra- 
tion centrale  de  département,  et  il  y  sera 
joint  un  extrait  de  leurs  impositions. 


LOI  du  2~  ventôse  an  VIII  (18  mars  1800),  sur 
l'organisation  des  tribunaux. 

TITRE  VI. —Dm  tribunalde  cassation. 

Article  o8.  Le  tribunal  de  cassation 
siégera  à  Paris,  dans  le  local  déterminé 
par  le  gouvernement. — Il  sera  composé 
de  quarante-huit  juges  (c). 

60.  Le  tribunal  se  divisera  en  trois 
sections,  chacune  de  seize  juges.  —  La 
première  statuera  sur  l'admission  ou  le 
rejet  des  requêtes  en  cassation  ou  en 
prise  à  partie,  et  définitivement  sur  les 
demandes,  soit  en  règlement  de  juges, 
soit  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre. — 
La  seconde  prononcera  définitivement 
sur  les  demandes  en  cassation  ou  en 
prise  en  partie,  lorsque  les  requêtes  au- 
ront été  admises. — La  troisième  pronon- 


quisera  observé  à  peine  de  nullité,  même  sous  telle 
autre  peine  qu'il  appartiendra,  notamment  contre 
les  avocats  qui,  après  avoir  signé  la  première  re- 
quête en  cassation,  auraient  aussi  signé  la  seconde. 
)>  40.  Défenses  li'ès  expresses  sonlfaites  aux  avo- 
cats, sous  telle  peine  qu'il  appartiendra ,  même 
d'interdiction  s'il  y  écliet,  de  faire  aucunes  procé- 
dures pour  introduire  au  conseil  des  demandes  en 
cassation  d'arrêts  ou  jugements  en  dernier  res- 
sort, par  autres  voies  et  en  autres  formes  que  celles 
qui  sont  établies  par  lesdispositions  du  présent  - 
tre  ;  ce  qui  aura  lieu,  même  dans  le  cas  où  la    - 


quête  en  cassation  ayant  été  d'abord  rapportée  à 
S.  M.,  elle  aurait  ordonné  qu'il  y  serait  pourvu  en 
son  conseil.» 

(o)  Cette  disposition  a  été  modifiée  par  l'art.  6i 
ci-après  de  la  loi  du 27  ventôse  an  VlU. 

(6)  L'ordonnance  du  15  février  1815,  contenant 
institution  des  membres  composant  la  cour  de 
cassation,  a  fixé  ce  nombre  à  (luarantc-neuf,  y 
compris  un  premier  président  et  trois  présidents. 

(c)  Voy.  la  disposition  de  ce  règlement  citée  dans 
la  note  précédente,  sous  l'art.  17  de  la  loi  ci-des- 
sus du  2  brumaire  au  I\'. 
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ceia  sur  les  demandes  en  cassation  en 
matière  criminelle,  correctionnelle  et  de 
police;  sans  qu'il  soit  besoin  de  juge- 
ment préalable  d'admission  (Voy.  l'art.  1 
delordonnancedu  15  janvier  1826). 

6i.  Les  sections  se  formeronl  d'abord 
parla  voie  du  sort. 

65.  (^Iiatiue  section  ne  pourra  juger 
qu'au  nombre  de  onze  membres  au  moins  ; 
et  tous  les  jugements  seront  rendus  à  la 
majoiilé  absolue  des  suffrages. 

64.  En  cas  de  partage  d'avis,  on  ap- 
pellera cinq  juges  pour  le  vider  :  les  cinq 
juges  seront  pris  d'abord  parmi  ceux  de 
la  section  qui  n'auraient  pas  assisté  à  la 
discussion  de  l'afïaire  sur  laquelle  il  y 
aura  partage,  et  subsidiairement  tirés  au 
sort  parmi  les  membres  des  autres  sec- 
tions. 

63.  Chaque  section  élira  au  scrutin  son 
président  pour  trois  années. — Il  pourra 
être  réélu. — Le  président  du  tribunal  le 
sera  de  plein  droit  de  sa  section  («). 

67  et  68.  Abrogés  par  l'art.  1  de  l'or- 
domiance  du  1 5- 1 7  février  1 8 1 5  (è). 

60.  Il  y  aura  un  commis  de  parquet, 
nommé  et  révocable  par  le  commissaire 
du  gouvernement  (procureur  général). 

76  (c).  Outre  les  fonctions  données 
au  tribunal  de  cassation  par  l'article  G5 
de  la  constitution  (d),  il  prononcera  sur 
les  règlements  déjuges,  quand  le  conflit 
s'élèvera  entre  plusieurs  tribunaux  d'ap- 
pel, et  entre  plusieurs  tribunaux  de  pre- 
mière instance  ne  ressortissant  pas  au 
même  tribunal  d'appel. 

77.  Il  n'y  a  point  ouverture  à  cassa- 
tion, ni  contre  les  jugements  en  dernier 
ressort  des  juges  de  paix,  si  ce  n'est  pour 
cause  d'incompétence  ou  d'excès  de  pou- 
voir, ni  contre  les  jugements  des  tribu- 


fa)  Cet  article  a  été  abrogé  par  l'art.  135  du  sé- 
natus-consulte  (lu  2S  floréal  an  XII,  qui  a  détéré  à 
lemper'eur  (aujourd'hui  au  roi)  le  droit  de  nomriier 
lesprésidents  de  chaque  chambie.  Ils  sont  uomniés 
à  vie,  et  peuvent  élre  choisis  hors  des  cours  qu'ils 
doivent  présider. 

(A)  Cet  article  porte  ;— «  Le  parquet  restera  com- 
posé d'un  procureur  f^énéral  et  de  six  avocats  gé- 
néraux (autrefois  substiluls  du  commissaire)".  — 
Elle  (la  cour  de  cassation)  continuera  d'avoir  un 
greffier  en  chef  nommé  par  nous,  etquatre  commis 
greffiers  nommés  par  le  greffier  en  chef.  "— (  Voy. 
les  art.  72 et  suiv.  de  l'ordonnance  ci-après  du  iô 
janvier  182C). 

(c)  Les  art.  69  à  75  s'occupent  tant  des  huissiers 
près  le  tribunal  de  cassation,  que  des  traitements 
accordés  aux  membres  du  tribunal,  à  ceux  du  par- 
quet eiau  grefïieren  chef. 


naux  militaires  de  terre  et  de  mer,  si  ce 
n'est  pareillement  pour  cause  d'incompé- 
tence ou  d'excès  de  pouvoir,  proposée  par 
un  citoyen  non  militaire,  ni  assimilé  aux 
miliiaires  par  les  lois,  à  raison  de  ses 
fonctions  (e). 

78.  Lorsqu'après  une  cassation  ,  le 
second  jugement  sur  le  fond  sera  atta- 
qué par  les  mêmes  moyens  que  le  pre- 
mier, la  question  sera  portée  devant  tou- 
tes les  sections  réunies  du  tribunal  de 
cassation  (/"). 

71).  Loisqu'ily  aura  lieu  à  renvoi  d'un 
tribunal  à  un  autre  pour  cause  de  sûreté 
l)ublique,  ce  renvoi  ne  pourra  être  pro- 
noncé que  sur  la  réquisition  expresse  du 
commissaire  du  gouvernement  (procu- 
reur général). 

80.  Le  gouvernement,  par  la  voie  de 
son  commissaire  (procureur  général),  et 
sans  préjudice  du  droit  des  parties  inté- 
ressées, dénoncera  au  tribunal  de  cassa- 
tion, section  des  requêtes,  les  actes  par 
lesquels  les  juges  auront  excédé  leurs 
pouvoirs,  ou  les  délits  par  eux  commis 
relativement  à  leurs  fonctions.  La  section 
des  requêtes  annulera  ces  actes,  s'il  y  a 
lieu,  et  dénoncera  les  juges  à  la  section 
civile,  pour  faire  à  leur  égard  les  fonc- 
tions de  jury  d'accusation  :  dans  ce  cas, 
le  président  de  la  section  civile  remplira 
toutes  celles  d'officier  de  police  judiciaire 
et  de  directeur  de  jury;  il  ne  votera  pas 
(Code  instr.  crim.,  art.  441,  442,  479  et 
suiv.). — 11  pourra  déléguer  sur  les  lieux, 
à  un  directeur  du  jury,  l'audition  des 
témoins,  les  interrogatoires,  et  autres 
actes  d'instruction  seulement. 

81.  Si  la  section  civile  déclare  qu'il  y 
a  lieu  à  accusation  contre  les  juges,  elle 
les  renverra,  pour  être  jugés  sur  la  dé- 


(d)  Cet  article  porte  :  —  «  Il  va  pour  toute  la  ré- 
publique un  tribunal  de  cassation,  qui  prononce 
sur  les  demandes  en  cassation  contre  les  jugements 
en  dernier  ressort  rendus  par  les  tribunaux ,  sur 
les  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre 
pour  cause  de  suspicion  légitime  ou  de  sûreté  pu- 
bliciue ,  sur  les  prises  à  parlie  contre  un  tribunal 
entier.»—  Au  reste,  l'art.  76  se  trouve  implicite- 
ment abrogé  ,  en  ce  qui  touche  les  l'èglcments  de 
juges ,  par  les  articles  363  et  suivants  du  Code  de 
procédure  et  525du  Code  d'instruction  criminelle, 
qui  contiennent  des  dispositions  générales  sur  cette 
matière. 

(e)  Voy.  le  décret  du  30  septembre  1791,  art.  9  et 
la  note  (Code  de  l'armée). 

if)  Vov.  la  loi  du  1"  avril  1837,  rapportée  sous 
l'art.  440duCoded'instr.  crim. 
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claraiion  d'un  jury  de  jugement^  devant 
l'un  des  tribunaux  criminels  les  plus  voi- 
sins de  celui  où  les  accusés  exerçaient 
leurs  fonctions.  Ces  deux  tribunaux  se- 
ront nommés  dans  l'acte  qui  prononce 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation,  et  le  choix  en 
sera  laissé  aux  accusés. 

82.  Lorsque ,  dans  l'examen  d'une 
demande  en  cassation  ,  soit  la  section  ci- 
vile ,  soit  la  section  criminelle  ,  trouve- 
ront des  acies  emportant  la  forfaiture, 
ou  des  délits  commis  par  des  juges  , 
relatifs  à  leurs  fonctions ,  elles  dénonce- 
ront les  juges  à  la  section  des  requêtes, 
laquelle  remplira  à  leur  égard  les  fonc- 
tions de  jury  d'accusation,  et  son  prési- 
dent toutes  celles  d'officier  de  police  judi- 
ciaire et  de  directeur  de  jury. 

85.  Si  le  juge  renvoyé  devant  un  tri- 
bunal criminel  se  pourvoit  en  cassation 
contre  le  jugement  définitif  qui  y  inter- 
viendra ,  la  demande  en  sera  portée  à 
celle  des  sections  qui  n'aura  pas  connu  de 
l'affaire,  pour  y  être  instruite  et  jugée  se- 
lon les  formes  usitées  à  la  section  crimi- 
nelle. 

84.  S'il  se  trouve  ,  dans  la  section 
chargée  de  prononcer  sur  le  recours,  des 
juges  qui  aient  connu  de  l'affaire  dans 
l'une  des  deux  autres  sections,  ils  s'ab- 
sliendront  sur  la  demande  en  cassation. 

85-  Les  jugements  de  cassation  seront 
transcrits  sur  les  registres  des  tribunaux 
dont  les  jugements  auront  été  cassés; 
et  la  notice  ainsi  que  le  dispositif  en  se- 
ront insérés,  chaque  mois,  dans  un  bul- 
letin. —  Cette  notice,  rédigée  par  le  rap- 
porteur dans  la  quinzaine  du  jugement,  et 
visée  par  le  président  de  section,  sera  par 
lui  remise  au  commissaire  du  gouverne- 
ment (procureur  général). 

86.  Le  tribunal  de  cassation  enverra, 
chaque  année  au  gouvernement,  une  dé- 
pulation  pour  lui  indiquer  les  points  sur 
lesquels  l'expérience  lui  aura  fait  con- 
naître les  vices  ou  l'insulfisance  de  la  lé- 
gislation. 

87.  Si  les  jugements  cassés  émanent 
des  tribunaux  de  première  instance  lors- 
qu'ils jugent  en  premier  et  en  dernier 
ressort,  le  tribunal  renverra  devant  le  tri- 


bunal de  première  instance  le  plus  voisin  : 
s'ils  ont  été  rendus  par  des  tribunaux  cri- 
minels ou  d'appel,  le  renvoi  sera  fait  de- 
vant le  tribunal  criminel  ou  d'appel  le  plus 
voisin,  l.  cr.  482. 

88.  Si  le  commissaire  du  gouvernement 
(procureur  général)  apprend  qu'il  ait  été 
rendu  en  dernier  ressort  un  jugement 
contraire  aux  lois  ou  aux  formes  de  pro- 
céder,ou  dans  lequel  un  juge  ait  excédé  ses 
pouvoirs  ,  et  contre  lequel  cependant  au- 
cune des  parties  n'ait  réclamé  dans  le  dé- 
lai fixé,  après  ce  délai  expiré  il  en  donnera 
connaissance  au  tribunal  de  cassation  ;  et 
si  les  formes  ou  les  lois  ont  été  violées,  le 
jugement  sera  cassé  ,  sans  que  les  parties 
puissent  se  prévaloir  de  la  cassation  pour 
éluder  les  dispositions  de  ce  jugement, 
lequel  vaudra  transaction  pour  elles.  I.  cr. 
409,  441,  442  (a). 

89.  Le  commissaire  du  gouvernement 
(le  procureur  général  ou  l'un  des  avocats 
généraux)  sera  entendu  dans  toutes  les 
affaires  ;  il  est  chargé  de  défendre  celles 
qui  intéressent  la  république,  d'après  les 
mémoires  qui  lui  seront  fournis  par  les 
agents  d'administration  ,  régisseurs,  pré- 
posés, etc.  Pr.  83. 

90.  Jusqu'à  la  formation  du  Code  judi- 
ciaire ,  les  lois  et  règlements  précédents 
seront  suivis  pour  la  forme  de  se  pourvoir 
et  celle  de  procéder  au  tribunal  de  cassa- 
tion ,  pour  la  consignation  d'amende  ,  et 
autres  objets  non  prévus  par  la  présente 
loi  (Voy.  ci-dessus). 

9i.  Toutes  dispositions  des  bis  anté- 
rieures sont  abrogées  en  ce  qu'elles  au- 
raient de  contraire  à  la  présente. 


SÉNATCS-CONSULTE   du  16   thermidor    an   X 
(4  août  1802),  organique  de  la  consliluUon. 

Article  82.  Le  tribunal decassalion, 
présidé  par  lui  (le  garde  des  sceaux)  (6),  a 
droit  de  censure  et  de  discipline  sur  les  tri- 
bunaux d'appel  et  les  tribunaux  criminels. 
Il  peut,  pour  cause  grave  ,  suspendre  les 
juges  de  leurs  fonctions,  les  mander  près 
du  grand-juge  pour  rendre  compte  de  leur 
conduite. 


(a)  C'est  ce  qu'on  appelle  le  pourvoi  dans  Vinlé- 
rêC  de  la  loi. 
(6)  Le  droit  de  iircsider  la  cour  de  cassation  n'ap- 


partient plus  au  garde  des  sceaux.  —  Voy.  l'art.  G 
et  la  note  de  l'ordonnance  du  15  janvier  1826,  ci- 
dessous. 
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Ordonnance  du  2iaoiW  1815,  relative  aux  va- 
cancet  de  la  cour  de  cassation. 

Article  1.  Les  deux  sections  civiles 
de  noire  cour  de  cassation  vaqueront, 
comme  les  autres  tribunaux  civils,  depuis 
le  1"  septemhrejusqu'au  1^'"  novembre  'a). 

2.  La  section  criminelle  continuera  son 
service  pendant  ledit  temps  pour  lexpé- 
dition  de  toutes  les  affaires  dont  la  con- 
naissance lui  est  attribuée. 

5.  La  même  section  fera  de  plus  les 
fondions  de  section  de  vacations  en  ma- 
tière civile;  en  conséquence,  elle  connaî- 
tra pendant  ledit  temps  des  demandes  en 
règlement  de  juges,  en  renvoi  d'un  tribu- 
nal à  un  autre  en  matière  civile ,  lorsqu'il 
y  aura  urgence  ;  dans  ce  cas,  elle  pronon- 
cera préalablement  sur  l'urgence. 

4.  En  cas  que,  par  absence  ,  maladie 
ou  autre  empêchement  de  ses  membres, 
la  section  criminelle  ne  se  trouvât  pas 
composée  d'un  nombre  déjuges  suffisant, 
elle  pourra  appeler,  pour  se  compléter, 
des  juges  des  sections  civiles.  A  cet  effet , 
chacune  des  deux  sections  civiles  désigne- 
ra, avant  le  premier  septembre  ,  deux  de 
ses  membres  pour  servir  au  besoin  de 
suppléants  dans  la  section  criminelle  (6). 

3.  Pendant  le  temps  des  vacations, 
deux  de  nos  avocats  généraux  seront 
spécialement  attachés  au  service  de  la 
section  criminelle  (c). 


Ordonnance  du  ib  janvier  lS2G,poriant  règle- 
ment pour  te  service  de  la  cour  de  cassation. 

§  1.  Du  service  général  de  la  cour. 

Article  1.  La  cour  de  cassation  se 
divise  en  trois  chambres ,  savoir  :  —  La 
chambre  des  requêtes,  la  chambre  civile, 
et  la  chambre  criminelle. 

2.  Les  chambres  siègent  isolément, 
ou  se  réunissent  en  assemblée  générale  et 


en  audience  solennelle,  selon  les  règles  de 
compétence  fixées  parla  loi. 

3.  Conformément  à  l'article  63  de  la 
loi  du  f8  mars  1800  (27  ventôse  an  Vlll), 
les  chambres  ne  rendent  d'arrêts  qu'au 
nombre  de  onze  membres  au  moins. 

4.  Si,  par  l'effet  des  empêchements  ou 
des  absences,  le  nombre  des  conseillers 
présents  se  trouve  inférieur  au  nombre 
porté  en  l'article  précédent ,  il  y  sera 
pourvu  en  appelant,  selon  l'ordre  de  l'an- 
cienneté ,  les  conseillers  attachés  aux 
chambres  qui  ne  tiendraient  pas  au- 
dience. 

3.  Conformément  à  l'article  64  de  la 
loi  du  18  mars  tSOO  (37  ventôse  an  VIII, 
ci-dessus),  en  cas  de  partage,  cinq  con- 
seillers seront  appelés  pour  le  vider.  — 
Ces  cinq  conseillers  seront  pris  d'abord 
parmi  les  membres  de  la  chambre  qui 
n'auraient  pas  assisté  à  discussion  de 
l'affaire  ,  et  subsidiairement  parmi  les 
membres  des  autres  chambres,  selon 
l'ordre  de  l'ancienneté. 

6.  Lorsque  la  cour, dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  78  de  la  loi  du  18  mars 
1800,  82  de  Facte  du  4  août  1802,  56  de 
la  loi  du  20  avril  1810,  et  4  de  la  loi  du  16 
septembre  1807,  est  présidée  par  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'é- 
tat de  la  justice ,  elle  ne  rend  arrêt  ou  ne 

I  prend  dedécision  qu'au  nombre  de  trente- 
I  quatre  juges  au  moins  (d). 

§  II.  De  la  distribution  desaffiiires 

7.  Il  y  a,  pour  le  service  de  la  cour,  un 
registre  général  sur  lequel  sont  inscrites 
toutes  les  affaires,  par  ordre  de  dates  et 
de  numéros,  au  moment  de  leur  dépôt  au 
grefl'e. 

8.  Il  y  a  en  outre  deux  rôles  de  distri- 
bution pour  chaque  chambre  :  —  L'un 
des  affaires  urgentes;  —  L'autre  des  af- 
faires ordinaires. 


(a)  Avant  cette  époque  la  cour  de  cassation  n'a- 
vait pas  de  vacances. 

(6)  Vo.v.  les  art-  63 et  suiv.  de  l'ordonnance  ci- 
après  du  15  janvier  1826. 

(c)  Celte  dénomination  d'ai'oca/*  généraux  sub- 
stituée à  celle  de  substituts  de  commissaire  du  gou- 
vernement a  été  introduite  par  l'oidonnancè  du 
15-17  lévrierlSlô,  citée  en  no^e  sous  l'art.  67  de  la 
loi  du  27  ventôse  an  Vlll,  ci-dessus. 

{d)  Ce  droit  de  présider  les  audiences  solennelles 
de  la  cour  de  cassation,  attribué  au  garde  des 
sceaux  par  les  diverses  lois  visées  dans  cet  article,  ne 


lui  appartient  plus  aujourd'hui.  —  En  effet,  la  loi 
du  ;!0.|uillet  18iS,quia  abroge  celle  du  16septem- 
bre  1807,  sur  les  audiences  solennelles  après  deux 
cassations,  n'ayant  pas  reproduit  les  dispositions 
antérieures  relatives  à  ce  droit  de  présidence  ac- 
cordé au  ministre  delà  justice,  ou  en  a  conclu  que 
le  législateur  le  lui  avait  enlevé.  Et,  bien  que  la  loi 
de  1828  ait  été  elle-même  abrogée  par  celle  du 
1"  avril  1837,  rapportée  en  note  sous  l'article  i-iO 
du  Code  d'inst.  cr.,  l'induction  n'en  subsiste  pas 
moins ,  puisque  cette  dernière  loi  ne  s'explique 
pas  plus  que  la  précédente  sur  ce  point. 
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9.  Sonl  répulées  affaires  urgentes,  — 
les  réquisilioiis  du  minislère  public,  — 
les  afl'aires  criiiiiiiellesoù  la  peine  de  mort 
a  élé  prononcée,  —  les  affaires  qui  requiè- 
rent céléiité,  suivant  la  loi.  Pr.  404. 

10.  Les  affaires  ne  seront  distribuées 
aux  chambres  qui  devront  en  connaître, 
que  lorsqu'elles  auront  été  mises  en  état. 

—  L'affaire  est  réputée  en  état  lorsque  les 
mémoires  et  pièces  ont  été  produits,  ou 
que  les  délais  pour  produire  sont  expirés. 

il.  Dans  les  matières  réservées  à  la 
chambre  des  requêtes  ,  si  les  moyens  pro- 
posés à  l'appui  de  la  demande  ne  sont  pas 
développés  dans  la  requête  inlroductive 
du  pourvoi ,  le  mémoire  ampliatif  devra 
être  produit,  savoir  :  pour  les  affaires  ur- 
gentes dans  le  délai  d'un  mois,  et  pour 
les  affaires  ordinaires,  dans  le  délai  de 
deux  mois,  à  dater  de  leur  inscription  sur 
le  registre  général  prescrit  par  l'arlicle  7. 

—  Ces  délais  pourront  néanmoins  être 
prorogés  parle  président,  sur  la  demande 
écrite  et  motivée  de  l'avocat  du  deman- 
deur en  cassation.  —  Une  copie  de  l'arrêt 
ou  du  jugement  attaqué ,  certifiée  par  l'a- 
vocat ,  sera  produite  avec  le  mémoire 
ampliatif. 

12.  Les  affaires  attribuées  à  chaque 
chambre  y  seront  inscrites,  par  ordre  de 
numéros  et  de  dates,  sur  le  rôle  auquel 
elles  appartiendront,  suivant  la  distinc- 
tion établie  par  les  articles  8  et  9. 

15.  Lorsque  les  affaires  ont  été  mises 
en  état,  elles  sont  distribuées  par  le  pré- 
sident de  chaque  chambre  aux  conseillers 
qui  doivent  en  faire  le  rapport  (Voy.  l'art. 
19  de  la  loi  du  2  brumaire  an  IV).  —  La 
distribution  des  affaires  ciiminelles  et  des 
affaires  urgentes  a  lieu  au  fur  et  à  mesure 
qu'elles  sont  prêtes.  —  Il  y  a ,  chaque 
mois ,  une  distribution  pour  les  autres 
affaires. 

14.  Les  rapporteurs  sonl  tenus  de  re- 
mettre les  pièces  au  greffe  ,  avec  leur  rap- 
port écrit,  savoir:  pour  lesaffaiies  ur- 
gentes ,  dans  le  mois ,  et  pour  les  affaires 
ordinaires,  dans  les  deux  mois,  à  dater 
du  jour  de  la  distribution.  —  Ces  délais 
ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être  pro- 
longés pour  attendre  les  productions  qui 
n'auraient  pas  été  faites  en  temps  utile. 

lîî.  La  date  de  la  nomination  du  rap- 
porteur et  celle  de  la  remise  du  rappoi  t 
au  greffe  sonl  inscrites  par  le  greffier  sur 


le  rôle  de  distribution  auquel  l'affaire  ap- 
partienl. 

16.  A  l'expiration  des  délais  fixés  par 
l'article  14,  si  lerapporteur  n'a  pas  déposé 
son  rapport  au  greffe,  il  fera  connaître 
les  motifs  du  relard  au  président  de  sa 
chambre,  qui  pourra  fixer  un  nouveau 
délai.  —  Si  le  second  délai  expire  sans 
que  le  rapport  ait  élé  remis  au  greffe, 
l'affaire  sera  immédiatement  dislriLuée  à 
un  autre  rapporteur. 

17.  11  y  a  dans  chaque  chambre  deux 
rôles  d'audience  :  — l'un  ,  pour  les  affaires 
urgentes;  —  l'autre ,  pour  les  affaires  or- 
dinaires. 

18.  Les  affaires  sonl  inscrites  sur  les 
rôles  d'audience  par  ordre  de  dates  et  de 
numéros ,  au  moment  où  les  pièces  ont  élé 
rétablies  au  greffe  par  les  rapporteurs. 

19.  Les  rôles  d'audience  sont  renou- 
velés ,  savoir  :  le  rôle  des  afl'aires  urgen- 
tes, le  premier  et  le  quinzième  jour  de 
chaque  mois;  el  celui  des  affaires  ordi- 
naires ,  le  premier  jour  de  chaque  mois 
seulement. 

20.  Les  rôles  d'audience  sont  certlliëii 
par  le  greffier  el  arrêtés  par  le  président 
de  la  chambre.  —  Us  restent  aliichés  au 
greffe  el  dans  la  salle  d'audience  jusqu'à 
leur  renouvellement. 

21.  Lorsqu'une  affaire  poursuivie  par 
défaut  aura  été  mise  en  étal  et  inscrite  au 
rôle  d'audience,  si  elle  devient  contra- 
dictoire avant  le  jour  de  l'arrêt  par  la  pro- 
duction des  défendeurs  ,  elle  sera  retirée 
de  ce  rôle ,  el  n'y  sera  inscrite  de  nouveau 
que  lorsque  l'instruction  en  aura  été  ache- 
vée. —  Les  délais  de  ce  complément  d'in- 
struction ne  pourront  excéder  quinze 
jours  pour  les  affaires  urgentes,  et  un 
mois  pour  les  affaires  ordinaires. 

22.  Dans  le  jour  du  dépôt  des  pièces 
au  greffe  par  les  conseillers  rapporteurs, 
elles  seront  transmises  par  le  greffier  au 
parquet  du  procureur  général,  qui  en  fera 
immédiatement  la  distribulion  aux  avocats 
généraux. 

25.  Les  avocats  généraux  prépareront 
leurs  conclusions  dans  le  plus  bref  délai. 
—  Ils  donneront  toujours  la  priorité  aux 
affaires  urgentes,  et  suivront,  tant  à  l'é- 
gard des  affaires  urgentes  qu'à  l'égard  des 
affaires  ordinaires,  l'ordre  de  leur  in- 
scription sur  le  rôle  d'audience. 

24.  Aussitôt  que  les  conclusions  des 
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avocats  généraux  sont  préparées ,  le  pro- 
curoiir  général  fait  rélahlir  U'S  pièces  au 
grolFe.  —  Ce  dépùt  a  lieu  trois  jours  au 
moins  avant  celui  où  l'alTaire  doit  être 
portée  à  rauilicncc. 

^lil.  D''s  audiences. 

2o.  Les  audiences  de  la  conr  de  cas- 
sation sont  publiques,  et  durent  quatre 
heures. 

26.  Il  y  a  dans  chaque  chambre  trois 
audiences  par  semaine  ;  les  jours  et  heures 
d  ouverture  de  ces  audiences  sont  fixés  par 
une  délibération  de  la  cour. 

27.  Les  chambres  peuvent  accorder 
des  audiences  extraordinaires ,  selon  la 
nature,  le  nombre  ou  l'urgence  des  affai- 
res portées  devant  elles;  lesjours  et  heures 
d'ouverture  de  ces  audiences  sont  lixes 
par  la  chambre  qui  les  accorde. 

28.  Le  premier  président  préside  les 
assemblées  générales  de  la  cour,  autres 
que  celles  qui  sont  mentionnées  en  l'ar- 
ticle 6  et  qui  sont  présidées  par  notre  garde 
des  sceaux  (a).  —  En  l'absence  du  premier 
président,  ces  assemblées  sont  présidées 
par  le  plus  ancien  des  présidents  de  cham- 
bre. —  Chaque  chambre  est  présidée  par 
l'un  des  présidents  de  la  cour.  —  Le  pre- 
mier président  préside  la  chambre  civile, 
el  les  autres  chambres  quand  il  le  juge 
convenable.  — Chaque  chambre,  en  l'ab- 
sence de  son  président  et  du  premier  pré- 
sident, est  présidée  par  le  plus  ancien  de 
ses  conseillers.  —  L'ancienneté  se  règle 
par  la  date  et  Tordre  de  la  nomination. 

55.  Lesalïaires  sont  appelées  et  jugées 
suivant  le  rang  de  leur  inscription  sur  le 
rôle  d'audience.  —  Le  président  peut 
néanmoins,  sur  la  demande  du  ministère 
public,  accorder  la  priorité,  parmi  les  af- 
faires urgentes ,  à  celles  dont  il  est  le  plus 
nécessaire  de  hâter  la  décision. 

54.  Les  réquisitoires  du  procureur 
général  peuvent  être  présentés  à  chaque 
audience ,  et  ils  sont  jugés  par  la  cour, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  inscrire 
aux  rôles  d'audience. 

5o.  Les  aifaires  in.scriles  aux  rôles 
d'audience  peuvent,  sur  la  demande  des 
parties  ou  de  Tune  d'elles,  élre  continuées 
par  la  cour,  une  seule  fois  et  à  jour  fixe. — 


(a;  ^ûus  avons  vu  sous  cet  article  que,  depuis 
1828  le  garde  des  sceaux  n'avaii  plus  le  droit  de 


11  ne  peut  être  accordé,  sous  aucun  pré- 
texte, de  nouveaux  délais;  l'ordre,  soit  de 
l'inscription,  soit  de  la  remise,  est  inva- 
riablement suivi  pour  le  rapport  el le  ju- 
gement. 

56.  Les  rapports  .sont  faits  à  l'au- 
dience. —  Le  lapporteur  occupe,  pendant 
le  rapport  et  le  jugement  de  l'affaire,  une 
place  particulière  auprès  du  président  de 
la  chambre. 

57.  Les  avocats  des  parties  sont  en- 
tendus après  le  rapport,  s'ils  le  requiè- 
rent. —  Les  parties  peuvent  aussi  être 
entendues,  après  en  avoir  obtenu  laper- 
mission  de  la  cour.  —  Le  président  aver- 
tit les  parties  et  les  avocats,  s'il  y  a  lieu, 
qu'ils  doivent  se  borner  à  présenter  des 
observations  (Voy.  Code  des  avocats  à  la 
cour  de  cassation). 

58.  Les  parties  et  leurs  avocats  ne 
peuvent  obtenir  la  parole  après  les  gens 
du  roi,  si  ce  n'est  dans  les  affaires  où  le 
procureur  général  est  partie  poursui- 
vante et  principale. 

59.  Les  membres  de  la  cour  ne  pren- 
nent la  parole  dans  ses  délibérations 
qu'après  lavoir  obtenue  du  président.  — 
Nul  ne  peut  interrompre  l'opinant.  — 
Néanmoins  le  président  peut  rappeler  à  la 
question  ceux  qui  s'en  écartent. 

40.  Les  opinions  sont  recueillies  par 
le  président  suivant  l'ordre  des  nomina- 
tions, et  en  commençant  par  la  plus  ré- 
cente. —  Le  rapporteur  opine  toujours  le 
premier.  —  Le  président  opine  toujours 
le  dernier. 

41.  Les  rapporteurs  remettront  au 
greffe,  chaque  semaine,  la  rédaction  des 
motifs  et  du  dispositif  des  arrêts  rendus 
sur  leur  rapport  dans  la  semaine  précé- 
dente. —  Ces  motifs  et  ce  dispositif  se- 
ront écrits  de  leur  main  dans  la  minute 
des  arrêts.  —  La  minute  est  signée  du 
président,  du  rapporteur  et  du  greffier. 

42.  Le  plumitif  des  audiences  de  cha- 
que chambre  est  visé  et  arrêté,  le  dernier 
jour  de  chaque  semaine,  par  le  prési- 
dent. 

(5  IV.  Du  ministère  public. 

45.  Toutes  les  fonctions  du  ministère 
public  sont  personnellement  confiées  au 
procureur  général.  —  Les  avocats  géné- 


présider,  et  n'a  jamais  présidé  en  effet  les  assem- 
blées générales  de  la  cour  de  cassation. 
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raux  participent  à  l'exercice  de  ces  fonc- 
lions  sous  la  direction  du  procureur  gé- 
néral. 

44.  Le  ministère  public  est  entendu 
dans  toutes  les  affaires. 

43.  Le  procureur  général  porte  la  pa- 
role aux  audiences  des  chambres  réunies 
et  dans  les  assemblées  générales  de  la 
cour. — 11  la  porte  aussi  aux  audiences  des 
chambres,  quand  il  le  juge  convenable. 

4G.  Les  avocats  généraux  portent  la 
parole,  au  nom  du  procureur  général, 
dans  les  audiences  des  chambres.  —  Ils 
la  portent  également  aux  audiences  des 
chambres  réunies  et  dans  les  assemblées 
générales,  en  l'absence  du  procureur  gé- 
néral. 

47.  Le  procureur  général  attache  les 
avocats  généraux  à  celle  des  chambres  où 
il  juge  que  leui-  service  sera  le  plus  utile. 
—  11  peut  les  y  employer  pour  le  temps 
qu'il  croit  convenable  et  pour  les  affaires 
qu'il  juge  à  propos  de  leur  confier  (a). 

48.  En  l'absence  du  procureur  géné- 
ral, il  est  remplacé  par  le  plus  ancien  des 
avocats  généraux  pour  les  actes  de  son 
ministère. 

49.  Dans  les  causes  importantes,  les 
conclusions  de  l'avocat  général  seront 
communiquées  au  procureur  général.  — 
Si  le  procureur  général  n'approuve  pas 
les  conclusions,  et  que  l'avocat  général 
persiste,  le  procureur  général  déléguera 
un  autre  avocat  général,  ou  portera  lui- 
même  la  parole  à  l'audience. 

oO.  Le  plus  ancien  des  avocats  géné- 
raux porte  le  titre  de  premier  avocat  gé- 
néral. 

6  V.  Des  congés  [b). 
S  VI.  Des  vacations. 

65.  Les  vacances  de  la  cour  de  cassa- 
lion  conjmencent  le  1"  septembre  et  finis- 
sent le  1*"  novembre  (  Voy.  ci-dessus 
l'art.  1^'  de  l'ordonnance  de  1815). 

64.  La  chambre  criminelle  n'a  point 
de  vacances.  —  Il  y  est  suppléé  par  des 
congés  délivrés  successivement  aux  ma- 
gistrats qui  la  composent,  dans  la  forme 
prescrite  par  le  §  V  de  la  présente  or- 
donnance. 


(oi  Ces  dispositions  sonl  leproduHes  d'un  décret 
du  V  mars  181;?,  que,  pour  ce  motif,  nous  n'a- 
vons pas  rappelé  à  sou  ordre  clironoioj;ique. 

{b)  Dispositions  purement  rc^^iementaires. 


6o.  Si,  par  l'effet  des  empêchements 
ou  autres  causes  semblables,  le  nombre 
des  membres  de  la  chambre  criminelle  se 
trouve  incomplet  pendant  le  temps  des 
vacances,  il  y  est  pourvu  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  4  de  la  présente  or- 
donnance. 

66.  La  chambre  criminelle,  ndépen- 
danmient  de  son  service  ordi  aire,  est 
chargée  du  service  des  vacations. 

67.  Le  service  des  vacations  consiste 
dans  l'expédition  des  affaires  déclarées 
urgentes  par  l'article  9  de  la  présente  or- 
donnance. —  Toutefois  ,  à  légard  de  cel- 
les qui  requièrent  célérité  smvant  la  loi, 
la  chambre  des  vacationsprononcera  préa- 
lablement sur  l'urgence. 

68.  Il  sera  dressé  pour  le  service  des 
vacations,  en  matière  civile,  des  rôles 
spéciaux  de  distribution  et  d'audience. 

69.  Seront  inscrites  sur  ces  rôles,  — 
1°  toutes  les  affaires  urgentes  déjà  inscri-  ' 
tes  sur  les  rôles  de  la  chambre  des  requé-  ' 
tes  et  de  la  chambre  civile,  et  qui  n'au- 
raient pas  été  expédiées  avant  le  1^"^  sep-  i 
tembre  ;  —  2°  toutes  les  affaires  de  la  i 
même  nature  qui  seraient  déposées  au  ! 
greffe  pendant  la  durée  des  vacances.  I 

70.  A  l'expiration  des  vacances,  les  i 
affaires  inscrites  sur  ces  rôles,  et  non  ex-  î 
pédiées,  seront  transportées  sur  les  rôles 
correspondants  de  la  chambre  des  requê- 
tes et  de  la  chambre  civile. 

71.  La  rentrée  de  la  cour  de  cassation 
se  fera,  chaque  année,  dans  une  audience 
solennelle,  a  laquelle  assisteront  les  trois 
chambres.  —  Le  premier  président  rece- 
vra le  serment,  qui  sera  renouvelé  parles 
avocats. 

â  VII.  Du  gre/fier. 

72.  Le  greffier  de  notre  cour  de  cas- 
sation prend  le  titre  de  grelEer  en  chef. 

73.  Nul  ne  peut  èlie  nommé  greffier 
en  chef  de  notre  cour  de  cassation,  s'il 
n'est  licencié  en  droit  et  s'il  n'a  vingt-sept 
ans  accomplis. 

74.  Le  greffier  en  chef  présente  à  la 
cour,  et  fait  admettre  au  serment  les  com- 
mis greffiers  nécessaires  pour  le  service. 

73.  Les  commis  greffiers  peuvent  être 
révoqués  par  le  greffier  en  chef,  avec  l'a- 
grément de  la  cour.  —  A  l'avenir,  nul  ne 
pouiTa  être  nommé  commis  greffier,  s'il 
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n'est  licencié  en  droit  et  s'il  n'est  âge  de 
vingt-ciiKj  ans. 

70.  Dans  les  cas  de  faute  grave,  la 
cour  peut,  sur  les  réquisitions  du  procu- 
reur général,  et  le  conuuis  greffier  en- 
tendu ou  dûment  appelé,  ordonner  que 
celui-ci  cessera  sur  le  champ  ses  fonc- 
tions. —  Le  grellieren  chef  est  tenu,  dans 
ce  cas,  de  remplacer  le  connnis  greffier 


révoqué,  dans  le  délai  qui  aura  été  fixé 
par  la  cour. 

77.  Le  greffier  en  chef  tient  la  plume 
aux  audiences  solennelles  et  aux  assem- 
blées générales  de  la  cour.  —  Il  la  tient 
aussi  aux  audiences  des  chambres,  lors- 
que le  service  l'exige.  —  Les  commis 
grelliers  tiennent  la  plume  aux  audiences 
des  chambres. 


§  VI.  —  Tribunaux  de  commerce* 


DÉCRET  du  i&-'îiaoAl  1790,  sur  l'organùation 
judiciaire. 

TITRE  xu.—  Des  juges  en    matière   de  com- 
merce  (a). 


DÉCRKT  dit 6  octobre  1809,  concernant  l'organi- 
sation des  tribunaux  de  commerce. 

Article  4.  Lorsque^  par  des  récusa- 
tions ou  des  empêchements,  il  ne  restera 
pas  dans  les  tribunaux  de  commerce  un 
nombre  suffisant  de  juges  ou  de  sup- 
i  pléants,  ces  tribunaux  seront  complétés 
i  par  des  négociants  pris  sur  la  liste  for- 
'  mée  en  vertu  de  l'article  619  du  Code  de 
commerce,  et  suivant  Tordre  dans  lequel 
ils  y  sont  portés,  s'ils  ont  d'ailleurs  les 
qualités  énoncées  en  l'article  620  de  la 
même  loi. 

3.  Le  tribunal  de  commerce  de  Paris 
sera  divisé  en  deux  sections,  et  aura  qua- 
tre huissiers, 

6.  Les  autres  tribunaux  de  commerce 
n'auront  que  deux  huissiers.  —  Les  huis- 
siers seront,  autant  que  faire  se  pourra, 
choisis  parmi  ceux  déjà  nommés  par 
nous. 

7.  Les  procès-verbaux  d'élection  des 
membres  des  tribunaux  de  commerce  se- 
ront transmis  à  notre  grand-juge, ministre 
de  la  justice,  qui  nous  proposera  linstitu- 


lion  des  élus,  lesquels  ne  seront  admis  à 
prêter  serment  qu'après  avoir  été  par 
nous  institués.  (Voyez  au  §  I,  Dispositions 
générales.) 

8.  Les  membres  des  tribunaux  de  com- 
merce porteront,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  et  dans  les  cérémonies  publi- 
ques, la  robe  de  soie  noire  avec  des  pare- 
ments de  velours. 


Ordomna>'CK  du  10  mars  1825,  qut  prescrit  de 
nouvelles  formalités  pour  constater  l'exécu- 
tion de  l'art.  421  du  Code  de  procédure  civile, 
et  de  l'art.  627  du  Code  de  commerce. 

Article  1.  Lorsqu'une  partie  aura  été 
défendue  devant  le  tribunal  de  commerce 
par  un  tiers,  il  sera  fait  mention  expresse 
dans  la  minute  du  jugement  qui  inter- 
viendra, soit  de  l'autorisation  que  ce  tiers 
aura  reçue  de  la  partie  présente ,  soit  du 
pouvoir  spécial  dont  il  aura  été  muni. 

2.  Les  magistrats  chargés  de  procéder 
à  la  vérification  ordonnée  par  l'article  6 
de  l'ordonnance  du  5  novembre  1823 
s'assureront  si  la  foimalité  prescrite  par 
l'article  précédent  est  observée  dans  tous 
les  jugements  rendus  entre  des  parties 
qui  ont  été  défendues  ou  dont  l'une  a  été 
défendue  par  un  tiers  (b).  Us  consigneront 
dans  leur  procès-verbal  le  résullatdeleur 
examen  à  cet  égard. 


(aj  Les  dispositions  de  ce  litre  ont  été  implicite- 
ment abrogées  pai-  le  liv.  iv  du  Code  de  com- 
merce (art.  615  à  t'S),  qui  contient  un  rèslemenl 
complet  sur  la  juridiction  commerciale.  —  Les 
art.  414  à  442  du  Code  de  pr.  règlent  la  procédure 
à  suivre  devant  les  tribunaux  de  commerce.  — 
Quant  au  mode  de  prestation  du  serment  des  juges 
consuls,  mentionne  dans  l'art.  629  du  Code  de 


comm.,  Voy.  au$  1,  Dispositions  générales,  l'or- 
donn.  du  3-5  mars  1S15  et  la  loi  du  31  aoùl  1830. 
(ô)  Cet  art.  6  est  ainsi  conçu  ;  «  Les  présidents 
des  tribunaux  de  commerce  constateront  chaque 
mois,  dans  les  cinq  premiers  joni.s,  l'état  matériel 
et  la  situation  des  feuilles  d'audience  et  de  toutes 
autres  minutes  de  jugements  et  actes  reçus  et 
passés  dans  le  greffe  de  leur  juridiction » 
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5.  En  cas  de  conlravenlion  à  l'arti- 
cle !"■  de  la  préseiile  oidoniiance,  il  en 
sera  rendu  compte  à  notre  garde  des 
sceaux,  pour  être  pris  à  legard  du  grellier 
lelle  mesure  qu'il  appartiendra. 


Ordonnance  du  i7  Juillet  1840. 
Article  uniquiî.  A  l'avenir,  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Paris  sera  composé 
d'un  président,  de  dix  juges  et  de  seize 
suppléants  (a). 


§  VII,  —  Conseils  de   prud'EtoniineH  (6). 


FjOI  du  IStnars  1806,  portant  établissement  d'un 
conseil  de  prud'hommes  à  Lyon  (c  . 

TITRE   I.  —  Institution  et  nomination   des 
prud'hommes. 

Article  1.  Il  sera  établi  à  Lyon  un 
conseil  de  prud'hommes,  composé  de  neuf 
membres,  dont  cinq  négociants  fabricants, 
et  quatre  chefs  d'atelier  (d). 

2.  Le  mode  de  nomination  sera  déter- 
miné par  un  règlement  d'administration 
publique  (e). 

5.  Les  négociants  fabricants  ne  pour- 
ront être  élus  prud'hommes  s'ils  n'exer- 
cent depuis  six  ans  cet  état ,  ou  s'ils  ont 
fait  faillite. — Les  chefs  d'atelier  ne  pour- 
ront être  élus  prud'hommes  s'ils  ne  savent 
lire  et  écrire ,  s'ils  n'ont  au  moins  six  ans 
d'exercice  de  leur  état,  ou  s'ils  sontré- 
tenlionnaires  de  matières  données  à  em- 
ployer par  les  ouvriers. 

4.  Le  conseil  de  prud'hommes  se  re- 
nouvellera par  tiers  chaque  année,  le 
premier  jour  du  mois  de  janvier.  —  Trois 
membres,  dont  un  négociant  fabricant  et 
deux  chefs  d'atelier,  seront  renouvelés  la 
première  année. — Deux  négociants  fabri- 
cantsettjn  chef  d'atelier  seront  renouvelés 
à  chacune  des  deux  années  suivantes. 

5.  Les  membres  du  conseil  de  prud'- 
hommes sont  toujours  rééligibles. 


(01  11  était  antérieurement  composé,  d'après  le 
tableau  joint  au  décret  du  6  octobre  1809,  d'un 
président ,  huit  juges  et  seize  suppléants. 

(é)  Les  conseils  de  prud'hommes  forment  une 
juridiclion  composée  de  négociants,  fabricants  et 
ouvriers.  Ils  ont  été  successivement  établis  dans 
les  principaux  centres  de  fabrication,  et  notam 
ment  dans  les  villes  de  Lyon,  Saint-Etienne,  iNimes, 
Mulhouse,  Lille,  Rouen,  Manies,  etc.,  etc.  Cette 
utile  institution,  quia  pourbut  de  régler  les  diffé- 
rents qui  peuvent  s'élever  entre  les  maîtres  et  les 
ouvriers,  n'existe  pas  encore  dans  la  ville  de  Paris. 


titre  ll.—Des  fonctions  des  prud'hommes. 

Section  1.  —  De  la  ronciliation  et  du  jugement 
des  contestations  enire  les  fabricanis,  ou- 
vriers, chefs  d  ateliers ,  compagnons  et  ap- 
prentis. 

6.  Le  conseil  de  prud'hommes  est  in- 
stitué pour  terminer,  par  la  voie  de  conci- 
liation ,  les  petits  différents  qui  s'élèvenl 
journellement,  soit  entre  des  fabricants 
et  des  ouvriers,  soit  entre  des  chefs  d'ate- 
lier et  des  compagnons  ou  apprentis. 

Il  est  également  autorisé  à  juger  jusqu'à 
la  somme  de  soixante  francs ,  sans  forme 
ni  frais  de  procédure,  et  sans  appel,  les 
différents  à  l'égard  desquels  la  voie  de 
conciliation  aura  été  sans  effet. 

7.  A  cet  effet,  il  sera  tenu  chaque  jour, 
depuis  onze  heures  du  matin  jusqu'à  une 
heure,  un  bureau  de  conciliation,  com- 
posé d'un  prud'homme  fabricant  et  d'un 
prud'homme  chef  d'atelier,  devant  les- 
quels se  présenteront  en  personne  les 
parties  en  contestation. 

8.  Il  se  tiendra  une  fois  par  semaine  , 
au  moins,  un  bureau  général  ou  conseil 
de  prud'hommes ,  lequel  pourra  pronon- 
cer, au  nombre  de  cinq  membres  au 
moins,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article 
précédent,  sur  tous  les  différents  qui  lui 
auront  été  renvoyés  par  le  bureau  de  con- 
ciliation. 


(oVoyci-apres  le  décret  du  11  juin  1809,  qui 
contient  des  dispositions  générales  applicables  à 
outes  les  villes  manufacturières  où  il  aura  plu  à 
I  autorité  d'établir  des  conseils  de  prud'lioiiimes 
conformément  au  droit  qui  lui  a  été  réservé  à  cet 
égard  par  l'art.  34  du  présent  décret  du  18  mars 
I  oOf». 

(d)  Ce  nombre  a  été  augmente.  Vov.  ci-après  le 
décret  du  8  novembre  ISIO,  art.  1  etla  note. 

(e\  Vov.,  quant  au  mode  de  nomination  et  d'in- 
stallation des  prud'hommes  le  décret  ci-après  du 
3  juillet  1806,  spécial  à  la  ville  de  Lvon. 
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9.  Tout  différent  portant  une  somme 
supérieure  à  celle  de  soixante  francs ,  qui 
n'aura  pu  être  leniiiné  par  la  voie  de  con- 
ciliation, sera  porté  devant  le  tribunal  de 
commerce  ou  devant  les  tribunaux  com- 
pétents. 

Section  II. —  Dt'S  contrav entions  aux  lois  et 
règlements. 

10.  Le  conseil  de  piudliommes  sera 
spécialement  chargé  de  constater,  d'après 
les  plaintes  qui  pourraient  lui  être  adres- 
sées, les  contraventions  aux  lois  et  règle- 
ments nouveaux  ou  remis  en  vigueur. 

11.  Les  procès-verbaux  dressés  par 
les  prud'hommes  pour  constater  ces  con- 
traventions, seront  renvoyés  aux  tribu- 
naux compétents,  ainsi  que  les  objets 
saisis. 

12.  Le  conseil  de  prud'hommes  con- 
statera également,  sur  les  plaintes  qui  lui 
seront  portées  ,  les  soustractions  de  ma- 
tières premières  qui  pourraient  être  faites 
par  les  ouvriers  au  préjudice  des  fabri- 
cants,  et  les  infidélités  commises  par  les 
teinturiers. 

15.  Les  prud'hommes,  dans  les  cas  ci- 
dessus,  et  sur  la  réquisition  verbale  ou 
écrite  des  parties,  pourront,  au  nombre 
de  deux  au  moins,  assistés  d'un  officier 
public,  dont  un  fabricant  et  un  chef  d'a- 
telier, faire  des  visites  chez  les  fabricants, 
chefs  d'atelier  ,  ouvriers  et  compagnons. 
• — Les  procès-verbaux  constatant  les  sous- 
Stractions  ou  infidélités,  seront  adressés 
au  bureau  général  de  prud'hommes,  et 
envoyés ,  ainsi  que  les  objets  formant 
pièces  de  conviction  ,  aux  tribunaux  com- 
pétents. 

SfiCtion  III.  — De  la  cnnservation  de  la  propriété 
(tes  dessins  (a). 

JlTK,El\l.—Desr(gle7nen:s  de  compte,  et  de  la 
police  entre  les  maîtres  d'atelier  et  les  né- 
gociants. 

20.  Tous  les  chefs  d'atelier  actuelle- 
ment établis  ,  ainsi  que  ceux  qui  s'établi- 
ront à  l'avenir,  seront  tenus  de  se  pourvoir, 
au  conseil  des  prud'hommes,  d'un  double 
livre  d'acquit  pour  chacun  des  métiers 
qu'ils  feront  travailler,  dans  la  quinzaine 
à  dater  du  jour  de  la  publication  pour 
ceux  qui  travaillent ,  et  dans  la  huitaine 


lo,  .elle  section  lait  iiartie  du  Code  de  la  pro- 
priété industrielle. 


du  jour  où  commenceront  à  travailler  ceux 
qu'ils  monteront  à  neuf.  —  Sur  ce  livre 
d'ac(|uit,  paraphé  et  numéroté,  et  qui  ne 
pourra  leur  être  refusé  lors  même  qu'ils 
n'auraient  qu'un  métier,  seront  inscrits 
les  nom ,  prénom  et  domicile  du  chef 
d'atelier. 

21.  Il  sera  tenu  au  conseil  de  prud'- 
hommes ,  un  registre  sur  lequel  lesdils 
livres  d'acquit  seront  inscrits;  le  chef 
d'atelier  signera,  s'il  le  sait,  sur  le  registre, 
et  sur  le  livre  d'acquit  qui  lui  sera  délivré. 

22.  Le  chef  d'atelier  déposera  le  livre 
d'acquit  du  métier  qu'il  destinera  au  né- 
gociant manufacturier ,  entre  ses  mains, 
et  pourra ,  s'il  le  désire,  en  exiger  un  ré- 
cépissé. 

25.  Lorsqu'un  chef  d'atelier  cessera 
de  travailler  pour  un  négociant ,  il  sera 
tenu  de  faire  noter  sur  le  livre  d'acquit, 
par  ledit  négociant ,  que  le  chef  d'atelier 
a  soldé  son  Compte  ;  ou ,  dans  le  cas  con- 
traire ,  la  déclaration  du  négociant  spéci- 
fiera la  dette  dudit  chef  d'atelier. 

24.  Le  négociant  possesseur  du  livre 
d'acquit  le  fera  viser  aux  autres  négo- 
ciants occupant  des  métiers  dans  le  même 
atelier,  qui  énonceront  la  somme  due  par 
le  chef  d'atelier  ,  dans  le  cas  où  il  serait 
leur  débiteur. 

2o.  Lorsque  le  chef  d'atelier  restera 
débiteur  du  négociant  manufacturier 
pour  lequel  il  aura  cessé  de  travailler,  ce- 
lui qui  voudra  lui  donner  de  l'ouvrage  fera 
la  promesse  de  retenir  la  huitième  partie 
du  prix  des  façons  dudit  ouvrage  ,  en  fa- 
veur du  négociant  dont  la  créance  sera  la 
plus  ancienne  sur  ledit  registre,  et  ainsi 
successivement,  dans  le  cas  où  le  chef 
d'atelier  aurait  cessé  de  travailler  pour 
ledit  négociant,  du  consentement  de  ce 
dernier  ou  pour  cause  légitime  :  dans  le 
cas  contraire,  le  négociant  manufacturier 
qui  voudra  occuper  le  chef  d'atelier  sera 
tenu  de  solder  celui  qui  sera  resté  créan- 
cier en  compte  de  matières,  nonobstant 
toute  dette  antérieure ,  et  le  compte  d'ar- 
genljusipi'à  cinq  cents  francs. 

26.  La  date  des  dettes  que  les  chefs 
d'atelier  auront  C(jntractées  avec  les  négo- 
ciants qui  les  auraient  occupés  sera  re- 
gardée comme  certaine  vis  à  vis  des  né- 
gociants et  maîtres  d'atelier  seulement, 
et,  à  l'effet  des  dispositions  portées  au  pré- 
sent titre,  après l'apurementdes comptes , 
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l'inscriplion  de  la  déclaration  sur  le  livre 
d'acquit  et  le  visa  du  bureau  des  prud'- 
hommes. 

27.  Lorsqu'un  négociant  manufactu- 
rier aura  donné  de  l'ouvrage  à  un  chef 
d'atelier  dépourvu  de  livre  d'acquit  pour 
le  métier  que  le  négociant  voudra  occu- 
per, il  sera  condamné  à  payer  comptant 
tout  ce  que  ledit  chef  d'atelier  pourrait  de- 
voir en  compte  de  matières,  et  en  compte 
d'argent  jusqu'à  cinq  cent  francs. 

28.  Les  déclarations  ci-dessus  pres- 
crites seront  portées  ,  par  le  négociant 
manufacturier,  sur  le  livre  d'acquit  resté 
entre  les  mains  du  chef  d'atelier,  comme 
sur  le  sien. 

TlTUR  IV. — Dispositions  diverses. 

29.  Le  conseil  de  prud'hommes  tien- 
dra un  registre  exact  du  nombre  de  mé- 
tiers existant  et  du  nombre  d'ouvriers  de 
tout  genre  employés  dans  la  fabrique, 
pour  lesdils  renseignements  être  com- 
muniqués à  la  chambre  de  commerce 
toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis. — A  cet 
effet,  les  prud'hommes  sont  autorisés  à 
faire  dans  les  ateliers  une  ou  deux  in- 
spections par  an,  pour  recueillir  les  in- 
formations nécessaires 

50.  Les  fonctions  des  prud'hommes 
négociants  fabricants  sont  purement  gra- 
tuites. 

51.  Il  sera  attaché  au  conseil  de 
prud'hommes  un  secrétaire  et  un  commis 
avec  mille  francs. 

52.  Toutes  les  fonctions  des  prud'hom- 
mes et  de  leur  bureau  seront  entièrement 
gratuites  vis  à  vis  des  parties;  ils  ne 
pourront  réclamer,  pour  les  formalités 
remplies  par  eux,  d'autres  frais  que  le 
remboursement  du  papier  el  du  timbre. 

55.  En  cas  de  plaintes  en  prévarica- 
tion portées  contre  les  membres  du  con- 
seil des  prud'hommes,  il  sera  procédé 
contre  eux  suivant  la  forme  établie  à  l'é- 
gard des  juges.  P.  479,  s. 

54.  Il  pourra  être  établi  par  un  règle- 
ment d'adminislralion  publique,  délibéré 
en  conseil  d'état,  un  conseil  de  prud'hom- 
mes dans  les  villes  de  fabriques  où  le 
gouvernement  le  jugera  convenable. 

53.  Sa  composition  pourra  être  dif- 
férente selon  les  lieux  ;  mais  ses  attribu- 
tions seront  les  mêmes. 


DicCRET  du^ juillet  1806,  contennrt  règlement 
sur  le  mode  de  nomination  des  membres  des- 
tinés à  composer  le  conseil  des  prud'hommes 
de  la  ville  de  Lyon. 

TITUK  i.—Mode  de  nomination  et  d'installation 
des   prud'hommes. 

Article  1 .  Les  cinq  membres  du  con- 
seil que  l'article  1  de  la  loi  du  18  mars 
autorise  les  marchands  fabricants  à  nom- 
mer, seront  élus  dans  une  assemblée 
générale  tenue  à  cet  effet  :  celle  assem- 
blée sera  convoquée  par  le  préfet  du 
Rhône,  huit  jours  à  l'avance,  el  présidée 
par  lui,  ou  ,  à  son  défaut,  par  celui  des 
conseillers  de  préfecture  qu'il  indiquera. 

2.  L'assemblée  dans  laquelle  les  chefs 
d'atelier  nommeront  les  quatre  mem- 
bres qu'ils  doivent  élire ,  se  tiendra  après 
celle  des  marchands  fabricants ,  elle  sera 
pareillement  convoquée  huit  jours  à  l'a- 
vance, à  l'époque  que  le  préfel  jugera 
convenable,  et  présidée  par  lui. 

5.  Tous  marchands  fabricants ,  tous 
chefs  quivoudronlvoter  dans  l'assemblée, 
seront  tenus  de  se  faire  inscrire  d'avance 
sur  un  registre  à  ce  destiné,  et  qui  sera 
ouvert  à  la  municipalité.  —  Nul  ne  sera 
inscrit  que  sur  la  représentation  de  sa  pa- 
tente. —  Les  faillis  seront  exclus. 

4.  Pour  cette  année  seulement,  le 
maire  dressera  la  liste  des  votants,  qui  .se- 
ront admis  seuls  à  l'assemblée. 

5.  En  cas  de  contestation  sur  le  droit 
d'assistance  à  l'assemblée,  soit  cette  an- 
née, soit  les  années  suivantes,  il  y  sera 
statué  par  le  préfet,  sauf  le  recours  à  no- 
ire conseil  d'Etat. 

6.  Il  sera  i>ommé  par  le  préfel,  pour 
chaque  assemblée ,  un  secrétaire  et  deux 
scrutateurs  :  l'élection  des  prud'hommes 
sera  fiute  au  scrutin  individuel,  à  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages.  Nul  ne  pourra 
être  élu  s'il  n'a  trente  ans  accomplis. 

7.  L'élection  terminée ,  il  en  sera 
dressé  procès-verbal,  qui  sera  déposé  à  la 
municipalité. 

8.  Les  prud'hommes  prêteront,  entre 
les  mains  du  préfet,  serment  d'obéissance 
à  la  constitution  ,  de  fidélilé  au  roi ,  el  de 
lemplir  leurs  devoirs  avec  zèle  el  inté- 
grité. 

TITRE  II.— Cm  bureau  général  et  particulier  des 
prud'hommes. 

9.  Il  sera  nommé  par  le  conseil  général 
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des  prud'hommes ,  un  président  et  un 
vice-président;  ce  présidciil  ci  ce  vice- 
président  ne  seront  en  exercice  que  pen- 
dant une  année,  à  l'expiration  de  laquelle 
il  sera  procédé  à  une  nouvelle  élection. 
L'un  et  l'antre  seront  toujours  rééligibles. 

Le  secrétaire  et  le  couunis  attachés  au 

conseil  des  prud'iioninies  par  l'article  31, 
titre  IV  de  la  loi  <iu  18  mars,  seront  nom- 
més à  la  majorité  absolue  des  suffrages  : 
ils  pourront  être  convoqutis  à  volonté; 
mais,  dans  ce  cas  ,  la  délibération  devra 
être  signée  par  six  prud'hommes  au 
nidins. 

10.  Tout  marchand  fabricant,  tout 
cliel"  d'atelier,  tout  ouvrier  cité  devant  les 
prud'hommes,  sera  tenu  de  s'y  rendre  en 
personne  au  jour  et  à  l'heures  fixés,  sans 
pouvoir  se  faire  remplacer,  hors  le  cas 
d'absence  ou  de  maladie  :  alors  seulement 
il  sera  admis  à  se  faire  représenter  par  un 
de  ses  parents,  un  négociant  ou  mar- 
chand exclusivement,  porteur  de  sa  pro- 
curation. 

11.  Tout  particulier  qui  sera  dans  le 
cas  d'èlre  appelé  au  bureau  général  ou 
particulier  des  prud'honnnes  sera  cité 
par  l'huissier  attaché  à  ce  bureau;  et  dans 
le  cas  où  il  ne  comparaîtrait  pas,  il  sera 
passé  ouïr.'  au  jugement. 

12.  Les  jugements  rendus  par  le  con- 
seil général  des  prud'hommes,  lorsque  les 
parties  n'auront  pu  être  conciliées  par  le 
bureau  particulier,  seront  mis  à  exécu- 
tion vingl-quatre  heures  après  la  signili- 
calion  et  piovisoirement,  sauf  l'appel 
devant  le  tribunal  de  commerce  ou  tout 
autre  tribunal  compétent.  Ces  jugements 
seront  signés  par  le  président  ou  le  vice- 
président,  et  contre-signes  par  le  secré- 
taire; ils  seront  signifiés  à  la  partie  con- 
damnée, par  l'huissier  attaché  au  conseil 
des  prud'hommes. 

TITRK  m.  —  De  la  tenue  du  conseil   des 
pi  U(l' hommes. 

15.  Le  conseil  des  prud'hommes  tien- 
dra à  l'hôtel  de  ville. 

14.  Les  dépenses  de  premier  établis- 
sement de  conseil  seront  acquittées  sur 
les  fonds  provenant  de  la  condition  des 
soies  ;  il  en  sera  de  même  de  celles  ayant 
pour  objet  le  traitement  du  secrétaire  et 
du  commis,  le  chaulfage, l'éclairage  elles 
autres  menus  frais. 


15.  Le  président  des  prud'hommes 
présenteia  chaqueannée,  au  maire,  l'état 
des  dépenses  désignées  dans  l'article  ci- 
dessus  ,  celui-ci  les  comprendra  dans  son 
budget;  et  lorsque  ces  dépenses  amont 
été  autorisées  ,  le  maire  en  ordonnera  le 
paiement  d'après  les  demandes  particu- 
lières qui  lui  seront  faites. 


DÉCRF.T  du  Wjuin  1800,  contenant  règlement 
sur  les  conseils  de  prud'hommes ,  avec  les  mo- 
difications et  changements  f/uiy  ont  clé  appor- 
tés par  l'avis  du  conseil  d'Etal  du  20  février 
1810,  inséré  au  bulletin  des  lois. 

TITRE  l.— Composition  des  conseils  de  prud'- 
hommes; mode  et  époque  du  renouvellement 
de  leurs  membres. 

Article  1.  Les  conseils  de  prud'hom- 
mes ne  seront  composés  que  de  marchands 
fabricants ,  de  chefs  d'atelier ,  de  contre- 
maîtres ,  de  teinturiers  ,  ou  d'ouvriers  pa- 
tentés. Le  nombre  de  ceux  qui  en  feront 
partie  pourra  être  plus  ou  moins  consi- 
dérable :  mais,  en  aucun  cas,  les  chefs 
d'atelier,  les  contre-maîtres ,  les  teintu- 
riers ou  les  ouvriers  ne  seront  égaux  en 
nombre  aux  marchands  fabricants;  ceux- 
ci  auront  toujours  dans  le  conseil  un  meni-r 
bre  de  plus  que  les  chefs  d'atelier,  les 
contre-maîtres,  les  teinturiers  ou  les 
ouvriers. 

2.  Les  conseils  de  prud'hommes  seront 
établis  sur  la  demande  motivée  des  cham-- 
bres  de  commerce  ou  des  chambres  con- 
sultatives de  manufactures.  Cette  demande 
sera  d'abord  communiquée  au  préfet,  qui 
examinera  si  elle  est  de  nature  à  être  ac- 
cueillie. Il  la  transmettra  ensuite  à  notre 
ministre  de  linlérieur,  qui ,  avant  de  nous 
en  rendre  compte,  s'assurera  si  l'industrie 
qui  s'exerce  dans  la  ville  est  assez  impor- 
tante pour  faire  autoriser  la  création  du 
conseil  de  prud'hommes. 

5.  Les  conseils  de  prud'hommes  seront 
renouvelés  en  partie  chaque  année,  le  1" 
jour  du  mois  de  janvier,  dans  les  propor- 
tions qui  suivent  :  —  Si  le  conseil  est  com- 
posé de  cinq  membres,  il  ne  sera  renou- 
velé, la  première  année,  qu'un  prud'- 
homme marchand  fabricant. — La  seconde 
année ,  il  sera  renouvelé  un  prud'homme 
marchand  fabricant  et  un  prud'homme 
chef  d'atelier ,  contre-maître,  teinturier 
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I  OU  ouvrier  patcnlc  ;  —  La  iroisième  aii- 

I  née,  idem.  —  Si  le  conseil  est  compose 
de  sept  membres,  il  sera  renouvelé,  la 

'  ]>reniière  année,  deux  prndhomnjes  mar- 
chands l'ahiicanls  cl  un  prud'homme  chef 

!  d'alelicr  ou  conUe-inailre,  etc.  —  La 
deuxième  aimée,  un  prud'homme  mar- 
chand labricant  et  un  prud'homme  chef 
d'alelier;  —  La  troisième  année,  idem.  — 
Si  le  conseil  esl  composé  de  neuf  mem- 
bres, il  sera  renouvelé,  la  première  an- 
née, un  prudhomme  marchand  fabricant 
et  deux  prud'hommes  chefs  d'atelier;  — 
La  deuxième  année,  deux  piud'hommes 
marchands  fabricants  et  un  prud'homme 
chefdatelier; — La  troisième  année,  idem. 

—  Si  le  conseil  est  composé  de  quinze 
membres,  il  sera  renouvelé,  la  première 
année,  deux  prud'hommes  marchands  fa- 
fricantset  un  prud'homme  chef  d'atelier; 

—  La  deuxième  année,  trois  prud'hom- 
ines  marchands  fabricants  et  trois  prud'- 
hommes chefs  d'atelier;  —  La  troisième 
année,  idem.  —  Le  soit  désignera  ceux 
des  prud'hommes  qui  seront  renouvelés  la 
première  et  la  deuxième  année.  Dans  les 
autres  années,  ce  seront  les  plus  anciens 
nommés.  —  Les  prud'hommes  sont  tou- 
jours rééligibles. 

TITRE  II.  —  Allribulions  et    juridiction   des 
conseils  de  prud'hommes. 

Section  I. — Des  attributions  des  conseils  de 
prud'hommes. 

4.  Les  conseils  de  prud'hommes  seront 
chargés  de  veiller  à  l'exécution  des  me- 
sures conservatrices  de  la  propriété  des 
marques  empreintes  aux  différents  pro- 
duits de  la  fabrique  (Voy.  C.  de  la  pro- 
priété industrielle). 

o.  Tout  marchand  fabricant  qui  voudra 
pouvoir  revendiquer  devant  les  tribunaux 
la  propriété  de  la  marque ,  sera  tenu  de 
l'établir  d'une  manière  assez  distincte  des 
autres  marques  pour  qu'elles  ne  puissent 
être  confondues  et  prises  l'une  pour 
l'autre. 

6.  Les  conseils  de  prud'hommes  réunis 
sont  arbitres  de  la  suffisance  ou  insuffi- 
sance de  différence  entre  les  marques  déjà 
adoptées  et  les  nouvelles  qui  seraient  déjà 
proposées ,  ou  même  entre  celles  déjà  exi- 
stantes; et,  en  cas  de  contestation,  elle 
sera  portée  au  tribunal  de  commerce,  qui 


prononcera  après  avoir  vu  l'avis  du  con- 
seil de  prud'hommes. 

7.  Indépendamment  du  dépôt,  ordonné 
par  l'article  18  de  la  loi  du  22  germinal 
an  XI,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce, 
nul  ne  sera  admis  à  intenter  action  en 
contrefaçon  de  sa  marque,  s'il  n'a  en  outre 
déposé  un  modèle  de  cette  marque  au  se- 
crétariat du  conseil  des  prud'hommes. 

8.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  ce 
dépôt  sur  un  registre  en  papier  timbré  , 
ouvert  à  cet  effet,  et  qui  sera  coté  et  pa- 
raphé par  le  conseil  des  prud'hommes. 
Une  expédition  de  ce  procès-verbal  sera 
remise  au  fabricant,  pour  lui  servir  de 
titre  contre  les  contrefacteurs. 

9.  S'il  était  nécessaire ,  comme  dans 
les  ouvrages  de  quincaillerie  et  de  coutel- 
lerie, de  faire  empreindre  la  marque  sur 
des  tables  particulières,  celui  à  qui  elle 
appartient  paiera  une  somme  de  six  francs 
entre  les  mains  du  receveur  de  la  com- 
mune. Cette  somme  ,  ainsi  que  toutes  les 
autres  qui  seraient  comptées  pour  le  même 
objet,  seront  mises  en  réserve,  et  desti- 
nées à  faire  l'acquisition  des  tables  et  à 
les  entretenir  (Voy.  C.  de  la  propriété 
industrielle). 

Section  II. — De   la  juridiction  des  conseils  de 
prud'hommes. 

10.  Nul  ne  sera  justiciable  des  conseils 
de  prud'hommes,  s'il  n'est  marchand  fa- 
bricant, chef  d'atelier,  contre-maître, 
teinturier,  ouvrier,  compagnon  ou  ap- 
prenti ;  ceux-ci  cesseront  de  l'être ,  dès 
que  les  contestations  porteront  sur  des 
affaires  autres  que  celles  qui  sont  relatives 
à  la  branche  d'induslrie  qu'ils  cultivent, 
et  aux  conventions  dont  celte  industrie 
aura  été  l'objet.  Dans  ce  cas ,  ils  s'adres- 
seront aux  juges  ordinaires. 

1 1 .  La  juridiction  des  conseils  de  prud'- 
hommes s'étend  sur  tous  les  marchands 
fabricants,  les  chefs  d'atelier,  contre- 
maîtres, teinturiers,  ouvriers,  compa- 
gnons et  apprentis  travaillant  pour  la  fa- 
brique du  lieu  ou  du  canton  de  la  situation 
de  la  fabrique,  suivant  qu'il  sera  exprimé 
dans  les  décrets  particuliers  d'établisse- 
ment de  chacun  de  ces  conseils  à  raison 
des  localités,  quel  que  siit  l'endroit  de  la 
résidence  desdits  ouvriers. 

12.  Les  conseils  de  prud'hommes  ne 
connaîtront  que  comme  arbitres  des  coq- 
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testations  entre  fabricants  ou  niar- 
cliands,  pour  les  marques,  comme  il  est 
dit  article  G;  et  entre  un  fabricant  et  ses 
ouvriers  conlre-niailres,  des  diftkultés  re- 
latives aux  opérations  de  la  fabrique. 

TITRE  m.— Mode  de  nnminaliim  et  d'installa- 
liun  des  prud'hommes. 

15.  Les  prud'hommes  seront  élus  dans 
une  assemblée  générale  tenue  à  cet  efl'et  ; 
cette  assemblée  sera  convoquée  huit  jours 
à  l'avance  par  le  préfet ,  présidée  par  lui 
ou  par  celui  des  fonctionnaires  publics 
de  l'arrondissement  qu'il  désignera. 

14.  Tout  marchand  fabricant  ,  tout 
chef  d'atelier ,  tout  contre-maître,  tout 
teinturier,  tout  ouvrier  désigné  dans  la 
loi  du  18  mars  1806  ,  qui  voudra  voler 
dans  rassemblée ,  sera  tenu  de  se  faire 
inscrire  sur  un  registre  à  ce  destiné,  qui 
sera  ouvert  à  l'hôtel  de  ville.  JNul  ne  sera 
inscrit  que  sur  la  présentation  de  sa  pa- 
tente :  les  faillis  seront  exclus. 

lo.  Pour  la  première  année  seulement 
de  la  création  du  conseil ,  le  maire  dres- 
sera la  liste  des  votants  qui  seront  seuls 
admis  à  l'assemblée. 

IG.  En  cas  de  contestation  sur  le  droit 
d'assistance  à  l'assemblée,  soit  celte  an- 
née, soit  les  années  suivantes,  il  sera  sta- 
tué par  le  préfet ,  sauf  le  recours  à  notre 
conseil  d'état. 

17.  Il  sera  nommé  par  le  préfet  ou  par 
celui  des  fonctionnaires  publics  qu'il  aura 
désigné  pour  présider  l'assemblée,  un  se- 
crétaire et  deux  scrutateurs.  L'élection 
des  prud'hommes  sera  faite  au  scrutin  in- 
dividuel, à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges :  nul  ne  pourra  être  élu  s'il  n"a  trente 
ans  accomplis. 

18.  Afin  de  remplacer  les  prud'hom- 
mes qui  viendraient  à  mourir  ou  à  donner 
leur  démission  pendant  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  il  sera  nommé  deux  sup- 
pléants, dont  l'un  sera  choisi  parmi  les 
marchands  fabricants,  et  l'autre  parmi  les 
chefs  dalelier,  les  contre-maîtres,  les 
teinturiers  ou  les  ouvriers  patentés. 

19.  L'élection  terminée,  il  en  sera 
dressé  procès-verbal ,  qui  sera  déposé  à 
la  mairie.  L'assemblée  ne  pourra  délibé- 
rer ni  s'occuper  d'aucune  autre  chose  que 
de  l'élection. 

20.  Les  prud'hommes  prêteront,  en- 
tre les  mains  du  préfet  ou  du  fonction- 


naire public  qui  le  remplacera  ,  serment 
d'obéissance  aux  lois,  de  fidélité  au  roi , 
et  de  remplir  leur  devoir  avec  zèle  et  in- 
tégrité. 

TITRE  IV. —Du  bureau  particulier  et  du  bureau 
général  des  prud'hommes. 

21.  Le  bureau  particulier  des  prud'- 
hommes sera  composé  de  deux  membres 
dont  l'un  sera  marchand  fabricant,  et 
l'autre  chef  d'atelier  contre-maître,  tein- 
turier ou  ouvrier  patenté.  —  Dans  les 
villes  où  le  conseil  est  de  cinq  ou  de  sept 
membres ,  ce  bureau  s'assemblera  tous 
les  deux  jours,  depuis  onze  heures  du 
matin  jusqu'à  une  heure.  —  Si  le  conseil 
est  composé  de  neuf  ou  de  quinze  mem- 
bres, le  bureau  particulier  tiendra  tous  les 
jours  une  séance  qui  commencera  et  finira 
aux  mêmes  heures. 

22.  Les  fonctions  du  bureau  particu- 
lier sont  de  concilier  les  parties  :  s'il  ne  le 
|ieut,  il  les  renverra  devant  le  bureau 
général. 

25.  Le  bureau  général  se  réunira  une 
fois  par  semaine  au  moins.  Il  prendra 
connaissance  de  toutes  les  afïiiires  qui 
n'auraient  pu  être  terminées  par  la  voie  de 
conciliation  ,  quelle  que  soit  la  quotité  de 
la  somme  dont  elles  seraient  l'objet  : 
mais  ses  jugements  ne  seront  défi- 
nitifs qu'autant  qu'ils  porteront  sur  des 
différents  qui  n'excéderont  pas  soixante 
francsen  principal  et  en  accessoires.  Dans 
tous  autres  cas,  il  sera  libre  d'en  appeler. 

24.  Le  bureau  général  ne  pourra  pren- 
dre de  délibération  que  dans  une  séance 
où  les  deux  tiers  au  moins  de  ses  mem- 
bres se  trouveront  présents. —  Ses  délibé- 
rations seront  formées  par  l'avis  delà 
majorité  absolue  des  membres  présents 
(de  la  moitié  plus  un). 

2o.  11  sera  nommé  par  le  bureau  géné- 
ral des  prud'hommes  un  président  et  un 
vice-président.  Ce  président  et  ce  vice- 
président  ne  seront  en  exercice  que  pen- 
dant une  année,  à  l'expiration  de  laquelle 
il  sera  procédé  à  une  nouvelle  élection  : 
l'un  et  l'autre  sont  toujours  rééligibles. 

26.  Il  sera  attaché  au  bureau  général 
des  prud'hommes  un  secrétaire,  pour 
avoir  soin  des  papiers  et  tenir  la  plume 
pendant  leurs  séances;  il  sera  nommé  à 
la  majorité  absolue  des  suffrages  :  il 
pourra  être  lévoquéà  volonté;  mais, dans 
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ce  cas,  la  délibération  devra  être  signée 
par  les  deux  tiers  des  prud'hommes. 

27.  Les  jugements  rendus  par  le  bu- 
reau général  des  prud'hommes  ,  lorsque 
les  parties  n'auront  pu  être  conciliées  par 
le  bureau  particulier,  seront  mis  à  exécu- 
tion vingt-quatre  heures  après  la  signili- 
cation  ,  et  provisoirement,  sauf  l'appel 
devant  le  tribunal  de  commerce,  ou,  à 
défaut  de  tribunal  de  conimeice,  devant 
le  tribunal  de  première  instance.  Ils  se- 
ront signés  par  le  présidentou  vice-prési- 
dent, et  contre-signes  par  le  secrétaire. 
Ils  seront  signifiés  à  la  partie  condamnée 
par  un  huissier  qui  sera  attaché  au  conseil 
des  prud'hommes. 

28.  Dans  les  cas  urgents ,  les  conseils 
de  prud'hommes ,  de  même  les  bureaux 
particuliers  ,  pourront  ordonner  telles 
mesures  qui  seront  jugées  nécessaires, 
pour  empêcher  que  les  objets  qui  donnent 
lieu  à  une  réclamation  ne  soient  enlevés, 
ou  déplacés,  ou  détériorés. 

TITRE  v. — Des  citations. 

29.  Tout  marchand  fabricant ,  tout 
chef  d'atelier,  tout  contre-maitre  ,  tout 
teinturier,  tout  ouvrier  compagnon  ou 
apprenti,  appelé  devantles prud'hommes, 
sera  tenu  ,  sur  une  simple  lettre  de  leur 
secrétaire,  de  s'y  rendre  en  personne,  au 
jour  et  à  l'heure  lixés,  sans  pouvoir  se  faire 
remplacer ,  hors  le  cas  d'absence  ou  de 
maladie  :  alors  seulement  il  sera  admis  à 
se  faire  représenter  par  l'un  de  ses  pa- 
rents, négociant  ou  marchand  exclusive- 
ment, porteur  de  sa  procuration. 

50.  Si  le  particulier  qui  aurait  été  in- 
vité par  le  secrétaire  à  se  rendre  au  bureau 
particulier  ou  au  bureau  général  des 
prud'hommes  ne  parait  point,  il  lui  sera 
envoyé  une  citation  ,  qui  lui  sera  remise 
par  l'huissier  attaché  au  conseil.  Celte 
citation,  qui  contiendra  la  date  des  jour, 
mois  et  an,  les  nom,  profession  et  domi- 
cile du  demandeur,  les  nom  et  demeure 
du  défendeur,  énoncera  sommairement 
les  motifs  qui  le  font  appeler.  Pr.  1,  s. 

51.  La  citation  sera  notifiée  au  domi- 
cile du  défendeur  ;  et  il  y  aura  un  jour  au 
moins  entre  celui  où  elle  aura  été  remise 
et  le  jour  indiqué  pour  la  comparution,  si 
la  partie  est  domiciliée  dans  la  distance 
de  trois  myriamètres  ;  si  elle  est  domici- 
liée au  delà  de  cette  distance ,  il  sera 


ajouté  un  jour  pour  trois  myriamètres. 
Pr. 3, 5. Dans  le  cas  oùles  délais  n'auraient 
pas  été  observés,  si  le  défendeur  ne  parait 
point,  les  prud'hommes  ordonneront  qu'il 
lui  soit  envoyé  une  nouvelle  citation. 
Alors  les  frais  de  première  citation  seront 
à  la  charge  du  demandeur. 

TITRE  XI.— Des  séances  du  bureau  particulier 
et  du  bureau,  général  des  prud'hommes,  et  de 
la  comparution  des  parties. 

52.  Au  jour  fixé  par  la  lettre  du  secré- 
taire ou  par  la  citation  de  l'huissier,  les 
parties  comparaîtront  devant  le  bureau 
particulier  des  prud'hommes  ,  sans  pou- 
voir être  admises  à  faire  signifier  aucunes 
défenses.  Pr.  8. 

55.  Elles  seront  tenues  de  s'expliquer 
avec  modération  et  de  se  conduire  avec 
respect  :  si  elles  ne  le  font  point,  elles 
seront  d'abord  rappelées  à  leur  devoir 
par  un  avertissement  du  prud'homme 
marchand  fabricant.  En  cas  de  récidive, 
le  bureau  particulier  pourra  les  condam- 
ner à  une  amende,  qui  n'excédera  pas  dix 
francs,  avec  affiche  du  jugement  dans  la 
ville  où  siège  le  conseil.  Pr  10. 

54.  Dans  le  cas  d'insulte  ou  d'irrévé- 
rence grave,  le  bureau  particulier  en 
dressera  procès-verbal,  et  pourra  con- 
damnercelui  qui  s'en  sera  rendu  coupable 
à  un  emprisonnement  dont  la  durée  ne 
pourra  excédertrois jours.  Pr.  11. 

5o.  Les  jugements,  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  deux  articles  précédents, 
seront  exécutoires  par  provision.  Pr.  12. 

56.  Les  parties  seront  d'abord  enten- 
dues contradictoirement.  Pr.  13. — Le 
bureau  particulier  ne  négligera  rien  pour 
les  concilier  :  s'il  ne  peut  y  parvenir  ,  il 
les  renverra,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'arti- 
cle 2-2,  devant  le  bureau  général  qui  sta- 
tuera sur  le  champ. 

57.  Lorsque  l'une  des  parties  déclarera 
vouloir  s'inscrire  en  faux  ,  déniera  l'écri- 
ture, ou  déclarera  ne  pas  la  reconnaître, 
le  président  du  bureau  général  lui  en  don- 
nera acte;  il  paraphera  la  pièce,  et  ren- 
verra la  cause  devant  les  juges  auxquels 
en  appartient  la  connaissance.  Pr.  14. 

58.  L'appel  des  jugements  des  conseils 
de  prud'hommes  ne  sera  pas  recevable 
après  trois  mois  de  signification  faite  par 
l'iuiissier  attaché  à  ces  conseils.  Pr.  16. 

59.  Los  jugements  des  conseils   de 
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prud'lioninies ,  jusqu'à  concurrence  de 
iroiscenls  fniiios,  scroril  exécutoires  par 
provision ,  nonobstan  i  iappel ,  et  sans  qu'il 
soit  besoin,  parla  partie  qui  aura  obtenu 
gain  de  cause,  de  fournir  caution. Pr.  17. 

40.  Les  minutes  de  tout  jugement  se- 
ront portées  par  le  secrétaire  sur  la  feuille 
delà  séance,  signées  par  les  prud'hommes 
qui  auront  été  présents  ,et  contre-signes 
par  lui.  Pr.  18. 

TITRE  VII. — Des  jugements  par  défaut  et  des 
oppositions  à  ces  jugements. 

41.  Si,  au  jour  indiqué  parla  lettre 
du  secrétaire  ou  par  la  citation  de  l'huis- 
sier, l'une  des  parties  ne  comparaît  pas, 
la  cause  sera  jugée  par  défaut ,  sauf  l'en- 
voi d'une  nouvelle  citation  dans  le  cas 
prévu  au  dernier  parag.  de  l'art. 31.  Pr.l9. 

42.  La  partie  condamnée  par  défaut 
pourra  former  opposition  dans  les  trois 
jours  de  la  signification  faite  par  l'huissier 
du  conseil-,  cette  opposition  contiendra 
sommairement  les  moyens  de  la  partie  , 
et  l'assignation  au  premier  jour  de  séance 
du  conseil  des  prud'hommes,  en  obser- 
vant toutefois  les  délais  prescrits  pour  les 
citations;  elle  indiquera  en  même  temps  les 
jour  et  heure  de  la  comparution,  et  sera 
notifiée  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus.  Pr.20. 

43.  Si  le  conseil  de  prud'hommes  sait 
par  lui-même,  ou  parles  représentations 
qui  lui  seront  faites  par  lesproches,  voisins 
ou  amis  du  défendeur,  que  celui-ci  n'a  pu 
être  instruit  de  la  contestation, il  pourra. en 
adjugeant  le  défaut,  fixer,  pour  le  délaide 
l'opposition,  le  temps  qui  lui  paraîtra  con- 
venable; et,  dans  le  cas  oiila  prorogation 
n'auraitété  ni  accordée  d'ollice,  ni  deman- 
ilée,  le  défaillant  pourra  être  relevé  de  la 
rigueur  du  délai ,  et  admis  à  opposition  , 
en  justifiant  qu'à  raison  d'absence  ou  de 
maladie  grave,  il  n'a  pu  être  instruit  de  la 
contestation.  Pr.  21. 

44.  La  partie  opposante  qui  se  laisse- 
rait juger  une  seconde  fois  par  défaut, 
ne  sera  plus  admise  à  former  une  nou- 
velle opposition.  Pr.  22. 

TITRE  VIII.— Des  jugements  qui  ne  sunJ  pas 
définitifs,  et  de  leur  exécution. 

4o.  Les  jugements  qui  ne  seront  pas 
définitifs  ne  seront  point  expédiés  quand 
ilsaurontétérenduscontradictoirementet 
prononcés  en  présence  des  parties.  Pr.  28. 


—  Dans  le  cas  oîi  le  jugement  ordonne- 
rait une  opération  à  laquelle  les  parties 
devraient  assister,  il  indiquera  le  lieu,  le 
jour  et  l'heure;  et  la  prononciation  vau- 
dra citation.  Pr.  28,29,  s. 

46.  Toutes  les  fois  qu'un  ou  plusieurs 
prud'hommes  jugeront  devoir  se  transpor- 
ter dans  une  manufacture  ou  dans  des  ate- 
liers, pour  apprécier,  par  leurs  propres 
yeux,  l'exactitude  de  quelques  faits  qui 
auraient  été  allégués,  ils  seront  accompa- 
gnés de  leur  secrétaire,  qui  apportera  la 
minute  du  jugement  préparatoire.  Pr.  30. 

47.  Il  n'y  aura  lieu  à  l'appel  des  juge- 
ments préparatoires  qu'après  le  jugement 
définitif,  et  conjointement  avec  l'appel 
de  ce  jugement;  mais  l'exécution  des  ju- 
gements préparatoires  ne  portera  aucun 
préjudice  aux  droits  des  parties-sur  l'ap- 
pel, sans  qu'elles  soient  obligées  de  faire 
à  cet  égard  aucune  proposition  ni  réserve. 
Pr.31. 

TITRE  l\  —Des  enquêtes. 

48.  Si  les  parties  sont  contraires  en 
faits  de  nature  à  être  constatés  par  té- 
moins, et  dont  le  conseil  de  prud'hom- 
mes trouve  la  vérification  utile  et  admis- 
sible, il  ordonnera  la  preuve,  et  en  fixera 
précisément  l'objet.  Pr.  34. 

49.  Au  jour  indiqué,  les  témoins,  après 
avoir  dit  leurs  noms,  profession,  âge  et 
demeure,  feront  le  serment  de  dire  la  vé- 
rité, et  déclareront  s'ils  sont  parents  ou 
alliés  des  parties,  et  à  quel  degré,  et  s'ils 
sont  leurs  serviteurs  ou  leurs  domesti- 
ques. Pr.  35. 

oO.  Ils  seront  entendus  séparément, 
hors  comme  en  la  présence  des  parties, 
ainsi  que  le  conseil  l'avisera  bien  :  les 
p.irties  seront  tenues  de  fournir  leurs  re- 
proches avant  la  déposition,  et  de  les  si- 
gner ;  si  elles  ne  le  savent,  ou  ne  le  peu- 
vent, il  en  sera  fait  mention.  Pr.  36. 

31.  Les  parties  n'interrompront  point 
les  témoins.  Après  la  déposition,  le  prési- 
dent du  conseil  des  prud'hommes  pourra, 
sur  la  réquisition  des  parties,  et  même 
d'office,  faire  aux  témoins  les  interpella- 
tions qu'il  jugera  convenables.  Pr.  37. 

o2.  Dans  les  causes  sujettes  à  l'appel,  le 
secrétaire  du  conseil  dressera  procès- 
verbal  de  l'audition  des  témoins  :  cet  acte 
contiendra  leurs  noms  ,  prénoms  ,  âge, 
profession  et  demeure,  leur  serment  de 
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dire  la  vérilé,  leur  déclaralion  s'ils  sont 
parents,  alliés,  serviteurs  ou  domestiques 
des  parties,  elles  reproches  qui  auraient 
été  Tournis  contre  eux.  Lecture  de  ce  pro- 
cès-verbal sera  faite  à  chaque  témoin, 
pour  la  partie  qui  le  concerne  ;  il  signera 
sa  déposition ,  ou  mention  sera  faite 
qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer.  Le  pro- 
cès-verbal sera  en  outre  signé  par  le  pré- 
sident du  conseil,  et  contresigné  par  le 
secrétaire.  Il  sera  procédé  immédiatement 
au  jugement,  ou  au  plus  tard  à  la  pre- 
mière séance.  Pr.  39. 

53.  Dans  les  causes  de  nature  à  être 
jugées  en  dernier  ressort,  il  ne  sera  point 
dressé  de  procès-verbal;  mais  le  juge- 
ment énoncera  les  noms ,  âge  ,  profes- 
sion et  demeure  des  témoins,  leur  ser- 
ment, leur  déclaralion  s'ils  sont  parents, 
alliés,  serviteurs  ou  domestiques  des 
parties,  les  reproches  et  le  résultai  des 
déposilions.  Pr.  40. 

TITRE  X.  —  De  la  récusation  des  prud'hommes. 

54.  Un  ou  plusieurs  prud'hommes 
pourront  être  récusés,  —  1°  Quand  ils  au 
ronl  un  intérêt  personnel  à  la  contestation, 
Pr.  44-1°  ;  — 2°  Quand  ils  seront  parents 
ou  alliés  de  l'une  des  parties  jusqu'au  de- 
gré de  cousin  germain  inclusivement. 
Pr.  44-2°;  —  3°  Si,  dans  l'année  qui  a 
précédé  la  récusation,  il  y  a  eu  procès 
criminel  enlre  eux  et  l'une  des  parties  ou 
son  conjoint,  ou  ses  parents  et  alliés  en 
ligne  directe.  Pr.  44-3°;  —  4°  S'il  y  a  pro- 
cès civil  existant  entre  eux  et  l'une  des 
parties  ou  son  conjoint.  Pr.  44-4";  — 
5°  S'ils  ont  donné  un  avis  écrit  dans  l'af- 
faire. Pr.  44-5°. 

oo.  La  partie  qui  voudra  récuser  un  ou 
plusieurs  prudhommes  sera  tenue  de  for- 
mer la  récusation,  et  d'en  exposer  les  mo- 
tifs par  un  acte  qu'elle  fera  signifier  au 
secrétaire  du  conseil  par  le  premier  huis- 
sier requis.  L'exploit  sera  signé,  sur  l'o- 
riginal et  la  copie,  par  la  partie  ou  son 
fondé  de  pouvoir.  La  copie  sera  déposée 
sur  le  bureau  du  conseil,  et  communiquée 
immédiatement  au  prud'homme  qui  sera 
récusé.  Pr.  45. 

36.  Le  prud'homme  sera  tenu  de  don- 
ner au  bas  de  cet  acte ,  dans  le  délai  de 
deuxjours,  sa  déclaration  par  écrit,  por- 
tant ou  son  acquiescement  à  la  récusation, 
ou  son  refus  de  s'abstenir,  avec  ses  ré- 


ponses aux  moyens  de  récusation.  Pr.46. 

37.  Dans  les  trois  jours  de  la  réponse 
du  prud'homme  qui  refuse  de  s'abstenir, 
ou  faute  par  lui  de  répondre,  une  expé- 
dition de  l'acte  de  récusation  et  de  la  dé- 
claration du  prud'homme,  s  il  y  en  a  , 
sera  envoyée  par  le  président  du  conseil 
au  président  du  tribunal  de  commerce 
dans  le  ressort  duquel  le  conseil  est  situé. 
La  récusation  y  sera  jugée  en  dernier 
ressort  dans  la  huitaine,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'appeler  les  parties.  Pr.  47. 

TITRE  XI.  —  Des  sommes  qui  seront  payées  aux 
secrétaires  des  conseils  de prud'hommrs  ,  aux 
greffiers  des  mairies  lorsque  les  maires  rem- 
pliront les  fonctions  de  ces  conseils,  aux  gref- 
fiers des  tribunaux  de  commerce  et  aux 
huissiers. 

38.  Les  parties  pourront  toujours  se 
présenter  volontairement  devant  les  pru- 
d'honmies,  pour  élre  conciliées  par  eux  : 
dans  ce  cas,  elles  seront  tenues  de  décla- 
rer qu'elles  demandent  leurs  bons  offices. 
Cette  déclaration  sera  signée  par  elles;  ou 
mention  en  sera  faite,  si  elles  ne  savent 
signer. Il  ne  sera  rien  payépour  cet  objet. 

39.  Il  sera  payé  aux  secrétaires  des 
conseils  de  prud'hommes  les  sommes  sui- 
vantes :  —  Pour  la  lettre  d'invitation  de 
se  rendre  au  conseil.  30  c— Pour  chaque 
rôle  d'expédition  qu'ils  délivreront,  et  qui 
contiendra  vingt  lignes  à  la  page  et  dix 
syllabes  à  la  ligne,  40  c— Pour  l'expédi- 
tion du  procès-verbal  qui  constatera  que 
les  parties  n'ont  pu  élre  conciliées,  et  qui 
ne  doit  conienir  qu'une  mention  som- 
maire qu'elles  n'ont  pu  s'accorder,  80  c. 
— Pour  l'expédition  du  procès-verbal  qui  | 
constatera  le  dépôt  du  modèle  d'une  mar- 
que, 3fr. 

00.  Il  est  alloué  les  sommes  suivantes. 
— Au  greffier  du  tribunal  de  commerce, 
pour  l'expédition  du  procès-verbal  qui 
constatera  le  dépôt  du  modèle  dune  mar- 
que, 3  fr.— A  l'huissier  attaché  au  conseil 
des  prud'hommes ,  pour  chaque  cita- 
tion, 1  fr.  25  c. — Au  même,  pour  la  si- 
gnification d'un  jugement,!  fr.  75  c. — 
S'il  y  a  une  distance  de  plus  d'un  demi- 
myriamèlre  enlre  la  demeure  de  l'huissier 
et  le  lieu  où  devront  être  remises  la  cita- 
tion et  la  signification,  il  sera  payé  par 
myriamètre,  aller  et  retour, — Pour  la  ci- 
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talion,  1  fr.  75  c.,  — Pour  la  siginfica- 
lion,  2  fr.— Pour  la  copie  des  pièces  qui 
pourra  èlie  donnée  avec  les  jugenienls 
rendus,  il  sera  payé  à  l'huissier,  par  cha- 
que rôle  d'expédition  de  vingt  lignes  à  la 
page  cl  de  dix  syllabes  à  la  ligne,  20  c. 

61.  Il  sera  taxé  aux  témoins  entendus 
par  les  conseils  de  prud'hommes,  ou  par 
les  maires,  une  somme  équivalente  à  une 
journée  de  travail,  même  à  une  double 
journée,  si  le  lémoin  a  été  obligé  de  se 
faire  remplacer  dans  sa  profession.  Celle 
taxation  est  laissée  à  la  prudence  des 
conseils  et  des  maires. — Si  le  témoin  n'a 
pas  de  profession,  il  lui  sera  taxé  2  fr. — 
il  ne  lui  sera  point  passé  de  frais  de  voya- 
ge, s'il  est  domicilie  dans  le  canton  où  il 
est  entendu.  S'il  est  domicilié  hors  du 
canton  el  à  une  dislance  de  plus  de  deux 
myriarnètres  eldemi  du  lieu  où  il  fera  sa 
déposition,  il  lui  sera  alloué  autant  de 
fois  une  somme  double  de  journée  de  tra- 
vail, ou  une  somme  de  4fr.,  qu'il  y  aura 
de  fois  cinq  myriamètres  de  dislance  en- 
tre son  domicile  el  le  lieu  où  il  aura  dé- 
posé. 

62.  Au  moyen  de  la  taxation  dont  il 
est  question  dans  les  articles  59,  60  et  61 , 
les  frais  de  papier,  de  registre  et  d'expé- 
dition, seront  à  la  charge  des  secrétaires 
des  conseils  de  prud'hommes  et  des  gref- 
fiers des  tribunaux  de  commerce. 

65.  Tout  secrétaire  de  conseils  de  pru- 
d'hommes, tout  grellier  de  tribunaux  de 
commerce,  tout  huissier,  convaincu  d'a- 
voir exigé  une  taxe  plus  forte  que  celle 
qui  leur  est  allouée,  sera  puni  comme 
concussionnaire.  Pr.  625  ;  P.  174. 

TITRE  XII.  — Dispositions  générales. 

Section  I.  —  De  l'inspection  des  prud'hommes 
dans  les  ateliers,  el  du  livret  dont  les  ouvriers 
doivent  être  pourvus. 

64.  L'inspection  dans  les  ateliers,  au- 
torisée par  Tarticle  29,  litre  IV  de  la  loi 
du  18  mars  1806,  n'aura  lieu  qu'après  que 
le  propriétaire  de  lalelier  aura  été  pré- 
venu deux  jours  avant  celui  où  les  prud'- 
hommes devront  se  rendre  dans  son  do- 
micile :  celui-ci  est  tenu  de  leur  donner 
un  étal  exact  du  nombre  de  métiers  qu'il 
a  en  activité  et  des  ouvriers  qu'il  occupe. 

6o.  L'inspection  des  prud'honmics  a 
pour  objet  unique  d'obtenir  des  informa- 


tions sur  le  nombre  de  métiers  el  d'ou- 
vriers ;  et,  en  aucun  cas,  ils  ne  peuvent 
en  profiler  pour  exiger  la  communication 
des  livres  d'alfaires  eldes  procédés  nou- 
veaux de  fabrication  que  l'on  voudrait  te- 
nir secrets. 

66.  Si,  pour  effectuer  leur  inspection, 
les  prud'hommes  ont  besoin  du  concours 
de  la  police  municipale,  celte  police  est 
tenue  de  leur  fournir  tous  les  renseigne- 
ments el  toutes  les  facilités  qui  sont  eu 
son  pouvoir. 

67.  Les  conseils  de  prud'hommes  ne 
peuvent  s'immiscer  dans  la  délivrance  des 
livrets  dont  les  ouvriers  doivent  être  pour- 
vus aux  termes  de  la  loi  du  22  germinal 
de  l'an  XL  Cette  attribution  est  exclusive- 
ment réservée  aux  maires  ou  à  leurs  ad- 
joints (Voy.  C.  delà  propriété  indust.). 


DÉCRET  du  3  acil/ 1810,  concernant  la  juridic- 
tion des  prud'hommes. 

TITRE  I.  —  De  la  juridiction  des  prud'hommes 
pour  les  intérêts  civils. 

Article  1.  Les  conseils  deprud'hom 
mes  sont  autorisés  à  juger  toutes  les  con- 
testations qui  naîtront  entre  les  marchands 
fabricants,  chefs  d'atelier,  conlre-maîlres, 
ouvriers  ,  compagnons  et  apprentis , 
quelle  que  soit  la  quotité  de  la  somme 
dont  elles  seraient  l'objet,  aux  termes  de 
l'article  23  de  notre  décret  du  11  juin 
1809  (Voy.  ci-dessus). 

2.  Leurs  jugements  seront  définitifs  et 
sans  appel,  si  la  condamnation  n'excède 
pas  cent  francs  en  capital  et  accessoires(a). 
—  Au  dessus  de  cent  francs,  ils  seront  su- 
jets à  l'appel  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  l'arrondisssement,  et,  à  défaut 
de  tribunal  de  commerce,  devant  le  tri- 
bunal civil  de  première  instance  [b). 

5.  Les  jugements  des  conseils  de  pru- 
d'hommes, jusqu'à  concurrence  de  trois 
cents  francs,  seront  exécutoires  par  pro- 
vision, nonobstant  appel,  aux  termes  de 
l'article  39  du  décret  du  11  juin  1809,  el 
sans  qu'il  soit  besoin,  pour  la  partie  qui 
aura  obtenu  gain  de  cause,  de  fournir 
caution. — Au  dessus  de  trois  cents  francs, 
ils  seront  exécutoires,  par  provision,  en 
fournissant  caution.  Pr.l7. 


(a,  b)  Voy.  la  loi  du  25  mai  1838,  citée  en  note 
sous  l'art.  1  du  Code  de  proc.  civ. 
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TITRE  il. — Allribulions  des  prud'hommes  en 
matière  de  police. 

4.  Tout  délit  tendant  à  troubler  l'ordre 
et  la  discipline  de  l'atelier,  tout  manque- 
ment grave  des  apprentis  envers  leurs 
maîtres,  pourrontèlre  punis,  par  les  pru- 
d'hommes ,  d'un  emprisonnement  qui 
n'excédera  pas  trois  jours,  sans  préjudice 
de  l'exécution  de  l'article  19,  titre  V  de  la 
loi  du  22  germinal  an  XI  (o),  et  de  la  con- 
currence des  officiers  de  police  et  des  tri- 
bunaux. —  L'expédition  du  prononcé  des 
prud'hommes  ,  certifiée  par  leur  secré- 
taire, sera  mise  à  exécution  par  le  premier 
agent  de  police,  ou  de  la  force  publique, 
sur  ce  requis. 


DÉCRKT  du  8  novembre  ISIO,  qui  fixe  denouveau 
le  nombre  des  membres  et  l'étendue  de  la  juri- 
diction du  conseil  des  prud'hommes  établi  à 
Lyon. 

Article  1.  Le  conseil  de  prud'hom- 
mes organisé  à  Lyon ,  département  du 
Rhône,  par  notre  décret  du  3  juillet  1806, 
sera  porté  de  neuf  membres  à  quinze 
membres  (6). 

2.  Les  fabrications  suivantes  con- 
courront à  la  formation  du  conseil,  dans 
les  proportions  ci-après  déterminées  :  la 
fabrique  d'étoffes  de  soie  nommera  sept 
prud'hommes  (c),  dont  quatre  seront  mar- 
chands fabricants,  et  trois  chefs  d'atelier 
ou  ouvriers  patentés;  celle  de  bonneterie 
et  de  guimperie,  deux,  dont  un  sera  mar- 
chand fabricant,  et  l'autre  chef  d'atelier 
ou  ouvrier  patenté  ;  la  fabrique  de  rubans, 


(oi  Cet  article  porte  :  <>  Toutes  les  afTaires  de 
simple  polire  entre  les  ouvriers  et  apprentis,  les 
manufacturiers,  tahricants  et  artisans,  seront  por- 
tées, à  Paris,  devant  le  préfet  de  police;  devant  les 
commissaires  généraux  de  police  dans  les  villes 
où  il  y  en  aura  d'établis,  et,  dans  les  autres  lieux, 
devant  le  maire  ou  un  de  ses  adjomts.  —  Ils  pro- 
nonceront sans  appel  les  peines  applicables  aux 
divers  cas  selon  le  Code  de  police  minicipale  (  le 
Code  pénal  actuel,  art.  46i  et  suiv). 

{bi  Une  ordonnance  du  15  janvier  1832  avait 
porté  ce  nombre  de  quinze  à  vingt-cinq,  dont 
neuf  étaient  nommés  par  la  fabrique  des  étoflTes 
de  soie.  Une  nouvelle  ordonnanceduâl  juin  1833 
a  fixe  définitivement  ce  nombre  à  dix-sept.— Elle 
porte  :  — <i  Art  1.  Les  dix-sept  pruil'liommes  attri- 
bués à  la  fabrique  des  étoffes  de  soie  de  la  ville  de 
Lyon  par  notre  ordonnance  du  1.5  janvier  1832, 
sout  divisés  en  titulaires  et  suppléants;  les  pre- 
miers au  nombre  de  neuf,  dont  cinq  pris  parmi  les 


de  passementerie  et  de  tirage  d'or,  trois, 
dont  deux  seront  marchands  fabricants, 
et  un  chef  d'atelier  ou  ouvrier  patenté;  la 
fabrique  des  chapeaux,  trois,  dont  deux 
seront  marchands  fabricants,  et  un  con- 
tre-maitre  ou  ouvrier  patenté;  total, 
quinze. 

5.  La  juridiction  du  conseil  s'étendra 
sur  tous  les  marchands  fabricants,  chefs 
d'atelier,  commis,  contre-maîtres,  ou- 
vriers, compagnons  et  apprentis  travail- 
lant pour  la  fabrique  du  lieu  ou  du  canton 
de  la  situation  de  la  fabrique,  quel  que 
soit  l'endroit  de  leur  résidence.  —  Dans 
le  cas  où  il  serait  interjeté  appel  d'un  ju- 
gement rendu  par  les  prudhommes,  cet 
appel  sera  porté  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  l'arrondissement  dans  le- 
quel se  trouve  comprise  la  ville  de  Lyon. 

4.  L'élection  et  le  renouvellement  des 
membres  du  conseil  auront  lieu  suivant  le 
mode  et  de  la  manière  qui  sont  réglés  par 
noire  décret  du  11  juin  1809.  Ces  mem- 
bres se  conformeront  pareillement,  dans 
l'exercice  Je  leurs  fonctions,  aux  disposi- 
tions établies  par  ce  décret  et  par  la  loi  du 
18  mars  1806. 


Ordo>">".v>"CE  d«12-2.ï  novembre  i^SS,  qui  au- 
torise les  membres  ducovseil  des  prud'hnmmft 
à  porter  une  marque  distinclive  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions. 

Article  1.  Les  membres  des  conseils 
des  prud'hommes  porteront,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  soit  à  l'audience, 
soit  au  dehors,  une  médaille  d'argent  sus- 
pendue à  un  ruban  noir  en  sautoir. 


fabricants,  et  quatre  parmi  les  cliels  d'atelier;  les 
seconds,  au  nombre  de  huit ,  dont  quatre  parnu  les 
fabricants  et  quatre  parmi  les  chefs  d'atelier. — 
Les  autres  fabriques  conserveront  leur  composi- 
tion actuelle  :  en  conséquence,  le  nombre  des 
prud'hommes  titulaires  composant  le  conseil  de  la 
ville  de  Lyon  est  fixé  à  dix-sept.  " 

i<  2.  En  cas  d'absence  ou  ti'empêchement  d'un 
prud'homme  titulaire,  un  suppléant  de  la  même 
labrique  et  de  la  même  classe  sera  toujours  appelé 
à  siéger,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
présents.  —  Les  suppléants  fabricants  seront  ap- 
pelés suivant  l'ordre  de  leur  nomination. — Le  sort 
déterminera  l'ordre  d'appel  pour  les  quatre  sup- 
pléants chefs  d'ateliei*de  la  fabrique  des  étoffes  de 
soie. — Les  suppléants  ainsi  appelés  sont  seuls  ail- 
mis  à  siéger. — En  aucun  cas,  le  conseil  des  prud'- 
hommes ne  pourra  juger,  s'il  n'est  composé  de 
douze  membres  au  moins- 

(c)  JVéu/' maintenant;  voy.  la  note  précédente. 
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g  VIII.  —  Cour  des  coniptef^. 


DÉCRET  du  lf>  septembre  1807,  relatif  à  l'orga- 
nisation de  la  cour  des  comptes. 
jlTRhl.— Or  ganitalion  delà  cour  des  comptes. 

Article  1.  Les  fonctions  de  lacomp- 
tabililé  nationale  seront  exercées  par  une 
cour  des  comptes. 

2.  La  cour  des  comptes  sera  composée 
d'un  premier  président ,  trois  présidents  , 
dix-huit  maîtres  des  comptes,  de  réfé- 
rendaires au  nombre  qui  sera  déterminé 
par  le  gouvernement,  un  procureur-gé- 
néral ,  et  un  greffier  en  chef. 

5.  Il  sera  formé  trois  chambres  ;  cha- 
cune composée  d'un  président,  six  maîtres 
aux  comptes  :  le  premier  président  peut 
présider  chacune  des  chambres. 

4.  Les  référendaires  sont  chargés  de 
faire  les  rapports,  ils  n'ontpointvoixdéli- 
bérative.  Les  décisions  seront  prises,  dans 
chaque  chambre,  à  la  majorité  des  voix; 
et ,  en  cas  de  partage ,  la  voix  du  président 
est  prépondérante. 

o.  (Chaque  chambre  ne  pourra  juger 
qu'à  cinq  membres  au  moins. 

6.  Les  membres  de  la  cour  des  comptes 
sont  nommés  à  vie  par  l'empereur  (le  roi) 
Les  présidents  pourront  être  changés  cha- 
que année. 

7.  La  cour  des  comptes  prend  rang  im- 
liTédiatement  après  la  cour  de  cassation, 
et  jouit  des  mêmes  prérogatives. 

8.  Le  premier  président,  les  présidents 
et  procureur  général,  prêtent  serment  en- 
tre les  mains  de  l'empereur  (du  roij. 

9.  Le  prince  archi-trésorier  reçoit  le 
serment  des  autres  membres. 

10.  Le  premier  président  a  la  police  et 
la  surveillance  générale. 

TITRE  II.  —  De  la  compétence  de  la  cour  des 
comptes. 

11.  La  cour  sera  chargée  du  jugement 
des  comptes ,  ,des  recettes  du  trésor ,  des 
receveurs  généraux  de  déparlement  et  des 
régies  et  administration*des  contributions 
indirectes;  des  dépenses  du  trésor,  des 
payeurs  généraux ,  des  payeurs  d'armées, 
des  divisions  militaires,  des  arrondisse- 
ments maritimes  et  des  départements.  — 


Des  receltes  et  dépenses ,  des  fonds  et  re- 
venus spécialement  affectés  aux  dépenses 
des  départements  et  des  communes,  dont 
les  budgets  sont  arrêtés  par  lempereur 
(le  roi). 

12.  Les  comptables  des  deniers  publics 
en  recettes  et  dépenses  seront  tenus  de 
fournir  et  déposer  leurs  comptes  au  greffe 
de  la  cour,  dans  les  délais  prescrits  par 
les  lois  et  règlements  ;  et,  en  cas  de  défaut 
ou  de  retard  des  comptables,  la  cour 
pourra  les  condamner  aux  amendes  et  aux 
peines  prononcées  par  les  lois  et  règle- 
ments. 

15.  La  cour  réglera  et  apurera  les 
comptes  qui  lui  seront  présentés;  elle  éta- 
blira par  ses  arrêts  définitifs  si  les  comp- 
tables sont  quittes,  ou  en  avance,  ou  en 
débet.  ^— Dans  les  deux  premiers  cas,  elle 
prononcera  leur  décharge  définitive,  et 
ordonnera  main  levée  et  radiation  des 
oppositions  et  inscriptions  hypothécaires 
mises  sur  leurs  biens  à  raison  delà  gestion 
dont  le  compte  est  jugé.  —  Dans  le  troi- 
sième cas ,  elle  les  condamnera  à  solder 
leur  débet  au  trésor  dans  le  délai  prescrit 
par  la  loi.  —  Dans  tous  les  cas  ,  une  ex- 
pédition de  ses  arrêts  sera  adressée  au 
ministre  du  trésor,  pour  en  fiiire  suivre 
l'exécution  par  l'agent  établi  près  de  lui. 

14.  La  cour,  nonobstant  l'arrêt  qui 
aurait  jugé  définitivement  un  compte, 
pourra  procéder  à  sa  révision  ,  soit  sur  la 
demande  du  comptable,  appuyée  de  pièces 
justificatives  recouvrées  depuis  l'arrêt , 
soit  d'office  ,  soit  à  la  réquisition  du  pro- 
cureur général,  pour  erreur,  omission, 
faux  ou  do\ibleemploi,reconnuspar  la  vé- 
rification d'autres  comptes. 

13.  La  cour  prononcera  sur  les  de- 
mandes en  réduction ,  en  translation  d'hy- 
pothèques, formées  par  des  comptables 
encore  en  exercice ,  ou  par  ceux  hors 
d'exercice  dont  les  comptes  ne  sont  pas 
définitivement  apurés,  en  exigeant  les 
sûretés  suffisantes  pour  la  conservation 
des  droits  du  trésor. 

10.  Si ,  dans  l'examen  des  comptes ,  la 
cour  trouve  des  faux  ou  des  concussions , 
il  en  sera  rendu  compte  au  ministre  des 
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finances ,  et  référé  au  grand-juge  ministre 
de  la  justice  ,  qui  fera  poursuivre  les  au- 
teurs (levant  les  tribunaux  ordinaires. 

17.  Les  arrêts  de  la  cour  contre  les 
comptables  seront  exécutoires;  et,  dans 
le  cas  où  un  comptable  se  croirait  fondé  à 
attaquer  un  arrêt  pour  violation  des  formes 
ou  de  la  loi ,  il  se  pourvoira ,  dans  les  trois 
mois,  pour  tout  délai,  à  compter  de  la 
notification  de  l'arrêt,  au  conseil  d'état, 
conformément  au  règlement  sur  le  con- 
tentieux (a).  —  Le  ministre  des  finances, 
et  tout  autre  ministre,  pour  ce  qui  con- 
cerne son  département,  pourront  faire, 
dans  le  même  délai,  leur  rapport  au  roi, 
et  lui  proposer  le  renvoi  au  conseil  d'Etat, 
de  leurs  demandes  en  cassation  des  arrêts 
qu'ils  croiront  devoir  être  cassés  pour 
violation  des  formes  ou  de  la  loi. 

18.  La  cour  ne  pourra,  en  aucun  cas, 
s'attribuer  de  juridiction  sur  les  ordonna- 
teurs ,  ni  refuser  aux  payeurs  l'allocation 
des  paiements  par  eux  faits,  sur  des  or- 
donnances revêtues  des  formalités  pres- 
crites, et  accompagnées  des  acquits  des 
parties  prenantes  et  des  pièces  que  l'or- 
donnateur aura  prescrit  d'y  joindre. 

TITRE  III.— De»  formes  de  la  vérification  et  du 
jugement  des  comptes. 

19.  Les  référendaires  seront  tenus  de 
vériticr,  par  eux-mêmes ,  tous  les  comptes 
qui  leur  seront  distribués. 

20.  Ils  formeront  sur  chaque  compte 
deux  cahiers  d'observations  :  les  premiè- 

!  res,  relatives  à  la  ligne  de  compte  seule- 
,  ment,  c'est  à  dire  aux  charges  et  souf- 
!  francesdontchaque  article  du  compte  leur 
I  aura  paru  susceptible,  relativement  au 
;  comptable  qui  le  présente  ;  —  les  deuxiè- 
i  mes ,  celles  qui  peuvent  résulter  de  la 
!  comparaison  de  la  nature  des  recettes  avec 
I  les  lois ,  et  de  la  nature  des  dépenses  avec 
I  les  crédits. 


2ï.  La  minute  des  .irrêts  est  rédigée 
par  le  référendaire  rapporteur,  et  signée 
de  lui  et  du  président  de  la  chambre;  elle 
est  remise  avec  les  pièces  au  grelfier  en 
chef;  celui-ci  la  présente  à  la  signature  du 
premier  président ,  et  ensuite  en  fait  et 
signe  les  expéditions. 

22.  Au  mois  de  janvier  de  chaque  an- 
née ,  le  prince  archi-trésorier  proposera 
au  roi  le  choix  de  quatre  commis- 
saires, qui  formeront,  avec  le  premier 
président,  un  comité  particulier  chargé 
d'examiner  les  observations  faites,  pen- 
dant le  cours  de  l'année  précédente  ,  par 
les  référendaires.  Ce  comité  discute  ces 
observations,  écarte  celles  qu'il  ne  juge 
pas  fondées ,  en  forme  des  autres  l'objet 
d'un  rapport,  qui  est  remis  par  le  prési- 
dent au  prince  archi-trésorier,  lequelle 
porte  à  la  connaissance  du  roi. 

TITRE  IV.  —  Dispositions  transitoires. 

11  pourra  être  formé  une  quatrième 
chambre  temporaire ,  composée  d'un  pré- 
sident et  de  six  maîtres  aux  comptes  pour 
les  jugements  des  comptes  arriérés. 

Il  sera  pourvu,  par  des  règlements 
d'administration  publique,  à  l'ordre  du 
service  de  la  cour  des  comptes,  et  à  toutes 
les  mesures  d'exécution  de  la  présente. 


DÉCRET  du  28  septembre  1807,  contenant  orga-  ! 
nisalion  de  ta  cour  des  comptes. 

TiTRE  II.  —  Division  des  chambres. 

Article  5.  La  première  chambre  sera  1 
chargée  du  jugement  des  comptes  lelatifs  \ 
aux  recettes  publiques;  — la  deuxième,  j 
du  jugement  des  comptes  relatifs  aux  dé-  1 
penses  publiques  ;  —  la  troisième,  de  ju-  j 
ger  les  comptes  des  recettes  et  dépenses 
des  départements  et  des  communes  dont  i 
les  budgets  sont  arrêtés  par  nous.  | 


(a)  DkcrisT  (lu  27  mars  1809,  relatif  au  mode 
de  communication  d  la  commission  du  conten- 
tieux, de  pièces  justificatives  itépo.iàes  aux 
archives  de  la  cour  des  cnmplrs,  dnnl  la  repré- 
sentation sera  jugée  nécessaire  dans  le  cas  de 
pourvoi  au  conseil  d'Etal. 

<(  î.  Dans  le  cns  «le  pourvoi  nu  conseil  d'Elat 
contre  un  arrêt  de  In  cour  îles  comptes,  conlornie- 
menl  à  l'art.  17  de  la  loi  d'organisation  du  IGsep- 
tembre  1807,  lorsque  la  commission  du  contentieux 
pensera  qu'il  est  nécessaire,  pourrinslruclion,  de 
se  faire  représenter  quelques  pièces  justificatives, 


le  grand  juge  en  fera  la  demande  au  procureur 
général  prés  la  cour  des  comptes. 

1)2.  Le  secrétaire  de  la  commission  du  contentieux 
se  transportera  au  greffe  de  la  cour  des  comptes  , 
pour  recevoir  les  pièces  demandées,  dont  il  sera 
fait  par  le  greffier  un  inventaire  double;  l'un  sera 
laissé  au  greffier  pour  sa  décharge  avec  le  reçu  du 
secrétaire  de  la  commission,  et  l'autre  sera  joint 
aux  nièces  communiquées. 

))  3.  Après  la  décision  du  conseil  d'Etat,  le  secré- 
taire de  la  commission  rétablira  les  pièces  au 
greffe  de  la  cour  des  comptes,  et  retirera  le  double 
qu'il  avait  laissé  au  grellier  avec  son  reçu.  » 
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4.  Les  dix-liuit  maîtres  des  comptes 
seront  distribués  entre  les  trois  chambres 
Dar  le  premier  président. 

5.  S'il  survient ,  au  jugement  d'un 
compte,  des  dillicullés  qui  présentent  une 
question  générale  ,  le  président  de  la 
cliambre  en  informera  le  premier  prési- 
dent ,  qui  en  référera  au  ministre  des 
jinances,  pour  y  être  pourvu,  s'il  y  a  lieu. 

6.  Chaque  chambre  se  formera  en  bu- 
reau. 

7.  Un  référendaire  ne  pourra  cire 
chargé  deux  fois  de  suite  de  la  vérification 
de  comptes  du  même  comptable.  —  De 
même,  un  maître  des  comptes  ne  pourra 
être  nommé  deux  fois  de  suite  rapporteur 
de  comptes  du  même  comptable. 

8.  Le  premier  président  présidera  cha- 
«pie  chambre  toutes  les  fois  qu'il  le  jugeia 
convenable. 

î).  S'il  se  trouve  dans  le  cas  d'être  sup- 
pléé pour  des  fonctions  qui  lui  sont  spé- 
cialement attribuées,  il  sera  remplacé  par 
le  plus  ancien  des  présidents. 

10.  Les  présidents  seront ,  en  cas 
d'empêchement,  remplacés,  pour  le  ser- 
vice des  séances ,  par  le  doyen  de  la 
chambre. 

11.  En  cas  d'empêchement  d'un  maître 
des  comptes,  il  sera,  pour  compléter  le 
nombre  indispensable,  remplacé  par  un 
maître  d'une  autre  chambre  qui  ne  tien- 
drait pas  séance  ,  ou  qui  se  trouverait 
avoir  plus  que  le  nombre  nécessaire. 

12.  En  cas  de  vacance  d'une  place  de 
maître  des  comptes,  le  premier  président 
en  donnera  avis  à  notre  ministre  des 
finances,  qui  joindra  à  sa  présentation 
une  liste  de  dix  référendaires  distingués 
par  leuj' talent  et  leur  zèle. 

15.  Nul  ne  pourra  être  président , 
maître  des  comptes  ou  j)rocurcur  général, 
s'il  n'est  âgé  de  trente  ans  accomplis. 

TITRE  m.  —  Des  référendaires. 

14.  Le  nombre  des  référendaires  est 
provisoirement  fixé  à  quatre-vingt  ;  ils  se- 
ront divisés  en  deux  classes,  savoir,  dix- 
huit  de  la  première,  et  soixante-deux  de 
la  seconde.  —  On  ne  pourra  être  de  la 
première  classe,  si  l'on  n'a  été  de  la  se- 
conde au  moins  deux  ans.  —  On  passera 
de  la  deuxième  classe  à  la  première,  moi- 
tié par  ancienneté  et  moitié  par  le  choix 
du  gouvernement. 


lo.  Nul  ne  pourra  être  référendair.î 
s'il  li'esi  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

16.  L'ordre  des  nominations  dans  cha- 
que classe  établira  le  rang  entre  eux. 

17.  Les  référendaires  ne  seront  spé- 
cialement attachés  à  aucune  chambre. 

18.  Les  référendaires  de  première 
classe  assisteront,  à  tour  de  rôle,  et  en 
nombre  égal  à  celui  des  maîtres,  aux  cé- 
rémonies publiques  et  aux  députations. 

19.  Le  premier  président  fera  entre  les 
référendaires  la  distribution  des  comptes, 
et  indiquera  la  chambre  à  laquelle  lerap- 
poi'l  devra  être  fait. 

20.  Les  réclamations  sur  l'attribution 
ou  sur  les  retards  des  rapports  seront 
portées  devant  le  premier  président,  qui 
y  statuera.  —  Les  attributions  générales 
déleiminées  par  l'article  3  n'empêche- 
ront pas  que  le  président  ne  puisse,  sui- 
vant que  l'exigera  l'expédition  des  affai- 
res, renvoyer  à  une  chambre  des  rapports 
qui  ne  seraient  pas  dans  ses  attributions 
spéciales. 

21 .  Les  référendaires  pourront  enten- 
dre les  comptables,  ou  leurs  fondés  de 
pouvoirs,  pour  rinslruclion  des  comptes  : 
la  correspondance  sera  préparée  par  eux, 
et  remise  au  président  de  la  chambre  où 
devra  être  fait  le  rapport,  qui,  s'il  l'ap- 
prouve, la  fera  expédier  par  le  greffier. 

22.  Lorsqu'un  compte  exigera  que 
plusieurs  référendaires  concourent  à  sa 
vérification,  le  premier  président  dési- 
gnera un  référendaire  de  première  classe 
qui  sera  chargé  de  présider  à  ce  travail, 
de  recueillir  les  cahiers  d'observations  de 
chaque  référendaire,  et  de  faire  le  rap- 
port à  la  chambre.  Tous  les  référendaires 
qui  auront  pris  part  au  travail  des  vérifi- 
cations seront  tenus  d'assister  aux  séan- 
ces de  la  chambre  pendant  le  rapport. 

25.  H  sera  disposé  des  salles  de  travail, 
où  se  réuniront,  pour  la  vérification  des 
comptes  (jui  l'exigeronl,  les  référendaires 
chargés  d'en  faire  en  commun  la  vérifica- 
tion. 

24.  Après  la  vérification  terminée,  les 
référendaires  rédigeront ,  pour  chaque 
compte,  un  rapport  raisonné,  dans  lequel 
ils  présenteront  la  composition  des  recet- 
tes et  des  dépenses;  ils  relèveront  toutes 
les  difficultés  relatives  à  la  ligne  de 
compte  seulement,  proposeront  les  force- 
ments de  recettes,  les  radiations  de  dé- 
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penses,  el  les  charges  qu'ils  jugeront  de- 
voir être  établies  contre  les  comptables  ; 
ils  formeront  la  balance  des  comptes  ;  ils 
présenteront  le  résultat  final  de  leur  opé- 
ration ;  ils  remettront  particulièrement  le 
deuxième  cahier  d'observations  prescrit 
par  l'article  20  de  la  loi  du  16  septembre, 
;iu  maître  auquel,  conformément  à  l'article 
28  ci-après,  le  rapjwrt  du  référendaire 
aura  été  distribué. 

2o.  Les  référendaires,  aussitôt  qu'ils 
auront  préparé  un  rapport,  en  remet- 
iront  note  au  greiïé,  qui  tiendra  un  regis- 
tre particulier  pour  chaque  chambre,  par 
ordre  de  numéros. 

26.  Les  référendaires  seront  appelés 
à  faire  leur  rapport  suivant  le  tour  de 
rôle  :  pourra  néanmoins  le  président  de  la 
chambre  donner  la  préférence  au  rapport 
d'une affaiie  urgente. 

27.  Le  conque,  les  bordereaux  dressés 
de  recettes  et  de  dépenses,  et  le  rapport 
et  les  pièces,  seront  mis  sur  le  bureau 
pour  y  avoir  recours  au  besoin. 

28.  Le  rapport  du  référendaire  ter- 
miné, le  président  de  la  chambre  en  fera 
la  distribution  à  un  maître,  qui  sera  tenu, 

—  1°  de  vérifier  si  le  référendaire  a  fait 
lui-même  le  travail  auquel  il  était  tenu  ; 

—  2°  si  les  difficultés  élevées  par  les  ré- 
férendaires sont  fondées;  —  3°  enfin, 
d'examiner  par  lui-même  les  pièces  au 
soutien  de  quelques  chapitres  du  compte, 
pour  s'assurer  que  le  référendaire  en  a 
soigneusement  vérifié  toutes  les  parties. 

—  Le  président  de  la  chambre  nommera, 
en  même  temps  que  le  maître  rappor- 
teur, deux  ou  un  plus  grand  nombre  de 
référendaires,  s'il  est  nécessaire,  lesquels 
seront  chargés  de  vérifier  si  les  caiiiers 
établis   par   le   référendaire   rapporteur 

j  l'ont  été    exactement,    et   d'en    rendre 
I  compte  au  maître  rapporteur. 

29.  Le  maître  fera  à  la  chambre  un 
I  rapport  motivé,  surtout  ce  qui  sera  rela- 
I  lif  à  la  ligne  de  compte  seulement,  et  il 
i  remettra    particulièrement    au    premier 
I  président  le  deuxième  cahier  des  obser- 
vations du  référendaire,  avec  ses  obser- 
vations personnelles,  s'il  y  a  lieu,  pour  en 
être  par  le  premier  président  fait  l'usage 
prescrit  par  la  loi  du  16  septembre;  les 
référendaires  qui  auront  concouru  à  la 
première  vérification  y  assisteront. 

50.  Nui  ne  prendra  la  parole  dans  les 


discussions  et  délibérations  sans  l'avoir 
obicnue  du  président. 

51.  Le  référendaire  rapporteur  don- 
nera son  avis,  qui  ne  sera  que  consulta- 
tif; le  maître  rapporteur  opinera,  etcha- 
(|ue  maître  successivement,  dans  l'ordre 
de  sa  nomination.  —  Si  différents  avis' 
sont  ouverts,  on  ira  une  deuxième  fois 
aux  opinions  ;  et  les  maîtres  qui  vou- 
draient auparavant  faire  des  observations 
nouvelles  pourront  èln;  autorisés  par  le 
président  :  il  recueillera  les  opinions 
après  que  la  discussion  seia  terminée,  et 
prononcera  l'arrêt. 

52.  Le  président  delà  chambre  tiendra 
ou  fera  tenir,  pendaiit  le  lapporl,  par  !'un 
des  maîtres,  la  minute  du  compte  soumis 
au  jugement  de  la  chambre;  et  chaque 
décision  sera  portée  sonmiairement  à  la 
marge  de  l'article  du  compte  auquel  elle 
se  rapporte. 

55.  Après  que  les  arrêts  définitifs  sur 
chaque  compte  seront  rendus,  et  les  mi- 
nutes signées,  le  compte  et  les  pièces  se- 
ront remis  par  le  rapporteur  au  greflier  en 
chef,  qui  fera  mention  des  arrêts  sur  la 
minute  du  compte,  et  déposera  le  tout  aux 
archives. 

54.  Il  sera  dressé,  le  dernier  jour  de 
chaque  mois,  par  le  greflier  en  chef,  un 
relevé  de  tous  les  comptes  qui  avaient  été 
distribués  avant  le  mois  aux  référendai- 
res, et  dont  ils  n'ont  pas  fait  le  rapport. 
Cet  état  sera  présenté  au  premier  prési- 
dent, et  communiqué  au  procureur  géné- 
lal,  pour  y  être  pourvu  suivant  l'exigence 
des  cas. 

53.  Le  premier  président  pourra  ap- 
peler ceux  des  référendaires  qui  ne  rem- 
pliront pas  leur  devoir,  et  leur  donner  les 
avertissements  nécessaires.  —  Il  pourra 
même,  en  cas  de  récidive,  après  avoir  en- 
tendu le  référendaire  en  présence  des  pré- 
sidents et  du  procureur  général,  le  cen- 
surer. —  Enfin,  si,  par  la  gravité  des  cir- 
constances, il  y  a  lieu  à  la  privation  tem- 
poraire de  traitements  ou  à  la  suspension 
de  fonctions,  il  en  fera  son  rapport  au 
ministre  des  finances. 

TITRE  IV.  —  Minittire  public. 

56.Le  procureur  général  ne  peut  exercer 
son  ministère  que  par  voie  de  réquisition. 

57.  Il  fera  dresser  un  état  général  de 
tous   ceux  qui   doivent  présenter  leurs 
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coniplcs  à  la  cour.  Il  s'assiircni  si  ou  non 
ils  soûl  exacts  à  les  présenter  dans  les  dé- 
lais iixé^i  par  les  lois  et  règlements,  et  re- 
querra, contre  ceux  en  relard,  l'applica- 
tion des  peines. 

58.  Il  s'assurera  si  les  chambres  tien- 
nent régulièronienl  leurs  séances,  si  les 
référendaires  font  exactement  leur  ser- 
vice; et,  en  cas  de  négligence,  il  adres- 
sera au  premier  président  les  réquisitions 
nécessaires  pour  y  pourvoir. 

59.  11  adressera  au  ministre  du  trésor 
public  les  expéditions  des  arrêts  de  la 
cour,  et  suivra  devant  elle  l'instruction  cl 
le  jugement  des  demandes  à  lin  de  révi- 
sion pour  cause  d'erreurs,  omissions,  faux 
ou  doubles  emplois  reconnus  à  la  charge 
du  trésor  public,  des  départements  ou  des 
communes. 

40.  Toutes  les  demandes  en  main-le- 
vée, réduction  et  translation  d'hypothè- 
ques, seront  communiquées  au  procureur 
général,  avant  d'y  être  statué. 

41.  Toutes  les  fois  qu'un  référendaire 
élèvera  contre  un  comptable  une  préven- 
tion de  faux  ou  de  concussion,  le  procu- 
reur général  sera  appelé  en  la  chambre, 
et  entendu  dans  ses  conclusions  avant  d'y 
être  statué. 

42.  Notre  procureur  général  pourra 
prendre  communication  de  tous  les  comp- 
tes dans  l'examen  desquels  il  croira  son 
ministère  nécessaire,  et  la  chambre  pouria 
même  l'ordonner  d'oUlce. 

45.  En  cas  d'empêchement  du  procu- 
reur général,  les  fonctions  du  ministère 
public  seront  momentanément  remplies 
par  celui  des  maîtres  des  comptes  que  le 
nn"nislre  des  finances  désignera. 

44.  Le  procureur  général  est  tenu  de 
correspondre  avec  les  ministres  sur  les 
demandes  qu'ils  pourront  lui  faire  de 
renseignements  pour  l'exécution  des  ar- 
rêts, les  main-levées,  radiations  ou  res- 
trictions des  séquestres,  saisies,  opposi- 
tions et  inscriptions  hypothécaires,  et  rem- 
boursements d'avances  des  comptables. 

TITRE  V.  —  Du  greffe,  des  archives  et  des 
huissiers. 

4o.  Le  greffier  en  chef  doit  être  âgé 
de  II  ente  ans  accomplis. 


(o)  Chaque  année  une  ordonnance  fixe  l'époque 
et  la  durée  des  vacances  delà  cour  des  comptes. 


46.  Il  assistera  aux  assemblées  géné- 
rales, et  y  tiendra  la  plume. 

47. Il  estcliargéde  tenir  les  différents  re- 
gistres elcelui  des  délibérations  de  la  cour. 

48.  11  est  chargé  de  veiller  à  la  garde 
et  conservation  des  minutes  des  arrêts, 
d'en  faire  faire  les  expéditions,  et  de  la 
gaide  des  pièces  qui  lui  sont  confiées  et 
de  tous  les  papiers  du  greffe. 

49.  Les  comptes  déposés  par  les  comp- 
tables seront  enregistrés  par  ordre  de  da- 
tes et  de  numéros,  du  jour  qu'ils  seront 
présentés. 

oO.  Le  greffe  de  la  cour  sera  ouvert 
tous  les  jours ,  excepté  les  dimanches  et 
fêtes ,  aux  heures  fixées  par  le  premier 
président. 

«51.  Les  premières  expéditions  des  ac- 
tes et  arrêts  de  la  cour  seront  délivrées 
gratuitement  aux  parties.  Les  autres  se- 
ront soumises  à  un  droit  d'expédition  de 
75  centimes  par  rôle.  {Art.  37  de  laloi  du 
"7  messidor  anif.  Décret  du  18  août  1807.) 

TITRE  VIII.  — De*  congés  (a). 

G7.  Les  membres  de  la  cour  seront  te- 
nus de  résider  à  Paris  :1e  défaut  de  rési- 
dence sera  considéré  comme  absence. 

68.  Le  premier  président  n'accordera 
pas  de  congé  de  plus  de  huitaine  ;  les  de- 
mandes de  congés  plus  longs  seront  faites 
au  ministre  des  finances. 

69.  Le  premier  président  n'accordera 
de  congé  que  pour  cause  nécessaire,  et 
qu'autant  que  l'absence  de  celui  qui  le  de- 
mandera ne  fera  point  manquer  le  service. 
Dans  le  cas  où  le  congé  doit  être  demandé 
au  ministre,  on  devra  attacher  à  la  de- 
mande les  conclusions  du  procureur  gé- 
néral, et  l'avis  du  premier  président,  que 
le  service  ne  souffrira  point  de  l'absence. 

70.  Celui  qui  aurait  été  nommé  mem- 
bre de  la  cour,  et  qui  ne  s'y  rendra  pas 
dans  le  délai  de  deux  mois,  après  la  date 
de  sa  nomination,  et  celui  qui  s'absentera 
de  la  cour  pendant  plus  de  deux  mois,  se- 
ront considérés  comme  démissionnaires, 
à  moins  qu'ils  n'aient  obtenu  une  permis- 
sion ou  congé  (b). 

71.  Les  congés  ne  pourront  être  accor- 
dés s'il  n'y  a  plus  des  deux  tiers  des  mem- 
bres de  la  cour  présents. 


(b)  Quant  à  l'admission  à  la  retraite  des  mem- 
bres de  la  cour  des  comptes,  voyez  au  §  i" ,  la 
loi  du  10  juin  ISii  (art.  15;. 
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Ordonnanck  rfa28  dée.  1830,  relative  aux  for- 
malités des  pourvoit  devant  la  cour  des  com- 
ptes enmaliére  de  comptabilité  communale. 

Art.  1 .  Les  arrêtés  des  conseils  de  pré- 
fticlure  et  des  sous-préfets,  statuant  sur 
les  comptes  présentés  par  les  receveurs 
des  communes  et  des  établissements  de 
bienfaisance,  seront  adressés  en  double 
expédition  aux  maires  des  communes,  par 
les  préfets  ou  sous-préfets,  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  la  date  de  ces  arrêtés. 

2.  Avant  l'expiration  des  huit  jours  qui 
suivront  la  réception  de  l'arrêté,  il  sera 
notifié  par  le  maire  au  receveur;  cette  no- 
tification sera  constatée  par  le  récépissé 
du  comptable,  et  par  une  déclaration  si- 
gnée et  datée  par  le  maire  au  bas  de  l'ex- 
pédition de  l'arrêté.  Pareille  déclaration 
sera  faite  sur  la  deuxième  expédition,  qui 
restera  déposée  à  la  mairie  avec  le  récé- 
pissé du  comptable. 

5.  En  cas  d'absence  du  receveur,  ou  sur 
son  refus  de  délivrer  le  récépissé,  la  noti- 
fication sera  faite  aux  frais  du  comptable, 
parle  ministère  d'un  huissier.  L'original 
de  l'exploit  sera  déposé  aux  archives  de 
la'mairie. 

4.  Si  la  notification  prescrite  parles  ar- 
ticles précédents  n'a  pas  été  faite  dans  les 
délais  fixés  par  ces  articles,  toute  partie 
intéressée  pourra  requérir  expédition  de 
l'arrêté  de  compte,  et  la  signifier  par  huis- 
sier. 

5.  Dans  les  trois  mois  de  la  notifica- 
tion, la  partie  qui  voudra  se  pourvoir  ré- 


digera sa  requête  en  double  original.  — 
L'un  des  deux  doubles  sera  remis  à  la 
partie  adverse,  qui  en  donnera  récépissé; 
si  elle  refuse,  ou  si  elle  est  absente,  la  si- 
gnification sera  faite  par  huissier. — L'ap- 
pelant adressera  l'autre  original  à  la  cour 
des  comptes,  et  y  joindra  l'expédition  de 
l'arrêté  qui  lui  aura  été  notifié.  Ces  piè- 
ces devront  parvenir  à  la  cour,  au  plus 
lard,  dans  le  mois  qui  suivra  l'expiration 
du  délai  du  pourvoi. 

6.  Si  la  cour  admet  la  requête,  la  par- 
lie  poursuivante  aura  ,  pour  faire  la  pro- 
duction des  pièces  justiiicalives  du  compte, 
un  délai  de  deux  mois,  à  partir  de  la  noti- 
fication de  l'arrêt  d'admission. 

7.  Faute  de  productions  suffisantes  de 
la  partie  poursuivante,  dans  le  délai  dont 
il  est  parlé  à  l'art.  5,  la  requête  sera  rayée 
du  rôle,  à  moins  que,  sur  la  demandedes 
parties  intéressées,  la  cour  ne  consente  à 
accorder  un  second  délai,  dont  elle  déter- 
minera la  durée.  —  La  requête  rayée  du 
rôle  ne  pourra  plus  êlre  reproduite. 

8.  Toute  requête  rejetée  par  défaut 
d'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  la  présente  ordonnance,  pourra 
néanmoins  être  reproduite,  si  le  délai  de 
trois  mois  accordé  pour  le  pourvoi  n'est 
pas  expiré. 

9.  Les  dispositions  de  la  présente  or- 
donnance, relatives  au  pourvoi,  seront 
observées  à  l'égard  des  pourvois  contre 
les  arrêtés  des  comptes  des  receveurs  don  t 
les  comptes  seront  arrêtés  par  les  sous- 
préfets. 


CODE  DE  LA  VOIRIE  w. 


g  I*'.  — Des   routes  royales   et   départementales» 


DÉCRET  du  id  juillct-\5  août  1790,  relatif  aux 
droits  de  propriété  et  de  voirie  sur  les  che- 
mins publics ,  etc. 

Article  1 .  Le  régime  féodal  et  la  jus- 
lice  seigneuriale  étant  abolis,   nul   ne 


pourra  dorénavant,  à  l'un  ou  l'autre  de 
ces  titres,  réclamer  aucun  droit  de  pro- 


(a)  On  dislingue  la  grande  etia  petite  voirie  :  la 
première  embrasse  toutes  les  voies  de  communi- 
cation d'unintérét  général,  telles  que  les  roules 
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I  priélë  ou  de  voirie  sur  les  clieniins  pu- 
blies, rues,  places  «le  vilia|,'es,  bourgs  ou 

villes. 
2.  En  conséquence,  le  droit  de  planter 

des  arbres  ou  de  sapproprier  des  arbres 
crus  sur  les  chemins  publics,  rues  et  places 
de  villages,  bourgs  ou  villes,  dans  les 
'  lieux  où'il  éUiit  allribué  aux  ci-devant  sei- 
gneurs par  les  coutumes,  statuts  ou  usages, 
est  aboli  (o). 


LOI  du  29  floréal  an  I  (9  mai  1802). 

Article  1.  Les  contraventions  en  ma- 
llère  de  grande  voirie ,  telles  qu'anticipa- 
lions  ,  dépôts  de  fumiers  ou  d'autres  ob- 
jets, et  toutes  espèces  de  détériorations 
commises  sur  les  grandes  roules,  sur  les 
arbres  qui  les  bordent,  sur  les  fossés,  ou- 
vrages d'art  el  matériaux  destinés  à  leur 
entretien,  sur  les  canaux,  fleuves  el  ri- 
vières navigables ,  leurs  chemins  de  ha- 
lage,  francs-bords,  fossés  et  ouvrages 
dart,  seront  constatées,  réprimées  el 
poursuivies  par  voie  administrative. 

2.  Les  contraventions  serontconstatées 
concurremment  par  les  maires  ou  adjoints, 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
leurs  conducteurs,  les  agents  de  la  navi- 
gation ,  les  commissaires  de  police  el  par 
la  gendarmerie. 

3.  Les  procès-verbaux  sur  les  contra- 
ventions seront  adressées  au  sous-préfet, 

\ui  ordonnera ,  par  provision  ,  et  sauf  le 
ecours  au  préfet,  ce  que  de  droit,  pour 
iaire  cesser  les  dommages. 

4.  Il  sera  statué  délinitivement  en  con- 
seil de  préfecture  :  les  arrêtés  seront  exé- 
cutés sans  visa  ni  mandement  des  tribu- 
naux, nonobstant  et  sauf  tout  recours,  et 
les  individus  condamnés  seront  contraints 
par  l'envoi  de  garnisaires  et  saisie  de  meu- 

:  blés ,  en  vertu  desdits  arrêtés ,  qui  seront 
j  exécutoires  et  emporteront  hypothèque. 


LOI  du  9  venlôse  an  XllI  (28  février  1S05),  rela- 
tive aux  plantalions  des  grandes  routes. 

Article  1.  Les   grandes  routes   du 


royales  et  départementales ,  les  fleuves ,  rivières 
et  canaux  navigables  et  flottables;  la  petite  voirie 
embrasse  toutes  les  autres  communications  d'un 
intérêt  local,  telles  que  les  chemins  vicinaux,  les 
COUPS  d'eaux  ni  navigables  ni  flottables ,  les  rues  et 
l>lac4;s  lies  villes,  bourgs  et  villages,  qui  ne  for- 


royaumc  non  plantées,  et  susceptibles 
d'être  plantées ,  le  seront  en  arbres  fores- 
tiers ou  fruitiers,  suivant  les  localités,  par 
les  propriétaires  riverains  (6). 

2.  Les  plantations  seront  faites  dans 
l'intérieur  de  la  roule ,  et  sur  le  terrain 
appartenant  à  l'Etat ,  avec  un  contre-fossé 
qui  sera  fait  et  entretenu  par  l'administra- 
tion des  ponts-et-chaussées. 

5.  Les  propriétaires  riverains  auront 
la  propriété  des  arbres  el  de  leur  produit; 
ils  ne  pourront  cependant  les  couper, 
abattre  ou  arracher,  que  sur  une  autori- 
sation donnée  par  ladministralion  pré- 
posée à  la  conservation  des  roules,  et  à  la 
charge  du  remplacement  (c). 

4.  Dans  les  parties  de  roules  où  les 
propriétaires  riverains  n'auront  point  usé 
dans  le  délai  de  deux  années,  à  compter 
de  l'époque  à  laquelle  l'administration 
aura  désigné  les  routes  qui  doivent  être 
plantées ,  de  la  faculté  qui  leur  est  donnée 
par  l'article  précédent,  le  gouvernement 
donnera  des  ordres  pour  faire  exécuter  îa 
plantation  aux  frais  de  ces  riverains;  et  lu 
propriété  des  arbres  plantés  leur  appar- 
tiendra aux  mêmes  conditions  imposées 
par  l'article  précédent. 

o.  Dans  les  grandes  roules  dont  la  lar- 
geur ne  permettra  pas  de  planter  sur  le 
terrain  appartenant  à  lEtal,  lorsque  le 
particulier  riverain  voudra  planter  des 
arbres  sur  son  propre  terrain ,  à  moins 
de  six  mètres  de  distance  de  la  route,  il 
sera  tenu  de  demander  et  d'obtenir  l'ali- 
gnement à  suivre ,  de  Id  préfecture  du  dé- 
partement; dans: ce  cas,  le  propriétaire 
n'aura  besoin  d'aucune  autorisation  parti- 
culière pour  disposer  entièrement  des  ar- 
bres qu'il  aura  plantés. 

8.  Les  poursuites  en  contravention  aux 
dispositions  de  la  présente  loi  seront  por- 
tées devant  les  conseils  de  préfecture, 
sauf  le  recours  au  conseil  d'Etat. 


DÉCRET  du  18  août  1810. 

Article  1.  Les  préposés  aux  droits 
réunis  el  aux  octrois  seront  à  l'avenir  ap- 


ment  pas  le  prolong^menlr  d'une  grande  roule, 
(ai  Voy.  cequi  a  été  statué  à  l'égard  des  arbres 
par  la  loi  ci-après  du  12  mai  1825- 

b,  c)  Voy.  ci-après  les  articles  86.  87,  91,  99 
du  décret  du  16  décembre  1811,  et  la  loi  du  12 
mai  1825. 
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pelés,  concurreniiuenl  avec  les  fonction- 
naires publics  désignés  en  l'arlicle  2  de  la 
loi  du  29  floréal  an  X,  à  consulter  les  con- 
traventions en  matière  de  grande  voirie , 
de  poids  des  voilures  et  de  police  sur  le 
roulage. 

2.  Les  préposés  ci-dessus  désignés, 
ainsi  que  les  fonctionnaires  publics  dési- 
gnés en  Fart.  2  de  la  loi  du  29  floréal  an  X 
seront  tenus  d'allirmer  devant  le  juge  de 
paix  les  procès-verbaux  qu'ils  seront  dans 
le  cas  de  rédiger,  lesquels  ne  pourront 
autrement  faire  foi  et  motiver  une  con- 
damnation. 


DÉCRET  du  16  décembre  1SM,  ronlrnant  rè- 
glement sur  la  conslruction  ,  la  réparation  et 
l'entretien  des  roules. 

TITRE  I.  —  Classificalion  des  mutes. 

Article  1.  Toutes  les  routes  du  royau- 
me sont  divisées  en  routes  royales  et  rou- 
les départementales. 

2.  Les  routes  royales  sont  de  trois 
classes. 

5.  Les  routes  départementales  sont 
toutes  les  grandes  roules  non  comprises 
aux  tableaux  (des  routes  royales),  et  con- 
nues jusqu'à  ce  jour  sous  la  dénomination 
de  routes  de  troisième  classe. 

4.  Toutes  les  fois  qu'une  route  nou- 
velle sera  ouverte ,  le  décret  qui  en  ordon- 
nera la  construction  indiquera  la  classe 
à  laquelle  elle  appartiendra;  et  il  sera 
pourvu  aux  frais  de  son  exécution  et  de 
son  entretien,  suivant  les  distinctions 
établies  ci-après  (a). 

TITRE  II.— Des  dépenses  des  roules. 

o.  Les  routes  royales  de  première  et 
seconde  classe  seront  entièrement  con- 
struites ,  reconstruites  et  entretenues  aux 
fi-ais  du  trésor  public. 

6.  Les  frais  de  construction  ,  de  recon- 
struction et  d'entretien  des  routes  royales 
de  troisième  classe  seront  supportés  con- 
curremment par  notre  trésor  cl  par  les 
départements  qu'elles  traverseront. 

7.  La  construction,  la  reconstruction 


la)  Aujourd'hui,  ti'apics  l'arlicli-  IJ  de  la  loi  du 
7  juillet  18$î ,  "Tous  grands  travaux,  routes,  etc., 
entrepris  par  l'Elat  ou  par  compagnies  particu- 
lières, avec  ou  sans  subside  du  trésor,  avec  ou 
sans  aliénation  du  domaine  public ,  ne  pourront 


et  l'entrelien  des  routes  départementales 
demeurent  à  la  charge  des  départements , 
arrondissements  et  communes  qui  seront 
reconnus  participer  plus  particulièrement 
à  leur  usage. 

TITRE  III. —  De  la  manière  de  pourvoir  à  l'en- 
tretien des  rouies  royales. 

8.  Le  fonds  ordinaire  que  fournil  an- 
nuellement notre  trésor  pour  les  roules 
sera,  pour  chaque  année,  de  vingt  mil- 
lions, lesquels  seront  répartis  ainsi  qu'il 
suit  :  —  1°  pour  l'entretien  des  routes  de 
première  classe  ,  huit  millions  :  —  2"  pour 
l'entretien  des  routes  de  deuxième  classe, 
six  millions;  — 3°  Enfin,  pour  la  part  à 
supporter  par  le  trésor  dans  l'entretien  des 
routes  de  troisième  classe,  six  millions. 

9.  Notre  ministre  de  l'intérieur  fera 
connaître  chaque  année,  aux  conseils  gé- 
néraux de  département,  la  somme  pour 
laquelle  chacun  d'eux  aura  été  compris 
dans  la  répartition  qu'il  aura  faite  des  six 
millions  portés  au  dernier  paragraphe  de 
l'article  précédent,  et  celle  qui  serait  né- 
cessaire dans  chaque  département  pour  le 
complément  de  l'entretien  de  ses  roules 
t!e  troisième  classe,  afin  que  les  conseils 
généraux  puissent  voter  tout  ou  partie 
«iudit  complément,  aux  termes  de  l'art.  6 
du  présent  décret.  î 

10.  Les  routes  de  première  et  de  deu-  ' 
xièmeclasse  n'étant  pas  encore  toutes  par- 
venues à  l'état  d'entretien ,  la  portion  des 
sommes  indiquées  à  l'art.  8  qui,  chaque 
année,  ne  sera  point  employée  audit  en- 
tretien ,  sera  aff'ectée  à  la  construction  des 
lacunes,  ou  aux  réparations  extraordi- 
naires des  parties  dégradées  desdites 
roules. 

TITRE  IV. — Des  moyens  de  pourvoir  aux  répa- 
rations extraordinaires  et  à  la  confection  des 
lacunes  ou  parties  de  routes  royales  à  ouvrir 
ou  d  terminer. 

11.  Indépendamment  des  roules  pour 
la  conslruction  desquelles  il  est  accordé 
des  fonds  spéciaux  ,  les  constructions  et 
reconstructions  de  roules  royales  seront 


être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  loi,  qui  ne  sera 
rendue  qu'après  une  enquête  administrai  ve.— Une 
ordonnance  royale  sutlira  pour  autoriser  l'exécu- 
tion des  routes  de  moins  de  vingt  mille  mètres  de 
longueur.» 
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faites  au  moyen  d'une  somme  annuelle  de 
cinq  millions,  fournie  sur  les  fonds  du 
trésor,  addilionnellement  aux  sommes  qui 
seront  affectées  à  ces  consiruclions  et  re- 
constructions, conformément  à  l'art.  10 
du  présent  décret. 

12.  Ces  fonds  seront  appliqués  de  pré- 
férence à  nos  routes  royales  de  première 
classe,  et  ensuite  à  celles  de  seconde, 
jusqu'à  ce  qu'elles  soient  toutes  portées  à 
l'état  de  simple  entretien. 

TITRE  V. — Des  routes  départementales  a  . 

Section  l.— Dispositions  pour  la  formation  d'un 
état  général  des  roules  départementales. 

15.  Dans  leur  session  de  1819  ,  les 
conseils  généraux  indiqueront ,  —  1°  celles 
des  routes  déparlemenlales  désignées  en 
l'art.  3  qu'ils  jugeraient  devoir  être  sup- 
primées ou  rangées  dans  la  classe  des 
cliemins  vicinaux,  ou  ceux  des  chemins 
vicinaux  qu'ils  jugeraient  devoir  être  éle- 
vés au  rang  des  routes  départementales; 
—  2*  celles  des  routes  départementales 
qu'il  serait  le  plus  pressant  de  réparer; — 
3°  la  situation  des  travaux  qui  sont  or- 
donnés et  continueront  à  être  exécutés 
dans  leurs  départements ,  sur  les  routes 
départementales ,  en  vertu  des  lois  précé- 
dentes, en  y  joignant  le  tableau  des  im- 
positions extraordinaires  créées  par  les- 
dites  lois,  et  de  la  portion  pour  laquelle 
la  loi  a  spécilié  que  notre  trésor  royal 
concourrait  auxdils  travaux  ;  —  4°  leurs 
vues  sur  la  plantation  de  leurs  routes  dé- 
partementales ,  dans  la  forme  du  rapport 
ordonné  au  litre  VIII,  section  II,  art.  91 
du  présent ,  pour  nos  routes  royales. 

14.  Le  travail  des  conseils  généraux, 
prescrit  par  l'article  précédent,  sera  re- 
vêtu de  1  avis  du  préfet  et  des  observa- 
tions de  l'ingénieur,  et  transmis  à  notre 
ministre  de  l'intérieur  par  l'intermédiaire 
de  notre  directeur  général  des  ponts-et- 
chaussées. 

lo.  Au  l^""  septembre  prochain,  notre 
directeur  général  remettra  à  notre  minis- 
tre de  l'intérieur,  un  rapport  tendant  à 


(o)  LOI  du  20-îi  mars  183.Ï  sur  les  routes 

départementales. 
"■  t-  A  l'avenir  aucune  roule  ne  pourra  être 
rlassée  au  nombre  des  routes  départementales, 
sans  que  le  vote  du  conseil  géueral  ait  été  précède 
"^enquête  prescrite  par  l'art.  3de  la  loi  du7  juillet 
1833  (cité  en  note  sous  l'art.  4  ci-dessus  .  —  Cette 


nous  faire  connaître  l'état  au  vrai  des 
routes  départementales,  en  distinguant, — 
1°  Celles  qui  n'ont  besoin  que  d'un  sim- 
ple entretien  pour  être  viables  en  toute 
saison  ;  —  2°  Celles  qui  exigeraient  des 
réparations  extraordinaires  ;  —  3°  Les  la- 
cunes qu'elles  présentent;  — 4°  L'estima- 
tion par  aperçu  des  dépenses  nécessaires 
pour  les  mettre  toutes  à  l'état  de  simple 
entrelien. 

Section  U.— Delà réparlilion des  dépenses. 

16.  Il  sera  statué  sur  la  construction, 
la  reconstruction,  la  plantation  et  l'entre- 
tien des  roules  départementales,  par  des 
règlements  d'administration  publique  ren- 
dus pour  chacune  desdites  roules. 

17.  Ces  décrets  prononceront, — I"  Sur 
l'époque  à  laquelle  la  route  devra  être 
achevée,  plantée,  s'il  y  a  lieu,  comme  il 
sera  dit  ci-après,  litre  VIII,  et  mise  à 
l'étal  de  simple  entretien; — 2°  Sur  la 
somme  nécessaire  à  cet  effet; — 3°  Sur 
celle  qu'exigera  l'entretien  annuel  ;  — 
4°  Sur  la  part  contributive  dans  lesdites 
sommes,  à  supporter  par  les  départe- 
ments, arrondissements  et  communes  in- 
téressées à  l'existence  de  la  route; — 5" Sur 
les  offres  faites  par  des  propriétaires  ou 
des  associations  de  propriétaires,  ou  des 
communes,  pour  contribuer  à  la  construc- 
tion, à  la  reconstruction  ou  à  l'entretien 
de  celle  route. 

18.  Toute  demande  pour  l'ouverture, 
la  reconstruction  ou  l'entretien  des  rou- 
les départementales,  formée  par  des  ar- 
rondissements, des  communes,  des  par- 
ticuliers, ou  des  associations  de  particu- 
liers, sera  présentée  à  la  plus  prochaine 
session  du  conseil  général  du  départe- 
ment, lequel  délibérera, —  1°  Sur  l'uti- 
lité des  travaux  demandés;  —  3°  Sur  la 
part  que  devront  supporter  respective- 
ment, dans  les  dépenses,  les  déparle- 
ments, les  arrondissements  ou  les  com- 
munes, en  proportion  de  leur  intérêt  dans 
les  travaux  proposés  ;  —  3°  Sur  les  offres 
faites  par  des  particuliers  ou  associations 


enquête  sera  faite  par  l'administration  ,  ou  d'of- 
fice ,  ou  sur  la  demande  du  conseil  général. 

))2.  Les  votes  émis  jusqu'à  la  promulgation  de 
la  présente  loi ,  quoiqu'ils  n'aient  pas  été  précédés 
de  la  susdite  enquête,  pourront  être  approuvés 
par  ordonnance  du  roi,  suivant  les  formes  pres- 
crites par  le  décret  du  16  décembre  1811.  » 
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de  particuliers  ou  communes,  et  sur  les 
conditions  auxquelles  ces  offres  seraient 
laites  (Voy.  €.  niun.  et  départ.). 

19.  La  délibération  du  conseil  général 
sera  communiquée  aux  conseils  d'arron- 
dissement, aux  conseils  municipaux,  aux 
particuliers  ou  associations  de  particu- 
liers, dont  il  est  parlé  au  §  5  de  l'art.  17, 
lesquels  seront  tenus  de  fournir  leurs  ob- 
servations dans  un  délai  qui  leur  sera  fixé 
par  le  préfet. 

20.  Lorsqu'une  proposition  pour  l'ou- 
verture, la  reconstruction  ou  l'entretien 
d'une  route  départementale,  intéressera 
plusieurs  déparlements,  notreministre  de 
l'intérieur  fera  communiquer  cette  propo- 
sition aux  conseils  généraux  de  tous  les 
départements  intéressés;  et  il  sera  pro- 
cédé dans  chacun  desdits  départements, 
ainsi  qu'il  estdit  aux  art.  18et  19ci-desstis. 

21.  Les  délibérations  définitives  des 
conseils  généraux  seront,  avec  Tavis  du 
préfet  et  les  observations  de  l'ingénieur 
en  chef  du  département,  adressées,  par 
l'intermédiaire  de  notre  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées,  à  notre  ministre 
de  l'intérieur,  d'après  le  rapport  duquel  il 
sera  statué  parnous,  suivant  qu'il  appar- 
tiendra. 

22.  Dans  le  cas  où  le  conseil  général 
d'un  département  n'aurait  reçu  aucune 
demande  pour  l'établissement,  la  répara- 
tion ou  l'entretien  de  ses  routes  départe- 
mentales, et  jugerait  cependant  néces- 
saire qu'il  fût  rendu  des  décrets  pour  as- 
surer l'existence  de  tout  ou  partie  de  ces 
routes,  il  pourra  prendre  une  délibéra- 
tion dans  la  forme  indiquée  à  l'article  18, 
sur  laquelle  sera  faite  l'instruction  préala- 
ble prescrite  par  l'article  19,  pour  être  en- 
suite statué  par  nous,  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra. 

25.  La  réunion  des  conseils  généraux 
et  d'arrondissement,  pour  délibérer  sur 
les  objets  spécifiés  aux  sections  présente 
et  suivante,  sera  spécialement  autorisée 
par  notre  ministre  de  l'intérieur  :  la  durée 
et  l'objet  de  chacune  de  ces  sessions  ex- 
traordinaires seront  déterminés  par  l'ar- 
rêté de  convocation  du  ministre,  et  il  ne 
pourra  y  être  traité  d'aucun  autre  objet. 

Section  III. — De  l'exécution  et  de  la  surveillance 
des  travaux. 

24.  Les  travaux  de  construction ,  de 


reconstruction  et  d'entretien  des  routes 
départementales  seront  projetés,  les  de- 
vis seront  faits,  discutés  et  approuvés, 
dans  les  formes  et  les  règles  suivies  pour 
les  routes  royales;  et  les  travaux  seront 
exécutés  par  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées. 

23.  11  sera  exercé  une  surveillance 
spéciale  sur  les  travaux  des  routes  dépar- 
tementales, dans  lintérèt  des  départe- 
ments, arrondissements,  communes,  par- 
ticuliers et  associations  de  particuliers  qui 
auraient  contribué  à  fournir  les  fonds  né- 
cessaires :  à  cet  elfet,  le  préfet  nommera 
parmi  les  membres  des  conseils  de  dépar- 
tement, arrondissement  et  communes,  et 
parmi  les  particuliers  et  associations  de 
particuliers  ,  une  commission  dont  il 
désignera  les  président  et  secrétaire,  à 
laquelle  il  sera  donné  communication 
préalable  du  cahier  des  charges,  et  qui 
assistera  aux  adjudications  ainsi  qu'à  la 
réception  des  matériaux  et  des  travaux, 
et  donnera  ses  observations  sur  le  tout. 

26.  Les  fonds  provenant  des  contribu- 
tions extraordinaires,  cotisations  ou  do- 
nations de  capitaux  ou  de  rentes,  établies 
ou  acceptées  par  suite  de  nos  décrets  sur 
les  routes  départementales,  seront  dépo- 
sés dans  la  caisse  du  receveur  général  du 
département,  pour  être  employés,  comme 
fonds  spécial,  sur  les  mandais  du  préfet 
et  d'après  les  ordonnances  de  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

TITRE  VI.— Dm  mode  d'enlreliendcs  roules. 

Section  I. — Des  adjudications. 

§  I.  Règle  générale  des  adjudicaiions. 

26.  A  l'avenir,  et  à  mesure  de  l'expi- 
ration des  baux  d'entretien  des  routes  ac- 
tuellement existants,  ou  en  cas  de  rési- 
liation desdits  baux,  l'entretien  des  routes 
pavées  et  non  pavées  sera  divisé  en  deux 
parties,  qui  seront  adjugées  séparément, 
savoir  :  1°  la  fourniture  desmatériaux,  qui 
sera  donnée  à  l'entreprise  ;  2"  leur  emploi 
et  les  autres  travaux  de  l'entretien, qui  se- 
ront adjugés  à  des  cantonniers. —  Il  ne 
pourra  être  dérogé  au  mode  d'entretien 
établi  par  le  présent  article  qu'en  vertu 
d'un  règlement  d'administration  publique, 
fixant  le  mode  qui  y  sera  substitué,  et  ren- 
du, pour  chaque  localitéoù  l'exception  se- 
rait reconnue  nécessaire ,  sur  la  proposi- 
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lion  de  nolie  direclcnr  gt-iiéral  des  ponts 
etcliaussées  el  le  lapporl de  noire  minis- 
tre de  l'intérieur. 

20.  Aucun  individu  ,  s'il  n'est  maître 
de  poste,  ne  p.Mit  réunir  radjudicalion  de 
la  l'ourniluredes  matériaux  el  l'adjudica- 
tion d'aucuns  travaux  d'entretien. 

30.  Ces  deux  espèces  d'adjudication 
seront  laites  dans  les  formes  usitées  jus- 
qu'à ce  jour,  sur  soumissions  cachetées, 
el  d'après  un  cahier  de  charges  arrêté  par 
notre  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées. Le  cahier  de  charges  des  baux  d'en- 
tretien énoncera  toutes  les  obligations 
prescrites  aux  cantonniers  par  le  présent 
décret,  indépendamment  des  clauses  lo- 
cales motivées  par  la  nature  des  maté- 
riaux et  du  terrain. 

31.  Les  baux  d'adJHdication  de  la 
fourniture  des  pavés  et  autres  matériaux 
continuerontd'élresoumisà  l'approbation 
de  notre  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées.  Les  baux  d'adjudication  de 
l'emploi  des  matériaux  et  autres  travaux 
de  1  entretien  des  roules  seront  aussi 
transmis  à  noire  direcleur  général  des 
ponts  et  chaussées  pour  être  par  lui  ap- 
prouvés; néanmoins  ils  recevront  immé- 
diatement leur  exécution  provisoire. 

52.  Dans  les  baux  des  adjudications  de 
l'entretien  des  roules,  ne  sera  pas  com- 
prise la  portion  des  ouvrages  de  terrasse 
applicable  aux  réparations  ,  curement  el 
entrelien  des  fossés  des  roules,  laquelle 
portion  sera  exécutée  ainsi  qu'il  est  dit 
au  titre  VllI,  section  III,  art.  109  du  pré- 
sent. 

§  II.  Det  adjudications  des  malériaux. 

53.  Les  baux  pour  la  fourniture  des 
paves  seront  de  six  ans  au  moins  :  ceux 
pour  l'extraction,  le  transport  et  le  cas- 
sage  des  matéiiaux  destinés  à  la  répara- 
tion des  routes  non  pavées,  ne  pourront 
être  moindres  d'une  année,  ni  excéder 
trois  années. 

54.  Ces  baux  stipuleront  une  amende 
payable  au  prolilde  l'Etal,  du  tiers  de  la 
valeur  des  pavés  ou  autres  matériaux  qui 
auraient  dû  être  approvisionnés,  elqnine 
seraient  point  déposés,  à  l'époque  fixée, 
sur  la  route;  et  ce,  indépendamment  du 
I emplacement,  aux  frais  de  l'entrepre- 
iiour,  de  tous  les  matéiiaux  non  fournis. 


5i>.  Avant  de  délivrer  aucun  mandat 
de  paiement  aux  adjudicntaires  des  maté- 
riaux, le  préfet  pourra  faire  vérifier,  par 
tous  les  moyens  qu'il  jugera  convenables, 
la  réalité  des  quantités  de  matériaux  an- 
noncées comme  fournies,  d'après  le  cerli- 
(ical  délivré  à  l'entrepreneur  par  l'ingé- 
nieur en  chef. 

S5 III.  Des  adjudications  de  l'emploi  des  maté- 
riaux et  autres  travaux  d'entretien. 

3G.  Les  adjudications,  à  des  canton- 
niers, de  l'emploi  des  malériaux  et  autres 
travaux  de  l'entretien  des  routes,  seront 
faites  pour  le  terme  de  trois  années. 

57.  Pour  l'exécution  de  l'article  28,11 
sera  fait,  par  département,  une  division 
des  routes  du  royaume,  tant  royales  que 
départementales,  en  cantons,  dont  l'éten- 
due pourra  être  inégale,  el  sera  réglée 
par  la  nature  du  sol  et  la  facilité  ou  la  dif- 
iicullé  des  travaux. 

58.  Les  limites  des  cantons  de  route 
seront,  autant  qu'il  sera  possible,  adap- 
tées à  celles  des  relais  des  postes  aux  che- 
vaux du  royaume  :  chaque  relais  de  poste 
l)Ouna  comprendre  toutefois  plusieurs 
cantons  de  roule,  suivanlla  nature  du  sol 
et  lesconvenances  du  travail. 

59.  Le  tableau  des  cantons  de  route  ac 
chaque  département,  dressé  par  l'ingé- 
nieur en  chef,  et  revêtu  des  observations 
des  sous-préfets  eldes  préfets,  sera,  sur 
le  rapport  de  notre  directeur  général  des 
ponts  cl  chaussées,  arrêté  définitivement 
par  notre  ministre  de  l'intérieur,  avant  le 
1*"^  septembre  1812. 

40.  Tout  individu  habitant  dans  une 
commune  dont  le  territoire  est  traversé 
par  un  canton  de  route,  ou  en  est  limi- 
trophe, pourra  présenter  sa  soumission 
pour  le  travail  de  Tentrelien  dudil  canton 
de  roule. — Aucun  individu,  s'il  n'est  maî- 
tre de  poste,  ne  peut  soumissionner  plus 
d'un  canton  deioute.  Un  maître  de  poste 
peut  soumissionner  plusieurs  cantons  de 
roule,  pourvu  qu'ils  soient  desservis  par 
son  relais. 

41 .  Tout  maître  de  poste  qui,  aux  ter- 
mes de  Tarticle  j)récédent,  présentera  sa 
souiriission  pour  se  rendre  adjudicataire 
(le  l'entretien  du  canton  ou  des  cantons 
de  route  compris  dans  l'étendue  de  ses 
relais,  pourra,  pai'  exception  spéciale  aux 
dispositions  do  l'arliclo  29,  réunir  la  qua- 
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lilé  d'adjudicataire  de  la  fournituretles  ma- 
tériaux et  celle  de  cantonnier. 

42.  Tout  niaitre  de  poste  cessant,  par 
quelque  cause  que  ce  soit,  son  service  de 
maître  de  poste,  cessera,  par  le  fait,  d'ê- 
tre adjudicataire  de  l'entretien  des  routes 
ou  deia  fourniture  des  matériaux,  à  com- 
mencer du  mois  qui  suivra  son  remplace- 
ment, s"il  n'est  admis ,  sur  sa  demande,  à 
continuer  son  entreprise  pendant  le  reste 
de  la  durée  de  son  bail. 

45.  Tout  défaut  d'accomplissement, 
dûment  constaté  de  la  partdu  cantonnier, 
de  l'une  des  obligations  qui  lui  auront  été 
imposées  par  le  cahier  des  charges,  en- 
traînera la  résiliation  de  son  bail.  Les 
baux  réserveront  en  outre  à  l'administra- 
lion  la  faculté  de  faire  exécuter,  aux  frais 
du  cantonnier,  les  réparations  qu'il  aurait 
négligé  de  faire. 

44.  Les  adjudications  des  cantons  de 
roule  seront  faites  par  les  sous-préfets  , 
sur  leva  des  soumissions  délinitives,  en 
présence  de  l'ingénieur  ordinaire  de  Tar- 
rondissement  cl  de  I  ingénieur  en  ciief,  si 
celui-cijuge  à  propos  de  s'y  trouver. — Le 
sous -préfet  prononcera  l'adjudication  , 
après  avoir  i)ris  l'avis  des  ingénieurs,  et 
entendu ,  s'il  est  besoin  ,  les  soinnission- 
naircs.  —  Les  procès-verbaux  seront  en- 
voyés au  préfet,  qui  les  transmettra,  avec 
son  avis  et  ses  observations,  à  notre  di- 
recteur général  des  ponts  et  chaussées. 

4o.  La  résilialioii  sera  prononcée  par 
le  préfet  et  approuvée  par  notre  minisire 
de  l'intérieur,  sur  l'avis  de  notre  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées. 

4G.  Toules  plaintes  ou  réclamations 
contre  lesadjudicalionsou  résiliations  des 
baux  de  renlrelien  des  cantons  de  roule 
seront  adressées  à  nolredirecleur  général 
des  ponts  et  chaussées,  pour  y  être  pro- 
noncé sur  son  rapport  par  notre  ministre 
de  l'intérieur. 

Section  H. — Des  cantonniers. 

47.  Les  cantonniers  exécuteront  leurs 
travaux  sous  la  direction  des  ingénieurs 
et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  ; 
ils  seront  chargés, —  Pour  les  chaussées 
pavées,  fdc  relever  cl  de  remplacer  cha- 
que pavé  enfoncé  ou  cassé  ;  2"  de  mainte- 
nir et  reposer  les  pierres  ou  pavés  de  bor- 
dure; 3°de  déblayer  les  boucs  amoncelées 
dans  les  flaques  et  bas-fonds;  4°  de  com- 


bler les  ornières  qui  peuvent  se  fa  ire  entre 

les  chaussées  et  les  accotements;  5°  d'en- 
tretenir les  accotements  unis  et  pratica- 
bles en  toutes  saisons  ; —  Pour  les  chaus- 
sées d'empierrement,  1°  d'employer  les 
matériaux  approvisionnés  sur  les  routes; 
2°  de  donner  l'écoulement  aux  (!aux  plu- 
viales ou  autres  ;  3°  de  combler  les  orniè- 
res à  mesure  qu'elles  se  forment;  4°  de 
rabattre  les  bourrelets  des  chaussées,  ré- 
galer toutes  les  aspérités  qu'elles  présen- 
tent, et  recouvriren  grayicr ou  pierrailles, 
les  flaques,  creux  ou  sentiers  qui  s'y  for- 
meraient; 5°  d'entrctenii' les  accotements, 
de  manière  qu'ils  soient  unis  et  pratica- 
bles en  toutes  saisons  ;  G  ■  de  conserver  les 
alignements  et  la  forme  des  las  d'appro- 
visionnements, de  telle  manière  que  la 
vérification  des  ingénieurs  puisse  toujours 
en  être  sûre  et  facile. 

48.  Tout  cantonnier  sera  tenu  d'exé- 
cuter ,  jour  par  jour ,  les  réparations ,  et 
d'employerà  cetelïclle  nombre  d'ouvriers 
nécessaire.  Loisque  l'adjudicataire  sera 
un  maître  de  poste,  il  sera  lenu  dindiquer 
et  de  faire  admettre  un  maître  ouvrier  pour 
recevoir  et  faire  exécuter  tous  les  ordres 
des  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts 
et  chaussées.  —  Il  n'en  restera  pas  moins 
personnellement  obligé  pour  l'exécution 
de  toules  les  clauses  de  son  bail. 

49.  Les  cantonniers  feront  connaître 
ch:i(|ue  jour  an  conducteur  des  ponls  et 
chaussées  et  au  maire  de  leur  comnmne, 
les  abus  et  délits  qui  seraient  commis  dans 
l'étendue  de  leurs  cantons;  tels  que  fraude 
dans  lapprovisionnement  des  matériaux, 
dégradations  commises  sur  la  route ,  ou 
tout  autre  délit  de  grande  voirie  quel- 
c-onque. 

50.  Les  maires  seront  tenus  de  dresser 
sur  le  champ  un  rapport  des  plaintes  dont 
il  est  fait  mehtion  au  précédent  article ,  et 
d'adresser  sans  relard  ledit  rapport  au 
sous-préfet,  qui  fera  à  l'instant  vérifier 
les  faits  par  l'ingénieur  de  l'arrondisse- 
ment. Si  les  plaintes  désignent  nominati- 
vement quelque  individu  coumie  auteur 
de  la  contravention ,  le  maire  en  dressera 
procès-veibal ,  ou  veillera  à  ce  qu'il  soit 
dressé  par  le  commissaire  de  police,  ou 
par  l'adjoint  qui  en  remplit  les  fondions. 

31.  Les  cantonniers  seront  toujours 
présentsou  appelés  àlare(;ej»lioii,(|uisera 
laite  par  les  ingénieurs ,  des  paves  ou  ma- 
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lériaux  approvisionnés  par  les  adjudica- 
taires ;  ils  devront  présenter,  lors  de  cette 
réception,  leurs  observations  aiix  ingé- 
nieurs sur  la  nature  de  ces  matériaux. 

52.  Loisrpie  la  tonrnilure  des  maté- 
riaux et  rexéciiiidii  des  travaux  se  trouve- 
ront réunies  dans  l'adjudication  consentie 
à  un  maître  de  j)()ste,  les  maires  assiste- 
ront à  la  réception  des  matériaux ,  et  fe- 
ront, sur  leur  nature,  les  observations 
que  l'article  précédent  autorise  les  can- 
tonniers à  présenter. 

35.  Les  maires  ou  cantonniers  qui  au- 
ront fait  des  observations  sur  la  fourniture 
des  matériaux  pourront  les  transmettre, 
s'ils  le  jugent  convenable ,  et  dans  les 
vingt-quatre  heures,  au  sous-préfet. 

u4i.  Tout  cantonnier  qui,  aux  époques 
et  dans  les  formes  indiquées  dans  les  ar- 
ticles 51  et  53  ci-dessus,  n'aurait  pas  pré- 
senté ses  observations  sur  la  nature  des 
matériaux  qui  lui  seraient  fournis,  ne  sera 
plus  admis  à  se  prévaloir  de  la  mauvaise 
qualité  des  matériaux ,  pour  excuser  le 
mauvais  état  de  son  canton  de  route. 

tio.  Les  cantonniers  prêteront  aide  et 
assistance  aux  voituriers  et  voyageurs;  et 
ils  donneront  avis  aux  maires  et  à  la  gen- 
darmerie, de  tout  ce  qui  pourrait  intéres- 
ser la  sûreté  et  la  tranquillité  publique. 
—  Les  maires  seront  tenus  de  faire  au 
sous-préfet  de  l'arrondissement  le  rapport 
des  déclarations  du  cantonnier:  la  gen- 
darmerie en  devra  dresser  procès-verbal 
sur  le  champ  ,  et  sans  déplacer ,  en  la 
présence  du  cantonnier  déclarant. 

56.  Le  travail  de  l'entretien  des  routes 
sera  payé  aux  cantonniers  chaque  mois, 
au  chef-lieu  de  l'arrondissement,  à  raison 
du  douzième  du  prix  d'une  année  de  bail , 
.sauf  la  retenue  d'un  douzième ,  qui  aura 
lieu  sur  chaque  paiement  pour  la  garantie 
di3  la  bonne  exécution  des  travaux  subsé- 
quents ;  et  il  sera  fait  compte  de  cette  re- 
tenue lors  de  l'expiration  du  bail. 

TITRE  VII. — De  la  surveillance  de  l'entretien 
des  roules. 

Section    I. — De    la.    surveillance   de    l'admi- 
nistration. 

57.  Lespréfets,  sous-préfets  et  maires, 
sont  chargés  d'exercer  une  surveillance 
spéciale  sur  le  bon  état  des  routes  de  leurs 
déparlements ,  arrondissements  et  com- 
munes. 


5  I.  De  la  surveillance  des  maires. 

58.  La  surveillance  des  maires  sur 
l'état  des  routes  de  leur  commune  et  sur 
le  service  des  cantonniers  qui  y  seront 
placés,  s'exercera  par  une  inspection  «les 
travaux  qu'ils  pourront  faire  aussi  fré- 
quemment qu'ils  le  trouveront  convena- 
ble ,  en  se  faisant  accompagner  par  les 
cantonniers  toutes  les  fois  qu'ils  le  juge- 
ront nécessaire. 

59.  Les  maires  ne  pourront  néanmoins 
interdire  ni  ordonner  aucun  travail  aux- 
dits  cantonniers  ;  mais  ils  rendront  compte 
au  sous-préfet  de  leur  arrondissement,  au 
moins  chaque  quinzaine  ,  et  sur-le-cliamp, 
s'il  y  a  urgence,  des  résultats  de  leur  in- 
spection. 

5  II.  De  la  surveillance  des  sous-préfets. 

60.  Les  sous-préfets  feront  quatre  fois 
chaque  année  l'inspection  des  routes 
royales  de  leur  arrondissement;  ils  de- 
vront en  outre  se  transporter  sur  tous  les 
points  de  route  dont  l'état  sera  l'objet  d'une 
con  tradiction  entre  les  rapports  des  maires 
et  ceux  des  ingénieurs. 

61.  Dans  tous  les  cas  énoncés  à  l'ar- 
ticle ci-dessus,  les  sous-préfets  pourront 
prescrire  aux  ingénieurs  ordinaires  de  se 
rendre  sur  les  parties  de  route  qu'ils  leur 
indiqueront ,  et  se  faire  en  outre  assister, 
dans  leurs  visites,  par  les  maires  et  les 
cantonniers. 

62.  Après  chacune  de  leurs  tournées  , 
les  sous-préfets  adresseront  aux  préfets 
un  compte  sommaire  et  exact,  canton  par 
canton  ,  de  la  situation  des  routes  de  leur 
arrondissement. 

Ç  m.  Delà  surveillance  des  préfets. 

65.  Les  préfets ,  dans  leur  tournée  an- 
nuelle ,  inspecteront  toutes  les  routes 
royales  de  leur  département;  ils  devront 
en  outre  se  transporter  sur  tous  les  points 
de  route  dont  l'état  sera  l'objet  d'une  con- 
tradiction entre  les  rapports  des  sous- 
préfets  et  ceux  des  ingénieurs. 

64.  Les  auditeurs  sous-préfets  de  chef- 
lieu  ,  et  les  auditeurs  attachés  aux  préfets, 
pourront  être  par  eux  nommés  commis- 
saires pour  l'inspection  ou  la  visite  de  la 
totalité  ou  de  partie  des  routes  du  dépar- 
tement. 

65.  Les  préfets  pourront  se  faire  as- 
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sister  dos  ingoiiieurs  en  chei'  dans  les 
formes  établies  eldans  les  cas  prévus  pour 
les  sous-préfets  et  les  ingénieurs  ordinai- 
res par  l'art.  61  du  présent  décret ,  et  se 
faire  en  outre  accompagner  dans  leurs  vi- 
sites par  les  sous-préfets  et  les  ingénieurs 
ordinaires. 

§  IV.  Dispositions  générales. 

G6.  Dans  leurs  tournées  et  dans  les 
visites  spéciales  qu'ils  feront  des  routes, 
les  préfets  et  sous-préfets  appelleront  de- 
vant eux  les  maîtres  de  poste,  et  enten- 
dront leurs  dires  sur  la  conduite  journa- 
lière et  l'état  des  travaux  do  l'entretien 
des  cantons  de  route  compris  dans  leurs 
relais  respectifs;  et  ces  dires  seront  tou- 
jours mentionnés  dans  les  comptes  de 
tournée  dos  sous-préfets. 

67.  Pour  obtenir  leurs  mandats  de 
paiement,  les  cantonniers  enverront  cha- 
que mois  au  préfet,  par  l'intermédiaire 
des  sous-préfets  ,  indépendamment  du 
certificat  de  consentement  au  paiement 
du  douzième  délivré  par  les  ingénieurs, 
un  certificat  des  maires  et  maîtres  de  poste 
de  leurs  cantons  de  route,  constatant  le 
bon  état  desdites  routes. 

68.  Lors  même  qu'un  cantonnier  sera 
porteur  des  certificats  mentionnés  au  pré- 
cédent article,  le  préfet,  s'il  a  reçu  quel- 
que plainte,  ou  acquis  des  notions,  sur  le 
mauvais  état  de  son  canton  de  route, 
pourra  en  faire  ou  en  ordonner  la  visite, 
et  suspendre,  jusqu'au  résultat  de  ladite 
visite,  la  délivrance  du  mandat  de  paie- 
ment. 

69.  Le  préfet  pourra  également  or- 
donner une  vérification  extraordinaire  du 
canton  de  route,  d'un  cantonnier  qui  le 
réclamerait  et  qui  aurait  éprouvé  le  refus 
de  l'un  des  certilicats  mentionnés  à  l'ar- 
ticle 67. 

Section  II.  —  Du  servies  des  ingénieurs. 

70.  Les  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires 
sont  spécialement  chargés  de  diriger  par 
eux-mêmes,  et  par  les  conducteurs  sous 
leurs  ordres,  lexécution  de  l'emploi  des 
matériaux  et  autres  travaux  de  l'entretien 
des  roules  par  les  cantonniers. 

71.  Ils  se  tiendront  continuellement 
assurés  (|ue  les  cantonniers  remplissent 
leurs  obligationSj  et  parliculièretnent  cel- 


les prescrites  par  l'article  48,  d'exécuter 
jour  par  jour  les  réparations  dans  leur 
canton  de  route. 

72.  Dans  tons  les  cas  où  des  répara- 
tions n'auraient  pas  été  faites  par  des  can- 
tonniers, les  ingénieurs  ordinaires,  sur  le 
rapport  des  conducteurs  ,  demanderont 
l'autorisation  de  faire  exécuter  ces  répa- 
rations aux  frais  des  cantonniers  :  il  sera 
statué  sur  cette  demande  dans  les  vingt- 
quatre  heures  par  les  sous-préfels,  qui 
rendront  compte  de  leurs  décisions  aux 
préfets. 

75.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  provoquer 
la  résiliation  du  bail  d'un  cantonnier, 
l'ingénieur  en  chef  en  fera  la  demande  au 
préfet,  par  un  rapport  détaillé  auquel 
seront  joints  toutes  les  pièces  et  docu- 
ments nécessaires,  pour  que  ladite  rési- 
liation soit  prononcée  conformément  aux 
articles  43  et  45  du  présent  décret. 

74.  A  l'avenir,  les  ingénieurs  en  chef 
des  ponts  et  chaussées  ne  seront  tenus 
qu'à  une  seule  tournée  générale,  par  an- 
née, de  toutes  les  roules  du  département 
auquel  ils  seront  attachés. 

7o.  Ils  seront,  de  plus,  tenus  de  se 
transporter,  h  la  demande  du  préfet, 
seuls  ou  avec  lui,  sur  tous  les  points  des 
routes  où  il  aura  jugé  leur  présence  né- 
cessaire. 

76.  Les  ingénieurs  ordinaires  feront 
quatre  fois  par  aimée  la  tournée  des  rou- 
tes de  leur  arrondissement. 

77.  Ils  devront  aussi  se  transporter, 
à  la  demande  du  sous-préfet,  seuls  ou 
avec  lui,  sur  tous  les  points  des  routes  où 
il  aura  jugé  leur  présence  nécessaire. 

78.  Les  ingénieurs  en  chef,  dans  leurs 
tournées  ou  visites,  seront  accompagnés 
de  l'ingénieur  ordinaire  de  l'arrondisse- 
ment et  du  conducteur  surveillant  des 
cantons  de  route  dans  lesquels  ils  se  trou- 
veront; ils  constateront  l'état  de  la  route; 
ils  s'assureront  des  causes  de  dégrada- 
lions  qu'elle  leur  présenterait,  et  si  l'ap- 
provisionnement de  matériaux  voulu  par 
le  cahier  des  charges  a  été  effectué  par  les 
entrepreneurs  aux  époques  fixées  ;  ils  en- 
tendront les  plaintes  des  cantonniers. 

79.  Les  ingénieurs  en  chef  adresseront 
le  compte  de  chacune  de  leurs  tournées 
ou  visites  à  notre  directeur  général  par 
l'intermédiaire  des  préfets. 

80.  Les  ingénieurs  ordinaires  devront 
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se  transpoi'ler,  sur  lo  cliaini),  parloul  où 
la  roule  aiirail  i'|»ioiivé  (iii('l(|iu!  (li'i,Mada- 
lioii  in)lal)lc  et  iioiivclk-,  et  où  le  service 
réclaiiiorait  leur  pri-seiice,  sous  un  rap- 

Eorl(|ucltoii(iiie;  en  dresser  procès-ver- 
al,  et  en  envoyer  copie  à  l'ingénieur  en 
chef  et  au  sous-prél'ei. 

81.  A  repo(|ue  lixée  pour  l'approvi- 
sionnenienl  des  matériaux,  les  ingénieurs 
ordinaires  |(iocéderont,  en  présence  des 
enlreprenenis  et  des  cantonniers,  à  leur 
réception.  —  Ils  dresseront  de  celte  ré- 
ception un  procès-verbal,  dans  le(|uel  ils 
seront  tenus  déconsigner  les  observations 
des  maires  ou  des  cantonniers,  et  les  mo- 
tifs de  la  décision  qu'ils  auront  prise  en 
suite  de  ces  observations.  —  Ce  procès- 
verbal  sera  adressé  par  eux  à  l'ingénieur 
en  chef,  qui  en  donnera  connaissance  au 
préfet. 

82.  Au  vu  de  ce  procès-verbal,  le  pré- 
fet, en  conseil  de  préfecture,  prononcera, 
s'il  y  a  lieu,  contre  les  entrepreneurs,  les 
amendes  portées  en  l'article  34  du  présent 
décret. 

83.  Tout  ingénieur  ordinaire  qui  se 
dispenserait  de  l'une  de  ses  tournées,  ou 
se  ferait  remplacer  dans  les  fonctions  qui 
lui  sont  attribuées  par  le  présent  décret, 
encourra  les  peines  de  discipline  portées 
en  l'article  18  de  notre  décret  de  fructidor 
an  XII  (a). 

84.  Après  chacune  de  leurs  tournées, 
les  ingénieurs  ordinaires  adresseront  à 
l'ingénieur  en  chef  un  tableau  sommaire 
et  exact  de  la  situation  des  routes  dans 
leur  arrondissement;  et  l'ingénieur  en 
chef  formera  un  tableau  général  des  ta- 
bleaux qui  lui  auront  été  adressés  par  les 
ingénieurs  ordinaires,  pour  être  par  lui 
remis  au  préfet  :  le  préfet  l'adressera, 
avec  ses  observations  résultant  de  ses 
tournées  ou  visites,  et  des  comptes  de 
tournées  ou  visites  des  sous-préfets,  à 
notre  directeur  général  ,  lequel  devra 
ainsi  avoir,  quatre  fois  par  an,  sous  les 
yeux,  la  situation  au  vrai  de  toutes  les 
routes  du  royaume.  Celle  situation  sera 
remise,  à  chaque  époque,  à  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur,  qui  nous  en  rendra 
compte. 

83.  Avant  qu'il   soit  accordé    aucun 


avancement  à  un  ingénieur  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées  ,  notre  ministre  de 
l'intérieur  se  fera  rendic  compte  des  ré- 
sultats de  la  correspondance  du  préfet 
avec  notie  directeur  général,  relative- 
ment au  service;  de  l'ingénieur,  et  notam- 
ment en  ce  (pii  concerne  la  direction  et  la 
surveillance  des  travaux  de  l'entretien  des 
roules. 

TrruK  VIII. — De  la  plantalion  des  routes. 
Seclion  I. — l'iantativns  anciennes. 

86.  Tous  les  arbres  plantés  avant  la 
publication  du  présent,  sur  les  roules 
royales,  en  dedans  des  fossés  et  sur  le 
terrain  de  la  roule,  sont  reconnus  appar- 
tenir à  l'Etat,  excepté  ceux  qui  auront 
été  plantés  en  vertu  de  la  loi  du  9  ventôse 
an  XIII. 

87.  Tous  les  arbres  plantés,  jusqu'à  la 
publication  du  présent  décret,  le  long 
(iesdites  routes,  et  sur  le  terrain  des  pro- 
priétés communales  ou  particulières, sont  | 
reconnus  appartenir  aux  communes  ou 
particuliers  propriétaires  du  terrain. 

Section  U.— Plantations  nouvelles. 

88.  Toutes  les  routes  royales  non 
plantées,  et  qui  sont  susceptibles  de  1  être 
sans  inconvénient,  seront  plantées  parles 
particuliers  ou  communes  propriétaires 
riverains  de  ces  routes,  dans  la  traversée 
de  leurs  propriétés  respectives. 

89.  Ces  propriétaires  ou  ces  commu- 
nes demeureront  propriétaires  des  arbres 
qu'ils  auront  plantés. 

90.  Les  plantations  seront  faites  au 
moins  à  la  dislance  d'un  mètre  du  bord 
extérieur  des  fossés,  et  suivant  l'essence 
des  arbres. 

91.  Dans  chaque  département,  l'ingé- 
nieur en  chef  remettra  au  préfet,  avant  le 
!'■'  juillet  1812,  un  rapport  tendant  à  fixer 
celles  des  routes  royales  du  déparlement 
non  plantées,  et  susceptibles  de  l'être 
sans  inconvénient,  l'alignement  des  plan- 
tations à  faire,  route  par  route  et  com- 
mune par  commune,  et  le  délai  néces- 
saire pour  l'efléctuer;  il  y  joindra  son 
avis  sur  l'essence  des  arbres  qu'il  con- 
viendrait de  choisir  pour  chaque  localité; 


(o)  Cet  article  porte  :  «  Les  fautes  plus  graves 
contre  la  suboriiinalioii  et  l'exactilude  du  service 
seront  réprimées  par  une  suspension  delonclious 


et  par  la  privation  de  traitement,  qui  ne  pourra 
excéder  six  mois.  Le  ministre  prononcera  sur  le 
rapport  du  directeur  général.  » 


pour  le  loiit  devenir  l'objet  d'un  arrêté  du 
préfet,  qui  sera  soumis  à  l'approbation  de 
notre  ministre  de  l'intérieur,  par  l'inter- 
médiaire de  notre  directeur  général. 

92.  Les  arbres  seront  reçus  par  les  in- 
génieurs des  ponts  et  chaussées,  qui  sur- 
veilleront toutes  les  opérations,  et  s'assu- 
reront que  les  propriétaires  se  sont  con- 
formés en  tout  aux  dispositions  de  l'arrêté 
du  préfet. 

95.  Tous  les  arbres  morts  ou  man- 
quants seront  remplacés,  dans  les  trois 
derniers  mois  de  chaque  année,  par  le 
planteur,  sur  la  simple  réqui'Sition  de  l'in- 
génieur en  chef. 

94.  Lorsque  les  plantations  s'effectue- 
ront au  compte  et  par  les  soins  des  com- 
munes propriétaires,  les  maires  surveil- 
leront, de  concert  avec  les  ingénieurs, 
toutes  les  opérations.  —  L'entreprise  en 
sera  donnée  au  rabais  et  à  la  chaleur  des 
enchères,  par  voie  d'adjudication  publi- 
que, à  moins  d'une  autorisation  formelle 
du  préfet  de  déroger  à  celle  disposition. 
— L'adjudicataire  garantira  pendant  trois 
ans  la  plantation,  et  restera  chargé  tant 
de  son  entrelien  que  du  remplacement  des 
arbres  morts  ou  manquants  pendant  ce 
temps  :  la  garantie  de  trois  années  sera 
prolongée  d'autant  pour  les  arbres  rem- 
placés. 

95.  A  l'expiration  du  délai  fixé  en  exé- 
cution de  l'article  91  pour  l'achèvement 
de  la  plantation  dans  chaque  départe- 
ment, les  préfets  feront  constater,  par  les 
ingénieurs,  si  des  particuliers  ou  com- 
munes propriétaires  n'ont  pas  effectué  les 
plantations  auxquelles  le  présent  décret 
les  oblige,  ou  ne  se  sont  pas  conformés 
aux  dispositions  prescrites  pour  les  ali- 
gnements ol  pour  l'essence,  la  qualité, 
î'àge  des  arbres  à  fournir.  —  Le  préfet  or- 
donnera, au  vu  dudit  rapport  de  ringc»- 
nieur  en  chef,  l'adjudication  des  planta- 
lions  non  effectuées  ou  mal  exécutées  par 
les  particuliers  ou  les  communes  proprié- 
taires Le  prix  de  l'adjudication  sera 
avancé  sur  les  fonds  des  travaux  des 
routes. 

9G.  Les  dispositions  de  l'article  précé- 
dent sont  applicables  à  tous  particuliers 
ou  communes   propriétaires   qui    n'au- 

(a)  Voy.  ci-dessus  l'art.  M  et  la  loi  du  29  floréal 
an  X,  relative  aux  contraventions  en  matière  de 
grande  voirie. 


raient  pas  remplacé  leurs  arbres  morts  ou 
manquants,  aux  termes  de  l'article  93  du 
présent  décret. 

97.  Tous  particuliers  ou  communes  au 
lieu  et  place  desquels  il  aura  été  effectué 
des  plantations,  en  vertu  des  deux  arti- 
cles précédents,  seront  condamnés  à  l'a- 
mende d'un  franc  par  pied  d'arbre  que  j 
l'administration  aura  planté  à  leui'  défaut; 
et  ce ,  indépendamment  du  rembourse- 
ment de  tous  les  frais  de  plantation  (a). 

98.  Le  produit  desdits  frais  et  amen- 
des sera  versé,  comme  fonds  spécial,  à 
notre  trésor  royal,  et  affecté  au  service 
des  ponts  et  chaussées. 

Section  III.  —  Disposilions  générales. 

99.  Les  arbres  plantés  sur  le  terrain 
de  la  route  et  appartenant  à  l'Etat,  ceux 
plantés  sur  les  terres  riveraines,  soit  par 
les  communes,  soit  par  les  particuliers, 
en  exécution  du  présent  décret  ou  anté- 
rieurement, ne  pourront  être  coupés  et 
arrachés  qu'avec  l'autorisation  du  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées,  ac- 
cordée sur  la  demande  du  préfet,  laquelle 
sera  formée  seulement  lorsque  le  dépé- 
rissement des  arbres  aura  été  constaté 
par  les  ingénieurs,  et  toujours  à  la  charge 
du  iciiiplacement  immédiat. 

100.  La  vente  des  arbres  appartenant 
à  l'Etat,  et  de  ceux  appartenant  aux  com- 
munes, sera  faite  par  voie  d'adjudication 
publique;  le  piix  de  ceux  appartenant  à 
l'Etat  seia  versé,  comme  foiuis  spécial,  à 
notre  trésor  royal,  et  affeclé  au  service 
des  ponts  et  ciiaussées;  le  prix  des  arbres 
appartenant  aux  communes  sera  versé 
dans  leurs  caisses  respectives. 

101.  Tout  propriétaire  qui  sera  re- 
coimu  avoir  coupé,  sans  autorisation,  ar- 
raché ou  fait  périr  les  arbres  plantés  sur 
son  terrain ,  sera  condamné  à  une  amende 
égale  à  la  triple  %  aleur  de  l'arbre  détruit  (b). 

102.  L'élagage  de  tous  les  arbres  plan- 
lés  sur  les  routes ,  conformément  aux  dis- 
positions du  présent  litre,  sera  exécuté 
toutes  les  fois  qu'il  en  sera  besoin,  sous  la 
direction  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet, 
qui  sera  pris  sur  le  rapport  des  ingénieurs 
en  chef,  et  qui  contiendra  les  instructions 


'b)  Vov.  Code  ruial ,  loi  du  28  septenibre-6  oc- 
tobre 1791,  lit.  Il,  aiL  -U.-Yov.  aussi  la  loi  du 
29  floréal  an  \,  ci-dessus. 
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nécessaires  sur  la  manière  dont  l'élagage 
devra  être  fait.  —  Les  ingénieurs  et  con- 
ducteurs des  piints  ot  chaussées  sont  char- 
gés de  surveiller  et  d'assurer  l'exécution 
desdites  inslnutions. 

105.  Les  travaux  de  l'élagage  des  ar- 
bres apparttiiaiit  à  ILlal  ou  aux  commu- 
nes seront  cxcculés  au  rabais  et  par  adju- 
dication j)ublique. 

104.  La  vente  des  branches  élaguées , 
des  arbres  chablis  et  de  ceux  qui  seraient 
en  partie  déracinés ,  sera  faite  par  voie 
d'adjudication  publique  (  Voy.  F.  7  et  la. 
note):  le  prix  des  bois  appartenant  à 
l'Etat  sera  versé  comme  fonds  spécial  à 
notre  trésor  impérial,  et  allecté  au  service 
des  ponts  et  chaussées;  le  prix  des  bois 
appartenant  aux  communes  sera  versé 
dans  leurs  caisses  resj)eclives. 

lOo.  Les  particuliers  ne  pourront  pro- 
céder à  l'élagage  des  arbres  qui  leur  ap- 
partiendraient sur  les  grandes  roules, 
qu'aux  époques  et  suivant  les  indications 
contenues  dans  l'arrêté  du  préfet ,  et  tou- 
jours sous  la  surveillance  des  agents  des 
ponts  et  chaussées,  sous  peine  de  pour- 
suites comme  coupables  de  dommages 
causés  aux  plantations  des  routes. 

106.  La  ccmservation  des  plantiUioiis 
des  routes  est  conliée  à  la  surveillance  et 
à  la  garde  spéciale  des  cantonniers,  gardes 
champêtres,  gendarmes,  agents  et  com- 
missaires de  police,  et  des  maires,  chargés 
par  les  lois  de  veiller  à  l'exécution  des 
règlements  de  grande  voirie. 

107.  Ln  tiers  des  amendes  qui  seront 
prononcées  pour  peine  des  dégâts  et  dom- 
mages causés  aux  plantations  des  grandes 
routes  appartiendra  aux  agents  qui  au- 
ront constaté  le  dommage;  un  deuxième 
tiers  appartiendra  à  la  connnune  du  lieu 
des  plantations ,  et  lautre  tiers  sera  versé 
comme  fonds  spécial  à  notre  trésor  royal, 
et  affecté  au  service  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

ÎOÎj.  Toutes  condamnations,  aux  ter- 
mes des  articles  97,  lOt  et  105  du  pré- 
sent, seront  poursuivies  et  prononcées, 
et  les  amendes  lecouvrées  comme  en  ma- 
tière de  grande  voirie  (a). 

100.  Les  travaux  d'entretien  ,  de  cure- 
meni  et  de  réparation  des  fossés  des  gran- 
des routes,  seront  exécutés  par  les  pro- 


;o:  C'«'st  à  (lire  devant  le  conseil  de  préfecture. — 
Voy.  loi  du  29  (loréalauX  ci-dessus. 


priélaires  riverains,  d'après  les  indications 
et  alignements  qui  seront  donnés  par  les 
agents  des  ponts  et  chaussées  (6). 

110.  Tous  les  travaux  de  curement  ou 
d'entretien  de  fossés,  qui  n'auraient  pas 
été  exécutés  par  les  propriétaires  ou  loca- 
taires riverains  aux  epocjucs  indiquées,  le 
seront,  à  leurs  frais,  par  les  soins  des 
agents  des  ponts  et  chaussées,  et  payés 
sur  des  étals  approuvés  et  rendus  exécu- 
toires parles  préfets  (c). 

111.  Toute  contestation  qui  s'élève- 
rait entre  les  ingénieurs  et  les  particuliers 
sur  l'exécution  des  deux  articles  précé- 
dents sera  jugée  par  le  préfet. 

TITRE  IX.  —  Répression  des  délits  de  grande 
voirie. 

112.  A  dater  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  les  cantonniers,  gendarmes, 
gardes  champêtres  ,  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées,  et  autres  agents  ap- 
pelés à  la  surveillance  de  la  police  des 
routes,  pourront  affirmer  leurs  procès- 
verbaux  de  contraventions  ou  de  délits 
devant  le  maire  ou  l'adjoint  du  lieu. 

115.  Ces  procès-verbaux  seront  adres- 
sés au  sous-préfet,  qui  ordonnera  sur-le- 
champ,  aux  termes  des  articles  3  et  4  de 
la  loi  du  29  floréal  an  X  (voy.  ci-dessus), 
la  réparation  des  délits  par  les  délin- 
quants, ou  à  leur  charge,  s'il  s'agit  de 
dégradations ,  dépots  de  fumiers,  immon- 
dices ou  autres  substances,  et  en  rendra 
compte  au  préfet  en  lui  adressant  les 
procès-verbaux. 

114.  11  sera  statué  sans  délai ,  par  les 
conseils  de  préfecture ,  lanl  sur  les  oppo- 
sitions qui  auraient  été  formées  par  les 
délinquants,  que  sur  les  amendes  encou- 
rues par  eux,  nonobstant  la  réparation  du 
dommage.  —  Seront ,  en  outre ,  renvoyés 
à  la  connaissance  des  tribunaux  les  vio- 
lences, vols  de  matériaux,  voies  de  fait, 
ou  réparations  de  dommages  réclamés  par 
des  particuliers. 

llo.  Un  tiers  des  amendes  de  grande 
voirie  appartiendra  à  l'agent  qui  aura  con- 
staté le  délit;  le  deuxième  tiers,  à  la 
commune  du  lieu  du  délit;  et  le  troisième 
tiers  sera  versé  comme  fonds  spécial  à 
noire  trésor  royal,  et  affecté  au  service 
des  ponts  et  chaussées. 


ib,r,  Ces  dispositions  ont  été  abrogées  par  l'ai- 
licle  -2  de  la  loi  ci-après  du  limai  1825. 


nOUTES  ROYALES  ET  DÉPARTEMENTALES. 


lOOD 


116.  La  rentrée  des  amendes  pro- 
noncées par  les  conseils  de  préfeclure,  en 
matière  de  grande  voirie  ,  sera  poursuivie 
à  la  diligence  du  receveur  général  du  dé- 
parlement ,  et  dans  la  forme  établie  pour 
la  rentrée  des  contributions  publiques. 

117.  Toutes  dispositions  contraires  au 
présent  décret  sont  abrogées. 


LOWu  12  mai  1S25. 


Article  1.  Seront  reconnus  appar- 
tenir aux  particuliers  les  arbres  actuelle- 
ment existant  sur  le  sol  des  routes  royales 
et  départementales,  et  que  ces  particu- 
liers justifieraient  avoir  légitimement  ac- 
quis à  litre  onéreux,  ou  avoir  plantés  à 
leurs  frais,  en  exécution  des  anciens  rè- 
glements. —Toutefois  ces  arbres  ne  pour- 


ront être  abattus  que  lorsqu'ils  donneront 
des  signes  de  dépérissement  >  et  sur  une 
permission  de  l'administration.  —  La  per- 
mission de  l'administration  sera  égale- 
ment nécessaire  pour  en  opérer  l'éla- 
gage  (a).  —  Les  contestations  qui  pourront 
sélever  entre  l'administration  et  les  par- 
ticuliers, relativement  à  la  propriété  des 
arbres  plantés  sur  le  sol  des  routes,  seront 
portées  devant  les  tribunaux  ordinaires. 
—  Les  droits  de  l'Etat  y  seront  défendus 
à  la  diligence  de  l'administration  des  do- 
maines. 

2.  A  dater  du  1"  janvier  1827,  le  cu- 
rage et  l'entretien  des  fossés  qui  font 
partie  des  roules  royales  et  départemen- 
tales seront  opérés  par  les  soins  de  l'ad- 
ministration publique  et  sur  les  fonds 
alfectés  au  maintien  de  la  viabilité  des- 
dites roules. 


g  II.  —  FleviYes  ,  Bivièi'es  et  Canaux  iiaYigables. 


Ordonnance  du  mois  d'août  16G9,  sur  tes  eaux 
et  forêls. 

TITRE  XXVII. — De  la  police  el  conservation  des 
eaux  el  rivières. 

Article  41.  Déclarons  la  propriété  de 
1  tous  les  fleuves  et  rivières  portant  bateaux 
de  leur  fonds  ,  sans  artifices  et  ouvrages 
de  mains  dans  notre  royaume  et  terres  de 
notre  obéissance ,  faire  partie  du  domaine 
de  notre  couronne,  nonobstant  tous  titres 
et  possessions  contraires  ,  sauf  les  droits 
de  pêche,  moulins,  bacs  et  autres  usages 
que  les  particuliers  peuvent  y  avoir  par 
litres  et  possessions  valables,  auxquels  ils 
seront  maintenus  (6). 

42.  Nul,  soit  propriétaire  ou  enga- 
giste ,  ne  pourra  faire  moulins ,  bàlar- 
deaux,  écluses,  gords,  pertuis,  murs, 
plants  d'arbres,  amas  de  pierres,  de  terres 
et  de  fascines ,  ni  autres  édifices  ou  em- 
i  pêchemenls  nuisibles  au  cours  de  l'eau 
dans  les  fleuves  et  rivières  navigables  et 
flottables,  ni  même  y  jeter  aucunes  or- 


(o)Voy.ci-iiessus  l'art,  loi  du  décret  (lu  16  dé- 
cembre 1811.— Voy.  aussi,  au  Code  rural,  l'art.  43, 
til.  II  de  la  loi  du  28  septembre-6  octobre  1791. 

(*)  Voy.  l'art.  538  du  Code  civil,  qui  a  consacré  le 
même  principe. 


dures ,  immondices ,  ou  les  amasser  sur 
les  quais  et  rivages ,  à  peine  d'amende 
arbitraire  (c).  —  Enjoignons  à  toutes  per- 
sonnes de  les  ôter  dans  trois  mois  du  jour 
de  la  publication  des  présentes;  et  si  au- 
cuns se  trouvent  subsister  après  ce  temps, 
voulons  qu'ils  soient  incessamment  ôlés 
et  levés  aux  frais  et  dépens  de  ceux  qui 
les  auront  faits  ou  causés,  sous  peine  de 
500  livres  d'amende,  tant  contre  les  par- 
ticuliers ,  que  contre  le  juge  et  notre  pro- 
cureur, qui  auront  négligé  de  le  faire  et 
de  répondre  en  leurs  privés  noms  des 
dommages  et  intérêts. 

43.  Ceux  qui  ont  fait  bâtir  des  moulins, 
écluses ,  vannes  ,  gords  et  autres  édifices 
dans  l'étendue  des  fleuves  et  rivières  na- 
vigables et  flottables  sans  en  avoir  obtenu 
la  permission  de  nous  ou  de  nos  prédé- 
cesseurs, seront  tenus  de  les  démolir, 
sinon  le  seront  à  leurs  frais  et  dépens 
(Voy.  ci-après  l'instruction  du  19  thermi- 
dor an  VI). 

44.  Défendons  à  toutes  personnes  de 


(c)  Voy.  ci-après  l'arrêté  du  19  ventôse  an  VI  et 
l'instruclion  du  19  tliermidor  suivant ,  relatils  aux 
pernnissions  à  obtenir  pour  élever  des  usines  ou 
tous  autres  établissements  sur  les  fleuves  et  ri- 
vières. 

&4 
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(lélolirner  l'eau  des  rivières  navii,'ables  et 
flolUàbles,  ou  d'en  aflaiblir  cl  altérer  le 
cours  par  irancliéos,  fossés  et  canaux,  à 
peiiiecoiilre  les  (-oiiirevcnanisd'ètre  punis 
comme  usiirpalfiirs,  et  les  choses  répa- 
rées à  leurs  dt-pens. 


ARRÊTK  du  directoire  exécutif,  du  10  ventôse 
an  17,  contenunt  des  mesures  pour  assurer  le 
libre  cours  des  rivières  et  canaux  navigables 
et  flottables. 

Vu,  1"  les  arlicles  42,  43  et  44  de  l'or- 
donnance des  eaux  et  forêts  du  mois  d'aoïU 
1669;  —  2"  l'article  2  de  la  loi  du  22  no- 
vembre 1790,  relative  aux  domaines  na- 
tionaux ;  —  3°  le  chapitre  VI  de  la  loi  en 
forme  d'instruction  ,  du  12  août  1790;  — 
4°  l'article  10  du  titre  111  de  la  loi  du  IG 
août  1790,  sur  l'organisation  judiciaire; 
—  5°  l'article  4  de  la  1'"  section  du  litre 
I"  de  la  loi  du  28  septembre  1791,  sur  la 
police  rurale;  — 6°  les  articles  15  et  16  du 
litre  II  de  la  même  loi  ;  —  7°  la  loi  du  21 
septembre  1792  ,  —arrête  ce  qui  suit  : 

Article  1.  Dans  le  mois  de  la  publi- 
cation du  présent  arrêté,  chaque  admi- 
nistration départementale  nommera  un  ou 
plusieurs  ingénieurs  et  un  ou  plusieurs 
propriétaiies  pour,  dans  les  deux  mois 
suivants,  procéder  dans  toute  l'étendue 
de  son  arrondissement ,  à  la  visite  de  tou- 
tes les  rivières  navigables  et  flottables  de 
tous  les  canaux  d'irrigation  et  de  dessè- 
chements généraux ,  et  en  dresser  procès- 
verbal  ,  à  l'eflet  de  constater  :  —  r  les 
ponts,  chaussées,  digues,  écluses,  usines, 
moulins,  plantations  ,  utiles  à  la  navifja- 
tion  ,  à  l'industrie ,  au  dessèchement  ou  à 
l'irrigation  des  terres;  —  2°  les  établisse- 
ments de  ce  genre,  les  bâtardeaux,  les 
pilotis,  gords ,  pertuis,  murs,  amas  de 
pierres,  terres,  fascines,  pêcheries,  lilets 
dormants  et  à  mailles  ferrées,  réservoirs, 
engins  permanents ,  et  tous  autres  empê- 
chements nuisibles  aux  cours  de  l'eau. 

2.  Copie  de  ce  procès-verbal  sera  en- 
voyée au  ministre  de  l'intérieur. 

o.   Les  administrations   départemen- 
I  laies  enjoindront  à  tous  propriétaires  d'u- 
sines, écluses,  ponts,  bâtardeaux,  etc.. 
de  faire  connaître  leurs  titres  de  propriété, 
et,  à  cet  effet,  d'en  déposer  des  copies 
j  authentiques  aux  secrétariats  des  admi- 
!  nisiralions  municipales  qui  les  transmet- 


tront aux  administrations  départemen- 
tales. 

4.  Les  administrations  départemen- 
tales (les  préfets)  dresseront  un  état  séparé 
de  toutes  les  usines,  moulins,  chaus- 
sées, etc.,  reconnus  dangereux  ou  nui- 
sibles à  la  navigation,  au  libre  cours  des 
eaux,  au  dessèchement,  à  l'irrigation  des 
terres,  mais  dont  la  propriété  sera  fon- 
dée en  titres. 

3.  Elles  ordonneront  la  destruction, 
dans  le  mois,  de  tous  ceux  de  ces  établis- 
sements qui  ne  se  trouveront  pas  fondés 
en  tities,  ou  qui  n'auroni  d'autres  titres 
que  des  concessions  féodales  abolies. 

G.  Le  délai  prescrit  par  l'article  précé- 
dent pourra  être  prorogé  jusques  et  com- 
pris les  deux  mois  suivants  :  passé  les- 
quels, hors  le  cas  d'obstacles  reconnus 
invincibles  par  les  administrations  cen- 
trales, la  destruction  n'étant  pas  opérée 
par  le  propriétaire,  sera  faite  à  ses  frais, 
et  à  la  diligence  du  commissaire  du  di- 
rectoire exécutif  près  chaque  admini- 
stration centrale. 

7.  Ne  pourront  néanmoins  les  admini- 
strations centrales  ordonner  la  destruc- 
tion des  chaussées,  gords,  moulins,  usi- 
nes, etc.,  qu'un  mois  après  en  avoir 
averti  les  administrations  centrales  des 
départements  inférieurs  situés  sur  le 
cours  des  fleuves  ou  rivières,  alin  que 
celles-ci  fassent  leurs  dispositions  en  con- 
séquence. 

8.  Les  administrations  centraîes  des 
départements  inférieurs  et  supérieurs  qui 
auront  sujet  de  craindre  les  résultais  de 
cette  destruction,  en  préviendront  sur-le- 
champ  le  ministre  de  l'intérieur,  qui 
pourra,  s'il  y  a  lieu,  suspendre  l'exécu- 
tion de  l'arrêté  par  lequel  elle  aura  été  or- 
donnée. 

9.  11  est  enjoint  aux  administrations 
centrales  et  municipales  et  aux  commis- 
saires du  directoire  exécutif  établis  près 
d'elles,  de  veilleravec  la  plus  sévère  exac- 
titude à  ce  qu'il  ne  soit  établi,  parla  suite, 
aucun  pont,  aucune  chaussée  permanente 
ou  mobile,  aucune  écluse  ou  usine,  au- 
cun batardeau,  moulin,  digue,  ou  autre 
obstacle  quelconque  au  libre  cours  des 
eaux  dans  les  rivières  navigables  et  flot- 
tables, dans  les  canaux  d'irrigation  ou  de 
dessèchements  généraux,  sans  en  avoir 
préalablement  obtenu  la  permission  de 
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l'adminislralion  cciiliale,  qui  ne  pourra 
l'accorder  que  de  l'uulorisalion  expresse 
du  directoire  exéculif. 

10.  Ils  vcilleroul  parcillenient  à  ce  que 
nul  ne  détourne  le  cours  des  eaux  des  ri- 
vières el  canaux  navigables  ou  llollables, 
et  n'y  lasse  des  prises  d'eau  ou  saignées 
pour  l'irrigalion  des  terres,  qu'après  y 
avoir  été  autorisé  par  ladminislralion 
centrale,  el  sans  pouvoir  e.vcéder  le  ni- 
veau qui  aura  été  déterminé. 

11.  Les  propiiélaires  de  canaux  de 
dessèchement  particuliers  ou  d'irrigation, 
ayant  à  cet  égard  les  mêmes  droits  que  la 
nation,  il  leur  est  léservé  de  se  pourvoir 
en  justice  réglée,  pour  obtenir  la  démoli- 
lion  de  toutes  usines,  écluses,  batar- 
deaux  ,  pêcheries  ,  gords  ,  chaussées  , 
plantations  d'arbres,  lilels  dormants  ou  à 
mailles  fcirées ,  réservoirs ,  engins ,  la- 
voirs, abreuvoirs,  prises  deau,  et  géné- 
ralement de  toute  construction  nuisible 
au  libre  cours  des  eaux  et  non  fondée  en 
droit. 

12.  Il  est  défendu  aux  administraiions 
municipales  (maires)  de  consentir  à  au- 
cun établissement  de  ce  genre,  dans  les 
canaux  de  dessèchement,  d'irrigation  ou 
de  navigation,  appartenant  aux  commu- 
nes, sans  l'autorisation  formelle  el  préa- 
lable des  administrations  centrales. 

13. 11  n'est  rien  innové  à  ce  qui  s'est 
pratiquéjusqu'à  présent  dans  les  canaux 
artificiels  qui  sont  ouverts  directement  à 
la  mer,  el  dans  ceux  qui  servent  à  la  fa- 
brication des  sels. 


Instruction  du  minisire  de  l'intérieur,  du 
19  thermidor  an  VI  (6  août  1798.,  sur  le  mode 
d'exécution  de  l'art.  9  de  l'arrêté  ci-dessus  du 
19  ventôse. 

Toute  personne  qui  désirera  former  un 
établissement  de  la  nature  de  ceux  énon- 
cés dans  l'article  9  de  l'arrêté  du  direc- 
toire exécutif  du  19  ventôse  an  VI  devra 
donner  sa  demande  motivée  el  circon- 
stanciée à  l'adminislralion  centrale  du 
département  du  lieu  de  rétablissement 
projeté.  L'adminislralion  départemen- 
tale, après  avoir  examiné  la  pétition,  en 
ordonnera  le  renvoi  à  radminislralioii 
municipale  du  canton,  à  l'ingénieur  ordi- 
naire de  l'ariondissement,  et  à  linspec- 
teur  de  la  navigation,  partout  où  il  y  en 
aura  d'établi.  L'adminislralion  munici- 


pale aura  à  examiner  les  convenances  lo- 
cales et  l'intérêt  des  propriétaires  rive- 
rains ;  el  afm  d'obtenir  à  cet  égard  tous 
les  renseignements,  et  de  mettre  les  inté- 
ressés à  même  de  former  leurs  réclama- 
tions, elle  ordonnera  l'allkhe  de  la  péti- 
tion à  la  porte  principale  du  lieu  de  ses 
séances;  celte  ailiclie  devra  demeurer 
posée  pendant  l'espace  de  deux  décades, 
avec  invitation  aux  citoyens  qui  au- 
raient des  observations  à  proposer,  de  les 
faiie  au  secrétariat  de  la  municipalité  dans 
lesdiles  deux  décades,  ou  au  plus  tard 
dans  les  trois  jours  qui  suivront  l'expira- 
tion du  délai  de  l'afliche. 

L'adminislralion  municipale  formera 
alors  son  avis  ;  el,  indépendamment  de  la 
précaution  ci-dessus  indiquée,  elle  nené- 
giigera  aucune  des  connaissances  qu'elle 
pourra  acquérir  par  elle-même,  soit  par 
son  transport  sur  les  lieux,  soit  par  la 
réunion  des  propriétaires  d'héritages  ri- 
verains et  de  ceux  des  usines  inférieures 
et  supérieures,  soit  enfin  par  le  concours 
des  ingénieurs  et  inspecteurs,  si  elle  peut 
les  réunir. 

Si  l'ingénieur  opère  séparément,  afin 
de  le  faire  en  plus  grande  connaissance 
de  cause ,  il  attendra  l'expiration  des  dé- 
lais indiqués  et  la  formation  de  l'avis  de 
l'administration  municipale,  qui  lui  sera 
remis  avec  toutes  les  pièces. 

11  examinera,  par  les  règles  de  l'art,  les 
inconvénients  ou  les  avantages  de  l'éta- 
blissement, et  posera  sous  ce  rapport  la 
valeur  des  objections  qui  auront  pu  être 
faites.  Lorsqu'il  n'y  aura  pas  d'inspec- 
teur de  la  navigation  dans  l'arrondisse- 
ment, il  s'aidera  des  observations  des  ma- 
riniers instruits,  sur  l'eflet  que  pourra 
produire,  quant  à  l'action  du  cours,  réta- 
blissement projeté,  et  prescrira  la  ma- 
nière dont  cet  établissement  devra  se 
faire,  ainsi  que  l'étendue  et  la  proportion 
des  vannes,  écluses,  réservoirs,  etc.;  il 
fera  du  tout  un  plan  qu'il  joindra  à  son 
rapport,  la  formation  du  plan  sera  aux 
frais  de  la  partie  recjuéranle. 

L'inspecteur  de  la  navigation  se  con- 
certera, autant  que  possible,  avec  l'ingé- 
nieur ordinaire  ,  qui,  dans  tous  les  c;>s, 
devra  lui  donner  communication  des  piè- 
ces; il  examinera  l'objet  sous  le  rapport 
de  la  navigation,  il  pourra  faire  son  rap- 
port   séparément j    cependant,  lorsque 
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l'ingénieoretl'inspecleurserontd'accord, 
rien  n'empêchera  ([iie  la  rcdaclion  nesoil 
ooniniune;  dans  ce  dernier  cas,  il  sera 
formé  une  doulile  iniinite,  dont  lune  res- 
tera entre  les  mains  de  riiispectenr  ,  et 
l'aulreen  celles  de  riniiénieur.  L'ingénieur 
en  chef  donnera  son  avis  sur  le  rapport  de 
l'ingénieur  ordinaire.  Quant  à  l'inspec- 
teur de  la  navigation,  soit  qu'il  opère  seul 
ou  divisénient,  il  devra  toujours  adresser 
une  expédition  de  son  rapport  au  bureau 
de  la  navigation  ,  indépendamment  de 
celle  qu'il  remettra  pour  ladministration 
centrale.  Aussitôt  la  clôture  des  ventes  et 
rapports,  toutes  les  pièces  seront  remises 
à  l'administration  centrale  du  départe- 
ment pour  former  son  arrêté  motivé,  le- 
quel, par  une  disposition  expresse,  por- 
tera surséance  d'exécution  jusqu'à  l'inter- 
vention de  la  sanction  du  directoire. 

Conformément  à  Tarrété  du  directoire 
exécutif  du  19  ventôse  an  VI,  tous  les  ar- 
rêtés d'autorisation  des  administrations 
centrales  devront  contenir  :  —  l"  L'obli- 
gation expresse  aux  ingénieurs  de  surveil- 
ler immédiatement  l'exécution  des  tra- 
vaux indiqués  aux  plan  et  devis  ;  — 
2"  Celle  au  concessionnaire  de  faire  à  ses 
frais,  après  les  travaux  achevés,  consta- 
ter leur  état  jiar  un  rapport  de  l'ingé- 
nieur, dont  une  expédition  sera  déj)0sée 
aux  archives  de  l'administration  centrale, 
et  l'autre  adressée  au  ministre  de  l'inté- 
rieur; —  3°  D'insérer  la  clause  expresse 
que  dans  aucun  temps,  ni  sous  aucun 
prétexte,  il  ne  pourra  être  prétendu  in- 
demnité, chômages  ni  dédommagements 
par  les  concessionnaires  ou  ceux  qui  les 
représenteront,  par  suite  des  dispositions 
que  le  gouvernement  jugerait  convenable 
de  faire  pour  l'avantage  de  la  navigation, 
du  commerce  et  de  l'industrie,  sur  les 
cours  d'eau  oii  seront  situés  les  établisse- 
ments. 

L'arrêté  de  l'administration  étant  for- 
mé, il  sera  adressé  avec  les  pièces  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  pour,  après  l'examen, 
être  présenté,  s'il  y  a  lieu,  à  l'homologa- 
tion du  directoire  exécutif. 

Faute  par  le  requérant  de  se  conformer 
exactement  aux  dispositions  de  l'arrêté  de 
concession  qu'il  aura  obtenu,  l'autorisa- 
lion  sera  révoquée  et  les  lieux  remis  au 
même  état  où  ils  étaient  auparavant,  à  ses 
frais  ;  il  en  sera  usé  de  même  dans  le  cas 


où  le  concessionnaire,  après  avoir  exécuté 
fidèlement  les  conditions  qui  lui  auront 
été  imposées,  viendiaitpar  la  suite  à  for- 
mer quelque  entreprise  sur  le  cours  d'eau, 
ou  changer  l'état  des  lieux  sans  s'y  être 
fait  autoriser. 

Les  mêmes  règles  que  celles  ci-dessus 
prescrites  pour  les  nouveaux  établisse- 
ments auront  lieu  toutes  les  fois  qu'on 
voudra  changer  de  plan  les  anciens,  ou  y 
faire  quelque  innovation  importante.  On 
observera  de  plus,  à  l'égard  de  ceux-ci, 
l'examen  des  titres  de  jouissance,  pour 
connaître  si  ces  titres  se  trouvent  avoir 
été  confirmés ,  avant  la  discussion  qui 
doit  en  être  faite,  en  exécution  des  dis- 
positions de  l'arrêté  du  19  ventôse. 

Les  corps  administratifs  ,  les  com- 
missaires du  directoire  près  lesadnunis- 
trations  centrales,  et  municipales,  les  in- 
génieurs en  chef  et  ingénieurs  ordinaires, 
sont  invités  expressément  à  suivre  la 
marche  indiquée  dansla  présente  instruc- 
tion ;  c'est  le  seul  moyen  d'arriver  à  un 
ordre  de  choses  qui,  en  encourageant  les 
établissements  utiles  en  ce  genre,  puisse 
arrêter  les  constructions  nuisibles,  pré- 
venir les  erreurs  et  les  surprises,  et 
écarter  du  gouvernement  une  foule  de 
demandes  où  l'intérêt  particulier  met 
trop  souvent  ses  calculs  à  la  place  deceux 
sur  lesquels  doit  reposer  l'intérêt  public. 


DÉCRET  du  tO  avril  1812,  gui  déclare  applicable 
aux  canaux,  rivières  navigables,  porls  mari- 
limes  de  commerce  et  travaux  à  la  mer,  le 
titre  IX  du  décret  du  \6  décembre  1811,  conte- 
nant règlement  sur  la  construction,  la  répa- 
ration et  l'entretien  des  routes  (  Vog.  ci-iles- 
sus,5I). 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X,  relative 
aux  contraventions  en  matière  de  grande 
voirie;  — Vu  le  titre  IX  de  notre  décret 
du  16  décembre  1811,  prescrivant  des 
mesures  répressives  des  délits  de  grande 
voirie,  et  complétant  la  loi  du  29  floréal  ;.. . 

Article  1.  Le  titre  IX  de  notre  dé- 
cret précité  est  applicable  aux  canaux,  ri- 
vières navigables,  ports  maritimes  de 
commerce  et  travaux  à  la  mer,  sans  pré- 
judice de  tous  les  autres  moyens  de  sur- 
veillance ordonnés  par  les  lois  et  décrets, 
et  des  fonctions  des  agents  qu'ils  insti- 
tuent. 
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III. 


CItentins  vieiiiaitx. 


LOI  dudvenlôte  an  XIII  (28  février  1805),  rela- 
live  aux  plantaliont  des  chemins  vicinaux- 

6.  L';idiuiiiislrali()u  publique  fera  re- 
chereher  et  reconnailie  les  auciennes  li- 
mites des  chemins  vicinaux ,  et  lixera , 
d'après  celte  reconnaissance ,  leur  largeur 
suivant  les  localités,  sans  pouvoir  cepen- 
dant, lorsqu'il  sera  nécH3ssaire  de  l'aug- 
menter, la  porter  au  delà  de  six  mètres, 
ni  faire  aucun  cliangenient  aux  chemins 
viiiiiaux  qui  excèdent  actuellement  cette 
dimension. 

7.  A  l'avenir  nul  ne  pourra  planter  sur 
le  bord  des  chemins  vicinaux,  même  dans 
sa  propriété,  sans  leur  conserver  la  largeur 
qui  leur  aura  été  fixée  en  exécution  de 
l'article  précédent. 

8.  Les  poursuites  en  contravention  aux 
dispositions  de  la  présente  loi  seront  por- 
tées devant  les  conseils  de  préfecture, 
sauf  le  recours  au  conseil-d'Etat. 


LOI  rfM  21  wîai  183G. 
Section  I. — Chemins  vicinaux. 

Article  1.  Les  chemins  vicinaux  lé- 
galement reconnus  sont  à  la  charge  des 
communes,  sauf  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 7  ci- après. 

2.  En  casdinsuflisancedes  ressources 
ordinaires  des  communes ,  il  sera  pourvu 
à  l'entretien  des  chemins  vicinaux  à  l'aide, 
soit  de  prestations  en  nature,  dont  le 
maximum  est  lixé  à  trois  journées  de  tra- 
vail ,  soit  de  centimes  spéciaux  en  addi- 
tion au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  et  dont  le  maximum  est  fixé  à 
cinq. — Le  conseil  municipal  pourra  voter 
l'une  ou  l'autre  de  ces  lessources ,  ou  tou- 
tes les  deux  concurremment.  —  Le  con- 
cours des  plus  imposés  ne  sera  pas  né- 
cessaire dans  les  délibérations  prises  pour 
l'exécution  du  présent  article  (a). 


(a,  b,  c)  Quant  au  mode  de  recouvrement  de  ces 
preslalions,  la  disposition  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
28juilletl82i  (sur  les  chemins  vicinaux),  est  de- 
meurée en  vigueur;  elle  porte  :ic  Le  recouvrement 
en  sera  poursuivi  comme  pour  les  contributions 
directes;  les  dégrèvements  prononcés  sans  Irais; 
les  comptes-rendus  comme  pour  les  autres  dé- 
penses communales.  » 


3.  Tout  habitant,  chef  de  f;\mille  ou 
d'établissement,  à  litre  de  propriétaire, 
de  régisseur,  de  fermier,  ou  de  colon  par- 
tiaire ,  porté  au  rôle  des  contributions  di- 
rectes, pourra  être  appelé  à  fournir, 
chaciue  année ,  une  prestation  de  trois 
jours  :  —  1"  pour  sa  personne  et  pour 
chaque  individu  mâle ,  valide ,  âgé  de  dix- 
huit  ans  au  moins  et  de  soixante  ans  au 
plus,  membre  ou  serviteur  delà  famille 
et  résidant  dans  la  commune  ;  —  2"  pour 
chacune  des  charrettes  ou  voitures  atte- 
lées, et,  en  outre,  pour  chacune  des  bêtes 
de  somme,  de  trait,  de  selle,  au  service  de 
la  famille  ou  de  l'établissement  dans  la 
commune  {b). 

4.  La  prestation  sera  appréciée  en  ar- 
gent, conformément  à  la  valeur  (Mii  aura 
été  attribuée  annuellement,  pour  ia  com- 
mune, à  chaque  espèce  de  journée,  par 
le  conseil  général ,  sur  les  propositions 
des  conseils  d'arrondissement.  —  La  pre- 
station pourra  être  acquittée  en  nature  ou 
en  argent ,  au  gré  du  contribuable.  Toutes 
les  fois  que  le  contribuable  n'aura  pas 
opté  dans  les  délais  prescrits,  la  presta- 
tion sera  de  droit  exigible  en  argent.  — 
La  prestation  non  rachetée  en  argent 
pourra  être  convertie  en  tâches,  d'après 
les  bases  et  évaluations  de  travaux  préa- 
lablement fixées  par  le  conseil  munici- 
pal (c). 

3.  Si  le  conseil  municipal,  mis  en  de- 
meure, n'a  pas  voté,  dans  la  session  dé- 
signée à  cet  effet,  les  prestations  et  cen- 
linies  nécessaires  ,  ou  si  la  commune  n'en 
a  pas  fait  emploi  dans  les  délais  prescrits, 
le  préfet  pourra,  d'oflice  ,  soit  imposer  la 
commune  dans  les  limites  du  maximum, 
soit  faire  exécuter  les  travaux.  —  Chaque 
année,  le  préfet  communiquera  au  con- 
seil générai  l'état  des  impositions  établies 
d'oflice,  en  vertu  du  présent  article  (d). 

6.  Lorsqu'un  chemin  vicinal  intéres- 


(d)  La  disposition  suivante  de  la  loi  du  28  juil- 
let 182i  est  demeurée  en  vigueur  : 

<(  Art.  6.  Si  des  travaux  indispensables  exigent 
qu'il  soit  ajouté  par  des  contributions  extraordi- 
naires au  produildes  prestations ,  il  y  sera  pourvu, 
conformément  aux  lois,  par  des  ordonnances 
royales.  » 
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sera  plusieurs  coninnmes,  le  préfet,  sur 
l'avis  des  conseils  imiiiicipaux ,  désignera 
les  coninuines  qui  devroiil  concourir  à  sa 
construction  ou  à  son  entretien  ,  et  fixera 
la  proportion  dans  laciiielle  chacune  d'elles 
y  contribuera. 

Section  II.  —    Chemins    vicinaux   de  grande 
communication. 

7.  Les  chemins  vicinaux  peuvent,  selon 
leur  importance  ,  être  déclarés  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  par  le 
conseil  général ,  sur  l'avis  des  conseils 
municipaux,  des  conseils  d'arrondisse- 
ment, et  sur  la  proposition  du  préfet.  — 
Sur  les  mêmes  avis  et  proposition,  le  con- 
seil général  détermine  la  direction  de 
chaque  chemin  vicinal  de  grande  commu- 
nication, et  désigne  les  connnunes  qui 
doivent  contribuera  sa  construction  ou  à 
son  entretien.  —  Le  préfet  fixe  la  largeur 
et  les  limites  du  chemin  ,  et  détermine  an- 
nuellement la  proportion  dans  laquelle 
chaque  commune  doit  concourir  à  l'entre- 
tien de  la  ligne  vicinale  dont  elle  dépend  : 
il  statue  sur  les  offres  faites  par  les  parti- 
culiers, associations  de  particuliers  ou  de 
communes. 

8.  Les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  et,  dans  des  cas  extraor- 
dinaires ,  les  autres  chemins  vicinaux, 
pourront  recevoir  des  subventions  sur  les 
fonds  départementaux.  —  Il  sera  pourvu 
à  ces  subventions  au  moyen  des  centimes 
facultatifs  ordinaires  du  département,  et 
de  centimes  spéciaux  votés  annuellement 
par  le  conseil  général.  —  La  distribution 
des  subventions  sera  faite,  en  ayant  égard 
aux  ressources  ,  aux  sacrifices  et  aux"  be- 
soins des  communes,  par  le  préfet,  qui 
en  rendra  compte  ,  chaque  année,  au  con- 
seil général.  —  Les  communes  acquitte- 
ront la  portion  des  dépenses  mise  à  leur 
charge,  au  moyen  de  leurs  revenus  ordi- 
naires, et,  en  cas  d'insuffisance,  au  moyen 
de  deux  journées  de  prestations  sur  les 
trois  journées  autorisées  par  l'article  2,  et 
des  deux  tiers  des  centimes  votés  par  le 
con.seil  municipal,  en  vertu  du  même 
article. 

9.  Les  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication sont  placés  sous  l'autorité  du 
préfet.  Les  dispositions  des  articles  4  et  5 
de  la  présente  loi  leur  sont  applicables. 


Ditpotiltoni  générales. 

10.  Les  chemins  vicinaux  reconnus  et 
maintenus  comme  tels  sont  imprescrip- 
tibles. 

11.  Le  préfet  pourra  nommer  des 
agenls-voyers.  —  Leur  traitement  sera  lixc 
par  le  conseil  général.  —  Ce  traitement 
sera  prélevé  sur  les  fonds  affectés  aux  tra- 
vaux j  —  lesagents-voyers  prêteront  ser- 
ment :  ils  auront  le  droit  de  constater  les 
contraventions  et  délits,  et  d'en  dresser 
des  procès-verbaux. 

12.  Le  maximum  des  centimes  spé- 
ciaux qui  pourront  être  votés  par  les  con- 
seils généraux ,  en  vertu  de  la  présente 
loi ,  sera  déterminé  annuellement  par  la 
loi  de  (inances. 

15.  Les  propriétés  de  l'Etat,  produc- 
tives de  revenus,  contribueront  aux  dé- 
penses des  chemins  vicinaux ,  dans  les 
mêmes  proportions  que  les  propriétés  pri- 
vées ,  et  d'après  un  rôle  spécial  dressé  par 
le  préfet. —  Les  propriétés  de  la  couronne 
contribueront  aux  mêmes  dépenses,  con- 
formément à  l'art.  13  de  la  loi  du  2  mars 
1832  (Voy.  C.  des  coniribut.  directes). 

14.  Toutes  les  fois  qu'un  chemin  vici- 
nal ,  entretenu  à  l'état  de  viabilité  par  une 
commune  ,  sera  habituellement  ou  tem- 
porairement dégradé  par  des  exploitations 
de  mines ,  de  carrières ,  de  forêts  ou  de 
toute  entreprise  industrielle  appartenant 
à  des  parliculiors ,  à  des  établissements 
publics,  à  la  couronne  ou  à  l'Etat ,  il  pourra 
y  avoir  lieu  à  imposer  aux  entrepreneurs 
ou  propriétaires ,  suivant  que  l'exploita- 
tion ou  les  transports  auront  eu  lieu  pour 
les  uns  ou  les  autres,  des  subventions  spé- 
ciales, dont  la  quotité  sera  proportionnée 
à  la  dégradation  extraordinaire  qui  devra 
être  attribuée  aux  exploitations.  —  Ces 
subventions  pourront,  au  choix  des  sub- 
venlionnaires,  être  acquittées  en  argent 
ou  en  prestations  en  nature ,  et  seront  ex- 
clusivement affectées  à  ceux  des  chemins 
qui  y  auront  donné  lieu.  —  Elles  seront 
réglées  annuellement,  sur  la  demande  des 
communes,  par  les  conseils  de  préfecture, 
après  des  expertises  contradictoires,  et 
recouvrées  conmie  en  matière  de  contri- 
butions directes.  —  Les  experts  seront 
nommés  suivant  le  mode  déterminé  par 
l'article  17  ci-après.  —  Ces  subventions 
pourront  aussi  être  déterminées  par  abon- 
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nement  ;  elles  seront  réglées,  dans  ce  cas, 
par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture. 

13.  Les  arrêtés  du  préfet  porl:int  re- 
connaissance et  fixation  de  la  largeur  d'un 
chemin  vicinal  altribuenl  définilivenieut 
au  chemin  le  sol  compris  dans  les  limiles 
qu'ils  déterminent. —Le  droit  des  proprié- 
taires riverains  se  résout  en  une  indem- 
nité ,  qui  sera  réglée  à  l'amiable  ou  par  le 
juge  de  paixducanton,sur  lerapporl  d'ex- 
pertsnommésconformément  à  l'art.  17. 

16.  Les  travaux  d'ouverture  et  de  re- 
dressement des  chemins  vicinaux  seront 
autorisés  par  arrêté  du  préfet.  —  Lorsque, 
pour  l'exécution  du  présent  article ,  il  y 
aura  lieu  de  lecourir  à  l'expropriation  ,  le 
jury  spécial ,  chargé  de  régler  les  indem- 
nités, ne  sera  composé  que  de  quatre  j  urés. 
Le  tribunal  d'arrondissement,  en  pro- 
nonçant l'expropriation,  désignera,  pour 
présider  et  diriger  le  jury,  l'un  de  ses 
membres  ou  le  juge  de  paix  du  canton. 
Ce  magistrat  aura  voix  délibérative  en  cas 
de  partage.  —  Le  tribunal  choisira,  sur  la 
liste  générale  prescrite  par  larticle  29  de 
la  loi"  du  7  juillet  1833,  quatre  personnes 
pour  former  le  jury  spécial,  et  trois  jurés 
supplémentaires.  L'administration  et  la 
partie  intéressée  auront  respectivement  le 
droit  d'exercer  une  récusation  péremp- 
loire.  —  Le  juge  recevra  les  acquiesce- 
ments des  parties.  —  Son  procès  -verbal 
emportera  translation  définitive  de  pro- 
priété. —  Le  recours  en  cassation  ,  soit 
contre  le  jugement  qui  prononcera  lex- 
propriation  ,  soit  contre  la  déclaration  du 
jury  qui  réglera  l'indemnité ,  n'aura  lieu 
que  dans  les  cas  prévus  et  selon  les  for- 
mes déterminées  par  la  loi  du  7  juillet 
1833  (a).  —  Voy.  C.  de  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

17.  Les  extractions  de  matériaux,  les 
dépôts  ou  enlèvements  de  terres,  les  oc- 
cupations temporaires  des  terrains,  se- 
ront autorisés  par  arrêté  du  préfet,  le- 
quel désignera  les  lieux;  cet  arrêté  sera 
notifié  aux  parties  intéressées  au  moins 


dix  jours  avant  que  son  exécution  puisse 
être  commencée. — Si  l'indemnité  ne  peut 
être  fixée  à  l'amiable,  elle  sera  réglée  par 
le  conseil  de  préfecture,  sur  le  rapport 
d'experts  nommés,  l'un  par  le  sous-pré- 
fet, et  l'autre  par  le  propriétaire.  —  En 
cas  de  discord,  le  tiers  expert  sera  nommé 
par  le  conseil  de  préfecture. 

18.  L'action  en  indemnité  des  pro- 
priétaires pour  les  terrains  qui  auront 
servi  à  la  confection  des  chemins  vicinaux, 
et  pour  extraction  de  matériaux ,  sera 
prescrite  par  le  laps  de  deux  ans. 

19.  En  cas  de  changement  de  direction 
ou  d'abandon  d'un  chemin  vicinal,  en  i 
tout  ou  en  partie,  les  propriétaires  rive-  i 
rains  de  la  partie  de  ce  chemin,  qui  ces-  | 
sera  de  servir  de  voie  de  communication,  j 
pourront  faire  leur  soumission  de  s'en  i 
rendre  acquéreurs  et  d'en  payer  la  valeur, 
qui  sera  fixée  par  des  experts  nommés  ! 
dans  la  forme  déterminée  par  l'article  17.  < 

20.  Les  plans,  procès-verbaux,  certi- 
ficats, significations,  jugements,  contrats,  ! 
marchés,  adjudications  de  travaux,  quit- 
tances et  autres  actes  avant  pour  objet 
exclusif  la  construction,  l'entretien  et  la 
réparation  des  chemins  vicinaux,  seront  ' 
enregistrés  moyennant  le  droit  fixe  de 

1  fr.  —  Les  actions  civiles  intentées  par 
les  communes  ou  dirigées  contre  elles,  | 
relativement  à  leurs  chemins,  seront  ju-  ! 
gées  comme  affaires  sommaires  et  urgen- 
tes, conformément  à  l'article  405  du  Code 
de  procédure  civile. 

21.  Dans  l'année  qui  suivra  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  chaque  pré- 
fet fera,  pour  en  assurer  l'exécution,  un 
règlement  qui  sera  communiqué  au  con- 
seil général,  et  transmis,  avec  ses  obser- 
vations, au  ministre  de  l'intérieur,  pour 
être  approuvé,  s'il  y  a  lieu.  —  Ce  règle- 
ment fixera,  dans  chaque  département,  le 
maximum  de  la  largeur  des  chemins  vici- 
naux ;  il  fixera,  en  outre,  les  délais  néces- 
saires à  l'exécution  de  chaque  mesure, 


(o)  11  est  résulté  de  la  discussion  de  la  loi  du 
21  mai  1836,  que  l'art.  10  de  celle  du  28  juillet 
isai  était  resté  en  vigueur— Cet  article  est  conçu 
dans  les  termes  suivants  : 

«10.  Les  acquisilions,  aliénations  et  échanges 
ayant  pour  objet  les  chemins  communaux,  seront 
autorisés  par  arrêtés  des  préfets  en  conseil  de  pré- 
fecture, après  délibération  des  conseils  municipaux 
intéressés,  et  après  enquête  de  commodo  et  incom- 
«nu(lo,  lorsque  la  valeur  des  terrains  à  acquérir,  à 


vendre  ou  à  échanger,  n'excédera  pas  trois  mille  fr. 
—  Seront  aussi  autorisés  par  les  préfets,  dans  les 
mêmes  formés,  les  travaux  d'ouverture  ou  d'élar- 
gissement desdits  chemins  et  l'extraction  des  ma- 
tériaux nécessaires  à  leur  établissement,  qui  pour- 
ront donner  lieu  à  des  expropriations  pour  cause 
il'utilitépublique,  en  vertu  fie  la  loi  du  SniarslSlO 
(7  juin.  1833,  aujourd'hui!,  lorsque  l'indemnité  due 
aux  propriétaires  pour  les  terrains  ou  pour  les  ma- 
tériaux n'excédera  pas  la  même  somme  de  3000  fr.» 
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CODE   DE   l.A  VOIRIE. 


1  les  époques  auxqucllos  les  prestations  en 
j  nature  dcvronl  èlie   laiics,  le  niode  de 
leur  emploi  ou  de  leur  conversion  en  ta- 
ches, et  slaluiia,  en  même  temps,  sur 
tout  ee  qui  est  rclatil'  à  la  conleelion  des 
I  rôles,  à  la  complahililé,  aux  adjudications 
I  et  à  leur  loriiic,  ;m\  aiii,'iieiiients,  aux  au- 
I  lorisations  de  construire  le  long  des  ehe- 


niins,  à  l'écoulement  des  eaux,  aux  plan- 
talions,  à  l'élagagc,  aux  fossés,  à  leur  cu- 
rage, et  à  tons  autres  détails  de  surveil- 
lance et  de  conservation  (n). 

22.  Toutes  les  dispositions  de  lois 
antérieures  demeurent  abrogées  en  ce 
qu'elles  auraient  de  contraire  à  la  pré- 
sente loi  (è). 


1^  f  V.  —  Rues  et  Places  publiques  des  villes ,  bourgs 
et  villag^es  (c). 


EdIT  de  décembre  1607,  sur  tes  fonctions  et 
charges  de  grand-voyer  (d). 

Voulons  que  lorsque  les  rues  et  che- 
mins seront  encomhrés  ou  incommodés, 
noslre  grand-voyer  ou  ses  commis  enjoi- 
gnent aux  particuliers  de  faire  osier  les- 
ditsempècliements,  et  sur  lopposition  ou 
différens  qui  en  pourroient  résulter, 
faire  condamner  lesdits  particuliers  qui 
n'auront  obey  à  ses  ordonnances,  trois 
jours  après  la  signilication  qui  leur  en 
sera  faite,  jusqu'à  la  somme  de  dix  livres 
et  au  dessous,  pour  lesdites  entreprises 
par  eux  faites  (e). 


Deffendons  à  nostredit  grand-voyer  ou 
ses  commis,  de  permettre  qu'il  soit  fait 
aucunes  saillies,  avances  et  pans  de  bois 
esire  aux  baslimenls  neufs,  et  mesme  à 
ceux  où  il  y  en  a  à  présent  de  contrain- 
dre les  réédilier,  n'y  faire  ouvrages  qui 
les  puissent  conforter,  conserver  et  sou- 
tenir, ny  faire  aucun  encorbellement  en 
avance  pour  porter  aucun  mur,  pan  de 
bois  ou  autres  choses  en  saillie,  et  porter 
à  faux  sur  lesdites  rués,  ains  faire  le  tout 
continuer  à  plomb,  depuis  le  rez-de-chaus- 
sée tout  contremont  ;  et  pourvoir  à  ce  que 
les  rués  s'embellissent  et  élargissent  au 
mieux  que  faire  se  pourra;  et  en  baillant 


(a)  Le  conseil  d'Etat,  par  un  avis  délibéré  le  î) 
mai  1838,  a  décidé  1"  que  cet  article  donne  aux 
préfets  le  droit  de  régler  la  distance  du  bord  des 
chemins  vicinaux  à  laquelle  les  particuliers  pour- 
ront planter  sur  leurs  propriétés,  ainsi  que  l'es- 
pacenienl  des  arbres  entre  eux  ;  2°  que  le  même 
article  doime  aux  préfets  le  droit  de  défendre  aux 
propriétaires  riverains  de  planter  sur  le  sol  de  ces 
chemins. 

(6)  D'après  une  circulaire  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, du  24  juin  1836  eld'après  la  discussion  de  la 
loi  devant  les  cliambres  ,  il  est  résulté  que  les  ar- 
ticles 5,  6  et  10  de  la  loi  du  28  juillet  182i  étaient 
restés  en  vigueur.  —  Nous  les  avons  cités  en  note. 

(c)  Les  rues,  dans  les  villes  et  villages ,  sont,  en 
général,  le  prolongement  soit  d'une  grande  route, 
soit  d'un  chemin  vicinal.  En  conséquence,  elles  sont 
soumises,  chacune  d'après  sa  nature,  aux  règles 
de  voirie  telles  que  nous  les  avons  retracées  aux 
paragraphes  précédents.  —  Cependant,  des  modi- 
fications commandées  par  la  nature  même  des 
choses,  ont  été  apportées  dans  la  législation  rela- 
tive aux  rues  et  places  des  villes  et  villages,  sur- 
tout en  ce  qui  touche  à  Valignement  et  aux  sa  illies 
des  édifices. 

Paris  est,  quant  à  la  voirie  de  ses  rues  et  places , 
comme  pour  toute  son  administration  municipale, 
une  ville  exceptionnelle.— A  Paris ,  la  voirie  admi- 
nistrative se  divise  en  grande  et  petite  :  la  grande 
voirie ,  exercée  par  le  préfet  de  la  Seine,  consiste  à 


donner  les  permissions  pour  construire  et  réparer; 
la  petite  voirie  est  attribuée  au  préfet  de  police, 
qui  prononce  sur  toutes  les  contestations,  sauf  le 
recours  au  ministre  de  l'intérieur. 

(li  Cet  ancien  édil  est-il  toujours  en  vigueur? 
L'ailirmative  s'induit  de  la  disposition  légale  sui- 
vante, qui,  malgré  la  '.eneur  provisoire  de  ses  ter- 
mes, n'a  pas  été  remplacée  : 
LOI  duî9— "^juillet  ^79^ ,  confirmative  de  divers 
règlements. 

(cArt.  29.  Sont  également  confirmés  provisoire- 
ment les  règlementsqui  subsistent  touchant  la  voi- 
rie, ainsi  que  ceux  actuellemeni  existant  à  l'égard  <le 
In  construction  des  bâtiments,  et  relatifs  à  leur  soli- 
dité et  sûreté,  sans  que  de  la  présente  disposition,  il 
puisse  résulter  la  conservation  des  attributions  ci- 
devant  faites  sur  cet  objet  à  des  tribunaux  particu- 
liers. »  (Le  grand-vo.ver  et  les  conseillers  de  la 
chambre  du  trésor).— Voy.  aussi  comme  argument 
l'art.  471,  n°15,C.  peu.  et  les  lois  citées  eonote. 

le)  Les  peines  portées  par  cet  édit  sont-elles 
toujours  applicables?  iNon,  en  matière  de  petite 
voirie.  Le  Code  pénal  en  effet  (art.  471,  n°  5),  pré- 
voit lui-même  et  punit  d'une  amende  d'un  franc  à 
cin(i  francs  les  contiaventions  contre  les  règle- 
ments et  arrêtés  concernant  la  petite  voirie.  On 
ne  peut  donc  les  appliquée  que  pour  les  contraven- 
tions de  grande  voirie,  et  abstraction  faite,  bien 
entendu,  des  attributions  du  grand-voyer  et  du 
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par  luy  les  allignemens,  redressera  les 
murs  où  il  y  aura  ply  ou  coude,  et  de  tout 
sera  tenu  do  donner  par  écrit  son  procès- 
verbal  de  luy  signé,  ou  de  son  greflier, 
portant  lallignenient  desdits  édifices  de 
deux  toises  en  deux  toises,  à  ce  qu'il  n'y 
soit  contrevenu. 

Comme  aussi  nous  deflendons  à  tous 
iiosdits  sujets  de  ladite  ville,  fauxbours, 
prevosté  et  vicomte  de  Paris,  et  autres 
villes  de  ce  royaume,  faire  aucun  édifice, 
pan  de  mur,  jambe  eslrière,  encoigneures, 
caves  ny  caval,  forme  ronde  en  saillie, 
sièges,  Darrières,  contre-fenestres,  huis 
de  cave,  bornes,  pas,  marche,  siège, 
montoirs  à  cheval,  auvents,  enseignes, 
esiablies,  cage  de  menuiserie,  châssis  à 
verre  et  autres  avances  sur  ladite  voyrie, 
sans  le  congé  et  allignement  de  nosiredit 
grand-voyer  ou  desdits  commis  (a).  Et 
après  la  perfection  d'iceux  seront  tenus 
lesdits  particuliers  d'en  avertir  ledit 
giand-voyer  ou  son  conmiis,  afin  qu'il  re- 
colle lesdits  allipnemens,  et  reconnoisse 
si  lesdits  ouvriers  auront  travaillé  suivant 
iceux,  sans  toutefois  payer  aucune  chose 
pourleditrecollementet  confrontation  ;  et 
où  il  se  trouveroit  qu'ils  auroient  contre- 
venus  auxdits  allignemens,  seront  les- 
dits particuliers  assignez,  pour  voir  or- 
donner que  la  besongne  mal  plantée  sera 
abattue,  et  condamnez  à  telle  amende  que 
de  raison,  applicable  comme  dessus. 

Deffendons  au  commis  de  nostredit 
grand-voyer  de  prendre  aucuns  droits 
pour  mettre  les  treillis  de  fer  aux  fenes- 
ires  sur  rues,  pourvu  qu'ils  n'excèdent  les 
corps  des  murs  qui  seront  tirez  à  plomb, 
et  pour  ceux  qui  sortiront  hors  des  murs, 
payeront  la  somme  de  trente  sols  tour- 
nois. 

Faisons  aussi  deffenses  à  toutes  per- 
sonnes de  faire  et  creuser  aucunes  caves 
sous  les  rues;  et  pour  le  regard  de  ceux 
qui  voudront  faire  degrez  pour  monter  à 
leurs  maisons  par  le  moyen  desquels  les 
rues  eslrècissent  ,  faire  sièges  es  dites 
rues,  estail  ou  auvent,  clorre  ou  fermer 
aucunes  rues,  faire  planter  bornes  au  coin 
d'icelles,  es  entrées  de  maisons,  poser 
enseignes  nouvelles,  ou  faire  le  tout  ré- 


parer, prennent  congé  dudit  grand-voyer 
ou  commis.  Et  où  aucuns  voudroient  faire 
telles  entreprises  sans  lesdites  permis- 
sions, le  pourra  faire  condamner  en  ladite 
amende  de  dix  livres  payable  comme 
dessus,  ou  plus  grande  somme  si  le  cas  y 
échet  (6) ,  et  faire  abattre  lesdites  entre- 
prises :  le  tout  au  cas  que  lesdites  entre- 
prises incommodent  le  public,  et  pour  cet 
eftet  sera  tenu  le  commis  dudit  grand- 
voyer  se  transporter  sur  les  lieux  aupa- 
ravant que  donner  la  permission  ou 
congé  de  faire  lesdites  entreprises. 

Pareillement  avons  deffendu  et  deffen- 
dons à  tous  nosdits  sujets  de  jeter  dans 
les  rues  eauès  ny  ordures  par  les  fenes- 
tres,  de  jour  ny  de  nuit,  faire  préaux  ny 
aucuns  jardins  en  saillies,  aux  hautes  fe- 
nestres,  ny  pareillement  tenir  fiens,  ter- 
reaux, bois,  ny  autres  choses  dans  les  rues 
et  voyes  publiques  plus  de  vingt-quatre 
heures,  et  encore  sans  incommoder  les 
passants  :  autrement  luy  avons  permis  et 
permettons  de  les  faire  condamner  en 
l'amende  comme  dessus  (c),  auquel  voyer 
ou  commis  nous  enjoignons  se  transporter 
par  toutes  les  rués,  même  par  les  maî- 
tresses, de  quinze  en  quinze  jours,  afin  de 
commander  qu'elles  soient  délivrées  et  ' 
nettoyées,  et  que  les  passants  ne  puissent 
recevoir  aucunes  incommodités. 

Deffendons  aussi  à  toutes  personnes  de  ' 
faire  des  éviers  plus  hauts  que  retz-de-  1 
chaussée,  s'ils  ne  sont  couverts  jusqu'au-  i 
dit  rez-de-chaussée  ,  et  même  sans  la  j 
permission  de  nostredit  grand-voyer,  ses  I 
lieutenants  ou  commis.  j 

Deffendons  au   commis  de   nosiredit  | 
grand-voyer  de  donner  aucune  permis-  | 
sion  de  faire  des  marches  dans  les  rues,  I 
mais  seulement  de  continuer  les  ancien- 
nes es  lieux  où  elles  n'empeschent  le  pas- 
sage. 

N^pourra  aussi  nostredit  voyer  ou  com- 
mis, donner  permission  d'auvent  plus  bas 
que  de  dix  pieds,  à  prendre  du  rez-de- 
chaussée  en  amont. 


LOI  du  IG  septembre  1807. 

Article  32.  Dans  les  villes,  les  aîi- 


tribimal,  competenl  alors,  de  la  prevote  de  Paris,  auvents  et  constructions  semblables  à  pernieltre 

qui  n'existe  plus.  dans  la  ville  de  Paris. 

(o)  Une  ordonnance  du  roi ,  du  24  décembre  {b,  c)  Vov.  la  note  de  la  page  précédente  sur 

1823,  ci-après,  porte  règlement  sur  les  saillies,  l'applicabilité  des  peines  et  amendes. 
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gnements  pour  l'ouverture  des  nouvelles 
nies,  pour  l'élargissenienl  des  anciennes 
qui  ne  font  point  partie  d'une  grande 
route,  ou  pour  tout  antre  objet  d'utilité 
publique,  seronl  donnés  par  les  maires, 
conforniéinent  au  plan  dont  les  projets 
auront  été  aiiressés  aux  préfets,  transmis 
avec  leur  avis  au  ministre  de  l'intérieur, 
et  arrêtés  en  conseil  d'Etat.  —  En  cas  de 
réclamation  de  tiers  intéressés,  il  sera  de 
même  statué  en  conseil  d'Etat,  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  l'intérieur. 


DÉCRET  du  ^17  juillet  1808. 

Article  1.  Les  alignements  qui  se- 
ront donnés  par  les  maires  dans  les  vil- 
les, après  l'avis  des  ingénieurs  et  sous 
l'approbation  des  préfets,  seront  exécutés 
jusqu'à  ce  que  les  plans  généraux  d'ali- 
gnement aient  été  arrêtés  en  conseil  d'E- 
tat, et,  au  plus  tard,  pendant  deux  années 
à  compter  de  ce  jour. 

2.  En  cas  de  réclamation  des  tiers  in- 
téressés, il  y  sera  statué  en  notre  conseil, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inlérieur. 


DÉCRET  du  27  oc^oére  1808,  contenant  un  nou- 
veau tarif  des  droits  de  voirie  pour  la  ville  de 
Paris. 

Article  1.  A  compter  du  1^""  janvier 
prochain,  les  droits  dus  dans  la  ville  de 
Paris,  d'après  les  anciens  règlements  sur 
le  fait  de  la  voirie,  pour  les  délivrances 
d'alignements,  permissions  de  construire 
ou  réparer,  et  autres  permis  de  toute  es- 
pèce, qui  se  requièrent  en  grande  ou  en 
petite  voirie ,  seront  perçus  conformé- 
ment au  tarif  joint  au  présent  décret. 

2.  La  perception  de  ces  droits  sera 
faite  à  la  préfecture  du  département,  pour 
les  objets  de  grande  voirie ,  et  à  la  pré- 
fecture de  police,  pour  les  objets  de  pe- 
tite voirie,  par  le  secrétaire  général  de 
chacune  de  ces  administrations,  à  linslant 
même  qu'il  délivrera  les  expéditions  des 
permis  accordés. 

5.  II  sera  tenu  dans  chacune  des  deux 
préfectures,  —  1°  un  registre  à  souche, 
où  seront  inscrites,  sous  une  seule  série 
de  numéros  pour  le  même  exercice,  les 
minutes  desdils  permis,  et  d'où  se  déta- 
cheront les  expéditions  à  en  délivrer;  — 
2°  un  registre  de  recette,  où  s'inscriront, 


jour  par  jour,  les  recouvrements  opérés, 

—  Ces  deux  registres  seronl  cotes  et  pa- 
raphés par  les  préfets,  chacun  pour  ce  qui 
concerne  son  administration. 

4.  Le  versement  des  sonmies  recou- 
vrées s'ell'ectucra  de  quinze  joursen  quinze 
jours,  à  la  caisse  du  receveur  municipal  de 
la  ville  de  Paris. 

o.  il  sera,  de  plus,  adressé  audit  rece- 
veur, dans  les  dix  premiers  jours  de  cha- 
que mois,  et  par  chacun  des  préfets  pour 
son  administration,  un  bordereau  indica- 
tif des  permis  accordés  dans  le  mois  pré- 
cédent, du  montant  des  droits  dus  pour 
chacun,  du  recouvrement  qui  en  a  été  fait 
ou  qui  reste  à  faire. 

6.  A  l'envoi  du  bordereau  prescrit  par 
l'article  ci-dessus,  seront  jointes  les  ex- 
péditions de  permis  qui  se  trouveraient 
n'avoir  pas  encore  été  retirées  par  les 
demandeurs  ,  et  dont  les  droits  reste- 
raient à  acquitter.  Le  receveur  de  la  ville 
en  poursuivra  le  recouvrement  dans  les 
formes  usitées  en  matière  de  contribution 
directe. 

7.  Il  ne  sera  rien  perçu  en  sus  des 
droits  portés  au  tarif,  ou  pour  autres 
causes  que  celles  y  énoncées,  même  sous 
prétexte  de  droit  de  quittance,  frais  de 
timbre  ou  autres,  à  peine  de  concussion. 

8.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Tarif  pour  la  grande  voirie. 

Alignement  pour  chaque  mètre  de  lon- 
gueur de  face,  savoir  :  d'un  bàtinient  dans 
une  rue  de  moins  de  huit  mètres  de 
large,  5  fr. — De  huit  mètres  jusqu'à  dix, 
G  fr.  —  De  dix  mètres  et  au  dessus,  7  fr. 

—  D'un  mur  de  clôture,  1  fr. — D'une  clô- 
ture provisoire  en  planches,  25  c. — Répa- 
rations partielles  (Voy.  Jambe  étrière  , 
Pied  droit,  etc.). — Avant-corps  en  pierre 
et  pilastres  (Voy.  Colonnes),  droit  lixe 
pourchaque,  10  fr.  —  Balcon  (petit),  avec 
construction  nouvellepour  chaque  croisée, 
5  fr.  —  Balcon  (grand),  pour  chaque  mè 
tre  de  longueur,  10  fr. —  Barrières  au  de- 
vant des  fouilles,  cour,  constructions  et 
réparations,  5  fr.  — Bâtiments  (Voy.  Ali- 
gnement).— Colonnes  engagées  en  pierre 
formant  support,  droit  fixe  pour  chaque 
cinq  centimètres  de  saillie  en  pierre  (rien, 
attendu  qu'on  ne  permettra  pas  de  pren- 
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dre  sur  la  voie  publique).  —  Colonnes  iso- 
lées en  pierre,  droit  fixe  (même  observa- 
lion  qu'à  larticle  précédent).  —  Contre- 
fiches  pour  constructions  et  réparalioiis, 
droit  lixe,  5  l'r.  —  Dosscrets,  droit  fixe, 
10  fr.  —  Encorbellement,  pour  chaque 
cinq  centimètres  de  saillie,  5  fr.  —  Enta- 
blement avec  échafaud,  droit  fixe,  10  fr. 
— Idem,  en  partie,  5  fr.  —  Etaies  ou  étré- 
sillons  (Voy.  Contrefiches),  5  fr.  —  Ex- 
haussement d'un  bâtiment  aligné,  droit 
fixe,  10  fr. — Exhaussement  d'un  bâtiment 
non  aligné  (Voy.  Alignement).  — Jambe 
étrière  reconstruite  en  la  face  d'une  maison 
alignée, droit  fixe,  10 fr. —  Jambe  étrière 
à  reconstruire,  suivant  l'alignement  (Voy. 
Alignement).  —  Linteau,  10  fr.  —  Mur. 
(Voy.  Alignement).  —  Ouverture  ou  per- 
cement de  boutiques  ou   croisées,  10  fr. 

—  Pan  de  bois  neuf,  droit  fixe,  non  com- 
pris l'alignement,  20  fr. — Idem,  pour  ré- 
tablissement partiel,  droit  fixe,   10  fr. 

—  Pied-droit  à  reconstruire  en  la  face 
d'une  maison  alignée,  droit  fixe,  10  fr. — 
/dem,  à  reconstruire  suivant  ralignement 
(Voy.  Alignement).  —  Pilastres  en  pierre 
(Voy.  Colonnes).  —  Poitrail  ,  droit  fixe, 
10  fr.  — Poteau,  Idem,  10  fr.  —  Répara- 
tion en  la  face  d'un  bâtiment  (Voy.  Ali- 
gnement). —  Ravalement  avec  échafaud, 
droit  fixe,  XQir.—Idem,  partiel,  5  fr.— 
Tourcreuseou  enfoncement,  lOfr. — Tour 
ronde,  ne  sera  plus  autorisée.  —  Tru- 
meaux à  reconstruire  en  la  faced'unemai- 
son  alignée,  droit  fixe,  10  fr.  —  Idem,  à 
reconstruire  suivant  l'alignement  (Voy. 
Alignement). 

Tarif  pour  lapetite  voirie. 

Abat-jour,  4  fr.— Abat-vent  des  bou- 
tiques, 4  fr. — Appui  à  demeure,  compris 
les  soubassements,  4  fr. — Appui  sur  les 
croisées  ou  fenêtres,  2fr. — Appui  mobile 
4  fr.  — Auvent  ordinaire  en  menuiserie, 
4  fr.  —  Auvent  (petit)  au  dessus  des  croi- 
sées, 2  fr. — Auvents  cintrésen  plâtre,  avec 
fer  et  feulons,  12  fr.  50  c.  —  Baldaquins, 
50  fr.— Balcons  (petits)  ou  balustres  aux 
fenêtres  sans  construction  nouvelle,  2  fr. 

{Nota.  Pour  les  grands  et  petits  bal- 
cons avec  construction  nouvelle,  l'avis  du 
préfet  de  police  sera  demandé.) 

Banc,  4  fr.  —  Bannes  4,  fr.— Barreaux 
de  boutiques  et  de  croisées,  4  fr.— Barres 


de  support,  4  fr.—  Barrière  au  devant  des 
maisons,  50  fr.  —  Barrière  au  devant  des 
démolitions  pourcause  de  péril,  5  fr. — Bor- 
nes appuyées  contre  le  mur  en  quelque 
nombre  qu'elles  soient,  4  fr.  —  Bornes 
isolées,  4  fr.  — Bouchons  de  cabarets  ou 
couronnes  4fr.  —Bustes formant  étalage, 

4  fr.  —  Cadran  (Voy.  Tableau),  4  fr.  — 
Cage  (Voy.  Etalage).  —  Changement  de 
menuiserie  des  croisées,  4  fr. — Chardons 
de  fer  ou  herses,  4  fr. — Châssis  à  verre, 
sédentaires  ou  mobiles,  4  fr. — Clôture  ou 
fermeture  de  rue  pour  bâtir  (Voy.  Pieux). 
— Colonnes  engagées  en  menuiserie,  et  pa- 
rement de  décorations,  20  fr.— Colonnes 
isolées,  20  fr. — Comptoirs  ou  établis  mo- 
biles, 4  fr. — Conduites  ou  tuyaux  de  plomb 
pour  conduire  les  eaux  des  maisons,  4  fr. 
— Contrefiches  à  placer  en  cas  de  péril, 

5  fr.  —  Contrevent  ou  fermeture  de  bou- 
tiques et  croisées,  4   fr.— Corniches  en 
bois,  4  fr. — Corniches  en  plâtre,  10  fr. — 
Cuvettes  (Voy.  Conduites),  4  fr.  — Degrés 
(Voy.  Marches),  4  fr. — Devanture  de  bou- 
tique en  menuiserie,  25  fr.— Dos-d'âne 
ou  étalage  (Voy.  Etaux),4  fr.  —Echoppes 
sédentaires  ou' demi-sédentaires,  10  fr. — 
Echoppes  mobiles,  4  fr.— Enseigne  (Voy. 
Tableau),  4  fr.— Etablis  (Voy.  Gmiptoirs), 
4  fr.  —  Etaies  ou  étrésillons  (Voy.  Con- 
trefiches).—Etalage,  4  fr.— Etaux  débou- 
cher, 4  fr.  —  Eviers  et  gargouilles,  4  fr. — 
Fermetures  de  boutiques  (Voy.  Portes;, 
4  fr.— Fermetures  de  croisées  fixées  (Voy. 
Châssis),  4   fr.  —  Gargouilles    d'éviers 
(Voy.  Eviers),  4  fr.  — Grilles  de  boutiques 
ou  de  croisées  (Voy.  Barreaux),  4  fr.  — 
Grilles  de  caves,  4  fr. —  Herses  ou  char- 
dons de  fer  (Voy.  Chardons),  4  fr.  —  Ja- 
lousies (Voy.  Châssis  de  verre),  4  fr.  — 
Marche,  pour  chaque,  5  fr. — S'il  n'y  en  a 
qu'une,  4  fr. — Montre  ou  étalage,  4  fr.— 
Moulinet  de  boulanger,  4  fr.  —  Perches, 
pour  chacune,  10  fr.— Perron,  50  fr. — 
Pieux  pour  barrer  les  rues,  25  fr. — Pilas- 
tres en  bois,  4  fr.— Plafonds  4  fr.— Poêles 
ou  tuyauxde  poêles,  4  fr.— Portes  ouvrant 
en  dehors,  4  fr.— Potence  de  fer  ou  en 
bois,  4  fr.  —  Poulies  4  fr.— Seuil,  4  fr. 
—  Siège  de  pierre  ou  de  bois,  4  fr.— Sou- 
bassement, 5  fr.— Stores,  4  fr.— Tableau 
servant  d'enseigne,  4  fr.-Tapis  d'étalage 
(Voy.  Etalage),  4  fr.  —  Tuvaux  de  poêle 
(Voy.  Poêle), 4  fr.  —Volets servant  d'en-  j 
seigne,  4  fr. 
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0ni>O>>ANCKrfu2i  décembre  \Hi'\,  por tant  rè- 
glement sur  le$  sai/tiet,  auvents  et  construc- 
tions semblables  à  permettre  dans  Paris  (a). 

TITRE  I.—  Dispositions  générale». 

Article  1.  H  ne  pourra,  à  l'avenir, 

être  élabli ,  sur  les  iiims  de  face  des  mai- 
sons de  noire  hitniic  ville  de  Paris,  aucune 
saillie  autre  que  celles  délenninées  par  la 
présenle  oidonnance. 

2.  Toute  saillie  sera  comptée  à  partir 
du  nu  du  mur,  au  dessus  de  la  retraite. 

TiTiiK  II.  —  Dimensions  des  saillies. 

3.  Aucune  saillie  ne  pourra  excéder  les 
dimensions  suivantes  : 

Section  \.— Saillies  fixes. 

Pilastres  et  colonnes  en  pierre,  dans  les 
rues  au  dessous  de  huit  mètres  de  lar- 
geur, 0,03.  —  Dans  les  rues  de  huit  à  dix 
mètres  de  largeur,  0,04.  —  Dans  les  rues 
de  douze  mètres  de  largeur  et  au  dessus, 
0,10.  —  Lorsque  les  pilastres  et  les  co- 
lonnes auront  une  épaisseur  plus  consi- 
dérable que  les  saillies  permises ,  l'excé- 
dant sera  en  arrière  de  l'alignement  de  la 
propriété,  et  le  nu  du  mur  de  face  formera 
arrière-corps  à  l'égard  de  cet  alignemer/ • 
toutefois  les  jambes  élrières  ou  boutisses 
devront  toujours  être  placées  sur  l'aligne- 
ment. —  Dans  ce  cas,  l'élévation  des  as- 
sises de  retraite  sera  réglée,  à  partir  du 
sol  :  —  Dans  les  rues  de  dix  mètres  de 
largeur  et  au  dessous ,  à  0,80.  —  Dans 
celles  de  dix  à  douze  mètres  de  largeur, 
à  1 ,00.  —  Dans  celles  de  douze  mètres  et 
au  dessus,  à  1,15.— Grands  balcons,  0,80. 
— Herses,  chardons,  artichauts  et  fraises, 
0,80.  —  Auvents  de  boutique,  0,80.  — 
Petits  auvents  au  dessus  des  croisées,  0,25. 
— ^^  Bornes  dans  les  rues  au  dessous  de  dix 
mètres  de  largeur,  0,50.  —  Bornes  dans 
les  rues  de  dix  mètres  et  au  dessus,  0,80. 
—  Bancs  de  pierre  aux  côtés  des  portes 
des  maisons,  0,60.  —  Corniches  en  me- 
nuiserie sur  boutique,  0,50.  —  Abat-jour 
de  croisée  ,  dans  la  partie  la  plus  élevée, 
0,33.  —  Moulinets  de  boulanger  et  pou- 
lies, 0,50.  — ^^  Petits  balcons,  y  compris 
l'appui  des  croisées,  0,22.  — Seuils,  so- 
cles, 0,22.  —  Colonnes  isolées  en  inenui- 

(o)  11  a  été  rendu  poslérieuremenl  plusieurs  ot- 
uonnances  de  police,  prescrivant  les  formalités 


série  ,0,16.  —  Colonnes  engagées  en  me- 
nuiserie, 0,16.  — Pilastres  en  menuiserie, 
0, 1 6.  —  Barreaux  et  grilles  de  boutique , 
0,16.  —  Appui  de  boutique,  0,16.  — 
Tuyaux  de  descente  ou  d'évier,  0,16.  — 
Cuvettes,  0,16.  —  Devanture  de  bouti- 
que, toute  espèce  d'ornements  compris, 
0,16.  —  Tableaux,  enseignes,  bustes,  re- 
liefs, montres,  attributs,  y  compris  les 
bordures,  supports  et  point  d'appui,  0,16. 

—  Jalousies,  0,16.  —  Persiennes  ou  con- 
trevents, 0,11.  —  Appui  de  croisée ,  0,08. 

—  Barres  de  support ,  0,08. 

(  Les  parements  de  décorations  au  des- 
sus du  rez-de-chaussée  n'auront  que  l'é- 
paisseur des  bois  appliqués  au  mur.  ) 

Section  II. — Saillies  mobiles. 

Lanternes  ou  transparents  avec  poten- 
ce, 0,75.  — Lanternes  ou  transparents  en 
forme   d'applique,  0,22.   —  Tableaux, 
écussons,  enseignes,  montres,  étalages, 
attributs,  y  compris  les  supports,  bor- 
dures, crochets  et  points  d'appui,  0,16.  j 
— Appui  de  boutique,  y  compris  les  barres  i 
et  crochets,  0,10.  —  Volets,  contrevents  j 
ou  fermetures  de  boutique  ,  0,16.  | 

4.  Les  saillies  déterminées  par  l'article  ; 
précédent  pourront  être  restreintes  sui-  j 
vaut  les  localiés.  | 

I 

TITRE  III.  —  Dispositions  relatives  à  chaque  : 
espèce  de  saillie. 

Ssclion].—  Barrières  au  devant  des  maisons,  j 

3.  11  est  défendu  d'établir  des  barrières  j 
fixes  au  devant  des  maisons  et  de  leurs  dé-  j 
pendances  ,  quelles  qu'elles  puissent  être,  I 
tant  dans  les  rues  et  places  quesur  les  bou-  j 
levarls ,  à  moins  qu'elles  ne  soient  recon-  | 
nues  nécessaires  à  la  propreté  et  qu'elles 
ne  gênent  point  la  circulation.  — La  saillie 
de  ces  barrières  ne  pourra  ,  dans  aucun 
cas  ,  excéder  un  mètre  et  demi. 

6.  Les  propriétaires  auxquels  il  aura 
été  accordé  la  permission  d'établir  des 
barrières  seront  obligés  de  les  maintenir 
en  bon  état. 

Section  11.  —  Bancs,  pas,   marches,  perrons, 
bornes. 

7.  Il  ne  sera  permis  de  placer  des  bancs 


nécessaires  à  l'exécution  des  règlements  généraux 
soit  sur  la  grande,  soit  sur  la  petite  voirie. 


!  au-devant  des  maisons  que  dans  les  rues 
[  de  dix  nièlres  de  largeur  et  au  dessus. 
'  Ces  bancs  seront  en  pierre,  ne  dépasse- 
!  ronl  pas  l'aligncnicnl  do  la  base  des  bor- 
nes, et  seront  établis  dans  toute  leur  lon- 
,  gueur  sur  maçonnerie  pleine  et  cban- 
!  freinée. 

I      8.  11  est  défendu  de  construire  des  per- 
I  rons  en  saillie  sur  la  voie  publique.  — Les 
'  perrons  actuellement  existants  seront  sup- 
primés ,  autant  que  faire  se  pourra,  lors- 
qu'ils auront  besoin  de  réparation.  —  11 
ne  sera  accordé  de  permission  que  pour 
;  les  pas  et  marches,  lorsque  les  localités 
I  l'exigeront.  Ces  pas  et  marches  ne  pour- 
:  ront  dépasser  l'alignement  de  la  base  des 
I  bornes.  En  cas  d'insuflisance  de  cette  sail- 
!  lie,  le  propriétaire  rachètera  la  différence 
du  niveau  en  se  retirant  sur  lui-même. 
Néanmoins  les  propriétaires  des  maisons 
:  riveraines  des  boulevarts  intérieurs  de 
{  Paris  pourront  être  autorisés  à  construire 
j  des  perrons  au  devant  desdites  maisons  , 
I  s'il  est  reconnu  qu'ils  soient  absolument 
j  nécessaires ,  et  que  les  localités  ne  per- 
:  mettent  pas  aux  propriétaires  de  se  retirer 
sureux-mèmes.  Ces  perrons,  qu'elle  qu'en 
,  soit  la  forme,  ne  pourront  excéder  un  mè- 
tre de  saillie,  tout  compris,  ni  approcher 
à  plus  d'un  mètre  de  dislance  de  la  ligne 
I  extérieure  des  arbres  de  la  contre-allée. 
I      9.  11  est  permis  d'établir  des  bornes 
aux  angles  saillants  des  maisons  formant 
encognure  de  rue;  mais,  lorsque  ces  en- 
cognures  seront  disposées  en  pan  coupé 
i  de  soixante  centimètres  au  moins  et  d'un 
!  mètre  au  plus  de  largeur,  une  seule  borne 
sera  placée  au  milieu  du  pan  coupé. 

Section  III.— Grands  balcons. 

I  10.  Lespermissions  d'établir  de  grands 
balcons  ne  seront  accordées  que  dans  les 
rues  de  dix  mètres  de  largeur  et  au  des- 
sus ,  ainsi  que  dans  les  places  et  carre- 
fours, et  ce  d'après  une  enquête  de  com- 
modo  et  incommodo.  —  S'il  n'y  a  point 
d'opposition,  les  permissions  seront  déli- 
vrées. En  cas  d'opposition  ,  il  sera  statué 
par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  le  re- 
cours au  conseil  d'Etat.  —  Dans  aucun 
cas  ,  les  grands  balcons  ne  pourront  être 
établis  à  moins  de  six  mètres  du  sol  de  la 
i  voie  publique.  —  Le  préfet  de  police  sera 
!  tOHJoui-s  consulté  sur  l'établissement  des 
grands  et  petits  balcons. 


Section  IV.  —  Conslructions  provisoires  , 
échoppes. 

11.  11  pourra  être  permis  de  masquer, 
par  des  constructions  provisoires  ou  des 
appentis,  tout  renfoncement  entre  deux 
maisons,  pourvu  qu'il  n'ait  pas  au  delà  de 
huit  mètres  de  longueur,  et  que  sa  pro- 
fondeur soit  au  moins  dun  mètre.  Ces 
constructions  ne  devront,  dans  aucun  cas, 
excéder  la  hauteur  du  rez-de-chaussée, 
et  elles  seront  supprimées  dès  qu'une  des 
maisons  attenantes  subira  retranchement. 
—  11  est  permis  de  masquer  par  des  con- 
structions légères  ,  en  forme  de  pan  cou- 
pé ,  les  angles  de  toute  espèce  de  retran- 
chement au  dessus  de  huit  mètres  de  lon- 
gueur, mais  sous  la  même  condition  que 
ci-dessus  pour  leur  établissement  et  leur 
suppression.  —  Le  préfet  de  police  sera 
toujours  consulté  sur  les  demandes  for- 
mées à  cet  effet. 

12.  Il  est  expressément  défendu  d'é- 
tablir des  échoppes  en  bois  ailleurs  que 
dans  les  angles  et  renfoncements  hors  de 
l'alignement  des  rues  et  places.  —  Toutes 
les  échoppes  existantes  qui  ne  sont  point 
conformes  aux  dispositions  ci-dessus  se- 
ront supprimées,  lorsque  les  délenteurs 
actuels  cesseront  de  les  occuper,  à  moins 
que  l'autorité  ne  juge  nécessaire  d'en  or- 
donner plus  tôt  la  suppression. 

Section  V.  —  Auvents  et  corniches  de  boutiques. 

15.  Il  est  défendu  de  construire  des 
auvents  et  corniches  en  plâtre  au  dessus 
des  boutiques.  Il  ne  pourra  en  être  établi 
qu'en  bois  ,  avec  la  faculté  de  les  revêtir 
extérieurement  de  métal  ;  toute  autre  ma- 
nière de  les  couvrir  est  prohibée.  —  Les 
auvents  et  corniches  en  plâtre  actuelle- 
ment établis  au  dessus  des  boutiques  ne 
pourront  être  réparés  ;  ils  seront  démolis 
lorsqu'ils  auront  besoin  de  réparation,  et 
ne  seront  établis  qu'en  bois. 

Section  \'l.— Enseignes. 

14.  Aucuns  tableaux ,  enseignes,  mon- 
tres, étalages  et  attributs  quelconques, 
ne  seront  suspendus,  attachés  ni  appli- 
qués, soit  aux  balcons,  soit  aux  auvents. 
Leurs  dimensions  seront  déterminées ,  au 
besoin,  par  le  préfet  de  police,  suivant 
les  localités.  —  Il  pourra  néanmoins  être 
placé  sous  les  auvents  des  tableaux  ou 
plafonds  en  bois ,  pourvu  qu'ils  soient 


1022 


CODE   DE    LA  VOIRIE, 


posés  dans  une  dircciion  incluiee.  —  Tout 
élal:i«e  fol  nié  de  pièces  dVlolle  disposées 
en  draperie  el  miirlaiide  ,  et  formant  sail- 
lie, estinleniiiau  rez-de-cliaussee.  11  ne 
pourra  des(  endie  qu'à  trois  inelres  du  sol 
de  la  voie  publique.  —  Tout  croclicl  des- 
tiné à  soutenir  des  viandes  en  étalage 
devra  èlie  i)laeé  de  manière  que  les  vian- 
des ne  puissent  excéder  le  nu  des  murs 
(le  face ,  ni  faire  aucune  saillie  sur  la  voie 
publique. 

Scctiou  VII.—  Tuyaux  de  poêle  et  de  cheminée. 

lo.  A  l'avenir,  et  pour  toutes  les  mai- 
sons de  construction  nouvelle,  aucun 
luvau  de  poêle  ne  pourra  déboucher  sur 
la  Voie  publique.  — Dans  l'année  de  la  pu- 
blication de  la  présente  ordonnance  ,  les 
tuvaux  de  poêle  crèlés  et  autres  qui  dé- 
bouchent actuellement  sur  la  voie  publi- 
que seront  supprimés,  s'il  est  reconnu 
qu'ils  peuvent  avoir  une  issue  intérieure. 
Dans  le  cas  où  la  suppression  ne  pourrait 
avoir  lieu ,  ces  mêmes  tuyaux  seraient 
élevés  jusqu'à  renlablement ,  avec  les 
précautions  nécessaires  pour  assurer  leur 
solidité  et  empêcher  l'eau  rousse  de  tom- 
ber sur  les  passants. 

16.  Les  tuyaux  de  cheminée  en  ma- 
çonnerie et  en  saillie  sur  la  voie  publique 
seront  démolis  et  supprimés,  lorscpiils 
seronl  eu  mauvais  étal ,  ou  que  l'on  fera 
de  grosses  réparations  dans  les  bâtiments 
auxquels  ils  sont  adossés.  —  Les  tuyaux 
de  cheminée  eu  lole,  en  poterie  et  en  grès, 
ne  pourront  être  conservés  extérieurement 
sous  aucun  prétexte. 

Section  VIII.— Bannes. 


les  bannes  qui  ne  seronl  pas  conformes 
aux  conditions  exigées  plus  haut  seront 
changées ,  réduites  ou  supprimées. 

Section  IX.— A*ercA('». 

18.  Les  perches  et  étendoirs  des  blan- 
chisseuses, teinturiers,  dégraisseurs,  cou- 
verturiers,  etc.,  ne  pourront  être  établies 
(pie  dans  des  rues  écartées  et  peu  fré- 
([uentées,  et  après  une  enquête  de  com- 
modo  et  incommodo  ,  sur  laquelle  il  sera 
statué  comme  il  a  été  dit  en  l'art.  10  ci- 
dessus. 

Section  X.—Èvien. 

19.  Les  éviers  pour  l'écoulement  des 
eaux  ménagères  seront  permis,  sous  la 
condition  expresse  que  leur  orilice  exté- 
rieur ne  s'élèvera  pas  à  plus  d'un  déci- 
mètre au  dessus  du  pavé  de  la  rue. 

Section  \l.—Cuvetlet. 

20.  A  l'avenir,  et  dans  toutes  les  mai- 
sons de  construction  nouvelle,  il  ne  pourra 
être  établi,  en  saillie  sur  la  voie  publique, 
aucune  espèce  de  cuvette  pour  l'écoule- 
ment des  eaux  ménagères  des  étages  su- 
périeurs.— Dans  les  maisons  actuellement 
existantes,  les  cuvettes  placées  en  saillie 
seront  supprimées  lorsciuelles  auront  be- 
soin de  réparation,  s'il  est  reconnu  qu'elles 
peuvent  être  établies  à  l'intérieur.  Dans 
le  cas  contraire  ,  elles  seront  disposées, 
autant  que  faire  se  pourra,  de  manière  à 
recevoir  les  eaux  intérieurement,  et  gar- 
nies de  hausses  pour  prévenir  le  déverse- 
mejit  des  eaux  et  toute  é'claboussure  au 
dessous. 


17.  La  permission  d'établir  les  bannes 
ne  sera  donnée  que  sous  la  condition  de 
les  placer  à  trois  mètres  au  moins  au  des- 
sus du  sol ,  dans  sa  partie  la  plus  basse  , 
de  manière  à  ne  pas  gêner  la  circulation. 
Leurs  supports  seronl  horizontaux.  Elles 
n'auront  de  joues  qu'autant  que  les  loca- 
lités le  permettront ,  et  les  dimensions  en 
seront  déterminées  par  l'autorité.  —  Les 
bannes  devront  être  en  toile  ou  en  coutil , 
et  ne  pourront,  dans  aucun  cas ,  être  éta- 
blies sur  châssis.  —  La  saillie  des  bannes 
ne  pourra  excéder  un  mètre  cinquante 
ceniimètres.  —  Dans  l'année  de  la  publi- 
cation de  la  présente  ordonnauce ,  toutes 


Section  Xll.  —Construction  en  encorbellement, 

21.  A  l'avenir,  il  ne  sera  permis  au- 
cune construction  en  encorbellement,  et 
la  suppression  de  celles  qui  existent  aura 
lieu  toutes  les  fois  qu'elles  seront  dans  le 
cas  d'être  réparées. 

Section  XIII. — Corniches  ou  entablements. 

22.  Les  entablements  et  corniches  en  \ 
plâtre,  au  dessus  de  seize  centimètres  de  ' 
saillie,  seront  prohibés  dans   toutes  les 
constructions  en  bois. — H  ne  sera  permis 
d'établir  des  corniches  ou  entablemenls 
de  plus  de  seize  centimètres  de  saillie,  ^ 
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qu'aux  maisons  construites  en  pierre  oii 
moellon,  sous  la  condilion  que  ces  corni- 
ches seront  en  pierre  de  laiiie  ou  en  bois, 
cl  que  la  saillie  n'excédera,  dans  aucun 
cas,  l'épaisseur  du  mur  à  sa  sommilé.  — 
On  pourra  permetlredcs  corniches  ou  en- 
tablements en  bois  sur  les  pans  do  bois. 
—  Les  enlablemen(soucornicliesdesni;ii- 
sons  actuellement  existantes  qui  auront 
besoin  d"étre  reconstruites  en  tout  on  en 
partie,  seront  réduits  à  la  saillie  de  seize 
centimètres,  s'ils  sont  en  plâtre,  et  ne 
pourront  excéder  en  saillie  l'épaisseur  du 
mura  sa  sommité,  s'ils  sont  en  pierre  on 
bois. 

Section  XIV.-  Goullières  taillanlet. 

23.  Les  gouttières  saillantes  seront 
supprimées  en  totalité  dans  le  délai  d'une 
année,  à  partir  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnanc  e.  —  Il  ne  sera  perçu  au- 
cun droit  de  petite  voirie  pour  les  tuyaux 
de  descente  qui  seront  établis  en  rempla- 
cement des  gouttières  saillantes  suppri- 
mées dans  ce  délai. 


Section  W .— Devantures  de  boutiques. 

24.  Les  devantures  de  boutique,  mon- 
tres, liiistes  ,  reliefs ,  tableaux  ,  enseignes 
et  atli  djuls  lixes,  dont  la  saillie  excède 
celle  qui  est  pennise  par  l'ait.  3  delà  pré- 
sente ordonnance,  .seront  réduits  à  cette 
saillie,  lorsqu'il  y  sera  fait  quelques  répa- 
rations. —  Dans  aucun  cas,  les  objets  ci- 
dessus  désign(!S  qui  sont  susceptibles  d'ê- 
tre réduits  ne  pourront  subsister,  savoir: 
les  devantures  de  bouticiue,  au-delà  de 
neui  années,  et  les  autres  objets,  au-delà 
de  trois  années,  à  conipliM-  de  la  publica- 
tion de  la  présente  ordonnance.  —  Les 
élablis-senienls  du  uiénie  genre  qui  sont 
mobiles  seront  réduits  dans  l'année.  Se- 
ront supprimées  dans  leménie  délai  toutes 
saillies  lixes  placées  au  devant  d'autres 
saillies. 

2o.  Il  n'est  point  dérogé  aux  disposi- 
tions des  anciens  règlements  concernant 
les  saillies,  ni  au  déciel  du  13aoùt  1810, 
concernant  les  auvents  de  spectacles  et  de 
l'esplanade  des  boulevarls,  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  à  la  présente  ordon- 
nance. 


§  V.  —  Des  voitures  publiques  et  de  roulage. 


LOI  du  29 /lor^o/ an  î  fl9  mai  1802,  relative  au 
poids  des  voilures  employées  au  roulage  et 
aux  messageries. 

Article  1.  Le  poids  des  voitures  em- 
ployées au  roulage  et  messageries  ne 
pourra  excéder,  en  comprenant  le  poids 
de  la  voiture  et  celui  du  chargement,  les 
proportions  suivantes  'a). 


(ai  Une  nouvelle  fixation  du  poids  des  voilures 
publiques,  proportionnelle  à  la  largeur  des  jantes, 
a  été  laite  d'abord  j)ar  l'art.  3  du  décret  ci-après , 
du  2:}  juin  1806;  puis  elle  a  été  succe>sivement  mo- 
difiée, en  premier  lieu  par  l'ordonnance  du  Itijuil 
Iell8i8  art.  18  .ensuite  par  celle  du  23  avril  1834, 
dont  les  dispositions  ont  elles-mêmes  subi  une 
modification  nouvelle  par  l'ordonnance  posté- 
rieure du  15  février  ISi?  pour  les  voilures  suspen- 
dues sur  des  ressorts  métalliques  iVoy.  ces  ordon- 
nances ci-après). 

(b)  Puis  suivait  un  tarif  des  amendes  prononcées 
contre  les  contrevenants ,  et  qui  s'élevaient  de 
25  à  300  fr.,  selon  la  quotité  de  l'excès  du  cliarge- 
menl  des  voitures  au  delà  du  poids  légal  Voy.  la 
note  qui  précède;,  tarif  qui  a  été  successivement 
reproduit  par  la  législation  postérieure-  —  Aujour- 
d'Iiui,  et  d  après  l'art.  475,  n"  4,  C.  pén.  ;  modifié 


3.  Le  poids  des  voilures  sera  constaté 
au  moyen  de  ponts  à  bascule  établis  sur 
les  routes,  dans  les  lieux  que  fixera  le 
gouvernement. 

4.  Les  conlravenlions  à  la  présente  loi 
seront  décidées  par  voie  adininislrative(6). 

6.  Le  roulage  pourra  être  momentané- 
ment suspendu  pendant  les  jours  de  dé- 


en  18.32,  les  contraventions  relatives  au  poids,  au 
mode  de  chargement,  etc.,  etc.,  des  voitures,  ne 
sont  punies  désormais  que  d'une  amende  de  6  à 
10 fr.—  Déjà,  en  1829,  une  loi  interprétative  Voy. 
ci-après/  avait  déclaré  que  l'ancien  art.  475,  n"  4, 
C.  pen.,  bien  que  très  peu  explicite  à  cet  éganl, 
s'appliquait  à  toutes  les  obligations  imposées  aux 
entrepreneurs  de  voitures  publiques- —  l.a  dispo- 
sition de  cette  loi  a  été  ajoutée  texluellciiieiit 
à  l'art.  475,  lors  de  la  révisiuii  en  1832  —Toutefois, 
comme  le  Code  pénal  ne  parle  pas  des  contraven- 
tions relatives  àla  largeur  des  janlesillà  dimen- 
sion des  essieux ,  il  faut  en  conclure  que  les  dispo- 
sitions des  règlements  qui  les  conreiiient  sont 
restées  applicables  avec  les  amendes  élevées  qu'ils 
prononcent  contre  cliaque  contrevenant  \^oy. 
ci-après  l'art.  3  du  décret  du  27  ventôse  aa  XII, 
et  28  du  décret  du  23  juin  1806J. 
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gel,  sur  les  chaussées  pavées,  d'après  l'or- 
donnancc  des  préfets  de  déparlenienl  [a). 


LOI  du  7  vcntiUe  an  XII  (27  Icvrior  180il,  qui  dé- 
termine la  largeur  (les  jantes  pour  les  roues 
de  voitures  de  roulage  attelées  de  plus  d'un 
cheval. 

Article  1.  Les  roues  des  voitures  em- 
ployées au  roulage  dans  toute  l'étendue 
du  royaume,  et  attelées  de  plus  d'un 
cheval ,  seront  construites  avec  des  jantes 
dont  la  largeur  est  déterminée  par  la 
présente  loi. 

2.  Le  minimum  de  la  largeurdes jantes 
de  voitures  de  roulage  est  fixé  par  le  taril 
suivant  :  —  Voitures  à  deux  ou  quatre 
roues, attelées  de  deux  chevaux  ,  1 1  cent., 
environ  4  pouces,  1  ligne.  —  Les  mêmes 
voitures  attelées  de  troischevaux,  14cent. 
(5  p.,  2  1.).  —  Les  voitures  à  deux  roues, 
attelées  de   quatre    chevaux,    17   cent. 

!  (4  pouc,  6  1.). — Celles  à  quatre  roues, 
attelées  de  quatre  ,  cinq  ou  six  chevaux, 

;  17  cent.  (6  p.,  4  1.). — Les  voitures  à  deux 

i  roues,  attelées  de  plus  de   4  chevaux. 

j  25  cent.  (9  p.,  3  1.). — Les  chariots  attelés 
de  plus  de  six  chevaux,  22  cent.  (8  p.,  2  1.). 
5.  Les  contraventions  à  la  présente  loi 
seront  constatées  par  les  préposés  à  la  per- 
ception de  la  taxe  d'entretien  et  décidées 
par  voie  administrative,  conformément  à 
la  loi  du  29  floréal  an  X.  Les  contrevenants 
seront  condamnés  à  payer  50  fr.  à  titre 
de  dommages  :  la  moitié  de  cette  somme 
appartiendra  au  saisissant.  Us  devront  en 
outre  substituer  aux  roues  de  leurs  voi- 
lures d'autres  roues  dont  les  jantes  aient 
la  largeur  déterminée  par  le  tarif. 

4.  Toute  voiture  de  roulage  dont  la 
circulation  est  interdite  par  la  présente 
loi  sera  arrêtée  à  la  première  barrière  où 
la  contravention  sera  constatée.  —  Si 
celle  barrière  est  aux  portes  ou  dans  l'in- 
térieur d'une  ville ,  la  voitures  et  ses  roues 
seront  brisées  d'après  un  arrêté  pris  à 
cel  effet  par  le  sous-préfet  de  l'arrondis- 
ment ,  et  le  voiturier  paiera  les  dommages 
stipulés  dans  Tarlicle  3  de  celte  loi.  — 
Dans  le  cas  où  celle  barrière  serait  isolée, 
le  voiturier  pris  en  contravention  pourra 

(a)Voy.  ci-après  l'orUonnance  il u  23  décembre 
1816,  relative  à  l'établissement  des  barrières  de 
dégel. 

(6,  c)  L'ordonnance  ci-après,  du  15  février  1837, 


consigner  les  dommages  entre  les  mains 
du  préposé  saisissant,  et  continuer  sa 
route,    mais  seulement  jusqu'à  la  ville  { 
la  plus  voisine,  qui  lui  sera  dtisignée  par  | 
un  passavant  délivre';  à  cel  effet  par  ledit 
préposé.  Dans  cette  ville,  ses  roues  seront  | 
brisées,  conformément  à  ce  qui  a  été  dit  I 
ci-dessus.  j 

6.  Toute  diligence ,  messagerie  ou 
autre  voiture  voyageant  au  trot ,  dont  le  ' 
poids  excéderait  deux  cent  vingt  myria-  1 
grammes ,  sera  considérée  comme  voilure 
de  roulage,  et  assujettie  aux  dispositions  i 
de  la  présente  loi ,  quant  à  la  largeur  des  i 
jantes.  ; 

7.  Le  gouvernement  modifiera  le  tarif  1 
du  poids  des  voitures  et  de  leurs  charge-  I 
meiils,  porté  dans  la  loi  du  29  floréal 
an  X,  d'après  les  expériences  faites  sur  les 
roues  à  larges  jantes,  ordonnées  par  la  | 
présente  loi  (b).  —  Il  réglera  la  largeur  1 
des  jantes  et  le  poids  des  diligences,  mes-  ) 
sageries  et  autres  voitures  publiques.  — 
La  faculté  d'augmenter  le  poids  des  char- 
gements, dans  des  proportions  à  déter- 
miner par  le  gouvernement,  sera  accordée 
aux  voitures  dont  les  jantes  excéderont 
les  largeurs  énoncées  au  tarif  ci-dessus. 
—  Le  gouvernement  fixera  b   longueur 
des  essieux,  la  forme  des  bandes,  el  celle 
des  clous  qui  fixent  les  jantes  des  voitures 
de  roulage  (c). 

8.  Sont  exceptées  des  dispositions  de 
la  présente  loi,  les  voilures  employées  à 
la  culture  des  terres,  au  transport  des  ré- 
coltes ,  el  à  rexploilation  des  fermes; 
mais  le  gouvernement  réglera  le  poids 
du  chargement  de  ces  voitures,  pour 
le  cas  où  elles  emprunteront  les  grandes 
roules. 


DÉCRET  du  '2:^  juin  1806,  concernant  le  poids  des 
voitures  et  la  police  du  roulage. 

TITRE   I. — Dispositions  générales. 

Article  1.  Toute  voiture  de  roulage 
dont  la  circulation  est  interdite  par  la  loi 
du  7  ventôse  an  XII  el  par  le  présent  dé- 
cret sera  arrêtée  au  premier  pont  à  bas- 
cule où  la  contravention  sera  constatée  , 


a  usé  de  la  faculté  réservée  au  gouvernement  par 
cet  article.  —Voy.  aussi  l'ordonnance  du  29  octo- 
bre 1828,  portant  une  nouvelle  fixation  de  la  lon- 
gueur des  moyeux. 
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OU  par  le  premier  officier  de  police.  —  Si 
ce  pont  est  placé  ou  si  la  voilure  esl  arrê- 
tée aux  portes  d'une  ville ,  les  roues  se- 
ront brisées ,  d'après  un  arrêté  pris  à  cet 
effet  par  le  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
ment; et  le  voilurier  paiera  les  dom- 
mages stipulés  dans  l'arlicle  3  de  cette 
loi ,  et  dans  l'article  27  du  présent  décret. 
2.  Dans  le  cas  oîi  le  pont  à  bascule 
serait  placé  ou  la  voiture  arrêtée  dans  un 
lieu  isolé,  le  voilurier  pris  en  conlraven- 
tien  pourra  consigner  les  dommages  entre 
les  mains  du  préposé  saisissant,  et  conti- 
nuer sa  route;  mais  seulement  jusqu'à 
la  vdle  la  plus  voisine,  qui  lui  sera  dési- 
gnée par  un  passavant  délivré  par  ledit 
préposé  :  dans  celle  ville  ses  roues  seront 
brisées  ,  conformément  à  ce  qui  a  été  dit 
ci-dessus. 

TITRK  li.— Fixation  du  poids  des  voilures  do 
roulage. 

5.  Le  poids  des  voilures  de  roulage, 
compris  voilure,  chargement,  paille, 
corde,  bâche,  esllixé  ainsi  qu'il  suit  (a)  : 

4.  Il  est  fait  une  exception  en  faveur 
des  chariots  dont  les  voies  sont  inégales, 
c'est  à  dire  lorsque  la  voie  de  derrière 
excédera  celle  de  devanldans  les  propor- 
tions suivantes,  et  que  ces  proportions  se 
trouveront  également  entre  la  longueur 
des  essieux  d'une  échantignole  à  l'autre. 
— Pendant  les  cinq  mois  d'hiver,  chariots, 
bandes  de  1 1  cenlimèlies,  avec  excès  de 
largeur  pour  la  voie  de  derrière,  de  12c., 
3,700  kilog.  ;  bandes  de  14  cent,  excès  de 
largeur  de  16  c,  5,200  kilog.  ;  bandes  de 
17  cent. ,  excès  de  largeur  de  19  cent., 
7,400  kil.  ;  bandes  de  22  cent.,  excès  de 
largeur  de  24c. ,  9,500  kil.  —  Les  mêmes 
chariots,  pour  les  sept  mois  d'été,  et  avec 
les  excès  de  largeur  de  voie  ci-dessus  dé- 
terminés :  —  bandes  de  1 1  centimètres , 
4,400  kil.  ;  bandes  de  14c.,  6,200  kil.  ; 
bandes  de  17  c,  8,800  kil.;  bandes  de 
22  c..  11,400  kil.  (6). 


(a)  Une  nouvelle  fixation  a  été  faite  par  une  or- 
ilonnance  ci-après  du  15  lévrier  1837.  —  Voy.  au 
surplus  la  mo<e  sous  l'art-  1  de  la  loi  ci-dessus  du 
•J9  floréal  an  X. 

•b)  Ordonance  du  20  juin  1821,  relative  au 
chargement  des  voitures  qui  parcourent  les 
roules  sur  des  roues  dont  les  jantes  seraient 
de  largeur  inégale. 

"1.  Le  chargement  de  toute  voiture  parcourant 


a.  Le  poids  des  voitures  employées  à 
la  culture  des  terres,  au  iranspcrt  des  ré- 
colles, à  l'exploitation  des  fermes,  cl  qui, 
par  l'article  8  de  la  loi  du  7  ventôse 
an  XII,  sont  exceptées  de  l'obligation  d'a- 
voir des  roues  à  janlcs  larges,  ne  pourra, 
lorsqu'elles  fréquenteront  les  grandes 
roules,  excéder,  dans  aucun  cas,  quatre 
mille  kilogrammes,  chargement  compris. 

i).  Les  objets  indivisibles ,  tels  que 
pierres,  marbres,  arbres  et  autres,  dont 
le  poids  ne  peut  être  diminué,  sont  e.\- 
coplés  des  dispositions  (pii  piécèdent,  et 
pourront  être  transportés  par  des  voitu- 
res dont  la  dimension  des  jantes  serait 
inférieure  aux  largeurs  déterminées.  — 
Néanmoins  les  préfets  sont  autorisés  à 
appliquer  les  dispositions  du  présent  dé- 
cret aux  voitujcs  habiluelieinent  em- 
ployées à  l'exploilalion  des  carrières  et  à 
celle  des  forêts.  Les  propriétaires  de  ces  | 
voitures  seront  tenus  d'obtempérer  aux 
règlements  des  préfets,  sous  les  peines  ! 
portées  par  la  loi  du  7  ventôse  an  XIL        I 

TITRE  lll.— Pesage  des  voitures.  \ 

10.  La  vérification  du  poids  des  voitu-  ; 
res  désignées  dans  le  présent  décret  sera  \ 
faite  gratuitement  au  moyen  des  ponts  à  | 
bascule  déjà  établis  ou  à  établir  par  la  i 
suite.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  vérifi-  I 
cation  du  poids  des  voilures  employées  à  | 
la  culture,  elle  se  fera  également  par  le  ! 
moyen  des  ponts  à  bascule,  si  elles  pavS- 
sent  sur  le  point  où  ils  seront  placés. 

11.  Les  voilures  vides,  et  celles  dont  ! 
la  modicité  du  chargement  apparent  ne  ! 
donnerait  lieu  à  aucune  présomption  de  i 
surcharge,  ne  seront  point  assujellies  à  j 
passer  sur  les  ponts  à  bascule.  I 

12.  Pourront  les  propriétaires  de  voi-  , 
tures  et  les  rouliers,  avant  de  commencer  ; 
leur  voyage,  se  présenter  aux  ponts  à 
bascule,  pour  s'assurer  du  poids,  soit  des  I 
voilures  vides,  soit  des  voilures  chargées,  I 
et  éviter  par  là  de  s'exposer  à  la  contra- 


les  routes  sur  des  roues  dont  les  jantes  seraient  de 
largeur  inégale,  ne  pourra  être  au  dessus  du  poids 
déterminé  sur  la  dimension  des  janles  les  plus 
étroites  par  le  tarif  inséré  ùans  le  décret  du  23  juin 
1806. 

»  En  conséquence,  l'excédant  de  ce  poids  sera 
réputé  surcharge,  elles  contrevenants  seront  pas- 
sibles des  amendes  pKOiioiicées,  pour  excès  de 
chargement,  par  la  loi  du  19  mai  1802  (29  floréal 
an  X),  et  par  ledit  décret.  »  ^„ 
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vention.  Dans  ce  cas,  ils  paieront  aux 
préposés,  à  litre  d'iiKiciiinité,  50  c.  pour 
une  voilure  vide,  et  1  IV.  pour  une  voilure 
chargée. 

TITRK  IV. — De  la  longueur  des  essieux  :  forme 
des  clous  des  bandes. 

16.  I.a  longueur  des  essieux  de  toute 
espèce  de  voilure,  niènie  de  culture  et  la- 
l)ourage,  ne  pourra  jamais  excéder  deux 
mètres  cinquante  centimètres  entre  les 
deux  extrémités;  et  chaque  bout  ne 
j,onrra  saillir  au  delà  des  moyeux  de  plus 
de  six  centimètres  (a). 

17.  Quant  aux  voitures  qui  seront 
construites  sur  des  voies  inégales,  l'essieu 
(le  derrière  ne  pourra  excéder  les  propor- 
tions déterminées  par  l'article  précédent, 
et  celui  de  devant  sera  raccourci  de  la 
quantité  nécessaire  pour  établir  l'inéga- 
lité de  la  voie. 

18.  Les  défenses  d'employer  des  clous 
à  tète  de  diamant  sont  renouvelées  :  tout 
clou  des  bandes  sera  rivé  à  plat,  et  ne 
pourra,  lorsqu'il  aura  été  posé  à  neul, 
former  une  saillie  de  plus  d'un  centi- 
mètre. 

TITRE  V. —  Vérification  de  la  largeur  des  bandes, 
de  celle  des  voies  inégales,  de  la  longueur  des 
essieux  et  des  clous  des  bandes. 

19.  Les  préposés  aux  ponts  à  bascule 
sont  aussi  chargés  de  vérilier  la  largeur 
des  bandes  des  roues  :  celte  vérification 
se  fera  graluitement,  au  moyen  des  jau- 
ges eu  fer  qui  seront  remises  à  chaque 
bureau  par  l'administration  des  ponts  et 
chaussées. 

20.  Reproduit  par  les  articles  1  et  2, 
§  //  de  l'ordonnance  ci-après  du  15  fé- 
vrier 1837. 

21.  Les  propriétaires  de  voitures  et 
les  rouliers  pourront  faire  vérifier,  par 
les  préposés  aux  ponts  à  bascule,  la  lar- 
geur des  bandes  de  leurs  voitures,  et  en 
retirer  un  certificat  pour  lequel  ils  paie- 
ront un  franc,  timbre  du  papier  compris. 

22.  Ce  certificat  ne  vaudra  que  pour 
servir  de  règle  privée  aux  rouliers,  et  ne 
pourra  être  opposé  comme  preuve  con- 
traire dans  les  procès-verbaux  de  contra- 
vention sur  la  largeur  des  bandes. 


\a)  Vo.v.  les  art.  9  et  10  de  l'ordotinance  ci-après 
du  16  juille  1 1828,  ainsi  que  l'ordonnance  du  29  oc- 
tobre de  la  même  année ,  relative  à  la  dimension  des 
moyeux. 


25.  Indépendamment  des  jauges  qui 
seront  distribuées  aux  préposés  chargés 
des  ponts  à  bascule,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur en  fera  déposer  dans  les  chefs-lieux 
des  déparlements  et  des  arrondissements, 
afin  que  tous  maîtres  de  forges,  charrons, 
inar(;chaux,  commissionnaires  de  roulage, 
propriétaires  de  voilures  et  rouliers  puis- 
sent s'en  pourvoir  pour  leur  usage  :  elles 
seront  délivrées  au  simple  prix  de  leur 
fabrication. 

24.  Les  propriétaires  de  voilures  à 
quatre  roues,  ou  rouliers,  qui  voudront, 
en  exécution  de  l'article  4  du  présent  dé- 
cret, user  de  la  faculté  d'obtenir  un  plus 
fort  chargement  en  construisant  ces  voi- 
tures avec  des  voies  inégales,  pourront 
constater  une  première  et  seule  fois,  à 
l'un  des  bureaux  des  ponts  à  bascule,  que 
la  construction  du  chariot  est  conforme 
aux  conditions  imposées  par  ledit  article  : 
ils  seront  affranchis  de  toute  vérification 
ultérieure  en  présentant  ce  certificat;  sauf 
néanmoins  les  cas  oii,  contre  la  teneur 
dudit  certificat,  il  serait  reconnu  que  la 
voiture  n'est  point  à  voies  inégales,  qu'il  a 
été  fait  des  changements,  soit  à  la  lon- 
gueur des  essieux,  soit  à  la  distance  des 
échantignoles. 

2o.  11  sera  accordé,  lors  de  celle  véri- 
fication, une  tolérance  de  cinq  centimè- 
tres sur  la  longueur  des  essieux  en  com- 
pensation du  frottement  qui  aurait  usé  les 
échantignoles. 

TITRE  VI. — Des  exceptions  pour  le  service 
militaire. 

26.  Les  voitures  de  l'artillerie  ne  se- 
ront assujetties  ni  à  la  fixation  du  poids, 
ni  à  la  largeur  des  jantes,  ni  à  la  longueur 
des  essieux,  prescrites  par  le  présent  rè- 
glement. —  Ne  seront  considérées  comme 
voilures  d'artillerie  que  celles  qui  porte- 
ront en  caractères  apparents,  sur  une  pla- 
que de  métal  clouée  en  avant  de  la  roue 
et  au  côté  gauche  de  la  voiture,  les  mots 
artillerie  royale. — Les  conducteurs  des- 
dites voilures  devront  être  munis  d'une 
feuille  de  roule  certifiant  que  lesdites  voi- 
tures sont  une  propriété  de  l'Etat,  et  in- 
diquant le  lieu  de  leur  départ,  celui  de 
leur  destination  et  celui  de  leur  charge- 
ment. —  Ne  seront  non  plus  soumis  aux 
dispositions  du  présent  règlement ,  les 
chariots,  fourgons,  appartenant  aux  corps 
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militaires  et  voyageant  à  leur  suite,  lors- 
([uelesdites  voitures  seront  munies  d'une 
plaque  indiquant  le  nom  du  corps,  et 
lorsque  leurs  conducteurs  seront  porteurs 
d'une  feuille  de  roule  conforme  à  celle 
prescrite  pour  les  voilures  d'artillerie.  — 
La  même  disposition  est  commune  aux 
voilures  et  chariots  d'ambulance  des  hô- 
piuux  militaires,  caissons  des  vivres  et 
équipages  militaires  appartenant  à  l'E- 
tat. —  Ne  pourront ,  dans  aucun  cas  , 
être  considérées  comme  voitures  d'ar- 
tillerie, des  corps,  des  hôpitaux  mili- 
taires ou  des  autres  services,  celles  que 
les  entrepreneurs  des  transports  emploie- 
ront pour  le  service  des  corps,  de  l'artil- 
lerie, des  hôpitaux  militaires  et  des  autres 
services. 

TITRE  VII- — Des  amendes. 

27.  Les  contraventions  relatives  au 
poids  des  voitures  pour  excès  de  charge- 
ment au  delà  des  quantités  réglées  par 
le  présent  décret  seront  punies  des 
amendes  prononcées  par  la  loi  du  29  flo- 
réal an  X,  article  4,  ainsi  qu'il  suit  (a)  : 

28.  Les  contraventions  à  la  longueur 
des  essieux  seront  punies  de  l'amende  de 
15  fr., conformément  à  ce  qui  est  ordonné 
par  le  règlement  du  4  mai  1624. 

29.  Les  contraventions  sur  le  fait  des 
clous  des  bandes  seront  punies  de  l'a- 
mende de  15  fr.,  conformément  à  l'arti- 
cle 7  de  l'arrêt  du  conseil  d'Etat  du  28  dé- 
cembre 1783. 

•51.  Attendu  que  la  loi  du  24  avril  der- 
nier a  supprimé  les  barrières  et  la  per- 
ception de  la  taxe  d'entretien  des  routes 
à  compter  du  22  septembre  prochain,  la 
peine  de  la  double  taxe  sera,  à  partir  du- 
dit  jour  22  septembre,  remplacée  par  une 
amende  de  30  fr.  pour  chaque  contraven- 
tion constatée  par  procès-verbaux  rédi- 
gés, soit  au  passage  sur  les  ponts  à  bas- 
cule, soit  sur  tout  auiie  point  des  gran- 
des roules  parcourues  par  les  rouliers  en 
fraude.  —  L'amende  sera  encourue  et  ré- 
pétée toutes  les  fois  que  la  conlravenlion 
aura  été  constatée,  pourvu  qui!  se  soit 
écoulé  quatre  jours  entre  le  précédent 
procès-verbal  et  le  suivant. 


52.  11  appartiendra  un  quart  dans  les 
amendes  à  celui  des  agents  qui  l'aura 
constatée, et  qui  aura  affirmé  et  déposé  son 
procès-verbal.  L'amende  sera  versée  dans 
la  caisse  de  la  commune  où  la  conlraven- 
lion aura  été  conslalée.  Les  trois  quarts 
seront  versés  par  le  receveur  de  la  com- 
mune au  receveur  de  l'enregistrement  ;  el 
le  dernier  quart  sera  payé  à  l'agent  qui 
aura  constaté  la  contravention  ,  sur  le 
mandat  du  préfet,  et  sans  autre  forme. 
(Voy.  ci-dessus  l'arliclc  3  de  la  loi  du  27 
ventôse  an  XH.) 

TITRE  Mil.  — Police. 

54.  Tout  propriélaire  de  voitures  de 
roulage  sera  tenu  de  faire  peindre  sur  une 
plaque  de  métal,  en  caractères  apparents, 
son  nom  et  son  domicile;  cette  plaque 
sera  clouée  en  avant  de  la  roue  et  au  côté 
gauche  de  la  voiture;  et  ce,  à  peine  de 
25  fr.  d'amende  :  l'amende  sera  double  si 
la  plaque  portait  soit  un  nom,  soit  un  do- 
micile faux  ou  supposé  (6). 

5o.  Toute  insulte  ou  mauvais  traite- 
ment envers  les  préposés  au  service  des 
ponts  à  bascule  sera  puni,  selon  ladite  loi, 
de  100  fr.  d'amende,  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts,  et  de  poursuites  ex- 
traordinaires s'il  y  a  lieu. 

56.  11  est  détendu  aux  préposés  au 
service  des  ponts  à  bascule,  de  recevoir 
eux-mêmes  les  amendes,  ni  d'exiger  des 
contrevenants  rien  au  dessus  de  l'a- 
mende ,  à  peine  de  destitution  et  d'être 
poursuivis  comme  concussiomiaires.  P. 
174, 177. 

57.  11  est  défendu  aux  mêmes  préposés 
de  faire  aucune  remise  du  montant  de 
l'amende,  ni  de  traiter  ou  de  transiger 

"avec  les  conlrevenanls,  sous  peine  de  des- 
Litulion,  et  d'une  amende  égale  à  celle 
qui  aurait  été  encourue. 

TITRK  IX. — Du  contcnlieux. 

58.  Les  contestations  qui  pourraient 
s'élever  sur  l'exécution  du  présent  règie- 
menl,  et  notamment  sur  le  poids  des  voi- 
lures, sur  l'amende  et  sur  sa  quotité,  se- 
ront portées  devant  le  maire  de  la  com- 
mune, et  par  lui  jugées  sommairement, 
sans  frais  et  sans  formalités  :  ses  déci- 


ia)  Ces  amendes,  qui,  comme  nous  l'avons  dit 
en  tète  de  ce  Code,  i'plc\  aient  de  25  à  3{K)  l'r.,  selon 
la  quotité  de  la  surcharge  au  delà  du  poids  lé;;al , 
se  trouvent  remplacées  aujourd'hui  par  celle  de 


G  à  10  tV.  seulement ,  portée  par  l'art.  475,  n"  4  da 
C.  peu.  ,         , 

(6)  Vov.  ci-après  les  art.  3,  i  et  5  de  l'ordonu,  d'd 
10  juillet  1828. 
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sions  seront  exôculées  provisoirement , 
sauf  le  recours  au  conseil  de  prélecture, 
comme  pour  les  matières  de  voirie,  selon 
la  loi  de  floréal  an  X  (a). 

59.  Néanmoins  les  préposés  ne  pour- 
ront être  distraits  ni  déplacés  de  leur  bu- 
reau pour  suivre  Icsdiles  contestations  : 
I  ils  ne  seront   tenus   que  d'adresser  au 
maire  ou  à  son  adjoint  un  proccs-veriial 
I  de  la  conltavonlion,  et  cependant  ils  de- 
I  vront  retenir  la  voiture  jusqu'au  paiement 
i  ou  à  la  consignation  de  l'amende. 

40.  Le  maire  ou  son  adjoint  pourra  se 
iransporter  au  bureau,  lorsqu'il  le  croira 
nécessaire,  pour  reconnaître  les  faits. 

41,  42,  45  et  44.  Reproduits  par  les 
articles  îîl,  23,  23  et  24  de  l'ordonnance 

;  ci-après  du  \G  juillet  1828. 


0RD0>>"A>"CE  du  2-2  décembre  181G,  relative  d 
Vélablissemenl  des  barrières  de  dégel. 

Article  1.  Dans  les  départements  où 
il  existe  des  routes  pavées,  il  pourra  être 
établi  des  barrières  de  dégel  sous  l'auto- 
risalion  de  notre  directeur  général  des 
ponts  et  cbaussées,  et  de  la  manière  qui 
sera  expliquée  ci-après. 

2.  Aussitôt  que  le  dégel  sera  déclaré, 
et  que  la  nécessité  d'interrompre  la  cir- 
culation se  fera  sentir,  les  ingénieurs  en 
préviendront  les  sous-préfets ,  qui  or- 
donneront sur  le  champ  la  fermeture  des 
barrières.  Les  arrêtés  que  prendront  à 
cetelfet  les  sous-préfets  seront  adressés 
sans  délai  aux  maires  des  communes  ri- 
veraines ou  traversées  parla  route,  pour 
être  publiés  et  affichés  au  lieu  le  plus 
apparent. 

5.  Dès  que  les  arrêtés  ordonnant  la 
fermeture  des  barrières  auront  été  pu- 
bliés, aucune  voilure  ne  pourra  plus  sor- 
tir de  la  ville,  bourg  ou  village  dans  le- 
(jucl  elle  se  trouvera  ;  les  voitures  qui  se- 
raient en  marche  pourront ,  toutefois, 
continuer  leur  route  jusqu'à  la  plus  pro- 
chaine ville  ou  au  plus  prochain  village, 
et  seront  tenues  d'y  rester  jusqu'à  Tou- 


[a;  Une  or.ionnauce  du  ±i.  novembre  1820  (Voy. 

ci-aiirès  ,  inteiprélative  de  la  disposition  de  cel 
i  article,  a  déclaré  que  les  maires  lie  pouvaient 

rendre  qu'une  décision  provisoire,  et  que  c'était 
I  aux con'<e;ls de  préfecture quil  appartenait  de sta- 
I  tuer  delinitivement.  —  La  légalité  de  cette  ordon- 
I  iiance  a  été  contestée- 


verture  des  barrières.  Dans  le  cas,  néan- 
moins, oii  il  ne  se  trouverait  point  dans 
les  bourgs  et  villages  d'auberges  propres 
à  les  recevoir  avec  leurs  attelages,  elles 
pourront  poursuivre  leur  marche  Jusqu'à 
la  couchée  (irdinaire,  ou  tout  autre  lieu 
plus  voisin  qui  leur  sera  désigné  par  le 
maire  de  la  commune.  Pour  n'être  point 
inquiétés  dans  leur  trajet,  les  propriétai- 
les  ou  conducteurs  de  ces  voitures  pren- 
dront un  laissez-passcr  du  maire;  ce 
laissez-passer  fera  mention  du  motif  qui 
aura  porté  à  le  délivrer,  et  ne  vaudra  que 
pour  le  jour  même. 

4.  Toute  voiture  prise  en  contraven- 
tion aux  dispositions  de  la  présente  or- 
donnance sera  arrêtée,  et  les  chevaux 
mis  en  fourrière  dans  l'auberge  la  plus 
prochaine  ;  le  tout  sans  préjudice  de  Ta- 
mende  qui  pourra  être  prononcée,  con- 
formément à  l'art.  7. 

o.  Pourront  circuler  sur  les  routes 
pendant  la  fermeture  des  barrières  de 
dégel,  fies  courriers  demalleettoutesles 
voitures  qui  en  font  le  service  ;  2°  les  voi- 
tures de  toute  espèce  non  chargées;  3° les 
voilures  de  voyage  suspendues,  étrangè- 
res à  toute  entreprise  publique  de  mes- 
sageries ;  4°  les  voitures  publiques  desti- 
nées au  transport  des  voyageurs,  toutes 
les  fois  que  leur  poids  n'excède  pas  la  quo- 
tité fixée  par  l'art.  6  de  la  loi  du  29  floréal 
anX  (i);  5°  toutes  voitures  attelées  d'un  ou 
plusieurs  chevaux,  pourvu  que  leur  poids 
n'excède  pas  celui  qui  sera  fixé  ci-après. 

6.  Le  poids  des  voitures  publiques 
destinées  au  transport  des  voyageurs  ne 
pourra  être,  pendant  tout  le  cours  de  la 
fermeture  des  barrières  de  dégel,  et  dans 
la  circonscription  marquée  par  ces  bar- 
rières, si  les  voitures  sont  à  deux  roues, 
que  de  huit  cents  kilogrammes,  et  pour 
les  voitures  à  quatre  roues,  de  dix-huit 
cents  kilogrammes  ,  chargement  com- 
pris (c). — Le  poids  des  voitures  de  rou- 
lage et  autres  non  suspendues,  allant  au 
[las,  pourra  être,  pour  les  charrettes,  de 
neuf  cents  kilogrammes  ;  pour  les  cha- 
riots et  voitures  à  quatre  roues,  de  quinze 


(6,  Le  poids  qui  avait  été  déterminé  par  cette 
loi,  après  avoir  été  modifié  plusieuis  fois,  se  trouve 
actuellement  fixé  par  l'art.  2  de  l'ordonnance  ci- 
après  du  15  février  1837. 

(c)  Voy-  l'ordonnance  ci-après,  du  15 février  1837, 
sur  la  fixation  du  poids  des  voitures  en  temps  ordi- 
naire. 


cents  kilogrammes,  y  compris  le  charge- 
ment.— Les  seules  voilures  chargées  se- 
ront assujetties  à  la  vérilicalion  et  au  pe- 
sage (a).  —  11  n'est  dérogé  en  rien  par 
la  présente  aux  lois  et  règlements  sur  la 
largeur  des  jantes,  qui  continuera  d'être 
fixée  dans  les  proportions  relatives  au 
poids  des  voitures,  conformément  au  dé- 
cret du  23  juin  1806(6). 

7.  Les  contraventions  pour  excès  de 
chargement  en  temps  de  dégel,  dans  la 
circonscription  marquée  par  les  barrières, 
entraînant  la  dégradation  des  routes, 
donneront  lieu  à  Tamcnde,  à  titre  de  dom- 
mage, en  vertu  des  articles  4  et  5  de  la 
loi  du  29  floréal  an  X.— Conformément  à 
ladite  loi,  elle  sera  prononcée  administra- 
livement  par  le  conseil  de  préfecture. 

8.  Indépendamment  de  ladite  amende 
infligée  à  titre  de  dommage,  le  contreve- 
nant sera  traduit  devant  le  tribunal  de 
simple  police,poury  être  puni,  s'il  y  a  lieu, 
conformément  à  l'art.  476  du  Code  pénal. 

9.  Les  violences  exercées  contre  tout 
agent  de  la  force  publique,  ou  autre,  ap- 
pelé à  constater  les  contraventions  à  la 
police  du  roulage,  seront  poursuivies  et 
punies  selon  qu'il  est  établi  par  le  Code 
pénal,  articles  230,  231^  232  et  233. 

10.  L'ordre  de  rouvrir  les  barrières 
sera  délivré  par  le  préfet,  .sur  l'attestation 
de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées, constatant  que  les  routes  sont  suffi- 
.samnient  raffermies  pour  ne  plus  souffrir 
de  la  pression  des  voitures  lourdement 
chargées. — Le  jour  déterminé  pour  cette 
ouverture,  et  le  lendemain,  les  voitures 
ne  pourront  partir  des  lieux  où  elles 
étaient  retenues,  que  deux  à  la  fois  cl 
à  une  heure  d'intervalle.  L'ordre  à 
suivre  pour  le  départ  sera  fixé  d'après 
celui  de  l'arrivée  de  chaque  voilure,  de 
manière  à  ce  que  les  premières  rendues 
parlent  aussi  les  premières  :  à  cet  effet, 
les  propriétaires  ou  conducteurs  de  ces 
voilures  devront  se  transportera  la  mai- 
rie pour  y  faire  prendre  note  de  l'heure 
de  leur  arrivée  dans  la  commune;  le 
maire  ou  son  adjoint  présidera  au  départ; 
en  conséquence,  les  préposés  aux  barriè- 
res de  dégel  ne  laisseront  passer,  le  jour 
de  l'ouverture  des  barrières  et  le  lende- 

(a)  Voy. le  décret  du2;îjum  1806,  art.  11. 
(/')  Voy.,  ci-dessus .  In  loi  du  7  veiilose  au  XI! 
(•27  lévriei'lHOi  .  arl.  1  cl  h's  noies. 


main  que  deux  voitures  à  la  fois,  et  à  une 
heure  d'intervalle. 

11.  Le  service  des  barrières  de  dégel 
sera  fait  par  ceux  des  piqueurs  des  ponts 
et  chaussées  qui  restent  sans  emploi  pen- 
dant l'hiver,  ou,  à  leur  défaut,  par  les 
agents  spéciaux  désignés  par  l'ingénieur 
en  chef. 


LOI  du  2.5  mars  1817,  sur  les  /inann's. 
$  IV.  Des  voilures  publiques. 

M2.  Le  droit  du  dixième  du  prix  des 
places  et  du  prix  reçu  pour  le  transport 
des  marchandises,  auquel  sont  assujettis 
les  entrepreneurs  de  voilures  publiques 
de  terre  et  d'eau  à  service  régulier,  conti- 
nuera d'être  perçu  conformément  aux  lois 
en  vigueur,  sous  la  déduction  ,  pour  les 
places  vides,  d'un  quart  du  prix  total  des 
places.  Seront  considérées  comme  voitures 
à  service  régulier,  toutes  les  voitures  qui 
feront  le  service  d'une  même  roule  ou 
d'une  ville  à  une  autre,  lors  même  que  les 
jours  et  heures  des  départs  varieraient. 

115.  Tout  entrepreneur  de  voilures  pu- 
bliques suspendues  ou  non  suspendues, 
parlant  d'occasion  ou  à  volonté,  sera  tenu 
de  payer,  chaque  année,  pour  tenir  lieu 
du  dixième  imposé  sur  les  voitures  à  ser- 
vice régulier,  savoir  :  pour  une  voiture  à 
deux  roues,  à  deux  places,  40  fr  — à  deux 
roues,  à  quatre  places,  70  fr.  —  à  deux 
roues,  à  six  places,  90  fr. — à  deux  roues, 
à  huilplaces,  120fr.— à  deux  roues,  à  neuf 
places,  140  fr. — à  quatre  roues,  à  quatre 
places,  80  fr. —  à  quatre  roues,  à  six  pla- 
ces, 100  fr. — à  quatre  roues,  à  huilplaces, 
130  fr.  —  à  quatre  roues,  à  neuf  places  et 
au  dessus,  150  fr. 

114.  La  remise  pour  places  vides,  fixée 
au  quart  par  l'article  112  ci-dessus,  sera 
portée  à  moitié  pour  les  entreprises  par- 
ticulières de  voitures  à  service  régulier 
qui  seront  chargées  du  transport  des  dé- 
pêches en  vertu  de  traités  avec  l'adminis- 
tration des  postes. 

113.  Toute  entreprise  de  voitures  pu- 
bliques de  terre  ou  d'eau  à  service  régu- 
lier pourra  désormais  être  formée  ou 
continuée,  moyennant  que  l'entrepreneur 
fasse  une  déclaration  préalable  et  an- 
nuelle, et  qu'il  se  munisse  d'une  licence, 
dont  le  prix  est  fixéà  cinq  francs  par  voi- 
ture à  quatre  roues  et  par  voilure  d'eau; 
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olà  deux  francs,  par  voilure  à  deux  roues. 
Les  entrepreneurs  de  voitures  parlant 
d'occasion  ou  à  volonté  feront  la  même 
déclaration,  mais  sans  être  tenus  au  paie- 
ment de  la  li(  t'iue. 

lie.  La  déclaration  énoncera  l'espèce 
et  le  nombre  des  voitures,  le  nombre  des 
places  dans  (Immuc  voilure,  dans  l'inté- 
rieur  et  à  l'extérieur,  et  de  plus,  si  l'en- 
treprise est  à  service  régulier,  le  prix  de 
chaque  i)lace,  la  roule quechaque  voilure 
doit  parcourir,  et  les  jours  et  heures  des 
départs.  —  En  cas  de  variation  dans  les 
jours  et  heures  de  départs,  les  entrepre- 
neurs seront  admis  à  rectifier  leur  décla- 
ration toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire. 
—  Si  les  voilures  doivent  faire  un  service 
d'occasion,  les  dernières  indications  ci- 
dessus  seront  remplacées  par  celle  du 
genre  de  service  auquel  elles  seront  des- 
tinées. 

117.  Avant  que  les  voitures  ainsi  dé- 
clarées puissent  être  mises  en  circulation, 
il  sera  apposé  sur  chacune  d'elles,  parles 
préposés  delà  régie,  et  après  vérilication, 
une  estampille  dont  le  coût,  fixé  à  deux 
francs,  sera  remboursé  par  les  entrepre- 
neurs. Il  sera  également  délivré,  pour  cha- 
que voiture,  un  laissez-passer  conforme 
à  la  déclaration,  dont  les  conducleursde- 
vront  toujours  être  porteurs.  —  Les  voi- 
luresdéclarées  ne  pourront  être  changées, 
ni  les  estampilles  placées  sur  de  nouvelles 
voilures,  sans  une  déclaration  préalable, 
auquel  cas  il  ne  sera  point  dû  de  nouvelle 
licence. 

118.  Le  montant  des  droits  dus  par 
les  entrepreneurs  pour  les  voilures  à  ser- 
vice régulier  sera  établi,  pour  le  dixième 
du  prix  des  places,  d'après  la  déclaration, 
et  pour  le  dixième  du  prix  du  transport , 
sur  le  vu  des  registres  que  doivent  tenii' 
lescnlrepreneurs,  el  des  feuilles  remises 
aux  conducteurs.  Le  paiement  pourra  en 
èlre  exigé  tous  les  dix  jours.  A  l'égard  des 
voilures  partant  d'occasion  ou  à  volonté, 
ledroil  fixe  établi  par  l'article  113  sera 
exigible  par  irimeslreel  d'avance.  11  sera 
toujours  dû  pour  un  trimestre  entier  au 
moins,  à  quelque  époque  que  commence 
ou  cesse  le  service. 


Hî).  11  pourra  èlre  consenti  des  abon- 
nements |)our  les  voilures  de  terre  ou 
d'eau  à  service  régulier.  Ces  abonnements 
auront  pour  unique  base  les  receltes  pré- 
sumées de  fentreprise,  pour  le  prix  des 
places  el  le  transport  des  marchandises. 

120.  Toute  voiture  publique  quicircu- 
lerait  sans  estampille  ou  sans  laissez-pas- 
ser, ou  avec  un  laissez-passer  qui  ne  se- 
rait pas  applicable,  sera  saisie,  ainsi  que 
les  chevaux  et  harnais.  En  cas  de  saisie 
de  voitures  en  roule,  elles  pourront  con- 
tinuer leur  voyage  au  moyen  d'une  main- 
levée qui  en  sera  donnée  sous  sulfisante 
caution,  ou  même  sous  la  caution  jura- 
toire  de  l'entrepreneur  ou  du  conducteur. 
—  Dans  aucun  cas,  les  employés  ne  pour- 
ront arrêter  les  voitures  sur  les  grandes 
routes,  ailleurs  qu'aux  entrées  et  sorties 
des  villes  ou  aux  relais.  En  cas  de  soup- 
çon de  fraude  ,  ils  ne  pourront  faire  leur 
vérification  qu'à  la  première  halte. 

121.  Les  lois  el  règlements  actuelle- 
ment en  vigueur,  relatifs  aux  droits  sur 
les  voilures  publiques,  continueront  d'ê- 
tre exécutés  en  ce  qui  n'est  pas  contraire 
aux  dispositions  de  la  présente  (a). 

125.  Toute  contravention  aux  disposi- 
tions du  présent  paragraphe,  ou  à  colles 
des  lois  et  règlements  confirmés  par  l'ar- 
ticle précédent,  sera  punie  de  la  confisca- 
tion des  objets  saisis,  et  d'une  amende  de 
cent  à  mille  francs  ;  en  cas  de  récidive  , 
l'amende  sera  toujours  decinq  cents  francs 
au  moins. 


0RDO^NA^■CE  du  22iioy(?}n6relS20,  quialtrxhue 
aux  conseils  de  préfecture   le  jugeiwnl  des   i 
contravcnlions concernant  le  poids  des  voi- 
tures et  la  police  du  roulage. 

Article  1 .  Toutes  contraventions  au 
règlement  du  23  juin  1806  concernant  le 
poids  des  voilures  et  la  police  du  roulage, 
doivent  être  dénoncées,  dans  notre  boime 
ville  de  Paris,  au  préfet  de  police,  et,  dans 
les  autres  communes  du  royaume,  aux 
maires,  lesquels  rendront  sans  frais  et 
sans  formalité,  une  décision  provisoire- 
ment exécutoire  ,  et  feront,  s'il  y  a  lieu, 
consigner  l'amende  encourue. 


(o)  Les  lois  antérieures  sont  notamment  relies 
«tes  9  vendémiaire  an  VI  et  h  ventôse  an  XII,  tou- 
tes deux  lois  de  fin.uicfs  —Elles  avaient  établi  un 
(lj?oil  propoi  lionnel  sur  les  places  des  voilures 


publiques.  l,eurs  dispositions,  malgré  les  termes 
de  l'article  121  de  la  présente  loi,  ont  clé  résu- 
mées et  par  conséquent  remplacées  par  celle  der- 
nière. 


2.  Il  sera  slaiiié  ullcrieuremeni  sur 
toutes  lesdiles  contraventions  par  le  con- 
seil de  préfecture  du  département,  soit 
que  les  contrevenants  exercent  ou  n'exer- 
cent pas  leur  recours  (a). 


0RD0NÎ«(A>CE  du  iCtj'uillel  1828.  portant  rigle- 
ment  sur  les  voilures  pulilii/ues. 

TiTRi;.  I. 

Article  1.  Les  propriétaires  ou  en- 
trepreneurs de  voilures  publiques  allant  à 
destination  fixe  se  présenteront,  dans  la 
quinzaine  de  la  publication  de  la  présente 
ordonnance ,  dans  le  déparlement  de  la 
Seine,  devant  le  préfet  de  police,  et,  dans 
les  autres  départements,  devant  les  pré- 
fets et  sous-préfets ,  pour  faire  la  déclara- 
lion  du  nombre  de  places  quelles  con- 
tiennent, du  lieu  de  leur  destination  ,  du 
jour  et  de  l'heure  de  leur  départ ,  de  leur 
arrivée  et  de  leur  retour,  à  peine  d'être 
poursuivis  conformément  à  l'article  3  , 
titre  III  de  la  loi  du  29  août  1790  (b).  — 
Toute  nouvelle  entreprise  est  soumise  à 
la  même  déclaration.  —  Lorsqu'un  pro- 
priétaire ou  entrepreneur  de  voitures  pu- 
bliques augmentera  ou  diminuera  le  nom- 
bre de  ses  voitures  ou  le  nombre  de  places 
de  chacune  d'elles,  lorsqu'il  changera  le 
lieu  de  sa  résidence  ou  qu'il  transférera 
son  entreprise  dans  une  autre  commune, 
il  en  fera  la  déclaration  préalable  ainsi 
qu'il  a  été  dit  ci-dessus. 

2.  Aussitôt  après  la  déclaration ,  les 
préfets  ou  sous-préfets  ordonneront  la 
visite  desdites  voilures  par  des  experts 
nommés  par  eux ,  a(in  de  constater  si  elles 
sont  entièrement  conformes  à  ce  qui  est 
prescrit  par  la  présente  ordonnance  ,  el  si 
elles  n'ont  aucun  vice  de  construction  qui 
puisse  occasioner  des  accidents.  —  Au- 
cune voiture  ne  pourra  être  mise  pour  la 
première  fois  en  circulation  avant  la  déli- 
vrance de  l'autorisation  du  préfet  rendue 
sur  le  rapport  des  experts.  —  Les  entre- 
preneurs auront,  dans  tous  les  cas ,  la  fii- 
culté  de  nommer,  de  leur  côté ,  un  expert 
qui  opérera  contradictoirement  avec  ceux 


de  l'administration.  —  Le  préfet  pronon- 
cera au  vu  du  rapport  de  ces  experts.  — 
Les  visites  des  voilures  ne  pourront  être 
faites  qu'au  principal  établissement  de 
chaque  entreprise. 

5.  Le  préfet  transmettra  au  directeur 
des  contributions  indirectes  copie  par  ex- 
trait des  autorisations  par  lui  accordées 
en  vertu  de  l'article  précédent.  —  Les  di- 
recteurs ne  délivreront  reslampille  pre- 
scrite par  l'article  1 1 7  de  la  loi  du  25  mars 
1817  que  sur  le  vu  de  celle  autorisation  , 
qu'ils  inscriront  sur  un  registre  (Voy.  ci- 
dessus). 

4.  Chaque  voiture  portera  à  l'extérieur 
le  nom  du  propriétaire  ou  de  l'entrepre- 
neur et  l'estampille  délivrée  par  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes. 
—  P.  475-4°;  loi  du  28  juin  1829,  ar- 
ticles 1  et  2. 

ô.  Elle  portera  dans  l'intérieur  l'indi- 
cation du  nombre  de  places  qu'elle  con- 
tient, ainsi  que  le  numéro  el  le  prix  de 
chaque  place ,  du  lieu  du  départ  à  celui 
de  la  destination.  —  Les  propriétaires  ou 
entrepreneurs  de  voilures  publiques  ne 
pourront  y  admettre  un  plus  grand  norn- 
i)re  de  voyageurs  que  celui  que  porte  l'in- 
dication ci-dessus. —  P.  475-4";  loi  du 
28  juin  1829,  art.  I  et  2. 

6.  Les  propriétaires  ou  entrepreneurs 
de  voitures  publiques  tiendront  registre 
du  nom  des  voyageurs  qu'ils  transporte- 
ront. Ils  enregistreront  également  les  bal- 
lots, malles  el  paquets  dont  le  transport 
leur  sera  confié.  —  Copie  de  cet  cnregis- 
irement  sera  remise  au  conducteur,  el  un 
extrait,  en  ce  qui  le  concerne,  sera  pa- 
reillement remis  à  chaque  voyageur  avec 
le  numéro  de  sa  place.  —  Les  registres 
dont  il  s'agit  au  présent  article  seront  sur 
papier  timbré ,  cotés  et  paraphés  par  le 
maire. 

7.  Les  conducteurs  des  voilures  publi- 
ques ne  pourront  prendre  en  roule  aucun 
voyageur  ni  recevoir  aucun  paquet,  sans 
enfaire  mention  sur  les  feuilles  qui  leur 
auront  été  remises  au  lieu  du  départ. 


(a  Nous  avons  dit,  sous  l'art.  38  du  décret  du 
23  juin  1806,  que  la  fonslitutionnalité  d'une  pa- 
reille ordonn.  avait  été  contestée,  en  ce  qu'elle  s'é- 
tait arrogé  le  droit  d'interpréter  un  texte  de  loi. 

(b)  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  ((Chaque  particu- 
lier qui  aura  l'intention  de  louer  des  ciievaux.  ou 
d"enlrepre;idreleti'ansporl  des  voyageurs  ou  mar- 
chandises, sera  tenu,  à  peine,  en  cas  de  con'ra- 


vention .  d'une  amende  de  cinquante  livres ,  appli-  i 
cable  aux  établissements  de  charité  ,  de  faire  j 
préalablement  sa  déclaration  dans  les  huit  pre-  j 
miers  jours  de  chaque  année,  au  grcflTede  la  mu-  j 
nicipalité  du  lieu  où  il  sera  domicilié,  et  de  la  i 
renouveler  dans  les  huit  premiers.jours  de  chaque 
année,  s'il  est  dans  l'intention  de  continuer  ce 
commerce.  » 
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TITRE  II.— De  la  cotulrtielion,  du  chargement 

el  du  poids  des  voilures. 

8.  Les  voilures  publirjues  seront  d'une 
construelion  solide,  et  pourvues  de  tout 
Cje  qui  est  nécessaire  à  la  sûreté  des  voya- 
geurs. —  L(;s  propriétaires  ou  entrepre- 
neurs seront  poursuivis  à  raison  des  acci- 
dents arrivés  par  leur  négliijrcnce,  sans 
préjudice  de  leur  responsabilité  civile, 
lorsque  les  accidents  auront  lieu  par  la 
laule  ou  la  négligence  de  leurs  préposés. 

—  C. 1382,  1383.  —  P.  475-4",  476. 

9.  Les  voitures  publiques  auront  an 
moins  un  nièlre  soixante-deux  centimètres 
de  voie  entre  les  jantes  de  la  partie  des 
roues  pesant  sur  le  sol.  —  La  voie  des 
roues  de  devant  ne  pourra  être  moindre, 
lorsque  les  voies  seront  inégales ,  d'un 
mètre  cinquante -neuf  centimètres.  — 
Néanmoins  notre  ministre  de  l'intérieur 
pourra ,  sur  la  proposition  motivée  des 
préfets,  autoriser  les  entrepreneurs  qui 
exploitent  les  routes  à  travers  les  monta- 
gnes non  desservies  parla  poste,  à  donner 
une  largeur  de  voie  égale  à  la  plus  large 
voie  en  usage  dans  le  pays. 

10.  La  dislance  entre  les  axes  des  deux 
essieux  dans  les  voilures  publiques  à  qua- 
tre roues  ne  pourra  être  moindre  de  deux 
mètres  lojsqu'elles  ont  deux  ou  trois  cais- 
ses ,  ou  deux  caisses  et  un  panier,  ni  d'un 
mètre  soixante  centimètres  lorsqu'elles 
n'ont  qu'une  caisse  :  néanmoins  le  préfet 
de  police  pourra  autoriser  une  moindre 
distance  entre  les  essieux,  pour  les  voi- 
tures dites  des  environs  de  Paris  qui  n'au- 
ront pas  de  chargement  sur  leur  impé- 
riale. 

il.  Les  essieux  seront  en  fer  corroyé  , 
et  fermés  à  chaque  extrémité  d'un  écrou 
assujetti  d'un  clavette.  Les  voilures  publi- 
ques seront  constamment  éclairées  pen- 
dant la  nuit,  soit  par  une  forte  lanterne 
placée  au  milieu  de  la  caisse  de  devant, 
soit  par  deux  lanternes  placées  aux  côtés. 

12.  Toute  voilure  publique  sera  munie 
d'une  machine  à  enrayer,  au  moyen  d'une 
vis  de  pression  agissant  sur  les  roues  de 
derrière;  celle  machine  devra  être  con- 
struite de  manière  à  pouvoir  être  manœu- 
vrée  de  la  place  assignée  au  conducteur. 

—  En  outre  de  la  machine  à  enrayer,  les 
voilures  publiques  devront  être  pourvues 
d'un  sabot,  qui  sera  placé  par  le  conduc- 
teur à  chaque  descente  rapide.  —  Les  pré- 


fets pourront  néanmoins  autoriser  la  sup- 
pression de  la  machine  à  enrayer  cl  du 
sabot  aux  voitures  qui  parcourent  unique^ 
ment  un  pays  de  plaine. 

15.  La  partie  des  voitures  publiques 
appelée  la  berline  sera  ouverte  par  deux 
portières  latérales  ;  la  caisse  dite  le  coupé 
ou  le  cabriolet  sera  également  ouverte  par 
deux  portières  latérales,  à  moins  qu'elle 
ne  s'ouvre  par  le  devant;  la  caisse  de 
derrière,  dite  la  galerie  ou  la  rotonde, 
pourra  n'avoir  qu'une  portière  ouverte  à 
l'arrière.  Chaque  portière  sera  garnie  d'un 
marchepied. 

14.  Il  pourra  être  placé  sur  l'impé- 
riale des  voilures  publiques  une  banquette 
destinée  au  conducteur  et  à  deux  voya- 
geurs; le  siège  de  celle  banquette  sera 
posé  immédiatement  sur  celte  impériale. 
—  Elle  ne  pourra  être  recouverte  que 
d'une  capote  flexible. — Aucun  paquet  ne 
pourra  être  placé  sur  cette  banquette  (a). 

lo.  Une  vache  en  une  ou  plusieui-s 
parties  pourra  être  placée  sur  l'impériale, 
en  arrière  de  la  banquette  de  l'impériale; 
le  fond  de  cette  vache  aura  dans  sa  lon- 
gueur et  dans  sa  largeur  un  centimètre  de 
moins  que  l'impériale  ;  elle  sera  recou- 
verte par  un  couvercle  incompressible, 
bombé  dans  son  milieu. — Lorsqu'il  y  aura 
sur  le  train  de  derrière  d'une  voilure  pu- 
blique un  coffre  au  lieu  de  galerie  ou  ro- 
tonde, il  devra  aussi  être  fermé  par  un 
couvercle  incompressible.  —  Les  entre- 
prenems  qui  le  préféreront  pourront  con- 
tinuer à  se  servir  d'une  bâche  flexible  ; 
mais  le  maximum  de  hauteur  du  charge- 
ment sera  déterminé  par  une  traverse  en 
fer,  divisant  le  panier  en  deux  parties 
égales.  La  bâche  devra  être  placée  an 
dessous  de  celte  traverse,  dont  les  mon- 
tants, au  moment  de  la  visite  prescrite 
par  l'arlicle  2,  seront  marqués  d'une  es- 
Uimpille  constatant  qu'ils  ne  dépassent 
pas  la  hauteur  prescrite,  el  ils  devront, 
ainsi  que  la  traverse,  être  constamment 
apparents.  —  Une  pareille  traverse  devra 
être  placée  à  la  même  hauteur  sur  le  cof- 
fre qui  remplace  la  galerie  ou  rotonde, 
dans  le  cas  où  le  couvercle  incompressi- 
ble ne  serait  pas  mis  en  usage.  —  Aucune 
partie  du  chargement  ne  pourra  dépasser 
la  hauteur  de  la  traverse,  ni  l'aplomb  de 
ses  montants  en  largeur  (6). 


(a,  b)  A  défaut  de  sanction  pénale  contre  les 
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i6.  Il  ne  pourra  être  allaché  aucun 
objet  ni  autour  de  l'impériale,  ni  en  de- 
hors du  couvercle  incompressible  ou  de 
la  bâche  (a). 

17.  Nulle  voilure  publique  à  quatre 
roues  ne  pourra  avoir,  du  sol  au  point  le 
plus  élevé  du  couvercle  de  la  vache  ou  du 
coHVe  de  derrière,  plus  de  trois  mètres, 
quelle  que  soit  la  hauteur  des  roues.  — 
Nulle  voiture  publique  à  deux  roues  ne 
pourra  avoir  entre  les  mêmes  points  plus 
de  deux  mètres  soixante  centimètres  (6). 

18.  Abrogé  par  l'ordonnance  du  23 
avril  1834  (c). 

19.  Il  est  accordé  une  tolérance  de 
cent  kilogrammes  sur  les  chargements 
lixés  par  l'article  précédent,  au  delà  de 
laquelle  les  contraventions  seront  rigou- 
reusement constatées  et  poursuivies,  con- 
formément à  la  loi  du  29  floréal  an  X  et 
au  décret  du  23  juin  1806. 

20.  En  conséquence,  les  employés  aux 
ponts  à  bascule  seront  tenus,  sous  peine 
de  destitution,  de  peser,  au  moins  une 
fois  par  trimestre,  une  des  voitures  publi- 
ques par  chaque  route  desservie.  —  En 
cas  de  contravention,  ils  en  dresseront 
procès-verbal,  et  il  y  sera  statué  par  le 
maire  du  lieu,  et  à  Paris  par  le  préfet  de 
police,  conformément  aux  articles  7,  8  et 
9  du  même  décret  du  23  juin  1806.  —  Ils 
tiendront  registre  de  ces  opérations,  et  il 
en  sera  rendu  compte  tous  les  mois  à  no- 
tre ministre  de  l'intérieur. 

21.  Les  autorités  civiles  et  militaires 
i  seront  tenues  de  protéger  les  préposés, 

de  leur  prêter  main-forte,  de  poursuivre 
et  faire  poursuivre,  suivant  la  rigueur  des 
lois,  les  auteurs  et  complices  des  violen- 
ces commises  envers  eux;  et  ce,  tant  sur 
la  clameur  publique  que  sur  les  procès- 
verbaux  dressés  par  lesdits  préposés,  par 
eux  aflirmés,  et  remis  par  eux  à  la  gen- 
darmerie. 


22.  Il  est,  en  conséquence,  ordonné  à 
tout  gendarme  en  fonctions  de  s'arrêter 
dans  sa  tournée  à  chaque  pont  à  bascule 
qui  se  trouvera  sur  sa  route,  de  recevoir 
les  déclarations  que  les  préposés  auraient 
â  lui  faire,  et  de  se  charger  des  procès- 
verbaux  des  délits  qui  auraient  été  com- 
mis contre  eux  pour  les  déposer  au  greffe. 

25.  Tout  voiturier  ou  conducteur  qui, 
pour  éviter  de  passer  un  pont  à  bascule, 
se  détournerait  de  la  route  qu'il  parcou- 
rait, sera  tenu,  sur  la  réquisition  des  pré- 
posés, de  la  gendarmerie  ou  autres  agents 
qui  surveilleront  le  service  des  ponts  à 
bascule,  de  conduire  sa  voiture  pour  être 
pesée  sur  ce  pont  à  bascule. 

24.  Tout  voiturier  ou  conducteur  pris 
en  contravention  pour  excédant  du  poids 
fixé  par  la  présente  ordonnance  ne  pourra 
continuer  sa  route  qu'après  avoir-  réalisé 
le  paiement  des  dommages,  et  déchargé 
sa  voiture  de  l'excédant  du  poids  qui  aura 
été  constaté  ;  jusque  là,  ses  chevaux  se- 
ront tenus  en  fourrière  à  ses  frais,  ou  il 
fournira  caution. 

TITRE  III.— D'/  mode  de  conduite  des  voilures 
publiques. 

2o.  K  dater  du  l"""  janvier  prochain, 
toute  voiture  publique,  attelée  de  quatre 
chevaux  et  plus,  devra  être  conduite  par 
deux  postillons  ,  ou  par  un  cocher  et  un 
postillon  (a).  —  Pourront  néanmoins  être 
conduites  par  un  seul  cocher  ou  postillon 
les  voitures  publi(jucs  altelées  de  cinq 
chevaux  au  plus,  lors(iu'aucune  partie  de 
leur  chargement  ne  sera  placée  dans  la 
partie  supérieure  de  la  voiture,  et  qu'il 
sera  en  totalité  placé,  soit  dans  un  colTre 
à  l'arrière,  soit  en  contrebas  des  caisses, 
et  lorsqu'en  outre  le  conducteur  seul  aura 
place  sur  l'impériale.  —  Les  voilures  dites 
des  environs  de  Paris,  ([ui  se  rendront  dans 
les  lieux  déterminés  par  le  préfet  de  po- 


infracUons  à  ces  dispositions,  la  loi  ci-apiès  du 
28  juin  18-29,  dont  le  texte  a  été  reproduit  par  l'arti- 
cle 475,  n°  4,  C.  pén.,  lors  de  la  révision  en  1832, 
prononce  une  amende  de  G  à  10  fr. 

(a,  b)  Voyez  la  note  qui  précède. 

(.C)  Cette  ordonnance  porte  : 

«Art.  1.  1,'art.  18  de  l'ordonnance  royale  du 
tfi  juillet  1828  est  rapporté.  —  Le  poids  des  voi- 
tures publi(|ues,  diligences  et  messageries ,  et  des 
fourgons  allant  en  poste  ou  avec  dès  relais ,  de- 
meure fixé  savoir  :  —  Avecbandes  de  8  cenlimètr. 
à  2,560  kilogrammes  ; — Avec  bandes  de  11  cent, 
à  3,520  kil.  ;  —  Avec  bandes  de  14  centimètres,  à 


4,iS0  kil.  —  Non  compris  la  tolérance  de  KX)  kilog. 
accordée  par  l'ait.  19  delà  même  ordonnance.  »— 
Mais  ce  tarif,  modifié  de  nouveau  par  l'ordonnance 
ci-après  du  15  février  1837,  n'est  resté  applicable 
qu'aux  voitures  non  suspendues  sur  ressorts  mé- 
talliques. 

(a)  Cette  disposition  a  été  abrogée  par  l'ordon-  i 
nance  du  23  avril-13  mai  18:t4,  qui  porte  .■  I 

«lArl.  2.  Est  r;ipporté  le  premiei- paragraphe  de  I 
l'art.  25  de  l'ordonnance  du  16  juiilel  1828,  aux  : 
termes  duquel  toute  voiture  publique  attelée  de 
quatre  chevaux  et  plusdoit  êlrecondiiile  pardcux  ; 
postillons  ou  par  un  cocher  el  un  postillon.»  I 
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lice,  pourront  êlrc  conduilcs  par  un  seul 
homme,  quoique  atleléos  de  quatre  che- 
vaux :  au  delà  de  ce  nombre  de  chevaux, 
elles  devront  être  conduites  par  deux 
hommes. 

26.  Les  postillons  ne  pourront,  sous 
aucun  prétexte,  descendre  de  leurs  che- 
vaux. Il  leur  est  expressément  défendu  de 
conduire  les  voilures  au  galop  sur  h-s 
routes,  et  autrement  qu'au  petit  trot  dans 
les  villes  ou  communes  rurales,  et  au  pas 
dans  les  rues  étroites. 

TITRE  IV.  —  De  la  police  des  relais  et  des 
postillons. 

27.  Tout  entrepreneur  ou  propriétaire 
de  voitures  publiques  qui  ne  sont  pas  con- 
duites parles  maîtres  de  poste  devra,  un 
mois  après  la  publication  de  la  présente 
ordonnance,  faire  à  Paris,  à  la  préfecture 
de  police,  et  à  la  préfecture  de  chaque  dé- 
partement où  ses  relais  sont  établis,  la 
déclaration  des  lieux  où  ils  sont  placés,  et 
du  nom  de  l'entrepreneur,  ou,  si  les  che- 
vaux lui  apparîiennent,  du  préposé  à  cha- 
que relais.  —  Toutes  les  fois  que  cet  en- 
trepreneur ou  ce  préposé  changera,  la  dé- 
claration devra  en  être  également  faite 
aux  mêmes  autorités. 

28.  A  Paris,  le  préfet  de  police,  et, 
dans  les  départements,  le  maire  de  la 
commune  où  le  relais  est  placé,  prévenu 
par  le  préfet  du  département,  surveillera 
la  tenue  du  relais  sous  le  rapport  dtj  la 
sûreté  des  voyageurs. 

29.  Tout  chef  d'un  bureau  de  départ 
et  d'arrivée  d'une  voilure  publique,  tout 
entrepreneur  ou  préposé  à  un  relais , 
tiendra  un  registre  coté  et  paraphé  par 
le  maire,  dans  lequel  les  voyageurs  pour- 
ront inscrire  les  plaintes  qu'ils  auraient 
à  former  contre  les  postillons  pour  tout 
ce  qui  concerne  la  conduite  de  la  voi- 
ture. Ce  registre  leur  sera  présenté  à 
toute  réquisition.  —  Les  maîtres  de  poste 
qui  conduiraient  des  voilures  publiques 
présenteront  aux  voyageurs  qui  le  requer- 
ront le  registre  qu'ils  sont  obligés  de  tenir 
d'après  le  règlement  des  postes. 

50.  La  conduite  des  voilures  publiques 
ne  pourra  être  conflée  qu'à  des  hommes 


pourvus  de  livrets  délivrés  par  le  maire 
de  la  commune  de  leur  domicile,  sur  une 
alteslalion  de  bonnes  vie  et  mœurs  et  de 
capacité  à  conduire.  Ces  hommes  devront 
être  âgés  au  moins  de  seize  ans  accom- 
plis. —  Aussitôt  qu'un  entrepreneur  de 
relais,  ou  un  préposé  aux  relais  qui  ap- 
partiemlront  à  un  entrepreneur  de  voi- 
tures publiques,  recevra  un  cocher  ou  un 
postillon,  il  devra  déposer  son  livret  chez 
le  maire  de  la  commune ,  lequel  vérifiera 
si  aucune  note  défavorable  et  de  nature  ù 
le  ftiire  douter  de  la  capacité  du  postillon 
n'y  est  inscrite.  —  Dans  ce  cas,  il  en  réfé- 
rera au  préfet,  et,  en  attendant  sa  décision, 
le  postillon  ne  pourra  être  admis. 

51.  Lorsqu'un  cocher  ou  postillon  quit- 
tera un  relais,  l'entrepreneur  du  relais  ou 
le  préposé  viendra  reprendre  le  livret,  et 
y  inscrira ,  en  présence  du  maire  et  du 
postillon ,  les  noies  propres  à  faire  connaî- 
tre la  conduite  et  la  capacité  de  ce  dernier. 
Le  maire  pourra,  s'il  le  juge  convenable, 
y  inscrire  ses  propres  observations  sur  la 
conduite  du  postillon,  relalivemenl  à  son 
élat. 

52.  Au  moment  du  relais,  l'entrepre- 
neur ou  le  préposé  est  tenu,  sous  sa  res- 
ponsabilité, de  s'assurer  par  lui  même  si 
les  postillons  en  rang  de  départ  ne  sont 
point  en  élat  d'ivresse. 

TITRE  VI. —  Dispositions  générales. 

54.  Conformémenl  aux  disposilions  de 
l'article  IG  du  décret  du  28  août  1808  et 
de  l'ordonnance  de  1820,  les  rouIiers,¥oi- 
luriers,  charretiers,  continueront  à  être 
tenus  de  céder  la  moitié  du  pavé  aux  voi- 
tures des  voyageurs,  sous  les  peines  por- 
tées par  l'arlicle  475,  n"  3,  du  Code  pé- 
nal (c). 

55.  Les  conducteurs  de  voilures  pu- 
bliques ou  les  postillons  feront,  en  cas  de 
contravention,  leurs  déclarations  à  l'olli- 
cier  de  police  du  lieu  le  plus  voisin,  en 
faisant  connaître  le  nom  du  roulierou  voi- 
lurierd'aprèsla plaque,  et  nos  procureurs, 
sur  l'envoi  des  procès-verbaux,  seront  te- 
nus de  poursuivre  les  délinquants. 

56.  La  présente  ordonnance  sera  con- 
stamment afTichéc,  à  la  diligence  des  en- 


(a)  L'amende  n'est  donc  plus  que  de  0  à  10  fr.. 
tandis  que  sous  l'empire  du  décret  de  180S  et  de 
l'ordonnance  de  18^0,  visés  dans  c*t  article,  elle 
était  de  50  fr.  par  chaque  contravention.  —  Du 


reste,  et  aux  termes  de  l'art.  40  de  la  présente  or- 
donnance ,  le  décret  de  1808  et  les  ordonnances 
de  1820  et  1S2"  sont  abrogés.  —  Voy.  aussi  la  loi 
du28juin  1829  ci-après  et  la  note. 
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ireprencurs,  dans  le  lieu  le  plus  apparent 
de  tous  bureaux  de  voitures  publiques, 
soit  du  lieu  du  départ,  soit  du  lieu  d'arri- 
vée ou  de  relais.  —  Les  articles  4,  5,  G, 
7,  8,  24,  25,  28  et  31,  seront  réimprimés 
à  part,  etcoiislammenlalfichés  dans  l'iii- 
léricur  de  chacune  des  caisses  de  voitures 
publiques. 

57.  Les  dispositions  de  la  présente 
ordonnance  ne  sont  pas  applicables  aux 
voitures  malles-postes  destinées  au  trans- 
port de  la  correspondance  du  Gouverne- 
ment et  du  public,  la  l'orme,  les  dimen- 
sions et  le  chargement  de  ces  voitures 
étant  déterminés  par  desrèglemenls  par- 
ticuliers soumis  à  notre  approbation.  — 
Les  voitures  de  particuliers  qui  transpor- 
tent les  dépêches  par  entreprise  ne  sont 
pas  considérées  comme  malles-postes. 

58.  Les  voitures  publiques  qui  desser- 
vent les  roules  des  pays  voisins,  et  qui 
partent  de  Tune  de  nos  villes  frontières  ou 
qui  y  arrivent,  ne  sont  pas  soumises  aux 
règles  ci-dessus  prescrites.  Elles  devront 
toutefois  être  solidement  construites. 

59.  Nos  préfets  et  sous-préfets,  nos 
procureurs  généraux  et  ordinaires,  les 
maires  et  adjoints,  la  gendarmerie  et  tous 
nos  ofliciers  de  police,  sont  chargés  spé- 
cialement de  veiller  à  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  deconsla  ter  les  con- 
traventions el  d'exercer  les  poursuites  né- 
cessaires à  leur  répression. 

40.  Le  décret  du  28  août  1808  et  nos 
ordonnances  des  4  février  1820  et  27  sep- 
tembre 1827  sont  rapportés. 


Ordonnance  dw  29  octobre  1828. 

Article  1.  Dix-huit  mois  après  la  pu- 
blication de  la  présente  ordonnance,  au- 
cune charrette,  voilure  de  roulage  ou  au- 
tre,ne  pourra  circuler,  dans  toute  l'étendue 
de  notre  royaume ,  qu'avec  des  moyeux 
dont  la  saillie  ,  en  y  comprenant  celle  de 
l'essieu,  n'excédera  pas  dedouze  centimè- 
tres un  plan  passant  par  la  face  extérieure 
des  jantes  (a). 


2.  Toute  charrette  ou  voiture  trouvée 
en  contravention  après  l'époque  ci-des- 
sus déterminée  sera  arrêtée  et  retenue,  et 
elle  ne  pourra  être  remise  en  circulation 
qu'après  que  les  moyeux  et  l'essieu  auront 
été  réduits  à  la  longueur  prescrite  par 
l'article  1". 

5.  Les  contraventions  seront,  en  outre, 
exactement  constatées  par  des  procès - 
verbaux,  et  poursuivies  comme  les  autres 
contraventions  en  matièrede  roulage, sans 
préjudice  de  peines  plus  graves,  dans  les 
cas  d'accidents  prévus  par  les  lois. 


LOI  du  28  juin  1829,  concernant  la  répression 
aux  ordonnances  royales  sur  les  voitures 
publiques  (h). 

Article  1.  Seront  punis  de  l'amende 
portée  par  le  paragraphe  4  de  l'art.  475 
Code  pénal,  ceux  qui  contreviendront  aux 
dispositions  des  ordonnances  royales  ayant 
pour  objet  :  — la  solidité  des  voitures  pu- 
bliques (Voy.  ord.  du  IG  juillet  1828, 
art.  8  el  suiv.), —  leur  poids  (Voy.  décret 
du  23  juin  180G,  art.  Set  suiv.,  ord.  du 
IG  juillet  1828,  art.  18  et  la  no<e,  19et  20, 
ord.  du  15  février  1837,  art.  1  et  2),  —le 
mode  de  leur  chargement  (  ord.  du  16 
juin.  1828,arl.  14  et  suiv.), —le  nombre  ou 
la  sûreté  des  voyageurs  (ord.  du  16  juillet 
1828,  art.  5  et6),— ^l'indication,  dans  l'inté- 
rieur des  voitures, des  places  qu'elles  con- 
tiennent, et  du  prix  de  ces  places  (ord. 
du  16  juillet  1828,  art.4),— etl'indication, 
à  l'extérieur,  du  nom  du  propriétaire 
'ord.  du  IGjuillet  1828,  art.  4). 

2.  Les  tribunaux  pourront,  en  outre, 
suivant  les  circonstances,  appliquer  aux 
quatre  premiers  cas  de  contravention  ci- 
dessus,  la  peine  de  l'emprisonnement 
d'un  à  trois  jours,  portée  par  l'art.  476  du 
même  code. 


Ordonnance  du  15  février  1837,  relative  au 
poids  des  voitures  de  roulage  et  des  voilures 
publiques. 

Article  1.  Le  poids  des  voitures  de 


(a)  Vov.  ci-dessus  la  loi  iJu  7  ventôse  an  Xll,  el 
le  (lécretdu  2:i  juin  1806,  art.  10  et  28. 

(b)  Celle  loi ,  ilonl  le  texte ,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  esl  passé  en  entier  dans  la  nouvelle  ré- 
daction de  l'article  47.Ï,  n"4,  du  Code  pénal,  a  été 
rendue  sur  un  recours  au  corps  législatif  en  inter- 

f)rélalion  de  la  loi,  c'est  h  dire  sous  l'empire  d'une 
éRislalion  qui  n'existe  plus  aujourd'hui. —On  sait 


en  effet  que  d'après  la  loi  du  1"  avril  1837  (elle  est 
rapportée  en  note  sous  l'article  447  du  Code  d'ui- 
struction  criminelle),  la  troisième  cour  royale 
à  qui  une  affaire  esl  renvoyée  après  deux  cas- 
sations, est  obligée,  sur  le  point  de  droit,  de  se 
conformera  la  docirine  de  la  cour  de  cassation, 
qui  rend  ainsi  elle-même,  par  le  fail,  la  'oi  laler- 
prétative. 
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roulage  et  autres  employées  à  des  trans- 
ports, allant  au  |)as  ,  y  compris  voilure  , 
chargement ,  paillt; ,  cordes  et  bâche ,  est 


limité,  à  raison  delà  largeur  des  jantes  , 
(lu  nombre  des  roues  et  des  saisons,  ainsi 
(ju'il  suit  (a)  : 


VOITURES  A  DEUX   ROUES. 

VOIÏL'IVKS    A    QUATl'.E    ROUKS. 

LARGEUR    DES   JANTES, 

Du 

Du  f"^  avril 

Du 

Du  t"  avril 

20  novembre 

au 

20  novembre 

au 

au  l'"^  avril. 

20  novembre. 

au  !'■'  avril. 

20  novembre. 

Dell  à  Ucfiitiiiiètres. 
Dcliàl7         — 
De  17  et  au-dessus. 

2,700  k 

3,500 

/<,iOO 

:t,-2t)!»  k 

.i,ÎO() 
4,000 

'.,'/00  k 

.^),(;oo 

0,800 

5,200  k 

<i,700 

8,100 

11  est  accordé  en  toute  saison ,  sur  les 
poids  énoncés  au  tableau  ci-dessus,  une 
tolérance  de  deux  cents  kilogrammes  au 
plus  pour  les  voilures  à  deux  roues ,  el 
de  trois  cents  kilogrammes  pour  les  voi- 
tures à  quatre  roues.  —  11  est  accordé  sui 
la  largeur  de  la  jante  une  tolérance  d'un 
centimètre  en  moins. 

2.  Le  poids  des  diligences,  message- 
ries, berlines ,  fourgons  et  autres  voitures 
publiques  employés  au  transport  des 
voyageurs  ou  des  marchandises,  portés 
sur  quatre  roues,  suspendus  sur  ressorts 
métalliques,  allant  au  trot,  avec  ou  sans 
relais,  y  compris  voilure,  voyageurs, 
cordes  et  bâche,  est  limité,  à  raison  de 
la  largeur  des  jantes  (6)  et  des  saisons  ; 
ainsi  qu'il  suit  : 


LARGEUR  DES  JANTES. 


7  ccnlinièlres. 

8  - 

9  — 

10  — 

11  — 


Du 
20  novembre 
au  !""■  avili. 


Du 

1"^ avril  au 
20novenibre. 


2,'.fl0  k 
3,i00 

;<,400 

3,700 
4,000  (c) 


2,600  k 

3,400 

3,800 

4,100 

4,400 


Il  est  accordé  en  (oute  saison,  sur  les 
poids  énoncés  au  'ableau  ci-dessus,  une 
lolérance  de  deux  cents  kilogrammes.  — 11 
est  accordé,  sur  la  largeur  de  la  janle, 


(a,  b)  Voy.  ci-iiessus  la  loi  ilu  7  venlose  an  XII , 
arl.  1  el  la  noie. 

(<;)  Celle  disposition  a  été  modifiée  par  l'ordon- 
nance suivante  du  24  octobre-7  novembre  1838  : 

kArticle  uniqce.  Les  voitures  mentionnées 
au  premier  parasraplie  de  l'art.  2  de  noire  ordon- 
nance du  15  lévrier  1837  pourront  porter,  du  20 


une  tolérance  d'un  demi-centimètre  en 
moins. —  Si  la  voiture  n'est  pas  suspendue 
sur  ressorts  mélalliques,  la  limite  des 
poids  autorisés  restera  telle  qu'elle  est 
(ixée  par  le  décret  de  180G  et  l'ordonnance 
royale  du  23  avril  183 i  (Voy.  celle  or- 
donnance rapportée  en  note  sous  l'art.  18 
lie  celle  du  16  juillet  1828).  —  Les  poids 
attribués  par  le  présent  article  aux  voi- 
lures à  quatre  roues  seront  réduits  de 
moitié  si  la  voiture  n'est  portée  que  sur 
deux  roues. 

3.  Ne  sont  point  soumises  à  la  vcrifi- 
ealion  de  leur  poids  les  voilures  publiques 
employées  au  transport  des  voyageurs, 
portées  sur  (juatre  roues  ,  suspendues  sur 
ressorts  mélalliques,  allant  au  trot,  avec 
relais,  ou  ne  parcourant  au  trot  et  sans 
relais  qu'une  dislance  de  vingt  mille  mè- 
tres au  plus,  attelées  de  trois  chevaux  au 
plus,  avec  roues  à  janles  de  sept  centi- 
mètres au  moins ,  ou  de  quatre  chevaux 
au  plus,  avec  roues  à  janles  de  neuf  cen- 
timètres au  moins. 

4.  Les  poids  déterminés  par  l'art.  1*' 
ne  seront  obligatoires  que  deux  ans  après 
la  promulgalion  de  la  présente  ordon- 
nance, pour  les  voilures  à  quatre  roues 
de  plus  de  dix-sept  centimètres  de  largeur 
déjantes,  et  pour  les  voilures  à  deux  roues 
de  dix-sept  centimètres  de  largeur  de 
jantes  et  au-dessus  (d). 


novembre  au  1"'  avril,  avec  des  roues  à  jantes  de 
12  centimètres  de  largeur,  les  poids  attribués,  du 
1"'  avril  au  20  novembre,  aux  voitures  montées  sur 
<les  roues  à, jantes  de  11  centimètres  de  largeur.  » 

(d)  Le  délai  fixé  par  cet  art.  4  a  été  prorofïé  jus- 
qu'au 15 février  ISil  par  une  ordonnance  de  3  lé- 
vrier 18M). 


LOIS  ET   ORDONNANCES  DIVERSES. 


SERVITUDES    MILITAIRES. 

W\  du  iO  juilleli-m. 

TITRE  I. 

30.  Il  ne  sera  à  l'avenir  bâti  ni  recon- 
struit aucune  maison  ni  clôture  de  maçon- 
nerie autour  des  places  de  première  et  de 
deuxième  classe ,  même  dans  leurs  ave- 
nues et  faubourgs,  plus  près  qu'à  250 
toises  de  la  crête  des  parapets  des  chemins 
couverts  les  plus  avancés  :  en  cas  de  con- 
travention ,  ces  ouvrages  seront  démolis 
aux  frais  des  propriétaires  contrevenants. 

51.  Autour  des  places  de  première  et 
de  deuxième  classe,  il  sera  permis  d'élever 
des  bâtiments  et  clôtures  en  bois  et  en 
terre,  sans  y  employer  de  pierre  ni  de 
brique  ,  même  de  chaux  ni  de  plâtre,  au- 
trement qu'en  crépissage,  mais  seulement 
à  la  distance  de  100  toises  de  la  crête  du 
parapet  du  chemin  couvert  le  plus  avancé, 
et  avec  la  condition  de  les  démolir,  sans 
indemnité,  à  la  réquisition  de  l'autorité 
militaire,  dans  le  cas  où  la  place,  légale- 
ment déclarée  en  état  de  guerre,  serait 
menacée  d'une  hostilité  (a). 

32.  Autour  des  places  de  troisième 
classe,  et  des  postes  militaires  de  toutes 
les  classes,  il  sera  permis  d'élever  des  bâ- 
timents et  clôtures  de  construction  quel- 
conque, au  delà  de  la  dislance  de  100  toises 
des  crêtes  des  parapets  des  chemins  cou- 
verts les  plus  avancés ,  ou  des  murs  de 
clôture  des  postes ,  lorsqu'il  n'y  aura  pas 
de  chemins  couverts  :  le  cas  arrivant  où 
ces  places  et  postes  seraient  déclarées  dans 
l'état  de  guerre,  les  démolitions  qui  se- 
raient jugées  nécessaires,  à  la  distance  de 
250  toises ,  et  au  dessous ,  de  la  crête  des 
parapets  des  chemins  couverts,  et  des 


(a,  b)  La  loi  du  17-2Ô  juillet  1819  a  modifié  cette 
disposition  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  4.  La  distance  fixée  à  100  toises  par  les  arti- 
cles 31  et  3-2  du  titre  I  de  la  loi  du  10  juillet  1791, 
sera  portée  à  250  mètres,  sans  néanmoins  que  la 
prohibition  qui  en  résulte  puisse  s'étendre  aux 
constructions  existantes,  lesquelles  pourront  être 
entretenues  dans  leur  état  actuel.  Pourront  aussi , 
entre  ladite  limite  et  celle  du  terrain  militaire,  être 
établies  librement  des  clôtures  en  haies  sèches  ou 
en  planches  à  claire-voie,  sans  pans  de  bois  ni 
maçonnerie. 


murs  de  clôture,  n'entraîneront  aucune 
indemnité  pour  les  propriétaires  {b). 


NOM   ET  CUANGEMEÎST  DE  NOM. 

LOI  du  G  fruclidor  an  II  (23  août  1794;. 

Article  I.  Aucun  citoyen  ne  pourra 
porter  de  nom  ni  de  prénom  autres  que 
ceux  exprimés  dans  son  acte  de  naissance  ; 
ceux  qui  les  auraient  quittés  seront  tenus 
de  les  reprendre. 

2.  Il  est  également  défendu  d'ajouter 
aucun  surnom  à  son  nom  propre ,  à  moins 
qu'il  n'ait  servi  jusqu'ici  à  distinguer  les 
membres  d'une  même  fiimille ,  sans  y  rap- 
peler des  qualifications  féodales. 

4.  Il  est  expressément  défendu  à  tous 
fonctionnaires  publics  de  désigner  les  ci- 
toyens dans  les  actes  autrement  que  par 
le  nom  de  famille ,  les  prénoms  portés  en 
l'acte  de  naissance ,  ou  les  surnoms  main- 
tenus en  l'art.  2,  ni  d'en  exprimer  d'autres 
dans  les  expéditions  et  extraits  qu'ils  dé- 
livreront à  l'avenir  (c). 


RESPONSABILITE  DES  COMMUNES. 

LOI  du  10  vendémiaire  an  IV &  oclohre  1795). 

TITRE  I» 

Article  1.  Tous  citoyens  habitant  la 
même  commune  sont  garants  civilement 
des  attentats  commis  sur  le  territoire  de 
la  commune,  soit  envers  les  personnes, 
soit  contre  les  propriétés. 

TITRE  IV. — Des  espèces  de  délits  dont  les  com- 
munes sont  civilement  responsables. 

1.  Chaque  commune  est  responsable 
des  délits  commis  à  force  ouverte  ou  par 


i>6.  Les  distances  fixées  par  la  loi  du  10  juillet 
1791  et  par  la  présente  loi,  pour  l'exercice  des  ser- 
vitudes imposées  à  la  propriété  en  faveur  de  la 
défense,  seront  mesurées  à  partir  des  lignes  déter- 
minées par  lesdites  lois,  sur  les  capitales  de  l'en- 
ceinte et  des  dehors » 

(c)  Les  changements  de  nom  ne  peuvent  s'opérer 
légalement  que  par  une  autorisation  du  roi,  après 
une  demande  motivée  adressée  au  gouvernement, 
conformément  à  la  loi  du  11  germinal  an  XI 
(1"  avril  1803).  — Voy.  l'ordonn.  du  18  septem- 
bre 1839,  sur  le  conseil  d'Etat,  art.  17  (C.  admin.). 
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violence  sur  son  leniloirc,  par  des  atlrou- 
penienls  ou  rasseniblcnienls  armes  ou 
non  armés,  soit  envers  les  personnes,  soil 
contre  les  propric'iés  nationales  ou  pri- 
vées, ainsi  que  des  (lonnnages-inlérêls 
auxquels  ils  donneront  lieu. 

2.  Dans  le  eas  où  les  habitants  de  la 
commune  auraient  pris  part  aux  délits 
commis  sur  son  territoire  par  des  attrou- 
pements et  rassemblements,  cette  com- 
mune sera  tenue  de  payer  à  la  républi(iue 
une  amende  égale  au  montant  de  la  répa- 
ration principale. 

5.  Si  les  attroupements  ou  rasseniLle- 
ments  ont  été  formés  d'habitants  de  plu- 
sieurs communes,  toutes  seront  respon- 
sables des  délits  qu'ils  auront  commis  ,  et 
contribuables,  tant  à  la  réparation  et  dom- 
mages-intérêts, qu'au  paiement  de  l'a- 
mende. 

4.  Les  habitants  de  la  commune  ou  des 
communes  contribuables,  qui  préten- 
draient n'avoir  pris  aucune  part  aux  délits, 
et  contre  lesquels  il  ne  s'élèverait  aucune 
preuve  de  complicité  ou  participation  aux 
attroupements  ,  pourront  exercer  leur  re- 
cours contre  les  auteurs  et  complices  des 
délits. 

3.  Dans  les  cas  où  les  rassemblements 
auraient  été  formés  d'individus  étrangers 
à  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle 
les  délits  ont  été  commis  ,  et  où  la  com- 
mune aurait  pris  toutes  les  mesures  qui 
étaient  en  son  pouvoir  à  l'effet  de  les  pré- 
venir et  d'en  faire  connaître  les  auteurs  , 
elle  demeurera  déchargée  de  toute  res- 
ponsabilité. 

6.  Lorsque  par  suite  de  rassemble- 
ments ou  attroupements  ,  un  individu  , 
domicilié  ou  non  sur  une  commune,  y 
aura  été  pillé,  maltraité  ou  homicide,  tous 
les  habitants  seront  tenus  de  lui  payer,  ou 
en  cas  de  mort,  à  sa  veuve  et  (à  ses)  en- 
fants, des  dommages-intérêts. 

7.  Lorsque  des  ponts  auront  été  rom- 
pus ,  des  routes  coupées  ou  interceptées 
par  des  abatis  d'arbres  ou  autrement,  dans 
une  commune,  la  municipalité  ou  l'admi- 
nistration municipale  du  canton  les  fera 
réparer  sans  délai  aux  frais  de  la  com- 
mune ,  sauf  son  recours  contre  les  auteurs 
du  délit. 

8.  Celte  responsabilité  de  la  commune 
n'aura  pas  lieu  dans  le  cas  où  elle  justi- 
lierait  avoir  résisté  à  la  destruction  des 


ponts  et  des  roules ,  ou  bien  avoir  pris 
loutes  les  mesures  qui  étaient  en  son  pou- 
voir pour  prévenir  iévènement ,  et  encore 
dans  le  cas  où  elle  désignerait  les  auteurs, 
provocateurs  et  complices  du  délit,  tous 
étrangers  à  la  commune. 

TlTRiî  V. — Vis  dnmmages-inlérêts  cl  répara- 
tions civiles. 

1.  Lorsque,  par  suite  de  rassemble- 
ments ou  attroupements,  un  citoyen  aura 
été  contraint  de  payer  ;  lorsqu'il  aura  été 
volé  ou  pillé  sur  le  territoire  d'une  com- 
mune, tous  les  habitants  delà  commune 
seront  tenus  de  la  restitution,  en  même 
nature,  des  objets  pillés  et  choses  eide- 
vées  par  force  ,  ou  d'en  payer  le  prix  sur 
le  pied  du  double  de  leur  valeur,  au  cours 
du  jour  où  le  pillage  a  été  commis. 

2.  Lorsqu'un  délit  de  la  nature  de 
ceux  exprimés  aux  articles  précédents 
aura  été  commis  sur  une  commune,  les 
officiers  municipaux  ou  l'agent  muni- 
cipal seront  tenus  de  le  faire  constater 
sommairement  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res, et  d'en  adresser  procès-verbal,  sous 
trois  jours  au  plus  tard,  au  commissaire 
du  pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  civil 
du  département.  —  Les  officiers  de  po- 
lice de  sùrelé  n'en  seront  pas  moins  tenus 
de  remplir,  à  cet  égard,  les  obligations 
que  la  loi  leur  prescrit. 

5.  Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif 
près  l'administration  du  département 
dans  le  territoire  duquel  il  aurait  été  com- 
mis des  délits,  à  force  ouverte  et  par  vio- 
lence, sur  des  propriétés  nationales,  en 
poursuivra  la  réparation  et  les  domma- 
ges-intérêts devant  le  tribunal  civil  du 
département. 

4.  Les  dommages-intérêts  dont  les 
communes  sont  tenues  aux  termes  des 
articles  précédents,  seront  lixés  parle  tri- 
bunal civil  du  département ,  sur  le  vu  des 
procès-verbaux  et  autres  pièces  constatant 
les  voies  de  fait,  excès  et  délits. 

3.  Le  tribunal  civil  du  département  ré- 
glera le  montant  de  la  réparation  et  des 
dommages-intérêts  dans  la  décade  ,  au 
plus  tard,  qui  suivra  l'envoi  des  procès- 
verbaux. 

6.  Les  dommages-intérêts  ne  pourront 
jamais  être  moindres  que  la  valeur  en- 
tière des  objets  pillés  et  choses  enlevées. 

7.  Le  jugement  du  tribunal  civil,  por- 
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tanifixalion  des  dommages-iniérêls,  sera 
envoyé  dans  les  vingt-quatre  lieures,  par 
le  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  à 
l'administration  départementale,  qui  sera 
tenue  de  l'envoyer,  sous  trois  jours,  à  la 
municipalité  ou  à  l'adminisiralion  muni- 
cipale du  canton. 

8.  La  municipalité  ou  l'administration 
municipale  sera  tenue  de  verser  le  mon- 
tant des  dommages-intérêts  à  la  caisse  du 
département  dans  le  délai  d'une  décade  ; 
à  cet  efl'et,  elle  fera  contribuer  les  vingt 
plus  forts  contribuables  résidant  dans  la 
commune. 

9.  La  répartition  et  la  perception  pour 
le  remboursement  des  sommes  avancées 
seront  faites  sur  tous  les  habitants  de  la 
commune  par  la  municipalité  ou  ladmi- 
nistralion  municipale  du  canton,  d'après 
le  tableau  des  domiciliés,  et  à  raison  des 
facultés  de  chaque  habitant. 

10.  Dans  le  cas  de  réclamation  de  la 
part  d'un  ou  plusieurs  contribuables,  l'ad- 
ministration départenicntale  statuera  sur 
la  demande  en  réduction. 

11.  A  défaut  de  paiement  dans  la  dé- 
cade ,  Tadrainistration  départementale 
requerra  une  force  armée  suffisante,  et 
rétablira  dans  les  communes  contribua- 
bles, avec  un  commissaire  pour  opérer  le 
versement  de  la  contribution. 

12.  Les  frais  du  commissaire  de  dé- 
partement et  de  séjour  de  la  force  armée 
seront  ajoutés  au  montant  des  contribu- 
tions prononcées  ,  et  supportés  par  les 
communes  contribuables. 

15.  Dans  la  décade  du  versement  fait 
dans  la  caisse  du  département,  l'admini- 
stration fera  remettre  aux  parties  intéres- 
sées le  montant  du  jugement  portant  fixa- 
tion de  dommages-intérêts. 


MATIÈRES  D'OR  ET  D'ARGENT. 

LOI  du  19  brumaire  an  Yl  (9  novembre  1797). 

TITRE  I. 

Section  I.—De$  titres  des  ouvrages  d'or 
et  d'argent. 

Article  1.  Tous  les  ouvrages  d'orfè- 
vrerie et  d'argenterie  fabriqués  en  France 
doivent  être  conformes  aux  titres  prescrits 

(a,  Le  titre  des  matières  d'or  et  d'argent  est  dé- 
terminé par  les  essais  qui  se  font  auxbureaux  de 
garantie,  et  indiqué  par  des  poinçons.  Voy.  ci- 


par  la  loi,  respectivement,  suivant  leur 
nature. 

2.  Ces  titres,  ou  la  quantité  de  fin  con- 
tenue dans  chaque  pièce,  s'exprimeront 
en  millièmes.  Les  anciennes  dénomina- 
tions de  karats  et  de  deniers,  pour  expri- 
mer le  degré  de  pureté  des  métaux  pré- 
cieux, n'auront  plus  lieu. 

4.  Il  y  a  trois  litres  légaux  pour  les 
ouvrages  d'or,  et  deux  pour  les  ouvrages 
d'argent,  savoir,  —  pour  l'or,  le  1"',  de 
0,920  (22  karats  2/32  et  un  demi  environ); 
le  2%  de  0,840  (20  karats  5/32  et  1/8);  le 
3*,  de  0,750  (18  karats)  ;  —  et  pour  l'ar- 
gent, le  1" ,  de  0,950  (  1 1  deniers,  9  grains 
7/10);  le  2*,  de  0,800  (9  deniers,  11 
grains  1/2)  (a). 

o.  La  tolérance  des  titres  pour  l'or  est 
de  trois  millièmes  ;  celle  des  litres  pour 
largcnt  est  de  cinq  millièmes  (b). 

6.  Les  fabricants  peuvent  employer,  à 
leur  gré,  l'un  des  titres  mentionnés  à 
l'article  4,  respectivement  pour  les  ou- 
vrages d'or  et  d'argent,  quelle  que  soit 
la  grosseur  ou  l'espèce  des  pièces  fa- 
briquées. 

Section  IL  —Des  poinçons. 

7.  La  garantie  du  titre  des  ouvrages  et 
matières'd'or  et  d'argent  est  assurée  par 
des  poinçons  ;  ils  sont  appliqués  sur  cha- 
que pièce,  en  suite  d'un  essai  de  la  ma- 
tière, et  conformément  aux  règles  établies 
ci-après. 

8.  Il  y  a,  pour  marquer  les  ouvrages 
tant  en  or  qu'en  argent,  trois  espèces 
principales  de  poinçons ,  savoir  :  —  celui 
du  fabricant,  —  celui  du  titre, — el  celui 
du  bureau  de  garantie.  —  H  y  a  d'ailleurs 
deux  petits  poinçons,  l'un  pour  les  menus 
ouvrages  d'or,  l'autre  pour  les  menus  ou- 
vrages d'argent  trop  petits  pour  recevoir 
l'empreinte  des  trois  espèces  de  poinçons 
précédentes.  —  Il  y  a  de  plus  un  poinçon 
particulier  pour  les  vieux  ouvrages  dits  de 
hasard;  —  un  autre  pour  les  ouvrages  ve- 
nant de  l'étranger  ;  —  une  troisième  sorte 
pour  les  ouvrages  doublés  ou  plaqués  d'or 
el  d'argent;  —  une  quatrième  sorte,  dite 
poinçon  de  recense,  qui  s'applique  par 
l'autorité  publique,  lorsqu'il  s'agit  d'em- 
pêcher l'effet  de  quelque  infidélité  rela- 


après  l'aiticle  10  de  la  présente  loi.  Voy.  aussi  Code 
pénal,  art.  423  et  la  noie, 
(b)  Voy.  ci-aprcs  l'art.  80,  cl  G.  pén-,  art.  423. 
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live  aux  titres  et  aux  poinçons;  —  enfin , 
un  poinçon  parliciilicr  pour  marquer  les 
lingots  d'or  ou  d'ar^'ciil  allincs. 

1).  Lt;  poinçon  du  fabricant  porte  la 
Ictlre  initiale  cic  son  nom  ,  avec  un  sym- 
bole :  il  peut  clic  ijravc  par  tel  artiste  qu'il 
lui  plait  de  clioisir,  en  oljservanl  lt;s  for- 
mes et  |troporlions  établies  par  l'admini- 
slralion  des  monnaies. 

10.  Les  poinçons  de  titre  ont  pour 
empreinte  un  coq,  avec  l'un  des  chiffres 
araucs  1,  2,  3,  indicatif  des  premier,  se- 
cond et  troisième  litres,  fixés  dans  la  pré- 
cédente section.  Ces  poinçons  sont  uni- 
formes dans  toute  la  république  ;  chaque 
sorte  de  ces  poinçons  a  d'ailleurs  une 
forme  particulière  qui  la  différencie  aisé- 
ment à  l'oeil. 

li.  Le  poinçon  de  chaque  bureau  de 
garantie  a  un  signe  caractéristique  parti- 
culier, qui  est  déterminé  par  l'adminislra- 
lion  des  monnaies. — Ce  signe  est  changé 
toutes  les  fois  qu'il  est  nécessaire ,  pour 
prévenir  les  effets  d'un  vol  ou  d'une  infi- 
délité. 

12.  Le  petit  petit  poinçon  destiné  à 
marquer  les  menus  ouvrages  d'or  a  pour 
empreinte  une  tête  de  coq;  celui  pour 
les  menus  ouvrages  d'argent  porte  un 
faisceau. 

13.  Le  poinçon  de  vieux,  destiné  uni- 
quement à  marquer  les  ouvrages  dits  de 
hasard,  représente  une  Inche.  — Celui 
destiné  à  marquer  les  ouvrages  venant  de 
l'étranger  contient  les  lettres  E  T 

14.  Le  poinçon  de  chaque  fabricant  de 
doublé  ou  de  plaqué  a  une  forme  parti- 
culière, déterminée  par  l'administration 
des  monnaies.  Le  fabricant  ajoute  en 
outre  sur  chacun  de  ses  ouvrages  des 
chiffres  indicatifs  de  la  quantité  d'or  et 
d'argent  qu'il  contient. 

lo.  Le  poinçon  de  recense  est  égale- 
ment déterminé  par  l'administration  des 
monnaies,  qui  le  différencie  à  raison  des 
circonstances. 

16.  Le  poinçon  destiné  à  marquer  les 
lingots  d'or  ou  d'argent  affinés  est  aussi 
déterminé  par  l'administration  des  mon- 
naies :  il  est  uniforme  dans  toute  la 
France. 

17.  Tous  les  poinçons  désignés  dans  les 
articles  10,  11,  12,  13,  15  et  16,  sont  fa- 
briqués par  le  graveur  des  monnaies,  qui 
les  fait  parvenir  dans  les  divers  bureaux 


de  garantie  et  en  conserve  les  matrices. 
—Le  poinçon  destiné  pour  les  lingots  af- 
finés n'est  déposé  que  dans  les  bureaux 
de  garantie  dans  l'anondissement  des- 
quels il  se  trouve  des  allineurs  à  la  cham- 
bre de  délivrance  de  la  monnaie  de  Paris, 
pour  l'affinage  national. 

18.  Lorsqu'on  ne  fait  point  usage  deces 
poiifçons,  ils  sont  enfermés  dans  une  caisse 
à  trois  serrures,  et  sous  la  garde  des 
employés  desbureaux  de  garantie,  comme 
il  sera  dit  ci-après. 

19.  Les  fabricants  de  h\\\  poinçons,  et 
ceux  qui  en  feraient  usage,  seront  con- 
damnés à  dix  années  de  fers  et  leurs  ou- 
vrages confisqués.  P.  132,  s. 

20.  Les  poinçons  servant  actuellement 
à  constater  les  titres  et  l'acquit  des  droits 
de  marque  seront  biffés  immédiatement 
après  que  les  poinçons  ordonnés  par  la 
présente  loi  seront  en  état  d'être  em- 
ployés. 

TITRE  H. — Des  droits  de  garantie  sur  le$  ou- 
vrages et  matières  d'or  et  d'argent. 

21.  Il  sera  perçu  un  droit  de  garantie 
sur  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  de  toute 
sorte  fabriqués  k  neuf.  —  Ce  droit  sera 
de  vingt  francs  par  hectogramme  (  trois 
onces  deux  gros  douzegrains)d'or,  et  d'un 
franc  par  hectogramme  d'argent,  non 
compris  les  frais  d'essai  ou  de  tou- 
chaud  (a). 

22.  Il  ne  sera  rien  perçu  sur  les  ouvra- 
ges d'or  et  d'argent  dits  de  hasard,  remis 
dans  le  commerce;  ils  ne  sont  assujettis 
qu'à  être  marqués  une  seule  fois  du  poin- 
çon de  vieux,  ordonné  par  l'article  8  de 
la  présente  loi. 

25.  Les  ouvrages  d'or  et  d'argenl  ve- 
nant de  l'étranger  devront  être  présentés 
aux  employés  des  douanes  sur  les  frontiè- 
res du  royaume,  pour  y  être  déclarés, 
pesés,  plombés,  et  envoyés  au  bureau  de 
garantie  le  plus  voisin,  où  ils  seront  mar- 
qués du  poinçonEÏ,etpaierontdesdroits 
égaux  à  ceux  qui  sont  perçus  pour  les  ou- 
vrages d'or  et  d'argent  fabriqués  en  France. 
—  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-des- 
sus, 1°  les  objets  d'or  et  d'argent  appar- 
tenant aux  ambassadeurs  et  envoyés  des 


(a)  On  perçoit,  outre  ce  droit,  le  décime  pour 
franc,  comme  sur  les  autres  impôts  indirects. 
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puissancesélrangères; —  2°  les  bijoux  d'oi 
à  l'usage  personnel  des  voyageurs,  et  les 
ouvrages  en  argent  servant  également  à 
leur  personne;  pourvu  que  leur  poids 
n'excède  pas  en  totalité  cinq  hectogrammes 
(16  onces  2  gros  GO  grains  1/2). 

24.  Lorsque  les  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent venant  de  l'étranger,  et  introduits 
en  France  en  vertu  des  exceptions  de  Tar- 
ticle  précédent,  seront  mis  dans  le  com- 
merce, ilsdevront  être  portésaux  bureaux 
de  garantie,  pour  y  être  marqués  du  poin- 
çon destiné  à  cet  effet; et  il  sera  payé, 
pour  lesdits  ouvrages,  le  même  droit  que 
pour  ceux  fabriqués  en  France. 

2o.  Lorsque  les  ouvrages  neufs  d'or  et 
d'argent  fabriqués  en  France,  et  ayant  ac- 
quitté les  droits,  sortiront  du  royaume 
comme  vendus  ou  pour  l'être  à  l'étranger, 
les  droits  de  garantie  seront  restitués  au 
fabricant,  sauf  la  retenue  d'un  tiers. 

26.  Cette  restitution  sera  faite  par  le 
bureau  de  garantie  qui  aura  perçu  les 
droits  sur  lesdits  ouvrages,  ou,  à  défaut 
de  fonds,  par  une  traite  sur  le  bureau  de 
garantie  de  Paris.  Celte  restitution  n'aura 
lieu  cependant  que  sur  la  représentation 
d'un  certificat  de  l'administration  des 
douanes,  muni  de  son  sceau  particulier, 
et  qui  constate  la  sortie  de  France  desdits 
ouvrages.  —  Ce  certificat  devra  être  rap- 
porté dans  le  délai  de  trois  mois. 

27.  Le  directoire  exécutif  désignera 
les  communes  maritimes  et  continentales 
par  lesquelles  il  sera  permis  de  faire  sortir 
du  royaume  les  ouvrages  d'or  et  d'argent. 

28.  Les  ouvrages  déposés  au  Mont-de- 
Piété,  et  dans  les  autres  établissements 
destinés  à  des  ventes  ou  à  des  dépôts  de 
ventes,  sont  assujettis  à  payer  les  droits 
de  garantie,  lorsqu'ils  ne  les  ont  pas  ac- 
quittés avant  le  dépôt. 

29.  Les  lingots  d'or  et  d'argent  aflînés 
paieront  un  droit  de  garantie  avant  de 
pouvoir  être  mis  dans  le  commerce.  —  Ce 
droit  sera,— pour  l'or,  de  8  francs  18  cen- 
times par  kilogramme  (ou  2  francs  par 
marc);  —  et  pour  l'argent,  de  2  francs  4 
centimes  par  kilogramme  (ou  10  sous  par 
marc). — Les  lingots  dits  de  (ira^e  ne  paie- 
ront qu'un  droit  de  82  centimes  par  kilo- 
gramme (ou  4  sous  par  marc). 

TITRE  IV— De*  bureaux  de  garantie. 

34.  Il  y  aura  des  bureaux  de  garantie 


établis  pour  faire  l'essai  et  constater  les 
titres  des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  ainsi 
que  des  lingots  de  ces  matières  qui  y  se- 
raient apportés,  et  pour  percevoir,  lors 
de  la  marque  de  ces  ouvrages  ou  matières, 
les  droits  imposés  par  la  loi  {a). 

TITRE  V.  —  Des  fonctions  des   employés    (lt:<t 
bureaux  de  garantie. 

48.  L'essayeur  ne  recevra  les  ouvrages 
d'or  et  d'argent  qui  lui  sont  présentés 
pour  être  essayés  et  titrés,  que  lorsqu'ils 
auront  l'empreinte  du  poinçon  du  fabri- 
cant, et  qu'ils  seront  assez  avancés  pour 
qu'en  les  finissant  ils  n'éprouvent  aucune 
altération. 

49.  Les  ouvrages  provenant  de  diÉfé- 
rentes  fontes  devront  être  envoyés  au  bu- 
reau de  garantie  dans  des  sacs  séparés  , 
et  l'essayeur  en  fera  l'essai  séparément. 

30.  Il  n'emploiera,  dans  sesopérations, 
que  les  agents  chimiques  et  substances 
provenant  du  dépôt  établi  dans  l'hôtel 
des  monnaies  de  Paris;  mais  les  frais  de 
transport  de  ces  substances  et  matières 
seront  compris  dans  les  frais  d'administra- 
tion du  bureau. 

Si.  L'essai  sera  fait  sur  un  mélange 
des  matières  prises  sur  chacune  des  pièces 
provenant  de  la  même  fonte.  Ces  matières 
seront  grattées  ou  coupées  tant  sur  les 
corps  des  ouvrages  que  sur  les  accessoires, 
de  manière  que  les  formes  et  les  orne- 
ments n'en  soient  pas  détériorés. 

32.  Lorsque  les  pièces  auront  une 
languette  forgée  ou  fondue  avec  leur 
corps,  c'est  en  partie  sur  cette  languette, 
et  en  partie  sur  le  corps  de  l'ouvrage  que 
l'on  fera  la  prise  d'essai. 

33.  Lorsque  les  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent seront  à  l'un  des  titres  prescrits  res- 
pectivement pour  chaque  espèce,  par 
l'article  4  de  la  présente  loi,  l'essayeuren 
inscrira  la  mention  sur  un  registre  des- 
tiné à  cet  effet ,  et  qui  sera  coté  et  paraphé 
par  l'administration  départementale  :  les- 
dits ouvrages  seront  ensuite  donnés  au 
receveur,  avec  un  extrait  du  registre  de 
l'essayeur  indiquant  le  titre  trouvé. 

34.  Le  receveur  pèsera  les  ouvrages 
qui  lui  seront  ainsi  transmis,  elpercevra  le 
droit  de  garantie  qu'ils  doivent,  confor- 


(a)  Les  autres  articles  de  ce  titre  ont  pour  objet 
la  composition  et  l'administration  des  bureaux  de 
garantie. 
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inénient  à  la  loi.  Il  fera  ensuite  mention 
sur  son  registre,  qui  sera  coté  et  paraphé 
comme  celui  de  l'essayeur,  de  la  nature 
des  ouvrages  ,  de  leur  titre,  de  leur  poids, 
et  de  la  soimue  qui  lui  aura  été  payée 
pour  racquillenient  du  droit;  enfin,  il 
inscrira  sur  l'extrait  du  registre  de  l'es- 
sayeur, le  poids  des  ouvrages ,  la  menlioii 
deracciuittementdu  droit,  et  remettra  le 
tout  au  contrôleur. 

i>o.  Le  contrôleur  aura  un  registre 
coté  et  paraphé  comme  ceux  de  l'essayeur 
et  du  receveur;  il  y  transcrira  l'extrait  du 
registre  accompagnant  chaque  pièce  à 
marquer,  et ,  conjointement  avec  le  rece- 
veur et  l'essayeur,  il  tirera  de  la  caisse  à 
trois  serrures  le  poinçon  du  bureau  et 
celui  indicatif  du  titre,  soit  de  l'or,  soit  de 
l'argent,  ou  le  poinçon  dont  les  menus 
ouvrages  doivent  être  revêtus,  et  il  les 
appliquera  en  présence  du  propriétaire. 

56.  Les  ouvrages  d'or  et  d'argent  qui, 
sans  être  au  dessous  du  plus  bas  des  titres 
fixés  par  la  loi ,  ne  seraient  pas  précisé- 
ment à  l'un  d'eux,  seront  marqués  au  titre 
légal  immédiatement  inférieur  à  celui 
trouvé  par  l'essai,  ou  seront  rompus  si  le 
propriétaire  le  préfère. 

37.  Lorsque  le  titre  d'un  ouvrage  d'or 
ou  d'argent  sera  trouvé  inférieur  au  plus 
bas  des  titres  prescrits  par  la  loi,  il  pourra 
être  procédé  à  un  second  essai,  mais  seu- 
lement sur  la  demande  du  propriétaire.  — 
Si  le  second  essai  est  conlirmatif  du  pre- 
mier, le  propriétaire  paiera  le  double  es- 
sai ,  et  l'ouvrage  lui  sera  remis  après 
avoirétérompuen  sa  présence. — Si  le  pre- 
mier essai  est  infirmé  par  le  second,  lepro- 
priétaire  n'aura  qu'un  seul  essai  à  payer. 

o8.  En  cas  de  contestation  sur  le  titre, 
il  sera  fait  une  prise  d'essai  sur  l'ouvrage 
pour  être  envoyée ,  sous  les  cachets  du  fa- 
bricant et  de  l'essayeur,  à  l'administration 
des  monnaies ,  qui  la  fera  essayer  dans 
son  laboratoire ,  en  présence  de  l'inspec- 
teur des  essais. 

39.  Pendant  ce  temps ,  l'ouvrage  pré- 
senté sera  laissé  au  bureau  de  garantie, 
sous  les  cachets  de  l'essayeur  et  du  fabri- 
cant ;  et  lorsque  l'administration  des  mon- 
naies aura  fait  connaître  le  résultat  de  son 
essai,  l'ouvrage  sera  définitivement  titré 
et  marqué  conformément  à  ce  résultat. 

GO.  Si  c'est  l'essayeur  qui  se  trouve 
avoir  été  en  défaut,  les  frais  de  transport 


et  d'essai  seront  à  sa  charge  :  au  cas  con- 
traire, ils  seront  supportés  par  le  pro- 
prii'taire  de  l'objet. 

61.  Lorsqu'un  ouvrage  d'or,  d'argent 
ou  de  vermeil ,  quoique  marqué  d'un 
poinçon  indicatif  de  son  litre,  sera  soup- 
çonné de  n'être  pas  au  titre  indiqué,  le 
propriétaire  pourra  l'envoyer  à  l'admi- 
nistration des  monnaies,  qui  le  fera  es- 
sayer avec  les  formalités  prescrites  pour 
l'essai  des  monnaies. — Si  cetessai  donne 
un  titre  plus  bas ,  l'essayeur  sera  dénoncé 
aux  tribunaux,  et  condamné,  pour  la  pre- 
mière fois,  à  une  amende  deâOOfr.  ;  pour 
la  seconde  fois,  à  une  amende  de  600  fr.  ; 
et  la  troisième  fois,  il  sera  destitué. 

62.  Le  prix  d'un  essai  d'or,  de  doré, 
et  d'ortenantargent,est  fixé  à  trois  francs, 
et  celui  d'argentà  quatre-vingts  centimes. 

65.  Dans  tous  les  cas,  les  cornets  et 
boutons  d'essai  seront  remis  au  proprié- 
taire de  la  pièce. 

64.  L'essai  des  menus  ouvrages  d'or 
par  la  pierre  de  touche  sera  payé  neuf 
centimes  par décagramme  (deux  gros  qua- 
rante-quatre grains  et  demi  environ)  d'or. 

63.  Si  l'essayeur  soupçonne  aucun  des 
ouvrages  d'or,  de  vermeil  ou  d'argent, 
d'être  fourré  de  fer,  de  cuivre,  ou  de 
toute  autre  matière  étrangère,  il  le  fera 
couper  en  présence  du  propriétaire.  Si  la 
fraude  est  reconnue,  l'ouvrage  sera  saisi 
et  confisqué,  et  le  délinquant  sera  dé- 
noncé aux  tribunaux,  et  condamné  à  une 
amende  de  vingt  fois  la  valeur  de  l'objet. 
—  Mais,  dans  le  cas  contraire,  le  dom- 
mage sera  payé  sur  le  champ  au  proprié- 
taire ,  et  passé  en  dépense  comme  frais 
d'administration. 

66.  Les  lingots  d'or  et  d'argent  non 
affinés  qui  seraient  apportés  à  l'essayeur 
du  bureau  de  garantie  pour  être  essayés, 
le  seront  par  lui,  sans  autres  frais  que 
ceux  fixés  par  la  loi  pour  les  essais.  Ces 
lingots,  avant  d'être  rendus  au  proprié- 
taire ,  seront  marqués  du  poinçon  de 
l'essayeur,  qui  en  outre  insculpera  son 
nom ,  des  chiffres  indicatifs  du  vrai  litre, 
et  un  numéro  particulier.  —  L'essayeur 
fera  mention  de  ces  divers  objets  sur  son 
registre,  ainsi  que  du  poids  des  ma- 
tières essayées. 

67.  L'essayeur  qui  contreviendrait  au 
précédent  article  serait  condamné  à  une 
amende  de  100  fr.  pour  la  première  fois, 


de  2U0  Ir.  pour  la  seconde,  et  la  iroisièiue 
fois  il  serait  destitué. 

69.  Le  receveur  et  le  contrôleur  du 
bureau  de  garantie  feront  respectivenienl 
mention,  sur  leurs  registres,  de  l'apposi- 
tion qu'ils  auront  fiiite,  soit  du  poinçon 
de  vieux,  soit  de  celui  d'étranger,  soit  de 
celui  de  recense,  sur  les  ouvrages  qui  au- 
ront dîi  en  être  revêtus,  ainsi  que  du 
poinçon  de  garantie  sur  les  lingots  alRnés, 
de  la  perception  des  droits  qui  aura  pu 
en  résulter,  et  du  poids  de  chaque  objet. 

71.  Les  employés  des  bureaux  de  ga- 
rantie feront  les  recherches,  saisies  ou 
poursuites ,  dans  les  cas  de  contraven- 
tion à  la  présente  loi ,  comme  il  sera  dit 
au  titre  VIIL 

TITRE    VI.  ' 

Section  I.  —  Des  obligations  drs  fnbricavls  et 
marchands  d'ouvrages  d'or  et  d'argent. 

72.  Les  anciens  fabricants  d'ouvrages 
d'or  et  d'argent,  et  ceux  qui  voudront 
exercer  cette  profession,  sont  tenus  de  se 
foire  connaître  à  Tadminislration  de  dé- 
partement et  à  la  municipalité  du  canton 
où  ils  résident,  et  de  faire  insculper,  dans 
ces  deux  administrations,  leur  poinçon 
particulier,  avec  leur  nom,  sur  une  plan- 
che de  cuivre  à  ce  destinée.  L'admini- 
stration de  département  veillera  à  ce  que 
le  même  symbole  ne  soit  pas  employé  par 
deux  fabricants  de  son  arrondissement. 

75.  Quiconque  se  borne  au  commerce 
d'orfèvrerie,  sans  entreprendre  la  fabri- 
cation, n'est  tenu  que  de  faire  sa  déclara- 
tion à  la  municipalité  de  son  canton,  et 
est  dispensé  d'avoir  un  poinçon. 

74.  Les  fabricants  et  marchands  d'or 
et  d'argent  ouvrés  ou  non  ouvrés  auront, 
un  mois  au  plus  tard  après  la  publication 
de  la  présente  loi,  un  registre  coté  et  pa- 
raphé par  l'administration  municipale , 
sur  lequel  ils  inscriront  la  nature,  le  nom- 
bre, le  poids  et  le  titre  des  matières  et 
ouvrages  d'or  et  d'argent  qu'ils  achèteront 
ouvendront,avec  les  noms  et  demeure  de 
ceux  de  qui  ils  les  auront  achetés. 

70.  Ils  ne  pourront  acheter  que  de 
personnes  connues  ou  ayant  des  répon- 
dants à  eux  connus. 

76.  Ils  seront  tenus  de  présenter  leurs 
registres  à  l'autorité  publique  toutes  les 
fois  qu'ils  en  seront  requis. 

77.  Ils  porteront  au  bureau  de  garan- 


tie, dans  rarroiulisscmcnl  duquel  ils  sont 
placés,  leurs  ouvrages ,  pour  y  être  es- 
sayés, titrés  et  marqués,  ou,  s'il  y  a  lieu, 
être  simplement  revêtus  de  l'une  "des  env- 
preintes  de  poinçons  prescrites  à  la  deu- 
xième section  du  titre  I. 

78.  Ils  mettront,  dans  le  lieu  le  plus 
apparent  de  leur  magasin  ou  boutique,  un 
tableau  énonçant  les  articles  de  la  pré- 
sente loi  relatifs  aux  titres  et  à  la  vente 
des  ouvrages  d'or  et  d'argent. 

79.  Ils  remettront  aux  acheteurs  des 
bordereaux  énonciatifs  de  l'espèce,  du 
titre  et  du  poids  des  ouvrages  qu'ils  leur 
auront  vendus,  et  désignant  si  ce  sont  des 
ouvrages  neufs  ou  vieux.  —  Ces  borde- 
reaux, préparés  d'avance,  et  qui  seront 
fournis  au  fabricant  ou  marchand  par  la 
régie  de  l'enregistrement,  auront,  dans 
toute  la  France,  le  même  formulaire,  qui 
sera  imprimé  ;  le  vendeur  y  écrira  à  la 
main  la  désignation  de  l'ouvrage  vendu, 
soit  en  or,  soit  en  argent;  son  poids,  et 
son  litre,  distingué  par  ces  mots  :  pre- 
mier, second  ou  troisième,  suivant  la  réa- 
lité ;  il  y  mettra  de  plus  le  nom  de  la  com- 
mune où  se  fera  la  vente,  avec  la  date  et 
sa  signature. 

80.  Les  contrevenants  à  l'une  des  dis- 
positions prescrites  dans  les  huit  articles 
précédents  seront  condamnés ,  pour  la 
première  fois,  à  une  amende  de  200  fr.  ; 
pour  la  seconde,  à  une  amende  de  500  fr., 
avec  affiche,  à  leurs  frais,  de  la  condamna- 
tion, dans  toute  l'étendue  du  départe- 
ment; la  troisième  fois,  l'amende  sera  de 
1,000  fr.,  et  le  commerce  de  l'orfèvrerie 
leur  sera  interdit,  sous  peine  de  confisca- 
tion de  tous  les  objets  de  leur  commerce. 

81.  Les  articles  73,  74,  75,  76,  78,  79 
et  80,  sont  applicables  aux  fabricants  et 
marchands  de  galons,  tissus,  broderies, 
ou  autres  ouvrages  en  fil  d'or  ou  d'argent. 
—  Ceux  qui  vendraient  pour  fins  des  ou- 
vrages en  or  ou  argent  faux  encourront, 
outre  la  restitution  de  droit  à  celui  qu'ils 
auraient  trompé,  une  amende  qui  sera  de 
200 fr.  pour  la  première  fois;  de  400  fr. 
pour  la  seconde  fois,  avec  affiche  de  la 
condamnation,  aux  frais  du  délinquant, 
dans  tout  le  département;  et  la  troisième 
fois,  une  amende  de  1,000  fr.,  avec  inter- 
diction de  tout  commerce  d'or  et  d'argent. 

86.  Les  joailliers  ne  sont  pas  tenus  de 
porter  aux  bureaux  de  garantie  les  ou- 
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vrages  montés  en  pierres  fines  ou  fausses, 
et  en  perles,  ni  ceux  éniaillc's  dans  toutes 
les  parties  ou  auxquels  sont  adaptés  des 
cristaux;  mais  ils  auront  un  registre 
coté  et  paraphé  comme  celui  des  mar- 
chands et  Inliricants  d'ouvrages  d'or  et 
d'argent,  à  rcllel  d'y  inscrire,  jour  par 
jour,  les  ventes  et  achats  qu'ils  auront 
faits  (a). 

87.  Ils  seront  tenus,  comme  les  fa- 
bricants et  marchands  orfèvres,  de  don- 
ner aux  acheteurs  un  bordereau,  qui  sera 
également  fourni  par  la  régie  de  Tenre- 
gistrement,  et  sur  lequel  ils  décriront  la 
îialure,  la  forme  de  chaque  ouvrage,  ainsi 
((ue  la  qualité  des  pierres  dont  il  sera 
composé ,  et  qui  sera  daté  et  signé  par 
eux  (6). 

88.  La  contravention  aux  deux  articles 
précédents  sera  punie  des  mêmes  peines 
portées  en  pareil  cas  contre  les  marchands 
orfèvres. 

89.  Il  est  aussi  interdit  aux  joailliers 
de  mêler  dans  les  mêmes  ouvrages  des 
pierres  fausses  avec  les  fines,  sans  le  dé- 
clarer aux  acheteurs ,  à  peine  de  restituer 
la  valeur  qu'auraient  eue  les  pierres  si 
elles  avaient  été  fines,  et  de  payer,  en 
outre,  une  amende  de  300  francs  :  l'a- 
mende sera  triple  la  seconde  fois ,  et  la 
condamnation  aftîchée  dans  tout  le  dépar- 
tement, aux  frais  du  délinquant;  la  troi- 
sième fois,  il  sera  déclaré  incapable 
d'exercer  la  joaillerie,  et  les  effets  compo- 
sant son  magasin  seront  confisqués. 

90.  Lorsqu'un  orfèvre  mourra ,  son 
poinçon  sera  remis,  dans  l'espace  de  cinq 
décades  après  le  décès ,  au  bureau  de 
garantie  de  son  arrondissement,  pour  y 
être  biffé  de  suite. — Pendant  ce  temps,  le 
dépositaire  du  poinçon  sera  responsable 
de  l'usage  qui  en  serait  fait,  comme  le  sont 
les  fabricants  en  exercice. 

Section  H.  —  Des  obligations    des  marchands 
d'ouvrages  d'or  et  d'argent  ambulants. 

92.  Les  marchands  d'ouvrages  d'or  et 


d'argent,  ambulants,  ou  venant  s'établir 
en  foire,  scionl  tenus,  à  leur  arrivée  dai»s 
une  commune,  do  se  présenter  à  l'admi- 
nislration  municipale,  ou  à  l'agent  tie 
celte  adminislralion  ,  dans  les  lieux  où 
elle  ne  réside  pas,  et  de  lui  montrer  les 
bordereaux  des  orfèvres  qui  leur  auront 
vendu  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  dont 
ils  sont  porteurs. 

94.  L'administration  municipale,  ou 
son  agent,  fera  saisir  et  remettre  au  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  du  canton 
les  ouvrages  d  or  etd'argentqui|ne  seraient 
point  accompagnés  de  bordereaux,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  à  lart.  92,  ou  les  ou- 
vrages dont  les  marques  paraîtraient  con- 
trefaites.— Le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle appliquera  aux  délits  des  mar- 
chands ambulants  les  mêmes  peines 
portées  dans  la  présente  loi  contre  les 
orfèvres,  pour  des  contraventions  sem- 
blables. 

TITRK  VII.  —  De  la  fabrication  du  plaqué  et 
double  d'or  et  d'argent  sur  tous  métaux. 

93.  Quiconque  veut  plaquer  ou  dou- 
bler l'or  et  l'argent  sur  le  cuivre  ou  sur 
tout  autre  métal  est  tenu  d'en  faire  la  dé- 
claration à  sanjunicipalilé,à  l'administra- 
tion de  son  département  et  à  celle  des 
monnaies. 

96. 11  peutemployer  l'or  et  l'argent  dans 
telle  proportion  qu'il  le  juge  convenable. 

97.  11  est  tenu  de  mettre  sur  chacun  de 
ses  ouvrages  son  poinçon  particulier,  qui 
a  dû  être  déterminé  par  l'administration 
des  monnaies,  ainsi  qu'il  est  dit  art.  14  de 
la  présente  loi.  11  ajoutera  à  l'empreinte 
de  ce  poinçon  celle  de  chiffres  indi- 
catifs de  la  quantité  d "or  ou  d'argent  conte- 
nue dans  l'ouvrage,  sur  lequel  il  sera,  en 
outre,  empreint,  en  toutes  lettres,  le  mot 
doublé. 

98.  Le  fabricant  de  doublé  transcrira, 
jour  par  jour,  les  ventes  qu'il  aura  faites, 
sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  l'ad- 
ministration  municipale.  —  Il  lui    sera 


(a,  b)  Arrêté  du  V  messidor  an  VI  (19  jiiin 
1798) ,  interprétatif  des  art.Sd  etSl  de  la  loi  du 
IQ.brumaire  an  VJ. 

"  Art.  1.  Les  ouvrages  de  joaillerie  dont  la 
monture  est  très  légère,  el  contient  des  pierres  oi: 
perles  fines  ou  fausses,  des  cristaux  dont  la  surface 
est  enlièrenienl  èniaillèe,  ou  qui,  enfin,  ne  pour- 
raient supporter  l'empreinte  des  poinçons  sans 
détérioration ,  continueront  d'être  seuls  dispensés 


de  l'essai  et  du  paiement  du  droit  de  garantie,  qui 
a  remplacé  ceux  de  contrôle  et  de  marque  des  ou- 
vrages d'or  eld'aigent. 

))  2.T0US  les  autres  ouvrages  de  joaillerie  et  d'or- 
fèvrerie, sans  distinction  ni  exception,  auxquels 
seraient  adaptés,  en  quelque  nombre  que  ce  soit, 
des  pierres  ou  des  perles  fines  ou  fausses,  des  cris- 
taux, ou  qui  seraient  émaillés,  seront  sujets  a  l'es- 
sai et  au  paiement  du  droit  dont  il  s'agit,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  la  loi  précitée.  » 
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fourni,  parla  régie  de  rcnrcgislrcment , 
des  boriiereaiix  on  blanc,  comme  anx  or- 
fèvres el  joailliers;  et  il  sera  lenu  de 
remettre  à  chaque  achelour  un  de  ces  bor- 
dereaux daté  el  signé  par  lui,  et  rem|»li  de 
la  désignation  de  l'ouvrage,  de  son  poids, 
el  de  la  (luanlilé  d'or  el  d'argent  qui  y  est 
contenue. 

9î).  En  cas  de  contravention  aux  deux 
articles  précédents ,  les  ouvrages  sur  les- 
quels portera  la  contravention  seront  con- 
fisqués, el,  en  outre,  le  délinquant  sera 
condamné  à  une  amende  qui  sera,  pour  la 
première  fois,  de  dix  fois  la  valeur  des 
objets  confisqués  ;  pour  la  seconde  fois, 
du  double  de  la  première,  avec  affiche  de 
la  condamnation  dans  toute  l'étendue  du 
département,  aux  frais  du  délinquant; 
enfin,  la  troisième  fois,  l'amende  sera 
quadruple  delà  première,  elle  commerce, 
ainsi  que  la  fabrication  d'or  et  d'argent, 
seront  interdits  au  délinquant,  sous  peine 
de  confiscation  de  tous  les  objets  de  son 
commerce. 

100.  Le  fabricant  de  doublé  est  assu- 
jetti ,  comme  le  marchand  orfèvre,  et  sous 
les  mêmes  peines,  à  n'acheter  des  ma- 
tières ou  ouvrages  d'or  el  d'argent  que 
de  personnes  connues  ou  ayant  des  ré- 
pondants à  eux  connus. 

TITRK  VIII. — Des  formes  à  observer  dans  les 
recherches,  saisies  et  poursuites  relatives  aux 
contraventions  à  la  présente  loi. 

101.  Lorsque  les  employés  d'un  bu- 
reau de  garantie  auront  connaissance 
d'une  fabrication  illicite  de  poinçons,  le 
receveur  et  le  contrôleur,  accompagnés 
d'un  officier  municipal,  se  transporteront 
dans  l'endroit  ou  chez  le  particulier  qui 
leur  aura  étéindiqué,  ety  saisironlles  faux 
poinçons,  les  ouvrages  et  lingots  qui  en 
seraient  marqués,  ou  enfin  les  ouvrages 
achevés  el  dépourvus  de  marque  qui  Vy 
trouveraient  :  ils  pourront  se  faire  accom- 
pagner, au  besoin,  par  l'essayeur  ou  par 
un  de  ses  agents. 

102.  11  sera  dressé  à  l'instant,  el  sans 
déplacer,  procès-verbal  de  la  saisie  et  de 
ses  causes,  lequel  contiendra  les  dires  de 
toutes  les  parties  intéressées,  et  sera  signé 
d'elles  :  ledit  procès-verbal  sera  remis, 
dans  le  délai  d'une  décadeau  plus,  au  com- 
missaire du  directoire  exécutif  |»rès  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle ,  qui  de- 


meure chargé  de  faire  la  poursuite  égale- 
ment dans  le  délai  d'une  décade. 

105.  Les  poinçons,  ouvrages  ou  objets 
saisis,  seront  mis  sous  les  cachets  de  l'of- 
iicier  municipal,  des  employés  du  bureau 
de  garantie  présents,  et  de  celui  chez  le- 
quel la  saisie  aura  été  faite,  pour  être  dé- 
posés, sans  délai,  au  greffe  du  tribunal  de 
police  correctionnelle. 

104.  Dans  le  cas  où  le  tribunal  pro- 
noncerait la  confiscation  des  objets  saisis, 
ils  seront  remis  au  receveur  de  la  régie  de 
l'enregistrement,  pour  être  vendus.  —  Il 
sera  prélevé,  sur  le  prix  qui  en  proviendra, 
un  dixième,  qui  sera  donnéà  celui  qui  aura 
le  premier  dénoncé  le  délit,  el  un  second 
dixième  partageable,  par  portions  égales, 
entre  les  employés  du  bureau  de  garantie. 
Le  surplus,  ainsi  que  les  amendes,  seront 
versés  dans  la  caisse  du  receveur  de  l'en- 
registrement. 

103.  Les  mêmes  formes  et  dispositions 
prescrites  par  les  quatre  articles  précé- 
dents auront  lieu  également  pour  toutes 
les  recherches,  saisies  et  poursuites  rela- 
tives aux  contraventions  à  la  présente  loi. 

106.  Les  recherches  ne  pourront  être 
faites  qu'en  se  conformant  à  l'article  359 
delà  constitution  (5  fruct.  an  III)  (a). 

107.  Tout  ouvrage  d'or  et  d'argent 
achevé  et  non  marqué ,  trouvé  chez  un 
marchand  ou  fabricant,  serasaisi,  etdon- 
nera  lieu  aux  poursuites  pardevant  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle.  Les  pro- 
priétaires des  objets  saisis  encourront  la 
confiscation  de  ces  objets,  et  en  outre  les 
autres  peines  portées  par  la  loL 

108.  Seront  saisis  également  et  confis- 
qués tous  les  ouvrages  d'or  etd'argent  sur 
lesquels  les  marques  des  poinçons  se  trou- 
veront entées,  soudées  ou  contre-tirées  en 
quelque  manière  que  ce  soit  ;  el  le  pos- 
sesseur avec  connaissance  sera  condamné 
à  six  années  de  fers. 

109.  Les  ouvrages  marqués  de  faux 
poinçons  seront  confisqués  dans  tous  les 
cas  ;  el  ceux  qui  les  garderaient  ou  les  ex- 
poseraient en  vente  avec  connaissance  se- 
ront condamnés,  la  première  fois,  à  une 
amende  de  200  francs  ;  la  deuxième,  aune 
amende  de  400  francs,  avec  affiche  de  la 
condamnation  dans  tout  le  département. 


(o)  La  disposition  de  cet  article  consacrait  i'in- 
violabilité  du  domicile  des  citoyens.— L'art.  184  du 
Code  pénal  a  reproduit  ce  même  principe. 
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aux  frais  du  délinquant;  et  la  troisième 
fois,  à  uneamende  de  1 ,000  fr.,  avec  inter- 
diction de  tout  commerce  doret  d'argent. 
110.  Tous  citoyens,  autres  que  les  pré- 
posés à  l'application  des  poinçons  légaux, 
qui  en  emploieraient  même  de  véritables, 
seront  condamnés  à  un  an  de  détention. 


POSTE  AUX   LETTRES. 

Arrêté  duî7  prairial  an  7J(t6  juin  1801). 

Article  1.  Les  lois  des  26  août  1790 
(art.  4)  et  21  septembre  1792,  et  l'arrêté 
du  26  ventôse  an  VII,  seront  exécutés  : 
en  conséquence  il  est  défendu  à  tous  les 
entrepreneurs  de  voitures  libres  et  à  toute 
:mtre  personne  étrangère  au  service  des 
postes,  de  s'immiscer  dans  le  transport 
des  lettres,  journaux,  feuilles  à  la  main 
et  ouvrages  périodiques,  paquets  et  papier 
du  poids  d'un  kilogramme  (deux  livres) 
et  au  dessous,  dont  le  port  est  exclusive- 
ment conflé  à  Tadministration  des  postes 
aux  lettres. 

2.  Les  sacs  de  procédure ,  les  papiers 
uniquement  relatifs  au  service  personnel 
des  entrepreneurs  de  voitures,  et  les  pa- 
quets au  dessus  du  poids  de  deux  livres, 
sont  seul  exceptés  de  la  prohibition  pro- 
noncée par  l'article  précédent. 

5.  Pour  l'exécution  du  présent  arrêté, 
les  directeurs,  contrôleurs  et  inspecteurs 
des  postes,  les  employés  des  douanes  aux 
frontières,  et  la  gendarmerie  nationale , 
sont  autorisés  à  faire  ou  faire  faire  toutes 
perquisitions  et  saisies  sur  les  messagers, 
piétons  chargés  de  porter  les  dépêches , 
voitures  de  messageries  et  autres  de  même 
espèce ,  afin  de  constater  les  contraven- 
tions :  à  l'elfet  de  quoi  ils  pourront,  s'ils  le 
jugent  nécessaire,  se  faire  assister  de  la 
force  armée. 

4.  Le  commissaire  du  gouvernement 
près  l'administration  des  postes,  les  pré- 
fets, sous-préfelset  mairesdes  communes, 
et  les  commissaires  de  police  sont  chargés 
de  veiller  à  l'exécution  du  présent  arrêté. 

«5.  Les  procès-verbaux  seront  dressés  à 
l'instant  de  la  saisie;  ils  contiendront  l'é- 
nuiuération  des  lettres  et  paquets  saisis, 
ainsi  que  leurs  adresses.  Copies  en  seront 
remises,  avec  lesdiles  lettres  et  paquets 
saisis  en  fraude,  savoir  :  à  Paris,  à  l'ad- 
ininislration  des  postes;  et,  dans  les  dé- 


partements, au  bureau  du  directeur  des 
postes  le  plus  voisin  de  la  saisie,  pour, 
lesdites  lettres  et  paquets,  être  envoyés 
aussitôt  à  leur  destination  avec  la  taxe  or- 
dinaire. Lesdits  procès-verbaux  seront,  de 
suite, adressés  au  commissaire  du  gouver- 
nement près  le  tribunal  civil  et  correc- 
tionnel de  l'arrondissement,  par  les  pré- 
posés des  postes,  pour  poursuivre  contre 
les  contrevenants  la  condamnation  de  l'a- 
mende de  150  fr.  au  moins,  et  de  300  fr. 
au  plus,par  chaque  contravention. 

6.  Le  paiement  de  ladite  amende,  dont 
il  ne  pourra  dans  aucun  cas,  et  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  être  accordé  de 
lemise  ou  de  modération ,  sera  poursuivi, 
à  la  requête  des  commissaires  près  lestri- 
bunaux  et  à  la  diligence  des  directeurs  des 
postes,  contre  les  contrevenants,  par  sai- 
sie et  exécution  de  leurs  établissements, 
voitures  et  meubles ,  à  défaut  de  paiement 
dans  la  décade  du  jugement  qui  sera  in- 
tervenu. 

9.  Les  maîtres  de  poste,  les  entrepre- 
neurs de  voitures  libres  et  messageries 
sont  personnellement  responsables  des 
contraventions  de  leurs  postillons,  con- 
ducteurs, porteurs  et  courriers ,  sauf  leur 
recours. 


TRANSFERTS    DE    RENTES    APPARTENANT    A 
DES    MINEURS  ET  INTERDITS. 

LOIrfu  2imars  1806. 

Article  1.  Les  tuteurs  et  curateurs 
des  mineurs  ou  interdits,  qui  n'auraient 
en  inscriptions  ou  promesses  d'inscrip- 
tions de  cinq  pour  cent  consolidés,  qu'une 
rente  de  50  fr.  et  au  dessous,  en  pour- 
ront faire  le  transfert,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'autorisation  spéciale ,  ni  d'affiches, 
ni  de  publication,  mais  seulement  d'a- 
près lecoursconstatédujour,  et  à  la  charge 
d'en  compter  comme  du  produit  des 
meubles. 

2.  Les  mineurs  émancipés,  qui  n'au- 
raient de  même  en  inscriptions  ou  pro- 
messes d'inscriptions  qu'une  rente  de 
50  fr.  et  au  dessous,  pourront  également 
les  transférer  avec  la  seule  assistance  de 
leurs  curateurs ,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'avis  de  parents  ou  d'aucune  autre  auto- 
risation. 

5.  Les  inscriptions  ou  promesses  d'in- 
scriptions au  dessus  50  fr.  de  rente  ne 
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pourront  être  vendues  par  les  tuteurs  ou 
curateurs  qu'avecrautorisalion  du  conseil 
de  famille,  et  suivant  le  cours  du  jour 
légalement  constaté  ;  dans  tous  les  cas,  la 
vente  peut  s'elTocluer  sans  qu'il  soit  besoin 
d'affiches  ni  de  publication. 


SkNATCS-CONSCI.TK  organique,  du  \9  février 
1808,  sur  l'admission  des  étrangers  aux  droits 
de  citoyen  français  (a). 

Article  1.  Les  étrangers  qui  rendront 
ou  qui  auraient  rendu  des  services  im- 
portants à  l'Etat,  ou  qui  apporteront  dans 
son  sein  des  Uilents,  des  inventions  ou 
une  industrie  utiles ,  ou  qui  formeront  de 
grands  établissements,  pourront,  après 
un  an  de  domicile ,  être  admis  à  jouir  du 
droit  de  citoyen  français  (b). 

2.  Ce  droit  leur  sera  conféré  par  un 
décret  spécial,  rendu  sur  le  rapport  d'un 
ministre ,  le  conseil-d'état  entendu. 

5.  Il  sera  délivré  à  l'impétrant  une  ex- 
pédition dudit  décret ,  visée  par  le  grand- 
juge  ministre  de  la  justice. 

4.  L'impétrant,  muni  de  cette  expédi- 
tion ,  se  présentera  devant  la  municipalité 
de  son  domicile ,  pour  y  prêter  le  serment 
d'obéissance  aux  constitutions  du  royau- 
me et  de  fidélité  au  roi.  11  sera  tenu  re- 
gistre et  dressé  procès-verbal  de  celte 
prestation  de  serment. 


UÉCRET  dK  14  mars  I80S,  concernant  les  gardes 
du  commerce. 

Article  1.  Le  nombre  des  gardes  du 
commerce  qui  doivent  être  établis  dans  le 
département  de  la  Seine,  pour  l'exécution 
de  la  contrainte  par  corps,  en  conformité 
de  l'article  625  du  Code  de  commerce , 
est  fixé  à  dix.  —  Les  fonctions  des  gardes 
du  commerce  sont  à  vie.  —  Ils  seront 
nommés  par  le  roi  (c). 

7.  Les  gardes  du  commerce  sont  char- 
gés exclusivement  de  l'exécution  des  con- 
traintes par  corps,  et  ne  pourront,  en 
aucun  cas,  être  suppléés  parles  huissiers, 
recors  et  autres  personnes  quelconques. 
—  Ils  pourront  être  commis  par  le  tribu- 
nal de  commerce  à  la  garde  des  faillis , 


conformément  à  l'article  455,  livre  111  du 
Code  de  commerce. 

8.  Les  gardes  du  commerce  auront  une 
marque  distinclive  en  forme  de  baguette , 
qu'ils  seront  tenus  d'exhiber  aux  débiteurs 
condamnés ,  lors  de  l'exécution  de  la  con- 
trainte. 

9.  Avant  de  procéder  à  la  contrainte 
par  corps,  les  litres  et  pièces  seront  remis 
au  vériiicaieur,  qui  en  donnera  récépissé. 

10.  Tout  débiteur  dans  le  cas  d'être 
arrêté ,  pourra  notifier  au  bureau  des  gar- 
des du  commerce  les  oppositions  ou  ap- 
pels, ou  tous  autres  actes  par  lesquels  il 
entend  s'opposer  à  la  contrainte  pronon- 
cée contre  lui.  —  Le  vérificateur  visera 
l'original  des  significations. 

11.  Le  vérificateur  ne  pourra  remettre 
au  garde  du  commerce  les  titres  et  pièces 
qu'après  avoir  vérifié  qu'il  n'est  survenu 
aucun  empêchement  à  l'exécution  de  la 
contrainte.  —  Il  en  donnera  un  certificat, 
qui  sera  annexé  aux  pièces.  —  En  cas  de 
difficultés,  il  en  sera  préalablement  référé 
au  tribunal  qui  doit  en  connaîlre. 

12.  Il  sera  tenu  par  le  vérificateur  deux 
registres ,  cotés  et  paraphés  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance.  — 
Le  premier  contiendra,  jour  par  jour,  et 
sans  aucun  blanc,  la  mention  des  litres  et  j 
pièces  remis  pour  les  créances,  des  noms,  | 
(jualités  et  demeures  des  poursuivants  et  i 
débiteurs,  et  de  la  signification  faite  de 
l'arrêt,    sentence  ou  jugement.  —  Le 
deuxième  servira  à  inscrire  les  oppositions  | 
ou  significations  faites  par  le  débiteur ,  | 
lesquelles  oppositions  ou  significations  ne  i 
pourront  être  faites  qu'au  bureau  des  | 
gardes  du  commerce. 

13.  Dans  le  cas  où  la  notification  faite, 
par  le  débiteur,  d'aucun  acte  pouvant 
arrêter  l'exercice  de  la  contrainte,  sera  1 
faite  postérieurement  à  la  remise  des  li- 
tres et  pièces  au  garde  du  commerce ,  le 
vérificateur  sera  tenu  d'en  donner  avis 
sur  le  champ  au  garde  saisi  des  pièces , 
qui  donnera  reçu  de  cet  avis,  et  sera 
obligé  de  surseoir  à  l'arrestation ,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ail  été  autrement  ordonné. 

14.  Si,  lors  de  l'exercice  de  la  con- 
trainte, le  débiteur  offre  de  payer  les 


(a) Ce  sénatus-consulleieproiluitles dispositions 
de  celui  du  2(1  vendémiaire  ail  Xlsurlemêinesujel. 

(6)Voy.  ci-après  ledéciel  du  17  mars  1809  et 
l'ordonnance  du  10  juin  I81{. 


ic)  Les  art.  2,  3,  4, 5,  et  6  sont  relatifs  à  la  nomi- 
nation du  vérificateur,  à  celle  des  gardes  du  com- 
merce, au  cautionnement  qui  leur  est  imposé,  et 
au  règlement  de  service  entre  eux. 
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causes  de  la  conlrainie ,  le  garde  du  com- 
merce chargé  dt;  fain;  l'iinoslalion  rece- 
vra la  somme  oirerte;  mais,  dans  ce  cas  , 
il  sera  tenu  de  la  roinetiro ,  dans  les  vingl- 
qualre  lieures,  au  créancier  qui  l'aura 
chargé;  et,  à  (l('(;uit  par  le  créancier  de 
la  recevoir,  quel  que  soil  son  molif,  le 
garde  déj)Osera  ,  dans  les  vingl-qualre 
iieures  suivantes,  la  somme  reçue  à  la 
caisse  d'amortissement. 

lo.  Dans  le  cas  où ,  en  exécution  du 
paragraphe  5  de  l'art.  781  du  Code  judi- 
ciaire ,  le  juge  de  paix  du  canton  ne  pour- 
rait pas  ou  refuserait  d'ordonner  l'arres- 
lalion  dans  la  maison  tierce  où  se  trouve- 
rait le  débiteur,  et  de  se  transporter  avec 
le  garde  pour  procéder  à  l'arrestation  ,  le 
garde  chargé  de  l'exécution  requerra  le 
juge  de  paix  d'un  autre  canton. — Le  garde 
du  commerce  n'aura  pas  besoin  de  l'auto- 
risation et  assistance  du  juge  de  paix  pour 
arrêter  le  débiteur  dans  son  propre  domi- 
cile ,  si  l'entrée  ne  lui  eu  est  pas  refusée. 

16.  En  cas  de  rébellion  prévu  par  l'ar- 
ticle 785,  le  garde  chargé  de  l'arrestation 
en  constatera  la  nature  el  les  circonstan- 
ces; il  pourra  établir  garnison  aux  portes, 
et  partout  où  le  débiteur  pourrait  trouver 
la  facilité  de  s'évader;  il  pourra  requérir 
la  force  armée,  qui  ne  pourra  lui  être  re- 
fusée, et,  en  sa  présence  et  avec  son  se- 
cours, procédera  larrestalion. 

17.  Si  le  débiteur  arrêté  allègue  avoir 
déposé  ou  fait  signifier,  au  bureau  des 
gardes,  des  pièces  quil  prétendrait  sulfi- 
santes  pour  suspendre  l'arrestation  ,  et 
qu'il  ne  justifie  pas  du  récépissé  du  vérifi- 
cateur pour  la  remise  desdiles  pièces  ,  ou 
de  l'original  desdites  significations ,  visé 
par  le  même  vérificateur,  il  sera  passé 
outre  à  l'arrestation  ,  sauf  néanmoins  le 
cas  prévu  dans  l'article  786  du  Code  judi- 
ciaire. 

18.  En  exécution  de  l'article  789,  la  con- 
signation  d'un  mois  d'aliments  sera  faite 
par  le  garde  du  commerce ,  qui  cependant 
ne  sera  jamais  tenu  d'en  faire  l'avance , 
et  pourra  surseoira  l'arrestation  tant  qu'il 
ne  lui  aura  pas  été  remis  de  deniers  suffi- 
sants pour  effectuer  ladite  consignation. 

19.  En  exécution  de  l'art.  793,  seront 
observées,  pour  les  recommandations, 
les  mêmes  formalités  que  pour  les  arres- 
tations ordonnées  par  les  articles  783,  784, 
"789.  —  Néanmoins  le  carde  n'aura  pas 


besoin  de  témoins;  et  au  lieu  du  procès- 
verbal  d'arrestation  ,  il  donnera  copie  du 
procès-verbal  de  recommandation.  —  Le 
garde  du  commerce  chargé  de  l'arresta- 
tion sera  responsable  de  la  nullité  de  son 
arrestation,  |)rovenant  des  vices  de  forme 
commis  par  lui.  En  conséquence,  il  tien- 
dra compte  aux  créanciers,  des  frais  re- 
latifs à  l'arrestation  annullée.  —  Le  véri- 
ficateur sera  responsable  du  dommage- 
intérêt  accordé  au  débiteur  par  suite  d'er- 
reur ou  de  fausse  énouciation  dans  les 
cei  tificats  émanés  de  lui. 

20.  Le  salaire  des  gardes  du  com- 
merce qui  procéderont  à  une  arrestation 
ou  à  une  recommandation,  est  de  60  fr. 

—  Dans  le  cas  où  l'arrestation  n'aurait  pu 
s'effectuer,  il  en  sera  dressé  procès-verbal 
pour  lequel  il  sera  payé  seulement  20  fr. 

—  Le  droit  de  garde  au  domicile  d'un 
failli,  sera  de  5  fr. 

lil.  Il  sera  aussi  alloué  aux  gardes  du 
commerce, — l°Pour  le  dépôtdes  pièces  par 
le  créancier ,  3  fr. — 2°  Pour  le  visa  apposé 
sur  chaque  pièce  produite  ou  signifiée  par 
le  créancier  ou  le  débiteur,  25  c. — 3°  Pour 
le  certificat  mentionné  eu  l'art.  11,  droit 
de  recherche  compris,  2  fr.,  outre  les  droits 
d'enregistrement  {a). 

26.  Le  fonds  des  bourses  communes 
établies  par  les  articles  22  et  23  ne  sera 
susceptible  d'opposition  que  pour  fait 
(le  charge.  —  L'opposition  ne  durera 
que  trois  mois  après  l'époque  delà  dis- 
tiibution  ,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autre- 
menlordonné  par  le  tribunal. 

27.  Si  une  partie  a  des  plaintes  à  for- 
mer, pour  lésion  de  ses  intérêts,  contre 
un  garde  du  commerce  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  elle  pourra  porter  sa  récla- 
mation au  bureau,  qui  vérifiera  les  faits, 
et  fera  réparer  le  dommage,  s'il  trouve  la 
plainte  fondée.  Si  la  plainte  a  pour  objet 
une  })révaricatiOn  du  garde ,  le  bureau 
dressera  procès-verbal  de  l'accusation,  et 
des  dires  du  plaignant  et  du  garde  accusé, 
lequel  procès-verbal  il  sera  tenu  de  re- 
mettre, dans  les  vingt-quatre  heures,  au 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  civil 
du  département,  pour  par  lui  être  pris  tel 
parti  qu'il  avisera;  sans  préjudice  des  di- 
ligences réservées  à  la  partie  lésée. — Sur 


(a)  Les  art.  22,  23,  21  et  25  contiennent  des  dis- 
positions purement  réglementaires  concernant  les. 
bourses  communes  des  gardes  du  commerce. 
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les  conclusions  dn  procureur  du  roi,  le  tri- 
bunal pourra  interdire  pendant  un  an  le 
garde  accusé.  —  Quel  que  soit  le  juge- 
ment, le  procureur  du  roi  en  donnera  avis 
au  grand-juge  ministre  de  la  justice. 


NATORALISATION  DHS  ÉTRANGERS. 

DÉCRET  du  17  mars  1809. 

Article  1.  Lorsqu'un  étranger,  en  se 
conformant  aux  dispositions  de  l'acte  des 
constitutions  de  l'empire  du  22  frimaire 
an  VllI,  aura  rempli  les  conditions  exi- 
gées pour  devenir  citoyen  français  (a) ,  sa 
naturalisation  sera  prononcée  par  nous. 

2.  La  demande  en  naturalisation  et  les 
pièces  à  l'appui  seront  transmises  par  le 
maire  du  domicile  du  pétitionnaire  au 
préfet,  qui  les  adressera,  avec  son  avis, 
à  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice 
qui  demeure  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 


LOI  du  21  at"rt7  1810,  concernant  les  mines,  les 
minières  et  les  carrières  ib). 

TITRE  I. — Des  mines,  minières  et  carrières. 

Article  1.  Les  masses  de  substances 
minérales  ou  fossiles  renfermées  dans  le 
sein  de  la  terre  ou  existantes  à  la  surface, 
sont  classées,  relativement  aux  règles  de 
l'exploitation  de  chacune  d'elles,  sous  les 
trois  qualilications  de  mines,  minières  et 
carrières. 

2.  Seront  considérées  comme  mines 
celles  connues  pour  contenir  en  filons , 
en  couches  ou  en  amas,  de  l'or,  de  l'ar- 
gent, du  platine,  du  mercure, du  plomb, 
du  fer  en  filons  ou  couches ,  du  cuivre  ,  de 
l'étain,  du  zinc,  de  la  calamine,  du  bis- 
muth ,  du  cobalt ,  de  l'arsenic ,  du  manga- 
nèse ,  de  l'antimoine  ,  du  molybdène  ,  de 
la  plombagine  ou  autres  matières  métal- 
liques, du  soufre,  du  charbon  déterre  ou 
de  pierre ,  du  bois  fossile,  des  bitumes  , 
de  l'alun  et  des  sulfates  à  base  métal- 
lique. 

5.  Les  minières  comprennent  les  mi- 
nerais de  fer  dits  d'alluvion,  les  terres 


pyriteuses  propres  à  être  converties  en 
sulfate  de  fer,  les  terres  aluniineuses  et  les 
tourbes. 

4.  Les  carrières  renferment  les  ar- 
doises, les  grès,  pierres  à  bâtir  et  autres, 
les  marbres,  granits,  pierres  à  chaux, 
pierres  à  plâtre,  les  po7.zolannes,le  trass, 
les  basaltes,  les  laves,  les  marnes,  craies, 
sables,  pierres  à  fusil,  argiles,  kaolin, 
terres  à  foulon,  terres  à  poterie,  les  sub- 
stances terreuses  et  les  cailloux  de  toute 
nature ,  les  terres  pyriteuses  regardées 
comme  engrais,  le  tout  exploité  à  ciel 
ouvert  ou  avec  des  galeries  souterraines. 

TITRE  II. — De  la  propriété  des  mines. 
«5.  Les  mines  ne  peuvent  être  exploi- 
tées qu'en  vertu  d'un  acte  de  concession 
délibéré  en  conseil  d'Etat. 

6.  Cet  acte  règle  les  droits  des  proprié- 
taires de  la  surface  sur  le  produit  des 
mines  concédées. 

7.  Il  donne  la  propriété  perpétuelle  de 
la  mine ,  laquelle  est  dès-lors  disponible 
ettransmissible  comme  tous  autres  biens, 
et  dont  on  ne  peut  être  exproprié  que  dans 
les  cas  et  selon  les  formes  prescrits  pour 
les  autres  propriétés,  conformément  au 
Code  Napoléon  et  au  Code  de  procédure 
civile.  Toutefois  une  mine  ne  peut  être 
vendue  par  lots  ou  partagée,  sans  une  au- 
torisation préalable  du  gouvernement, 
donnée  dans  les  mêmes  formes  que  la  con- 
cession. 

8.  Les  mines  sont  immeubles.  —  Sont 
aussi  immeubles,  les  bâtiments,  machines, 
puits,  galeries  et  autres  travaux  établis  à 
demeure,  conformément  à  l'art.  524  du 
Code  civil.— Sont  aussi  immeubles  par 
destination,  les  chevaux,  agrès,  outils  et 
ustensiles  servant  à  l'exploitation.  —  Ne 
sont  considérés  comme  chevaux  attachés 
à  l'exploitation  ,  que  ceux  qui  sont  exclu- 
sivement attachés  aux  travaux  intérieurs 
des  mines.  —  Néanmoins  les  actions  ou 
intérêts  dans  une  société  ou  entreprise 
pour  l'exploitation  des  mines  seront  ré- 
putés meubles,  conformément  à  l'art.  529 
du  Code  civil. 

9.  Sont  meubles,  les  matières  extraites, 


{a)  L'art.  3  de  cette  constitution  porte  :  «  Un 
étranger  devient  citoyen  français,  lorsqn'après 
avojr  atteint  l'âge  de  vinRt-un  ans  accomplis,  et 
av()ir  déclaré  l'intention  de  se  fixer  en  France,  il  y 
a  résidé  pendant  dix  années  consécutives.  »— Voy. 
ci'anrès  l'ordonnance  du  10 juin  1814,  relative  aux 


étrangers  et  a  leur  naturalisation.  —  Voy.  aussi 
les  art.  9  et  suiv.  du  Code  civil. 

(è)  Le  Code  civil  (art.  552,  §  2),  en  consacrant  le 
droit  du  propriétaire  de  touiller  son  terrain.rcn- 
voie  néanmoins,  quant  à  la  propriété  des  namcs 
aux  lois  et  règlements  qui  les  concernent. 
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les  approvisionnements  ei  autres  objets 
mobiliers. 

TITRE  III.— /)ei  actct  qui  précèdent  la  demanle 
en  concession  de  mines. 

Section  1.  —  Delà  recherche  et  de  la  découverte 
des  minet. 

10.  Nul  ne  peut  faire  des  rechercbes 
pour  découvrir  des  mines,  enfoncer  des 
sondes  ou  tarières  sur  un  terrain  qui  ne 
lui  appartient  pas,  que  du  consentement 
du  propriétaire  de  la  surface, ou  avec  l'au- 
torisation du  Gouvernement, donnée  après 

j  avoir  consulté  l'administration  des  mines, 

I  à  la  charge  d'une  préalable  indemnité  en- 

!  vers  le  propriétaire  et  après  qu'il  aura  été 

I  entendu. 

11.  Nulle  permission  de  recherches  ni 
I  concession  de  mines  ne  pourra,  sans  le 
I  consentement  formel  du  propriétaire  de 
j  la  surface,  donner  le  droit  de  faire  des 
I  sondes  et  d'ouvrir  des  puits  ou  galeries, 
I  ni  celui  d'établir  des  machines  ou  maga- 
1  sins  dans  les  enclos  murés,  cours  ou  jar- 
j  dins,  ni  dans  les  terrains  attenant  aux  ha- 
I  bitations  ou  clôtures  murées,  dans  la  dis- 
j  tance  de  cent  mètres  desdites  clôtures  ou 
j  des  habitations. 

12.  Le  propriétaire  pourra  faire  des 
I  recherches,  sans  formalité  préalable,  dans 

les  lieux  réservés  par  le  précédent  article, 
comme  dans  les  autres  parties  de  sa  pro- 
priété; mais  il  sera  obligé  dobtenir  une 
concession  avant  d'y  établir  une  exploi- 
I  tation.  Dans  aucun  cas,  les  recherches 
!  ne  pourront  être  autorisées  dans  un  ter- 
I  rain  déjà  concédé. 

j  Seclion  11. — De  la  préférence  à  accorder  pour 
les  concessions. 

j      13.  Tout  Français ,  ou  tout  étranger 

I  naturalisé  ou  non  en  France,  agissant  iso- 
lément ou  en  société,  a  le  droit  de  de- 
mander et  peut  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  une 

I  concession  de  mines. 

I  14.  L'individu  ou  la  société  doit  justi- 
fier des  facultés  nécessaires  pour  entre- 
prendre et  conduire  les  travaux,  et  des 
moyens  de  satisfaire  aux  redevances,  in- 
demnités qui  lui  seront  imposées  par 
l'acte  de  concession. 

13.  Il  doit  aussi,  le  cas  arrivant  de 
travaux  à  faire  sous  des  maisons  ou  lieux 
d'habitation,  sous  d'autres  exploitations 


ou  dans  leur  voisinage  immédiat,  donner 
caution  de  payer  toute  indemnité,  en  cas 
d'accident  :  les  demandes  ou  oppositions 
des  intéressés  seront,  en  ce  cas,  portées 
devant  nos  tribunaux  et  cours. 

16.  Le  gouvernement  juge  des  motifs 
ou  considérations  d'après  lesquels  la  pré- 
férence doit  être  accordée  aux  divers  de- 
mandeurs en  concession ,  qu'ils  soient 
propriétaires  de  la  surface,  inventeurs  ou 
autres.  —  En  cas  que  l'inventeur  n'ob- 
tienne pas  la  concession  d'une  raine,  il 
aura  droit  à  une  indemnité  de  la  part  du 
concessionnaire  ;  elle  sera  réglée  par  l'acte 
de  concession. 

17.  L'acte  de  concession  fait  après 
l'accomplissement  des  formalités  pre- 
scrites purge ,  en  faveur  du  concession- 
naire, tous  les  droits  des  propriétaires 
de  la  surface  et  des  inventeurs,  ou  de 
leurs  ayants-droit,  chacun  dans  leur  ordre, 
après  qu'ils  ont  été  entendus  ou  appelés 
légalement ,  ainsi  qu'il  sera  ci-après  réglé. 

18.  La  valeur  des  droits  résultant  en 
faveur  du  propriétaire  de  la  surface,  en 
vertu  de  l'article  6  de  la  présente  loi , 
demeurera  réunie  à  la  valeur  de  ladite 
surface  et  sera  affectée  avec  elle  aux  hy- 
pothèques prises  par  les  créanciers  du 
propriétaire. 

19.  Du  moment  où  une  mine  sera  con- 
cédée ,  même  au  propriétaire  de  la  sur- 
face, cette  propriété  sera  distinguée  de 
celle  de  la  surface ,  et  désormais  consi- 
dérée comme  propriété  nouvelle ,  sur  la- 
quelle de  nouvelles  hypothèques  pourront 
être  assises,  sans  préjudice  de  celles  qui 
auraient  été  ou  seraient  prises  sur  la  sur- 
face et  la  redevance ,  comme  il  est  dit  à 
l'article  précédent.  — Si  la  concession  est 
faite  au  propriétaire  de  la  surface ,  ladite 
redevance  sera  évaluée  pour  l'exécution 
dudit  article. 

20.  Une  mine  concédée  pourra  être 
affectée ,  par  privilège  ,  en  faveur  de  ceux 
qui ,  par  acte  public  et  sans  fraude,  jus- 
tifieraient avoir  fourni  des  fonds  pour  les 
recherches  de  la  mine,  ainsi  que  pour  les 
travaux  de  construction  ou  confection  de 
machines  nécessaires  à  son  exploitation  , 
à  la  charge  de  se  conformer  aux  art.  2103 
et  autres  du  Code  civil,  relatifs  aux  pri- 
vilèges. 

21.  Les  autres  droits  de  privilège  et 
d'hypothèque  pourront  être  acquis  sur  la 
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propriété  de  la  mine,  aux  termes  et  en 
conformité  du  Code  civil ,  comme  sur  les 
autres  propriétés  immobilières. 

TITRE  w.—Dei  concestions. 
Section  l.—De  l'oblentiondet  concessions. 

22.  La  demande  en  concession  sera 
faite  par  voie  de  simple  pétition  adressée 
au  préfet,  qui  sera  tenu  de  la  faire  enre- 
gistrer à  sa  date  sur  un  registre  particu- 
îier ,  et  d'ordonner  les  publications  et  afli- 
thes  dans  les  dix  jours. 

23.  Les  affiches  auront  lieu,  pendant 
quatre  mois ,  dans  le  chef-lieu  du  dépar- 
lement ,  dans  celui  de  l'arrondissement 
où  la  mine  est  située ,  dans  le  lieu  du  do- 
micile du  demandeur,  et  dans  toutes  les 
communes  dans  le  territoire  desquelles 
la  concession  peut  s'étendre  :  elles  seront 
insérées  dans  les  journaux  de  déparle- 
ment. 

24.  Les  publications  des  demandes  en 
concession  de  mines  auront  lieu  devant  la 
porte  de  la. maison  commune  et  des  églises 
paroissiales  et  consistoriales,  à  la  dili- 
gence des  maires,  à  lissue  de  l'office,  un 
jour  de  dimanche ,  et  au  moins  une  fois 
par  mois  pendant  la  durée  des  affiches. 
Les  maires  seront  tenus  de  certifier  ces 
publications. 

2o.  Le  secrétaire  général  de  la  préfec- 
ture délivrera  au  requérant  un  extrait  cer- 
tifié de  l'enregistrement  de  la  demande 
en  concession. 

26.  Les  demandes  en  concurrence  et 
les  oppositions  qui  y  seront  formées  se- 
ront admises  devant  le  préfet  jusqu'au 
dernier  jour  du  quatrième  mois  ,  à  comp- 
ter de  la  date  de  laffiche  :  elles  seront 
notifiées  par  actes  extrajudiciaires  à  la 
préfecture  du  département,  où  elles  se- 
ront enregistrées  sur  le  registre  indiqué  à 
l'article  22.  Les  oppositions  seront  noti- 
fiées aux  parties  intéressées  ;  et  le  registre 
sera  ouvert  à  tous  ceux  qui  en  demande- 
ront communication. 

27.  A  l'expiration  du  délai  des  affiches 
et  publications,  et  sur  la  preuve  de  l'ac- 
complissement des  formalités  portées  aux 
articles  précédents ,  dans  le  mois  qui  sui- 
vra au  plus  tard  ,  le  préfet  du  départe- 
ment ,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines 
et  après  avoir  pris  des  informations  sur 
les  droits  et  les  facilités  des  demandeurs . 


donnera  son  avis ,  et  le  transmettra  au 
ministre  de  l'intérieur. 

28.  11  sera  définitivement  statué  sur  la 
demande  en  concession  par  un  décret 
impérial  délibéré  en  conseil  d'état.  —  Jus- 
qu'à l'émission  du  décret,  toute  opposi- 
tion sera  admissible  devant  le  ministre  de 
l'intérieur  ou  le  secrétaire  général  du 
conseil  d'état  :  dans  ce  dernier  cas ,  elle 
aura  lieu  par  une  requête  signée  et  pré- 
sentée par  un  avocat  au  conseil ,  comme 
il  est  pratiqué  pour  les  affaires  conten- 
tieuses;  et,  dans  tous  les  cas  ,  elle  sera 
notifiée  aux  parties  intéressées.  —  Si  l'op- 
position est  motivée  sur  la  propriété  delà 
mine  acquise  par  concession  ou  autre- 
ment ,  les  parties  seront  renvoyées  devant 
les  tribunaux  et  cours. 

29.  L'étendue  de  la  concession  sera 
déterminée  par  l'acte  de  concession  :  elle 
sera  limitée  par  des  points  fixes ,  pris  à  la 
surface  du  sol ,  et  passant  par  des  plans 
verticaux  menés  de  cette  surface  dans 
l'intérieur  de  la  terre  à  une  profondeur 
indéfinie;  à  moins  que  les  circonstances 
et  les  localités  ne  nécessitent  un  autre 
mode  de  limitation. 

50.  Un  plan  régulier  de  la  surface,  en 
triple  expédition,  et  sur  une  échelle  de 
dix  millimètres  pour  cent  mètres ,  sera 
annexé  à  la  demande.  —  Ce  plan  devra 
être  dressé  ou  vérifié  par  l'ingénieur  des 
mines ,  et  certifié  par  le  préfet  du  dépar- 
tement. 

51.  Plusieurs  concessions  pourront 
être  réunies  entre  les  mains  du  même 
concessionnaire,  soit  comme  individu, 
soit  comme  représentant  une  compagnie, 
mais  à  la  charge  de  tenir  en  activité  l'ex- 
ploitation de  chaque  concession. 


Secliou  II. 


-Des  obligations  des  propriétaires 
des  mines. 


52.  L'exploitation  des  mines  n'est  pas 
considérée  comme  un  commerce ,  et  n'est 
pas  sujette  à  patente. 

55.  Les  propriétaires  de  mines  sont 
tenus  de  payer  à  l'Etat  une  redevance  fixe, 
et  une  redevance  proportionnée  au  pro- 
duit de  l'extraction. 

54.  La  redevance  fixe  sera  annuelle, 
et  réglée  d'après  l'étendue  de  celle-ci  : 
elle  sera  de  10  fr.  par  kilomètre  carré.  — 
T>a  redevance   proporiionnelle  sera  une 
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conliibulioii  annuelle,  à  laquelle  les  mines 
seront  nssujcliios  sur  loui'S  produits. 

33.  La  icdcvaiico  proportionnelle  sera 
réglée  clKwpR'  année  par  le  budget  de 
l'Elal,  coninie  les  autres  contributions 
publiques  :  toutefois  elle  ne  pourra  jamais 
s'élever  au  dessus  de  cinq  pour  cent  du 
produit  net.  Il  pourra  élre  lait  un  abonne- 
ment poui'  ceux  des  piopriétaires  des  mi- 
nes (lui  le  demanderont. 

5G.  Il  sera  imposé  en  sus  un  décime 
pour  franc ,  lequel  formera  un  fonds  de 
non-valeur,  à  la  disposition  du  minisire 
de  l'intérieur,  pour  dégrèvement  en  fn- 
veur  des  propriétaires  des  mines  qui 
éprouveront  des  pertes  ou  accidents. 

37.  La  redevance  proportionnelle  sera 
imposée  et  perçue  comme  la  contribution 
foncière.  —  Les  réclamations  à  fin  de  dé- 
grèvement ou  de  rappel  à  l'égalité  pro- 
portionnelle seront  jugées  par  les  con- 
seils de  préfecture.  Le  dégrèvement  sera 
de  droit ,  quand  Texploilant  jusliliera  que 
sa  redevance  excède  cinq  pour  cent  du 
produit  net  de  son  exploitation. 

38.  Le  gouvernement  accordera ,  s'il  y 
a  lieu,  pour  les  exploitations  qu'il  en  ju- 
gera susceptibles,  et  par  un  article  de 
l'acte  de  concession  ou  par  un  décret  spé- 
cial délibéré  en  conseil  d'Etal  pour  les 
mines  déjà  concédées ,  la  remise  en  tout 
ou  partie  du  paiement  de  la  redevance 
proportionnelle,  pour  le  temps  qui  sera 
jugé  convenable;  et  ce,  comme  encoura- 
gement ,  en  raison  de  la  difficulté  des  tra- 
vaux :  semblable  remise  pourra  aussi  être 
accordée  comme  dédommagement,  en 
cas  d'accident  de  force  majeure  qui  sur- 
viendrait pendant  rexploilation. 

59.  Le  produit  de  la  redevance  fixe  et 
de  la  redevance  proportionnelle  formera 
un  fonds  spécial,  dont  il  sera  tenu  un 
compte  particulier  au  trésor  public,  et  qui 
sera  appliqué  aux  dépenses  de  l'adminis- 
tration des  mines,  et  à  celles  des  recher- 
ches, ouvertures  et  mises  en  activité  des 
mines  nouvelles  ou  rétablissement  de  mi- 
nes anciennes. 

40.  Les  anciennes  redevances  dues  à 
l'Etat,  soit  en  vertu  de  lois,  ordonnances 
ou  règlements,  soit  d'après  les  conditions 
énoncées  en  l'acte  de  concession,  soit 
d'après  des  baux  et  adjudications  au 
profit  de  la  légie  du  domaine  ,  cesse- 
ront d'avoir  cours  à   compter  du  jour 


où  les  redevances  nouvelles  seront  éta- 
blies. 

41.  Ne  sont  point  comprises  dans  l'a- 
brogation des  anciennes  redevances,  cel- 
les dues  à  titre  de  rentes,  droits  et  pre- 
stations quelconques  ,  pour  cession  de 
fonds  ou  autres  causes  semblables,  sans 
déroger  toutefois  à  l'application  des  lois 
qui  ont  supprimé  les  droits  féodaux. 

42.  Le  droit  attribué  par  l'article  6  de 
la  présente  loi  aux  propriétaires  de  la  sur- 
face sera  réglé  à  une  somme  déterminée 
par  l'acie  de  concession. 

43.  Les  propriétaires  de  mines  sont 
tenus  de  payer  les  indemnités  dues  au 
propriétaire  de  la  surface  sur  le  terrain 
duquel  ils  établiront  leurs  travaux.  —  Si 
les  travaux  entrepris  par  les  exjiloraleurs 
ou  par  les  propriétaires  de  mines  ne  sont 
que  passagers,  et  si  le  sol  où  ils  ont  été 
faits  peut  être  mis  en  culture  au  l)out  d'un 
an  comme  il  Tétait  auparavant,  lindem- 
nité  sera  réglée  au  double  de  ce  qu'aurait 
produit  net  le  terrain  endommagé. 

44.  Lorsque  l'occupation  des  terrains 
pour  la  recherche  ou  les  travaux  des  mi- 
nes prive  les  propriétaires  du  sol  de  la 
jouissance  du  revenu  au  delà  du  temps 
d'une  année,  ou  lorsque  après  les  travaux, 
les  terrains  ne  sont  plus  propres  à  la  cul- 
ture, on  peut  exiger  des  propriétaires  des 
mines  l'acquisition  des  terrains  à  l'usage 
de  l'exploitation.  Si  le  propriétaire  de  la 
surface  le  requiert,  les  pièces  de  terre 
trop  endommagées  ou  dégradées  sur  une 
trop  grande  partie  de  leur  surface  de- 
vront être  achetées  en  totalité  par  le  pro- 
priétaire de  la  mine.  —  L'évaluation  du 
prix  sera  faite,  quant  au  mode  ,  suivant 
les  règles  établies  par  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807,  sur  le  dessèchement  des  ma- 
rais, etc. ,  titre  XI  ;  mais  le  terrain  à  ac- 
quéiir  sera  toujours  estimé  au  double  de 
la  valeur  qu'il  avait  avant  l'exploitation  de 
la  mine. 

43.  Lorsque,  par  l'effet  du  voisinage 
ou  pour  toute  autre  cause,  les  travaux 
d'exploitation  d'une  mine  occasionent  des 
dommages  à  l'exploitation  d'une  autre 
mine,  à  raison  des  eaux  qui  pénètrent 
dans  cette  dernière  en  plus  grande  quan- 
tité ;  lorsque,  d'un  autre  côté,  ces  mêmes 
travaux  produisent  un  elfet  contraire  et 
tendent  à  évacuer  tout  ou  partie  des  eaux 
d'une  autre  mine,  il  y  aura  lieu  à  indem- 
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nité  (l'une  mine  en  faveur  de  l'autre  :  le 
règlement  s'en  fera  par  experts. 

46.  Toutes  les  questions  d'indemnités 
à  payer  par  les  propriétaires  de  mines,  à 
raison  des  recherclies  ou  travaux  anté- 
rieurs à  l'acte  de  concession,  seront  déci- 
dées conformément  à  l'article  4  de  la  loi 
du  28  pluviôse  an  VIII  (a). 

TITRE  V. — Ue  l'exercice  de  la  surveillance  sur 
tes  mines  par  Cadininistralion. 

47.  Les  ingénieurs  des  mines  exerce- 
ront, sous  les  ordres  du  ministre  de  l'in- 
térieur et  des  préfets,  une  surveillance  de 
police  pour  la  conservation  des  édifices  et 
la  sûreté  du  sol. 

48.  Us  observeront  la  manière  dont 
l'exploitation  sera  faite,  soit  pour  éclairer 
les  propriétaires  sur  ses  inconvénients  ou 
son  amélioration,  soit  pour  avertir  l'ad- 
ministration, des  vices,  abus  ou  dangers 
qui  s'y  trouveraient. 

49.  Si  l'exploitation  est  restreinte  ou 
suspendue,  de  manière  à  inquiéter  la  sû- 
reté publique  ou  les  besoins  des  consom- 
mateurs, les  préfets,  après  avoir  entendu 
les  propriétaires,  en  rendront  compte  au 
ministre  de  l'intérieur  pour  y  être  pourvu 
ainsi  qu'il  appartiendra. 

30.  Si  l'exploitation  compromet  la  sû- 
reté publique,  la  conservation  des  puits, 
la  solidité  des  travaux,  la  sûreté  des  ou- 
vriers mineurs  ou  des  habitations  de  la 
surface,  il  y  sera  pourvu  par  le  préfet, 
ainsi  qu'il  est  pratiqué  en  matière  de 
grande  voirie  et  selon  les  lois  (Voy.  C.  de 
la  voirie). 

TITRE  VI.  —  bes  concessions  ou  jouissances  dfs 
mines  antérieures  à  la  présente  loi. 

5  I.  Des  anciennes  concessions  en  général. 

51.  Les  concessionnaires  antérieurs  à 
la  présente  loi  deviendront,  du  jour  de  sa 
publication  ,  propriétaires  incommuta- 
bles,  sans  aucune  formalité  préalable  d'af- 
fiches, vérifications  de  terrain  ou  autres 
préliminaires,  à  la  charge  seulement 
d'exécuter,  s'il  y  en  a,  les  conventions 
faites  avec  les  propriétaires  de  la  surface, 
et  sans  que  ceux-ci  puissent  se  prévaloir 
des  articles  6  et  42. 

32.  Les  anciens  concessionnaires  se- 
ront, en  conséquence,  soumis  au  paie- 

(o)  C'est  à  dire  par  les  conseils  de  préfecture. 


ment  des  contributions,  comme  il  est  dit 
à  la  section  II  du  titre  IV,  articles  33  et  34, 
à  compter  de  l'année  1811. 

5  II.  Des  exploitations  pour  lesqucllesoji  n'a  pas 
exécuté  la  loi  de  1791. 

o5.  Quant  aux  exploitants  de  mines 
qui  n'ont  pas  exécuté  la  loi  de  1791,  et  qui 
n'ont  pas  fait  fixer  conformément  à  cette 
loi  les  limites  de  leurs  concessions,  ils  ob- 
tiendront les  concessions  de  leurs  exploi- 
tations actuelles  conformément  à  la  pré- 
sente loi  ;  à  l'effet  de  quoi  les  limites  de 
leurs  concessions  seront  fixées  sur  leurs 
demandes  ou  à  la  diligence  des  préfets,  à 
la  charge  seulement  d'exécuter  les  con- 
ventions faites  avec  les  propriétaires  de 
la  surface,  et  sans  que  ceux-ci  puissent  se 
prévaloir  des  articles  6  et  42  de  la  pré- 
sente loi. 

34.  Ils  paieront  en  conséquence  les 
redevances ,  comme  il  est  dit  à  l'arti- 
cle 52. 

33.  En  cas  d'usages  locaux  ou  d'an- 
ciennes lois  qui  donneraient  lieu  à  la  dé- 
cision de  cas  extraordinaires,  les  cas  qui 
se  présenteront  seront  décidés  par  les  ac- 
tes de  concession  ou  par  les  jugements  de 
nos  cours  et  tribunaux,  selon  les  droits 
résultant  pour  les  parties,  des  usages  éta- 
blis, des  prescriptions  légalement  acqui- 
ses, ou  des  conventions  réciproques. 

36.  Les  difficultés  qui  s'élèveraient  en- 
tre l'administration  et  les  exploitants,  re- 
lativement à  la  limitation  des  mines,  se- 
ront décidées  par  l'acte  de  concession.  — 
A  l'égard  des  contestations  qui  auraient 
lieu  entre  des  exploitants  voisins,  elles 
seront  jugées  par  les  tribunaux  et  cours. 

TITRE  VII.  —  lièglements  sur  la  propriété  el 
l'exploitation  des  minières  ,  el  sur  l'établisse- 
ment des  forges,  fourneaux  et  usines. 
Seclion  I. — Des  minières. 

37.  L'exploitation  des  minières  est  as- 
sujettie à  des  règles  spéciales.  —  Elle  ne 
peut  avoir  lieu  sans  permission. 

38.  La  permission  détermine  les  limi- 
tes de  l'exploitation  et  les  règles  sous  les 
rapports  de  sûreté  el  de  salubrité  pu- 
bliques. 

Section  II. — De  lapropriété  et  de  l'exploitation 
des  minerais  de  fer  d'alluvion. 

39.  Le  propriétaire  du  fonds  sur  le- 
quel il  y  a  du  minerai  de  fer  d'alluvion, 


est  tenu  d'exploilorcn  quanlitésullisanie 
pour  fournir,  aulanl  (iiic  faire  se  pourra, 
aux  besoins  dos  usines  établies  dans  le 
voisinage  avec  autorisation  légale  :  en  ce 
cas,  il  ne  sera  assujetti  qu'à  en  faire  la 
déclaration  au  préfet  du  département; 
elle  contiendra  la  désignation  des  lieux  : 
le  préfet  donnera  acte  de  cette  déclara- 
tion, ce  qui  vaudra  permission  pour  le 
propriétaire,  et  l'exploitation  aura  lieu 
par  lui  sans  autre  formalité. 

60.  Si  le  propriétaire  n'exploite  pas, 
les  maîtres  de  forges  auront  la  faculté 
d'exploiter  à  sa  place;  à  la  charge,  fd'en 
prévenir  le  propriétaire,  qui,  dans  un 
mois,  à  compter  delà  notification,  pourra 
déclarer  qu'il  entend  exploiter  lui-même; 
2°  d'obtenir  du  préfet  la  permission,  sur 
l'avis  de  l'ingénieur  des  mines,  après 
avoir  entendu  le  propriétaire. 

61.  Si,  après  l'expiration  du  délai  d'un 
mois,  le  propriétaire  ne  déclare  pas  qu'il 
entend  exploiter,  il  sera  censé  renoncer  à 
l'exploitation;  le  maître  de  forges  pourra, 
après  la  permission  obtenue,  faire  les 
fouilles  immédiatement  dans  les  terres 
incultes  et  en  jachères,  et,  après  la  ré- 
colte, dans  toutes  les  autres  terres. 

62.  Lorsque  le  propriétaire  n'exploi- 
tera pas  en  quantité  suffisante,  ou  sus- 
pendra ses  travaux  d'extraction  pendant 
plus  d'un  mois  sans  cause  légitime,  les 
maîtres  de  forges  se  pourvoiront  auprès 
du  préfet  pour  obtenir  la  permission 
d'exploiter  à  sa  place. — Si  le  maître  de 
forges  laisse  écouler  un  mois  sans  faire 
usage  de  cette  permission,  elle  sera  regar- 
dée comme  non  avenue,  et  le  proprié- 
taire du  terrain  rentrera  dans  tous  ses 
droits. 

63.  Quand  un  maître  de  forges  cessera 
d'exploiter  un  terrain,  il  sera  tenu  de  le 
rendre  propre  à  la  culture,  ou  d'indem- 
niser le  propriétaire. 

64.  En  cas  de  concurrence  entre  plu- 
sieurs maîtres  de  forges  pour  l'exploita- 
tion dans  un  même  fonds,  le  préfet  dé- 
terminera, sur  lavis  de  l'ingénieur  des 
mines,  les  proportions  dans  lesquelles 
chacun  d'eux  pourra  exploiter  ;  sauf  le 
recours  au  conseil  d'Etat.— Le  préfet  ré- 
glera de  même  les  proportions  dans  les- 
quelles chaque  maître  de  forges  aura  droit 
à  l'achat  du  minerai,  s'il  est  exploité  par 
le  propriétaire. 


Gô.  Lorsque  les  propriétaires  feront 
l'extraction  du  minerai  pour  le  vendre 
aux  maîtres  de  forges,  le  prix  en  sera  ré- 
glé entre  eux  de  gré  à  gré,  ou  par  des 
experts  choisis  par  eux  ou  nommés  d'of- 
fice, qui  auront  égard  à  la  situation  des 
lieux,  aux  frais  d'extraction  et  aux  dégâts 
qu'elle  aura  occasionés. 

66.  Lorsque  les  maîtres  de  forges  au- 
ront fait  extraire  le  minerai,  il  sera  dû  au 
propriétaire  du  fonds,  et  avant  l'enlève- 
ment du  minerai,  une  indemnité  qui  sera 
aussi  réglée  par  experts,  lesquels  auront 
égard  à  la  situation  des  lieux,  aux  dora- 
mages  causés,  à  la  valeur  du  minerai, 
distraction  faite  des  frais  d'exploitation. 

67.  Si  les  minerais  se  trouvent  dans 
les  forêts  nationales,  dans  celles  des  éta- 
blissements publics,  ou  des  communes, 
la  permission  de  les  exploiter  ne  pourra 
être  accordée  qu'après  avoir  entendu 
l'administration  forestière.  L'acte  de  per- 
mission déterminera  l'étendue  des  ter- 
rains dans  lesquels  les  fouilles  pourront 
être  faites  :  ils  seront  tenus,  en  outre,  de 
payer  les  dégâts  occasionés  par  l'ex- 
ploitation, et  de  repiquer  en  glands  ou 
plants  les  places  qu'elle  aurait  endomma- 
gées, ou  une  autre  étendue  proportion- 
nelle déterminée  par  la  permission. 

68.  Les  propriétaires  ou  maîtres  de 
forges  ou  d'usines,  exploitant  les  minerais 
de  fer  d'alluvion,  ne  pourront,  dans  cette 
exploitation,  pousser  des  travaux  régu- 
liers par  des  galeries  souterraines,  sans 
avoir  obtenu  une  concession,  avec  les 
formalités  et  sous  les  conditions  exigées 
par  les  articles  de  la  section  T*  du  tit.  III 
et  les  dispositions  du  tit.  IV. 

69.  11  ne  pourra  être  accordé  aucune 
concession  pour  minerai  d'alluvion  ou 
pour  des  mines  en  filons  ou  couches,  que 
dans  les  cas  suivants  : — 1°  Si  l'exploita- 
tion à  ciel  ouvert  cesse  d'être  possible, 
et  si  l'établissement  de  puits,  galeries  et 
travaux  d'art  est  nécessaire  ; — 2°  Si  l'ex- 
ploitation, quoique  possible  encore,  doit 
durer  peu  d'années  ,  et  rendre  ensuite 
impossible  l'exploitation  avec  puits  et 
galeries. 

70.  En  cas  de  concession,  le  conces- 
sionnaire sera  tenu  toujours,  1°  de  four- 
nir aux  usines  qui  s'approvisionnaient  de 
minerai  sur  les  lieux  compris  en  la  con- 
cession la  quantité  nécessaire  à  leur  ex- 
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ploiiation,  au  prix  qui  sera  porté  au  ca- 
hier des  charges  ou  qui  sera  fixé  par  l'ad- 
minislralion  ;  2"  ditidemniser  les  pro- 
priétaires au  profit  desquels  l'exploitation 
avait  lieu,  dans  la  proportion  du  revenu 
qu'ils  en  tiraient. 

Section   HI.  —  Des  terres    pyriteuses   et  nlu- 
mineuses. 

71.  L'exploitation  des  terres  pyriteuses 
et  alumineuses  sera  assujettie  aux  for- 
malités prescrites  par  les  articles  57  et  58, 
soit  qu'elle  ait  lieu  parles  propriétaires 
des  fonds,  soit  par  d'autres  individus  qui, 
à  défaut  par  ceux-ci  d'exploiter,  en  au- 
raient obtenu  la  permission. 

72.  Si  l'exploitation  a  lieu  par  des  non- 
propriétaires,  ils  seront  assujettis,  en  fa- 
veur des  propriétaires,  à  une  indemnité 
qui  sera  réglée  de  gré  à  gré  ou  par  ex- 
perts. 

Section  IV. — Des  permissions  pour  l'établisse- 
ment des  fourneaux,  forges  et  usines. 

73.  Les  fourneaux  à  fondre  les  mine- 
rais de  fer  et  autres  substances  métalli- 
ques, les  forges  et  martinets  pour  ouvrer 
le  fer  et  le  cuivre,  les  usines  servant  de 
patouilletsetbocards,  celles  pour  le  trai- 
tement des  substances  salines  et  pyri- 
teuses, dans  lesquelles  on  consomme  des 
combustibles,  ne  pourront  être  établis  que 
sur  une  permission  accordée  par  un  règle- 
ment d'administration  publique. 

74.  La  demande  en  permission  sera 
adressée  au  préfet,  enregistrée  le  jour  de 
la  remise  sur  un  registre  spécial  à  ce  des- 
tiné, et  affichée  pendant  quatre  mois  dans 
le  chef-lieu  du  département,  dans  celui 
de  l'arrondissement,  dans  la  commune 
où  sera  situé  l'établissement  projeté,  et 
dans  le  lieu  du  domicile  du  demandeur. 
— Le  préfet,  dans  le  délai  d'un  mois,  don- 
nera son  avis  tant  sur  la  demande  que  sur 
les  oppositions  et  les  demandes  en  préfé- 
rence qui  seraient  survenues;  l'adminis- 
tration des  mines  donnera  le  sien  sur  la 
quotité  du  minerai  à  traiter;  l'administra- 
tion des  forêts,  sur  l'établissement  des 
bouches  à  feu  en  ce  qui  concerne  les  bois, 
et  l'administration  des  ponts  et  chaussées, 
sur  ce  qui  concerne  les  cours  d'eau  navi- 
gables ou  flottables. 


75.  Les  impétrants  des  permissions 
pour  les  usines  supporteront  une  taxe 
une  fois  payée,  laquelle  ne  pourra  être  au 
dessous  de  cinquante  francs,  ni  excéder 
trois  cents  francs. 

Scclion  V.  —  Dispositions  générales  sur  tes 
permissions. 

76.  Les  permissions  seront  données 
à  la  charge  den  faire  usage  dans  un  dé- 
lai déterminé;  elles  auront  une  durée  in- 
définie, à  moins  qu'elles  n'en  contiennent 
la  limitation. 

77.  En  cas  de  contraventions,  le  pro- 
cès-verbal dressé  par  les  autorités  compé- 
tentes sera  remis  au  procureur  du  roi, 
lequel  poursuivra  la  révocation  de  la  per- 
mission, s'il  y  a  lieu,  et  l'application  des 
lois  pénales  qui  y  sont  relatives. 

.  78.  Les  établissements  actuellement 
existants  sont  maintenus  dans  leur  jouis- 
sance, à  la  charge  par  ceux  qui  n'ont  ja- 
mais eu  de  permission,  ou  qui  ne  pour- 
raient représenter  la  permission  obtenue 
précédemment,  d'en  obtenir  une  avant  le 
1*"^  janvier  1813,  sous  peine  de  paver  un 
triple  droit  de  permission  pour  chaque 
année  pendant  laquelle  ils  auront  négligé 
de  s'en  pourvoir  et  contiimé  de  s'en 
servir. 

79.  L'acte  de  permission  d'établir  des 
usines  à  traiter  le  fer  autorise  les  impé- 
trants à  faire  des  fouilles  même  hors  de 
leurs  propriétés,  et  à  exploiter  les  mine- 
rais par  eux  découverts,  ou  ceux  anté- 
rieurement connus,  à  la  charge  de  se  con- 
former aux  dispositions  de  la  section  IL 

80.  Les  impétrants  sont  aussi  autorisés 
à  établir  des  patouillets,  lavoirs  et  che- 
mins de  charroi,  sur  les  terrains  qui  ne 
leur  appartiennent  pas,  mais  sous  les  re- 
strictions portées  en  l'article  1 1  ;  le  tout  ; 
à  charge  d'indemnité  envers  les  proprié-  [, 
laires  du  sol,  et  en  les  prévenant  un  mois  |; 
d'avance. 

TITRE    VIII. 

Section  I. — Des  carrières. 

81.  L'exploitation  des  carrières  à  ciel 
ouvert  a  lieu  sans  permission,  sous  la 
simple  surveillance  de  la  police,  et  avec 
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l'observalion  des  lois  ou  règlements  géné- 
raux ou  locaux  ifl). 

82.  Quand  lexploiiallon  a  lieu  par  ga- 
leries souterraines,  elle  est  soumise  à  la 
surveillance  de  l'administration,  comme 
il  est  dit  au  titre  V. 

Section  II. —Ceî  tourbières. 

83.  Les  tourbes  ne  peuvent  être  ex- 
ploitées que  par  le  propriétaire  du  ter- 
rain, ou  de  son  consentement. 

84.  Tout  propriétaire  actuellement  ex- 
ploitant, ou  qui  voudra  commencer  à  ex- 
ploiter des  tourbes  dans  son  terrain,  ne 
pourra  continuer  ou  commencer  son  ex- 
ploitation, à  peine  de  100  fr.  d'amende, 
sans  en  avoir  préalablement  fait  la  décla- 
ration à  la  sous-préfecture  et  obtenu  l'au- 
torisation. 

8o.  Un  règlement  d'administration 
publique  déterminera  la  direction  géné- 
rale des  travaux  d'extraction  dans  le  ter- 
rain où  sont  situées  les  tourbes ,  celle  des 
rigoles  de  dessèchement ,  enfin  toutes  les 
mesures  propres  à  faciliter  l'écoulement 
des  eaux  dans  les  vallées  ,  et  l'attérisse- 
menl  des  entailles  tourbées. 

86.  Les  propriétaires  exploitants,  soit 
particuliers,  soit  communautés  d'habi- 
tants, soit  établissements  publics,  sont 
tenus  de  s'y  conformer,  à  peine  d'être 
contraints  à  cesser  leurs  travaux. 

TITRE  IX.— Des  expertises. 

87.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la 
présente  loi  et  autres  naissant  des  circon- 
stances, où  il  y  aura  lieu  à  expertise,  les 
dispositions  du  titre  XIV  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  articles  303  à  323,  seront 
exécutées. 

88.  Les  experts  seront  pris  parmi  les 
ingénieurs  des  mines,  ou  parmi  les  hom- 
mes notables  et  expérimentés  dans  le  fait 
des  mines  et  de  leurs  travaux. 

89.  Le  procureur  du  roi  sera  tou- 
jours entendu,  et  donnera  ses  conclusions 
sur  le  rapport  des  experts. 

90.  INul  plan  ne  sera  admis  comme 
pièce  probante  dans  une  contestation,  sil 
n'a  été  levé  ou  vérifié  par  un  ingénieur 
des  nùnes.  La  vérification  des  plans  sera 
toujours  gratuite. 


{aj  Un  arrêt  du  conseil  du  5  avril  1772  défend 
d'ouvrir  aucune  carrière  à  moins  de  trente  toises 
de  dislance  du  bord  extérieur  des  routes  ;  l'infrac- 


91.  Les  frais  et  vacations  des  experts 

seront  réglés  et  arrêtés,  selon  les  cas,  par  i 
les  tribunaux  :  il  en  sera  de  même  des  '' 
honoraires  qui  pourront  appartenir  aux 
ingénieurs  des  mines  :  le  tout  suivant  le 
tarif  ([ui  sera  fait  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique.  —  Toutefois  il  n'y 
aura  pas  lieu  à  honoraires  pour  les  ingé- 
nieurs des  mines, lorsque  leurs  opérations 
aurojit  été  faites,  soit  dans  l'intérêt  de 
l'administration,  soit  à  raison  de  la  sur- 
veillance et  de  la  police  publiques. 

92.  La  consignation  des  sommes  ju- 
gées nécessaires  pour  subvenir  aux  frais 
d'expertise  pourra  être  ordonnée  par  le 
tribunal  contre  celui  qui  poursuivra  l'ex- 
pertise. 

TITRE  X.—De  la  police  et  de  la  juridiction 
relatives  aux  mines. 

95.  Les  contraventions  des  proprié- 
taires de  mines  exploitants  non  encore 
concessionnaires  ou  autres  personnes  , 
aux  lois  et  règlements,  seront  dénoncées 
et  constatées,  comme  les  contraventions 
en  matière  de  voirie  et  de  police. 

94.  Les  procès-verbaux  contre  les  con- 
trevenants seront  affirmés  dans  les  formes 
et  délais  prescrits  par  les  lois. 

9o.  Us  seront  adressés  en  originaux  à 
nos  procureurs  du  roi,  qui  seront  te- 
nus de  poursuivre  d'office  les  contreve- 
nants devant  les  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle, ainsi  qu'il  est  réglé  et  usité 
pour  les  délits  forestiers,  et  sans  préju- 
dice des  dommages-intérêts  des  parties. 

96.  Les  peines  seront  d'une  amende  de 
500  fr.  au  plus  et  de  100  fr.  au  moins, 
double  en  cas  de  récidive,  et  d'une  déten- 
tion qui  ne  pourra  excéder  la  durée  fixée 
par  le  Code  de  police  correctionnelle. 


NATURALISATION    DES  ÉTRANGERS. 

Ordonnance  du  10  juin  1814. 

Article  1.  Conformément  aux  an- 
ciennes constitutions  françaises  ,  aucun 
étranger  ne  pourra  siéger,  à  compter  de 
ce  jour,  ni  dans  la  chambre  des  pairs,  ni 
dans  celle  des  députés,  à  moins  que,  par 
d'importants  services  rendus  à  l'Etat,  il 


tionàcette  disposition  constitue  une  contraven- 
tion de  grande  voirie  (Vov.,  quant  à  la  répression 
et  à  la  compétence,  le  Code  de  la  voirie}. 
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n'aii  obtenu  de  nous  des  lellrcs  de  natu- 
ralisalion  vérifiées  par  les  deux  chambres. 
2.  Les  dispositions  du  Code  civil,  rela- 
tives aux  étrangers  et  à  leur  naturalisa- 
tion, n'en  restent  pas  moins  en  vigueur, 
et  seront  exécutées  selon  leur  forme  et 
teneur  (Voy.  les  art.  9  et  suiv.). 


LOI  du  a  octobre  1814,  relative  à  la  naluralisa— 
tion  deshabitanls  dci  dé  parlements  qui  avaient 
été  réunis  à  la  France  depuis  1791. 

Article  1.  Tous  les  habitants  des 
déparlements  qui  avaient  été  réunis  au 
territoire  de  la  France  depuis  1791,  et 
qui,  en  vertu  de  cette  réunion,  se  sont 
établis  sur  le  territoire  actuel  de  France, 
et  y  ont  résidé  sans  interruption  depuis 
dix  iJnnnés  et  depuis  l'âge  de  vingt-un 
ans,  sont  censés  avoir  fait  la  déclaration 
exigée  par  l'article  3  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VllI,  à  charge  par  eux  de  dé- 
clarer, dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater 
de  la  publication  des  présentes  ,  qu'ils 
persistent  dans  la  volonté  de  se  lixer  en 
France.  —  Ils  obtiendront  à  cet  effet,  de 
nous,  des  lettres  de  déclaration  de  natura- 
lité,  et  pourront  jouir,  dès  ce  moment, 
des  droits  de  citoyen  français,  à  l'excep- 
tion de  ceux  réservés  dans  l'article  l*^'  de 
l'ordonnance  du  4  juin,  qui  ne  pourront 
être  accordés  qu'en  vertu  de  lettres  de  na- 
turalisation vérifiées  dans  les  deux  cham- 
bres. 

2.  Ceux  qui  n'ont  pas  encore  dix  an- 
nées de  résidence  réelle  dans  l'intérieur 
de  la  France  acquerront  les  mêmes  droits 
de  citoyen  français,  le  jour  où  leurs  dix 
ans  de  résidence  seront  révolus,  à  charge 
de  faire,  dans  le  même  délai,  la  déclara- 
tion susdite.  —  Nous  nous  réservons , 
néanmoins,  d'accorder,  lorsque  nous  le 
jugerons  convenable,  même  avant  les  dix 
ans  de  résidence  révolus,  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalilé. 

5.  A  l'égard  des  individus  nés  et  en- 
core domiciliés  dans  les  départements 
qui,  après  avoir  fait  partie  de  la  France, 
en  ont  été  séparés  par  les  derniers  traités, 
nous  pourrons  leur  accorder  la  permis- 
sion de  s'établir  dans  notre  royaume,  et 
d'y  jouir  des  droits  civils;  mais  ils  ne 
pourront  exercer  ceux  de  citoyens  fran- 
çais qu'après  avoir  fait  la  déclaration 
prescrite    après  avoir  remoli  les  condi- 


tions imposées  par  la  loi  du  22  frimaire 
an  VIII,  et  avoir  obtenu  de  nous  des  let- 
tres de  déclaration  de  naturalité.  —  Nous 
nous  réservons,  néanmoins,  d'accorder 
lesdites  lettres,  quand  nous  le  jugerons 
convenable,  avant  les  dix  ans  de  rési- 
dence révolus. 


CAISSE  DES  DEPOTS  ET  CONSIGNATIONS. 

Ordonnance  du'i  juillet  1816. 

Section  I.  —  Des  sommes  qui  doivent  être 
versées  dans  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

Article  1.  La  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  créée  par  l'article  110  de 
la  loi  du  28  avril  dernier  recevra  seule 
toutes  les  consignations  judiciaires. 

2.  Seront,  en  conséquence,  versés  dans 
ladite  caisse ,  —  1°  les  deniers  offerts 
réellement,  conformément  aux  articles 
1257  et  suivants  du  Code  civil  ;  ceux  que 
voudra  consigner  un  acquéreur  ou  dona- 
taire, dans  le  cas  prévu  parles  articles 
2183,2184,  2186,  et  2189;  le  montant 
des  effets  de  commerce  dont  le  porteur  ne 
se  présente  pas  à  l'échéance,  lorsque  le 
débiteur  voudra  se  libérer  conformément 
à  la  loi  du  6  thermidor  an  III  (23  juillet 
1 795);  et,  en  général,  toutes  sommes  offer- 
tes à  des  créanciers  refusant  par  des  dé- 
biteurs qui  veulent  se  libérer;  —  2°  les 
sommes  qu'offriront  de  consigner,  suivant 
la  faculté  que  leur  accordent  les  art.  2041 
du  Code  civil,  167, 542  du  Code  de  procé- 
dure, 117  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle et  autres  dispositions  de  lois,  toutes 
personnes  qui,  astreintes,  soit  parlés- 
dites  lois  ,  soit  par  des  jugements  ou  ar- 
rêts, à  donner  des  cautions  ou  garanties, 
ne  pourraient  ou  ne  voudraient  pas  les 
fournir  en  immeubles;  —  3°  les  deniers 
remis  par  un  débiteur  à  un  garde  de  com- 
merce exerçant  une  contrainte  par  corps, 
pour  éviter  l'arrestation,  conformément  à 
l'article  14  du  décret  du  14  mars  1808, et 
ceux  qui ,  dans  les  mêmes  circonstances, 
seraient  remis  à  un  huissier  exerçant  la 
contrainte  par  corps  dans  les  villes  et 
lieux  autres  que  Paris,  lorsque  le  créan- 
cier n'aura  pas  voulu  recevoir  lesdites 
sommes  dans  les  vingt -quatre  heures 
accordées   auxdits    ofliciers  ministériels 
pour  lui  en   faire  la  remise;  —  4<*  les 
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sommes  que    des    déhi leurs    incarcérés 
doivent,  aux   termes  de  larlicle  798  du 
Code  de  procédure,  déposer  ès-mains  du 
geôlier  de  la  maison  de  détention  pour 
être  mis  en  liberté ,  lorsque  le  créancier 
ne  les  aura  pas  acceptées  dans  le  délai  de 
vingt-quatre  heures;  — 5°  les  sommes 
dont  les  cours  et  tribunaux  ou  les  autoritc's 
administratives,  quand  ce  droit  leur  ap- 
partient, auraient  ordonné  la  consigna- 
tion ,  faute  par  les  ayants-droit  de  les  re- 
cevoir  ou  réclamer ,    ou    le    séquestre 
en  cas  de  prétentions  opposées;  —  6"  le 
prix  que  doivent  consigner,  conformément 
à  larticle  209  du  Code  de  commerce ,  les 
adjudicataires  de bàlimeutsdemer  vendus 
par  autorité  de  justice;  — 7°  les  denieis 
comptant  saisis  par  un  huissier  chez  un 
débiteur  contre  lequel  il  exerce  une  sai- 
sie-exécution ,  lorsque,  conformément  à 
l'article  590  du  Code  de  procédure  civile, 
le  saisissant,  la  partie  saisie  et  les  oppo- 
sants, ayant  la  c^ipacité  de  transiger,  ne 
seront  pas  convenus  d'un  séquestre  vo- 
lontaire dans  les  trois  jours  du  proiès- 
verbal  de  saisie  ;  et  ceux  qui  se  trouve- 
ront, lors  d'une  apposition  de  scellés  ou 
d'un  inventaire  ,  si  le  tribunal  l'ordonne 
ainsi  sur  le  référé  provoqué  par  le  juge 
de  paix  ;  —  8°  les  sommes  saisies  et  ar- 
rêtées entre  les  mains  de  dépositaires  ou 
débiteurs,  à  quelque  litre  que  ce  soit; 
celles  qui  proviendraient  de  ventes  de 
biens  meubles  de  toute  espèce,  par  suite 
de  toute  sorte  de  saisies,  ou  même  de 
ventes  volontaires,  lorsqu'il  y  aura  des 
oppositions  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  656  et  657  du  Code  de  procédure 
civile;  —  9°  le  produit  des  coupes  et  des 
ventes  de  fruits  pendants  par  les  racines 
sur  des  immeubles  saisis  réellement  ;  ce- 
lui des  loyers  ou  fermages  des  biens  non 
affermés  lors  de  la  saisie,  qui  seraient 
perçus  au  profit  des  créanciers  dans  les 
cas  prévus  par  l'article  688  du  Code  de 
procédure;  ensemble   tous  les    prix  de 
loyers ,  fermages  ou  autres  prestations , 
échus  depuis  la  dénonciation  au  saisi,  au 
fureta  mesure  des  échéances; — 10"  le  prix 
ou  portion  de  prix  d'une  adjudication  dim- 
nieubles  vendus  sur  saisie  immobilière, 
bénéfice  d'inventaire,  cession  de  biens, 
faillite,  que  le  cahier  des  charges  n'autori- 
serait pas  l'acquéreur  à  conserver  entre  ses 
fliains,  si  le  tribunal  ordonne  cette  consi- 


gnation sur  la  demande  d'un  ou  de  plusieurs 
créanciers; — 1  l"lesdeiiiers  provenanldes 
ventes  des  meubles  ,  marchandises  des 
faillis  et  de  leurs  dettes  actives,dansle  cas 
prévu  par  l'art.  489  du  Code  de  commerce; 

—  tables  sommes  d'argent  trouvées  ou 
provenues  des  ventes  et  recouvrements 
dans  une  succession  bénéficiaire, lorsque, 
sur  la  demande  de  quelque  créancier  ,  le 
tribunal  en  aura  ordonné  la  consignation; 

—  13"  les  sommes  de  deniers  trouvées 
dans  une  succession  vacante  ou  prove- 
nant du  prix  des  biens  d'icelle,  conformé- 
ment à  l'avis  du  conseil-délat  du  13  oc- 
tobre 1809;  —  14°  enfin,  toutes  les  con- 
signations ordonnées  par  des  lois,  même 
dans  les  cas  qui  ne  sont  pas  rappelés  ci- 
dessus  ,  soit  que  lesdiles  lois  n'indiquent 
pas  le  lieu  de  la  consignation,  soit  qu'elles 
désignent  une  autre  caisse,  et  notamment 
ce  qui  peut  être  encore  dû  par  les  anciens 
commissaires  aux  saisies  réelles, confor- 
mément au  décret  du  12  février  1812, 
lequel  continuera  de  recevoir  son  exécu- 
tion. 

5.  Défendons  à  nos  cours ,  tribunaux 
et  administrations  quelconques,  d'auto- 
riser ou  d'ordonner  des  consignations  en 
autres  caisses  et  dépôts  publics  ou  par- 
ticuliers, même  d'autoriser  les  débileurs, 
dépositaires,  tiers-saisis,  à  les  conserver 
sous  le  nom  de  séquestre  ou  autrement  ; 
et  au  cas  où  de  telles  consignations  au- 
raient lieu,  elles  seront  nulles  et  non  libé- 
ratoires. 

4.  Pour  assurer  l'exécution  des  dispo- 
sitions ci-dessus,  il  ne  pourra  être  ouvert 
aucune  contribution  de  deniers  prove- 
nantde  ventes,  recouvrements, mobiliers, 
saisies-arrêts  ou  autres,  que  l'acte  de  ré- 
quisition ,  qui  doit  être  rédigé  conformé- 
ment à  l'article  658  du  Code  de  procé- 
dure civile,  ne  contienne  mention  de  la 
date  et  du  numéro  de  la  consignation  qui 
en  a  été  faite;  défendons  aux  présidents 
de  nos  tribunaux  de  commettre  des  com- 
missaires pour  procéder  aux  distributions 
ainsi  requises  sans  ladite  mention  ;  et  au 
cas  où  une  nomination  leur  serait  sur- 
prise ,  défendons  à  tous  commissaires 
nommés  d'y  procéder,  sauf  aux  parties  qui 
seraient  lésées, leur  recours  contre  les 
avoués  par  la  faute  desquels  la  distribu- 
tion n'aurait  pas  lieu  ;  défendons  pareille- 
ment à  tous  greffiers  de  délivrer  les  nian- 
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déments  énoncés  en  rarlicle  67 1  du  même 
Code  ,  sur  aulres  que  sur  les  préposés  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  Il 
en  sera  de  même  relativement  aux  ordres, 
lorsque  le  prix  aura  dû  être  versé  dans  le 
cas  prévu  n°  10  de  l'article  2. 

Section  II.  —  Obligations  des  officiers  mini- 
slériels  ou  aulres,  tenus  de  faire  des  ver- 
sements d  la  caisse  des  depuis  et  consi- 
gnations. 

3.  Tout  officier  ministériel  qui  aura 
fait  des  offres  réelles  extrajudiciairement 
ou  judiciairement  sera  tenu  ,  si  elles  ne 
sont  pas  acceptées ,  d'en  effectuer  le  ver- 
sement, dans  les  vingt-quatre  heures  qui 
suivront  l'acte  desdites  offres ,  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  à  moins  qu'il 
n'en  ait  été  dispensé  par  ordre  écrit  de 
celui  qui  l'a  chargé  de  taire  lesdites  offres. 

6.  Tout  garde  de  commerce ,  huissier 
ou  geôlier,  qui ,  ayant  reçu  des  sommes 
dans  les  cas  prévus  par  les  numéros  3  et 
4  de  l'article  2  cl- dessus ,  n'en  aura  pas 
fait  le  versement  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  dansles  délais  prescrits  par 
ledit  article  2,  sera  poursuivi  comme  ré- 
tentionnaire  de  deniers  publics. — Seront, 
à  cet  effet,  tenus  les  gardesde  commerce 
et  huissiers  de  mentionner  au  pied  de  leurs 
exploits,  et  avant  de  les  présenter  à  l'en- 
registrement, s'ils  ont  remis  au  créancier 
les  sommes  par  eux  reçues ,  et  de  men- 
tionner également  cette  remise  sur  leurs 
répertoires  ;  et  les  geôliers  feront  ladite 

I  mention  sur  leurs  registres  d'écrou. 

7.  Tout  notaire,  greffier,  huissier, 
commissaire-priseur ,  courtier,  etc.,  qui 
aura  procédé  à  une  vente ,  sera  tenu  de 
déclarer  au  pied  de  la  minute  du  procès- 
verbal  en  le  présentant  à  l'enregistre- 
ment, et  de  certifier  par  sa  signature, 
qu'il  a  ou  n'a  pas  d'oppositions  et  qu'il  a 
ou  n'a  pas  connaissance d'oppositionsaux 
scellés  ou  autres  opérations  qui  ont  pré- 
cédé ladite  vente. 

8.  Les  versements  des  sommes  énon- 
cées au  n°  8  de  l'art.  2  seront  faits  dans  la 
huitaine, à  compter  de  l'expiration  du  mois 
accordé  par  l'art.  656  du  Code  de  procé- 
dure aux  créanciers  pour  procéder  à  une 
distribution  amiable. — Ce  mois  comptera, 
pour  les  sommes  saisies  et  arrêtées,  du 
jour  de  la  signification,  au  tiers  saisi,  du 


jugement  qui  fixe  ce  qu'il  doit  rapporter. 

—  S'il  s'agit  de  deniers  provenant  de  ven- 
tes ordonnées  par  justice,  ou  résultant 
de  saisies -exécutions,  saisies  -  foraines  , 
saisies-brandons,  ou  même  de  ventes  vo- 
lontaires auxquelles  il  y  aurait  eu  des  op- 
positions, ce  délai  courra  du  jour  de  la 
dernière  séance  du  procès  -  verbal  de 
vente;  —  s'il  s'agit  de  deniers  provenant 
de  saisies  de  rentes  ou  d'immeubles,  du 
jour  du  jugement  d'adjudication. 

9.  Conformément  à  l'article  10  de  la 
déclaration  du  29  février  1648  et  de  celle 
du  16  juillet  1669,  le  directeur  général  de 
la  caisse  des  consignations  pourra  décer- 
ner, ou  faire  décerner  par  les  préposés  de 
la  caisse,  des  contraintes  contre  toute  per- 
sonne qui ,  tenue  d'après  les  dispositions 
ci-dessus  déverser  des  sommes  dansladite 
caisse  ou  dans  celle  de  ses  préposés,  sera 
en  retard  de  remplir  ces  obligations;  il  sera 
procédé,  pour  l'exécution  desdites  con- 
traintes ,  comme  pour  celles  qui  sont  dé- 
cernées en  matière  d'enregistrement,  et  la 
procédure  sera  communiquée  à  nos  pro- 
cureurs près  les  tribunaux. 

10.  Tout  notaire,  courtier ,  conmiis- 
saire-priseur ,  huissier  ou  geôlier,  qui 
aura  contrevenu  aux  obligations  qui  lui 
sont  imposées  par  la  présente  ordonnance, 
en  conservant  des  sommes  de  nature  à 
être  versées  dans  la  caisse  des  consigna- 
tions, sera  dénoncé  par  nos  préfets  ou 
procureurs  à  celui  de  nos  ministres  dans 
les  attributions  duquel  est  sa  nomination, 
pour  sa  révocation  nous  être  proposée , 
s'il  y  a  lieu,  sans  préjudice  des  peines  qui 
sont  ou  pourront  être  prononcées  par  les 
lois. 

Secliou  III. — Obligations  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  et  de  ses  préposés. 

11.  La  caisse  des  consignations  aura 
des  préposés,  pour  le  service  qui  lui  est 
confié,  dans  toutes  les  villes  du  royaume 
où  siège  un  tribunal  de  première  instance. 

—  Elle  sera  responsable  des  sommes  par 
eux  reçues  lorsque  les  parties  auront  fait 
enregistrer  leurs  reconnaissances  dansles 
cinq  jours  de  celui  du  versement,  confor- 
mément cà  l'article  3  de  la  loi  dû  28  nivôse 
an  XIII  (18  janvier  1805). 

12.  Les  reconnaissances  de  consigna- 
lions  délivrées  à  Paris  par  le  caissier,  et 
dans  les  départements  par  les  préposés 
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de  la  caisse,  énonœroiii  sommairement 
les  arrêts,  jugemeiils,  acies  ou  causes  qui 
donnenllieu'auMliles  coiisigualions;  et, 
dans  le  cas  où  l.-^  ,lrniors  consignés  pro- 
viendraient d'un  emprunt,  i-t  qu'il  y  au- 


rait lieu  a  (i|trivi 


une  subrogation  en  fa- 


veur du  pièieiir,  il  sera  l'ait  mention 
expresse  de  la  déclaration  Aiite  par  le  dé- 
posant, conformément  à  l'article  1250  du 
Code  civil,  laquelle  produira  le  même  elfet 
de  subrogation  que  si  elle  était  passée  de- 
vant notaire.  Letimbreetrenregistrement 
seront  aux  frais  de  celui  qui  consigne,  s'il 
est  débiteur,  ou  prélevés  sur  la  somme, 
s'il  la  dépose  à  un  autre  titre. 

15.  Tous  les  frais  et  risques  relatifs  à 
la  garde,  conservation  et  mouvement  des 
fonds  consignés,  sont  a  la  charge  de  la 
caisse  :  défendons  à  ses  préposés,  ou  à 
leurs  commiset  employés,  de  se  faire  payer 
par  les  déposants,  ou  ceux  qui  retireront 
les  sommes  consignées,  aucun  droit  de 
garde,  prompte  expédition,  travail  ex- 
traordinaire, ou  autre,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  à  peine  de  destitution  et  d'être 
poursuivis  comme  concussionnaires. 

14.  Conformément  à  l'article  2  delaloi 
du  -28  nivôse  an  XUl,  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  paiera  l'intérêt  de  toute 
somme  consignée,  à  raison  de  trois  pour 
cent,  à  compter  du  soixante-unième  jour 
à  partir  de  la  date  de  la  consignation  jus- 
ques  et  non  compris  celui  du  rembourse- 
ment.—  Les  sommes  qui  resteront  moins 
de  soixante  joui  s  en  état  de  consignation 
ne  produiront  aucun  intérêt  :  lorsque  les 
sommes  consignées  seront  retirées  par- 
tiellement, l'intérêt  des  portions  restantes 
continuera  de  courir  sans  interruption. 
•^Voy.  ci-après  la  2*^  ordonn.,  art.  5.) 

lo.  Conformément  à  l'article  4  de  la 
susdite  loi,  les  sommes  consignées  seront 
remises,  dans  le  lieu  où  le  dépôt  aura  été 
fait,  à  ceux  qui  justifieront  leurs  droits  , 
dix  jours  après  la  réquisition  de  paiement 
au  préposé  de  la  caisse.  —  Ladite  réqui- 
sition cou  tiendra  élection  de  domicile  dans 
le  lieu  où  demeure  le  préposé  de  la  caisse 
des  consignations  ;  elle  devra  être  accom- 
pagnée de  l'offre  de  remettre  les  pièces  à 
l'appui  de  la  demande,  de  laquelle  remise 
mention  sera  faite  dans  le  visa  que  doit 
donner  le  préposé,  conformément  à  l'ar- 
ticle 69  du  Code  de  procédure  civile.  — 
Les  préposés  qui  ne  satisferaient  pas  au 


paiement  après  ce  délai  seront  contrai- 
gnabies  par  corps,  sanspréjudice  (les  droits 
des  réclamants  contre  la  caisse  des  con- 
signations, ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  1 1 . 

16.  Ne  pourront  lesdits  préposés  re- 
fuser les  remises  réclamées  que  dans  les 
deux  cas  suivants  :  1°  sur  le  fondement 
d'opposition  dans  leurs  mains,  soit  sur  la 
généralité  de  la  consignation,  soit  sur  la 
portion  réclamée,  soit  sur  la  personne  re- 
([uérante;  2°  sur  le  défaut  de  régularité 
(les  pièces  produites  à  l'appui  de  la  réqui- 
sition. —  Ils  devront  dans  ce  cas,  avant 
l'expiration  du  dixième  jour,  dénoncer 
lesdites  oppositions  ou  irrégularités  aux 
requérants  par  signification  au  domicile 
élu,  et  ne  seront  contiaignables  que  dix 
joursaprèsla  signilicalion  des  main-levées 
ou  du  rapport  des  pièces  régularisées. — 
Les  frais  de  cette  dénonciation  seront  à 
la  charge  des  parties  réclamantes,  à  moins 
qu'elles  n'aient  fait  juger  contre  le  préposé 
que  son  refus  était  mal  fondé,  auquel  cas 
les  frais  seront  à  la  charge  de  ce  dernier, 
sans  répétition  contre  la  caisse  des  dépôts 
etconsignalions;  sauf  le  cas  où  son  refus 
aurait  été  approuvé  par  le  directeur  gé- 
néral. 

17.  Pour  assurer  la  régularité  des 
paiements  requis  par  suite  d'ordre  ou  de 
contribution,  il  sera  fait  par  le  grellier  du 
tribunal  un  extrait  du  |>iocès-verbal  dressé 
par  le  juge-commissaire,  lequel  extrait 
contiendra,  1°  les  noms  et  prénoms  <les 
créanciers  colloques;  2°  les  sommes  qui 
leur  sont  allouées  ;  3°  mention  de  l'ordon- 
nance du  juge  qui,  à  l'égard  des  ordres, 
ordonne  la  radiation  des  inscriptions,  et, 
à  l'égard  des  contributions,  fait  main-le- 
vée des  oppositions  des  créanciers  forclos 
ou  rejetés.  —  Le  coût  de  cet  extrait  sera 
compris  dans  les  frais  de  poursuite,  non- 
obstant toutes  dispositions  contraires  de 
l'article  137  du  décret  du  10  février  1807. 
Dans  les  dix  jours  de  la  clôture  de  Tordre 
ou  contribution,  cet  extrait  sera  remis  par 
l'avoué  poursuivant,  savoir,  à  Paris,,  au 
caissier,  et,  dans  les  autres  villes,  au  pré- 
posé de  la  caisse  des  consignations,  à 
peine  de  dommages-intérêts  envers  les 
créanciers collo(iués  à  qui  ce  retard  pourra 
être  préjudiciable.  —  La  caisse  des  con- 
signations ne  pourra  être  tenue  de  payer 
aucun  mandement  ou  bordereau  de  col- 
location  avant  la  remise  de  cet  extrait,  si 
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ce  n'est  dansle  cas  de  l'article  758  du  Code 
de  procédure  civile. 


AUTRK  ORDONNANCE  du  3  juillet  181G,  qui 
autorise  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
à  recevoir  les  dépôts  volontaires  des  parti- 
culiers. 

Article  1.  Conforniémentà  la  faculté 
accordée  par  l'article  7  de  la  loi  du  28  ni- 
vôse au  Xlll  (  18  janvier  1805  ),  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  est  autorisée 
à  recevoir  les  dépôts  volontaires  des  par- 
ticuliers. 

2.  Ces  dépôts  ne  pourront  être  faits 
qu'à  Paris ,  et  seulement  en  monnaie 
ayant  cours  d'après  les  lois  et  ordonnan- 
ces, ou  en  billets  delà  banque  de  France. 

5.  La  caisse  et  ses  préposés  ne  pour- 
ront, sous  aucun  prétexte,  exiger  de  droit 
de  garde  ni  aucune  rétribution,  sous  quel- 
que dénomination  que  ce  soit,  tant  lors 
du  dépôt  que  lors  de  sa  resiilulion. 


4.  La  caisse  sera  chargée  des  sommes 
versées  par  les  récépissés  du  caissier,  vi- 
sés par  le  directeur,  conforméniont  à  l'ar- 
ticle 1 9  de  noire  ordonnance  du  22  mai  der- 
nicr  («).  Le  déposant  devra,  sur  ce  même 
récépissé  et  par  déclaration  de  lui  signée, 
élire  dans  la  ville  de  Paris  un  domicile 
qui  sera  allribulif  de  juridiclion  pour  tout 
ce  qui  aura  trait  audit  dépôt,  conformé- 
ment à  l'article  1 1 1  du  Code  civil. 

3.  Los  sommes  déposées  porteront  inté- 
rêt à  trois  pour  cent ,  pourvu  qu'elles 
soient  restées  à  la  caisse  trente  jours.  Si 
elles  sont  retirées  avant  ce  temps  ,  la 
caisse  ne  devra  aucun  intérêt  (6). 

6.  Le  dépôt  sera  rendu  à  celui  qui 
l'aura  fait,  à  son  fondé  de  pouvoir  ou  ses 
ayants-cause,  à  l'époque  convenue  par 
l'acte  de  dépôt,  et,  s'il  n'en  a  pas  été  con- 
venu, à  simple  présentation.  Ceux  qui  re- 
tireront ainsi  leurs  fonds  ne  seront  sou- 
mis à  aucune  autre  condilion  que  celle  de 


(a)  Cet  article  fait  partie  du  titre  IV  de  cette 
ordonnance  que  nous  rapportons  ci-dessous  : 
Du  Caissier. 

Art.  15.  Le  caissier,  avant  d'entrer  en  fonc- 
tions, fournira,  pour  sûreté  de  sa  gestion,  un 
cautionnement  de  100,000  fr.  en  numéraire.— Il 
ne  pourra  être  admis  au  serment,  qu'il  prêtera 
devant  notre  cour  des  comptes,  et  ne  sera  installé 
qu'après  avoir  justifié  du  versement  de  son  cau- 
tionnement au  trésor. 

16.  Il  sera  chargé  de  la  recette,  garde  et  con- 
servation des  deniers  et  valeurs  actives  déposés 
entre  ses  mains  à  quelque  litre  que  ce  soit.  —  Il 
acquittera  toutes  les  dépenses  et  soldera  tous  les 
effets  payables  à  la  caisse.— Il  tiendra,  pour  cha- 
que caisse,  des  journaux  distincts,  sur  lesquels  il 
inscrira, jour  par  jour,  ses  receltes  et  ses  dé- 
penses. 

17.  Il  sera  responsable  des  erreurs  et  des  défi- 
cits autres  que  ceux  provenant  de  torce  majeure. 

18.  Les  effets  et  valeurs  actives  seront  passés  à 
l'ordre  ducaissier,  et  adressés  au  directeur  géné- 
ral, qui  visera  les  accusés  de  réception  donnés  par 
le  caissier. 

19.  Le  caissiersignera  et  délivrera  les  récépissés 
des  fonds  versés  à  sa  caisse  ;  ces  récépissés  ne  se- 
ront valables  et  ne  donneront  droit  contre  l'admi- 
Distration  qu'autant  qu'ils  seront  vises  par  le  di- 
recteur général.— Il  restera  personnellement  res- 
ponsable envers  les  ayants-droit,  pour  raison  des 
accusés  de  réception  et  des  récépissés  qui  ne  se- 
raient revêtus  que  de  sa  signature. 

20.  Aucun  paiement  ne  pourra  être  fait  par  le 
caissier  que  sur  pièces  justificatives  en  règle,  et  en 
vertu  des  mandats  du  directeur  général. 

21.  Chaque  jour,  le  caissier  donnera  au  direc- 
teur général,  pour  chacune  des  caisses,  un  état  de 
situation  par  recette,  dépense  et  restant  en  caisse; 
cet  étal,  fait  double,  sera  certifié  par  lui  et  arrête 
par  le  directeur  général,  qui  gardera  l'u,n  des  dou- 
bles et  remettra  l'autre  au  caissier.— Il  remettra 


aussi,  chaquejour,  au  chef  de  la  comptabilité,  les 
états  des  recettes  et  paiements  par  lui  fails,  pour 
être  inscrits  sur  le  journal  général 

22.  Tous  les  mois,  le  caissier  remettra  au  chef 
delà  comptabilité  les  pièces  justificatives  des  re- 
celtes et  dépenses  par  lui  faites  dans  le  mois,  pour 
être  vérifiées. — La  situation  de  sa  caisse  sera  vé- 
rifiée par  le  directeur  général  au  moins  une  fois 
par  mois,  indépendamment  des  vérifications  que 
la  commission  de  surveillance  pourra  faire  toutes 
les  fois  qu'elle  le  jugera  utile. 

23.  Le  caissier  dressera,  chaque  année,  deux 
comptes  des  recettes  et  dépenses  pai'  lui  faites 
pendant  ladite  année,  l'un  pour  la  caisse  d'amor- 
tissement, l'autre  pour  celle  des  dépôts  et  consi- 
gnations.— Ces  deux  comptes,  appuyés  des  pièces 
justificatives,  seront  remis  dans  le  mois  qui  suivra 
l'expiration  de  l'année  de  chaque  exercice  ;  ils  se- 
ront vérifiés  à  l'admiiiistration  et  arrêtés  provi- 
soirement par  le  directeur  général. 

(i)  Ordonnance  dul9  Janvier  1835. 

(1  Article  1.  L'intérêt  alloué  par  la  caissedes 
dépôts  et  consignations,  sur  les  sommes  qui  lui 
sont  déposées  volontairement  par  des  particu- 
liers, sera  réduit,  pour  l'avenir,  a  deux  pour  cent 
par  an. 

»  2.  Les  fonds  déposés  ne  porteront  intérêt 
qu'autant  qu'ils  seront  restés  à  la  cais.se  soixante 
jours. 

î)  3.  Les  remboursements  ne  seront  exigibles 
que  quarante-cinq  jours  après  la  demande  qui 
en  aura  été  faite  par  les  ayants-droit;  la  caisse 
conservera  la  facolté  d'anticiper  ce  terme  selon  ses 
convenances. 

)i  4.  Il  n'est  rien  changé  au  taux  de  l'intérêt  fixé 
par  l'article  5  de  l'ordonnance  du  3  juillet  1816, 
en  ce  qui  concerne  les  dépôts  fails  par  les  établis- 
sements publics.  —  Sont  maintenues  les  autres 
dispositions  de  ladite  ordonnance  non  contraires 
à  la  présente.  » 
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remellre  la  reconnaissance  de  la  caisse  el 
de  signer  leur  quillancc. 

7.  Les  sonunes  déposées  ne  pourront 
être  saisies  el  arrêtées  que  dans  les  cas, 
les  formes  oX  sous  les  conditions  prévus 
par  les  articles  557  el  suivants  du  Code 
de  procédure  civile.  —  Pourront  néan- 
moins èlre  reçues  des  oppositions,  sans 
que  lesdites  l'ormes  soient  observées,  — 
r  de  la  part  du  déposant  qui  déclarerait 
avoir  perdu  son  récépissé  ;  —  2°  de  la 
part  des  agents  ou  syndics  d'un  failli, 
comme  il  est  dit  dans  l'article  149  du 
Code  de  commerce. 

8.  Les  départements  et  communes  sont 
autorisés  à  déposer  à  la  caisse,  ou  à  ses 
préposés  dans  les  villes  autres  que  Paris, 
les  fonds  qui  sont  ou  seront  à  leur  dispo- 
sition, soit  d'après  les  lois  annuelles  sur 
les  linances,  soit  d'après  celles  qui  les  au- 
raient autorisés  à  quelques  impositions 
extraordinaires ,  soit  enfin  les  sommes 
qui  proviendraient  de  leurs  revenus  ordi- 
naires et  extraordinaires,  excédant  de  re- 
cettes sur  les  dépenses,  coupes  de  bois  et 
autres  causes  semblables.  —  La  même 
faculté  est  accordée  à  tous  les  établisse- 
ments publics. 

0.  La  caisse  ou  ses  préposés  effectue- 
ront les  remboursements  entre  les  mains 
du  receveur  de  l'établissement  au  nom 
duquel  le  dépôt  aura  été  fait,  d'après  les 
mandats  des  préfets,  des  maires  ou  admi- 
nistrateurs compétents. 

10.  Le  caissier  et  autres  préposés  qui, 
sans  motifs  fondés  sur  les  dispositions  de 
la  présente  ordonnance,  refuseraient  de 
faire  un  remboursement,  seront  person- 
nellement condamnés  à  bonifier  les  inté- 
rêts à  la  partie  prenante  sur  le  pied  de 
5  p.  100,  et  poursuivis  par  voie  de  con- 
trainte par  corps,  tant  pour  le  capital  que 
pour  les  intérêts,  sans  préjudice  du  re- 
cours du- créancier  contre  la  caisse,  qui 
devra  elle-niêine  ladite  bonification  de 
retard,  comme  garante  des  faits  de  ses 
préposés,  et  sauf  son  recours  contre  eux. 

11.  En  cas  de  perte  d'un  récépissé,  le 
déposant  devra  former  opposition  fondée 
sur  cette  cause  :  ladite  opposition  sera 
nsérée  par  extrait  dans  le  journal  officiel, 
aux  frais  et  diligence  du  réclamant;  un 
mois  après  ladite  insertion,  la  caisse  sera 
valablement  libérée  en  lui  remboursant 


le  montant  du  dépôt  sur  sa  quittance  mo- 
tivée. 


PROML'I.GATION   DES   LOIS   ET  ORDONNANCES. 

Ordonnance  du  27  novembre  1816. 

Article  1.  A  l'avenir,  la  promulga- 
tion des  lois  et  de  nos  ordonnances  résul- 
tera de  leur  insertion  au  Bulletin  officiel. 

2.  Elle  sera  réputée  connue,  confor- 
mément à  l'article  1""^  du  Code  civil,  un 
jour  après  que  le  Bulletin  des  lois  aura  été 
reçu  de  l'imprimerie  royale  par  noire 
chancelier  ministre  de  la  justice,  lequel 
constatera  sur  un  registre  l'époque  de  la 
réception. 

3.  Les  lois  et  ordonnances  seront  exé- 
cutoires, dans  chacun  des  autres  dépar- 
tements du  royaume,  après  l'expiration 
du  même  délai  augmenté  d'autant  de  jours 
qu'il  y  aura  de  fois  dix  myriamètres  (en- 
viron vingt  lieues  anciennes)  entre  la  ville 
où  la  promulgation  en  aura  été  faite  et  le 
chef-lieu  de  chaque  département ,  sui- 
vant le  tableau  annexé  à  l'arrêté  du  25 
thermidor  an  XI  (13  juillet  1803).  —  Voy. 
ci-après. 

4.  Néanmoins,  dans  les  cas  et  les  lieux 
où  nous  jugerons  convenable  de  hâter 
l'exécution  ,  les  lois  et  ordonnances  seront 
censées  publiées  et  seront  exécutoires  du 
jour  qu'elles  seront  parvenues  au  préfet, 
qui  en  constatera  la  réception  sur  un  re- 
gistre. 


EXÉCUTION  DES  LOIS  ET  ORDONNANCES. 

Ordonnance  du  18  janvier  1817. 

Article  1.  Dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  14  de  notre  ordonnance  du  27  no- 
vembre 1816, où  nous  jugerons  convena- 
ble de  hâter  l'exécution  des  lois  et  de  nos 
ordonnances  en  les  faisant  parvenir  ex- 
traordinairement  sur  les  lieux ,  les  préfets 
prendront  incontinent  un  arrêté  par  lequel 
ils  ordonneront  que  lesdites  lois  et  ordon- 
nances seront  imprimées  et  affichées  par- 
tout où  besoin  sera. 

2.  Lesdites  lois  et  ordonnances  seront 
exécutées  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation faite  dans  la  forme  prescrite  par 
l'article  ci-dessus. 


TABLEAU  DES  DISTANCES 


l)i:   PAKIS    V    TOCS   LKS   CIIKrS-LIKHX  OKS  UKl'ARTKMENTS,  COMPMÎTIÎ  ET   RECTIFIÉ  CONFOIl- 
MKMKiNT  AUX  ORDONNANCES  DES  7  JUILLET  1821,  1"'  NOVEMBRE  1826,  ET  12  JUIN  iSS't. 


DEPARTEMENTS. 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses) .  .  . 
Alpes  (Hautes) .  .  . 

Anlèclie 

Ardennes 

Arriège 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouclies-du-Rliône  . 

Calvados 

Cantal 

Cliarenle 

Cliarente-lnlérteure. 

Cher 

Corrèze 

Corse,  (c)  .  .  . 

Côte-d'Or 

Côtes-du-Nord.. .  . 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir  .  . 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute) . . 

Gers 

Gironde 

Hérault 

1  Ile-et-Vilaine  .  .  . 

Indre  

Indre-et-Loire .  .  . 

Isère  

.lura 

Landes 

Loir-et-Cher.     .  . 

Loire 

Loire  (Haute)  .   .   . 
Loire-Inférieure  .  . 


CHEFS-LIEUX. 


Bourg  

Laon 

Moulins 

Digne 

Gap 

Privas 

Mézières 

Foix 

Troyes 

Carcassonne  .  .  . 

Rliodèz 

Marseille  .... 

Caen 

Aurillac 

Angoulême  .  .  . 
La  Rochelle  (é).  . 

Bourges 

Tulle 

Ajaccio  

Dijon 

Saint-Brieuc.  .  . 

Guérel 

Périgueux.   .   .   . 
Besançon  .... 

Valence 

F.vreux 

Chartres 

(}uimper 

finies 

Toulouse  .... 

Auch 

Bordeaux 

Montpellier  .   .   . 

Rennes 

Châteauroux.  .  . 

Tours 

Grenoble 

I.^ns-Ie-Saulnier. 
Mont-de-Ma.rsan  . 

Blois  

Montbrison  .   .  . 

LePuy 

Nantes 


m.  k. 


43 
12 

28 

7-5 

6G 

60 

23 

75 

45 

76    5 

69    2 

81    3 


2S 

53 

45 

46 

23 

46 

87 

30 

il 

42 

47    2 

39    6 

56  < 
10    4 

9  2 
62  3 
70  2 
66    9 

74  3 

57  3 

75  2 
3i  6 
25  9 
24  2 
56    8 


18    1 

44    3 


DEPARTEMENTS. 


Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne  .   . 

Lozère  

Maine-et-Loire.  .  . 

Manche 

Marfle 

Marne(Haute) .  .  . 

Mayenne 

Meurlhe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle • 

[Nièvre 

iNord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais  .  .  . 
Puy-de-Dôme .  .  . 
Pyrénées  (Basses). . 
Pyrénées  (Hautes). . 
Pyrénées-Orientales. 

Rhin  (Bas) 

Rhin  (Haut)  .... 

Rhône 

Saône  (Haute) .  .  . 
Saône-et-Loire  .  . 

Sarthe 

Seine 

Seine-Jnlërieure .  . 
Seine-et-Marne  .  . 
Seine-el-Oise  .  .  . 
Deux-Sèvres.  .  .  . 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonne.  . 

Var 

Vaucluse 

Vendée  

Vienne 

Vienne  (Haute).  .  . 

Vosges 

Yonne 


CHEFS-LIEUX. 


Orléans  .... 
Cahors  .... 

Agen 

Mende 

Angers  .... 
Saint-Lô.  ... 

Châlons 

Chaumont.  .  .  . 
Laval .... 

iNancy 

Bar-sur-Ornain 
Vannes  .  . 

Metz 

Nevers 

Lille 

Beauvais.  ... 
Alençon .  .  .  .  , 

Arras , 

Clermonl  ... 

Pau 

Tarbes 

Perpignan.  .  . 
Strasbourg.  .  . 
Colmar  .... 

Lyon 

Vesoul 

Mâcon 

Le  Mans .... 

Paris 

Rouen 

Melun 

Versailles .  .  . 

Niort 

Amiens .... 
Alby.  .... 
Montauban  (d). 
Draguignan  .  . 
Avignon.  .  ,  . 
Fontenay  .  . 
Poitiers.  .  .  . 
Limoges.  .  .  . 

Epinal 

Auxerre.  .  .  . 


t.  -^ 


m.  k. 
12    3 

55  8 
71    4 

56  6 

30    » 


23    6 

8    8 


1 
3 

4 
1 
5 

8 
4 
1 
6 

35    4 

39    9 

21  1 
»    » 

13  7 
4  6 
2    1 

41    6 

12 

65 

63 


7 
3 
89    » 


70  7 

U  7 

34  3 

38  » 

38  1 

16  8 


(a)  Le  myriamètre  vaut  environ  deux  lieues  anciennes.  —  (é)  Ordonnance  du  12  juin  1834. 
nance  du  7  juillet  1824  (Ajaccio  145  m.  5  k.).  —  (d)  Ordonnance  du  l"  novembre  1826. 


■(c)  Corse,  15 Jours,  ordon- 
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ATTROUPEMKNTS. 

LOldulO  0Bri7  1831. 

Article  1 .  Toutes  personnes  qui  for- 
meront des  attroupements  sur  les  places 
ou  sur  la  voie  publique  seront  tenues  de 
se  disperser  à  la  première  sommation  des 
préfets,  sous-préfets,  maires,  adjoints  de 
maire,  ou  de  tous  magistrats  et  officiers 
civils  chargés  de  la  police  judiciaire,  au- 
tres que  les  gardes  champêtres  et  gardes 
forestiers.  —  Si  l'attroupement  ne  se  dis- 
perse pas,  les  soumiations  seront  renou- 
velées trois  fois.  Chacune  d'elles  sera 
précédée  d'un  roulement  de  tambour  ou 
d"uii  son  de  trompe.  —  Si  les  trois  som- 
inalionssont  demeurées  inutiles,  il  pourra 
être  fait  emploi  delà  force,  conformément 
à  la  loi  des  26-27  juillel-3  août  1791  (a).— 
Les  maires  et  adjoints  de  la  ville  de  Paris 
ont  le  droit  de  requérir  la  force  publique 
et  de  faire  les  sommations. — Les  magis- 
trats chargés  de  faire  lesdites  somma- 
tions seront  décorés  d'une  écharpe  tri- 
colore. 

2.  Les  personnes  qui,  après  la  pre- 
mière des  sommations  prescrites  par  le 
second  paragraphe  de  l'article  précédent, 
continueront  à  faire  partie  d'un  attroupe- 
ment, pourront  être  arrêtées,  et  seront 
traduites  sans  délai  devant  les  tribunaux 
de  simple  police,  pour  y  être  punies  des 
peines  portées  au  chapitre  I"  du  livre  IV 
du  Code  pénal. 

5.  Après  la  seconde  sommation  ,  la 
peine  sera  de  trois  mois  d'emprisonne- 
ment au  plus;  et  après  la  troisième,  si  le 
rassemblement  ne  s'est  pas  dissipé  ,  la 
peine  pourra  être  élevée  jusqu'à  un  an  de 
prison. 

4.  La  peine  sera  celle  d'un  emprison- 
nement de  trois  mois  à  deux  ans,  — 
1°  contre  les  chefs  et  les  provocateurs  de 


l'attroupement,  s'il  ne  s'est  point  entiè- 
rement dispersé  après  la  troisième  som- 
mation ;  —  2°  contre  tous  individus  por- 
teurs d'armes  apparentes  ou  cachées,  s'ils 
ont  continué  défaire  partie  de  l'attroupe- 
ment après  la  première  sommation. 

o.  Si  les  individus  condamnés  en  vertu 
des  deux  articles  précédents  n'ont  pas 
leur  domicile  dan.s  le  lieu  où  l'attroupe- 
ment a  été  formé,  le  jugement  ou  l'arrêt 
qui  les  condamnera  pnurra  les  obliger,  à 
l'expiration  de  leur  peine,  à  s'éloigner  de 
ce  lieu  à  un  rayon  de  dix  myriamèlres  pen- 
dant un  temps  qui  n'excédera  pas  une 
année,  si  mieux  ils  n'aiment  retourner  à 
leur  domicile. 

6.  Tout  individu  qui,  au  mépris  de  l'o- 
bligation à  lui  imposée  par  le  précédent 
article,  serait  retrouvé  dans  les  lieux  à 
lui  interdits,  sera  arrêté,  traduit  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle,  et 
condamné  à  un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  excéder  le  temps  restant  à  courir 
pour  son  éloignement  du  lieu  où  aura  été 
commis  le  délit  originaire. 

7.  Toute  arme  saisie  sur  une  per- 
sonne faisant  partie  d'un  attroupement 
sera,  en  cas  de  condamnation,  déclarée 
définitivement  acquise  à  l'Etat. 

8.  Si  l'attroupement  a  un  caractère  po- 
litique, les  coupables  des  délits  prévus 
par  les  articles  3  et  4  de  la  présente  loi 
pourront  être  interdits  pendant  trois  ans 
au  plus,  en  tout  ou  en  partie,  de  l'exer- 
cice des  droits  mentionnés  dans  les  qua- 
tre premiers  paragraphes  de  l'article  42 
du  Code  pénal. 

9.  Toutes  personnes  qui  auraient  con- 
tinué à  faire  partie  d'un  attroupement 
après  les  trois  sommations,  pourront, 
pour  ce  seul  fait ,  être  déclarées  civile- 
ment et  solidairement  responsables  des 
condamnations    pécuniaires    qui    seront 


(a^  Celte  loi  porte  :  »  Art.  26.  Si,  par  les  progrès 
d'un  attroupement  ou  émeute  populaire,  ou  pour 
toute  autre  cause,  l'usage  rigoureux  delà  lorce 
devient  nécessaire,  un  officier  civil,  soit  juge  de 
paix,  soit  officier  municipal ,  ou  commissaire  de 
police,  se  présentera  sur  le  lieu  de  l'attroupe- 
ment ou  du  délit,  prononcera  à  haute  voix 
ces  mois  :  »  Obéissance  à  la  loi  ;  on  va  faire 
usage  de  la  force;  que  les  bons  citoyens  se  re- 
tucnt.  >i  Le  tambour  battra  un  ban  avant  chaque 
sommation. 

"  â7.  Après  cette  sommation  trois  fois  réitérée, 
et  même  dans  le  cas  où,  après  uue  première  ou 
seconde  sommation,  11  ne  serait  pas  possible  de 


faire  la  seconde  ou  la  troisième ,  si  les  personnes 
attroupées  ne  se  retirent  pas  paisiblement ,  et 
même  s'il  en  reste  plus  de  quinze  rassemblés  en 
état  de  résistance  ,  la  force  des  armes  sera  à 
l'instant  déployée  contre  les  séditieux ,  sans  au- 
cune responsabilité  des  événements,  et  ceux  qui 
pourront  être  saisis  ensuite  seront  livrés  aux  om- 
ciers  de  police  pour  être  jugés  et  punis  selon  la  ri- 
gueur de  la  loi. 

»  29.  Si  aucun  officier  civil  ne  se  présente  pour 
faire  les  sommations ,  le  commandant  soit  des 
troupes  de  ligne  ,  soit  de  la  garde  nationale 
sera  tenu  d'avertir,  à  son  choix,  l'un  ou  l'autre  des 
officiers  civils  désignés.  » 


CAISSES   n'ÉPABGNES.— TÉLÉGRAPHES.  — ALIÉNÉS. 
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prononcées  pour  léparalion  des  domma- 
ges causés  par  latlroupemcnt. 

10.  La  connaissance  des  délits  énon- 
cés aux  articles  3  et  4  de  la  présente  loi 
est  attribuée  aux  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle, excepté  dans  le  cas  où,  l'at- 
troupement ayant  un  caractère  politique, 
les  prévenus  devront  être,  aux  termes  de 
la  Charte  constitutionnelle  et  de  la  loi  du 
8  octobre  1830,  renvoyés  devant  la  cour 
d'assises. 

11.  Les  peines  portées  par  la  présente 
loi  seront  prononcées  sans  préjudice  de 
celles  qu'auraient  encourues,  aux  termes 
du  Code  pénal,  les  auteurs  et  les  com])li- 
ces  des  crimes  et  délits  commis  par  Tal- 
troupement.  Dans  le  cas  du  concours  de 
deux  peines,  la  plus  grave  seule  sera  ap- 
pliquée. 


CAISSES    D'EPAROKS. 

LOI  du  31  mars  1837. 

Article  1.  La  caisse  des  dépôts  et 
consignations  sera  chargée,  à  l'avenir, 
de  recevoir  et  d'administrer,  sous  la  ga- 
rantie du  trésor  public  et  sous  la  surveil- 
lance de  la  commission  instituée  par  l'ar- 
ticle 99  de  la  loi  du  28  avril  1816,  les 
fonds  que  les  caisses  d'épargne  et  de  pré- 
voyance ont  été  admises  à  placer  en 
compte-courant  au  trésor,  conformément 
à  Particle  2  de  la  loi  du  5  juin  1835.  —  La 
caisse  des  dépôts  et  consignations  boni- 
fiera l'intérêt  de  ces  placements  ,  à  raison 
de  quatre  pour  cent  par  an,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  aulremenjt  décidé  par  une 
loi. 

2.  Les  comptes  des  caisses  d'épargne 
avec  le  trésor  public  seront  réglés  et  ar- 
rêtés, en  capitaux  et  en  intérêts ,  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  la  promulgation  de 
la  présente  loi.  La  somme  dont  le  trésor 
se  trouvera  débiteur  sera  portée  au  crédit 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 
Pour  le  paiement  de  cette  somme  et  l'em- 
ploi de  celles  qui  seront  ultérieurement 
versées,  le  ministre  des  finances  est  auto- 
risé à  transférer  et  à  inscrire ,  au  nom  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  des 
rentes  quatre  pour  cent  au  pair,  jusqu'à 
concurrence  de  la  partie  disponible  des 
crédits  ouverts  par  les  lois  des  21  avril 


1832,  24  avril  et  27  juin  1833,  et  3  juin 
1834. 

5.  La  caisse  des  dépôts  eiconsignaiions 
aura  la  faculté  de  placer  au  trésor  public, 
à  linlérêt  de  quatre  pour  cent  par  an ,  soit 
en  compte  courant,  soit  en  bons  royaux  à 
échéance  fixe ,  les  fonds  provenant  des 
caisse  d'épargne  et  de  prévoyance.  —  La 
caisse  des  dépôts  et  consignations  ne 
pourra  acheter  ou  vendre  des  rentes  sur 
l'Etal  qu'avec  lautorisalion  préalable  du 
minii^tre  des  finances.  —  Les  achats  et  les 
ventes  ne  pourront  avoir  lieu  qu'avec  con- 
currence et  publicité.  —  Les  achats  s'effec- 
tueront successivement,  jour  par  jour, 
jusqu'à  l'épuisement  de  la  somme  fixée, 
dans  une  proportion  qui  ne  pourra  excé- 
der celle  affectée  à  l'amortissement  par  la 
loi  du  10  juin  1833. 

4.  Si  une  partie  des  rentes  remise  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  en  vertu 
de  l'art.  2  de  la  présente  loi  venait  à  être 
aliénée  par  cette  caisse,  la  dotation  de 
l'amortissement  appartenant  aux  renies 
quatre  pour  cent  serait  accrue  dans  la  pro- 
portion de  un  pour  cent  de  capital  nomi- 
nal des  rentes  aliénées. 


TÉLÉGRAPHE. 

L0IdM2  mai  1837. 

Article  unique.  Quiconque  trans- 
mettra, sans  autorisation,  des  signaux 
d'un  lieu  à  un  autre ,  soit  à  l'aide  de  ma- 
chines télégraphiques,  soit  par  tout  autre 
moyen ,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de 
1,000  à  10,000  fr.  —  L'art.  463  du  Code 
pénal  est  applicable  aux  dispositions  de  la 
présente  loi.  —  Le  tribunal  ordonnera  la 
destruction  des  postes ,  des  machines  ou 
moyens  de  transmission. 


ALIENES. 

LOI  du  30  juin-G  juillet  1838. 
TITRE  I.—  Ves  établissements  d'aliénés. 

Article  1.  Chaque  déparlement  est 
tenu  d'avoir  un  établissement  public,  spé- 
cialement destiné  à  recevoir  et  soigner  les 
aliénés,  ou  de  traiter,  à  cet  effet,  avec 
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uu  établissement  public  ou  privé ,  soit  de 
cedéparleinoiit.  soit  d'un  autre  déparle- 
nienl.  —  Lfs  liaitt-s  passés  avec  les  éla- 
blissenienls  publics  ou  privés  devront  être 
approuvés  par  le  ministre  de  Tintérieur. 

2.  Les  étabbssements  publics  consa- 
crés aux  aliénés  sont  placés  sous  la  direc- 
tion de  l'autorité  publique 

5.  Les  établissements  privés  consacrés 
aux  aliénés  sont  placés  sous  la  surveillance 
de  l'autorité  publique. 

4.  Le  préfet  et  les  personnes  spéciale- 
ment déléguées  à  cet  effet  par  lui  ou  par 
Je  ministre  de  l'intérieur  ,  le  président  du 
tribunal ,  le  procureur  du  roi ,  le  juge  de 
paix  ,  le  maire  de  la  commune  ,  sont  cbar- 
gés  de  visiter  les  établissements  publics 
ou  privés  consacrés  aux  aliénés. — lis  re- 
cevront les  réclamations  des  personnes 
qui  y  seront  placées,  et  prendront,  à  leur 
égard,  tous  renseignements  propres  à 
faire  connaître  leur  position.  —  Les  éta- 
blissements privés  seront  visités,  à  des 
jours  indéterminés,  une  fois  au  moins 
ebaque  trimestre,  par  le  procureur  du  roi 
de  rarrondissement.  Les  établissements 
publics  le  seront  de  la  même  manière, 
une  fois  au  moins  par  semestre. 

3.  Nul  ne  pourra  diriger  ni  former  un 
établissement  privé  consacré  aux  aliénés 
sans  l'autorisation  du  gouvernement.  — 
Les  établissements  privés  consacrés  au 
traitement  d'autres  maladies  ne  pourront 
recevoir  les  personnes  atteintes  d'aliéna- 
tion mentale,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
placées  dans  un  local  entièrement  séparé. 
—  Ces  établissements  devront  être ,  à  cet 
effet,  spécialement  autorisés  par  le  gou- 
vernement, et  seront  soumis,  en  ce  qui 
concerne  les  aliénés ,  à  toutes  les  obliga- 
tions prescrites  par  la  présente  loi. 

6.  Des  règlements  d'administration 
publique  détermineront  les  conditions 
auxquelles  seront  accordées  les  autorisa- 
tions énoncées  en  l'article  précédent ,  les 
cas  où  elles  pourront  être  retirées  ,  et  les 
obligations  auxquelles  seront  soumis  les 
établissements  autorisés. 

7.  Les  règlements  intérieurs  des  éta- 
blissements publics  consacrés ,  en  tout  ou 
en  paille,  au  service  des  aliénés  ,  seront, 
dans  les  dispositions  relatives  à  ce  service, 
soumis  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 


TlTRR    l\.— Det  placements  faiu  dans  les  éta- 
blissements d'aliénés. 

Section  I. — Des  placements  volontaires. 

8.  Les  cbefs  ou  préposés  responsables 
des  établissements  publics  et  les  direc- 
teurs des  établissements  privés  et  consa- 
crés aux  aliénés  ne  pourront  recevoir  une 
personne  atteinte  d'aliénation  mentale, 
s'il  ne  leur  est  remis  :  —  1°  une  demande 
d'admission  contenant  les  noms,  profes- 
sion ,  âge  et  domicile ,  tant  de  la  personne 
qui  la  formera  que  de  celle  dont  le  place- 
ment sera  réclamé,  et  l'indication  du  degré 
de  parenté  ou,  à  défaut,  de  la  nature  des 
relations  qui  existent  entre  elles.  —  La 
demande  sera  écrite  et  signée  par  celui 
qui  la  formera ,  et ,  s'il  ne  sait  pas  écrire, 
elle  sera  reçue  par  le  maire  ou  le  commis- 
saire de  police  ,  qui  en  donnera  acte.  — 
Les  cbefs ,  préposés  ou  directeurs  devront 
s'assurer,  sous  leur  responsabilité,  de 
l'individualité  de  la  personne  qui  aura 
formé  la  demande  ,  lorsquecette  demande 
n'aura  pas  été  reçue  par  le  maire  ou  le 
commissaire  de  police.  —  Si  la  demande 
d'admission  est  formée  par  le  tuteur  d'un 
interdit,  il  devra  fournir,  à  l'appui,  un 
extrait   du  jugement  d'interdiction;  — 
T  un   certificat   de  médecin  constatant 
l'état  mental  de  la  personne  à  placer,  et 
indiquant  les  particularités  de  sa  maladie 
et  la  nécessité  de  faire  traiter  la  personne 
désignée  dans  un  établissement  d'aliénés, 
et  de  l'y  tenir  renfermée.  —  Ce  certificat 
ne  pourra  être  admis ,  s'il  a  été  délivré 
plus  de  quinze  jours  avant  sa  remise  au 
cbefou  directeur;  s'il  est  signé  d'un  mé- 
decin atlacbé  à  l'établissement,  ou  si  le 
médecin  signataire  est  parent  ou  alUé , 
au  second  degré  inclusivement,  des  chefs 
ou  propriétaires  de  l'établissement,  ou 
de  la  personne  qui  fera  effectuer  le  place- 
ment. —  En  cas  d'urgence  ,  les  chefs  des 
établissements  publics  pourront  se  dis- 
penser d'exiger  le  certificat  du  médecin  ; 
—  3°  le  passeport  ou  toute  autre  pièce 
propre  à  constater  l'individualité  de  la 
j)ersonne  à  placer.  —  11  sera  fait  mention 
de  toutes  les  pièces  j)roduitesdans  un  bul- 
letin d'entrée  ,  qui  sera  renvoyé,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  avec  un  certificat  du 
médecin  de  l'établissement,  et  la  copie 
ci-dessus  mentionnée,  au  préfet  de  police 
à  Paris ,  au  préfet  ou  au  sous-préfet ,  dans 
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les  communes  chefs-lieux  de  département 
ou  d'arrondissement,  et  aux  maires  dans 
les  autres  communes.  Le  sous-préiet,  ou 
le  maire,  en  fera  immédiatement  l'envoi 
au  préfet. 

9.  Si  le  placement  est  fait  dans  un  éta- 
blissement privé ,  le  préfet ,  dans  les  trois 
jours  de  la  réception  du  bulletin ,  char- 
gera un  ou  plusieurs  hommes  de  l'art  de 
visiter  la  personne  désignée  dans  ce  bul- 
letin, à  l'effet  de  constater  son  éiat  mental 
et  d'en  faire  rapport  sur  le  champ.  Il 
pourra  leur  adjoindre  telle  autre  personne 
qu'il  désignera. 

10.  Dans  le  même  délai,  le  préfet  no- 
tifiera administrativement  les  noms ,  pro- 
fession et  domicile,  tant  de  la  personne 
placée  que  de  celle  qui  aura  demandé  le 
placement,  et  les  causes  du  placement, 

—  1"  au  procureur  du  roi  de  l'arrondisse- 
ment du  domicile  de  la  personne  placée; 

—  2°  au  procureur  du  roi  de  Tarrondisse- 
ment  de  la  situation  de  lélablissement  : 
ces  dispositions  seront  communes  aux 
établissements  publics  et  privés. 

11.  Quinze  jours  après  le  placement 
d'une  personne  dans  un  établissement 
public  ou  privé,  il  sera  adressé  au  préfet, 
conformément  au  dernier  paragraphe  de 
l'article  8  ,  un  nouveau  certificat  du  mé- 
decin de  l'établissement  ;  ce  certificat  con- 
firmera ou  rectifiera ,  s'il  y  a  lieu  ,  les  ob- 
servations contenues  dans  le  premier  cer- 
tificat, en  indiquant  le  retour  plus  ou 
moins  fréquent  des  accès  ou  des  actes  de 
démence. 

12.  Il  y  aura,  dans  chaque  établisse- 
ment, un  registre  coté  et  paraphé  par  le 
maire,  sur  lequel  seront  immédiatement 
inscrits  les  noms,  profession,  âge  et  do- 
micile des  personnes  placées  dans  les  éta- 
blissements, la  mention  du  jugement  d'in- 
terdiction ,  si  elle  a  été  prononcée  ,  et  le 
nom  de  leur  tuteur;  la  date  de  leur  pla- 
cement, les  noms,  profession  et  demeure 
de  la  personne ,  parente  ou  non  parente , 
qui  l'aura  d#nandé.  Seront  également 
transcrits  sur  ce  registre  :  —  1°  le  certificat 
du  médecin ,  joint  à  la  demande  d'admis- 
sion; —  2°  ceux  que  le  médecin  de  l'éta- 
blissement devra  adresser  à  l'autorité, 
conformément  aux  articles  8  et  11 .  —  Le 
médecin  sera  tenu  de  consigner  sur  ce 
regisue,  au  moins  tous  les  mois,  les  chan- 
gements survenus  dans  l'état  mental  de 


chaque  malade.  Ce  registre  constatera 
également  les  sorties  et  les  décès.  —  Ce 
registre  sera  soumis  aux  personnes  qui, 
d'après  l'article  4  ,  auront  le  droit  de  vi- 
siter l'établissement,  lorsqu'elles  se  pré- 
senteront pour  en  faire  la  visite  ;  après 
l'avoir  terminée,  elles  apposeront  sur  le 
registre  leur  visa,  leur  signature  et  leurs 
observations,  s'il  y  a  lieu. 

15.  Toute  personne  placée  dans  un 
établissement  d'aliénés  cessera  d'y  être 
retenue  aussitôt  que  les  médecins  de  l'é- 
tablissement auront  déclaré  ,  sur  le  regis- 
tre énoncé  en  l'article  précédent,  que  la 
guérison  est  obtenue.  —  S'il  s'agit  d'un 
mineur  ou  d'un  interdit,  il  sera  donné 
immédiatement  avis  de  la  déclaration  des 
médecins  aux  personnes  auxquelles  il  de- 
vra être  remis ,  et  au  procureur  du  roi. 

14.  Avant  même  que  les  médecins 
aient  déclaré  la  guérison ,  toute  personne 
placée  dans  un  établissement  d'aliénés 
cessera  également  d'y  être  retenue,  dès 
que  la  sortie  sera  requise  par  l'une  des 
personnes  ci-après  déh^ignées  ,  savoir  :  — 
1°  le  curateur  nommé  en  exécution  de 
l'article  38  de  la  présente  loi  ; — 2°  l'époux 
ou  l'épouse;  — 3°  s'il  n'y  a  pas  d'époux 
ou  d'épouse,  les  ascendants  ;  —  4°  s'il  n'y 
a  pas  d'ascendants,  les  descendants  ;  — 
5°  la  personne  qui  aura  signé  la  demande 
d'admission,  à  moins  qu'un  parent  n'ait 
déclaré  s'opposer  à  ce  qu'elle  use  de  cette 
faculté  sans  l'assentiment  du  conseil  de 
famille  ;  —  6°  toute  personne  à  ce  auto- 
risée par  le  conseil  de  famille.  —  S'il  ré- 
sulte d'une  opposition  notifiée  au  chef  de 
l'établissement  par  un  ayant-droit,  qu'il 
y  a  dissentiment  soit  entre  les  ascendants, 
soit  entie  les  descendants,  le  conseil  de 
famille  prononcera.  —  Néanmoins,  si 
le  médecin  de  l'établissement  est  d'avis 
que  l'état  mental  du  malade  pourrait 
compromettre  l'ordre  public  ou  la  sûreté 
des  personnes,  il  en  sera  préalablement 
donné  connaissance  au  maire,  qui  pourra 
ordonner  immédiatement  un  sursis  pro- 
visoire à  la  sortie ,  à  la  charge  d'en  réfé- 
rer, dans  les  vingt-quatre  heures,  au  pré- 
fet. Ce  sursis  provisoire  cessera  de  plein 
droit  à  l'expiration  de  la  quinzaine ,  si  le 
préfet  n'a  pas ,  dans  ce  délai,  donné  d'or- 
dres contraires  ,  conformément  à  l'article 
21  ci-après.  L'ordre  du  maire  sera  tran- 
scrit sur  le  reo'istre  tenu  en  exécution 
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de  l'arlicle  12.  —  En  cas  de  miiiorilé  ou 
d'inlerdiclion  ,  le  tuteur  pourra  seul  re- 
quérir la  sortie. 

13.  Dans  les  vin2;l-quaire  heures  de  la 
sortie  les  cheCs,  préposés  ou  directeurs, 
en  donneront  avis  aux  fonctionnaires  dé- 
signés dans  le  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
licle 8,  et  leur  feront  connaître  le  nom  et 
la  résidence  des  personnes  qui  auront 
retiré  le  malade,  son  étal  mental  au  mo- 
nuMilde  sa  sortie,  et,autant  que  possible, 
l'indication  du  lieu  où  il  aura  été  con- 
duit. 

16.  Le  préfet  pourra  toujours  ordon- 
ner la  sortie  immédiate  des  personnes 
placées  volontairement  dans  les  établisse- 
ments d'aliénés. 

17.  En  aucun  cas,  l'inlcrditne  pourra 
être  remis  qu'à  son  tuteur,  et  le  mineur 
qu'à  ceux  sous  lautorité  desquels  il  est 
placé  par  la  loi. 

Section  II.— Bps  p/aeemen/s  ordonnés  par  l'au- 
lorilé  publique. 

18.  A  Paris,  le  préfet  de  police,  et, 
dans  les  déparlements,  les  préîéts  ordon- 
neront d'office  le  placement,  dans  un  éta- 
blissement d'aliénés,  de  toute  pei sonne 
interdite,  ou  non  interdite,  dont  l'état 
d'aliénation  compromettrait  l'ordre  pu- 
blic ou  la  sûreté  des  personnes.  —  Les 
ordres  des  préfets  seront  motivés  et  de- 
vront énoncer  les  circonstances  qui  les 
auront  rendus  nécessaires.  Ces  ordres, 
ainsi  que  ceux  qui  seront  donnés  confor- 
mément aux  articles  19,  20,  21  et  23,  se- 
ront inscrits  sur  un  registre  semblable  à 
celui  qui  est  prescrit  par  l'article  12  ci- 
dessus,  dont  toutes  les  dispositions  se- 
ront applicables  aux  individus  placés 
d'office. 

19.  En  cas  de  danger  imminent,  at- 
testé parle  cerlificat  d'un  médecin  ou  par 
la  notoriété  publique,  les  commissaires 
de  police  à  Paris  ,  et  les  maires ,  dans  les 
autres  communes,  ordonneront,  à  l'égard 
des  personnes  atteintes  d'aliénation  men- 
tale, toutes  les  mesures  provisoires  né- 
cessaires ,  à  la  charge  d'en  référer  dans 
les  vingt-quatre  heures  au  préfet,  qui  sta- 
tuera sans  délai. 

20.  Les  chefs ,  directeurs  ou  préposés 
responsables  des  établissements  ,  seront 
lenus  d'adresser  aux  préfets,  dans  le  pre- 
mier mois  de  chaque  semestre ,  un  rap- 


port rédigé  par  le  médecin  de  l'établisse- 
ment sur  l'étal  de  chaque  personne  qui  y 
sera  retenue,  sur  la  naturelle  sa  maladie 
et  les  résultats  du  traitement. — Le  piefet 
prononcera  sur  chacune  individuellemenl, 
ordonnera  sa  maintenue  dans  l'établisse- 
nieiilou  sa  sortie. 

21.  A  l'égard  des  personnes  dont  I'ê 
placement  aura  été  volontaire ,  et  dans  le 
cas  où  leur  état  mental  pourrait  compro- 
mettre l'ordre  public  ou  la  sûreté  des 
personnes,  le  préfet  pourra,  dans  les  for- 
mes tracées  par  le  deuxième  paragraphe 
de  l'article  18,  décerner  un  ordre  spécial, 
à  l'effet  d'empêcher  qu'elles  ne  sortent  de 
l'établissement  sans  son  autorisation,  si 
ce  n'est  pour  être  placées  dans  un  autre 
établissenienl.  —  Les  chefs,  directeurs 
ou  préposés  responsables  seront  lenus  de 
se  conformer  à  cet  ordre. 

22.  Les  procureurs  du  roi  seront  in- 
lormés  de  tous  les  ordres  donnés  en 
vertu  des  articles  18,  19,  20  el21.  — Ces 
ordres  seront  notiliés  au  maire  du  domi- 
cile des  personnes  soumises  au  placement, 
qui  en  donnera  immédiatement  avis  aux 
familles.  —  11  en  sera  rendu  compte  au 
ministre  de  l'intérieur.  —  Les  diverses 
notifications  prescrites  par  le  présent  ar- 
ticle seront  faites  dans  les  formes  et  délais 
énoncés  en  l'article  10. 

25.  Si,  dans  l'intervalle  qui  s'écoulera 
entre  les  rapports  ordonnés  par  l'arti- 
cle 20,  les  médecins  déclarent,  sur  le  re- 
gistre tenu  en  exécution  de  l'article  12  , 
que  la  sortie  peut  être  ordonnée,  les 
chefs  ,  directeurs  ou  préposés  responsa- 
bles des  établissements,  seront  tenus, 
sous  peine  d'être  poursuivis  conformé- 
ment à  l'article  30  ci-après,  d'en  référer 
aussitôt  au  préfet,  qui  statuera  sans  délai. 

24.  Les  hospices  et  hôpitaux  civils  se- 
ront lenus  de  recevoir  provisoirement  les 
personnes  qui  leur  seront  adressées  en 
vertu  des  articles  18  et  19,  jusqu'à  ce 
qu'elles  soient  dirigées  sur  l'établissement 
spécial  destiné  à  les  recevoir,  aux  termes 
de  l'article  1*"^,  ou  penaani  le  trajet 
qu'elles  feront  pour  s'y  rendre.  —  Dans 
toutes  les  communes  où  il  existe  des  hos- 
pices ou  hôpitaux,  les  aliénés  ne  pourront 
être  déposés  ailleurs  que  dans  ces  hospi- 
ces ou  hôpitaux.  Dans  les  lieux  où  il  n'en 
existe  pas,  les  maires  devront  pourvoira 
leur  logement,  soit  dans  une  hôtellerie, 
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soit  dans  un  local  loué  à  cet  effet. —  Dans 
aucun  cas,  les  aliénés  ne  pourront  être  ni 
conduits  avec  les  condamnés  ou  les  préve- 
nus, ni  déposés  dans  une  prison. —  Ces 
dispositions  sont  applicables  à  tous  les 
aliénés  dirigés  par  l'administration  sur 
un  établissement  public  ou  privé. 

Section  III.  —  Dépenses  du  service  des  aliénés. 

23.  Les  aliénés  dont  le  placement  aura 
été  ordonné  par  le  préfet,  et  dont  les  fa- 
milles n'auront  pas  demandé  l'admission 
dans  un  élablissenient  privé,  seront  con- 
duits dans  rétablissement  appartenant  au 
département,  ou  avec  lequel  il  aura  traité. 

—  Les  aliénés  dont  l'état  mental  ne  com- 
promettrait point  l'ordre  public  ou  la  sû- 
reté des  personnes  y  seront  également 
admis,  dans  les  formes,  dans  les  circon- 
stances el  aux  conditions  qui  seront  ré- 
glées par  leconseil  général,  sur  la  propo- 
sition du  préfet,  et  approuvées  par  le 
ministre. 

26.  La  dépense  du  transport  des  per- 
sonnes dirigées  par  l'administration  sur 
les  établissements  d'aliénés  sera  arrêtée 
parle  préfet,  sur  le  mémoire  des  agents 
préposés  à  ce  transport. — La  dépense  de 
l'entretien,  duséjour  et  du  traitementdes 
personnes  placées  dans  les  hospices  ou 
établissements  publics  d'aliénés,  sera  ré- 
glée d'après  un  tarif  arrêté  par  le  préfet. 

—  La  dépense  de  l'entretien,  du  séjour  et 
du  traitement  des  personnes  placées  par 
les  départements  dans  les  établissements 
privés,  sera  fixée  par  les  traités  passés  par 
le  département,  conformément  à  l'art.  1. 

27.  Les  dépenses  énoncées  en  l'article 
précédentseront  à  la  charge  des  personnes 
placées;  à  défaut,  à  la  charge  de  ceux 
auxquels  il  peut  être  demandé  des  ali- 
ments, aux  termes  des  art.  205  et  suivants 
du  Code  civil.  —  S'il  y  a  contestation  sur 
l'obligation  de  fournir  des  aliments,  ou 
sur  leur  quotité,  il  sera  statué  par  le  tri- 
bunal compétent,  à  la  diligence  de  l'ad- 
ministrateur désigné  vn  exécution  des  ar- 
ticles 31  et  32.  —  Le  recouvrement  des 
sommes  dues  sera  poursuivi  et  opéré  à  la 
diligence  de  l'administration  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines. 

28.  A  défaut,  ou  en  cas  d'insuffisance 
des  ressources  énoncées  en  l'article  pré- 
cédent, il  y  sera  pourvu  sur  les  centimes 
affectés,  par  la  loi  de  finances,  aux  dé- 


penses ordinaires  du  département  auquel 
l'aliéné  appartient,  sans  préjudice  du  con- 
cours de  la  commune  du  domicile  de  l'a- 
liéné, d'après  les  bases  proposées  par  le 
conseil  général,  sur  l'avis  du  préfet,  et 
approuvées  par  le  gouvernement.  —  Les 
hospices  seront  tenus  à  une  indemnité 
proportionnée  au  nombre  des  aliénés  dont 
le  traitement  ou  l'entretien  était  à  leur 
charge,  et  qui  seraient  placés  dans  un  éta- 
blissement spécial  d'aliénés.— En  cas  de 
contestation,  il  sera  statué  par  le  conseil 
de  prélecture. 

Section  IV.  —  Disposiliims  communes  à  toutes 
les  personnes  placées  dans  les  établissements 
d'aliénés. 

29.  Toute  personne  placée  ou  retenue 
dans  un  établissement  d'aliénés,  son  tu- 
teur, si  elle  est  mineure  ,  son  curateur, 
tout  parent  ou  ami,  pourront,  à  quelque 
époque  que  ce  soit,  se  pourvoir  devant  le 
tribunal  du  lieu  de  la  situation  de  l'éta- 
blissement, qui,  après  les  vérifications 
nécessaires,  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  la 
sortie  immédiate.  —  Les  personnes  qui 
auront  demandé  le  placement,  et  le  pro- 
cureur du  roi,  d'office,  pourront  se  pour- 
voir aux  mêmes  fins.  —  Dans  le  cas  d'in- 
terdiction, cette  demande  ne  pourra  être 
forméequeparle  tuteur  de  l'interdit. —La 
décision  sera  rendue  sur  simple  requête, 
en  chambre  du  conseil  et  sans  délai  ;  elle 
ne  sera  point  motivée.  —  La  requête,  le 
jugement  et  les  autres  actes  auxquels  la 
réclamation  pourrait  donner  lieu,  seront 
visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet. 
—  Aucunes  requêtes,  aucunes  réclama- 
tions, adressées  soit  à  rautoritéjudiciaire, 
soit  à  l'autorité  administrative,  ne  pour- 
ront être  supprimées  ou  retenues  par  les 
chefs  d  établissements,  sous  les  peines 
portées  au  litre  m  ci-après. 

50.  Los  chefs,  directeurs  ou  préposes 
responsables,  ne  pourront,  sous  les  pei- 
nes portées  par  l'art.  )  20  du  Code  pénal, 
retenir  une  persoiinc  placée  dans  un  éta- 
blissement d'aliénés,  dès  que  sa  sortie 
aura  été  ordonnée  par  le  préfet,  aux  ter- 
mes des  art.  16,  20  el  23,  ou  par  le  tribu- 
nal ,  aux  termes  de  l'art.  29,  ni  lorsque 
cette  personne  se  trouvera  dans  les  cas 
énoncés  aux  art.  13  et  14. 

31.  Les  commissions  administratives 
ou  de  surveillance  des  hospices  ou  établis- 
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senienis  publics  d'aliénés  exerceront,  à 
l'égard  des  personnes  non  interdites  qui 
y  seront  placées,  les  fonctions  dadniinis- 
iraleurs  provisoires.  Elles  désigneront  un 
de  leurs  membres  pour  les  remplir -.l'ad- 
n)inislrateur,  ainsi  désigné,  procédera  au 
recouvrement  des  sommes  dues  à  la  per- 
sonne placée  dans  l'établissement,  et  à 
racquillenient  de  ses  dettes;  passera  des 
baux  qui  ne  pourront  excéder  troisans,  et 
pourra  même,  en  vertu  d'une  autorisation 
spéciale  accordée  par  le  président  du  tri- 
bunal civil,  faire  vendre  le  mobilier. — Les 
sommes  provenant,  soit  de  la  vente,  soit 
des  autres  recouvrements,  seront  versées 
directement  dans  la  caisse  de  l'établisse- 
ment, et  seront  employées,  s'il  y  a  lieu,  au 
profil  de  la  pei  sonne  placée  dans  l'établis- 
sement. —  Le  cautionnement  du  receveur 
sera  afîecté  à  la  garantie  desdits  deniers, 
par  privilège  aux  créances  de  toute  au- 
tre nature. — Néanmoins,  les  parents,  l'é- 
poux ou  l'épouse  des  personnes  placées 
dans  des  établissements  d'aliénés,  dirigés 
ou  surveillés  par  des  commissions  admi- 
nistratives, ces  commissions  elles-mêmes 
ainsi  que  le  procureur  du  roi ,  pourront 
toujours  recourir  aux  dispositions  des  ar- 
ticles suivants. 

52.  Sur  la  demande  des  parents,  de 
l'époux  ou  de  l'épouse,  sur  celle  de  la  com- 
mission administrative  ou  sur  la  provo- 
cation d'oflice  du  procureur  du  roi,  le  tri- 
bunal civil  du  lieu  du  domicile  pourra, 
conformément  à  l'article  497  du  Code  ci- 
vil, nommer,  en  chambre  du  conseil,  un 
administrateur  provisoire  aux  biens  de 
toute  personne  non  interdite  placée  dans 
un  établissement  d'aliénés.  Cette  nomina- 
tion n'aura  lieu  qu'après  délibération  du 
conseil  de  famille,  et  sur  les  conclusions 
du  procureur  du  roi.  Elle  ne  sera  pas  su- 
jette à  l'appel. 

33.  Le  tribunal,  sur  la  demande  de 
l'administrateur  provisoire,  ou  à  la  dili- 
gence du  procureur  du  roi,  désignera  un 
mandataire  spécial  à  l'effet  de  représenter 
en  justice  tout  individu  non  interdit  et 
placé  ou  retenu  dans  un  établissement 
d'aliénés,  qui  serait  engagé  dans  une  con- 
testation judiciaire  au  moment  du  place- 
ment, ou  contre  lequel  une  action  serait 
intentée  postérieurement.  —  Le  tribunal 
pourra  aussi,  dans  le  cas  d'urgence,  dési- 
gner un  mandataire  spécial  à  l'effet  d'in- 


tenter, au  nom  des  mêmes  individus,  une 
action  mobilière  ou  immobilière.  L'admi- 
nistrateur provisoire  pourra,  dans  les  deux 
cas, être  désigné  pourniandalaire  spécial. 

54.  Les  dispositions  du  Code  civil,  sur 
les  causes  qui  dispenseut  de  la  tutelle,  sur 
les  incapacités,  les  exclusions  ou  les  des- 
titutions des  tuteurs,  sont  applicables  aux 
administrateurs  provisoires  nommés  par 
le  tribunal.  —  Sur  la  demande  des  par- 
ties intéressées,  ou  sur  celle  du  procureur 
du  roi,  le  jugement  qui  nommera  l'admi- 
nistrateur provisoire  pourra  en  même 
temps  constituer  sur  ses  biens  une  hypo- 
thèque générale  ou  spéciale,  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  déterminée  par  le- 
dit jugement.  —  Le  procureur  du  roi  de- 
vra, dans  le  délai  de  quinzaine,  faire  in- 
scrire cette  hypothèque  au  bureau  de  la 
conservation  :  elle  ne  datera  que  du  jour 
de  l'inscription. 

5o.  Dans  le  cas  où  un  administrateur 
provisoire  aura  été  nommé  par  jugement, 
les  significations  à  faire  à  la  personne  pla- 
cée dans  un  établissement  d'aliénés  se- 
ront faites  à  cet  administrateur.  —  Les 
significations  faites  au  domicile  pourront, 
suivant  les  circonstances,  être  annulées 
par  les  tribunaux.  —  Il  n'est  point  dérogé 
aux  dispositions  de  l'article  173  du  Code 
de  commerce. 

56.  A  défaut  d'administrateur  provi- 
soire, le  président,  à  la  requête  de  la  par- 
tie la  plus  diligente,  commettra  un  no- 
taire pour  représenter  les  personnes  non 
interdites  placées  dans  les  établissements 
d'aliénés,  dans  les  inventaires,  comptes, 
partages  et  liquidations  dans  lesquels  el- 
les seraient  intéressées. 

57.  Les  pouvoirs  conférés  en  vertu  des 
articles  précédents  cesseront  de  plein  droit 
dès  que  la  personne  placée  dans  un  éta- 
blissement d'aliénés  n'y  sera  plus  retenue. 
— Les  pouvoirs  conférés  par  le  tribunal  en 
vertu  de  l'article  32  cesseront  de  plein 
droit  à  l'expiration  d'un  délai  de  trois 
ans  :  ils  pourront  être  renouvelés.  — 
Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux 
administra  teursprovisoires  qui  serontdon- 
nés  aux  personnes  entretenues  par  l'admi- 
nistration dans  des  établissements  privés, 

58.  Sur  la  demande  de  l'intéressé,  de 
l'un  de  ses  parents,  de  l'époux  ou  de  l'é- 
pouse, d'un  ami,  ou  sur  la  provocation 
d'office  du  procureur  du  roi,  le  tribunal 
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pourra  nommer,  en  chambre  du  conseil, 
par  jugement  non  susceptible  d'appel,  en 
outre  de  ladministrateur  provisoire,  un 
curateur  à  la  personne  de  loutnndividti 
non  interdit  placé  dans  un  établissement 
d'aliénés,  lequel  devra  veiller, —  1"  à  ce 
que  ses  revenus  soient  employés  à  adou- 
cir son  sort  et  à  accélérer  sa  guérison  ;  — 
2°  à  ce  que  ledit  individu  soit  rendu  au  li- 
bre exercice  de  ses  droits  aussitôt  que  sa 
situation  le  permettra.  —  Ce  curateur  ne 
pourra  pas  être  choisi  parmi  les  héritiers 
présomptifs  de 'a  personne  placée  dans  un 
établissement  d'aliénés. 

59.  Les  actes  faits  par  une  personne 
placée  dans  un  établissement  d'aliénés, 
pendant  le  temps  qu'elle  y  aura  été  rete- 
nue, sans  que  son  interdiction  ait  été  pro- 
noncée ni  provoquée,  pourront  être  atta- 
qués pour  cause  de  démence,  conformé- 
ment à  l'article  1304  du  Code  civil.  —  Les 
dix  ans  de  l'action  en  nullité  courront,  à 
l'égard  de  la  personne  retenue  qui  aura 
souscrit  les  actes,  à  dater  de  la  significa- 
tion qui  lui  en  aura  été  faite,  ou  de  la 
connaissance  qu'elle  en  aura  eue  après  sa 
sortie  définitive  de  la  maison  d'aliénés; — 
et  à  l'égard  de  ses  héritiers,  à  dater  de  la 
signification  qui  leur  en  aura  été  faite,ou  de 
la  connaissance  qu'ils  en  auront  eue,  de- 
puis la  mort  de  leur  auteur. — Lorsque  les 
dix  ans  auront  commencé  de  courir  contre 
celui-ci,  ils  continueront  de  courir  contre 
les  héritiers. 

40.  Le  ministère  public  sera  entendu 
Jans  toutes  les  affaires  qui  intéresseront 
les  personnes  placées  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés,  lors  même  qu'elles  ne  se- 
raient pas  interdites.— Pr.  83. 

TITRE  III. — Dispositions  générales. 

41.  Les  contraventions  aux  disposi- 
tions des  articles  5,  8,  11,  12,  du  second 
paragraphe  de  l'article  13,des  articles  15, 
17,  20,  21,  et  du  dernier  paragrapjie  de 
l'article  29  de  la  présente  loi,  et  aux  rè- 
glements rendus  en  vertu  de  l'article  6, 
qui  seront  commises  par  les  chefs,  direc- 
teurs ou  préposés  responsables  des  éta- 
blissements publics  ou  privés  d'aliénés,  et 

Ear  les  médecins  employés  dans  ces  éta- 
lissements,  seront  punies  d'un  empri- 


sonnemenl  de  cinq  jours  à  un  an,  et  d'une 
amende  de  50  fr.  à  3,000  fr.,  ou  de  l'une 
ou  de  l'autre  de  ces  peines.  —  U  pourra 
être  fait  application  de  l'article  463  du 
Code  pénal. 


LOI  du  17  juin  1840. 

Article  1.  Nulle  exploitation  de  mi- 
nes de  sel,  de  sources  ou  de  puits  d'eau 
salée  naturellement  ou  artificiellement , 
ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  con- 
cession consentie  par  ordonnance  royale 
délibérée  en  conseil  d'état. 

2.  Les  lois  et  règlements  généraux  sur 
les  mines  sont  applicables  aux  exploita- 
tions des  mines  de  sel.  — Un  règlement 
d'administration  publique  déterminera, 
selon  la  nature  de  la  concession  ,  les  con- 
ditions auxquelles  l'exploitation  sera  sou- 
mise. —  Le  même  règlement  déterminera 
aussi  les  formes  des  enquêtes  qui  devront 
précc>der  les  concessions  de  sources  ou  de 
puits  d'eau  salée.  —  Seront  applicables  à 
ces  concessions  les  dispositions  des  titres 
V  et  X  de  la  loi  du  21  avril  1810  (Vov. 
cette  loi  ci-dessus). 

5.  Les  concessions  seront  faites  de  pré- 
férence aux  propriétaires  des  établisse- 
ments légalement  existants. 

4.  Les  concessions  ne  pourront  excé- 
der vingt  kilomètres  carrés  sïl  s'agit 
d'une  mine  de  sel,  et  un  kilomètre  carré 
pour  l'exploitation  d'une  source  ou  d'un 
puits  d'eau  salée.  —  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  les  actes  de  concessions  régleront  les 
droits  du  propriétaire  de  la  surf;»ce  con- 
formément aux  articles  6  et  42  de  la  loi  du 
21  avril  1810. —  Aucune  redevance  pro- 
portionnelle ne  sera  exigée  au  profit  de 
l'Etat. 

o.  Les  concessionnaires  de  mines  de 
sel,  de  sources  ou  de  puits  d'eau  salée,  se- 
ront tenus.  1°  de  faire, avanttoule  exploi- 
tation ou  fabrication,  la  déclaration  pres- 
crite par  l'article  51  de  la  loi  du  24  avril 
1806  (a)  ;  2°  d'extraire  ou  de  fabriquer  au 
minimum  et  annuellement  une  quantité 
de  cinq  cent  mille  kilogrammes  de  sel , 
pour  être  livrés  à  la  consonmiation  inté- 


(a)  Cet  article  porte  :  «  Il  ne  pourra  être  établi 
aucune  fabrique,  chaudière  de  sel,  sans  une  dé- 
:laralion  préalable  de  la  pari  du  fabricant,  à  peine 


de  confiscation  des  ustensiles  propres  à  la  fabrica- 
tion el  de  100  fr.  d'amende.  » 
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rienre  et  assujettis  à  rinipôt.  —Toutefois 
une  ordonnance  royale  pourra  ,  dans  des 
circonstances  particulières,  autoriser  la 
fabrication  au  dessous  du  minimum.  Cette 
autorisation  pourra  toujours  être  retirée. 
—  Des  règlements  d'administration  pu- 
blique détermineront,  dans  l'intérêt  de 
l'impôt,  les  conditions  auxquelles  l'exploi- 
tation et  la  fabrication  seront  soumises, 
ainsi  que  le  mode  de  surveillance  à  exer- 
cer, de  manière  à  ce  que  le  droit  soit  perçu 
sur  les  quantités  de  sel  réellement  fabri- 
quées. —  Les  dispositions  du  présent  ar- 
ticle sont  applicables  aux  exploitations 
ou  fabriques  actuellement  existantes. 

6.  Tout  cessionnaire  ou  fabricant  qui 
voudra  cesserd'exploiter  ou  de  fabriquer 
est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  moins 
un  mois  d'avance. —  Le  droit  de  consom- 
mation sur  les  sels  extraits  ou  fabriqués, 
qui  seraient  encore  en  la  possession  du 
concessionnaire  ou  du  fabricant  un  mois 
après  la  cessation  de  l'exploitation  ou  de 
la  fabrication  ,  sera  exigible  immédiate- 
ment.— L'exploitation  ou  la  fabrication  ne 
pourront  être  reprises  qu'après  un  nouvel 
accomplissement  des  obligations  men- 
tionnées en  l'article  5. 

7.  Toute  exploitation  ou  fabrication  de 
sel  entreprise  avant  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  l'art.  5  sera 
frappée  d'interdiction  par  voie  admini- 
strative; le  tout  sans  préjudice,  s'il  y  a 
lieu,  des  peines  portées  en  l'article  10. — 
Les  arrêtés  d'interdiction  rendus  par  les 
préfets  seront  exécutoires  par  provision  , 
nonobstant  tout  recours  de  droit. 

8.  Tout  exploitant  ou  fabricant  de  sel 
dont  les  produits  n'auront  pas  atteint  le 
minimum  déterminé  par  l'article  5  seia 
passible  d'une  amende  égale  au  droit  qui 
aurait  été  perçu  sur  les  quantités  de 
sel  manquant  [)our  atteindre  le  minimum. 

9.  L'enlèvement  et  le  transport  des 
eaux  salées  et  des  matières  salifères  sont 
interdits  pour  toute  destination  autre  (jue 
celle  d'une  fabrique  régulièrement  auto- 
risée, sauf  l'exception  portée  en  l'art.  12. 
— Desrèglements  d'administration  publi- 
que détermineront  les  formalités  à  obser- 
ver pour  l'enlèvement  et  la  circulation. 

10.  Toute  contravention  aux  disposi- 
tions des  articles  5  , 6  ,  7  et  9  ,  et  des  or- 
donnances qui  en  régleront  l'application, 
sera  punie  de   la  contiscation  des  eaux 


salées,  matières  salifères ,  sels  fabriqués, 
ustensiles  de  fabrication,  moyens  de 
transport ,  d'une  amende  de  cinq  cents 
francs  à  cin({  mille  francs,  et,  dans  tous  les 
cas,  du  paiement  du  double  droit  sur  le 
sel  pur,  mélangé  ou  dissous  dans  l'eau  , 
fabriqué,  transporté  ou  soustrait  à  la  sur- 
veillance. En  cas  de  récidive,  le  maximum 
de  l'amende  sera  prononcé.  L'amende 
pourra  même  être  portée  jusqu'au  double. 

11.  Les  dispositions  des  articles  5,  6, 
7,  9  et  10 ,  sauf  l'obligation  du  minimum 
de  fabrication ,  .sont  applicables  aux  éta- 
blissements de  produits  chimiques  dans 
lesquels  il  se  produit  en  même  temps  du 
sel  marin.  —  Dans  les  fabriques  de  sal- 
pêtre qui  n'opèrent  pas  exclusivement  sur 
les  matériaux  de  démolition  ,  et  dans  les 
fabriques  de  produits  chimiques,  la  quan- 
tité de  sel  marin  résultant  des  prépara- 
tions sera  constatée  par  les  exercices  des 
employés  des  contributions  indirectes. 

12.  Des  règlements  d'administration 
publique  détermineront  les  conditions 
auxquelles  pourront  être  autorisés  l'en- 
lèvement, le  transport  et  l'emploi  en  fran- 
chise ou  avec  modération  de  droits,  du 
sel  de  toute  origine,  des  eaux  salées  ou 
des  matières  salifères  ,  à  destination  des 
exploitations  agricoles  ou  manufactu- 
rières, et  de  la  salaison,  soit  en  mer,  soit 
à  terre,  des  poissons  de  toute  sorte. 

13.  Toute  infraction  aux  conditions 
sous  lesquelles  la  franchise  ou  la  modé- 
ration de  droits  aura  été  accordée  en 
vertu  de  l'article  précédent,  sera  punie  de 
l'amende  prononcée  par  l'article  10,  et, 
en  outre,  du  paiement  du  double  droit  sur 
toute  quantité  de  sel  pur  ou  contenu  dans 
les  eaux  salées  et  les  matières  salifères 
qui  aura  été  détournée  en  fraude.  —  La 
disposition  précédente  est  applicable  aux 
quantités  de  sel  que  représenteront ,  d'a- 
près les  allocations  qui  auront  été  déter- 
minées, les  salaisons  à  l'égard  desquelles 
il  aura  été  contrevenu  aux  règlements.  — 
Quant  aux  salaisons  qui  jouissent  du 
droit  d'employer  le  sel  étranger,  le  dou- 
ble droit  à  payer  pour  amende  sera  calculé 
à  raison  de  soixante  francs  pour  cent  kilo- 
grammes, sans  remise. — Les  fabriques  ou 
établissements,  ainsi  que  les  salaisons  en 
mer  ou  à  terre  ,  jouissant  déjà  de  la  fran- 
chise, sont  également  soumis  aux  dispo- 
sitions du  présent  article. 
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14.  Les  conlravenlions  prévues  parla 
présente  loi  seront  poursuivies  devant  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle,  à  la 
requête  de  l'administration  des  douanes 
ou  de  celle  des  contributions  indirectes. 

13-  Avant  le  l^"^  juillet  1841  ,  une  or- 
donnance royale  réglera  la  remise  accor- 
dée à  titre  de  déchet,  en  raison  des  lieux 
de  production,  et  après  les  expériences 
qui  auront  constaté  la  déperdition  réelle 
des  sels,  sans  que,  dans  aucun  cas,  cette 
remise  puisse  excéder  cinq  pour  cent.  — 
Il  n'est  rien  changé  aux  autres  disposi- 
tions des  lois  et  règlements  relatifs  à  l'ex- 
ploitation des  marais  salants. 

16.  Jusqu'au  1'=' janvier  1851desordon- 
nances  royales  régleront  :  —  1°  l'exploi- 
tation des  petites  salines  des  côtes  de  la 
Manche  ;  —  2°  les  allocations  et  franchises 
sur  le  sel  dit  de  troque ,  dans  les  départe- 
ments du  Morbihan  et  de  la  Loire-Infé- 
rieure. —  A  celte  époque,  toutes  les 
ordonnances  rendues  en  vertu  du  présent 
article  cesseront  d'être  exécutoires ,  et 
toutes  les  salines  seront  soumises  aux 
prescriptions  de  la  présente  loi. 

17.  Les  salines,  salins  et  marais  sa- 
lants seront  cotisés  à  la  contribution  fon- 
cière, conformément  au  décret  du  15  oc- 
tobre 1810,  savoir:  les  bâtiments  qui  en 
dépendent,  d'aprèsleur  valeur  locative,  et 
les  terrains  et  emplacements  sur  le  pied 
des  meilleures  terres  labourables.  —  La 
somme  dont  les  salines,  salins  et  marais 
salants  auront  été  dégrevés  par  suite  de 
cette  cotisation ,  sera  reportée  sur  l'en- 
semble de  chacun  des  départements  oii 
ces  propriétés  sont  situées  (Voy.  C.  des 
contributions). 


LOI  du  3  juillet  1840. 

Article  1.  Le  tarif  des  sucres  à  l'im- 
portation sera  réglé  ainsi  qu'il  suit,  à 
partir  de  la  promulgation  de  la  préseule 


(a)  Celle  loi  conlienl  à  cet  égard  les  ilisposilioiis 
suivantes  : 

«  1.  Il  sera  perçu  par  la  régie  des  contribu- 
tions indirectes,  sur  les  sucres  indigènes ,  savoir  : 
—  1"  Un  droit  de  licence  de  50  l'r.  par  chaque  éta- 
blissement de  fabrication  de  sucre  indigène;  — 
2°  un  droit  en  principal  de  15  fr.  par  cent  kilogr. 
de  sucre  brut.  —  Le  rendement  moyen  de  sucre 
brut  aux  clairçage,  terrage  et  raffinage  sera  (ié- 
terminé  par  un  règlement  d'administration  pu- 


loi  :  —  Sucre  des  colonies  françaises , 
hrut  autre  que  blanc,  de  Bourbon,  par 
100  kilogr.,  38  fr.  50  c.  ;  d'Amérique, 
45  fr. — Sucre  blanc ,  de  Bourbon  ,  46  fr.  ; 
d'Amérique,  52  fr.  50  c.  —  Sucre  terré  de 
toutes  nuances,  de  Bourbon,  60  francs; 
d'Amérique,  66  fr.  50  c. — Sucre  étranger, 
hrut  autre  que  blanc,  par  navires  fran- 
çais ,  de  l'Inde ,  par  100  kilog. ,  60  fr.  ; 
d'ailleurs,  hors  d'Europe,  65  fr.  ;  des 
entrepôts,  75  fr.  ;  par  navires  étrangers  , 
85  fr.  —  Sucre  brut ,  blanc  ou  terré,  sans 
distinction  de  nuance  ni  de  mode  de  fa- 
brication ,  par  navires  français  ,  de  l'Inde, 
80  fr.  ;  d'ailleurs  ,  hors  d'Europe  ,  85  fr.  ; 
des  entrepôts  ,  95  fr.  ;  par  navires  étran- 
gers, 105  fr. 

2.  Le  tarif  des  droits  établis  à  l'impor- 
tation des  sucres  des  colonies  françaises 
ne  pourra  être  modifié  que  par  une  loi. 

5.  Les  droits  payés  à  l'importation  des 
sucres  bruts  seront  restitués  à  l'exporta- 
tion des  sucres  raffinés  dans  les  propor- 
tions suivantes ,  lorsqu'on  justifiera  ,  par 
des  quittances  n'ayant  pas  plus  de  quatre 
mois  de  date,  que  lesdits  droits  ont  été 
acquittés  pour  des  sucres  importés  en 
droiture  ,  par  navires  français ,  des  pays 
hors  d'Europe. — Sucres  bruts  autres  que 
blancs  :  mélis  ou  quatre  cassons  ,  entiè- 
rement épuré  ou  blanchi;  candi  sec  et 
transparent,  en  exportation,  70  kilogr. 
Sucre  lumps,  sucre  tap  de  yiuancc  blan- 
che,  73  kilogr.  —  Le  droit  payé  ,  décime 
compris ,  pour  100  kilogr.  de  sucre  brut , 
selon  la  provenance. 

4.  Les  surtaxes  établies  sur  les  sucres 
étrangers  et  le  classement  des  qualités  in- 
férieures dites  moscouades  pourront  être 
modifiés  par  des  ordonnances  royales, 
dont  les  dispositions  devront  être  sou- 
mises aux  Chambres  dans  leur  plus  pro- 
chaine session. 

o.  A  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi ,  le  droit  de  fabricalion  sur  le 
sucre  indigène  de  toute  espèce ,  établi  par 
la  loi  du  18  juillet  1837  (o) ,  sera  perçu 


l)li(iae,  qui  sera  converti  en  loi  a  la  prochaine 
session.  La  quotité  d'impôt  à  laquelle  les  sucres 
claircés,  terrés  et  raiflnés,  seront  assujettis,  sera 
fixée  proportionnellement  à  ce  rendement. 

"3.  La  perception  de  cet  impôt  s'effectuera  par 
la  voie  de  l'exercice,  au  lieu  même  de  la  fabrica- 
tion.—  Les  conlravenlions  aux  dispositions  de  la 
présente  loi,  et  des  ordonnances  qui  en  règleroiii 
l'exéculion,  seront  punies  d'une  amende  de  lUOf. 
à  600  fr. 

G8 
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d'après  les  types  formés  en  exécution  de 
l'ordonnance  du  4  juillet  1838,  et  confor- 
mément au  tarif  ci-après  :  —  1°  Sucres  au 
premier  type,  et  loules  les  nuances  infé- 
rieures, 25  fr.  —  2°  Sucres  au  dessus  du 
premier  type,  jusqu'au  deuxième  type 
inclusivenient,  27  fr.  75  c.  —  3°  Sucres 
au  dessus  du  deuxième  type,  jusqu'au 
troisième  type  inclusivement,  30  fr.  50  c. 
—  4°  Sucres  d'une  nuance  supérieure  au 
troisième  type  et  sucres  en  pains,  infé- 
rieurs au  mélisou  quatre  cassons,  33  fr. 
30  c.  —  5°  Sucres  en  pains  mélis  ou  quatre 
cassons,  et  sucres  candis,  36  fr.  10  c. 


(a)  Les  peines  prononcées  par  l'art.  12  de  cette  loi 
sont.independamment  de  l'amende    celles  de  la 


6.  Le  gouvernement  continuera  à  dé- 
terminer, par  des  règlements  d'admini- 
stration publique,  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  la  perception  du  droit  im- 
posé par  la  présente  loi  sur  les  sucres  in- 
digènes. 

Ces  règlements  devront  être  présentés 
dans  la  prochaine  session  des  Chambres, 
pour  être  convertis  en  loi. 

Les  contraventions  aux  dispositions  des- 
dits règlements  seront  punies  des  pemes 
portées  en  l'article  12  de  la  loi  du  10  août 
1839  (o). 


confiscation  des  sucres,  sirops  et  mélasses,  fabri- 
qués, enlevés  ou  transportés  en  fraude. 


Il 
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APPRENTISSAGE.  V.  Louage  d'industrie. 

ARBITRAGE.  V.  Compromis. 

ASSOCIATION  EN  PARTICIPATION.  V.  Société. 

ATERMOIEMENT  ou  ACCORD  d'un  débitecr 
AVEC  SES  CRÉANCIERS  (Code  comm.  art.  519). 

Nous  A.,  B.,  C.,  U.,  tous  quatre  créanciers  sous- 
signés de  N.,  prenant  eu  considération  les  mal- 
heurs qu'a  éprouvés  ledit  N.,  l'exactitude  avec 
laquelle  il  a  toujours  satisfait  à  ses  engagements, 
la  bonne  conduite  qu'il  a  toujours  tenue ,  le  désir 
qu'il  nous  a  manifesté  de  s'acquitter  en  totalité 
envers  nous  ,  au  moyen  d'un  délai  qu'il  nous  de- 
mande pour  réparer  ses  pertes  et  fau'e  îles  recou- 
vrements nécessaires  pour  répondre  à  ses  engage- 
ments, consentons,  chacun  en  ce  qui  nous  concerne 
personnellement ,  à  suspendre  les  poursuites  que 
nous  sommes  en  droit  d'exercer  contre  lui,  et 
consentons  à  lui  accorder  le  délai  de...  ans,  qu'il 
nous  demande  pour  s'acquitter  envers  chacun 
de  nous,  de  la  manière  suivante...  {spécifier  de 
quelle  manière  se  feront  les  paiements)  ;  et  ce, 
sous  condition  néanmoins  que,  dans  le  cas  où 
ledit  sieur  N.  manquerait  à  un  seul  des  paiements 
aux  époques  ci-dessus  fixées,  le  présent  serait 
regardé  comme  non  avenu,  et  chacun  de  nousrp- 
prendrait  par  suite  l'exercice  de  ses  droits  contn; 
ledit  N.;  ce  à  quoi  a  consenti  ledit  N. 

Fait  quadruple. 

A...,  ce  ila  date). 

B 

BAIL  D'UNE  MAISON  (Codccivil,  art.  17U). 

Entre  les  soussignés , 

M.  R.,  propriétaire  d'une  maison  située  à  .., 
rue...,  n"... 

Et  M.  S.  (profession  et  demeure). 

A  été  faite  la  convention  suivante  : 

M.  R.  donne  à  loyer  pour  trois,  six  ou  neuf  an- 
nées consécutives,  au  choix  des  parties,  et  en  s'a- 
verlissant  réciproquement  et  i)ar  écrit...  mois 
d'avance  avant  l'expiration  des  trois  ou  six  [ire- 
mières  années,  qui  commenceront  à  courir  le... 

A  M.  S.,  qui  accepte. 

Une  maison  située  à. ..,consistanl...(t»irfica<ion), 
avec  toutes  ses  dé|iendances. 

Pour  en  jouir,  par  M.  S,  pendant  ledit  temps. 

Ce  bail  est  fait  aux  conditions  suivantes,  que 
M.  S.,  preneur,  s'oblige  d'exécuter  et  accomplir, 
savoir  :  —  1°  De  garnir  el  tenir  ladite  maison  gar- 
nie de  meubles  meublants,  ou  autres  effets,  en 
quantité  et  qualité  suffisante  pour  répondre  en 
tout  temps  desdits  loyers  ;  —  2  De  l'entretenir  et 
delà  rendre,  à  la  fin  duditbail,  en  bon  état  de  ré- 
parations localives;— 3"  de  payer  l'impôt  des  por- 
tes et  fenêtres  et  de  satisfaire  à  toutes  les  charges 
de  ville  et  de  police  dont  les  locataires  sont  ordi- 
nairement tenus;  —  4"  De  ne  pouvoir  céder  son 
droit  au  présent  bail  en  tout  ou  partie ,  ni  même 
sous-louer  sans  le  consentement  exprés  et  par 
écrit  du  bailleur.  ~  Le  présent  bail  est  fait  moyen- 
nant le  prix  de...  que  M.  S.  s'oblige  de  payer ,  par  ' 
chaque  année,  à  M.  R.,  en  sa  demeure  ci -dessus  1 


indiquée,  en  quatre  paiements  égaux  aux  quatre 
termes  ordinaires  de  l'année. 

Fait  double  à...  le... 

Bail  a  ferme  (Code  civil,  art  1714). 

Entre  les  soussignés,  etc., 

A  été  faite  la  convention  suivante  : 

M-  R.  donne  à  titre  de  bail  à  ferme  au  sieur  S..., 
qui  accepte,  pour  ..  années  consécutives  pour  là 
récolte  entière  de  tous  les  fruits  et  produits  qui 
liourront  être  perçus  et  recueillis  pendant  lesdi- 
tes...  années  qui  commenceront  au... 

Les  biens  ci-après  désignés,  savoir:  —  1°  Un 
corps  de  fermesitué  à...,  consistant  en...  (énoncer 
tout  ce  qui  compose  la  ferme)  et  autres  dépendan- 
ces, le  tout  tenant  du  levant  a...,  du  couchant  à., 
du  nord  à...,  du  midi  à...,  et  contenant  en  superti- 
cie...  hectares...  ares...  centiares;  — 2°  Tous  les 
divers  ustensiles  servant  à  la  culture  et  à  l'exploi- 
tation de  cette  ferme,  desquels  il  a  été  fait,  entre 
les  parties,  un  étal  qui  est  demeuré  ci-johil;  — 
S" Les  pièces  déterre  labourable  dont  renonciation 
suit...  [indiquer  la  contenance  de  chaquepièce). 

Ce  bail  est  fait  aux  charges,  clauses  et  conditions 
suivantes  :  —  r  De  garnir  ladite  ferme  et  de  la 
tenir  garnie  de  meubles,  grains  et  fourrages, 
c4ievaux,  bestiaux  et  autres  effets  d'exploitation, 
et  suffisants  pour  répondre  des  fermages;— 2° 
D'entretenir  les  bâtiments  de  tontes  réparations 
locatives, eldeles  rendre,  à  l'expiration  du  bail, 
en  bon  état  de  réparation,  conformément  à  l'état 
qui  en  sera  dresse  entre  les  soussignés  avanl  l'en- 
trée en  jouissanceduditprenenr;— 3  De  soiifTrir  les 
grosses  réparations  qu'il  con\iendra  de  faire,  et 
de  fournirles  voilures  et  chariots  pour  transporter 
les  matériaux  qui  seront  nécessaires  pour  faire 
ces  gro>ses  réparations  ;  —  4°  De  labourer,  fumer 
et  ensemencer  les  terres  par  soles  et  saisons  con- 
venables, sans  pouvoir  les  dessoler  ni  dessaison- 
ner  ;  —  5"  De  convertir  toutes  les  pailles  en  fumier 
pour  l'engrais  desdites  terres  sans  pouvoir  en 
distraire  ni  vendre  aucune  partie,  et  de  laisser  à 
la  fin  de  son  bail  toutes  celles  qui  s'y  trouveront  ; 

—  6"  D'entretenir  les  clôtures  qui  se  trouvent  sur 
ladite  ferme,  de  replanter  les  nouvelles  haies  par- 
tout où  il  en  pourrait  manquer  ,  et  défaire  vider 
et  curer  les  fossés  quand  il  en  sera  besoin  ;  —7" 
de  bien  façonner  et  cultiver  les  vignes  suivant  les 
usages  des  lieux  ,  les  provigner;  en  replanter 
d'autres  à  la  place  de  celles  qui  périraient  ou  (|u'il 
faudrait  arracher-  —  8°  D'echeniller  les  arbres 
toutes  les  fois  qu'il  en  sera  besoin,  et  de  replanter 
d'autresarbresà  la  place  de  ceux  qui  mourraient; 

—  il"  De  payer,  sans  aucune  imputation  sur  les 
fermages,  l'impôt  foncier  pendant  la  durée  dudil 
bail;  —  10°  De  rendre,  à  la  fin  de  son  bail,  les 
ustensiles  de  culture  et  de  labour  qui  y  sont  com- 
pris ,  en  bon  état ,  tels  qu'il  les  aura  reçus,  et  tous 
lesdits  biens  en  bon  état  de  culture  et  labourage; 

—  11°  De  ne  pouvoir  céder  ni  transporter  son 
droit  au  présent  bail  sans  le  consentement  exprès 
et  par  écrit  du  bailleur. 

Le  présent  bail  est  fait  moyennant  un  fermage 
annuel  montanl  à  la  somme  de...,  que  le  [ireneur 
s'oblige  de  payer,  chaque  année  en  espèces  métalli- 
ques ayant  cour.s  (ou  en  prc^/a/jons  en  nature;. 
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audit  bailleur,  en  sa  demeure  à...,  en...  paiements 
égaux,  aux  époques  ordinaires  {indiquer  les 
époques  ,donHe  premier,  de  la  sommedc...,  sera 
l'ail  le...  prochain;  le  deuxième,  elc,  pour  ainsi 
continuer  à  être  paré  d'anme en  année  aux  mê- 
mes épc  (ues. 

Fait  double,  à...  le—  (Signatures  des  parités). 

Bail  a  chhptbl  simple  ;C.  civ.,  arl.lsol  i. 

Entre  les  soussignés  {nom,  prénoms,  profcs- 
i  sionet  demeure  , 

A  elr  laite  la  convention  suivante  : 

M.  R  donne,  à  tilre  de  cheptel  simple,  pour 

années  consécutives,  à  partir  du...,  à  M.  S.,  qui 
accepte ,  le  l'onds  de  bétail  ci-aprés  designé  :  — 
1°...  brebis  et...  béliers  qui  sont  distingués  par 
{indique''  ;  —  2°. ..  vaches-laitières,  dont...  {indi- 
quer -,  —  3°  elc... 

Pour  en  jouir  par  ledit  sieur  R.,  qui  reconnaît 
que  lesdits  bestiaux  lui  oui  été  livrés  et  sont  en  sa 
possession,  à  lili'e  de  preneur  à  cheptel  [wndant 
ledit  temps,  profiter  seul  des  laitages,  du  lumier 
et  du  travail  des  animaux,  et  partager  par  moitié, 
avec  le  bailleur,  le  croit  qui  en  proviendra  pen- 
dant le  même  temps. 

Ce  bail  est  lait  aux  conditions  prescrites  par  les 
articles  1804  et  suivants,  l'ormantla  section  II  du 
chapitre  IV,  tilre  Mil  du  Code  civil. 

Four  constater  le  profit  ou  la  perte  du  fonds  du 
bétail,  il  sera  lait,  à  l'expiration  du  bail,  une  nou- 
velle estimation  par  deux  experts  dont  les  parties 
conviendront,  et  qui  pourront  s'en  adjoindre  un 
troisièmeen  cas  de  parta;;e. 

Le  bailleur  et  le  preneur  auront  récipro(iue- 
ment  la  laculté  d'exiger  à  la  hn  de  chaque  année, 
ou  quand  bon  leur  semblera,  le  partage  du  cioit 
et  du  produit  de  tous  les  animaux. 

Si  quelques  unes  des  bêtes  du  cheptel  venaient  à 
périr  sans  qu'il. v  eût  faute  du  preneur,  elles  seront 
'  remplacées  sur  le  croit. 

Mais  si  quelques  unes  périssent  ou  se  perdent 
par  la  faute  on  iie-;l!geiice  du  preneur,  il  sera  payé 
sur  le  cliamii  par  ceUii-ci  au  bailleur,  pour  cha- 
que brebis  ou  bélier,  la  somme  de...;  pour  cha- 
que vache,  celle  de...  ;  elc.  ;  si  c'est  la  totalité  du 

bétail,  la  somme  de...  ;  et  enfin  la  somme  de 

pour  dommages-  intérêts. 

Fait  double,  à...,  le-.. 

15ILLET  A  ORDRE  (Code  com.,  art.  187). 

Paris,  le... 

Au  vingt  novembre  prochain,  je  paierai  au  sieur 
L.  A.  (prdfessîon,  demeure),  ou  à    son  ordre, 

la   somme  de ,  valeur  reçue  en  marchandises 

(ou  en  esiièces;. 

Bonpour...  [signature  et  adresse). 


CESSION  D'ACTION  par  déclaratio?(  wk 
TRA>SFKRT  (Code  comm-,arl.  3(3 . 

Le  sieur  A.,  propriétaire  de  l'action  n"...,  in- 
scrite au  fol...  du  registre  de  la  compagnie  de..., 
présent  en  personne  "ou  représenté  par  le  sieur.. , 
son  fonde  de  pouvoir,  par  acte  pa^sé  devant..  , 
notaire,  en  date  du  ..,  enregistré  le...,  dont  l'expé- 
dition est  demeurée  annexée  au  présent  registre^  ; 

A  déclaré  céder  et  transporter  son  action  ci- 
dessus  énoncée  au  sieur  B., demeurant  à...,  rue..., 
n°...,  pour  que  ledit  sieur  B.  en  jouisse  au  même 
titre  que  le  sieur  A.  avait  droit  d'en  jouir,  et  con- 
formément aux  règlements  de  ladite  compagnie  ; 
ta  loi  de  quoi  ledit  sieur  cédant  a  signé  avec  nous. 

A...,  le... 


COMPROMIS  SODSSEIXG-PRIVÉ  (Code  comm., 
art.  b'i). 

Entre  les  soussignés,  A-,  B.,  {profession,  de- 
meure), anciens  associéspour  le  commerce  de-.. 

Ont  été  faites  les  conventions  suivantes  ; 

Lesdits  sieurs  A.  et  B.,  désirant  mettre  fin  aux 
contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  eux  au 
sujet  de  la  société  dont  ils  ont  été  membres,  ont 
nommé,  pour  terminer  lesdites  contestations,  et 
lesjuger définitiveinenten deinier  ressort, renon- 
çant, a  cet  effet,  à  tout  appel  et  recours  en  cassa- 
tion, savoir  : 

Le  sieur  A.,  la  personne  du  sieur  F.,  négociant, 
demeurant  à...; 

Le  sieur  B.,  la  personne  du  sieur  G.,  proprié- 
taire, demeurant  à... 

Auxquels  arbitres  ils  donnent  pouvoir  de  sta- 
tuer sur  lesdites  contestations  dans  le  délaide..., 
et,  à  cet  effet,  de  se  l'aire  remettre  par  chacun  des 
soussignés  tous  les  titres,  pièces  et  documents  qui 
leur  seront  nécessaires  pour  établir  une  décisioa 
e(iuitable  ;  promettant  s'en  rapporter  à  cette  déci- 
sion et  l'exécuter  dans  tous  ses  points,  sans  au- 
cune exception  ni  réserve-  Et,  dans  le  cas  où  il  y 
aurait  partage  entre  les  arbitres  ci-dessus  nom- 
més, les  parties  nomiiient  pour  surarbilre,  à  l'effet 
(le  vider  le  partage,  la  personne  du  sieur  H.,  avo- 
cat, demeurant  à...,  auquel,  en  ce  cas,  elles  con- 
fèrent les  mêmes  pouvoirs  qu'aux  autres  arbitres, 

Fait  double  [ou  triple,  etc.,  suivant  te  nombre 
des  associés). 

A...,  le... 

Compromis  par  procès-verbal  devant 
DES  arbitres  cuoisis  vCode  pr.  civile,  arti- 
cle 1005j. 

L'an...,  le...,  en  présence,  1°  du  sieur  B.  (nom, 
prénoms,  profession  et  demeurei,  2"  du  sieur  C, 
tous  deux  choisis  pour  arbitres  dans  la  contesta- 
tion dont  il  va  elle  question,  et  qui  ont  accepte  la 
mission  qui  leur  est  confiée, 

Sont  comparus  le  sieur  U.,  d'une  part, 

Et  le  sieur  E.,  d'autre  part. 

Lesquels  sont  convenus,  pour  éviter  les  frais 
d'un  procès.de  terminer  par  la  voie  de  l'arbitrage 
la  contestation  qui  existe  entre  eux  relativement 
à  -.  énoncer  l'objet  de  la  contestation),  et  de 
[■rendre  pour  arbitres  lesdits  sieurs  B-  et  C. 

Aux(|uels  ils  donnent  pouvoir  icomme  au  mo- 
dèle précédent). 

La  iiuesticui  sur  laquelle  ils  sont  appelés  à  sta- 
tuer est  celle-ci  [exposer  la  question). 

Les  arbitres  devront  rendre  leur  décision  dans 
le  délai  de  deux  mois,  à  compter  de  ce  jour. 

Les  comparants  (ierlarent,  en  outre,  renoncer  à 
toute  voie  d'apiiel,  requête  civile  et  cassation,  con- 
tre le  jugement  arbitral  à  intervenir. 

Desquelles  nomination,  acceptation  et  conven- 
tion a  été  dresse  le  présent  procès-verbal  qui  a 
éié  signé  par  lesdits  arbitres  elles  parties  la  date). 

COMPTE  DE  RETODR  (Code  comm.,  art.  180). 

Principal  de  la  lettre  de  change  [U'O- 
tcstée  ei  ci-joiiile 1000  fr. 

Trenlejours  d'intérêts 5 

Rechange  suivant  le  cours  de  la  bourse 

de  ce  Jour 5 

Frais  de  protêt  et  dénonciation.  ...       12 

Total.  .   .  .    10^  fr. 
Certifié  véritable-...  A  Paris,  le... 

{Signature  de  l'agent  de  change). 
V.  Lettre  de  change. 
COMPTE  DE  TUTELLE.  V.  Tutelle. 
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CONTRE-LETTRE  (Code  civ.,  art.  1321). 

Entre  les  soussignés,  etc.  ; 

Il  a  été  observé  que,  par  acte  sous  seing-privé, 
enregistré  le...,  le  sieur  R.  a  vendu  au  sieur  S. 
une  maison  située  à...,  movennant  le  pi'ix  de 

Cette  vente  n'étant  que  fictive,  les  parties  sont 
convenues  de  ce  qui  suit  : 

Les  sieurs  R.  et  S.  reconnaissent  que  la  vente 
précitée  n'est  pas  réelle,  et  que  le  sieur  S.  n'a  pavé, 
ni  le  sieur  R.  touché,  soit  en  tout,  soit  en  partie, 
le  prix  porté  comme  reçu  dans  l'acte  de  vente. 

Ladite  vente  doit  en  conséquence  être  considé- 
rée comme  n'ayant  jamais  existé,  ei  le  sieur  R. 
n'a  jamais  été  légalement  dessaisi  de  la  propriété 
de  ladite  maison  dont  il  continuera  à  toucher  les 
loyers  par  les  mains  du  sieur  S. .jusqu'au  moment 
où  il  sera  réintégré  dans  la  possession  de  ladite 
maison. 

Fait  double,  à...,  le...,  etc.. 

D 

DÉLÉGATION  (Code  civ.,  art.  t27.=>). 
Entre  les  soussignés,  M.   K.   {nom,  prénoms, 
profession  et  demeure;,  M.  S.,  et  M.  V.,  etc. 
Il  a  été  observe  ce  qui  suit  : 
Le  sieur  R.  s'est  reconnu,  par  contrat  du..., 
!  passé  devant  M*  N.,  notaire,  et  enregistré,  débi- 
j  leur  du  sieur  S.  d'une  somme  de...,  hypothéquée 
I  sur  une  maison  dudit  sieur  R.,  située  à...  D'un 
I  autre  coté,  le  sieur  T.  a  emprunté  du   sieur  R. 
I  une  somme  de...,  le..,  suivant  reconnaissance 
I  sous  seing-privé  en  date  du... 
i      Les  parties  voulant  opérer  novalion  des  créan- 
I  ces  qui  précèdent  ont  fait  la  convention  suivante  : 
M.  R.  déclare  déléguer  à  sa  place  au  sieur  S. 
I  pour  son  débiteur  le  sieur  T.,  pour  la  somme 
1  de...,  dont  ce  dernier  était  débiteur  envers  ledit 
I  R.,  qui  l'acquitte  et  décharge  en  conséquence  de 
I  ladite  obligation. 

j  M.  T.  se  reconnaît  en  conséquence  débiteur 
;  envers  le  sieur  S.  de  la  somme  qu'il  devait  au 
sieur  R.  et  s'oblige  en  conséquence  envers  le 
sieur  S.  à  lui  paver,  à  l'époque  fixée  par  la  re- 
!  connaissance  priràilive  du...,  et  avec  toutes  les 
conditions  comprises  dans  'adite  reconnaissance, 
la  somme  de... 

£t  M.  S.  déclare  accepter  ladite  délégation  aux 
clauses  et  conditions  écrites  dans  l'acte  de  recon- 
naissance du...,  et  consentir  en  conséquence  à  ce 
3 ne  le  sieur  T.  soit  son  débiteur  au  lieu  et  place 
u  sieur  R.,  qu'il  quitte  et  décharge  entièrement 
de  l'obligation  contractée  enversiui,  le...,  la- 
quelle est  éteinte. 
Fait  triple,  à..., le...  mil... 
DEVIS  ET  MARCHÉS  pour  batir  une  mai- 
son EN  TOTALITÉ  (Code  civ., art.  17S7). 

(UélaiHer  par  articles  tous  les  ouvrages  à 
faire). 
Entre  les  soussignés,  etc.  ; 
A  été  faite  la  convention  suivante  : 
M.  S.  s'oblige  envers  M.  R.,  qui  accepte,  à  faire, 
comme  il  convient  et  à  dire  d'experts. 

Tous  les  mivrages  de  maçonneiie,  charpente- 
rie,  etc.,  que  comportera  la  construction  entièie 
et  parfaite  d'une  maison  que  M.  R.  veut  faire  éle- 
ver à...,  rue... _,  d'a|)rès  le  plan  qui  a  élé  dressé,  et 
qui  a  été  signe  par  les  parties  en  double. 

M.  S.  promet  de  conmiencer  lesdits  travaux  dès 
le...,  et  de  les  continuer  avec  le  nombre  d'ouvriers 
sutfisanl,  sans  interruption,  pour  rendre  le  toui 
achevé,  et  en  livrer  les  clefs  à  M.  R.,  le...,  à  peine 
de...  par  chaque  mois  de  retard. 


Ce  marché  est  fait  moyennant  la  somme  de..., 
pour  tous  lesdits  ouvrages,  sans  aucune  divisioa! 

Sur  laquelle  somme  M.  S.  reconnaît  avoir  à 
l'instant  reçu  celle  de...;  le  surplus  sera  payable 
le....  lorsque  tous  les  ouvrages  étant  achevés,  les 
clefs  auront  été  remises  à  M.  R. 

Fait  double,  à...,  le...,  mil... 

NOTA.  Le  marché  se  met  à  la  suite  du  devis. 

E 

ETAT  DRS   LIKIX. 

Maison  louée  par  bail. 

Elle  consiste  en  tant  de  corps  de  logis  situés  de 
telle  manière. 

Le  premier  corps  de  logis,  composé  de  tant 
d'étages  ; 

Le  second,  composé  de  tant  d'étages,  etc. 
Premier  corps  de  logis. 

S'il  y  a  plusieurs  étages  de  caves,  diviser  en  au- 
tant d'articles,  et  l'article  de  chaque  cave  en  au- 
tant de  paragraphes  qu'elle  contient  de  berceaux. 
—On  compte  le  nombre  des  berceaux;  on  décrit 
les  portes,  les  fermetures,  les  soupiraux  et  les  dif- 
férentes divisions  qui  s'y  trouvent. 

Dans  chaque  pièce  des  appartements  successifs, 
on  indique  le  nombre  descroisées,  d'où  elles  tirent 
leur  jour,  leur  forme  et  leur  grandeur,  leur  fer- 
rure, le  nombre  des  carreaux  de  verre  ei  sa  qua- 
lité.—On  décrit  ensuite  les  portes,  leur  nombre, 
leurs  dimensions,  leur  matière  et  leur  ferrure.— 
Après  quoi  on  s'occupe  du  pourtour  de  la  pièce  et 
et  des  objets  qui  peuvent  s'y  rencontrer,  des  gla- 
ces, tableaux,  dessus  de  portes,  buffets,  armoires, 
tables,  tablettes,  dont  on  décrit  toutes  les  circon- 
stances concernant  la  matière,  la  forme  et  les  di- 
mensions.—La  cheminée,  le  parquet  ou  carreau, 
et  enfin,  le  plancher  haut...  ;  si  les  solives  sont  ap- 
parentes ou  recouvertes  d'un  plafond.— On  décrit 
ainsi  chaque  pièce  du  rez-de-chaussée  dans  leuf 
ordre.— Ensuite  le  premier  étage  et  les  suivants 
jusqu'aux  greniers.— Aux  greniers,  on  marque  le 
nombre  des  fermes  composant  la  charpente  du  toit, 
on  dit  si  elles  sont  couvertes  en  tuile  Ou  en  ar- 
doise; si  elles  sont  éclairées  par  des  mansardes 
ou  des  lucarnes,  ou  des  vues  faîtières;  s'il  y  a  des 
cliéneaux  ou  gouttières  pour  recevoir  les  eaux  du 
comble.— Ensuite  la  cour  :  on  indique  si  elle  est 
pavée,  et  de  quelle  manière;  si  elle  est  entourée 
de  bornes  ou  de  barrières,  dont  on  fait  la  des- 
cription; on  parle  des  arbres  qui  s'v  trouveiit;ori 
décrit  les  portes. — Si  c'est  un  corps  de  ferme,  on 
décritles  bâtiments  qui  servent  à  l'exploitation. — 
Si  le  propriétaire  fournitles  bestiaux  et  les  instru- 
ments aratoires,  on  en  donne  l'éntimération  eii 
Inisant  connaître  leur  état  bon  ou  mauvais.— On 
passe  ensuite  dans  le  jardin,  puis  ilans  le  clos  et  le 
verger;  on  dit  comment  ils  sont  plantés,  le  nom- 
bre des  arbres  et  leur  nature,  et  l'état  des  murs 
et  des  portes. 

Quant  aux  terres  labourables,  aux  prés,  vignes, 
bois  taillis,  on  en  dit  la  situation,  la  contenance  (si 
elles  n'ont  déjà  été  énoncées  dans  le  bail);  la  na- 
ture de  l'herbe  ,  le  plant  des  vignes,  si  elles  sont 
fournies  d'éclialas;  la  nature  des  arbres.  S'il  y  a  des 
bornes  de  démarcation,  des  fossés  ou  des  haies,  on 
les  énonce,  etc.,  etc. 


GAGE  (Codeciv.,  art.  2074). 

Entre  les  soussignés,  etc.  ; 

.V  été  faite  la  convention  suivante  : 
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M.  S.,  voulant  assurer  le  paiemrnt,  tant  en  prin- 
cipal (|u'int('irls  (''ciiiis  cl  à  ctliolr,  d'une  ohiisn- 
tion  delà  somme  de...,  par  liiiiDnUactee  au  prolil 
de  M.  R.,  suivant  acle,  en  date  du...,  a  présenle- 
ment  remis  en  s^ai^r  et  p,ii'  forme  de  nantisse- 
ment à  M.  R  ,  (iiii'acceple,  les  objets  ci-apres  rlé- 
signer  les  objets  il  lui  appartenant,  ainsi  qu'il  le 
déclare. 

Ces  olijets  remis  eu  nantissement  sont  affeetes, 
par  pri\  ilt'i;i'  ^lH■l'i.1l,  au  pnii'nient  de  l'oblisation 
ci-dessus  ciKimre.^!.  1'..  s'(ilill!j;e  de  rendre  à  M.  S. 
les  ol)jels(pii  \ieiMienl  de  lui  être  donnes  en  nan- 
tissement, aussitôt  après  rac(|uittement  de  la  dette 
dont  il  vient  d'être  parlé,  en  principal,  intérêts  et 
accessoires. 

Fait  double,  à...,  le...  mil. 


LETTRE  DE  CHANGE  (Code  comm.,  art.  110). 

A...,  le...  Bon  pour  fr.  1,000. 

Le  premier  novembre  prochain  (a),  vous  vou- 
drez bien  payer  à  M.  Louis  A.,  négociant  à.-.,  ou  h 
son  ordre,  la  somme  de  mille  francs,  valeur  reçue 
en  marchandises  (ou  en  espèces  ,  la(|uelle  sonmie 
vous  passerez  à  mon  compte,  suivant  avis  de 
Votre  tout  dévoué. 
B. 

A  monsieiu'  Pierre  C,  banquier 
à...,  rue.-.,  n°... 

S'il  y  a  acreplalion,  elle  se  met  sur  la  lettre  de 
change  en  ces  termes  :  Accepte  pour  la  somme  de 
mille  i'rancs. 

C. 

L'endossement  d'une  lettre  de  change  est 
ainsi  conçu  :  Payez  à  l'ordre  de  M.  D.,  ni^^ociant 
à  ..,  valeur  reçue  comptant  (ou  en  son  billet  ou  en 

compte,  etc.,  selon  la  valeur  fournie).  A ,  ce 

(la  date).  N. 

Le  dernier  porteur  qui  reçoit  le  montant  de 
la  lettre  de  change  met  à  la  fin  de  ces  mots  : 
Four  acquit,  et  il  signe. 

Lettrk  I)E  change  payable  au  domicile 
D'UN  TIERS  (Code  comm., art.  111). 

A...,  le...  Bon  pourfr.  1,000. 

A  un  mois  île  vue,  vous  voudrez  bien  payer  à 
M.  Louis  A.,  négociant,  demeurant  à...,  ou  à  son 
ordre,  la  somme  de  mille  francs,  valeur  reçue 
comptant,  laquelle  somme  vous  passerez  à  mon 
compte,  suivant  avis  de  (ou,  sans  autre  avis  de) 
Votre  dévoué  serviteur, 
B. 

A  monsieur  P.  C,  banquier 
à...,  pour  payer  au  domicile 
de  M.  Jacques  D.,  négociant 


LOUAGE  D'INDUSTRIE  (Code  civ.,  art  1779).— 
Convention  d'apprentissage  passée  en- 
tre LES  PÈRE  ET  MÈRE  DE  L'APPRENTI  ET 
LE  MAÎTRE. 

Entre  les  soussignés  R.,  demeurant  a...,  d'une 
part,  et  M.  S.  et  dame  S.,  son  épouse,  qu'il  auto- 
rise, demeurant  ensemble  a...,  d'autre  part,  il  a 
été  convenu  ce  qui  suit  : 

Les  sieur  et  dame  S.,  voulant  faire  apprendre 
un  métier  à  P.,  leur  fils,  âgé  de...,  ici  présent, 
l'ont  mis,  de  son  consentement,  en  apprentissage 
pour... années  entières  et  consécutives,  à  compter 
de  ce  jour,  auprès  de  M.  R.,  lequel  reçoit,  en  con- 


Ca)Si  la  lettre  de  change  est  à  fKP  ou  à  une  ou  plusieurs 
usances,  on  substitue  la  formule  (C.  comm.,  art.  131.). 


séquence,  ledit  sieur  S.  fils,  son  apprenti,  et  pro- 
met de  lui  enseigner,  durant  ce  temps,  son  métier 
de..-,  et,  en  outre,  de  le  nourrir,  loger  et  coucher. 
Mais  lesdits  sieur  et  dame  S.  entretiendront  leur 
fils,  d'habits,  chaussure  et  autres  vêtements,  sui- 
vant son  état,  et  le  blanchiront. 

Ledit  apprenti  ne  pourra  s'absenter, aller  servir 
ni  demeurer  ailleurs  pendant  lesdites...  années; 
s'il  vient  à  s'absenter,  ses  père  et  mère  s'obligent 
à  faire  tout  ce  qui  dépendra  d'eux  pour  le  retrou- 
ver, et,  s'ils  y  parvieiuienl,  de  le  ramener  au  sieur 
R-pourachever  le  temps  (jui  pourraitalors  rester 
à  expirer  du  présent  traité  ;  lequel  est  fait  moyen- 
nant la  somme  de...,  que  M.  R.  reconnaît  avoir 
reçue  desdits  sieur  et  dame  S.,  dont  quittance. 

Fait  double,  à..  ,  le...,  mil... 


PENSION  VIAGERE  (coaslilulion  de). 

Entre  nous  soussignés,  N...,  d'une  part  ; 

Et  R-..,  d'autre  part; 

A  été  arrêté  ce  qui  suit,  savoir  : 

Moi  N...,  par  affection  pour  le  sieur  R...,  ou  en 
reconnaissance  des  services  qu'il  m'a  rendus,  ou 
en  récompense  de  la  fidélité  avecla(|uelle  il  m'a 
servi,  lui  crée  et  constitue,  par  le  présent,  une  pen- 
sion viagère  de  la  somme  de...,  jiayableen  quatre 
paiements  égaux,  de  trois  mois  en  trois  mois,  et 
dont  le  premier  paiement  commencera  le...,  et  le 
second  le...,  pour  ainsi  continuer  jusqu'à  son  dé- 
cès :  déclarant  et  voulant  que  ladite  pension  ne 
puisse  être  cédée,  transportée,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  à  aucune  personne,  sous  peine 
de  privation. 

Me  réservant  néanmoins  le  droit,  pour  moi  et 
mes  héritiers  ou  ayants-cause,  de  pouvoir  rem- 
bourser ladite  pension  viagère  à  volonté,  par  la 
somme  de...,  une  fois  [>ayée. 

Ce  que  ledit  sieur  R...  a  consenti  et  accepté. 

Fait  double,  à...,  le... 

PROCURATION  Générale  (  Code  civ.,  arti- 
cle 1985). 

,1e  soussigné,  N.,  etc. 

Donne  pouvoir  RU  sieur  S.,  que  je  constitue  mon 
procureur  général,  à  l'effet  de  régir  et  ad'ninis- 
Irer,  pour  moi  et  eu  mon  nom,  tous  mes  biens, 
recevoir  tous  les  revenus,  loyers  et  fermages  de 
ces  mêmes  biens;  donner  congé  aux  locataires  ou 
fermiers  en  relard  de  paiement;  renouveler,  au 
prix  et  pour  le  temps  qu'il  jugera  le  plus  conve- 
nable à  mes  intérêts,  les  baux  des  locataires  ou 
fermiers  sortant  ou  expulsés  ;  veiller  à  l'exécution 
des  clauses  ei  conditions  spécifiées  dans  les  baux 
existant  et  renouvelés,  recevoir  rentes,  arrérages 
de  rentes,  remboursements,  pensions  et  toutes 
sommes  généralement  quelconquesà  moi  dues  par 
telles  personnes  que  ce  soit;  régler,  débattre,  arrê- 
ter tous  les  comptes  qui  me  concernent,  faire  re- 
mise de  pièces  el  titres,  donner  reçus,  quittances 
et  décharges  ;  emprunter  de  telle  personne  qu'il 
voudra,  en  mon  nom,  jusqu'à  la  concurrence  de 
la  somme  de...,  à  raison  de  cinq  pour  cent  par 
an,  pour...  ans,  par  billets,  obligations  promesses, 
constitution  ou  autrement;  donner  garantie  et 
hypothèque  sur  tei  de  mes  biens  qu'il  avisera  ; 
vendre  ou  échanger  la  maison  {désigner  l'objet 
immobilier,,  comme  il  le  croira  convenable;  em- 
ployer les  fonds  provenant  de  recettes,  de  loyers, 
fermages,  revenus,  rentes,  remboursements,  em- 
prunts, ventes,  legs,  donations  ou  autrement,  à 
tel  paiement  qu'il  estimera  nécessaire  pour  mes 
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intérêts  ;  accepter,  recevoir  tous  les  legs  ou  dona- 
tions qui  pourraient  m'élre  faits,  en  donner  quit- 
tance et  aécliarge;  recueillir  toutes  successions 
qui  pourraient  m'échoir  ;  faire  apposer  les  scellés, 
s'il  y  a  lieu,  sur  les  effets  provenant  desdites  suc- 
cessions, en  faire  faire  inventaire,  ou  être  présent 
à  la  levée  de  ceux  qui  auraient  été  apposés, et  à  leur 
inventaire  ;  faire  toute  opposition  auxdits  scellés  ; 
présenter  toutes  observations  ;  accepter  purement 
et  simplement  toute  succession,  ou  ne  l'accepter 
que  sous  bénéfice  d'inventaire;  renoncer  pareille- 
ment à  toute  succession;  faire  lots  et  partages 
avec  tous  cohéritiers,  et  pour  tout  ce  qui  vient  d'ê- 
tre énoncé,  faire  saisie-arrêt,  opposition,  saisie- 
exécution  de  meubles  et  effets,  expropriations  de 
biens  et  autres  poursuites  et  diligences  voulues 
par  la  loi;  citer  en  conciliation,  traduire  devant 
les  juges  de  paix,  les  tribunaux  de  première 
instance  et  d'appel  ;  fonder,  révoquer  avoué  et  dé- 
fenseur, substituer  une  ou  plusieurs  personnes,  les 
révoquera  volonté,  en  substituer  d'autres;  élire 
domicile,  procéder  en  demandant  comme  en  dé- 
fendant, soit  en  conciliation,  soit  devant  les  tri- 
bunaux, obtenir  tous  jugemenLs,  les  faire  mettre  à 
exécution;  transiger,  traiter  et  compromettre, 
comme  il  avisera,  et,  en  général,  intenter  toutes 
actions  et  faire  toutes  poursuites,comme  je  le  ferais 
moi-même  (a). 
QUITTANCE  QUE  pkct  doniver  la  femme 

MARIÉE  sous    LE  RÉGIME  DOTAL,   POUR  CER- 
TAINE  PORTION    DE  SON   REVENU   (Code   Civ., 

art.  isai).  ^ 

Je  soussignée,  autorisée  par  mon  contrat  de 
mariage  à  toucher,  sur  mes  seules  quittances, 
partie  de  mes  revenus  pour  mon  entretien  et  mes 
besoins  personnels,  je  reconnais  avoir  reçu  de 
M.  Louis  R.,  principal  locataire  par  bail  sous 
seing-privé,  ou  notarié,  en  date  du...,  d'une  mai- 
son située  à...,  et  qui  se  trouve  faire  partie  de 
mes  biens  constitués  en  dot,  la  somme  de...,  pour 
trois  mois  échus  le...,  du  loyer  de  ladite  maison, 
dont  quittance  pour  solde  dudil  loyer  jusqu'à  ce 
jour. 

A...,  le...,  mil... 

Q 

Quittance  dk  loter. 

Je  sousigné  propriétaire  d'une  maison  située 
à...,  reconnais  avoir  reçu  de  M-  R.  la  somme  de... 
pour  trois  mois  échus  le...,  du  loyer  de  l'apparte- 
ment qu'il  occupe  dans  ma  maison,  au...  étage  ;  et 
ce,  compris  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  dont 
quittance  (b). 

A...,  le...,  mil... 

R 

RACHAT  ou  RÉMÉRÉ  (acte  de). 

Entre  nous  soussignés,  N.,  d'une  pari  ; 

Et  G.,  d'autre  part; 

A  été  convenu  ce  qui  suit,  savoir  : 

Moi,  dit  N  ,  reconnais,  par  le  présent,  que  ledit 
sieur  G.  m'a  cejourd'hui  remis  la  somme  de..., 
montant  du  prix  de  la  vente  de...  (désigner  l'ob- 
jet),nu'iy  m'a  fait  sous  seing-privé,  le...  à  charge 


de  réméré  pendant  le  temps  de...,  et  qu'il  m'a  pa- 
reillement remis  la  somme  de...,  montant  des 
frais  et  faux  frais  que  m'a  occasionés  ladite  vente, 
et  comme  ledit  sieur  G.  est  encore  dans  le  temps 
du  délai  fixé  par  l'acte  de  vente  pour  le  réméré 
stipulé  à  son  profil,  en  le  tenant  quitte  de  ladite 
somme  de.,  et  de  celle  de., qu'il  me  lemet  tant  pour 
le  montant  du  prix  de  ladite  vente  que  pour  les 
frais,  je  lui  fais,  par  le  présent,  rétrocession  et  re- 
mise de  (désigner  l'objet),  pour  en  jouir  et  dispo- 
ser comme  de  sa  propriété,  de  même  que  si  la 
vente  n'eût  point  eu  lieu,  laquelle,  par  le  présent, 
est  déclarée  nulle  et  non  avenue. 

Fait  double,  à...,  ce...  mil.  , 

RENTE  en  perpétuel  (constitution  de)  (Code 
civ.,  art.  1909). 

Entre  les  soussignés,  etc. 

A  été  faite  la  convention  suivante  : 

M.  R.  déclare  créer  et  constituer,  au  profil  de 
M.  S.,  millefrancs  de  rente  annuelleet  perpétuelle, 
qu'il  s'oblige  de  payer  à  M.  S.  en  sa  demeure,  en 
quatre  paiements  égaux,  de  trois  en  trois  mois, 
aux  quatre  termes  ordinaires  de  l'année,  dont  le 
premier  sera  lait  le...,  le  deuxième  le....  pour 
ainsi  continuer  tant  que  cette  rente  aura  cours  et 
sera  due. 

Cette  constitution  est  faite  sur  le  pied  du  denier 
vingt,  moyennant  la  somme  de  vingt  mille  francs 
que  M.  S.  a  payée  à  l'instant,  et  que  M.  R.  recon- 
naît avoir  reçue  en  espèces,  dont  quittance  (e). 

Fait  double,  à...,  le...  mil... 


SOCIETE  EN  NOM  COLLECTIF  (Code  comm., 
art.  20).  * 

Entre  les  soussignés  S  .  marchand  patenté  pour 
la  présente  année,  sous  le  n°...,  rue  d...,  n",  d'une 
part; 

R.,  etc.,...  d'autre  part  ; 

Et  G.  etc......  aussi  d'autre  part; 

La  convention  suivante  a  eu  lieu  : 

Article  l.  Il  est  formé  entre  nous  une  société, 
pour  le  commerce  de...,  aux  conditions  suivantes: 

2.  Ladite  société  est  établie  pour  dix  années 
qui  commenceront  le...  et  finiront  le-..  ;  elle  aura 
lieusAus  la  raison  S.  et  compagnie,  et  son  domi- 
cile est  fixé  en  la  demeure  diidit  sieur  S. 

7).  Elle  sera  administrée,  en  commun,  par  les 
sociétaires;  néanmoins  le  sieur  S.  fera  les  achats 
et  ventes,  et  aura  seul  droit  de  signer,  sous  la 
raison  sociale,  les.actes  et  engagements  relatifs 
à  la  société,  et  sa  signature  obligera  chacun  de 
nous  (d). 

i.  Le  capital  de  la  société  sera  de  la  somme 
de...,  que  nous  fournirons  chacun  pour  un  tiers 
à  l'époque  du...  Le  versement  en  sera  fait  en  nu- 
méraire ou  en  billets  ou  marchandises. 

5.  Les  deuxtiers  de  la  masse  de  la  sociétéseronl 
employés  en  acquisition  de  marchandises  du  com- 
merce qu'entreprend  la  société,  et  en  achats  des 
objets  nécessaires  audit  commmeice  ;  l'autre  tiers 
restera  en  caisse. 

6.  Le  sieur  R.  sera  chargé  de  la  tenue  de  la 
caisse;  le  sieur  G.  de  la  tenue  des  livres. 


(alLorsque  les  procurations  sont  spéciales,  c'est-à-dire  pour 
un  objet  déterminé,  par  exemple,  pour  recevoir  une  somme , 
toucher  des  loyers  (lus  au  mandant,  comparaître  devant  les 
tribunaux,  etc.,  etc.,  l'acte  doit  en  indiquer  clairement  l'objet. 

(6)  S'il  s'agit  de  fermages  ou  d'arrérages  de  rente ,  la  for- 
mule est  la  même,  siiufquelquestermesà  substituer. 

(c)  Si  la  rente  est  viagère,  qu'elle  soit  constituée  sur  une  ou 


plusieurs  tètes ,  la  formule  est  la  même,  sauf  quelques  exprès 
sions  à  changer. 

\<li  On  pourrait  convenir  aussi  que  les  engagements  «le-  j 
vront  être  signés  par  les  trois  associés,  el  qu'autrement  ils   I 
ne  seraient  pas  obligatoires  pour  celui  ou  ceux  des  associés   ', 
qui  n'auraient  pas  signé.  En  un  mot,  les  parties  peuvenl  va- 
rier à  leur  gré  les  droits  respectifs  de  chacun  d'eux.  ! 


1080 


CODE   DES  FORMULES. 


7.  Los  profits  dp  la  sociplé,  ainsi  que  les  pertes, 
seront  partages  ou  supportés  par  tiers  entre  les 
associés. 

8.  Seront  à  la  charge  de  la  société,  les  loyers 
(1rs  magasins  nécessaires  au  commerce,  et  les  ap- 
pointements des  commis,  garçons  et  autres  em- 
ployés. 

9.  Chaque  année  il  sera  fait,  par  les  associés, 
un  inventaire  de  tout  ce  qui  composera  la  so- 
ciété. Si  cet  inventaire  établit  des  bénéfices,  ils 
seront  partagés  par  les  sociétaires;  si  des  pertes, 
au  contraire,  sont  constatées,  chaque  associé 
sera  tenu,  dans  le  mois  dudit  inventaire,  d'y  con- 
tribuer de  manière  que  le  fond  social  soit  tou- 
jours de... 

10.  Si.  dans  le  cours  de  ladite  société,  un  des 
associés  jugeait  à  propos  d'y  verser  des  fonds,  il 
lui  en  serait  payé  un  intérêt  de  six  pour  cent  ;  il 
pourrait  retirer  de  la  société  lesdits  fonds  à  sa 
volonté,  en  prévenant  ses  associés  un  mois  d'a- 
vance. 

11.  Aucun  des  associés  ne  pourra  faire  le  com- 
merce, de  quelque  nature  que  ce  soit,  que  pour  le 
compte  (le  la  société. 

12.  Chacun  des  associés  retirera  tous  les  ans 
(le  la  caisse  de  la  société  la  somme  de...,  pourl'in- 
térét  à  six  pour  cent  du  capital  de..,  formant  sa 
jnise  de  fonds. 

I  ."î.  En  cas  de  décès  de  l'un  des  associés,  la  mise 
sociale  de  cet  associé,  et  sa  part  dans  les  bénéfices, 
seront  rendues  à  ses  héritiers,  et  la  société  con- 
tinuera entre  les  associés  survivants  (o). 

n.  A  la  dissolution  de  la  société,  un  des  asso- 
ciés sera  seul  chargé  d'en  faire  la  liquidation. 

IS.  Si,  pendant  la  durée  de  ladite  société,  ou 
lorsqu'elle  sera  expirée,  il  survenait  des  contesta- 
tions, elles  seront  portées  devant  les  arbitres  nom- 
més par  les  coassociés  ou  par  le  tribunal  de  com- 
merce. 

Fait  triple  à...,  ce... 

Société  en  commandite  (Codecomm.,  arti- 
cle 23). 

Entre  les  soussignés  (préambule  du  modèle  pré- 
cédent), 

II  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Articlk  1.  Moi  M.,  je  déclare  associer  en  com- 
mandite, dans  le  commerce  que  j(!  fais  à...  où  la- 
dite société  aura  son  domicile,  le  sieur  B.,  pour 
partager  les  bénéfices  qui  pourraient  résulter  du- 
dit commerce,  de  la  manière  qui  va  élre  fixée,  et 
supporter  les  pertes  en  commun  avec  moi,  s'il  en 
survient,  de  manière  pourtant  que,  quelles  que 
soient  ces  pertes,  elles  ne  puissent,  à  l'égard  du 
sieur  R.,  excéder  la  mise  (Je  fonds  qu'il  y  fera,  et 
qui  va  être  ci-après  fixée. 

"i.  La  présente  société  est  contractée  pour  cinq 
ans,  qui  commenceront  le...,  et  finiront  le... 

3.  Le  sieur  R.sera  intéressé  pour [indiquer 

laquntité  que  les  parties  cnnviewnent  en  raison 
de  rimporlance  de  la  mise  du  commandilaire) 
dans  les  bénéfices  de  toute  nature  qui  résulteront 
dudit  commerce,  pendant  toute  la  durée  de  la  so- 
ciété. 

i.  Le  sieur  R.  s'oblige  à  verser  dans  les  mains 
dudit  sieur  M.,  la  somme  de...  aux  époques  sui- 
vantes, savoir 

Ladite  somme  de...  restera,  pendant  la  durée  de 
la  société,  à  la  disposition  dudit  sieur  M.,  et  sera 


par  lui  employée  en  entier  dans  les  affaires  dudU    l 
commerce. 

S.  Le  sieur  M.  gérera  seul  la  présente  société  ; 
en  conséquence,  il  fera  les  achats  de  tous  les  ob- 
jets nécessaires  audit  conimerce,choisira  les  com- 
mis et  employés,  fixera  leur  traitement,  fera  les 
ventes  et  négociations,  sans  que  le  sieur  B.  puisse 
donner  des  ordres,  et  s'immiscer  en  aucune  ma- 
nière dans  les  affaires  de  ladite  société,  à  moins  de 
procuration  expresse,  et  au  nom  du  sieur  M. 

G.  Néanmoins  il  y  aura,  au  domicile  de  ladite 
société,  un  employé  uniquement  occupé  à  la  tenue 
des  registres  et  aux  écritures  de  ladite  société  :  cet 
employé  sera  choisi  par  le  sieur  M.,  mais  il  devra 
être  destitué  à  la  volonté  et  sur  la  première  ré- 
quisition du  sieur  R. 

7.  Ledit  sieur  R.  aura  la  faculté  de  prendre 
communication,  sans  déplacement,  de  tous  les  re- 
gistres ,  écritures ,  journaux ,  correspondances  , 
l>rescrils  par  la  loi,  introduits  par  l'usage  pour 
la  parfaite  administration  de  la  société;  même  de 
s'en  faire  délivrer  tels  extraits  que  bon  lui  sem- 
blera. 

8.  Le  sieur  M.  ne  pourra,  pendant  toute  la  durée 
de  ladite  société,  vendre  les  droits  qu'il  y  possède, 
il  ne  pourra  même  déléguer  ses  pouvoirs  qu'à  un 
mandataire  agréé  par  acte  écrit  du  sieur  R. 

9.  11  sera  fait,  tous  les  six  mois,  un  état  de  si- 
t'-iation  des  affaires  de  ladite  société  ;  et  les  béné- 
fices seront  partagés  dans  les  proportions  plus 
haut  établies. 

10.  A  l'expiration  de  la  société,  inventaire  de 
tout  ce  qui  composera  activement  et  passive- 
ment la  société,  sera  fait  dans  la  forme  ordinaire. 

Sur  ce  qui  restera  net  de  la  masse  active  après 
le  retrancliement  de  la  masse  passive,  le  sieur  B. 
prélèvera  la  somme  de...,  montant  de  sa  mise  de 
fonds,  et  le  surplus,  s'il  en  existe,  sera  partagé  par 
moitié  entre  les  associés. 

11.  En  cas  de  décès  du  sieur  M.  pendant  le 
cours  de  la  société,  elle  sera  continuée  avec  sa 
veuve,  ses  enfants,  héritiers  ou  ayants-cause,  les- 
quels ne  pourront  agir  et  se  faire  représenter  que 
par  un  seul  mandataire  agréé  par  le  sieur  B.,  et 
soumis  aux  règles  alors  convenues.  U  en.serait  de 
même  à  l'égard  des  veuves  et  héritiers  du  sieur 
R.,  dans  les  cas  où  il  décéderait  pendant  le  cours 
de  ladite  société  (b), 

l'i.  En  cas  de  contestation  (comme  dans  l'arli- 
cle  \h  du  précédent  modèle). 
Fait  double,  à...,  ce... 

Société  ou  association  en  partici- 
pation (Code  comm..  art. 47). 

Nous  soussignés,  l^N.  {nom,  prénoms,  profes- 
sion et  demeure),  d'une  part  ;  i"  B.,  d'autre  part  ; 

Sommes  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Nous  déclarons  nous  associer  pour  l'achat  et 
venteà  profitou  perte,  par  moitié  de...  (t/ésî^wa.i- 
lion  de  l'objet  de  la  société).  Nous  fournirons  à 
cet  effet,  par  moitié,  les  fonds  nécessaires  à  l'achat 
de...,  aux  frais  de  transport  et  de  magasin. 

Le  dépôt  en  aura  lieu,  à... 

La  vente  de...  sera  faite  par  nous  deux  conjoin- 
tement, ou  du  consentement  par  écrit  de  celui  qui 
ne  pourra  se  trou\  er  à  la  vente. 

La  vente  aura  lieu  an  comptant,  et  le  produit 
sera  partagé  de  suite  entre  nous  par  moitié. 

L'association  n'ayant  pas  d'autre  objet  que  celui 


<al  La  loi  permet  de  sUpuler  que  la  société,  eu  cas  de  décès 
de  l'un  des  associes,  continuera  avec  sa  veuve  ou  ses  héri- 


(A)  A  défaut  de  cette  stipulation,  la  société  cesserait  par  là 
mort  de  l'un  de  ses  associés  (art.  1865 ,  Code  civ.). 
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désigné  ci-dessus  cessera  donc  aussilot  la  vente 
et  le  pailase  du  prix  consommés. 
Fait  double,  à...,  ce... 

SAUF-C0^DU1T    DEMANDÉ  PAR  UN    FAILLI 

(Code  comm.,  art.  472  et  473). 

A  messieurs  les  président  et  juges  du  tribunal 
de  commerce. 

Eugène  X.,  ancien  négociant,  demeurant  à..., 
rue...,  n"...,  a  l'honneur  de  vous  exposer  que  des 
maJheui-s  et  des  pertes,  par  lui  éprouvés  dans 
son  commerce,  l'ont  forcé  de  suspendre  ses  paie- 
ments; 

Qu'il  s'est  empressé  d'en  faire  la  déclaration  au 
greffe  du  tribunal  ; 

Due  par  jugement  du...,  sa  faillite  a  été  déclarée 
ouverte,  et  qu'il  a  été  mis  en  dépôt  dans  la  maison 
d'arrêt  pourdettes,  de... 

Oue  sa  conduite  a  toujours  été  sans  reproche, 
et  qu'il  ose  espérer  qu'il  ne  s'élèvera  contre  lui 
aurime  présomption  de  fraude  ni  d'imprudence  ; 

C'est  pourquoi  il  conclut  à  ce  qu'il  vous  plaise, 
vu  la  présente  requête,  et  v  faisant  droit,  ordonner 
que  l'exposant  sera  mis  en  liberté  ; 

Ou'll  lui  sera  délivré  un  sauf-conduit,  conformé- 
ment à  la  loi. 

Subsidiairement  seulement,  et  dans  le  cas  où  le 
tribunal  ne  croirait  pas  devoir  accorder  à  l'expo- 
sant sa  liberté  pure  et  simple,  la  lui  accorder  pro- 
visoirement, et  aux  offres  qu'il  fait  de  fournir  cau- 
tion de  se  représenter  à  tous  mandements  de  jus- 
lice  (fixer  le  montant  dudit  cautionnement). 

Au  bas  de  celle  requête,  le  président  du  tri- 
bunal écrit; 

Sdil  communiquée  M.  le  juge  commissaire  pour 
donner  son  avis A...,  le.., 


TESTAMENT  OLOGRAPHE  (Code  civil,  arti- 
cle 970). 

!\loi  R.  {prénoms,  nom,  âge,  profession  ou 
qualités,  demeure);  étant  sain  de  corps  et  l'esprit, 
j'ai  fait  et  écrit  en  entier  mon  présent  testament, 
expression  de  ma  dernière  volonté,  de  la  manière 
et  ainsi  qu'il  suit  : 

Je  donne  et  lègue,  pour  en  jouir  après  mon  dé- 
cès, à  X.{ prénoms,  nom,  profession  ou  qualités, 
demeure  ',  toute  la  portion  de  mes  biens,  meubles 
et  immeubles,  dont  il  m'est  permis  de  disposer  par 
laloi(Codeciv.,art  ia(»3,. 

Je  veux  que  mon  légataire  universel  donne  à 
P.  désigner  la  personne)  tel  objet.-.,  ou  paie 
à  M.  la  somme  de...  nu  fasse  à  D.  une  pension  via- 
gère de  la  somme  de... 

Ou  je  donne  et  lègue  à  C.  mon  fonds  de  com- 
merce de... 

Ou  je  donne  et  lègue  à  E.  (tels  objets  qu'on  dé- 
signera) (Code  civ.,  art.  1014). 

Je  nomme  pour  mon  exécuteur  testamentaire 
M.  G.  [prénoms,  nom,  profession  ou  qualités, 
rfe»ieurfi;,queje  prie  d'accepter  (tel  objet  ou  telle 
somme),  en  reconnaissance  du  service  que  je  ré- 
clame de  lui  (Code  civ.,  art.  1025,  s.). 

Je  révoque  tout  autre  testament  et  disposition 
à  cause  de  mort,  que  j'ai  pu  faire  avant  le  présent, 
qui  contient  mes  dernières  volontés. 

I.e  présent  fait,  écrit,  daté  et  signé  de  ma  main, 
en  ma  demeure. 

A...  lie  nom  de  l'''ndroil),  ce...  {la  date  en 
toutes  lettres  et  non  en  chiffres. 

— Si  l'on  veut  insliluer  légataire  (Code  civ., 
art.  1045,  10V.Î)  plusieurs  personnes  dans  l'in- 
tention que  la  pari  que  l'une  d'elles  ne  pourra 


pas  recueillir,  parce  que  sa  mort  serait  arrivée 
avant  celle  du  testateur,  ou  par  quelque  autre 
événement,  accroisse  d  l'autre,  on  peut  tester 
comme  il  suit  : 

J'institue  M.  A.  et  M.  B.  (désigner  les  noms, 
prénoms ,  professions  et  demeures)  mes  léga- 
taires universels. 

A...,  le...  mil... 

— Si  l'on  veut  instituer  un  légataire  à  titre 
universel  (Code  civ.,  art-  lOtO),  on  leste  ainsi  : 

Je  lègue  à  M  B.  (nom,  prénoms,  profession  et 
demeure)  la  moitié  de  ma  succession.  A...,  le... 
mil 

Nota.  .'/  faut  avoir  soin  d'apporter  une  at- 
tention des  plus  minutieuses  dans  la  rédaction 
d'un  testament,  car  l'omission  de  la  formalité 
la  plus  légère  peut  entraîner  ta  nullité  de  cet 
acte.  Si,  dans  le  corps  de  l'acte,  il  se  trouve  des 
mots,  des  lignes,  rayés,  il  est  indispensable, 
avant  de  le  signer,  de  faire  mention,  à  ta  fin, 
du  nombre  de  ces  mots,  de  ces  liqnes,  rayés,  el  de 
les  déclarer  nuls.  Si  on  a  été  forcé  de  faire  des 
renvois  d  la  fin  ou  des  apostilles  en  marge,  il 
faut  que  ces  renvois  et  apostilles  soientpareil— 
lement  écrits  de  la  main  du  testateur,  signés 
et  approuvés  de  lui. 

TRANSPORT  de  créance  et  ACTRES  DROITS 

INCORPORELS  (Code  civ.,  art.  1689J. 

Entre  les  soussignés,  etc.; 

A  été  faite  la  convention  suivante  : 

M.  R.  cède  et  transporte  à  M.  François  S.  la 
somme  de...,  due  par  le  sieur  T.,  en  vertu  d'un 
acte  (énoncer  le  titre  constitutif  de  la  créance). 
M.  R.  déclare,  en  outre,  subroger  ledit  S.  dans  tous 
ses  droits,  actions,  privilèges  et  hypothèques  ré- 
sultant dudit  acte. 

En  conséquence,  M.  R.  a  remis  à  l'instant  au 
sieur  S.  ledit  titre,  ainsi  qu'il  le  reconnaît. 

Ce  transport  est  fait  moyennant  la  somme  de..., 
que  le  sieur  S.  a  comptée  à  l'instant  au  sieur  R., 
dont  quittance. 

Fait  double,  à...,  le..-  mil-.. 

Nota.  Le  cessionnaire  n'étant  valablement 
saisi,  vis  à  vis  des  tiers,  que  par  la  significa- 
tion du  transport,  l'acte  sous  seing-privé  doit 
être  enregistré  pour  être  opposé  aux  tiers 
encore  bien  que  le  débiteur  y  soit  intervenu. 

Transport  de  droits  litigieux  (Code 
civ-,  art.  1690). 

Entre  les  soussignés, 

M.  Joseph-Adrien  R.  (indiquer  la  profession), 
demeurante... 

Et  M.  François  S.  (profession),  demeurant  à... 

A  été  observé. 

Que  par  exploit  d'huissier  en  d.ite  du...  (énon- 
cer la  nature  du  litige  et  la  procédure  qui  a  été 
faite). 

Les  choses  étant  en  cet  état,  MM.  R.  et  S.  ont 
fait  la  condition  suivante  : 

M.  R.  cède  et  transporte,  mais  sans  aucune  es- 
pèce de  garantie,  à  M.  S.,  qui  accepte. 

Le  droit  litigieux  dont  renonciation  précède, 
pour  l'exercer  et  faire  valoir  tomme  il  jugera 
convenable,  le  subrogeant,  en  conséquence,  dans 
tous  ses  droits,  actions  et  privilèges,  et  dans  l'effet 
des  poursuites  commencées. 

Ce  transport  est  fait  moyennant  la  somme  de..., 
que  M.  R...,  reconnaît  avoir  à  l'instant  reçue  de 
M.  S.,  dont  quittance. 

M.  R.  subroge  .M.  S.  dans  le  droit  de  se  taire  re- 
mettre par  tous  avoués,  avocats,  ou  autres  offi- 
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ciers  publics,  les  litres  qui  établissent  ses  préten- 
tions et  toutes  pièces  de  procédure- 
Fait  double,  a.-.,  le...  mil... 
TUTELLE  COMPTF  dki  (f.ode  civ.,  art-  471). 
Compte  de  gestion  i|iii'  rend  M.  A.  au  sieur  R., 
actuellement  majeur  ou  émancipé  par  acte  du...: 
comme  avant  eu  la  tutelle  dudit  sieur  R.,  mineur, 
depuis  le...  jusqu'au.... 

CHAPITRE  PREMIER. — KECETTE. 

ARTICLE  PREMIER  (O). 

CHAPITRE  II.— DÉPENSE. 

ARTICLE  PREMIER  (6). 

SOMMES   A  RECOUVRER. 

ARTICLE  PREMIER  (C). 

BALANCE  ET  RÉCAPITDLATION. 

Chapitre  I.    Receiie 000  00 

CHAPITRE  II.  Dépense 000  00 

L'excédant  de  la  recette  formant  le 

reliquat  est  de 000  00 

Chapitre  111.  Les  sommes  à  recou- 
vrer s'élèvent  à  la  somme  de 000  00 

J'affirme  sincère  et  véritable  le  présent  compte 
de  tutelle. 

A  ...le...  mil... 

>OTA.  Lorsque  le  compte  est  considérable,  au 
lieu  de  classer  les  recettes  et  les  dépenses  par 
année,  sous  deux  chapitres,  on  fait  des  chapi- 
tres séparés  renfermant,  par  exemple  pour  les 
recettes,  l'un  le  remboursement  des  capitaux, 
l'autre  les  loyers,  eic;  pour  les  dépenses,  l'un 
les  contributions  acquittées,  l'autre  les  intérêts 
des  capitaux,  etc. 

RECEPISSE  DE  LA  PERSONNE  A  LAQUELLE 

LE  COMPTE  EST  RENDU  (l'ovanl-compte)  (Code 
civ-,  art.  472. 

Je  soussigné  R.  (nom,  prénoms,  profession  et 
domicile  ,  déclare  que  M.  A.,  mon  ancien  tuteur, 
m'a  remis  cejourd'liui  un  double  du  compte  de  tu- 
telle ci-dessus,  ainsi  que  les  pièces  justificatives 
dont  dénonciation  suit,  savoir  :  {désigner  toutes 
les  pièces  et  litres). 

Fait  à...,  le-.,  mil... 

{Signatures  de  Voyant-compte  et  du,  tuteur). 

{ti}  Indiquer  article  par  article  toutes  les  recettes ,  de  quel- 
que nature  qu'elles  soient,  qui  ont  été  faites  par  le  tuteur, 
avec  la  date. 


Nota.  L'enregistrement  de  cet  acte  est  né- 
cessaire pour  en  fixer  la  date,  car  on  ne.  peut 
obtenir  de  décharge  du  compte  de  tutelle  que 
dix  jours  à  par  tir  de  la  date  du  récépissé. 


VENTE  A  RÉMÉRÉ. 

Entre  les  soussignés,  N.,  d'une  part  ; 

Et  E.  et  J-.  son  épouse,  qu'il  autorise,  par  le 
présent,  à  l'efTet  de  ce  qui  suit,  d'autre  part  ; 

A  été  convenu  ce  fjui  suit  : 

N-  vend  par  le  présent,  cède,  quitte  et  délaisse, 
et  promet  garantir  de  tous  troubles,  hypothèques, 
évictions,  et  de  tous  empêchements  généralement 
quelconques, aux  sieur  et  dame  E-,  à  ce  présents  et 
acceptant,  acquéreurs  pour  eux,  leurs  héritiers  el 
avants-cause  ,de««3ner  l'objet,  consistant  en..., 
en  tel  état  qu'elle  se  trouve  et  se  compose,  pour, 
par  lesdils  sieur  et  dame  E.,  en  jouir  et  disposer, 
comme  de  chose  à  eux  appartenant,  en  toute  pro- 
priété, et  entrer  en  jouissance  le... 

Ladite  vente  est  faite  moyennant  la  somme 
de...,  que  lesdits  sieur  et  dame  E.  ont  dès  cejour- 
d'liui payée  comptant  au  sieur  N.,  et  dont  il  les 
tient  quitte  etdécliarge  si  le  paiementn'a  pas  été 
fait  comptant,  en  indiquer  l'époque;. 

Cette  vente  est  faite  néanmoins  sous  la  réserve, 
par  le  sieur  N.,  vendeur,  de  pouvoir  la  résilier,  et 
de  rentrer  en  propriété  et  jouissance  de  l'objet 
vendu  pendant  l'espace  de...  désigner  le  temps), 
à  partir  de  ce  jour,  en  remboursaiit  auxdits  sieur 
et  dame  E  ,  acquéreurs,  la  somme  de.-.,  que  N.  a 
reçus  d'eux  pour  prix  de  ladite  vente,  ainsi  que 
tous  les  frais  et  faux  frais  que  leur  a  occasionés 
ladite  acquisition  ;  et  faute  par  N..  d'avoir  rem- 
boursé auxdits  sieur  et  dame  E.,  dans  l'espace  de... 
ci-dessus  désigné,  la  somme  de...,  prix  de  la  vente 
de  ladite  maison,  et  de  leur  avoir  pareillement 
remboursé  les  frais  et  faux  frais  que  leur  a  occa- 
sionés cette  acquisition,  le  sieur  N..  vendeur, 
sera  déchu  de  ladite  faculté  de  rachat,  et  sera 
tenu  alors  de  reconnaître  par  devant  notaire  la 
présente  vente,  aux  frais  cependant  desdits  sieur 
et  dame  E.,  qui  paieront  le  coût  de  l'acte,  les 
droits  de  l'enregistrement  et  autres  débours,  s'il  y 
en  a. 

Fait  double,  à...,  ce...  mil... 


(*}  Procéder  de  la  même  manière  pour  toutes  les  dépenses 
et  déboursés  faits  pour  le  compte  du  mineur 
(c)  Idem. 


TABLE  CHRONOLOGIQUE 

Des    lois,   décrets,    orfloniiances,   arrêtés,    avis 
du  conseil  d'état , 

RAPPORTKS  DANS  LES  CODES  DE  LA  LÉGISLATION  FRANÇAISE. 


pages 
1601,  juin. — Ord.  sur  la  chasse.  643 

1607,  déc.  —  Edit  sur  les  fonctions  et 

charges  de  grand-voyer.  1016 

1669,  aoK<.— Ord.surleseauxetforêts.  1009 

—  13  août.  —  Ord.  concernant  la 

chasse.  643 

1682,  19  mars. — Déclaration  du  clergé 

de  France.  68i 

1738,  28j«i>(. — Règlement  concernant 

les  avocats  aux  conseils  et  à  la 

cour  de  cassation.  639  et     972 

1777,  Déclaration  concernant  la  vente 

ou  le  débit  de  drogues  médic.     901 

1789,  4  aoi'd.  —  Loi  qui  abolit  le  droit 

exclusifdesfuiesetcolombiers.     644 

—  11  août~3  avril. —  ï.oi  qui  abolit 

le  droit  exclusif  de  la  chasse  et 

des  garennes  ouvertes.  644 

1790,  28-30  avril.— Loi  sur  la  chasse.     644 

—  26ju!7/.-15  août. — Décret  relatif 

aux  droits  de  propriété  et  de 
voirie  sur  les  chemins  publics.     997  1 

—  16-24  aoî'fJ. — Décret  concernant 

l'organisation  judiciaire.  938  et  941 

—  16-24  aoiW.  —  Loi  relative  à  la 

police  municipale.  473 

—  21-22  août.  —  Loi  contenant  le 

Code  pénal  de  la  marine.  594 

—  ^'2  sept. — Décret  concernant  les 

délits  militaires.  538 

—  15  sept-29  ocf. — Décret  concer- 

nant la  discipline  militaire.         599 

—  27  oct.—2  nov. — Loi  relative  aux 

peines  de  discipline  contre  les 
matelots  et  officiers  mariniers.     395 

—  27oci.-2not'. — Décrelrelatifaux 

pein.  dédise,  contre  les  marins.    594 

—  27  7101'.  —  Décret  concernant  la 

cour  de  cassation.  969 

1791,  7  jatw. — Loi  sur  les  brevets  d'in- 

vention. 921 

—  6-27  mars.  —  Décret  relatif  au 

nouvel  ordre  judiciaire.  942 

—  25  mai.  —  Loi  sur  les  taxes  des 

brevetsd'invenlion.  923 


pages 
1791,  10  j((!7/.  — Loi  concernant   les 

servitudes  militaires.  1037 

—  19-22  juil.  —  Loi  relative  aux 

règlements  de  police  municip.     473 

—  —  —  Ibid.  confirmative 
de  divers  règlements  concer- 
nant la  voirie.  1016 

—  26-27  JHi7/c/-3  ao«/. —  Loi  con-   \iCA 

cernant  les  attroupements. 

—  28  août. — Loi  relative  au  moyen 

de    rétablir   la    subordination 
dans  les  troupes  de  ligne.  ,'^39 

—  28  sept-G  oct. — Loi  sur  la  police 

rurale.  937 

—  30  sept. -19  oct. — Décret  dit  Corfe 

militaire.  540 

—  20  *ep(. -12  ocf. — Loi  relative  à 

la  police  des  arsenaux  et  aux 
délits  et  peines  maritimes.  601 

1793,  12-16mai. — Décret  contenant  le 
Code  militaire  pour  les  troupes 
en  temps  de  guerre.  544 

—  12  vmi. — Décret  concernant  la 

procédure   devant    les    tribu- 
naux militaires.  543 

—  19-24  juill.  —  Loi   sur  la   pro- 

priété littéraire.  925 

—  1  \"-^  août.  —  Décret  qui  établit 

l'uniformité  et  le  système  gé- 
néral des  poids  et  mesures.  894 

—  2  sept. — Décret  sur  le  délai  du 

pourvoi   en  cassation   accordé 
aux  gens  de  mer.  971 

An  II,  14  germ. —  Décret  qui  prescrit 
la  manière  de  procéder  à  l'é- 
gard des  faux  témoins  devant 
les  tribunaux  criminels  milit.     546 

—  18  prair.  —  Décret  relatif  aux 

dépositions  des  militaires  cités 
comme  témoins  devant  les  trib.     546 

—  25   therm.  —  Arrêté  contenant 

règlement    sur   les    écoles    de 
pharmacie.  902  ' 

—  6  fruci. — Loi  sur  les  noms  et  I 

changements  de  noms.  1037  I 


1084 


TABLK   CHRONOLOGIQUE. 


pagps 
Au  m.  24  vend.— Décret  sur  rincom- 
patihililé  des  fonctions  admi- 
nistrati\fs  et  judiciaires.  939 

—  \Slherrri. — Arrête  qui  détermine 

le  mo<le  d  évaluation  des  jour- 
nées de  travail.  930 

—  18  f/erm.  —  Décret  relatif  aux 

poids  et  mesures.  894 

—  Ki  therm. — Loi  concernant  les 

billets  à  ordre  ou  autres  effets 
négociables,  dont  le  porteur  ne 
s'est  pas  présenté  dans  les  trois 
jours  qui  suivent  celui  de  l'é- 
chéance. 304 
An  IV,  10  vend.  — Loi  sur  la  responsa- 
bilité des  communes.                      1037 

—  2   briim.  —  Décret    concernant 

l'organ.   du  trib.  de  cassation.     971 

—  ^  bruin. — Loi  concernant   l'in- 

scription maritime.  C03 

—  3  brum. — Loi  concernant  l'ad- 

mission et  l'avancement  des 
oITiciers  de  la  marine.  606 

—  4  niv.  —  Loi   qui  détermine   les 

peines  à  infliger  aux  embau- 
cheurs  et  aux  provocateurs  à 
la  désertion.  548 

—  26  vent.  —  Loi  sur  l'échenillage 

des  arbres.  936 

—  22  mess. — Loi  qui  fixe  la  com- 

pétence des  conseils  militaires.     548 

—  23  ihertn. —  Loi  relative  à  ia  ré- 

pression des  délits  ruraux.  930 

—  27  frucl. —  Loi  portant  que  les 

prévenus  de   délits    militaires 
ont  le  droit  de  choisir  des  dé- 
fenseurs dans  le  lieu  où  s'in- 
struit la  procédure.  548 
An  V,   28  vend. — Arrête  concernant  la 

chasse  dans  les  forêts   nation.     646 

—  13  brum. — I,oi  qui  règle  la  ma- 

nière de  procéder  au  jugement 

des  délits  militaires.  548 

—  iAbruïH. — Loi  relative  a  la  con- 

signation d'amende  par  le  de- 
mandeur en  cassation.  973 

—  21  briaa. — Loi  contenant  le  Code 

des  délits  et  des  peines  pour  les 
troupes.  551 

—  19  pluv.- — Arrêté  concernant  la 

chasse  des  animaux  nuisibles.        640 

—  27  tnes'i. —  Arrête  qui  prescrit 

des  mesures  de  police  pour  pré- 
venir la  contagion  des  mala- 
dies cpizootiques.  937 

—  4   frucl.  —  Loi  sur  la   manière 

de  procéder  au  jugement  des 
délits  militaires.  558 


An  VI,  18  vend. — Loi  portant  établisse- 
ment des  conseils  permanents 
pour  la  révision  des  jugements 
et  des  conseils  de  guerre.  560 

—  10  brum. — Loi  concernant  les 

matières  d'or  et  d'argent.  1039 

—  '^4brinn. — Loi  concernant  l'exé- 

cution de  celles  relatives  aux 
déserteurs  et  aux  réquisition- 
naires.  562 

—  11  frim.  —  Loi  relative  à  la  for- 

mation des  conseils  de  guerre 
et  de  révision  dans  les  places 
de  guerre  investies  etassiegées.     563 

—  3  Hit'. — Loi  concernant  la  contri- 

bution  personnelle   et    mobil.     660 

—  19  venl.  —  Arrêté  contenant  des 

mesures  pour  assurer  le  libre 
cours  des  rivières  et  canaux 
navigables.  1010 

—  19  therm.  —  Instruction  du  mi- 

nistre de  l'intérieur  relative  à 
l'établissement  d'écluses,  usi- 
nes, batardeaux,  moulins,  di- 
gues, etc.  1010 

—  Tl  frucl.  —  Loi  relative  aux  at- 

tributions des  conseils  de 
guerre  et  de  revision.  563 

An  VU,  \"'  brum. — Loi  sur  les  patentes.     876 

—  13   brum.  — Loi   sur  le  timbre 

relative  aux  notaires  ,  huis- 
siers, etc.,  etc.  731  871 

—  3  frim. — Loi  relative  à  la  répar- 

tition, à  l'assiette  et  au  recou 
vrement  de  la  contrib.    fonc.     052 

—  4  frim.  —  Loi  portant  établisse- 

ment d'une    contribution   sur 

les  portes  et  fenêtres.  059 

—  ^2  frim. — Loisur  l'enregist.    707  872 

—  21  venl. — Loi  relative  aux  droits 

de  greffe.  504 

—  21  vent.  —  Loi  relative  à  l'orga- 

nisation de  la  conservation  des 
hypothèques.  193 

—  18  cjerm.    —    Loi    relative    au 

remboursement  des  frais  dejus- 

tice  en  matière  criminelle.  520 

—  2  mess.  —  Loi  relative  aux  de- 

mandes en  réduction  formées 
par  les  contribuables.  660 

An  VIII,  '^•2  frim.  Loi  relative  à  la  li- 
berté individuelle.  419 

—  28  pluv. — Loi  relative  à  l'admi- 

nistration des  départements 
et  à  la  compétence  des  conseils 
de  prélecture.  531 

An  VIII,  22  /»■/)/!,— Constitution,   970  et  974 
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—  27  vent.  —  Loi    concernant  les 

avocats  à  Ln  cour  de  cassation.        fi41 

—  27  verit.  —  Loi    concernant  les 

avoués.  844 

—  27    veni.  —  Loi   concernant  les 

huissiers  près  la  cour  de  cassât.     853 

—  27  vent. — Loi  sur  l'organisation 

des  tribunaux.  943,  95G,  973 

—  24  llor.  —  Loi  contenant  les  dé- 

charges et  réductions  en  ma- 
tière de  contributions  directes.      6G0 

—  1(5  therm. — Arrêté  contenant  rè- 

glement sur  le  recouvrement 
des  contributions  directes  et 
l'exercice  des  contraintes.  662 

—  lôfnict — Arr.rel.  aux  patentes.     881 
An  IX,  5  vend. —  Arrêté  concernant  les 

brevets  d'invention.  923 

—  Vifrim.  — Arrête  sur  la  chambre 

des  avoués  et  ses  attributions.        846 
19  vent.  —  Loi  qui  exemple  de 
contributions  les  bois  et  forêts 
nationaux,  664 

—  27  vent. — Loi  portant  établisse- 

ment des  commissaires -pri- 
seurs  dans  la  ville  de  Paris.  850 

—  28  vent. — Loi  relative  à  l'établis- 

sement des  bourses  de  com- 
merce. 296 

—  '29  vent. — Loi  concernant  les  ju- 

ges de  paix.  941 

—  29  cjerm.  —  Arrête  relatif  à   la 

chambre  descommis,  priseurs.     851 

—  'il  prair.  —  Arrêté   relatif  à  la 

poste  aux  lettres  1046 

An  X,  18  germ. — Loi  relative  à  l'orga- 
nisation des  cultes  (dite  con- 
cordat). 682 

—  iljlor.  —  Loi  sur  l'instruction 

publique.  793 

—  'ûi)  jlor. — Loi  sur  les  contraven- 

tions en  matière  de  grande 
voirie.  998 

—  29/Ior. — Loi  relative  à  l'établis- 

sement des  bureaux  de  pesage, 
mesurage  et  jaugeage.  894 

9/îor. — Loi  relative  aux  poids 
des  voitures  de  roulage  et  des 
messageries.  1023 

'il prair. — Arrêté  concernant  les 
bourses  de  commerce.  296 

—  'i  therm.  —  .arrêté  concernant  la 

chambre  dediscipl.  desavoués.     849 

—  16  therm. — Sénatus  consulte  or- 

ganique de  la  constitution.  939,  975 
An  XI,  21  germ. — Loi  contenant  orga- 
nisation des  écoles    de  phar- 
macie. 816 
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An  XI,   21  germ. — Loi  sur  la  police  de 

la  pharmacie.  ggo 

—  22  (jerm. —  Loi  relative  aux  ma- 

nufactures, fabriq.  et  ateliers.     923 

—  2  pruir .  — Arrêté  concernant  les 

sociétés  pour  la  course.  293 

—  20p;*ûi>. — Arrêtêconcernantles 

dispenses  de  mariage.  24 

—  25  therm. — Loi  relative  aux  cours 

de  pharmacie.  816 

—  18  niv. — Arrêté  sur  l'insaisissa- 

bilite  des  trailem.  ecclésiastiq.     692 

—  \S)  vent.  —  Loi  relative  à  l'exer- 

cice de  la  médecine.  813 

—  21  vent. — Loi  qui  prohibe  la  pè- 

che au  bœuf  ou  à  la  dr'ege,  et 
celle  au  gangui.  884 

—  25  vent. — Loi  contenant  organi- 

sation du  notariat.  862 

An\U,i9vend. — Arrêté  relatifàla  dé- 
sertion.        ^  563 

—  2  7iiv.  —  Arrêté   concernant   la 

chambre  des  notaires.  868 

—  7   vetit.  —  Loi  qui  détermine  la 

largeur   des  jantes,    pour    les 
roues  de  voitures  de  roulage.        1024 

—  22  vent. — Loi  relative  à  l'exer- 

cice de  la  profession  d'avocat.        634 

—  22  vent.  —  Loi  relative  aux  éco- 

les de  droit.  805 

—  22  vent.  —  Loi  relative  à  l'exer- 

cice des  fonctions  d'avoué.  844 

—  5  germ.  —  Arrêté    relatif    aux 

conseils  de   guerre  maritimes 
spéciaux.  608 

—  \5germ.  —  Arrêté  sur  le  traite- 

ment dés  ministres  protestants.     690 

—  V^  Jlor. — Arrêté  sur  les  conseils 

de  guerre  maritimes  spéciaux.       611 

—  11  prair.  —  Décret  relatif  à  une 

nouvelle    circonscription    des 
succursales.  688 

—  24  mess. — Décret  sur  le  mode  de 

prestation     de     serment     des 
membres  des  tribunaux.  939 

—  A^  jour  compl.  —  Décret  concer- 

nant l'organisation  des  écoles 
de  droit.  806 

An  XIII,  1'^'"  germ.  —  Décret  concer- 
nant les  droits  des  propriétai- 
res d'ouvrages  posthumes.  925 

—  25  prair.  —  Décret  concernant 
les  remèdes  secrets.  903 

—  ^1  mess. — Avis  du  conseil  d'Etat 
sur  les  formalités  relatives  au 
mariage.  17 

—  8  therm.  —  Décret  relatif  aux 
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commissaires   jirisfiirs   établis 
près  des  .Monls-tlc-Piete.  852 

An  XIII,  5  niv.—  Décret  concernant  le 
traitement  des  desservants  et 
vicaires   des   succursales.  689 

—  9veul.  — Loi  relative  aux  plan- 

tations des  grantles  routes.  998 
—  — 7Ai(i.  deschemins  vitin.    1013 

—  33  leitl. — Décret  concernant  la 

peine  à  infliger  pour  provoca- 
tion à  la  désertion.  ûG9 
An  XIV,  8  vend. — Décret  relatif  à  la 

désertion.  569 

—  10  briim.  — Décret  qui  prescrit 

des  formalités  pour  les  procès- 
verbaux  d'apposition  descelles, 
d'inventaire.  278 

1806,  18  mars. — Loi  portant  établisse- 

ment d'un  conseil  de  prud'hom- 
mes à  Lyon.  981 

—  —  — 7è/d.  relative  à  la  con- 
servation et  à  la  propriété  des 
dessins.  924 

—  5  mai. — Décret  relatif  au   loge- 

ment des  ministres  du  culte 
protestant  et  a  l'entretien  des 
temples.  690 

—  10  )nûi. — Loi  sur  l'université.         793 

—  11  iuin. — Décret  sur  l'organisa- 

tion et  les  attributions  du  con- 
seil d'I'.tat.  531 

—  —  —  Ibid  concernant  les 
avocats  aux  conseils  d'Etat.  641 

—  23jui/j. —  Décret  concernant  le 

poids  des  voitures  et  la  police 

de  roulage.  1024 

—  25  juni. — Décret  concernant  les 

avocats  à  la  cour  de  cassation,       6  îl 

—  4  iaitl. — Décret  concernant    les 

enfants  présentés  sans  vie  à 
l'officier  de  l'état  civil.  18 

—  22  juill. — Décret  contenant  rè- 

glement sur  les  affaires  conten- 

•  -1 

ticuses     portées     au    conseil 

d'Etat.  ^  532 

—  22  juill. — Décret  relatif  à  l'orga- 

nisation des  conseils  de  marine 
et  à  l'exercice  de  la  police  et  de 
la  justice  a.  bord  des  vaisseaux.     61 1 

—  12  nov. — Décret  contenant  créa- 

tion et  organisation  des  tribu- 
naux maritimes.  617 

1807,  16/ec. — Décrets  contenant  le  ta- 

rif des  frais  et  dépens  en  ma- 
tière civile.  477  et  suiv. 

—  9  mai. — .\vis  du  conseil  d'Etat 

sur  les  formalités  relatives  à  la 
purge  des  hypothèques  légales.      192 
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1807,  31  mai.  —  Décret  sur  les  droits 

d'enreg.  des  actes  de  presta- 
tion de  serment  des  avocats, 
avoués  et  défenseurs  officieux.     845 

—  12  )uill.  —  Décret  qui  fixe  les 

droits  à  percevoir  par  les  offi- 
ciers publics  de  l'élat  civil.  i5 

—  l2ao((/. — Décret  relatif  aux  baux 

a  ferme  des  hospices  et  autres 
établissements  publics.  152 

—  3  aepl. — Loi  relative  au  tauv  de 

l'argent.  166 

—  3  sept. — Loi  relative  aux  inscrip- 

tions hypothécaires  en  vertu 
de  jugements  rendus  sur  des 
demandes  en  reconnaissance 
d'obligations  sous  seing-privé.      183 

—  16  sept.  —  Loi  relative  aux  in- 

demnités dues  aux  propriétai- 
res pouroccupation  de  terrains.     735 

—  16  sept. — Décret  relatif  à  l'orga- 

nisation de  la  cour  des  comptes.     992 

—  16   sept. — Loi  relative  aux  ali- 

gnements. 1017 

—  1%sept. —  Décret  contenant  orga- 

nisation de  la  cour  descomptes.     993 

—  15  déc.  —  Avis  du  conseil  d'Etat 

sur  la  durée  des  inscriptions 

des  hypothèques  légales.  187 

1808,  16  janv. — Décret  relatif  aux  ac- 

tions de  la  banque  de  France.        53 

—  19/t'i'. — Loi  sur  l'admission  des 

etrangcrsaux  droits  de  citoyen 
français.  1047 

—  23  lév.  —  Avis  du  conseil  d'Etat 

concernant  la  rectification  des 
actes  de  l'état  civil.  21 

—  \Amars. — Décret  concernant  les 

gardes  de  commerce.  1047 

—  i7  mars. — Décret  concernant  les 

Juifs.  692 

—  17  mars. — Décret  portant  orga- 

nisation de  l'université.  793 

—  19  mars. — Avisdu  conseild'Etat 

sur  les  formalités  relatives  au 
mariage.  17 

—  30  mars. — Décret  contenant  rè- 

glement pour  la  police  etla  dis- 

cip.  des  cours  et  trib.  873,  944  et  957 

—  16ji(»i.  —  Décret  concernant  le 

mariage  des  militaires  en  acti- 
vité de  service.  o69 

—  i^  juill. — Décret  concernant  les 

droits  de  greffe.  506 

—  '^7  juill. — Décret  concernant  les 

alignements  donnés  par  les 
maires  dans  les  villes.  1018 

—  10  oct. — Décret  surl'installation 
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des  membres  du  consistoire  des 
Juifs  établi  à  Paris.  694 

1808,  27  oct.  —  Décret  contenant  un 

nouveau  tarif  des  droits  de  voi- 
rie pour  la  ville  de  Paris.  1018 

—  14  uov.  —  Loi  relative  à  la  saisie 

immobilière  des  biens  d'un  dé- 
bitcur,  situés  dans  plusieurs 
arrondissements.  195 

1809,  20  fév.— Décret  relatif  aux  ma- 

nuscrits des  archives  du  mini- 
stère des  relations  extérieures 
et  des  bibliothèques  roy.,  etc.     925 

—  27    mars.  —  Décret   relatif  au 

mode  de  communication  de 
pièces  justificatives  déposées 
aux  archives  de  la  cour  des 
comptes.  993 

—  17  mars.  —  Décret  qui  prescrit 

les  formalités  relatives  à  la  na- 
turalisation des  étrangers.  1049 

—  30  mai. — Avis  du  conseil  d'Etat 

relatif  à  l'enregistrement  des 
saisies  immobilières.  261 

—  Il  juin. — Décret  contenant  rè- 

glement sur  les  conseils  de 
prud'hommes.  985 

—  6  oct.  —  Décret  concernant  l'or- 

ganisation des  tribunaux  de 
commerce.  980 

—  30  déc. — Décret  concernant  les 

fabriques.  695 

1810,  5  fév. — Décret  sur  le  droit  de 

propriété  des  auteurs  et  de 
leurs  veuves.  927 

—  iifév. — Loi  relative  aux  revenus 
des  fabriques  des  églises.  696 

—  28/éy.  —  Décret  contenant  les 
dispositions  relatives  aux  lois 
organiques  du  concordat.  697 

—  20  aiTi7.  —  Décret  sur  l'org-ani- 
sation  judiciaire  et  l'adminis- 
tration de  la  justice.  948  et  961 

21  avril.  —  Loi  concernant  les 
mines,  minières  et  carrières.       1049 

—  6  juill.  —  Décret  concernant  les 
avoués.  845 

—  6  jm7/.  —  0rd.  contenant  règle- 
ment sur  l'organisation  et  le 
service  des  cours  royales  etdes 
cours  d'assises.  963 

—  U  juJ//.— Décret  relatif  aux  per- 
mis de  port  d'armes.  646 

—  3  août.  —  Décret  concernant  la 
juridiction  des  prud'hommes .       990 

—  13  aoiU. — Décret  concernant  les 
objets  confiés  à  des  entrepre- 
neurs de  roulage  ou  de  messa- 
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geries  qui  n'ont  pas  été  récla- 
més. 299 

1810,  18  août. — Décret  concernant  les 

remèdes  secrets.  903 

—  18  août. — Décret  contenant  rè- 

glement sur  l'organisation  des 
tribunaux  de  police.  942 

—  18  août.  —  Décret  contenant  rè- 

glement sur  l'organisation  des 
tribun,  de  première  instance.     951 

—  18   août.  —  Décret   relatif   au 

mode  de  constater  les  contra- 
ventions en  matière  de  grande 
voirie,  de  poids  des  voilures  et 
de  police  sur  le  roulage.  998 

—  5  sept.  —  Décret  relatif  à  la  ré- 

pression de  la  contrefaçon  des 
marques  des  fabricants.  924 

—  8  MOI'.  —  Décret  concernant  les 

conseils  de  prud'hommes  de 
Lyon.  991 

—  11  déc. — Avis  du  conseil  d'Etat 

sur  le  mode  derectilication  des 
erreurs  ou  irrégularités  com- 
mises sur  les  registres  hypo- 
thécaires. 193 

—  14  déc.  —  Décret  concernant  les 

avocats.  654 

1811,  ^  fév.  —  Décret  contenant  des 

dispositions  relatives  à  la  pro- 
cédure en  matière  de  saisie- 
immobilière.  262 

—  18  juin.  — Décret  contenant  le 

tarif  des  frais  en  matière crim.     510 

—  15   nov. — Décret  concernant  le 

régime  de  l'université.  798 

—  16  déc.  —  Décret  contenant  rè- 

glement sur  la  construction,  la 
réparation  et  l'entretien  des 
routes.  999 

1812,  2/ét;. — Décret  relatif  aux  com- 

plots de  désertion.  569 

—  10  avril. — Décret  concernant  les 

canaux,  rivières  navigab.,  etc.   1012 

—  1"  mai. — Décret  relatif  aux  ca- 

pitulations des  généraux  ou 
commandants  militaires.  570 

—  4  mai. — Décret  relatif  au  cas  de 

citation  en  témoignage  des 
principaux  fonctionnaires  de 
l'Etat.  413 

—  4  mai.  —  Décret  relatif  à  la  re- 

cherche et  à  la  punition  des 
déserteurs  de  la  marine.  622 

—  4  mai. — Décret  sur  la  chasse.  646 

—  5  mai.  — Avis  du  conseil  d'Etat 

relatif  à  la  purge  des  hypothè- 
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qiies  légales  des  femmes  et  des 
mineurs.  1"2 

1815,  S  juin. — Décret  relatif  à  la  plai- 
doirie. 630  et  845 

1813,  25  mr/rv.— Décret  relatif  .à  l'exé- 

culioii  du  concordat  de  Fon- 
tainebleau. G07 

7  avril. — Décretrelatif  aux  frais 

en  matière  eriniinelle.  528 

14  juin.  —  Décret  contenant  rè- 
glement sur  l'organisation  et  le 
service  des  huissiers.  853 

—  29  aoùl  — Décret  concernant  les 

actes  signifies  par  lesliuissiers,      8G1 

1814,  G  jaiw. — Décret  portant  fixation 

des  droits  que  le  grellier  du 
tribunal  de  Paris  pourra  perce- 
voir à  son  profit.  508 

—  iOjuin. — Ord.  relativeauxétran- 

gers  et  à  leur  naturalisation.      1056 

—  l0-12  juilt.  —  Ord.  concernant 

les  avocats  a  la  cour  de  cassât.      641 

—  ^0  aoûi. — Règlement  relatif  aux 

chasses  dans  les  forêts  de  l'Etat.     647 

—  iiocl. — Loi  relativeà  la  natura- 

lisation des  habitants  des  dé- 
parlenienls  réunis  a  la  France 
depuis  1791.  1057 

—  21  oct.  —  Loi  relative  à  la  police 

de  la  presse.  905 

—  'Hocl. — Ord.  relative  à  l'impres- 

sion, au  dépôt  et  a  la  publica- 
tion des  ouvrages.  906 

—  Qnov. — Ord.  qui  accorde  un  sup- 

plément de  traitementa  chaque 
desservant  chargé  du  service 
de  deux  succursales.  698 

—  18  nov. — Ord.  sur  la  célébration 

des  fêtes  et  dimanches.  686 

—  23-26  déc. —  OrJ.  qui  prescrit 

aux  avoués  la  mention  dans 
leurs  actes  et  exploits  de  la  pa- 
tente des  particuliers.  846 

1815,  27  janv.  —  Ord.  contenant  des 

mesures  pour  prévenir  la  con- 
tagion des  maladies  épizooliq.      936 

—  ibAl  fév. — Ord.  relative  à  la  cour 

de  cassation.  974 

—  18  fcv.  —  Ord.    concernant  la 

bourse  commune  des  commis- 
saires-priseurs  de  Paris.  852 

—  5    mars. — Ord.    concernant    les 

provisionsa délivrer  aux  mem- 
bres des  cours  et  tribunaux.  940 

—  24  août.  —  Ord.  relative  aux  va- 

cances de  la  cour  de  cassation.     976 

1816,  2l/éi'. — Ord.  concernant  les  con- 

flits de  juridiction.  570 
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1816,  '■2%  avril. — Loi  concernant  le  sup- 
plément   de  cautionnement    a 
fournirpar  les  officiers  minist.     641 

—  —  — //j^rf.  sur  lesconlrib.  ind.     670 
— y /fir/.  concernant  lesdroils 

d'enregistrement.  724 

— Ibid.  sur  ie  timbre  et  au- 
tres droits.  732 

—  —  — Ibid.  portant  établisse- 
ment des  commissairespriseurs 
dans  les  départements.  851 

—  —  — Ibid.  concernant  le  cau- 
tionnement et  la  transmission 

des  offices.  873 

—  22  ma/. — Ord.  relative  aux  con- 

seils de  guerre  permanents  et 
aux  conseils  de  revision  établis 
dans  les  ports  militaires.  623 

—  26  juin. —  Ord.  qui  établit  des 

commissaires-priseurs  dans  les 
villes   chefs-lieux  d'arrondiss.     852 

—  3  juill. — Ord. concernant  la  caisse 

des  dépôts  et  consignations.  1057 

—  8  août. — Ord.  sur  la  publication 

d'un  nouveau  Code  pharma- 
ceutique. 904 

—  27    nov. — Ord.    concernant   la 

promulgation   des  lois  et  ord.    1062 

—  23  déc.  —  Ord.  relative  à  l'éta- 

blissem.  de  barrières  de  dégel.    1028 

1817,  13  janv.  —  Loi  sur  les  milicaires 

absents.  22 

—  IHjanv. — Ord.  relativeà  l'exécu- 

tion des  lois  et  ordonnances.        10G2 

—  28  fév. — Ord.  relative  aux  écrits 

saisis  en  vertu  de  la  loi  du  21 
octobre  1814.  905 

—  25  mars. — Loi  qui  fixe  les  droits 

sur  les  boissons.  677 

—  25  mars. — Loi  des  finances  rela- 

tive aux  droits  sur  les  voilures 
publiques.  1029 

—  10  sept. — Ord.  concernant  l'or- 

dre des  avocats  aux  conseils  et 

à  la  cour  de  cassation.  642 

—  8-21   oct. —  Ord.  relative  aux  im- 

pressions lithographiques.  907 

1818,  11-15  mai. —  Loi  concernant  les 

droits  de  patente.  881 

—  15  mai.— Loi  concernant  les  con- 

tributions foncière,  personnelle 

et  mobilière.  6G5 

—  2  août. — Ord.  portant  règlement 

sur  la  hiérarchie  militaire  et  la 
progression  de  l'avancement, 
ainsi  que  sur  les  nominations 
aux  emplois  dans  l'armée.  585  et  587 

1819,  17  mai.  —  Loi  sur  la  répression 
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des  crimes  et  délits  commis 
par  la  voie  de  la  presse.  907 

1819,  2G  mai. — Loi  relative  a  la  pour- 

suite et  au  jugement  (les  crimes 
et  délits  commis  par  la  voie  de 
la  presse.  908 

—  ^  juin. — Loi  relative  a  la  publi- 

cation des  journaux  ou  écrits 
périodiques.  911 

—  14juiU.  —  Loi  relative  à  l'aboli- 

tion du  droit  d  aubaine.  69 

—  17  juin. — Loi  qui  fixe  les  droits 

de  patente  à  payer  par  les  en- 
trepreneurs de  moulins  à  soie 
et  les  fileurs  de  cocon.  883 

—  3nov. — Ord.  concern.  la  comp- 

tabilité des  frais  de  justice.  529 

1820,  5  juill. — Ord.  concernant  les  fa- 

cultés dedroit  et  de  médecine.       808 

—  23  jtti//.— Ord.  qui  fixe  la  valeur 

de  la  journée  de  travail.  936 

'  -  20  sept.-ô  ocl.  —  Ord.  contenant 
le  tableau  des  substances  con- 
sidérées comme  -irogues  raéd.     903 

—  A  ocl.  —  Ord.  qui  règle  l'ordre 

des  études  de  la  faculté  dedroit 
de  Paris,  et  contient  des  dispo- 
sitions sur  les  autres  facultés.      811 

—  22  nov. —  Ord.  sur  le  jugement 

des  contraventions  concernant 
le  poids  des  voitures  et  la  police 
du  roulage.  1030 

182.',   V^  avril. — Ord.  concernant  la 

cour  royale  de  Paris.  963 

1822,  27/(?t'.— Ord.  qui  modifie  le  dé- 

cret du  2  juillet  1812   relatif 

à  la  plaidoirie.  846 

—  'iômars. — Loi  relativeàla  répres- 

sion des  délits  commis  par  la 
voie  delà  presse.  912 

—  26  juin.  —  Ord.   concernant  la 

bourse  commune  des  huissiers.     861 

—  31  ocl. — Ord.  sur  la  circonscri- 

ption des  diocèses.  688 

—  20  nov.  —  Ord.  contenant  règle- 

ment sur  l'exercice  de  la  pro- 
fession d'avocat  et  la  discipline 
du  barreau.  636 

1823,  2/éi,'. — Ord.  concernant  la  faculté 

demédecine  delà  ville  de  Paris.     818 

—  24 dec. — Ord.  concernant  les  sail- 

lies,et  autres  constructions  sem- 
blables à  permettre  dans  Paris.   1020 
'824,  16jujH. — Loi  relative  aux  droits 

d'enregistrement.  728 

—  16  juin. — Loi  concernant  l'ad- 

mission à  la  retraite  des  juges 


atteints  d'infirmités  graves  et 
permanentes.  g^n 

1824,  24  j«?n. — Loi  concernant  les  11- 

quoristes.  (j^ij 

—  ^8  juill.  —  Loi  relative  aux  alté- 
_  rations  ou  suppositions  de  noms 

sur  les  produits  fabriqués.  529 

—  28  juill.  —  Loi  concernant  les 

chemins  communaux.  1015 

1825,  10  7nars. — Ord.  concernant  l'au- 

torisation de  représenter  une 
partie  devant  le  tribunal  de 
commerce.  ggO 

—  10  avril.  —  Loi  relative  à  la  ré- 

pression du  crime  de  baraterie.     32  i 

—  12  ma?. — Loi  concernant  la  pro- 

priété des  arbres  plantés  sur  le 
soldes  routesroy.  etdépartem.   1009 

—  11  août. — Ord.  quifixelelieude 

dépôt  légal  des  dessins  de  l'in- 
Tentiûn  des  manufacturiers.  925 

1826,  15  janv. — Ord.   portant  règle- 

ment pour  le  service  de  la 
cour  de  cassation.  976 

—  18  janv.  —  Ord.  relative  au  tarif 
des  dépens  pour  les  procédures 
devant  le  conseil  d'Etat.  509 

—  17  mai.  —  Loi  sur  les  substitu- 
tions. 84 

1 827,  2  Ifév. — Loi  qui  dispense  le  trésor 

de  donner  caution,  lorsqu'une 
mise  aux  enchères  est  requise 
au  nom  de  l'Etat.  191 

—  21  mai. — Loi  contenant  le  Code 

forestier.  749 

i828,  9  janv.  —  Ord.  relative  au  dépôt 
des  exemplaires  des  écrits  impr. 

—  —  —  Ibid.  des  épreuves  des 
planches  et  estampes.  927 

—  1'^  juin. — Ord.  relative  aux  con 

flits.  53-2 

—  Ord.   sur  les  écoles  secondaires 

ecclésiastiques  et  au  très  é  tablis- 
sementsd'instruction  publique.     800 

—  16  juill.  — Ord.  portant  règle- 

ment sur  les  voitures  publiques.   1031 

—  18j«i7/. — Loi  sur  la  publication 

desjourn.  ou  écrits  périodiq.      9l4 

—  24  sep.-V^  ocl.  —  Ord.  qui  dé- 

termine le  nombre  de  juges 
des  chambres  des  appels  de  po- 
lice correctionnelle  des  cours 
royales.  964  , 

—  29  oct. — Ord.  relative  à  la  Ion-  i 

gueur  des  moyeux  et  de  l'es- 
sieu des  charrettes  ou  voitures  j 
de  roulage.                                       1035  1 

—  12-23   nov. — Ord.  qui  autorise  j 
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pages 
les  membres  des  conseils  des 
prud'hommes    à    porter    une 
marque    distinctive    de    leurs 
fonctions.  991 

1829,  15  oit//.— Loi  sur  la  pèche  fluv.     88  î 
^S  juin.  —  Ord.    concernant  Ij's 

coiilrarentions  aux   ord.   roy. 
sur  les  voilures  publiques.  1035 
\âji(ill. — Loi  relative  a  l'inter- 
prétation de  plusieurs  disposi- 
tions des  lois  pénales  militair.     570 

1830,  13  juin.  —  Ord.  sur  les  inscrip- 

tions dans  les  facultés  de  droit.     808 

—  23  juin. — Ord.  relative  aux  adju- 

dications des  coupes  des  bois 

de  l'Etat.  751 

—  27  iioùl. — Ord.  relatire  aux  con- 

seils de  discipline  des  avocats.      639 

—  31  août. -'2  sept. —  Loi  qui  prescrit 

une  nouvelle  formule  de  .ser- 
ment. 940 

—  8    sept.  —  Loi  relative  au  droit 

d'enregistrement  des  actes  de 
prêts  sur  dépôts,  etc.  730 

—  12  sept.  —  Loi  sur  la  réélection 

des  députés  qui  acceptent  des 
fonctions  publiques  salariées.        705 

—  14-23  sept.  — Ord.  sur  la  police 

de  la  chasse  dans  les  bois  de 
l'État.  647 

—  8  oct.  —  Loi  sur  l'application  du 

jury  aux  délits  de  la  presse  et 

aux  délits  politiques.  9l6 

—  17  oct. — Loi  sur  les  boissons.         679 

—  i5nov. — Ord.  relative  a  la  pèche.     893 

—  29  nov. — Loi  qui  punit  les  offen- 

ses contre  le  roi  et  leschambr.     916 

—  10  déc.  —  Loi  qui  supprime  les 

juges  auditeurs  et  les  conseil- 
lers auditeurs.  962 

—  10  déc.  —  Loi  sur  les  afficheurs 

et  crieurs  publics.  451 

—  12   déc.  —  Loi   concernant    les 

droitsd'entrées  sur  les  boissons,    680 

—  14  déc.  —  Loi  sur  le  timbre  et 

port  des  journaux.  917 

—  28  ti^c. —  Ord.  relative  aux  for- 

malités des  pourvois  devant  la 
cour  des  comptes  en  matière 
de  comptabilité  communale.         997 

1831 ,  2  fév.  —  Ord.  concernant  les  af- 

faires contentieuses  portées  au 
conseil  d'Etat.  534 

—    12  mars. — Ord.  relative  au  rap- 
port sur  les  conQits.  534 
•    21  mars. — Loi  sur  l'organisation 

municipale.,  819 


■  Loi  sur  la  garde  na- 


pages 


1831,  22  mars. 

tionale. 

—  26mac*. — Loi  concernant  la  taxe 

des  patentes. 

—  30  mars. — Loi  relative  à  l'expro- 

priation temporaire. 

—  30  mars-''!  avril.  —  Loi  concer- 

nant les  pensions  des  officiers 
des  corps  de  la  marine. 

—  8  avril. — Loi  relative  aux  pour- 

suites des  délits  commis  par  la 
voie  de  la  presse. 

—  10  avril.  —  Loi  sur  les  pensions 

de  l'armée  de  mer. 

—  iO  avril. — Loisurlesattroupem.   106Î 

—  1 1  avril.  —  Loi  sur  les  pensions 

de  l'armée  de  terre. 

—  l9  avril.  —  Loi  sur  les  élections 

législatives. 

1832,  2  murs. — Loi  sur  la  liste  ci>ile. 

—  21  mars.  —  Loi  sur  le  recrute- 

ment de  l'armée. 

—  14-17  avril. — Loi  sur  l'avance- 

ment dans  l'armée. 

—  17  avril.  —  Loi  sur  la  contrainte 

par  corps. 

—  i^  avril. — Loi  sur  les  corps  déta- 

chés delà  garde  nationale. 

'20  avril. —  Loi  sur  l'avancement 

dans  l'armée  navale. 

—  21  avril. — Loi  sur  la  contribution 

personnelle  et  mobilière. 
'2i  avril.  —  Loi  qui  convertit  en 

une  taxe  unique  les  droits  de 

circulation     et  autres  sur  les 

boissons. 
21  avril. — Loi  relativeaux  droits 

d'enregistrement  des  donations 

entre-vifs,  et  des  mutations  par 

décès. 

—  21  avril.  —  Loi  relative  aux  or- 

donnances portant  nomina- 
tion des  notaires,  avoués,  gref- 
fiers, etc.,  etc. 

—  28  avril. — Ord.   sur  les  engage- 

ments volontaires  et  les  rengag. 

—  14  août. — Ord.  relative  à  l'élec- 

tion des  membres  de  la  cham- 
bre de  discipline  des  avoués. 
1833,  31  janv.  —    Loi   relative    à  la 
prescription  des  articles  d'ar- 
gent envoyés  par  la  poste. 

—  21  juin. — Ord.surlacomposition 

des  conseils  de  prud'hommes 
de  Lyon. 

—  22  juin. — Loi  sur  l'organisation 

des  conseils  généraux  de  dépar- 
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tement  et  des  conseils  d'arron- 

lits   et  contraventions   de    la 

dissement. 

833 

presse.                                              9i8 

1833 

iS  juin. — Loi  concernant  le  dé- 

1835,  9  sept. — Ord.  relative  à  l'autori- 

grèvement d'impôts  des   mai- 

sation de  publier  des  dessins, 

sons  non  habitées  par  les  pro- 

gravures, lithographies,  etc.          921 

priétaires. 

669 

—    9sepl. — Loi  surlescours  d'assis.     ;i85 



28  juin. — Loi  sut   l'instruction 

—    29  sept.-'2l  nov.  — Ord.  relative 

primaire. 

801 

au  cours  de  droit  constitution- 



28  jtii)i~G  juill.  — Loi  sur  les  en- 

nel français  établi  à  Paris.              81 1 

trepôts  à  domicile. 

681 

1836,  13  mai.  —  Loi  sur  le  mode  du 



l-d  juill.  —  Loi  sur  l'expropria- 

vote du  jury  au  scrutin  secret.     394 

tion  pour  cause  d'utilité  publiq. 

738 

—    21  mai.  —  Loi  portant  prohibi- 



18-20  sept. — Ord.  contenant  le 

tion  des  loleries.                             464 

tarif  des  frais  et  dépens  en  ma- 

—   21  mai. — Loisurlescheminsvic.   1013 

tière  d  expropriation. 

745 

—    9-I6j^^^7/.  —  Loi  concernant  les 

1834 

idfév. — Loi  sur  les  crieurs  publ. 

450 

saisies  arrêts  sur  les  sommes 

iBfév.  — Ord.  concernant   les 

dues  par  l'Etat.                                 250 

formalités  des  enquêtes  relati- 

—   \%  juill.  —  Loi  relative  aux  im- 

ves aux  travaux  publics. 

748 

pôts  sur  les  bains  et  moulins. 



2  3  avril.  —  Ord.  concernant  le 

sur  bateaux,  les  bacs,  bateaux 

poids  des  voitures  publiques. 

1033 

de  blanchisserie  et  autres  de 



Wavril.  — Loi  sur  les  associatio. 

451 

même  nature.                                  669 



20-23  avril. —  Loi  sur  le  conseil 

—    9  août. — Ord.  relative  aux  inscri- 

général du  département  de  la 

ptions  dans  les  facultés  de  droit.     809 

Seine  et  l'organisation  muni- 

—   9  août.  —  Ord.   relative  au  pre- 

cipale de  la  ville  de  Paris. 

837 

mier  examen  à  soutenir   dans 



19-23  mai.  —  Loi  sur  l'état  des 

une  faculté  de  médecine.                819 

officiers. 

591 

—    26  nov.  —  Ord.  concernant  les 

— 

24  ?naf. — Loi  relative  aux  droits 

ventes  des  coupes  ordinaires  ou 

d'enregistrement  et  de  timbre. 

730 

extraordinaires    dans  les    bois    751 

— 

24  mai.  —  Loi   concernant    le 

soumis  au  régime  forestier. 

droit  proportionnel  de  timbre 

1837,   15/éti. —  Ord.  relativeau  poids 

sur  les  lettres  de  change,  billet 

des  voitures  de  roulage  et  des 

à  ordre,  etc. 

734 

voitures  publiques.                         1035 

^ 

24-25  mai. — Loi  relative  aux  dé- 

—   23 /éy.  —  Ord.  qui  prohibe  les 

tenteurs  d'armes  et  de  muni- 

pistolets de  poche.                          453 

tions  de  guérie. 

454 

—    l^"^  avril. — Loi  relative  à  l'auto- 

1835, 

19  janv. — Ord.  relative  aux  som- 

rité  des    arrêts  rendus  par  la 

mes    déposées  volontairement 

cour  de  cassation  après   deux 

par  les  particuliers  à  la  caisse 

pourvois.                                          405 

des  consignations. 

1061 

—    2  mai. — Loi  sur  les  télégraphes.   1065 

— 

20-24  mars. — Loi  sur  les  routes 

—    4  juill. — Loi  sur  les  poids  et  me- 

départementales. 

1000 

sures.                                                894 

— 

30  mars.  —  Ord.  portant  règle- 

—   9 juill. — Ord.  surlacomposition 

ment  sur  l'exercice  de  la  pro- 

du tribunal  de  première   in- 

fession d'avocat  devant  la  cour 

stance  de  la  Seine.                           948 

des  Pairs. 

639 

—     13  iuill.  —  Ord.   concernant   le 

— 

12   mai.  —  Loi   concernant  les 

tribunal  de  première  instance 

majorais. 

83 

de  la  Seine.                                      951 

— 

25-30   mai.  —  Loi  relative  aux 

—     I4j«z7/. — Loi  sur  la  garde  natio- 

baux à  ferme  des  biens  ruraux 

nale  du  départem.  de  la  Seine.     789 

des  communes,  hospices  et  au- 

—    18-22  jui//. — Loi  sur  l'adminis- 

tres établissements  publics. 

153 

tration  municipale.                         825 

— 

l'/-21  août.  —  Loi  relative  aux 

—    30  août.  —  Ord.  relative  aux  in- 

maisons  et  usines  nouvellement 

slancesayant  pour  objetde  faire 

construites  ou  reconstruites,  et 

prononcer,  par  jugement,  con- 

devenues imposables. 

669 

tre  un  officier,  la  perte  de  sa 

9  sept.  —  Loi  sur  les  crimes,  dé- 

qualité  de  Français.                       593 
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1838,  Il  avril. — Loi  sur  les  tribunaux 

de  première  instance.  207 

—  10  ma/. — Loi  sur  les  attributions 

des  consiils  généraux  et  des 
conseils  d'arrondissement.  839 

—  20  mai. — Loi  concernant  les  vi- 

ces rediiihitoires.  in 

—  25  mai. — Loi  sur  les  justices  de 

paix.  201 

—  28  mai. — Loi  sur  les  faillites  et 

banqueroutes.  328ctsuiv. 

—  30  juin. — Loi  sur  les  aliénés.         )0G5 

—  24  oct.'l  nov. — Ord.  concernant 

la  largeur  des   roues  à   jantes 

des  voitures  publiques.  1036 

—  28HOi'. — Ord.  relative  à  la  liqui- 

dation et  au  paiement  des  frais 

de  justice  criminelle.  529 

1839,  17  avril. — Ord.  relative  à  la  vé- 

rification des  poids  et  mesures.     896 

—  \^sepl. — Ord.  sur  l'organisation 

du  conseil  d'Etat.  534 

—  21  oct. — Ord.  qui  fixe  le  nombre 

des  élèves  ecclésiastiques  de 
chacun  des  quatre-vingts  dio- 
cèses du  royaume.  698 

1840,  11  mars. — Ord.  qui  institue  des 

prii  dans  les  facultés  de  droit 

du  royaume.  812 

—  17  mars. — Délibération  du  con- 

seil roy.  de  l'instruction  publi- 
que relative  à  l'exécution  de 
l'ord.  du  17  mars  1840.  812 


pa;;es 
1840,  22  mars. — Ord.  relative  aux  cours 
gratuits    des  professeurs  sup- 
pléants. 813 

—  2^  mars.  —   Ord.   relative  à  la 

création  d'agrégés  auprès  des 
facultés  des  sciences.  800 

—  28  mars. — Ord.  portant  création 

d'agrégés  auprès  des  facultés 

des  sciences.  800 

—  10  ju/)(. — Ord.  concernant  les 

candidats  qui  se  sont  distingues 
dans  les  examens  devant  les 
facultés  des  lettres  et  des  scien- 
ces de  Paris  et  des  départements.    801 

—  il  juin. — Loi  sur  le  sel.  1071 

—  25  JH/H. —  Ord.  portant  création 

à  la  faculté  de  droit  de  Pans 
d'une  chaire  d'inlroduction 
générale  à  l'étude  du  droit.  81 1 

—  3juill. — Loi  sur  les  sucres.  1073 

—  \6  juin,  —  Loi  qui  exempte   du 

timbre  les  écrits  périodiques 
consacrés  à  l'agriculture.  917 

—  \~  juiti, — Ord.  sur  la  composi- 

tion du  tribunal  de  commerce 

de  Paris.  981 

—  26  juin. — Arrêté  du  conseil  roy. 

de  l'instruction  publique  sur 
l'admission  des  étrangers  dans 
les  facultés  de  France.  794 

—  20  aoûl. — Ord.  concernant  le  tri- 

bunal de  première  instance  de 

la  Seine.  951 
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Abandon  de  biens.  C  1075,  s.,  1406.  V.  Cession 
de  biens.  Délaissement,  Déshérence,  Epaves,  Tré- 
sor, Enfants  abandonnés. 

Abandonnement  de  biens.  C  de  l'enr.,  p.  719. 

—pour  fait  d'assurance,  ibid.,  p.ig.  720. 

Abeilles,  immeubles  par  nature,  C.  52i. 

Abordage.  Co.  350,  407,  435,  436. 

Aboutissants.  Pr.  64, 627. 

Abréviation.  Registres  de  l'éiat  civil,  C.  42; 
liv.  des  ag.  de  change,  Co.  84.  V.  C.  des  oftic.  min. 

Abrogation.  C.  1390;  Pr.  1041  ;  <ies  délais  de 
grâce,  co.  2,135;  P.  4*4. 

Absence.  1"  De  l'absent,  accidenlellemenl  éloi- 
gné de  son  domicile,  C.  316,  8:18,2265,2266;  Pr  68, 
315,  485,  591,  90i(-3°,  910,  911,  942  ;  2°  de  l'absent 
qui  a  disparu  de  son  domicile;  présomption  d'ab- 
senre,C.  112  déclaration,  C.  115, s. ,  effets, C.  120,s., 
222.  S17,  1427,  2126;  Co.  2,  3.— Causes  commu- 
nicables,  Pr.  83-7°,  863;  de  l'envoi  en  possession. 
Pr.8.i9,  860— C.  de  l'enr.,  des  militaires, pag. 22. 

Absolution.  1.  cr.  364,  412. 

Abstention  de  juge.  Pr.  380,  388;  déjuge  de 
paix,  Pr.  45,  46. — \  ■  Récusation,  Succession. 

Abus  d'oM^orité  contre  les  particuliers, P.  IRi.s.; 
contre  la  chose  publique,  P.  188,  s.  ;  dispositions 
diverses,  P.  60, 198. 

—de  confiance.  P.  406,  s. 

--de  jouissance.  C.  618,  1960.2082,2100-7°. 

—(appel  comme  d'j.  C.  des  cultes,  pag.  684. 

Académie.  V.  C.  de  l'inst.  pub. 

Acceptation  de  communauté.  C.  14.53,  s..  1439, 
1475,1515,  2256-1"  ;  de  consignation,  C.  1261;  de 
désistement  (V.  Désistement)  ;  de  donations  ordi- 
naires, C.  894,  932,  S;  par  contrat  de  mariage, 
C.  108i,  1085, 1087  ;  de  lettre  de  change,Co.  117,s.  ; 
par  ioiervenlion,  Co.  126,  s.  ;  de  paiement,  C.  2038  ; 
de  succession,  C.  774,  s.,  788,  789,  795,  796,  1413, 
1411,1410,1417;  de  transport,  C.  1690.  C.  de  l'enr., 
pag.  716. 

Accession  ;droit  d')  en  général.  C.  516,  712  ; 
sur  ce  qui  est  produit  par  la  chose,  C.  547.  s.  ;  sur 
ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à  la  chose,  C.  551  ;  re- 
lativement aux  immeubles,  C.  552,  s.;  aux  meu- 
bles, C.  565,  s. 

Accessoires.  Cautionnement,  C.  2016;  créance, 
("..  1692;  expropriation,  C.  2204;  hypothèque,  C. 
2118,  2133;  inscription,  C.  2162;  legs,  C.  1018, 
1019;  privilège,  C.  2102-6°  ;  vente,  161.5. 

Accident.  Usufruit,  perte,  C.  624;  preuve  testi- 
moniale, C.  134«;  dépôt,  1929. 

4ccoucAewien<  (déclaration  d').  C.  55,56;  P. 346- 
— V.  Sage-femme. 

Accroissement  (droit  d'i  Héritiers,  C.  786;  lé- 
saïaires,  C.  1044, 1045. 


Accusation  (mise  en).  I.  cr.  217,  s.,  241,  s. 

— calomnieuse.  Indigne  de  succéder,  C.  729. 

Achats  et  ventes  en  matière  de  commerce.  Co 
109,  632. 

Acheteur  lobligations  de  1'),  C.  10.50,  s. 

A-compte  sur  le  gage  de  domestiques,  C.  1781. 
—  sorletire  de  change,  Co.  156. 

Acquêts  de  communauté.  Communauté  légale; 
C.  14fll-3°,  1402,  1404,  s.  ;  réduite  aux  acquêts, 
C  1497,  s.  ;  régime  dotal,  C.  1581. 

Acquiescement.  C.  de  l'enr.,  pag.  716,725. 

Acquisitions  de  biens  par  l'Etat,  ibid.,  pag.  722; 
par  les  communes  et  établissements  publics,  ibid., 
pag.  728. 

Acquit-à-caution.  Co.  226;  loi  du  28  avril  1816, 
art.  10,  s. — V.  Conirib.  indirectes. 

Acquittement  effets  de  I').  Police  correction- 
nelle, I.  cr.  206;  grand  criminel,  I.  cr.  358,  360, 
3t)l,364,  366,  409,  412,  478. 

Actes  d'accusation.  I.  cr.241,  s-;  C.  del'enr., 
pag.  .543. 

—arbitraires,  I.  cr.  615  ;  P.  114.  ; 

-authentiques,  C.  25, 111,  217,  219,  ^1,  222. 
334,  450,  m  a  499,  .502,  888, 1199, 1250,  1304, 1322, 
1328,  1341,  1348  et  passim. 

—de  barbarie,  P.  303; 

—de  commerce, Go  444,  499,632,  s.; 

— conservatoires,  C.  1180  ; 

—de  l'état  civil,  V.  Etat  civil  ; 

—de  notoriété,  C.  71, 155;  C.  de  l'enr.  pag.  716, 
725.  ' 

—publics.  P.  147,2.58. 

— lecognitif  etconfirmatif,  C.  1337,  s.  ; 

— respectueux,  C.  151  ; 
_  -;-de  société,  Co.  22,  41  ;  C.  de  l'enr.  pag.  710, 
726. 

Actes  civils,  judiciaires  ou  exlrajudiciaires,  C.  de 
l'enr.,  pag.  716, 717; 

—contenant  obligations  de  sommes,  C.  de  l'enr., 
pag.  721  ; 

— de  libéxalilé  à  cause  de  mort,  t6td.,  pag.  721, 
722,726,727.730; 

— translatifs  de  propriété  à  litre  onéreux  de 
meubles,  ibid.,  pag.  720,  727,728; 

— translatifs  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens 
immeubles,  ibid.  ; 

—d'immeubles  situés  en  pays  étrangers  ou  les 
colonies  françaises,  ibid.,  pag.  728: 

— d'administration  publique,  ibid.,  pag. 722  ; 

— de  prestation  de  serment,  ibid-,  pag.  724  ; 

— judiciaires,  -ibid.  ; 

—de  tutelle  officieuse,  ibid.,  pag.  726; 

—pour  le  recouvrement  des  contributions  pu- 
bliques, et  des  sommes  dues  pour  mois  de  nourri- 
ces, ibid.,  pag.  728  ; 

—de  prêts  sur  dépôt,  jèïd.,pag.730; 
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Aclei  complémentaires  d'actes  antér.  enrciîislr.  ; 

— refaits  pour  cause  de  nullité,  Code  de  l'enr., 
pag.  716,725; 

—faits  en  vertu  d'actes  privés  non  enregistrés, 
ibid,  pag.  729; 

— de  naissance,  sépulture  eimariage,  i6id,  pag. 
722. 

Action.  \"  Prescription  des  actions  civiles,  C. 
2262  ;2°  concours  de  laciion  publique  et  de  l'ac- 
tion civile,  I.  cr.  1,  s.  ;  presrription,  I.  cr.  637, s.  ; 
transaction,  C.  20Ui  (  V.  .Minislcre-public)  ; 

— criminellL-  et  correclioniielle,  I.  cr.  1  ;  pres- 
cription, 637  a  6i3 ; 

—en  desaveu  d'enfant.  C.  312,  318  ; 

— en  réclamation  d'état, C.  319  ; 

—judiciaire  en  général,  pat$im  ; 

—industrielle,  C.  529; 

— petitoire,  possessoire,  Pr.25,  s.  ; 

— sociale,  Co.  3i,  s- 

Additions.  Témoins,  Pr.  273,  s.,  Sîi  ;  I.  cr.  317  ; 
P.  147. 

Adition  d'hérédité.  C  779,  s. 

Adjoint  de  mane.  Visa,  Pr.  68,  601,  628,  673.  s. 
Scelle,  Pr.  91 1  ;  nominations;  incompatibililés,  C. 
mun.,  pag.  819  et  suiv. 

Adjudicataire.  Incapacité,  C.  «596;  Pr.  713. 

Adjudication.  1"  De  meubles  (V.  Meubles)  ; 
2°  d'immeubles  ;  sur  aliénation  volontaire  ; 

—  de  biens  immeubles  (Voy.  Mineurs  et  Su- 
renchère ;  sur  saisie  immobilière,  l'r.  691  a  694; 
préparatoire,  Pr.  698,  699,  702  à  704;  définitive, 
Pr.  705  à  715  ;  entraves  apportées  a  l'adjudication, 
P.  412; 

—a  la  folle  enchère,  C.  de  l'enr.,  pag  716, 725 ,- 

— de  biens  meubles,  ibid,  pag.  721; 

—aux  rabais  et  marchés  pour  constructions,  etc. 
à  payer  par  les  admini>tralions  municipales  ou  par 
desetablissemenlspublics.  Cdelenr., pag. 713,727  ; 

— entre  particuliers,  ibid,  pag.720; 

— de  meubles,  récoltes  de  l'année,  coupes  de 
bois,  et  autres  objets  mobiliers,  ibid,  pa  ■;.  721  ;  de 
biens  immeubles,  ibid.  pag.  721. 

^rfo^iion.  Ses  effets,  C. 34.3 à  352  ;  ses  formes,  C. 
3,ï3  à  iitJO;  rapports  de  l'adoption  avec  laluielleof- 
ticieuse,  C.  306  a  369;  C-de  l'enr.,  pag.  716.726. 

Adultère.  1"  de  la  femme.  Séparation  de  corps, 
C.229,  308,  :î09:  desaveu  delenfant.C.  313;  pé- 
nalité, P.  'Hô,  :iJ7  ;  complice,  P.  338;  meurtre  de 
la  lemme  et  de  son  complice,  P.  324  ;  2°  du  mari  ; 
séparation  de  corps,  C.  230,  pénalité,  P.  339. 

Adultérins  et  incestueux  enraiits;.  .\liments, 
C.  762,  s.  ;  légitimation  interdite,  C.  331,  ainsi  que 
leur  reconnaissance,  C.  3;J5,  342. 

Affiches.  Adoption,  <;.  3.J8;  vente,  C.  452,  s.; 
succession,  C.  770,  796,  805;  séparation  de  biens, 
C.  Ii55;  rétablissement  de  communauté,  C.  1451  ; 
dot,  C.  1558;  auditoire,  Pr  69;acies  de  société,  Co. 
42,  s.  ;  bâtiments  de  mer,  C.  203,  s.  ;  d'arrêts  por- 
tant peinedemort,  P.  36,283à290. 

Afficheurs.  Loidultidec.  1830,  P.pag.451,no/f. 

y^/filiation  a  une  corporation  étrangère,  C.  17. 

Affirmation,  .\ssurance,  <;o.  381  ;  communauté, 
C  1456;  compte,  Pr.  534  ;  dépôt,  C.  1924;  distri- 
bution, l'r.  671  ;  faillite,  Co.  497.  503  ;  louage.  C 
1781;  tiers  saisi,  Pr.  571,  572;  de  procès-verbal, 
l.cr.l8;C.delenr..pag.723; 

— lie  créances,  ibid,  pag.  730. 

Affouage.  C.  mun.,  pag.571. 

Ajfrelement.  Co.  273,  s.  ;  acte  de  commerce, 
Co.  63;$;  courtage,  Co.  80;  privilège,  Co.  191-2". 
— V.  Navires. 

Agents  de  change  ei  courtiers.  Go.  74,  s.  ;  bour- 
Besûe  commerce,  Co.  71 ,  s.  ;  achats  el  ventes.  Co. 


109;  compte  de  retour,  Co.  181,  186;  faillite,  P. 
404;  nominations,  C.  de  l'enr.,  pag.  730; 

Agent  du  trésor  public,  Pr.  1)9. 

Agent— voyer.  C.  de  la  voirie,  pag.  loli. 

.4^rp«. Assurance, <;.  334,  privilège.  CcWl-i'-Q", 
280,  315;  Pr.  418.  —V.  Navires. 

Ajournements.  Augmentation  du  délai,  Pr. 
1033;  i"  devant  les  justices  de  paix  (V.  Citation, 
Conciliation);  2°  devant  les  tribunaux  civils,  Pr. 
59,s  ;  T.  27,28,77  ;  '3"  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce, Pr.  415,  s.;  4°  devant  les  cours  roy.  Pr. 
465;  5"  devant  les  prud'hom.,  C.des  trib.,  pag.  987, 
C.  de  l'enr.,  pag.  725. 

Alambics.  C.  524. 

Aléatoires  (con\xa\.?,).  C.  1104,  1964.— V.  Assu- 
rance, Jeu,  Pari,  Rente  viagère. 

^/icnes  (Maisons  d'établissement).  Lois  et  ord. 
diverses,  pag.  1065,  s. 

Alignements  (dans  les  villes).  Par  qui  donné? 
C.  de  l'expr.,  pag.  735.  C.  de  la  voirie,  pag.  1017, 
1018. 

Aliments.  Obligation  de  fournir  des  ilimenls, 
C.  203,  s.  (Voy.  Adultérins);  legs  ou  donations 
d'aliments,  C.  610, 1015-2°  ;  Pr.  581,  582-3"  ;  adop- 
tion, C.  ^9  :  communauté,  C.  1409-.5°  ;  compensa- 
lion,  C.  12t(3-3°;  compromis,  Pr.  1(K)4;  correction 
paternelle,  C.  378;  donation,  C.  955-3°;  dot,  C. 
1558;  exécution  provisoire,  Pr.  13.î-7°  ;  jouissance 
légale,  C.  3S5-3°  ;  mort  civile,  C.  25;  prescription, 
C.  2277  ;  saisie,  Pr.  .593;  tutelle  oUicieuse,  C.  364, 
366  ;  viduiié,  C.  1570  ;  des  alimenls  en  matière  de 
contrainte  par  corps,  Pr.  789-5°,  791,  800-4°  et  C. 
de  la  conir.,  art.  28,  s. 

Alliance.  V.  Parenté. 

Alluvion.  C.  556,557,  558,  ,596. 

Altération  des  actes  de  l'état  civil.  C.  52;  de  li- 
quides, P.  387. 

Ambassadeur.  V.  Témoins. 

Ambiguïté.  Cl  159. 

Améliorations  impenses  d').  Communauté,  C. 
1 437  ;  éviction,  C.  1634  ;  hypothèque,  C.  2133  ;  rap- 
port, C.  861  a  864,867;  tiers  détenteur,  C.2175; 
usufruit,  C.  599. 

Aménagement.  C.  590  ;  F.  15. 

Amendes  recouvrement  des).  P.  52,  54,55  el 
Loi  du  17  avril  1832,  arl.33,  s.,  C.  de  lacontr.;  soli- 
darité, peine,  P.  55  ;  1.  cr.  126,  prononcées  par  les 
lois  sur  l'enregisir.,  le  timbre,  les  ventes  publiques 
de  meubles  elle  notariat,  C.  de  l'enr.,  pag.  729  ; 

—  tarit  des;  pour  délits  forestiers,  F.,  pag.  774. 
—  V.  Consignation  d'amende. 

Ameublissement  (clause  d').  Ses  effets.  C. 
1497-3\15(J5,s. 

Amiral,  vice-amiral. — V.  .Avancement,  officier. 

Ancres.  Co.  410. 

Animaux.  Meubles  ou  immeubles,  C.  522,  524, 
.528;  bail  des  animaux  V.  Cheptel);  prêt,  C.  1894; 
responsabilité,  C.  1385;  saisie,  Pr.  592-8°,  594; 
usufruit,  C.  615,  616  ;  peines,  contraventions,  P.  452 
a  454,  455,  459  a  462, 475, 476,  478  a  480,  483  ;  mise 
en  fourrière,  T.  cr.  39,  41).  — V.  C.  rural. 

Annonces.  — V.  .Afliches,  Journaux. 

Antichrése.  Déûnilion,  C.  2072,  ses  effets,  C. 
20S5,  s. 

Antidate. Co.  110. 

Apanage.  F.  89. 

Apothicaires.  l'Twtièse ,  C.  2101  ;  prescription, 
C.  2272.  V.  C.  de  la  pol.  med. 

Appel.  \"  en  matière  civile  et  de  commerce,  des 
jugements  d'arbitres  invulontaires,  délai,  Pr.  1023; 
renonciation,  1010;  d'arbi  1res  forcés,  Co.  51,  52.63; 
dessentences  desjuges  de  paix,  Pr.  16;déclara- 
tions,  significations,  C.  de  l'enr.,  pag.  719  ;  matières 


sommaires,  Pr.  404;  enquête,  Pr.  39;  exécution 
provisoire,  Pr.  17;  expertise,  Pr  42;  jug.  interlocu- 
toires et  préparatoires,  Pr.  15.31;  délaide  l'appel 
et  instruction  sur  appel,  Pr.443,s  ;  C.de  l'enr.p.7l9, 


sur  ordre,  Pr.763a  766;  caution,  Pr.  521;  compte, 
Pr..528;compulsoire,  Pr.  848;  contrainte  par  corps, 
C.  20G8,  C.  de  la  conlr.  20  ;  faillite  ,  Co.  582  ;  recti- 
iication  des  actes  de  l'état  civil ,  Pr.  858;  référé, 
Pr.  809;  saisie-exécution,  Pr.  584;  transaction,  C. 
2056;  des  jugements  des  trib.  de  Co.  639,  645,  s. 
Pr.  432,  439,  C.  de  l'enr.  pag.  719  ;  2"  de  l'appel  en 
matière  criminelle  ;  des  jug.  de  simple  police,  I.  cr. 
172,  s.;  des  jugements  de  police  correctionnelle,!. 
cr.  199',  s.;  3"  de  divers  cas  dans  lesquels  l'appel 
est  autorisé  ou  interdit;  compétence,  Pr.  425; 
conseil  de  famille,  Pr.889;  récusation, 391  ;  perqui- 
sitions. I.  cr.  34  ;  rétablissement  de  pièces,  Pr.  107, 
troubles  d'audience,  I.cr.  505. 

Apport.  V  Des  apports  en  mariages,  communau- 
té, reprise  des  apports  francs  et  quittes,  C.  1497-5", 
1514;  communauté  d'acquêts,C.  1498;  avec  exclu- 
sion de  mobilier,  C  1500,  s.;  avec  séparation  de 
dettes,  C.  1511  ;  partage  de  communauté,  C.  1525; 
régime  exclusif  de  communauté,  C.  1530;  régime 
dotal,  C.  1540.  —V.  Dot.  2°  Des  apports  en 
société,  C.  1845  à  1847. 

Apprenti — Apprentissage.  Prescription,  C. 
^72;rapport,  C.  8o2;  responsabilité,  C.  1384 (for- 
mation ducontrat).  C  de  la  prop.  induslr.  pag. 923; 
juridiction  ,  ibid.,  pag.  924et  C.  des  trib.  pag.  985. 
—V.  Louage  d'industrie. 
Approuvé{bon  pour  ou}.  C.  1326,  1327.V.  Billet. 
Aqueduc.  C.6S9. 

Arbitrage-Arbitres.  Volontaire,  Pr.  1003,  s.; 
forcé,  Co.  51,  s.;  arbiiresde  commerce,  Pr.  429,  s.; 
hypothèque,  C.  2123;  mandat,  C.  1989. 
— Nomination,  C.  de  l'enr.  pag.  717,  725. 
Arbre.  Meubles,  C.  521;  fruits,  C.  .520;  plan- 
tation ,  distance  ,  C.  671  a  672  ;  sur  le  terrain  d'au- 
irui,  C.  555;  propriété,  C.  .5.52  ,  5.53;  usufruit,  C. 
590,  s.;  droit  criminel  P.  434,445,  s.;  plantation, 
routes,  C.  de  la  voir.  pag.  1006,  1007,  1013  ;  pro- 
priétés, ibid.,  pag.  1007, 1008. 

Architecte.  Obligation  et  responsabilité,  C.  1792, 
s.;  prescription,  2270;  privilège  ,  C.  2103-4°,  2110- 
taxe,  T.  cr.  159,  s. 
Archiviste.  P.  254 ,  s. 

Argent  monnayé.  C.  533;  compensation,  C 
1291;  courtage,  Co. 78;  dépôt,  C.  1932,1936;  dot, 
C.  1553  ;  faillite,  Co.  ,591 ,  593;  femmes  (reprises), 
C.  1471  ;  navires  (emprunt),  Co.  2:36;  prêt,  C.  1905; 
rapport,C.869;  rente  viagère,  C.1968;  répétition  de 
paiement,  C.  1238;  saisie,  C.  2213,  Pr.  551,  590; 
usufruit.  C..587. 
Argenterie  (saisie).  Pr.  589;  vente,  Pr.  621. 
Armateur.  Co.281. 

Armée  de  terre,C.  de  l'arm.  pag.538,  s.;— de  mer, 
ibid.  pag.  594,  s. 
Armements  en  course, C .  de  l'enr.,  pag.  733. 

—  (vols  d'effets  d'),  C.  de  l'arm.  pag.  57. 
4rme*.  Droit  civil,  C  533;  droit  crim.  P.  60,101; 

vols  avec  armes ,  P.  381,  s.;  prohibées ,  P.  314,  315. 

—  à  feu,  C.  de  la  chasse  ,  pag.  643,  646. 
Arrérages.  De  renies,  C.^Hi;  communauté,  C. 

1401-2",  1409-3°,  1512  ;  hypothèque,  C.  2l5i  ;  impu- 
tation de  paiement,  C.12*4;  intérêts.  Cl  155;  offres 
réelles,  C.  1258-3»;  prescription,  C.  2277,  2278; 
rentes  viagères, C-  1978, 1979, 1983;  solidarité,  C. 
1212  ;  procédure ,  Pr.  404;  appel ,  Pr.  464  ;  conci- 


liation, Pr.  43  :  ordre,  Pr.  707 ,  770  ;  saisie  des  ren- 
tes, Pr.  640. 

Arrestation.  Fils  de  famille,  C.  375;  de  débiteur, 
formes,  l'r.  781;  illég.,Icr.  615,  s.  (peines),  P.:}41,s. 

Arrêté  de  compte.  Co.  434;  C.  de  l'enr.  pag  ,270 

Arrêt  de  navire-  Co  276, s.;  assurances, Co.ilSO- 
369,  387, 3«8  ;  fret,  Co.  300  ;  loyers,  Co.  253,  254. 

Arrêts  des  cours  royales,  interlocutoires  ou  pré- 
paratoiies,  C  de  l'enr.  pag  726. 

—  de  la  cour  de  cassation,  ibid. 

—  définitifs,  ibid. 

—  (peines  des),  C.  de  l'arm.  pag.  595,  599. 
Arrhes.  Bail,  C.  1715  ;  vente,  C.  1590. 
Arsenaux  (police  des);  peines, compétence,  at- 
tributions, C.  de  l'arm.  pag. 001,  s. 

Art  de  guérir. — V.  Chirurgien,  Médecin,  Officier 
de  sanié,  l'harmacien.  Sage-femme. 

Artifice.  Défense  d'en  tirer,  P.  471,  s.,  475. 

Artisans.C.  570,  s  ;  mineurs,  C.  1308;  billets  ,  C. 
1326;  responsabilité,  C.  138i-. 

Ascendants.  Partages  en  faveur  de  leurs  descen- 
dants.— V.  Abandon  de  biens;  successions  déférées 
aux  ascendants,  C.  731, 733,  746,  s.;  réserve  des  as- 
cendants, C.  915,  916  ;  de  la  tutelle  des  ascendants, 
C  402,  s.;  aliments,  C.205,  207;  communauté,  C. 
1513  ;  contrat  (nullité; ,  C.  1113, 1114;  dépens  ,  Pr. 
131;  enfants  d'un  absent  (surveillance),  C.  142, 143; 
mariage  (prohibition),  C.  161  ;  mineur,  C.  907  ,  cri- 
mes et  délits  contre  des  ascendants,  P.  229,  312, 
380;  témoignage,  I.  cr.  1.5G. 

Aspirant  de  marine.  Conditions  d'admission,  C. 
de  l'arm.  pag.606. 

Assassinat.  P.  296,  s.;  menace  d'assassinat ,  P. 
305,  s.;  assassinai  non  dénoncé,  C.  727. 

Assignation.  C.  de  l'enr.  pag.  716.  — V.  .4journ. 

Assises  (cour  d').  Renvoi  aux  assises,  I.  cr.  2;}!  ; 
formation  des  cours  d'assises,  I.  cr.  251,  s.;  prési- 
dent, I.  cr.2G6,  s.;  procureur  du  roi,  1.  cr.  271,  s. 

Associations. — V.  Associés,  Société. 

—  illicites,  P.  265,  267,  s.,  291,  s. 

Associés.  Engagement  des  associés  entre  eux  C. 
18i;î,  s.;  a  l'égard  des  tiers,  C.  1862,  s. — V.  Société. 

Assurances  maritimes-  Leur  formation  et  leur 
objet,  Co.  332,  s.  ;  obligations  de  l'assureur  et  de 
l'assuré,  Co.  349,  s.,  C.  de  l'enr.  pag.  719 ,  727,  728 , 
729  ;  délaissement,  Co.  369,  s.;  acte  de  commerce, 
Co.  639;  connaissement,  Co.283;  contrat  aléatoire, 
(;.  19(>4  ;  faillite,  Co.  576  ;  fins  de  non  recevoir,  Co. 
435,436  ;  naufrage,  Co.  331  ;  prescription,  Co.  432, 
434;  privilège,  Co.  191-10°,  192-8";  courtiers  d'as- 
surances, Co.  72,  77,  79,  81  .—V.  Agents  de  change. 

Aires.  C.  674  ;  réparations  locatives,  C.  1754. 

Attentats  Charte,  28.  I"  contre  la  sûreté  exté- 
rieure de  l'Etat ,  P.  75,  s.;  2°  contre  la  sûreté  inté- 
rieure, complots  contre  le  roi  et  sa  famille,  P.  86,  s., 
C.  de  la  presse,  pag.  918,  s.;  excitation  à  la  guerre 
civile;  emploi  illégal  de  la  force  armée,  dévastation, 
pillage,  P.  91,  s.;  3°  contre  la  consiiiution  ,  P.  109, 
s.;  contre  la  linertè  des  citoyens,  P. 114,  s.;  coalition 
des  fonctionnaires,  P.  123 ,  s.;  empiétement  des  au- 
torités administratives  et  judiciaires,  P. 127,  s.;  aux 
raœurs,P.330,  s.;  délits  de  la  presse,  C.de  la  presse, 
pag.  918. 

Atermoiement.  (Enregistrement.)  C.  de  l'enr. 
pag  719.  731  ;  modèle  d'acte,  C.  des  form. 

Atlérissement. — v.  Alluvion. 

Attestations  simples.  C.  de  l'enr.  pag.  719. 

Attroupements.  (Sommations,  peines).  Lois  el 
ordon.  div.,  pag.  1064;  compétence,  t'èid. 

Aubaine  (droit  d')  et  de  détractiomhoU.'Loi 
du  14  juillet  1819,  C.  726.  note. 

Aubergistes.  Dépositaires.  C.  1952  ;  privilèges, 
C.  2102;  responsabilité  P.  73;  vol.  P.  386. 


Audience.  Publicité  et  police,  Charte,  So.Pr.  8o, 
s.,  l.cr.  i()7-,crimeset  délits  d'audience,  Pr.  10,  li, 
12;  1.  cr.  181  ,  504  .  s.:  P.  22:J.  s.  et  C.  de  la  presse  , 
Loi  du  9  sept.  1S35,  lO,  11, 1^  ;  Feuil'e  d'audience, 
l'r.  18,  i:38  ;  tenue  des  audiences,  C  destnb.,pag. 
94-1.958.  ^.^         ,.  „       ■ 

Audienciers  (huissiers).  T.  1,t2,  s— A  .  Huissiers. 

Auditeur  au  conseil  d'état.  C.admin.  pag.534. 

Autorisation.  C.  de  l'enr.,  p.  716,  7^.  —  V. 
Femme  mariée.  ■    .   • 

Autorité  administrative.— y-  Acte  administra- 
tif. Conseil  délai.  Conseil  de  préfecture. 

Autorités publii/ues.  Dispensées  de  tutelle,  C. 
427;  violence.P.  209;s.,222,  s. 

Auvent.— ^'-  I»"e,  Voirie. 

.4val.  Lettre  de  change  ,  Ce.  141 ,  142;  billet  à 
ordre,  Co.  187. 

Avance.  CilSG,  1980;  avance  du  mandataire, 
C.'lOii'.t,  2U01;  sur  marchandises,  Co.  93,  s.  ("\'.  Ga- 
ge;; sur  voyage  de  mer.  Co.  252,  258. 

Avancement  dans  l'armée.  Ancienneté  ,  choix  ; 
aclioii  d'eclai,  C.  de  l'arm.  pag.  585,  s.;  état-major, 
ibid.;  porte-drapeaux,  officiers  comptables,  ibid.; 
armée  navale,  ibid.,  pag.  632,  s. 

Avancement  d'hoirie.— \.  Dot,Préciput. 

Avaries.  Kespoiisabilité  des  commissionnaires 
et  voiiuriers,  C.  178i;  Co.  98,  99,  103, 108  ;  avaries 
maritimes,  Co.  393,  s.,  297,  s.;  assurance,  Co.  371  ; 
délaissement,  Co.  393;  fins  de  non-recevoir,  Co. 
43.5;  prêt  a  la  grosse,  Co.330;  privilège,  Co. 191-11°. 
—  V.  Navire. 

Avertissement  pour  comparaître,  I.  cr.  147,  169, 
s.;  a  l'accusé,  290;  au  conseil  de  l'accusé,  311,341. 

Aveu.  De  l'aveu  de  la  partie,  C.  1316, 1350, 1354, 
s.,  Pr.352  :V.  Désaveu  ;  prescription  (interruption', 
C.2248;  sépar.  de  biens,  Pr.  870;  signal.,  C.  1323. 

Avis  de  parents  Pr.  882,  s..  Code  de  l'enr.,  pag. 
716  ;  procés-verbaux  d'avis  de  parents  ,  ibid.  —  V. 
Conseil  de  taniille. 

.4vis  le  plus  favorable.  C.  de  l'arm.  pag.  551. 

y^l■oca^(Condilionsd'admiss.^  C.des av., tableau, 
pag.C3i,  s.;  inscription,  stage,  conseil  de  discipline, 
devoirs  et  prohibitions,  pag.  636,  037  ;  bâtonnier, 
serment,  pag.  6"38  ;  cession  de  procès,  C.  1597  ;  dé- 
fense criminelle,  I  cr.  295;  mineur  (tiansactions), 
C.  467;  requête  civile,  Pr  495;  tarif,  80,  82,  140  ; 
costume,  C.  des  trib.,  pag.  948. 

—  à  la  cour  de  cassation,  ollice,  successeur,  no- 
minations, droit  d'enregistrement,  cautionnement, 
C.  de  l'enr.  pag.  730,  C.  des  av.,  pag.  639,  s. 

Avorlement.  P.  317. 

Avoué.  ÎSonibre  ,  droits,  nominations.  C.  des  off. 
min., pag. 844,  s.;  serment  (conditions  d'admission), 
plaidoirie,  ibid.\  obligation,  patente,  ibid.,  pag.846; 
de  la  chambre  des  avoués,  caiilionnemenl,  office, 
bouise  commune,  î'éî'd.,  pag.  873,  s.;  constitution 
d'avoué,  Pr.  61,  75  ;  de  nouvel  avoué ,  Pr  342,  344 
(V.  P.cprise  d'instance);  frais  et  taxe,  Pr.  104{V. 
Taxe),  133  (V.  Dépens);  action  en  paiement,  Pr.  49- 
4«,  60;  prescription,  C.  2273  à  2275;  tarif,  registre, 
T.  151;  ministère  nul  au  tribunal  de  commerce, 
Pr.  414;  fonctions  au  correctionnel,  \.  cr.  185,295, 
417;  cours  d'assises,  ï.  cr.  11-2,  s.;  voyage,  T.  144, 
145, 146;  avoués  d'appel,  T.  147  à  150;  cession  de 
procès,  C.  1.597  ;  compte,  Pr.  .536  ;  descente  de  lieu, 
Pr.  297;  désistement,  Pr.  402;  enquête,  Pr.  257, 
293;  exécution  de  jugement,  Pr.  1038;  inscription 
de  faux,  Pr.  215;  ordre,  Pr.  760,  761,  764;  pérem- 
ption, Pr.  400;  pièces  et  titres  (prescription), C. 2276; 
(restitution),  C.'i060-7'';  (rétablissement  ,  Pr.  191, 
192;  désaveu.  Pr.3.53,  requête  civile, Pr. 492:  respon- 
sabilité, Pr.  132,352;  saisie  immobilière,  Pr.  707, 
709, 713  ;  saisie  de  rentes,  Pr.  651  ;  scellés,  Pr.  932; 


vérification  d'écriture,  Pr.  1%;  costume,  C.  des 
Irib  ,  pag.  9^8;  nominations,  C.de  l'enr.  pag.  730. 
Ayant-cause.  C.  1319, 1322;  serment,  1305  ^  do- 
nation, C  1340;  communauté,  C  1453. 

B 

lîac.  Meubles,  C.  531  ;  adjudication,  Pr.  620. 

Baccalauréat  és-lettres  (obtention).  C.del'insi. 
pub.,  pag.  794. 

— és-sciences,  ibid.,  pag.  ibid. 

Bagues  et  joyaux-  Pr.  621. 

Bail.  Baux  des  maisons  et  des  biens  ruraux,  C. 
1711, 1714,  s.;  nourriture  d'animaux,  C.  de  l'enr. 
pag.  719,  728; — de  personnes,  ibid.\ — de  mineurs, 
ibid.;  —  à  ferme  ou  à  loyer,  ibid.,  pag.  720,  72.3, 
724,  728;  sous-baux,  subrogation,  etc.,  de  baux, 
ibid.,  pag.  720,  723,  724  ; —  rie  biens  meubles  pour 
un  temps  limite,  ibid.,  pag.  721,728; — a  rentes  per- 
pétuelles de  biens  immeubles,  a  vie, durée  illimitée, 
ibid.,  pag.  722;  durée  limitée,  ibid.,  pag.  728; —  à 
cheptel,  C.  de  l'enr.,  pag.  719,728.— V.  Cheptel. 

Bains  sur  bateaux.  C.  531. 

Balcon.  C.  678,  680.  —  V.  Rue,  Voirie. 

Ilan  de  mariage  (V.  Mariage);  de  vendanges,  P. 
475-P'.  C.  rur.,  pag.  930. 

Bandes  armées.  P.  96,  s,  99,  44fy,  s. 

Bannissement.  V.  8  1",  28,  32,  33,  36,  48,  56. 

Ban<jue  (billets  de).  Contrefaçon,  P.  139. 

Banqueroute  simple.  Co.  584,  s.  ;  frauduleuse, 
Co.  591,  592;  complicité.  Co.  593,  s.  ;  administra- 
tion des  biens,  Co.  601,  s.  ;  bénéfice  de  cession,  Co. 
.575,  conlrat  de  mariage.  Co.  69;  réhabilitation, 
Co.  612;  pénalité,  P.  402,  403.  —V.  Faillite. 

Baraterie  de  patron.  Assurance,  Co.  353. 

Barrières  de  dégel.  C.  de  la  voirie,  pag.  1028. 

Bateau.  Saisie,  C.  531  ;  Pr.  620. 

Batelier.  Vol,  P.  384-4'-;  liquides,  P. 387. 

Bâtiments.  C.  518,  624,  1386. 

Bâtonnier. — V.  Avocats. 

Beaux-frères  et  belles-sœurs.  Mariage,  C.  16s, 
164  (L.  16  avril  1832). 

Bénéfice  d'inventaire.  Acceptation  de  succes- 
sion, C.  774;  délai,  Pr.  174;  effets,  obligations  de 
l'héritier  bénéficiaire,  C.  793,  s.  ;  Pr.  986,  s.  ;  T,  29, 
77,  78;  dépens,  Pr.  132;  héritiers  (diversité  d'opi- 
nions), C.  782;  inscriptions,  C.2146;  mineur.  C. 
&41  ;  prescription,  C.  2258. 

Bestiaux.  C.  10(54;  exploitation,  C.  1766;  in- 
saisissables, Pr.  592;  ûégàts,  abandon,  C.  rur.,  pag. 
932. 

— morts  (enfouissement).  C  rur.,  ibid. 

Biens.  Distinction  des  biens,  C  516;  immeubles, 
C.  517,  s.  ;  meubles,  C  527,  s.  ;  des  biens  dans  leur 
rapport  avec  ceux  qui  les  possèdent,  C.  537,  s.; 
altaiidon  de  biens.  —  V.  Abandon  ,  Déshérence  , 
Epaves,  Trésor,  Séparation  de  biens. 

Bigamie.  C.147.  poursuites,  C.  188,  189,  190; 
en  cas  d'absence,  C.  139;  loi  pénale,  P.  340. 

Bilan.  Co.  43H,  s,;  modèle  d'acte,  C.  des  form., 
C.  de  l'enr.  pag.  716.  V.  Faillite. 

Billet.  Bon  ou  approuvé,  C.  1326,  1327;  C.  de 
l'enr.,  pag.  720; 

— a  ordre, Co.  139, 187, 636, s.;  C.  de  l'enr.,  pag. 
720,721; 

— (modèle),  C.  des  form. 

—  d'étape,  de  subsistance  et  de  logement,  jfcïrf., 
pag.  723, 

Blanc-seing  {ahn^  de),  P.  407. 

Blessures  et  coups  volontaires.  P.  309,  s.  :  C.  de 
l'arm.,  pag.  597  ;  involontaires,  P.  319,  s.  ;  excusa- 
bles ou  non,  P.  321,  s.,  non  qualifiés  crimes  ni 
délits,  P.  327,  s. 


B/oe  (vente  en).  C.  1585,  158G. 

Blocus.  Ses  effets,  Co.  279. 

Bois.  —V.  Arbres,  Usage. 

Boissons.  P.  318,387,  475,  s.—  V.  Cont.  indir. 

Bonne  foi.  Ses  effets  relativement  à  la  posses- 
sion, C.  549,  550;  à  la  prescription  par  10  et  20 
ans,  C.  2265,  s.  ;  absence,  C.  1:)8;  dépôt,  C.  1935; 
paiement,  C.  1240, 1380;  société,  C.  1869, 1879. 

Bordereaux  d'inscription.  C.  2148  a 2150,  2153, 
2200;  de  collocalion,  Pr.  758,  759,  7()7,  771  a  773. 

Bornage.  C-  646;  Pr,  396  ;  C.  rtir.,  paR.  927. 

Bornes  déplacement  de).  Pr.  3-2°  ;  P.  456  ;  cir- 
constance aggravante  de  vol,  P.  389. 

Bouchers  et  boulangers.  Privilège,  C.  2101-5°; 
vente  a  faux  poids,  P.  479-6".  —V.  Poids  et  Me- 
sures. 

Bougies.  — V.  Enchères. 

Boulet  (peine  de).  C.  de  l'arm.,  pag.  564- 

iîou/me  (peine  de  la).  C.  de  l'arm.,  pag. 595,610. 

Bourse  de  commerce.  r,o.  71  à  73  ;  faillite,  Co. 
607,  613.  —V.  Réhabllilation. 

—(jeux  de).  P.  419  à  422. 

Branches  (arbre).  Voisinage,  C.  072. 

— Jamille).  Partage  de  succession,  C.  734,  743. 

Bref  délai-  Pr.  72,76;  appel  (sursis  à  exécu- 
tion), Pr.  459,  C.  64-7;  contrainte  par  corps,  Pr. 
802;  expédition  d'acte,  Pr.  839. 

Brevets  d'apprentissage-  C.  de  l'enr.  pag.  716, 
720. 

— d'invention  (mode  et  conditions  d'obtention  ) 
C.  de  la  prop.  indust.,  pag.  921  et  suiv.  ;  tarif  des 
droits  a  payer,  ibid.,  pag.  923  et  suiv.  ;  description 
de  la  découverte,  ibid-,  pag.  921  et  suiv. 

Bris  de  clôture.  P.  456;  de  navire,  Co.  258,  369, 
381  (V.  Délaissemeni);  de  porte  sur  saisie-exécu- 
tion, Pr.  .587,591  ;  sur  perquisitions  judiciaires  du 
procureur  du  roi,  1.  cr.  32,  :!6,  46, 47  ;  des  odiciers 
de  police  auxiliaires,  I.  cr.  48  à  50;  du  juge  d'in- 
struction. I.  cr,  87,  88,90,  91,  98,99,  108,109;  de 
prison,  P.  241,  243,  245;  de  scellés,  P.  249,  s. 

Bruits  nocturnes  P.  479,  s. 

Bureau  de  conciliation.  C.  des  trib.,  pag.  981. 
— V.  Conciliation,  Juge  de  paix. 


Cabane.  V.ihi. 

Cabestan  (peine  du).  C.  de  l'arm.,  pag.  595. 

Cabotage  (petit).  Chargement,  Co.  229. 

Cachot  (peinedu.C.  de  l'arm,  pag.  600. 

Cadavre-  Inhumation,  C.  77  ;  levée,  I.  cr.  44. 

Caducité  des  donations  en  faveur  de  mariage, 
C.  1088, 1089  ;  des  legs  et  testaments,  C.  925, 1039 
à  1043. 

Cahier  des  charges  sur  saisie-immobilière,  Pr. 
697  à  702,  714,  717;  sur  saisie  de  rentes,  Pr.  (ii'li, 
644  (V.  Rentes);  sur  vente  d'immeubles  entre  ma- 
jeurs, Pr.  972,973;  d'immeubles  démineurs,  Pr. 
958,9.19. 

Caisse  des  dépôts  et  consignations  (sommes  à 
verser  .  Lois  et  ord.  div.pag.  10.57  et  suiv.  Obi rga- 
tions  des  officiers  ministériels ,  ibid.  pag.  1059,  s.  ; 
obligations  de  la  caisse  (responsabilité,  inté- 
rêts, etc.),  ibid-el  suiv.  ;  dépôts  volontaires,  ibid-; 
pag.  1061  ;  obligations  du  caissier,  ibid- 

— d'épargne. Lois  et  ord.  div.,  pag.  1065;  pour  les 
instituteurs  primaires.  C.  de  l'inst.  pub.,p,ig.  803. 

Calle  fpeine  de  la).  C.  de  l'arm.,  pag  .595. 

Calomnie-  Accusation  calomnieuse  (Indignitéi, 
C.  727;  dénonciation  calomnieuse,  P.  373.  —  V. 
Diffamation. 

Canaux.  Navigation,  police,  etc.  C.  delà  voir., 
pag.1010,1011,  1012. 


Canaux  de  dessèchement. C. de  l'exp.,  pag.  735. 

Cannes,  .\rmes,  P.  101. 

Cantonnement  dans  les  forêts  de  l'Etal.  C.  for. 
63.  64,65;  des  communes  et  des  établissements 
publics,  C.  for.  111,  112;  des  particuliers,  C.  for. 
118,  120,121.  V.  Usage. 

Cantonnier- — V.  Routes. 

Capacité.  V  A  l'égard  des  actes  à  litre  gratuit 
(donations  et  testaments),  C.  901,  s.  ;  2°  des  con- 
trats à  titre  onéreux,  des  contrats  en  général,  C. 
1108,  1123.  s.;  de  la  vente,  C.  1594,  s.;  caution, 
C.  2018  , dépôt,  C.  1925  ;  novation,  C.  1272;  offres 
réelles,  C.  1258;  paiement,  C.  1238;  société,  C. 
1810;  transaction,  C.  4()7,  472,  2045. 

Capitaine  de  navire.  Droits  et  obligations, 
Co.  221,  s.  ;  fins  de  non-recevoir,  Co.  435,  436  ; 
prescription,  Co.  430,  433,  434;  rapports  avec  les 
propriétaires  des  navires,  Co.  208,  216,  218,  219; 
privilège,  Co.  19l-6°-7'>,  192-4°-5°-6°,  305  à  308; 
responsabilité,  Co.  405,  407. 

— (nomination  de).  C.  de  l'arm., pag.  007; 

— au  long  cours,  ibid. 

Capitaux.  Imputation  de  paiement,  G.  125i; 
inscription  hypotliec,  C.  2151,  remboursement 
(femme  dotale),  C.  1259  (interdit),  C.  499;  (mi- 
neur), C.  482;  (prodigue),  C.  513,  rente  consti- 
tuée, C.  1909. 1913;  restitution,  C.  1378. 

Capitulation.  Peines,  place  assiégée.  C.  de 
l'arm.,  pag.  570. 

Carence  (procès-verbal  de).  Pr.  92i. 

Carrières-  Communauté,  C.  1403;  usufruit, 
C.  .598;  exploitation,  Lois  et  ord.  div.,  pag.  1055. 

Cartouche  délivrée  aux  condamnés  milit.  après 
leur  libération,  C.  de  l'arm.,  pag  568;  C.  de  l'enr. 
pag.  723. 

Cas  fortuit.  C.  1148, 1302,  1348, 1722. 

Cassation  (ouverture  de)., C.  des  Irib.,  pag.974; 
effets,  ibid. 

Castration-  P.  316;  excusable,  P.  325,  326. 
effets,  ibid.  Voy.  Cour  de  cassation. 

Cause.  C.  1131,  s. 

Caution-cautionnement  (en  malière  civile).  Sa 
nature  et  son  étendue,  C.  2011,  s.  ;  ses  effets  entre 
le  créancier  et  la  caution,  C.  2021,  s.;  entre  le  dé- 
biteur et  la  caution,  C.  2028,  s.  ;  entre  les  cofidé- 
jusseurs,  C.  2033;  extinction,  C.  2034,  s.;  de  la 
caution  légale,  judiciaire,  C.  2040,  s.;  des  récep- 
tions de  cautions,  Pr.  517,  s.,  992,  s.,  1035;  T.  71, 
91  ;  absent,  C.  120,  123,  129;  bail,  C.  1740;  ces- 
sion de  créances,  C.  1692  ;  compensation,  C.  1294  ; 
compte,  Pr.  542;  confusion,  C.  1301  ,  consigna- 
tion, C.  1261;  contrainte  par  corps,  C.  2060-5", 
2068  (élargissement),  L.  19  avril  1832,  24  à  26,  C. 
de  cont.  par  corps  ;  dommages-intérêts,  C.  1458; 
dot,  C.  1550  ;  étranger,  C.16  (V.  Exécution  provi- 
soire); Pr.  135  (Jug  par  défaut),  Pr.  155  (Juges  de 
paix),  Pr.  17  (Trib.  de  commerce),  Pr.  417,  439  à 
4il  ;  femme  mariée,  C  1431, 1518;  héritier  bénéfi- 
ciaire, C.  807  ;  hypothèque.  C.  2185-5°  ;  novation, 
C.  1281  ;  paiement,  C.  12;}6,  1288  :  prescription, 
C.  22,50;  privilège,  C.  2102-8°  ;  remise  de  la  dette, 
C.  1287  ;  serment  décisoire,  C.  1365;  solidaire, 
1210;  subrogation,  C.  12.52,  succession,  C.  771, 
//3;  surenchère,  Pr.  832,  833;  usage  et  habita- 
tion, C  626;  usufruit.  C.  601  à  604;  vente,  C. 
1613, 1653  ; 

—de  sommes  et  d'objets  mobiliers,  C.  de  l'enr., 
pag.  720  ; 

—(en  matière  commerciale).  Assurance ,  Co. 
:i46,  384  ;  faillite,  Co.  542  a  555  ;  lettre  de  change 
(défaut  d'acceptation),  Co.  120:  (perte),  Co.  151, 
152,155;  voyage  de  mer,  Co.  231  ; 

—(en  matière  criminelle).  De  la  liberté  provi- 


soire  el  du  caiitionnemeni ,  I.  cr.  113  à  126,  239; 
T.  cr.  42,71,lii,  127; 

—lies  ollicicTS  minislcrlcls,  C.  des  off.  min.,  pag. 
87i  elsuiv.  ; 

—de  personnes  à  représenUT  en  justice,  C.  de 
l'enr.,  pag.  71<>  ; 

Caution  judicatum  solvi.  C.  16;  Pr.  166,  167, 
423. 

Caulionnemenl  de  baux  à  ferme.  C.  de  l'enr., 
pag  721,  7(W  : 
—  de  Itaux  à  loyer,  ,i  cheptel,  etc.,  ibid. 
Cédule.  Pr.  6,  29;  I.  cr.  14^  ;  C.  de  l'enr.,  pag. 
71(i.  723.  ,^.,   . 

Ctlcrité  V.  Bref  délai.  Urgence. 
Crlificals  (faux).  P.  159  à  162.  —  V.  Faux; 

d'indigence,  I.  cr.,42{)  ;  pourvoi  en  cassation, 

C.  desirib.,pag.972; 
—modèle  d'acte.  C.  des  form. 
—d'inscriptions  hypolh.,  C.  2l96à  2190  ; 
—purs  el  simples  de   résidence,  C.   de   l'enr., 
pag.  716; 
—d'individualité,  C.  de  l'enr.,  pag.  717  ; 
—pour  le  service  déterre  et  de  mer,  j  6  ù/.,  p. 723; 
—de  vie,  C  1983  ;  C.  de  l'enr.,  pag.  716. 
Cerlificalions  de  cautions.  C.  de  l'enr.,  pag. 
671,725. 

Cession  de  biens.  En  matière  civile.  Ses  ef- 
fets, C.  1265,  s.;  formalités,  Pr.  898,  s.  ;  T.  6i,6.5, 
92;  dépositaire,  C.  1945,  élargissement,  Pr.  mO- 
3°  ;  en  matière  commerciale  ,  Co.  541  ;  ces- 
sion de  créance,  v.  Transport  ;  —  d'actions  et  cou- 
pons d'actions  des  compagnies  et  sociétés  d'action- 
naires, C.  de  l'enr  ,  ibid,  p  720  ; 
— de  banx,  ibid  : 

— de  créances  a  terme,  ibid,  pag.  721  ; 
Chaine  'peine  de  la).  C.  de  l'arm.,  pag.  603,  610. 
Chaloupes.  Pr.  620. 

Change  (contrat  et  leltre  de).  Sa  forme,  Co. 
1, 10,  s.;  de  la  provision,  Co.  115,  s  ;  de  l'accepta- 
tion, Co.  118,  s.  (par  intervention),  Co.  126,  s.;  de 
l'échéance,  Co.  129,  s.  ;  de  l'endossement,  Co. 
136,  s.;  de  la  solidarité,  Co.  141).  de  l'aval  Co.141,s.; 
du  paiement,  Co.  143,  s.  ;  (par  interveniion),  Co. 
158.  s.;  des  droits  et  devoirs  du  porieur,  Co. 
160,  s.  ;  des  protêts,  Co.  173,  s.  ,  du  rechange,  Co. 
177,  s.;  de  la  prescription,  Co.  189;  cours  du 
change,  Co  72,  73  ;  compétence  et  contrainte  par 
corps,  Cos  636,  637  . 

Charte-partie.  Co.  226,  273,  286.; 
—privée.  Pr.  788  ,  I    cr.  615  ;  P.  122  ,  341 .  —  V. 
Liberté  individuelle.  Séquestration  de  personne. 

Chasse.  C.  715,  domaines  de  l'Etat  prohibition)  ; 
amendes.C  de  la  ch.  pag.  643  ;  armes  à  feu,  ibid.  et 
suiv.;  pigeons  (gibier  ,  pag.  G45-  ;  terrains  d'autrui, 
ibid.  ;  peines,  ibid.  et  suiv.  ;  bêles  fauves  ,  ibid.  ; 
loups,  renards,  etc.,  ibid  ;  forets  nationales,  ibid., 
pag.  647  ;  port  d'armes,  pag.  616;  chasseur  masqué, 
peines,  Crur. ,  pag. .935 
—a  lir  et  a  courre,  C.  de  la  ch  .,  pag  647. 
Chaudières.  C.  524. 

CAewimée«.C.657,674;P.471;C.rur.,pag.931. 
Chemins.  Alluvion,  556  ;  propriété ,  C.  538  ;  ser- 
vitode,  C.  524  ; 
—de  hallage,  ord.  1669,  pag.  55,  note  ; 
— publics  (dégradations). C.  rur.,  pag.  622;  arbres 
des  roules,  etc.,  ibid.,  pag.  622  ; 

—vicinaux.  Largeur,  entrelien,  prestations  à 
fournir,  de  grande  communication  (modèle  de  dé- 
claration), dégradations  (propriétaires  de  mines), 
C.  de  la  voir.,  pag.  1013  el  suiv. 
Chenilles.  P. 471  ;  C  rur.,  pag. 936. 
Cheptel.  Sa  nature,  C.  522, 1711,  s.  ;  du  cheptel 
I  simple,  C.  1804,  s.  ;  à  moitié,  C.  1818,  s.  ;  donné  au 


fermier  ou  cheplel  de  fer),  C.  1821,  s.;  au  colon 
partiaire,  C.  1827,  s.,  C.  1381;  contrainte  par 
corps,  C.  2062.  *^ 

Chèvres.  Saisie, Pr.. 592, s. ;empoisonneai.  P. 452. 

Chirurgiens  (Conditions  de  réception),  c.  dé 
l'insl.  pub.,  pag.  813  et  suiv.;  examen,  inscriptions 
diplôme,  etc.,  pag.  814  et  s.  ;  ' 

— juré,  ibid. 

Choses.  C.  .5.52,8.,  .565;  perdues, 717;  fongibles. 
— V.  Fongibles. 

Chose  jugée.  Ses  effets,  C.  13.50-3",  1351  ;  consi- 
gnation, C  1262;  contrainte  par  corps,  C.  2061, 
désaveu,  Pr.  ;}62  ;  expropriation  forcée,  C.  221.5- 
héritier,  C.  800  ;  Pr.  174;  inscription  hypolh.,  C. 
21.57  ;  péremption  d'instance, Pr.  469;  tierce-oppo- 
sition, Pr.  478;  transaction,  C.  2052,  2056. 

Circo7is(anc6«  aggravantes.  I.  cr.  338;  atténuan- 
tes, I.  cr.  3U  ;  P.4(j3. 

Citation  en  justice  de  paix.  Pr.  1,  s.  ;  T.  7.  11  ; 
C.  de  l'enr.,  pag  716. 

Clameur  publique.  I.  cr.  16, 106. 

Clause  pénale.  C.  1226,  s.,  inexécution,  1766. 

Clef.  Remise  des  clefs,  C.  1605,  1606.  Fausses 
clefs,  P.  398,  399. 

Clerc  de  notaire.  Témoin,  C.  975.  —  V  C.  des 
oflic.  min. 

Clôture.  C.  647,  s.  —V.  Bris  de  clôture. 

Coalition  des  fonctionnaires.  P.  122,  s.;  des  maî- 
tres, P.  414  ;  des  ouvriers,  P.  415,  s.  ;  des  proprié- 
taires nu  fermiers,  C   rur  ,  pag  932. 

Code  pharmaceutique.  Publication,  C.  de  la 
pol.  méd.,  pag.  901 

Cohabitation.  Femme  mariée,  C  214;  nullité  de 
mariage  (tins  de  non  recevoir),  C.  181;  paler- 
niié  (désaveu-,  C.  312;  séparation  de  corps,  C. 230. 

Collation  d'actes.  C.  de  l'enr. ,  pag.  716.  —V. 
Expédition. 

Collèges  électoraux  (Chambres  des  députés). 
C.  éleci.  pag.  703  et>uiv.  ;  convocation,  sections; 
lormation  liu  bureau,  mode  du  vole,  ibid. 

Collocalion.  C.  2114,  2166;  demande,  Pr.  754, 
755.  — V.  Bordereaux,  Ordre. 

Collusion.  Prise  à  partie,  Pr.  505,  722. 

Colombier.  C.  .564;  C.  de  la  ch.,  pag.  644. 

Colon  partiaire.  C,  1763,  17t>i;  cheptel,  C. 
1818. 1827  :  contrainte  par  corps,  C.  2062. 

Command  (déclaration  de).  C.  de  l'enr.,  pag. 
716,721,722.72,5. 

Commandement.  Emprisonnement,  Pr.  750  ;  in- 
terruption de  prescription,  C.  2244  ;  saisie  bran- 
don, Pr.  626;  exécution,  Pr.  583;  immobilière,  C. 
2217  ;  Pr.  673,  774  ;  navire,  Co.  198  ;  rentes,  Pr.  636  ; 
C.  de  l'enr.,  pag. 716. 

Commanditaire.  Co.  19,  23  à  28,  38,39,  77. 

Commencement  d'exécution,  P.  2; 

— de  preuve  par  écrit,,  C.  l'347;  acte,  C.1320; 
copie  d'acte,  C.  1325,  Î336;  hliaiion  (preuve),  C. 
323,  324;  maternité  (recherche),  C.  341;  serment 
décisnire,C.  Vm. 

Commerçants.  Co.i  à  8;  femmes  mariées,  C. 
215,  220, 1496  ;  Co.  4, 5,  7  ;  mineurs, C.  487, 1308  ; 
Co.  2,  3,  6;  séparation  de  biens  ,  C.  1445. 

—  notables  commerçants,  Co.  613,  619.  — V.C.i 
des  irib.,  pag.  980. 

Com»i<'/<an^«.  Responsabilité,  C.  1384.  V.  Com- 
missionnaires, Mandat. 

Commis.  Compétence,Co.  634  ;  P.173.(— V.Com- 
metlanis.  Mandat). 

— greffiers. l.  cr.  143. 

Commt«saires(juges).—V.  Juges-Commissaires. 

Commissaires  généraux  de  police.  I.  cr.  9,  s. 
48 ,  612,  613. 
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Commissaire»  des  guerres.  C.  981  ;  délits,  pei- 
nes, conseil  de  guerre  (formation),  C-  de  l'armée, 
pas.  559,  s. 

—  de  police.  Pr.  587,  T.  32;  omciers  de  police 
judiciaire,  I.  cr.  9, 11,  s.;  ministère  public,  I.  er. 
lU,  509, 22-4.  ,        . 

—  priseurs.  Nombre  a  Pans,  attributions,  droits, 
C.des  off.  mm.,  pag.  850,  s.;  chambre,  composii., 
ibid.,  pag.851  ;  nomination  de  comm. -pris,  dans  les 
villes  chefs-lieux,  J'étd.  et  852;  attribut.,  devoirs, 
incompatibilités,  ibid.;  cautionnement,  ibid.,  pag. 
875-  (responsabilité),  Pr.  (52.5,  935;  saisies  réelles, 
Pr.  il35,  C.  de  i'enr.,  pag.  739;  nominations,  ibid., 
pag.  730. 

Commissionrogaloire.  Pr.  266,  1034,  Co.  16,  I. 

cr.83,90. 

Commissionnaires.  Pour  les  iransp.,  C.  1782, 
s.;  en  matière  de  commerce.  Ci,.  91,  s.;  pour  les 
transports,  Co. '•jo, s.;  voilurier,  Co.  103,  s.;  com- 
merce maritime,  Co.  285  ;  responsabilité,  privilè- 
ges, Co.  91,  96,  285. 

Commodal  (prêt  a  usage).  C.  1874, 1855,  s.;  en- 
gagement de  l'emprunteur,  C.  1880,  s.;  du  préleur, 
C.  1888,  s. 

Communauté  (  entre  époux  ).  Déclaration.  C. 
1391,1392, 1394;  sans  déclaration,  C.  1393;  ouver- 
ture, C.  1399;  I"  communauté  légale  ,  C.  1400,  s., 
actif,  C.140i,  s.;  passif, C.  1409, s.;  administration, 
C.  1421,  s.;  dissolution,  C.  1441, 1442;  acceptation, 
C.  144,3,  s.,  1467  ;  de  l'actif,  C.  1468,  s.;  du  passif, 
contribution  aux  dettes,  C.  1482,  s.;  renoncialion, 
C.  1492,  s.;  secondes  noces  ,  C  1496;  2°  commu- 
nauté conventionnelle  de  diverses  sortes,  C.  1497  ; 
réduite  aux  acquêts,  avec  exclusion  de  tout  ou  par- 
tie du  mobilier,  C.  1.500,  s.;  avec  ameublissement, 
C.  1520,  s.;  à  titre  universel,  C.  1526,  s.;  avec  toutes 
clauses  licites,  C.  1,527, 1528;  3°  régime  exclusif  de 
communauté,  C.  1529;  absence.  C.  124;  contrainte 
par  corps  (femme  mariée),  C.2006;  expropriation, 
forcée,  C.  2208  ;  faillite  (femme  mariée),  Co.  557  ; 
femme  marchande,  C.  220,  Co.  5;  inventaire,  Pr. 
341  ;  livres  de  commerce  (communication),  C.  14; 
prescription,  C.  2256;  scellés,  Pr.  909-1°;  935; 
succession,  C.  818;  vente,  1395. 

Commune.^!,,  mun.,  pag.  827,  s.;  dépenses  et  re- 
cettes, iéid.,  pag. 829;  acquisition,  aliénation,  etc., 
ibid.,  pag  829,  s.;  actions  judiciaires  (autorisation), 
comptabilité,  ibid.,  pag  831;  responsabilité  des  dé- 
lits commis  sur  leur  territoire.  Lois  et  ordon.  div., 
pag. 1037,  s.;  autorisation  de  plaider. C.  munie,  pag. 
830;  des  biens  des  communes,  C.  337,  542,1.596, 
1717;  ajournement,  Pr.  69-5°;  cause  coramunica- 
ble,  Pr.  83-1°;  comptables  (contrainte  par  corps), 
Pr.  126  2° ,  127  ;  (hypothèque  légale),  C  2121  ;  (in- 
scription), C.  2153;  conciliation,  Pr.  49-1°;  cours 
d'eau,  C.  643;  dcmandejudiciaire,  Pr.  1032;  dona- 
tions el  legs,  C.  910, 917;  prescription,  C.  2227  ;  re- 
(luète  civile,  Pr.  481;  C.  649.  650;  transaction,  C. 
2045,C.  mun.,  pag.  830. 

Commune  renommée  (inventaire),  C.  1415, 1442. 

Communication  de  pièces.  Au  ministère  public, 
à  partie ,  offre  de  communiquer,  Pr.  77,  188;  T.  70, 
75,  76, 91  ;  caution,  Pr.  519;  instruction  par  écrit, 
Pr.  97. 

—  de  livres,  Co.  14,602. 

Commutation  de  peine.  Charte  58. 

Compagnon-  P.  219,  415,  s. 

6'ompora««o»  (pièces  de).  Pr.  200.  —  V.  Vérifi- 
cation d'écriture. 

Comparution  desparties,  Pr.  119;  devant  le  juge 
de  paix,  l>r.  54, 58,  65  ;  en  police  simple,  I.  cr.  15; 
correctionnelle,  I.  cr.  185,  s. 

t'ompensaa'o».  Ses  effets,  C.  12^4, 1289,  s.;  an- 


tichrèse,  C.  2089  ;  appel,  Pr.  464 ;  bail,  C.  1769;  rié- 
pen.s,  Pr.  131  ;  legs,  C.  1023;  prêt,  C.  18S5;  société, 
C.  1S50;  vente,  C.  1623. 

Compétence.  Pr.  3,  59,  s.;  appel,  Pr.  425. 

—  des  tribunaux  de  commerce,  Co.  031,  s.,  640. 

—  des  tribunaux  de  police,  I.  cr.  137,  s. 

—  des  juges  de  paix,  I.  cr.  139,  s. 

--  des  tribunaux  correctionnels,  I,  cr.  179,182. 

—  de  la  cour  royale,  I.  cr.  133 à  135,201,235,i'(«, 
250,  444,  479,  .539. 

—  de  la  cour  d'assises,  I.  cr.  365,  500,589.— V. 
C.  destrib. 

—des  trib.  militaires,  C.  de  l'arm.  pag.  538,  548. 

Complainte  possessoire.  —  V.  Actions  possess. 

Complice,  complicité.  Caractères  el  pénalilé, 
P.  59  à  63;  adultère,  P.  338;  assises.  I.  cr.  379,  433; 
banqueroute  frauduleuse,  P.  403. —V.  Banqueroute. 

Complot— \.  Attentat. 

Compromis.  Sa  nature  el  ses  effets,  Pr.  1003  /; 
1007  ;  son  terme,  Pr,  1012, 1013  ;  recours,  Pr.  1028; 
lransaction.1989,  C.  de  I'enr.,  pag.  716,  725.  —  V. 
Arbitrage. 

Com/)<a6/e«. Cession  de  biens,  Pr. 905;  contrainte 
par  corps,  Pr.  126, 127,  .527  ;  hypothèque,  C.  2153: 
réhabilitation  après  faillite.  Co.  612. 

Compte.  Pr.  527,  s.,  T.  29,  70,  75,76,  92;  exécu- 
teur testamentaire,  C.  1031  ;  exécution  provisoire, 
Pr.  135-6°;  femme  commune,  C.  1483;  héritier  bé- 
néficiaire, C  803;  mandataire,  C.  1993;  mari,  C. 
1539, 1578;  vente,  C.  1585. 

—  de  retour,  o.  180,  s. 

—  des  recettes  publiques,  C  de  I'enr.  pag.  722. 
Compulsotre.  Pr.  847  à  850,  T.  75,  92,  168. 
Computalion  de  délai.  Pr.  1033.— V.  Délai. 
Concierges  de  pri'son.Consiatenl  les  décés,C.8î. 
Conciliation.  Demandes  dispensées,  Pr.  48,  s.; 

ajournement.  Pr.  65;  état  civil,  Pr.  856;  expédition 
d'acte,  Pr.  839  ;  prescription,  C.  2245;  reprise  d'in- 
stance, Pr.  345;  saisie-arrêt,  Pr..556,  570;  immobi- 
lière, Pr.  718;  séparation  de  biens,  Pr.  871. 

Conc/MSj'ons  des  parties.  Pr.  61-3",  77,  s. ,141, 142; 
sur  appel,  Pr.  465  ;  sur  défaut,  l'r.  150  ;  du  ministère 
public,  I.  cr.  80,  s.,  158, 153, 190. 

Concordat.  Co.  ,507,  s.,  519,  s.;  opposition,  635. 
C.  de  I'enr.  pag  731. 

—(arlicles  organiques  du).  C.  des  cuit.,  pag.  682, 
s.;  exécution  du  concordat, îôi'd.,  pag.  697. 

Concubinage  du  mari.  C.  230. 

Concussion.  Commissaires-priseursel  huissiers, 
Pr.  625;  fonctionnaires.  P.  174; juges  prisa  partie, 
Pr.  505-1°. 

Condition-  Donations,  validité,  C.  900;  non 
écrite,  94i,  94.5,  1086,  1088,  1092;  testaments,  C. 
1040,  1041  ;  obligations  ;conilition  en  général),  C. 
1168,  s.  ;  suspensive,  C.  1181  ;  résolutoire,  C.  1183, 
liai,  1234;  hypoth.  convent,  C.  2125,  2132,  2163; 
légale,  C.  2153;  offres  réelles,  C.  1258-.5°;  pres- 
cription, C.  22,57;  terme,  C.  1185;  usufruit,  C. 
580;  vente,  C.  1.584,  1588. 

Confession  d'Augsbourg.  Organisation,  C.  des 
cultes,  pag.  691  el  suiv. 

Confiscation  générale  abolie.  Charte  57  ;  spé- 
ciale, P.  11,  464,  470,  477,  481  ;  recouvrements, 
I.  cr.  197. 

Con/?i<  entre  les  tribunaux  divers  (V.  Règlement 
déjuges)  ;  entre  les  tribunaux  et  l'administration, 
C.adm.,  pag.  532  el  s. 

Confusion.  Sa  nature  et  ses  effets,  C.  1234, 
1300,  1301  ;  caution,  C.  2035;  servitude,  C.  705; 
solidarilé,C.  1209. 

Concède  location.C.  1736, 17.37, 1739, 174^,  1762; 

—  faute  de  comparoir,  défendre  ou  conclure,  C. 
de  I'enr..  pat:  724. 


Congrégation  religieute.  C.  de  l'insl.  pub-, 
pai:  8(W. 

Conjoinls.  — V.  Epoux. 

Connaiisemenl.  ^aiuro,  formes,  effets,  Co.  222, 
22(),  282à  28(j;  assurance.  Co.  344,  ;il5  •  commis- 
sioiiaire,Co.  Olî;  joi  et  fonlril).,  Co.  418,420;  re- 
vcndicalion.C.o.  576;  C.  de  l'enr.,  pag.  716,  72.5. 

Connexilé.  I.  er.  22fi,  227,  308;  C.  de  l'arm., 
pas-  548. 
Oonnifenre  pour  l'évasion  d'un  dét.  P.  238. 244. 
Conquils  de  communauté.  0.1401-3°,  1408. Voy- 
Acquêts. 
Consanguins.  C.  733,  751,  752. 
Conscription  militaire.  P.  235.  —V.  Recruie- 
nieiii,  C.  de  l'arm. 

Conseil  des  accusés.  I.  cr.  294,  295  ,  C.  de  l'arm., 
paf,'.  5W,  5W,  550,  619; 

—de  famille,  C.  405,  s.  ;  Pr.  882,  s. ,  absent,  C. 

It2;  acte  de  l'état  civil  (Rectification),  Pr.  856; 

inscription,  C.  2141  ;  interdiction,  C.  494  (V.  Inter- 

diclion.  Tutelle); 

—judiciaire,  C.  499à  502,  513  a  515,  Pr.  894, 897  ; 

—de  tutelle,  C- 391,  392; 

—d'état  iChganisation;,  C.  adm.,  pag.  534et  suiv. 
(Attributions),  C.adm.,  pag.  531  et  suiv.  ;  affaires 
conieniieuses,  pa^'.  532  et  suiv.  ;  délai  du  pourvoi, 
opposition,  coiillits,  délibérations,  majorité  des 
VOIX,  î'éid.-afl'aires  administratives,  iéid.  et  suiv. 

Conseils  généraux  de  département.  (Organisa- 
tion), C.  mun.  et  dép.  pag.  833  et  suiv.,  éligibilité  ; 
cens,  conditions  d'éligibilité,  «6id., -durée  des  fonc- 
tions, ibid.  ;  dissolution  par  le  roi,  ibid.  ;  mode  de 
convocation,  règles  de  la  session  des  conseils  géné- 
raux, iéirf.,pag.  832.;  nomination  du  bureau,  j'èi'd.; 
attributions  et  obligations,  ibid.  ; 

— d'arrondissement.  Nombre,  mode  d'élection, 
durée,  régies  pour  la  session.  C.  mun.,  pag.  834  et 
suiv.  ;  bureau,  vole,  scrutin,  attributions  et  obliga- 
tiiins,  ibid-  ; 

—de  discipline,  C.  de  l'arm.,  pag.600  et  suiv.  ;  C. 
de  lagarde  nat.,pag.783ecsuiv,: 

—général  du  dcpartement  de  la  Seine,  C.  mun., 
pag.  837  et  suiv.  : 

— de  guerre  permanents.  InslilutioD,  composi- 
tion, C.  de  l'arm.,  pag.  548  et  suiv.;  justiciables 
des  conseils  de  guerre, 'Aid.,  pag  549;  pour  juger  un 
général  ouoincier  supérieur,  ibid.,  pag.  558.pour 
la  marine,  ibid.  pag.  614  et  suiv.  ; 

— de  révision.  Composition,  attributions,  com- 
pétence, etc.,C.  de  l'arm.,  pag. 559  et  suiv.,  563, 623 
et suiv.; 

—de  guerre  dans  les  places  assiégées.  C.  de 
l'arm.,  pag. 508; 

—maritimes  spéciaux.  Procédure,  C.  de  l'arm., 
pag.  608; 

—de  marine.  Devoirs  et  attributions,  C.  de 
l'arm.,  pag. 611  et  suiv.; 

—  de  justice.  Composition,  attributions,  procé- 
dure, C.  de  l'arm.,  pag.  613  et  suiv.  ; 

—municipaux.  Composition,  élection;  condi- 
tion, etc.,  C.  mun.,  pag  820  et  suiv.  ;  convocation, 
vote,  ibid  ;  dissolution,  ses  attributions,  ibid.,  pag. 
825  et  SUIV.:  mode  et  objets  de  délibération,  ibid.  ; 
—de  préfecture  (Attributions  et  fonctions),  C. 
adm..  pag.  531. 

—des  pruil'hommes.  Organisation,  attributions, 
mstallation,  compélence,C.  des  Irib.,  pag.  981  à991. 
Consentement.  1°  Aux  conventions,  C.  1108, 
1109.  s.,  1134;  dépôt,  C.  1921,1922;  échange,  C. 
1703;  femme  mariée,  C.  1428,  1507,  1.5.59;  hypo- 
thèque, C.  2157  ;  société,  C.  1859-4°,  ISlil  ;  tradi- 
tion, C.  1138,  vente,  C.  1583,  1589,  1606,  1607: 


2"  donations,  C.  958;  3"  au  mariage,  C   1415.  180 
181.183. 14X  à  1.51, 160, 182, 18:{;  ' 

('onsentcments  purs  et  simples,  C.  de  l'enr.,  pag. 
716, 725. 

Conservateurs  desforits.  I.  cr.  19,  182  à  190  ■ 

— des  hypothèques.  Publicité  des  registres  et 
responsabilité,  C  2196,  s.;  bordereaux,  C.  21.50; 
exécution,  Pr.  550,  773  ;  transcription.  C.  2108,  Pr! 
677  à  679. 

Consignation.  1"  De  deniers  et  offres,  C.  1257,s  ; 
Pr.  812,  s.  ;  2°  de  marchandises,  C.  93  (V.  Commis- 
sionnaires) ;  3°  du  prix  de  la  vente  d'un  objet  saisi, 
Pr.  6.57  ;  4°  d'aliments,  Pr.  800.  Voy.  C.  de  la  contr. 

— d'amende  pour  l'introduction  d'un  pourvoi  en 
cassation,  C.  des  trib.,  pag  972  et  note,  973. 

Consigne.  Manquement,  violation,  C.  de  l'arm., 
pag.  .541,  547. 

Conspiration.  Voy.  Attentat. 

Constitution  d'avoué  Voy.  Avoué);  de  dot. 
Voy.  Dot:  de  rente.  Voy.  Rente. 

Construction.  Matériaux,  C.  532,  .552,  553;  ter- 
rain d'auirui,  C.  554,555;  distance,  C  674;  servi- 
tude. C.  665. 

Consul.  C.  48,  Co.  244,  245. 

Co7!su/<aijon. 'droit  de).  Tarif,  68,69. 

Contenance.  Bail,  C.  1765-,  vente,  1616  à  1623. 

Contrainte  par  corps.  1°  En  matière  civile,  C. 
20.59,  s.  ;  cas  où  elle  ne  peut  être  prononcée,  C. 
2064,2066;  cas  facultatifs,  Pr.  126.127,213,  320, 
552,  690,  712, 744  ;  exécution,  Pr.  780,  s.  ;  2°  en  ma- 
tière de  commerce,  Co.  209,  625  ;  faillite,  Co.  455  ; 
lettre  de  change,  Co.  637;  3°  en  matière  crimi- 
nelle, caution,  I.  cr.  123;  témoin,  I.  cr.  355:  4°  loi 
générale  sur  la  contrainte  par  corps,  17  avril  1832. 
(Dettes  commerciales),  C.  de  la  conl.,  pag.  648 
et  suiv.  ;  femmes,  mineurs,  veuves,  septuagénai- 
res, etc.,  ibid.  ;  (matière  civile,  personnes  assu- 
jetties, durée,  ibid-  ;  étrangers,  ibid.,  pag.  649  et 
suiv.;  personnes  non  assujetties,  pag.  650;  caution, 
pag.  484  ;  aliments  (quotité,  pag.  650;  (matière  cri- 
minelle), poursuite,  exécution,  ibid.;  insolvabilité, 
stellionataire,  léi'd.  ;  visa  de  pièces,  C.de  l'enr., 
pag.  717;  élargissement,  t6îrf.,pag.650,  652;  contre 
les  agents  de  l'agriculture,  C.rur.  pag.  928. 

Contrariété  de  jugements.  Requête  civile.  Pr. 
480,  483,  489;  cassation,  504,  au  criminel,!,  cr.  443. 

Contrats  et  conventions.  Espèces  diverses, 
C.  llol,  s.  ;  conditions  essentielles,  C.  1108;  effets 
des  obligations,  C.  1134,  s.  ;  C.  de  l'enr.,  pag.  720, 
721.  V.  Obligation. 

—verbal,  ibid.,  pag.  727. 

Contrats  de  mariage.  C-  223;  donations  entre 
vifs,  1081a  1084, 1088;  donat.  entreépous.  1091,s.; 
C.  de  l'enr.  pag. 718, 726. 

—  à  la  grosse,  Co.  311,  s.,  331,  342. 

—  d'assurance,  Co.  79,  332,  s. 

—  d'union.  Co.  527,  .531,  562,  s. 

Contredits.  Pr.  659,  755. 

Contre-enquête.  Pr.  2.56. —  V.  Enquête. 

Contrefaçon.  1°  D'un  ouvrage  d'art  et  de  littéra- 
ture, pénalité ,  P.  425 ,  s.;  2°  d'ouvrages  industriels 
(V.  Brevet  d'invention.  Propriété  littéraire  et  Mar- 
que); 3°  des  sceaux  de  rEtal,billets  de  banque, effets 
publics,  poinçons,  timbres  et  marques,  I.  cr.5, 6;  P. 
139,  s.,  144. 

Contre-lettre.  Contrats,  CI  165  ;  tiers,  1321,  con- 
trats de  mariage,  C.  1394.  s.,  C.  de  l'enr.  pag.  713. 
Contributions.  Usufruitier.  C.  656  a  672. 

—  (distribution  par).  En  matière  civile,  C.  2093, 
Pr.  655,  s  ,  T.  i)5,  s.;  saisie-arrêl,  Pr.  579;  brandon, 
Pr.  635;  de  rentes,  Pr.  655  (V.  Jet  à  la  mer);  faillite, 
Co.  548,  565  ;  saisie  de  navire,  Co.  214. 

—  (directes).  Impôt  foncier  (assiette,  réparlition, 


mode  d'évalualion,  recouvremcnl),  C.  des  conl., 
pag.  653,  s.;  exceptions,  ibid.,  pag.  658  ;  (portes  el 
fenêtres),  ibid.,  pag.  659,  s.;  (personnelle  et  mobi- 
lière),pag.W>(t,  Wij;  demandes  en  réduclion,pag.4S9, 
s.;  remises  et  modérations,  ibid..  663,  mode  de  per- 
ception, ibid.;  porteurs  de  contrainte,  pag.  663; 
centimes  additionnels,  ibid.,  pa^.  667,  s.;  tableau 
des  conl.  sur  les  fenêtres  et  portes,  pag.  667. 

—  (indirectes).  Boissons  (droit  de  circulation).  C. 
desconlr.,  pag.670,  s.;  acquit-à-caution, passavant, 
etc.,  boissons  pour  l'usage  des  voyageurs,  ibid.; 
droits  d'entrée,  passe-deboul ,  transit,  entrepôt, 
ibid.,  pag.672,  s  ;  vente  en  détail  (exercice  des  em- 
ployés) pag.673,  s.;  des  abonnements,  vente  du  crii, 
ibid.;  droits  de  consommation  sur  les  esprits  pag. 
675;  contraventions  (peines),  ibid.,  pag-  501;  mar- 
chands en  gros  ,  pag.  676;  fabricants  de  liqueurs, 
ibid.;  actes  exlrajudiciaires  pour  le  recouvrement 
des  contributions  directes  et  indirectes,  C  de  l'enr., 
pag.  717,  6-24. 

Contumace.  Poursuites  el  condamnations,  I. 
cr.  244,245,  s.,  641;  C  de  l'arm.  pag.  514,  620; 
mon  civile,  C.27  a  31. 

Conversion  sur  saisie-immobilière,  Pr.  747. 

Convocation  de  créanciers,  Co.476,  514,  562. 

Convoi.  1°  a  l'égard  des  époux,  C.  147,  228;  ali- 
ments, C.  206;  jouissance  légale,  C.  380;  tutelle,  C. 
395,  396,  399,  400;  2'  des  enfants  du  premier  lit, 
avantages  entre  époux,  C.1098  ;  communauté  légale, 
1496; conventionnelle,  C.  1527. 

Coparlageanls.  C.  2109.  —  V.  Licilation,  par- 
tage. 

Copie  de  pièces.  Pr.65;  de  tilres,C.13:i4,  s.;droit 
de  copie,  T.  22,  28,  29,  70,  72. 

Copropriétaire.  C.  1686.  —  V.  Communistes, 
Indivision,  Licilation,  Pailago. 

Corbeaux  de  pierre,  C  654. 

Corps  certain.  C.  1220,  1221,1245,1247,1264, 
1302,  1303. 

Correction  (droit  de).  Droit  de  la  famille ,  C.  373 
à  382;  du  tuteur,  C  468. 

Correspondance.  Ennemis  de  l'Etat,  P.  77,  123, 
C.de  l'arm.,  pag.  542. 

Corruption  des  fonctionnaires  publ.,  P.  177,s. 

Corvées.  Peine  milit.,  G.  de  l'arm.,  pag.  .599. 

Costume.  Faux,  P.  259,344;  vol.  P.  381,  384. 

Cotuteur.  C.  396,  397. 

Coupes  de  bois.  C.  521  ;  communauté,  C.  1403; 
saisie,  Pr.  690  ;  usufruit,  C.  590, 591. 

Coups — V.  Blessures. 

CoMrd'assùes.I.  cr.29I,s.,C.destrib.,pag.  962, 
968,  s. 

—  de  cassation.  Compétence  civile  (organisation 
el  attributions),  C.  des  Irib.,  pag.  969,  s.;  procé- 
dure, rapport,  ibid.,  pag.  970;  délai  de  pourvoi, 
ibid.;  mémoire,  consignation  d'amende,  pag.  972  ; 
rapport  el  jugement,  pag.  973;  divisions  en  sec- 
tions, î'ôtd.,  droits  de  censure,  pag.  975;  service  de 
la  cour,  distribution  des  affaires,  pag.  976.  s., 
oblig.  des  rapporteurs,  pag  977  ;  arbitrage  ,  Pr. 
1028  ;  contrariété  de  jugements,  Pr.504  ;  inscription 
de  faux,  Pr.  241 ,  515  ;  règlement  de  juges,  Pr.  363  ; 
2°  compétence  criminelle,  police,  I.  cr.  177  ;  police 
correctionnelle,  I.  cr.  216;  assises,  I.  cr.  220; 
(arrêt  de  renvoi),  I.  cr.  296,  s.;  (arrêt  de  condamna- 
tion), l.cr.  262, 373,  s.;  formes elefTets  du  pourvoi. 
I.  cr.  407,  s.;  contumace,  I.  cr.  473;  poursuites 
contre  les  juges,  I.  cr.  481,  482,486,  s.;  reconnais- 
sance d'identité,  1.  cr.  520,  s.;  règlements  de  juges, 
I.  cr.  526,  s  ;  révision  de  jugements,  I.  cr.  443  s. 

— des  comptes.  (Attributions, compétence), C  des 
Irib.  pag. 992  elsuiv. 
—royale. Organisation,  nombre,  etc.,  C.  des  irib., 


pag  956,  s.;  cour  royale  de  Paris,  composition 
ibtd.;  rang  des  juges,  ibid.  et  966;  tenue  des  au- 
diences, durée,  ibid.,  distribution  des  causes 
inst.  etJug.,^•é^■d.,  pag.  9.59,  s.  ;  format,  desc  rov  ' 
pag. 963,  s.;  ord.  duserv.,pag.96.5.;asseml).désclr' 
pag968;  compélence  civile  et  commerciale,  appel 
des  jug.arbiiraux.Pr.  1010,  1023,  Co.  .52,  63  des 
jug.  de  première  instance,  Pr.  443  ,  s.;  des  irib.  de 
commerce,Co  645,  s.;  compétence  criminelle,  l.cr 
217,  s..  251.  s.;  police  correctionnelle,  1.  cr.  199,  s 

Cours  d'eau  C.  538,  64i.  04,5,  650;  entreprise', 
Pr.  3-2°;  alluvion  .  C.  556;  enlèvement  de  terrain, 
C.  5o9;  iles.C  560  a  562;  lit  abandonné,  C.  563; 
source,  C  641;  détournement,  prohibition  ,C.  de 
la  voir.  pag.  1009  et  s. 

Cowra'er*  de  commerce,  C  de  l'enr.,  pag.  729- 
nomination,  ibid.,  pag.  730  —V. Agents  de  changé 
el  Assurances. 

Cousins-germains.  C.  174.738,  Pr.  44. 

Coût  des  actes.  Pr. 67;  loyaux  coùis.C. 1630,1673. 

Coutumes  [iiroil  coutumier).  C.  1390. 

Cram<e  révérentielle  C  1114 

Créancier.  C.  882.  1134. 1144,1145. 1166, 1167, 
2092,  22104, 2205;  Pr.  557,  558. 

Criées  (vente  aux).  —  V.  Enchères ,  Meubles 
(Vente  de). 

Crieurs  publics.  L.  10  décemb.  1830,  pag.451, 

note. 

Crime.  P.  1, 2,  contre  la  sîireté  de  l'Etal  (V.  At- 
teniat);  contre  les  personnes,  meurtre,  assassinat, 
parricide,  infanticide,  empoisonnement,  P.  295,  s.  ; 
menaces  de  crimes,  P.  30.5. 

Croît  des  animaux.  Accession,  C.  547;  bail,  C. 
1711  (V.  Cheptel);  usufruit,  C.  616. 

Crue  (estimation).    Partage,  C.  235;  rapport. 

Culpabilité.  I.  cr.  342,  :U7,  348,362. 

Culte.  Chartes,  6;  délits  commis  par  les  minis- 
tres du  culle,  P.  199  a  208  ;  délits  contre  les  minis- 
tres et  contre  l'exercice  d'un  culte,  P.  260,  s  ;  — 
V.  C.  des  cultes. 

Cumul.  Pr.  2.5.  V.  Pétiloire,  Possessoire. 

Curateur.  Communication,  Pr.  83-6°;  concilia- 
tion, Pr.49;  contrainte  par  corps,  Pr.  126-2°;  dé- 
pens, l'r.  132;  exécution  provisoire,  Pr.  135-6°; 
des  curateurs  en  matière  civile,  bénehce  d'inven- 
taire, Pr.  996;  sur  délaissement  par  hypothèque, 
C.  2174;  sur  émancipation  de  mineur,  C.  174, 175, 
480,  482,  935.  940;  Pr.  910;  de  sourd-muet,  C. 
936  ;  à  succession  vacante,  C.  81 1 ,  812 ,  au  ventre, 
C.  396;  en  matière  criminelle,  P.  29,  30  ;  de  con- 
damné a  la  mon  civile,  C.  25;  à  la  mémoire  d'un 
condamné,  I.  cr.  447;  nomination  de  curateur,  C. 
de  l'enr.,  pag.  718. 

Curement  (des  fosses  el  puits).  C.  1756. 

Cuve.  C.  524. 

D 

Date  des  actes.  Lois  des  22  frimaire,  an  VII,  art. 
50,  25  ventôse  an  XI,  art  12,  13,  C.  des  oITi.  min., 
C.  1322,  s.;  actes  de  l'étal  civil,  C.  34,  42, 
.57;  exploit,  Pr.  61;  livres  de  commerce,  Co.  10, 
84  ;  ordre  de  change,C.  139;  date  certaine,  C  1328, 
1743, 1750. 

Débats  de  compte.  Pr.  536,  538;  débats  crimi- 
nels, I.  cr.  309,  s. 

Débouté  d'opposition.  Pr.  22, 165. 

Débris  de  navire.  Co.  258,  s. 

Décapitation.  P.  12. 

Décès  (actes  de).  C.  34, 77  ;  efTets  du  décès.  1°  En 
matière  civile,  date  certaine,  C  1328;  dépôt.  C. 
1939  ;  exécution  des  actes,  C.  877  ;  hypothèque, 
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C.  2149;  louage  (dos  choses),  C.  17<2  (d'ouvrage), 
C.  1705;  mandai.  C.  19'JI, -iOOU,  2008.  -2010;  ma- 
riage, C.  227,  393;  neyoliorum  geslor,  C.  1373; 
renie  viaRére,  C  l'.KiS;  sociclé  civile,  C.  1865-2", 
18«8  ;  succession.  (:.7I8  ;  miellé,  C  390,  405,  419  ; 
usage  el  habilaiion,  C.  (i25  ;  usufruil,  C.  617; 
2°  ajournement,  Pr.  59;  appel,  Pr.  447;  compro- 
mis (decés  d'arliitre),  Pr.  1012,  1013;  instance  i  dé- 
ces  d'avoué  ou  de  la  partie),  Pr.  148, 162.  342  a  3i4  ; 
requête  civile,  Pr.  487;  scellés.  1.  cr.  907;  3"  en 
malièrc  criminelle,  I.  cr.  2,  4i7  ;  C.  de  l'enr  ,  pair. 
722. 727. 

Décharge  d'accusation. (V.  Absolution,  Acquit- 
temenlj  ;  de  caution,  C.  2057,  2039;  de  navire,  Co. 
255,  2.56,  de  pièces,  C.  2276,  Pr.  114.  115;  de  sai- 
sie, Pr.  605.606;  de  solidarité, C.  1285;  pureelsim- 
ple.  C.  de  l'enr.,  pag  716. 

Déchéance.  V.  Délai,  Péremption,  Prescription. 

Déchet.  Co.  352. 

Décime  (de  guerre).  L.  Gprairial  an  VII.  V.  C. 
de  l'enr-,  noie,  pag.  510. 

Déclaration  d'absence.  C.112,  s.  ; 

— atiirmaiive,  Pr.  571  ; 

—de  command.—  V.  Coraraand  ; 

—de  cond.imné,  I.  cr.  377  ■ 

— de  décès,  C.  78; 

—du  jury,  1.  cr.  348; 

— de  mineur,  I.  cr.  79; 

—de  naissance,  C.  55;  pure  et  simple  en  ma- 
tière civ.  cl  de  comm.,  C.  de  l'enr.,  pag.  716,  725  ; 

—d'appel,  ibid.,  pag.  719,  724,  725. 

Déclinaloires.  Pr.  83, 168. 

Décon/iCure.  Caution,  C.  2032;  communauté 
fcreanciers  de  la  (emmej,  C.  1446;  délégation,  C. 
1276;  mandat,  C.  2003:  société  civile,  C.  1865; 
vente,  C.  1613. 

Défaut.  1°  En  matière  civile  et  de  commerce; 
juge  de  paix,  Pr.  19,  s.  ;  tribunaux  civils,  Pr.  149,s.; 
compte,  Pr.  552  ;  exécution,  Pr.  123;  expropria- 
tion forcée,  C.  2215;  garantie,  Pr  179;  reprise 
d'instance,  Pr.  3i9  à  351;  requête  civile,  Pr. 
480;  vérification  d'écritures,  Pr.  194;  tribunal  de 
commerce,  Pr.  434,  s.  ;  Co.  643,  645  ;  cour  royale, 
Pr.  470;  2°  en  matière  criminelle,  I.  cr.  146, 149,  s.  ; 
police  correctionnelle,  I.  cr.  184,  186,  s.  ;  cour 
d'assises  (V.  Contumace);  juré,  I  cr.  3%,  397; 
mandai  de  comparution,  1.  cr.  91  ;  prescription, 
I.  cr.  6i.l  ;  témoins,  1.  cr.  80,  81,  354,  3,55. 

—faute  de  comparoir,  C.  de  l'enr.,  pag.  724. 

Défense.Aaci\\\,  Pr.  75,  s.,  85,  86;  au  criminel, 
I.cr.  153,190,  311,335,  36o;  devant  les  tribunaux 
militaires,  C.  de  l'arm.  pag.  543,548, 550, 619  Voy. 
Avocat. 

Dégradation  (V.  Dommage).  De  monuments, 
P.  257; 

—civique.  P.  8-2°,  28,  3i  à  39, 167. 

—militaire.  C.  de  l'arm.,  pag.  558. 

Dégustation  (Vente).  C.  1587. 

Délai.  Pour  l'appel,  Pr.  443,  s.,  déclaration  d'ab- 
sence, C.  115,  1 19  ;  pour  lever  scellé,  C.  451  ;  pour 
délibérer,  C.  795,  1457,  1461  ;  actes  respectueux, 
C.  152;  réméré,  C.  1660  ;  pour  notifier  hypothèque, 
C.  2183, pour  comparaître,  Pr.  5,6,51,61, 72, s  ;  1.  cr. 
146, 184,  203;  exécution  desjugements,  Pr.  122,  s.  ; 
inventaire,  Pr.  174,  s.  ;  reprise  d'instance,  Pr.  346, 
405,  s. ,  requête  civile,  Pr.  484,  s.  ;  caution,  Pr. 
517, s.;  '  .      ) 

-de grâce  C.  1188, 1220, 1900  ;  Pr.  122;Co.  15.; 

Délaissement.  Par  hypothèque,  C.  2166,  s.; 
maritime,  Co.210,  310;  après  assurance, Co.  369,s.; 
du  délaissement  ordonné  par  justice, liail,  C.  1727 
réinlégrande,  C.  2060-2°  ;  requête  civile,  Pr.  497. 


Délégation.  C.  1275  à  1277,2212;  de  créances  à 
terme,  C.  de  l'enr.,  pag.  721. 

Délibéré.  Pr.  93,  s. 

Délits.  V.  1,3,  4;  délits  elquasi-délils,C.  1382  «.  • 
mineur.  C.  1310;  preuve  testimoniale,  C.  1348' 
transaction,  C.  2046;  llagrart  délit,  1.  cr  16 ' 
160,  s.,  179,  189  ;  connexe,  227,  274  ;  ' 

—ruraux.  I.  cr.  16;  prescription,  C.  rur.,  pag. 
931,  s.;  dégâts  commis  par  les  bestiaux  sur  les 
terres  ensemencées,  ibid-  pag.  932,  s.  ;  peines, 
ibid.  ; 

—militaires  (DéRnilion).  C.  de  l'arm.,  pag.  .538, 
540,  et  suiv.  518;  peines,  ibid.  pag.  541  elpaisim.  ; 

—de  la  presse.  V.  Presse. 

/>é//«)ranLe  de  legs,  C.  1004,  1011,  1014  à  1016, 
1018;  G.  de  l'enr.,  pa;'.716;  en  matière  de  vente,  C. 
1604,  s.,  1689,  s.  V.  Transport. 

Demande  judiciaire.  Pr-  .59, 149,  150  (V.  Ajour- 
nement) ;  intérêts,  C.  1153  à  1155;  prescription, 
C.  2244  à  2247  ;  demande  nouvelle  (appel),  Pr. 
464,465;  C.  de  l'enr.,  pag.  716. 

Démence.  Interdiction,  C.  489,  493,  504;  ma- 
riage (opposition;,  C.  174,  175;  loi  pénale,  P.  54. 
V.  Aliénés. 

Demeure  du  débiteur,  C.  1138,  1238,  1230;  des 
témoins.  Pr.  35,  39,  s.,  261  ;  mise  en  demeure,  C. 
1139;  péril  en  la  demeure,  Pr.  886. 

Dénégation  d'écriture.  Pr.  14.  195,  427. 

Déni  de  justice.  C.4;  Pr.  185,505  à  508. 

Deniers.  C.  1065,  s.,  2060,  2103-2",  2110  ;  de- 
niers publics.C.  2070. 

Dénonciation  criminelle.  I.  cr.  30,  31,  40;  ac- 
quittement, I.  cr.  358,  3.59  ;  complot,  P.  108;  suc- 
cession (indignité,  C.  727,  728  ;  témoignage,  I.  cr. 
322-6°,  323; 

—de  nouvel  œuvre  (bail),  C.  1768  (usufruit),  C. 
614; 

—de  saisie-arrêt,  Pr.  563,  s.;  immobilière,  Pr. 

681; 

—calomnieuse,  I.  cr.  358  ;  contre  un  magistrat, 
I.  cr.  481,  486,  492,  s. 

Denrées-  C.  5;}3;  prêt,  C.  1897,  1905;  saisie, 
Pr.  592-7"-8",  593  ;  usufruit,  C.  602  ;  vente,  C.  16.57. 

Dépens.  Condamnation,  Pr.  130  à  133, 137, 1031  ; 
liquidation,  Pr.  543,  544;  paiement  par  privilège, 
C.  2101-1°,  2104,  2105;  distraction.  Pr.  133. 

Dépenses.  C.  1375, 1381. 

Z>e/)or<  d'arbitre.  Pr.  1012,1014;  dejuge.Pr.  380. 

Déportation.  P.  7-3",  17,  70,  71. 

Déposition-  V.  Enquête,  Témoin. 

Dépôt.  C  1915, 1916  ;  sa  nature,  C.  1917,  s.  ;  vo- 
lontaire,C.  1921,  s.  ;  C.  de  l'enr.,  pag  721  ;  obliga- 
tion du  dépositaire,  C.  1927,  s.;  du  déposant,  C. 
1947, 1948;  nécessaire,  C.  1949,  s-; judiciaire  (V. 
Séquestre);  absence,  C.  125;  cession  de  biens,  Pr. 
905;  compensation,  C.  1295-2°;  contrainte  par 
corps,  C.  2860-l°-4°;  gage,  C.  2079;  prescription, 
C.  2236,  2239  ;  preuve,  C.  1341, 1348-2°  ; 

—d'actes  et  pièces  chez  des  (ifficiers  publics,  C 
de  l'enr.,  pag. 716,  725; 

—de  sommes  et  effets  mobiliers  chez  des  olR- 
ciers  publics,  ibid-,  pag.  725. 

— lie  mendicité.  P.  274; 

Député.  Charte  30,  s.  ;  (fonctions  publiques,  dé- 
mission), C.  élect.,pag.  705,  note-.,  incompatibilité, 
ibid.\  tableau  des  députés  par  déparlement,  per- 
sonnes éligibles.j'iùZ. 

Dernier  ressort.  Pr.  452,  454. 

Désaveu  d'a\oaé.  Pr.  49-7°,  352,s.  ;de  pater- 
nité, C  312,  s. 

Descendants.  Mariage  prohibé,  C.  161  ;  légiti- 
mation, C.  3.52;  représentation,736, 740,  757;  per- 
sonnes interposées,  C.901,  1099. 


Descente  sur  lieux.  Pr.  295,  délégation,  Pr. 
1035;ju^'e  de  paix,  l'r.  30. 

Désertion.  Emljaucheurs;  peines,  C.  delarm., 
pag.  âWi,  553;  fauicurs,  i6/d.,pag  5<J2  el  suiv.,5li:! 
et  suiv.;  amende,  ibid.,  pag.  5()B  ei  suiv.; 

—à  l'eiiiiemi,i&»rf.,pag.551  el  suiv.,  567; 

—a  l'iiuérieur,  ibid.,  pag.  552, 567;  exécution  des 
jugeroeuls,  ibid-,  pag.  5(18;  provocation,  complots, 
ibid.,  pag.  5t)9;  deserteursde  la  marine,  G.de  l'ami. 
pag.6IO,s.,t)22,  s. 

Déshérence- G.  33, hôd. 

Désistement.  Pr.  402, 403,  C.  de  1  enr.,  pag.  /I6, 
725;  prescription,  C.  2246,  2247,1.  cr.  4;  adultère 

P.  336.  .      .        ^   .    , 

Dessins  gravures  (autorisation).  C.  de  la  presse. 
pag.  920,921. 

—  (propriété).  C.  de  la  prop.  ind.,  pag.  924  et  C 
des  trib.,  pag.  982. 

Destination.  Immeubles  par  diislinalion,  C.517. 
522,  s.,  Pr..592;  servitudes  par  destination  du  père 
de  fum'ille,  C.  692 à  694. 

Destitution  de  tuteur.  C.  442.  Pr.  132. 

Détail  (vente  en).  C.  1585. 

Détenteur.— \.  Possession,  Tiers-détenteur. 

Détention.  (V.  Contrainte  par  corps.)  Déten- 
tion préventive,  I  cr.91-3";  peine,  P.  7-5°,  17,  20, 
36,  47. 

Détérioration.  C-  525,  589. 

Détournement,  Pr.  9i3. — V.  Recelé. 

Détraction.  — V.  Aubaine. 

Dettes.  C  2204  ;  Pr.  557,  558  ;  de  la  contribution 
aux  dettes.  C.  612,  614,  TU,  802,  870,  s.,  947,  955, 
1009,  1012,  1024, 1220,  s.,  1482, 1489.  —  V.  Sépa- 
ration de  dettes. 

l>eu«7.C.  1481,1570. 

Devins.  Peine,  P.  479,  481;  1.  cr.l39 

Devis  et  marchés.  C.  1171, 1779, 1797,  s.,  C.  de 
l'enr.,  pag.  716. 

Dévolution  de  succession.  C.  733, 734,  735. 

Diffamation.  L.  17  mai  1819, 13,  s-  (peines),  C. 
de  la  presse,  pag. 603. 

Diligences. — V.  Messageries,  Voitures  publ. 

Dimanches. — V.  Fêtes. 

Diocèses.  Circonscription.  C.  des  cuit-,  pag.  683 

Diplôme.  C.  des  av.,  pag  634. 

Direction  de  créanciers.  Pr.  69-7". — V. Union. 

Discernement.  I.  cr.  340,  P.  65  à  69. 

Discipline  des  officiers  minist.,  pag.  873;  des 
cours  et  des  tribunaux  (peines  contre  les  officiers 
du  ministère  public  et  les  juges),  compétence,  C. 
des  inb.,  pag.  944,  949,  s.,  974. 

—  militaire  (peines  et  délits).  C.  de  l'arm.,  pag. 
594,599  (pour  les  armées  de  terre  et  de  mer). 

— sur  les  vaisseaux.  C.  de  l'arm.,  pag.  613. 

Discours  pastoral.  P.201.— V.  C.  des  cultes. 

— de  rentrée  des  cours  et  tribunaux.  C.  des  trib., 
pag.  948,  mi,  969. 

Discussion  (bénéfice  de).  Cautionnement  volon- 
taire, C.  2019,  s.;  judiciaire,  C.  2042,  2043;  expro- 
priation, exception  de  discussion  C.  2170,  2171; 
ra  neur  ou  interdit  C.  2206,  2207  ;  pacte  de  rachat,' 
Cl  1666. 

.Disjonction.  Pr.  18i.—V.  Jonction. 

Disparition.  C.  115.  — V.  Absence. 

Dispenses.  Mariage,  C.  144, 145,  162  à  164, 169- 
rapport,  C.  843  à  849, 86(5,  919  ;  (tutelle),  C.  427,  s! 

/>JS/>osi<t7  de  jugement.  Pr.  141, 1.  cr.  195. 

Dispoïta'ansà  litre  gratuit.  C.  893.— V.  Donat. 

Dissolution  de  communauté.  C.  1441  ,s.;  de  ma- 
riage, C.  227,  228;  de  sociétés  civiles,!].  1865,  s.: 
commerciales,  C.  18, 39, 46,  43,  4.5, 46. 

Distance.  C.674,  Pr.5.— V.  Arbres,  Servitude. 


Distraction  de  dépens,  Pr.  133;  desobjels  saisis, 
Pr.  727,  s.;  Co.  210. 

nistribuiion  du  prix  des  immeubles,  C.  2218; 
V.  Ordre);  du  prix  des  meubles,  Pr.  656.  —  V. 
Conii  ibution. 

Divarjalion.  P.  475,479. 

Divertissement  d'elTels.  C.  792, 1460,  liTJ. 

Divination.  1.  cr.  139-7°. 

Divisibilité.  C.1220. 

Division.  C.815;  (Voy.  r.icitatioii.  Partage.)  bé- 
nélice  de  division  a  l'égard  descauiions,  C.  2025,  s.; 
des  débiteurs  solidaires,  C.  1203, 1212. 

Divorce.  C.229,s.;  Pr.  881  ;  abolition  du  divorce, 
C.  [lag.  31,  note. 

Docteurs  en  médecine  el  en  cbirurgie.  Actes  de 
l'état  civil,  C.  56  ;  mort  violente, C.81  ;  donations, 
C.  909.— V.  Médecin.  (C.  de  l'insl.  pub  ) 

Doctorat.  C.  de  l'insl.  publ.,  pag.  794. 

Dot.  C.  421,  598,  783,  887, 1109, 1116, 1117, 11,50, 
1151, 1301, 1353, 1455, 1992,  2053  ;  donne  ouverture 
à  requête  civile,  l>r.  480  ;  a  prise  à  partie,  Pr.  505. 

Domaine  de  l'Elat  C.  538  a  5il,  560,  713,  714, 
723;  hypothèque,  C.  2121  ;  prescription,  C.2226; 
2227,  l>r.  49,  69,  83,  398.  481. 

Domestiques  (louage  des).  «].  1780,  1781  ;  com- 
munauté, C.  1465;  domicile,  C.  109;  legs,  C.  1023; 
prescription,  C.  2272;  privilège,  C.2101 -4";  respon- 
sabilité du  maître,  C.  138i-,  1953;  papiers  domes- 
tiques. C.  46,  1331,  1415;  vols.  P.  386. 

Domicile  en  général  C.  102,  s.,  l'r.  2,50,  59,69, 
420;  mariage,  C.  74,  165  a  167;  absence,  C.  115; 
offres  réelles,  C  1258-6%  1364  ;  paiement,  C.  1247; 
succession.  C.  784,  793.  1000;  poursuites  crimi- 
nelles, I.  cr.  91  ;  (V.  Bris  de  porte  et  violation  de 
domicile.)  saisies,  Pr,  555.  586.  627,  637,  673;  em- 
prisonnement, Pr.  780,  s.,  789,927;  violation  de 
domicile,  P.  185-. 

— politique,  C.  élect.,  pag  700,  C.  mun.  pag.  835. 

— réel,  C.  mun.,  pag.  835,  s. 

Dommage.  Des  délits  et  quasi-délils,  C.  1382.  s., 
193;  assureurs,  Co.  350,  400  ,  s.;  414,  435. 1.  cr.  1  ; 
P.43i.  s;479. 

Dommages-intérêts.  Obligation  de  donner,  C. 
1136;  de  faire  ou  de  ne  pasiaire,  C.  1142,  s.;  inexé- 
cution des  obligations,  C  1146,  s  ;  état  civil,  C.  52, 
58,68,79;  tuteur,  C.  424,  450;  perle  de  la  chose, 
C.  1205  ;  notaire,  C.1397  ;  associé,  C.  18.50  ;  manda- 
taire, C  1991;  conservateur  des  hypothèques,  C. 
2203;  liquidation,  Pr.  128,  523,  s;  juge  de  paix,  Pr. 
15;  partie  civile  ,  I.  cr.  136;  comment  il  est  statué, 
I.  cr.  159, 161, 191,  s.,  212,  s.,  358.3.59,s.,366,.584,s. 
prononcés  par  les  tribunaux  criminels,  C.  de 
l'enr.pag.  721,724. 

Donations.  C  711,  993,  s.;  forme  des  donations 
entre-vifs,  C. 931,  s.;  entre  époux,  G  1081,  s.,  1091, 
s.;  absent,  C.  123;  ascendants  (droit  de  retour),  C. 
747  ;  communauté,  C  1405, 1422;  conDrraation,  C. 
1339, 1340;  faillite,  Co.  446,  557,558;  femme  ma- 
riée, C.217;  biens  dotaux),  C.  1555, 1.556  ;  (lijpo- 
théque),  C.  21.53;  mineur  el  interdit,  C.  463,  .509; 
mort  civile,  C  25;  rente  viagère  ,  C.  1960;  saisie, 
Pr.  58l-3°-4°;  société,  C.  1837,  surenchère,  C.  2188, 
2189;  tiers,  C.112t;  usufruit,  C.  601  ;  rapport,  C. 
843,  s.;  donation  déguisée,  C.  9.53;  révocation,  ca- 
ducité,C.  1035,  s.; — l°de  biensmeubles  en  propriété 
ou  usufruit  en  ligne  directe,  C.  de  l'enr.  pag.  721, 
72S;  par  des  collatéraux  et  autres  personnes  non 
parentes ,  ibid.,  pag.  721,  727,  730  ;  par  coiilrat  de 
mariage  ibid.,  pag.  730;  hors  contrat  de  mariage, 
ibid  ;  entre  époux,  ibid.;  pag.  721,  727;  par  contrat 
de  mariage,  ibid.; — 2°  de  biens  immeubles  en  ligne 
directe,  ibid  ,  pag.  721,728;  par  des  coliatéraux 
e'  autres  personnes  non  parentees,V6ïd.,  pag.  722, 


7-27,  730  ;  par  contrai  de  mariage.  liid.,  pag.  730  ; 
hors  contrat  de  mariage,  ibid.,  entre  époux,  tbuL, 
pag.  722, 727;  par  contrai  de  mariage,  ibid.\  ponant 
partage  par  les  ascendants,  j'iid-,  page  728 

Don$  cl  legs.  Acceptation,  commune,  autorisa- 
tion, C.  mun.,  pag.82i».  830. 

Dol.C.  I.'>i0;  communauté  légale,  C.  U38.  s.. 
1443;  communauté  d'acquêts.  C.  I.j02j  régime  ex- 
clusif de  communauté,  <:.1.")31, 158.);  régime  dolal, 
C.  l.")M),  lâil;  constitution  de  dot.  C-  1542,  s.; 
droits  du  mari,  inaliénation  dn  fonds  dotal,  C.  1549, 
s.-  restituiion  de  la  dot,  C.  I.i(i4.  s  ;  biens  parapher- 
nàux  C.  157'4.  s.;  société  d'.icquèts,  C.  lo81  ;  sépa- 
ration de  biens,  C.  ISftî;  du  régime  dotal  relative- 
ment aux  commerçants,  Co.  7, 69,  70  ;  hypothèque, 
C.2I35,  2140.  2193;  retour  (de  droit).  C.9.'i2;  revo- 
caiion  de  donation,  C.  9(>3  ;  substitution,  C.  1054: 
vente  (entre  époux),  C.  1.595;  dot  d'enfant  interdit, 
C.  511  ;  reconnaissance  de  la  dot  par  contrat  de  ma- 
riage, h  de  l'enr..  pag.  718. 

Double  droit.  C.  de  l'enr.  pag.  713,  723. 

—  emploi.  Pr.  541. 

Doute.  Convention,  C  11G2;  vente,  C.  1602. 

iDroi7.  C.  543;  (V.  Propriété,  Jouissance.  Usage, 
Usufruit);  erreur  de  droit,  C.  1356,  2052;  point  de 
droit,  Pr.  141- 

Droits  civils  et  -politiques.  Jouissance,  C.  7,  s.; 
privation.  C.  17,  s.;  mort  civile,  P.  28,  42,43.  — 
Y.  Elections. 

—  fixes.  Depuis  1  fr.  jusqu'à  25  fr.,  C.  de  l'enr., 
pag.  716  à  719;  depuis  50  c.  jusqu'à  100  fr,  «éî'd., 
pag.  725,  s. 

—  proportionnels.  Depuis  25  c.  par  100  fr., jus- 
qu'à 5  fr.  par  100  fr.,  C.  de  l'enr..  pag.  719,  s.,  et 
depuis  25  c.  par  100  fr.  jusqu'à  7  fr.  par  100  fr., 
«6id.,pag.725,  s. 


£a«  (servitude).  C.  640,  s.;  (V.  Cours  d'eau.) 
coniluites  d'eau,  C.  523  ;  eau  pluviale,  C.  681 . 

Echafaud.  Parricide,  P.  13. 

Ec/ia/a«.C.593,  595,  s. 

Echange.  Sa  nature  et  ses  effets.  C.  1702,  s  ; 
commonauté,  C.  1407  ;  dépôt,  C.  1934;  immeuble 
dotal,  C.  1.559;  legs,  C.  1033;  réunion,  C  888;  de 
biens  immeubles.  C  de  l'enr.,  pag.  721.728;  d'im- 
meubles ruraux,  jftid..  pag.  728;  de  biens  entre  par- 
ticuliers, ibid.,  pag. 722;  dans  lequel  une  partie 
reçoit  des  biens  qui  lui  sont  contigus  ,  ibid., 
pag.  731. 

Echangistes.  — V.  Domaines  engages. 

£cAeance.  Caution,  C.  2032;  lettre  de  change, 
Co.129,  s.— V.  Terme. 

Echenillage.  P.  471-8°;  contraventions,  peines, 
C.  rur..pag.  936. 

Echouement.  Co.  369  — V.  Bris  de  navire. 

Eclairage,  P  471. 

Ecole  — V.  Université. 

—  de  droit  (organisation,  enseignement),  C.  de 
l'inst.  pub.  pag.  805,  s.;  matières  des  études,  exa- 
men, inscription,  «7>td.  pag.  806,  s.;  frais  d'études 
et  d'examen,  conditions  d'admission,  ibid.,  pag. 
808,  s.;  registre,  inscription,  appel.  téVd.,  pag.  809; 
troubles  dans  les  cours,  peines,  810;  matières  des 
études  ,  811  ;  prix,  médailles,  812. 

— de  médecine.  Conditions  d'admission,  examen 
et  réception,  C  de  l'inst.  pub.,  pag.  813,  s.;  oflic.  de 
santé,  listes,  enregistrement,  j'éid.,  pag.  814, s.; 
règlement  de  la  faculté  de  médecine,  distribution 
des  cours,  ibid.,  pag.  818,  s. 

— de  pharmacie  (organisation,  discipline,  frais  de 
réception,  etc.).  C.  de  Pinst.  pub., pag.  816. 


A'co/ei primaires. -et  secondaires.  V.  Université. 
Ecrit  contenant  obligation  de  sommes  ,  C.  1320; 
C.  (le  l'enr.,  pag.  720,  721. 
Ecriture. — V.  Dénégation  et  Vérification. 
Ecrou.  Pr.  789,  Co.  445,  I.  cr.  421, 608. 
Edi lices.  C.  1792. s.,  1798. 
Education  (frais  d').  C.  1409-5°,  1448. 
Effets  Mobiliers.  C.  .535. 

—  (valeur)  de  commerce. — V.  Change  et  Billcl 
à  ordre. 

—  publics.  Co.  72,90,  P.  139,  C  de  l'enr. —V. 
Bourse 

—  effet  rétroactif.  C.  2,  P.  4. 

Kffigie  (exécution  par).  C.  26,  27, 1.  cr.  471, 472. 

Effraction.  P.  393  a  39C. 

Eglises.  Vols,  P.  ;î86. 

Egout.  Servitudes,  C.  651 ,  6.52,  681 ,  s. 

Elargissement.  Pr.  49-5",  794,  798,  800,  802,  s.  ; 
L.17  avril  1832,23,24,30,31,  C  de  la  contr.,  pag. 
651, s.;  femme  mariée,  C.  1427;  (immeuble dotal), 
C  1.5.58;  recommandation,  Pr.  792;  arrestations  il- 
légales, I.  cr.  615,  616;  élargissement  provisoire 
sous  caution,  I.  cr.  113,  s.;  definif,  I.  cr.  131,  135, 
136,  206.  229,  230,  358. 

Election  des  députés  ^personnes  capables).  C. 
élect_,  pag  699;  cens,  jbid.;  domicile  politique, 
pag.  700,  s.;  permanence  des  listes,  ibid.;  révision 
générale,  réclamation,  l'érd.;  liste  supplémentaire, 
ibid.;  clôture,  ibid.;  mode  d'élection  ,  scrulin, 
ibid.;  collèges  électoraux  ,  serment,  éligibles,  in- 
compatibilités, ibid..  pag.  703,  s.;  tableau  des  dé- 
putés à  élire,  ibid.,  pag.  706. 

—  communales.  C.  mun.,  pag  568,  s. 

—  de  domicile.  Ses  effets,  C.  111  ;  l»r.  59,  61-1" 

—  des  juges  de  commerce.  Co.  618. 
Emancipation.  Ses  effets,  C.  476,  s.;  actes  de 

commerce,  <;o.  2,  3;  compte  de  tutelle.  C.  471, 
donation, C. 935;  expropriation,C.2206; jouissance 
légale,  C.  384;  lésion  (rescision).  G-  1:J05:  mandai, 
C.  1990;  partage,  C.  838,  839,  935;  Pr.  940;  puis- 
sance paternelle.  C.  372.  C.  de  l'enr.,  pag.  719. 

Empêchements  de  mariage. — V.  Opposition. 

Embauchage.  Peines.  C.  de  l'arm.,  pag. .5.53. 

Empiétement  des  autorités  administratives  et 
judiciaires,  i'r.  127,  s. 

Emploi  de  deniers.  l°De  femme  mariée,  C. 1553, 
1558;  (faillite  du  mari),  Co.  558;  séparation  de 
biens,  C.  1450 ,•2*' de  mineur,  C.455. 

Employés.  ResiJonsabilité.C.  1384. 

Empoisonnement.  P.  301,302;  des  animaux,  ■>. 
452  ;  C.  rural,  pag.  934. 

Emprisonnement  —  (V.  Contrainte  par  corps.) 
Peine  (police  corrcctiooneile),  P.  9-1°,  24,  40.41 
(simple  police),  P.  464,465C.— V..  rural  pag.  931, s. 

Emprunt  de  deniers.  1"  Pour  les  besoins  d'un 
mineur,  C.  457;  2"  pour  opérer  un  paiement,  C. 
1249;  a  la  grosse,  Co.  315,  s.,  323,  327.  329.  —  V. 
Subrogation. 

Enchères.  C.  1686;  biens  de  mineurs,  C.  452, 
459;  bénéfice  d'inventaire,  C.  805;  dot,  C.  1558, 
2185,  s  ,  Pr.  651,  707,s.,  955,  s.;  (V.  Folle-enchère, 
Licitation,  Surenchère);  entraves  apportées  à  la  li- 
berté des  enchères,  P.  412. 

Enclave.  C.  651,  652,  682,  s. 

Enclos.  C  6.53,  1019;  vol,  P.  391,  s. 

Endossement.  Co.  136,  s.,  164.— V.  Change. 

£;i/'an<  (d'absent  i.  C.  133,  141,  s.;  mariage,  C. 
144;  filiation  légitime,  C.  312,  s.,  C.  371.372,725; 
personnes  interposées,  C.yil,s.;donation,  0.1048, 
10.55,  1075;  établissement,  C.  1422, 1427, 1555,  s.; 
enfant  d'un  premier  mariage-  C.  1496, 1527;  ne  peu- 
vent être  témoins,  I.  cr.  79;  enlèvement.  P.  345; 
meurtre  de  l'enfani,  P.  300.— V.  Infanticide. 


Enfant  adultérin.  C.  Ml.  762. 

—  naturel.  (;.  3;il,  s.,  33-i-,  s.,  75G,  s.,  671,  s.,  C. 
de  l'cnr.,  pap;.  7:26. 

—  Irouvo.  P.  347.  s.,  C.  mun.,  pag.  8il. 
Engagement  sans  convention.  C.  1370.  s.;  de 

biens  immeubles,  C.   de  l'enr.,  pag.  721-  —  V. 
Quasi-conlral,  Dommage. 

—  volonlaires  (durée).  C.  de  l'arm.,  pag.  582,  s. 

—  pour  le  service  de  terre  et  de  mer.  C.  de  l'enr., 
pag.  723. 

—  de  raaleiots  et  gens  de  la  marine  marchande , 
ibid. 

Engagistes. — V.  Domaines. 

Engins  prohibés.  C.  de  la  pêche  fluv.,  pag. 
887,  s. 

Enlèvement  d'un  enfant  nouveau-né,  P.  345;  de 
mineurs,  P.  35i,  s.;  de  pièces  dans  les  dépôts  publ., 
P.  2i9,  s;  I,  cr.  521,s. 

Enquête.  Des  juges  de  paix.  Pr.  34;  s.;  des  tribu- 
naux civils,  Pr.  252,  s.,  1035;  enquêtes  sommaires, 
l'r.  407,  s.;  absence,  C.  116. 

Enregistrement  (droits  d').  (LOI  DU  22  FRI- 
MAIRE AN  vu.)  Règles  générales,  droits  fixes  et 
proportionnels,  C.  de  l'enr.,  pag.  707,  s.;  actes  en- 
registrés sur  minutes,  «Tiirf.;  sur  les  expéditions, 
«Wd.; mutation  de  propriétés  (différents  modes  de), 
«frîd.,  pag.  708;  assiette  du  droit  proportionnel, 
ibid.,  s.;  rentes  viagères,  ibid.;  expertise,  ibid., 
délai  pour  l-enregistreraent.  ibid.,  pag.  710,  s., 727; 
testaments  publics,  actes  sous  seings-privés,  iôid.; 
bureaux  d'enregistrement,  ibid.,  pag.  711;  paie- 
ment des  droits,  ibid.,  avances  faites  par  les  ofTi- 
ciers publics,  ibid.,  pag.  712;  peines  contre  les  no- 
taires et  autres  officiers,  ibid-;  double  droit,  ibid  , 
pag.  727;  contre-lettres,  j'iid.;  autres  prohibitions 
faites  à  tous  officiers  publics,  j'éî'd.,  pag.  713;  men- 
tion de  l'enregistrement,  714;  peines,  ibid.;  rece- 
veui's  de  l'enregistrement  (obligation),  «Wri.;  pres- 
cription des  droits,  ibid.,  pag!  715;  poursuites  et 
instances,  mémoires,  ibid.;  cassation  (unique 
recours),  ibid.;  fixation  des  droits:  droits  fixes 
d'un  franc,  ibid.,  pag.  716,  s.;  droit  fixe  de  2  fr  , 
ibid.,  pag. 717;  droit  fixe  de 3 francs, ibid.,  pag. 718  ; 
droits  fixes deôfr.,  de  10  fr.,  de  15  fr. ,  de  25  fr., 
«^îd., pag.  719. — Droits  proportionnels,  depuis  25  c. 
par  lOOfr.  jusqu'à  5  fr.  par  1(X)  fr.,  ibid.,  pag.  719  a 
722;  actes  enregistrés  en  débet  ou  gratis  ,  j6«"d., 
pag.  722;  exempts  de  la  formalité,  ibid. — (i.oi  DU 
27  VENTO.SE  AN  IX  )  Mutation  entre-vifs,  exper- 
tise, etc.,  ibid.,  pag.  723;  liquidation  et  perception 
des  droits,  pag.  723;  du  droit  proportionnel,  ibid.; 
instruction  des  instances  à  suivre  par  la  régie, 
ibid.,  pag.  724.  —(LOI DU 28  Avril  1816.)  C  de 
l'enr.,  pag.  724;  droits  fixes  depuis  50  c.  jusqu'à 
100  fr.,  lôVd.,  pag.  725;  droits  proportionnels  de- 
puis 25  c.  par  100  fr.  jusqu'à  7fr.  par  100  fr.,  ibid  ; 
726,  s.  —  (LOI  DU  16  JUIN  1824.)  Baux  à  ferme, 
échanges,  assurances  maritimes,  etc.,  C.  de  l'enr., 
pag.  728,  s.;  communes,  hospices,  séminaires;  etc., 
ibid.— (LOI  DU  21  AVRIL  1832)  Donations  entre- 
vifs, droits  divers,  jusqu'à  9  fr.  par  100  fr.  —  (LOI 
DU  24  MAI  1834.)  Droits  d'enregistrement  sur  les 
divers  actes  après  faillite,  C.  de  l'cnr.,  pag.  731. 

Enrôlement.  C.  374,  V.  92;  C.  de  l'arm.  pag.  ,583. 

Enseigne  de  vaisseau — V.  Avancement,  Ollicier. 

Enseignement.  Privation  du  droit  d'enseigner, 
P.  34-5°;  (permission  de  l'autorité),  C.  de  l'insl. 
pub.,  pag.  .Î52. 

Entérinement  de  rapports,  Pr.  501,  972,  988; 
Par.  75,  78. 

Entrepôt. — V.  Contribution  indirecte. 

Entretien  des  enfants.  G.  203,  8.')2,  1!09-.=>°; 
d'immeuble,  bail,  C.  1719,  1720  ;  usufruit,  C,wr«. 


C.  1014  a  1016, 1018.  C.  de  l'enr.,  pag,  724  725 

Epaves.  C.  717.  '    "  ' 

Epizootie.  P.  4.59  à  461  ;  mesures  administra- 
tives, contraventions,  C.  rur.,  pag.  936,  s. 

Epoux.  Dispositions  avant  le  mariage,  C.  1:^87 
s.;  (iDuations  par  contrat  de  mariage,  C.  1081  s  '■ 
droits  et  devoirs,  C.  203,  212,  s.;  dispositions  en- 
tre époux,  C.  1091,  s.;  absence,  C.  140;  adoption 
C.  344,  362,  3G6;  prescription,  C  225:î;  rapport) 
C.849;  scellés  et  inventaire,  Pr.  9'32:  succession' 
C.  723;  témoignage,  Pr.268;  I.  cr.  322-5°  vente' 
C.  1595;  meurtre  de  l'époux,  P.  32i;  vols  au  pré- 
judice de  l'époux,  P.  380;  dépens  compensés,  Pr. 
131. 

Equipage  de  navire,  engagements  et  loyers.  Co. 
250,  s.;  prescription,  Co.  433;  privilège,  Co.  191-5°. 
192-4°.— V.  Navire. 

Equipement.  C.852,Pr.  592,  Co.  191,s.;  volsdes 
effets,  C.  de  l'arm.,  pag.  571. 

Equité.  Son  inffuence,  C.  565,1135. 

Erreur.  Conventions,  C.  1109,  1110,  1304-  ma- 
riage, C,  180  ;  paiement,  C.  1376.  ' 

—de  calcul,  C.  20.58,  Pr.5H. 

—de  droit  et  de  fait,  C.  13.56,  2052, 2053. 

Escalade.  P.  397  ;  vol,  P.  3S4  386;  action  de  re- 
pousser l'escalade,  P.  322. 329. 

Escalier.  C.  664. 

Escroquerie.  P.  405,  Pr.  905,  Co.  575,  612. 

Espionnage.  (Ennemis),  P.  78,83,  C.  de  l'arm. 
pag.  55;3. 

Esprit  de  retour.  C.  17-3°. 

Essai  {\en\.e  aV  I  C.  1588. 

Essieux.  Dimension,  C.  de  la  voir.,  pag.  1024. 

Estampes.  Gravures,  emblèmes,  dépôt,  épreuve, 
auiorisation,  C.  de  la  presse,  pag.  906,  920, 921. 

Etable.C.ijïi.. 

Etablissement.  (  frais  d'  ).  C.  204,  8.51,  1427, 
1.5.55. 

—publics.  Pr.  60-5",  1032  ;  donations  et  legs.  C. 
910,  9:î7,  940;  hypothèque,  C.  2121  ;  péremption. 
Pr.  398  ;  prescription.  C.  2227  ;  requête  civile,  Pr. 
481  ;  transaction.  C.  2055;  vente  ;  C.  1596. 

Etang.  C.  558, 640. 

Etat.  —  V.  Domaine. 

—  civil  (actes  del'i.  C.  3i,  s.  (V.  Naissance, 
Mariage,  Décès,  Militaires);  tenue  des  actes,  P.  \9i, 
s.;  possession  d'état,  C.  319  à  332  ;  questions  d'état, 
Pr.  83,  1004;  réclamation  d'eiat,  C.  326  à  330; 
suppression  d'état,  P.  192, 199,  345. 

Etranger.  Droits  et  obligations,  C.  3,9,  s.;  Pr. 
69-9",  905  ;  crimes,  I.  cr.  5,  6,  7, 2i  ;  actes  de  l'état 
civil,  C.  47,48;  mariage,  C.  170,  171;  exécution 
des  actes  et  jugements,  Pr.  546;  'hypothèque),  C. 
2123,  2128;  testament,  C.  999,  1000;  mode  d'assi- 
gnation, Pr.  69-8°-9'--,  s.;  caution  ,  Pr.  166,  s.,  423  ; 
bénéfice  de  cession,  Pr.  905;  contrainte  par  corps, 
Pr.  780- — -Admission  aux  droits  de  citoyen,  Lois  et 
ord.  div.,  pag.  1047;  naturalisation,  ibid-,  pag- 
lOW  et  10.56.  s.  — V.  Contrainte  par  corps. 

Evasion  de  détenus.  Pr.  785;  I.  cr.  99,  518,  P. 
237,  s.;  de  prévenus  et  condamnés  militaires,  res- 
ponsabilité, C.  de  l'arm.,  pag  558,  564. 

Evêques.  Serment,  nomination ,  devoirs,  etc., 
C.  des  cuU.,  pag  682,  s.;  traitement,  ibid.,  688; 
ins.Éisissabilité.  ibid.,  pag  092. 

Eviction.  C.  1626,  s.;  caution,  C.  2038  ;  échange, 
C.  1705;  garantie,  C.  2257;  partage,  C.  88i,  885; 
société,  C.  1845. 

Evocation.  Pr.  473. 

Examen  devant  la  cour  d'assises,  I.cr.  310,  s. 
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Earamen  devant  les  conseils  de  guerre.C  de 
rarm.,  pag.  550,  s.  ,       ... 

—  devant  les  faculK-s  de  droit,  de  médecine,  etc., 
C.  del'in>i.  piil). passim. 

Excavation,  \'.■'^~'i*'^"■     ,. ,  .        ,,   ,-,,„ 

Exceptions.  Debiicur  solidaire.  Cl  2(18;  ser- 
ment. C  1367  ;  -  dilaioires,  etc.,  l'r.  16J.,  s.,  1/ ., 
186,  518.— V.Inconipeience. 

Jïarcé*.  Sévices,  C. '231. 

Exclusion  de  communauie.  C.  ld»-2,  la2»>  s., 
i    1595  ;  de  la  lulelle,  C.  Hi,  s.,  Pr.  M-i^;  42 
I       Exécuteur  teslamenlatre.  C.  lOi),  s.,  JT.  Mz, 

Exécution  des  actes  et  juf;pmenls.  Pr.  146, 54.'), 
s  •  avoues,  Pr.  1038;  liériiier,  C.  877,  huissier.  Pi. 
1037;  inscription  de  taux,  Pr.  -241  ;  requête  civil.', 
Pr  497  ■  jugements  criminels,  L  cr.  373,  37.%  s., 
P.*I3,  25, 26,  C.  de  larir,.,  pag.  544,  551  ;  exécution 
à  morl.JÔid.,  pag.  545. 

Exécutoire  de  dépens-  Pr.  220,  319,  /59.  —  >  . 
Dépens. 

Exhalaisons  insalubres.  P.471. 

Exhaussement.  C.  658. 

Expédition  des  actes  et  jugements,  Pr.  839,  s.; 
droit  d'expédition  en  matière  civile,  T.  174;  crimi- 
nelle, T.  cr.  43,  48;  droits  d'enregistrement,  C.  de 
i'enr.,  pag.  718- d'un  jugera,  de  la  cour  de  cassation, 
ibid.,  pag.  719;  desjugements  contradictoires *u 
par  défaut  des  juges  de  paix,  des  irib^inaux  civils  el 
de  commerce,  de  la  police  ordinaire  et  des  tribu- 
naux criminels,  ibid.,  pag.  720. 

Expert.  Absent,  C  l.i6;  biens  de  mineurs,  C. 
453,  partage,  C.  324,466,824,834;  dot,  C.1559; 
rescision,  C.  1680;  nomination  devant  le  juge  de 
paix,  Pr.  29,  42,  vérification  d'écritures,  Pr.  19.5, 
s.,  204,  208,  s.;  nombre,  récusation,  etc.,  Pr.  302 
à  323  ;  marchandises,  Pr.  429,  s.;  levée  de  scellés, 
Pr.  9"}.5,s.;jeta  ianier,  Co.  414,  416;  délits,  l.cr. 
43,  44;  interdiction,  P.  42,  43;  nomination,  C.  de 
I'enr.,  pag.  717,725. 

Exploits  d'ajournement,  Pr.  45  à  475  ;  (nullité  d'). 
Pr.  71,73,1030,C.  de  I'enr., pag.  716.  —  V.  Huissier. 

—  par  le  ministère  d'huissiers,  ibid.,  pag.  725, 
726;  relatifs  aux  procédures  devant  certaines  juri- 
dictions, ibid. 

Exploitation.  C.  524,2210,  Pr.  594,  des  bois  et 
î   forêts  C.  for.,  29,  s. 

Exposition  (peine).  P.  22. 

—  d'enfants.  P.  349,  s. 

î       Expropriation  de  débiteur.  C.  2204,   s.  —  V. 
:    Saisie-immobilière. 

—  pour  cause  <i'utilité  publique  (temporaire).  C. 
de  l'expr.  pag.  736  ;  expertise,  indemnité  (mode  de 
paimentj,  737,  s.;  (expropriation  définitive),  mode 
(loi,enquète),i6td.,pag.  738.— (Loi  DC  7  JUILLET 
1833.)  Formes  générales,  levée  des  plans  parcel- 
laires, iftîd.,  pag.  738,s  ;  privilégesethypothéques, 
transcription,  ibid.,  s  ;recoursen  cassation  (voie 
unique),  pag.  740  ;  règlement  des  indemnités,  tbid. 
et  532;  jury  spécial,  l'éid.,  pag- 741,  s.;  fixation  des 
dépens,  il/id.,  pag.  542;  paiement  et  fixation  des 
indemnités  ,i6id.,  pag.  743;  mode  de  passation 
desacles,744;  rétrocession  des  terrains  aux  proprié- 
taires, ibid.;  tarif  spécial  des  dépens  pour  les  di- 
vers ofliciers  ministériels,  iôid.,  pag.  745,  s.;  in- 
demnité de  transport  pour  le  juiy.îéirf.,  pag.  746, 
s.  ;  enquête  préalable,  ibid.,  pag  748,  s. 

Extinction  des  privilèges  et  hypothèques.  C. 
2180  ;  des  obligations,  C.  12:H. 

Extorsion.  P.  400. 

Fabricant- fabrique.  Pr.  592,  s.,  P.  418,  443.— 
\.  C.  de  la  propr.  iiid. 


Fabrique  d'église.  Administration,  revenu., 
charges,  C  des  cuil., pag.  695,  s. 

Faculté  des  lettres  (grades).  C.  de  Tinsl.  pub., 
pag.  794,  s. 

—  des  sciences,  ibid. 

—  de  droit  et  de  médecine,  ibid.,  pag.  805,  813. 

—  de  théologie.  C.  de  l'insl.  pub.  pag.  794,  s 

V.  Université. 

Fnr^Mre.Co.  109,339. 

Faillite.  Co.  437,  s.;  déclaration,  Co.  4.38,  s.; 
juge-commi^saire,  Co.  451,  s.;  scellés,  Co  455,  s.; 
syndics,  Co.  4<52,  s.;  leurs  lonclions,  Co.  468,  s.;  vé- 
rificalion  des  créances,  Co.  491,  s.;  concordat;  Co. 
504,  s.,  507,  s.;  union,  Co.  ,529,  s.;  coobligés  el  cau- 
tions, Co.  542,  s.;  créanciers  nantis,  Co.  546,  s.; 
hypothécaires  et  privilégies,  Co.  552,  s.;  droits 
des  femmes,  Co.  557,  s.;  liquidation  el  réparlition, 
Co.565,  s.;  vente  des  immeubles,  Co.  .571,  s.,  re- 
vendication, Co.  574,  s.;  recours  contre  les  juge- 
ments, Co.  580,  s.;  banqueroute,  Co- .584,  s.;  (V. 
Banqueroute.)  réhabilitation,  Co.  604,  s.;  ajourne- 
ment, Pr.  59,  69-7°;  assurances,  Co.  :i46;  déléga- 
tion, C.  1270;  femme  (créancier),  C.  1446  ;  frel,Co. 
308  ;  inscription  hypothécaire  ,  C.  2146  ;  littres  de 
change,  Co.  121, 163;  livres  de  commerce,  Co.  14; 
délai,  C.118S,  Pr.  124;  vente,  C.1613. 

Falsification.  P.  161. 

Famille  royale.  P.  86. 

Fausse  monnaie. — V.  Monnaie. 

Faute.  C.  1382;  héritier  bénéficiaire,  C.  804  ; 
mandataire,  C.  1992. 

Faux.  Poursuites.  I.  cr.  448,  s.;  contrefaçon  des 
sceaux  de  l'Etat,  billets  de  banque,  etc.,  P.  139,  >.; 
écritures  publiques  ou  authentiques,  de  commerc.;, 
ou  de  banque,  P.  145  s.;  écritures  privées,  P.  1.50, 
s.;  passeports,  feuilles  déroule  et  cerli(icals,P.15.3.  s. 

—  poids.  P.  423,524.— V.  Poids  et  Mesures. 

—  témoignage  l".  cr.  330,  44ô,  46(>,  P.  361,  C.  de 
l'arm.  pag.  540. 

—  incident.  Pr.  214,  s. 

Femwie.  Conseil  de  famille  ,  tutelle,  C  442-3''; 
contrainte  par  corps,  C.  2066;  lettre  de  change,  Co. 
113;  mariage,  C.  144,  145. 

—  mariée  Auiorisatioii,  C.  215,  s.,  905,934,940, 
942,1029,1304,1449,  Pr.  861,  s.;  hypothèque,  C. 
2121;  (V.  Faillite,  Mariage.)  solidarité,  C.  1431  ; 
marchande  publique,  Co.  4, s. 

—  enceinte,  condamnée  à  mort,  P.  27. 
Fenêtre.  C.  67.5,  s.,  689,  P.  471. 
Féodalité.  L.  4 août  1789. 

Ferme  (bail  à).  C.  1708, 170*»,  1711, 1763,  s.;  fer- 
mage, C.  "384,  3S6,  2277 ,  Pr.  49  5",  404  ;  contrainte 
par  c-orps,  C.  2062;  privilège,  C.  2102- 1°;  prescrip- 
tion, C.  2236,  2239  ;  saisie,  Pr.  593, 691 . 

Fêles  légales  (nombres).  Actes  de  procédure, 
Pr.  68,781,808,  828,  1037;  effets  de  commerce 
(échéance),  Co.  134,162,  184;  exécutions  crimi- 
nelles, P.  25.  —V.  C  des  cultes. 

Feuille  d'audience,  Pr.  18, 136,  s. 

—  de  roule.  Faux,  P.  156,  s.,  281. 

Feux  sur  les  vaisseaux.  Peines,  C  de  l'arm., 
pag.  .586. 

Filiation.  C.  312,  s. 

Filouterie.  P.  401. 

Fin  de  non-recevoir.  C.  13.5,  181 ,  235,  246,  31G, 
438,  892,  Pr  1H6,  Co.  435, 1.  cr.  3.i8,  416. 

Flagrant  délit.  1.  cr.  41,  s.,  48,  59, 106. 

Fleuves  et  rivières.  A\\a\  ion.  C.  .538,  .5.59, 503,  s.; 
propriété  des  fleuves,  C.  de  la  voir.,  pag.  1009ct 
suiv.  ;  police,  entretien,  cours  d'eau,  etc.,  ibid. 

Foîdneaux  acies.  C.  1319,  s.;  regislres,C.  1331  ; 
copies,  C.  1334. 

Font;  (échéance  en).  Co.  229, 13:J,  187. 


Folie. — V.  Démence. 

Folle  enchère.  Pr- 737,  s.,  saisie-exécution,  Pr. 
624;  Pr.652. 

Fonclionnairet  publics  (délits  des).  P.  175,  s., 
196,s. — Y.  Abus  d'autorité,  Concussion,  Corruption, 
Forfaiture,  Soustraction. 

Fonds  de  terre.  C.  518,  2060. 

Fongibles  (choses).  C.  587,1238, 1532, 1878,1892. 

Forain.  Saisie,  Pr.  809,  8^,  T.  76. 

Force  majeure.  C.  1148,1302, 1733,  1755- 

—  de  chose  ju;;ée  C.  1350,  s. 

Forclusion  Pr.  660,  664-.  756. 

Forêts.  —  V.  Aménagement,  Cantoanement , 
Gardeforestier,  Usage. 

Forfait  (traité  à).  CoiLmunauté,  C.  1521.  s.; 
faillite,  Co.  570. 

Forfaiture.  P.  121,  s.,  166,  s.,  183. 

Forges.  Immeubles,  C.  524,  674. 

Forteresses.  C.540.  P.  77,96. 

Fortune  de  mer.  (;o.350. 

Fossés.  C  674. 

Fours  C.673,  P.  458. 

Fournisseurs.  Compte,  Pr.  537  ;  prescription  , 
C  2271,2272:  preuve,  C.  1333;  privilège,  C.  2101- 
5", 2102-5";  délits,  P.  4:}0,  s.,  C.  île  l'arm.,  P.  555  s. 

Fourrière  (mise  en.  T.  cr.  39,  40,  C.  r.  P.  932. 

Frais.  (V.  Dépens.)  Frustratoires,  Pr.  316,  1031; 
funéraires,  C.2101-r. 

—en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  C.  de  l'expr.,  pag.  745  et  suiv. 

Fraude.  — V.  Dol. 

Frères  et  sœurs.  Mariage,  C.  162,  174;  conseil 
de  famille,  C.408;  succession,  C.  742,  s. 

Fret.  Co.  281»  s.  ;  assurance,  Co. 347  ;  équipage, 
Co  2.59;  faillite,  Co. 576;  prescription,  Co.  432, 434. 

FrMj7«  civils,  industriels  et  naturels,  Co.  520, 548. 
549,  583.  584,  586;  restitution,  Pr.  129,  liquidation, 
Pr.  526.  —  V.  Saisie. 

Fureur.  —  V.  .\liénés.  Démence. 

Fumier.  Enlèvement,  peines,  C.rur., pag.  934. 


Gage.  C  2072,s.;  caution,  C.  2041 .  commission- 
naires, Co.  93;  faillite,  Co.  546,  s.;  privilège,  C 
2102-2°;  remise, C.  1286;  maisons  de  prêt  sur  gage. 
P.  411.  «-  b  B 

Gager ie  (saisie-)  Pr.  819,  s.  — V.  Saisie. 

Gflffesdes domestiques.  C.  1023, 1781  ;  capitaine, 
Co.  181,  191,  s.,  433. 

Gains  nuptiaux.  —  V.  Survie. 

Galères.  C.  de  l'arm.,  pag.  595. 

Garantie.  C.  1625,  s.;  (V.  Eviction,  Vices 
rédhibitoires.)  mise  eu  cause  des  «arants,  Pr.  32. 
p.  49.-3",  59,  175,  s 

Garde.(V.Séqueslre.)  Garde  forestier,  I.  cr.  16,s. 

—  du  commerce.  Go.625.Voy.  Ordonn  div  dé- 
cret du  14  mars  1808,  pag.  1047,  s. 

—  champêtre.  (Nomination,  fonctions),  C.  rur., 
33.  930,  935  ;  conditions  requises,  ibid.;  procès- 
verbaux  ^-illirmation,  foi  due),  ibid.;  responsabi- 
lité, ibid. 

—  forestiers.  C.  for  5,  6,160,  s.;  officiers  de  pol 
jud.,  G.  inst.  cr..  16,  s. 

—  des  particuliers.  For.  117.  31,  44 

Garde  nationale.  But  et  institution,  C.  de  la 
sarde  nat.,  pag.  774,  s.;  dissolution  et  suspension, 
ibid.;  personnes  ypiielées  à  faire  !e  service,  ibid., 
pag.  775  ;  incompatibilités,  exceptions,  exclusions, 
îotd  ;registre-niairiiule,  listes  et  conseil  de  re- 
censement, i6»d.,  pag.  776,  s.;  contrôle  de  service 
ordinaire  et  de  la  réserve,  iAirf.;jury  de  révision, 
lot'd.;  exemption  et  remplacement,  composition 


des  cadres  (légions, bataillons,  compagnies),  ibid., 
pag.  777,  s.;  artillerie  ,  ibid.;  nomination  aux  gra- 
des, ibid.,  pag.  779,  s  ;  reconnaissance  des  olliciers, 
ibid.,  pag.  780;  durée  des  grades,  uniforme,  ibid., 
revues  et  exercices,  tôid.;  admiaisiraiion' iôid.' 
pag.  781;  peines,  ïôid.;  conseils  de  discipline  (orga- 
nisation), iôid.,  pag.  782,  s.;  instructions  et  juge- 
ments, ?6id.,  pag.78i;  amende  contre  les  membres 
du  conseil ,  iiîd.- jugement  par  défaut  (opposition, 
délai),  ibid.;  débats  (publicité),  ibid.;  mandats 
d'exéculion,  ibid.;  détachements  (casobligaloires), 
ibid-,  pag.  786;  hommes  appelés,  peines  et  disci- 
pline, ibid.;  pensions  et  secours  (en  cas  de  blessu- 
res), 787;  service  de  guerre  (places  fortes),  t'ôid.; 
personnes  appelées  ou  exempiées,  ibid.;  organisa- 
tion des  corps  détachés,  pag.  788,  s.;  olliciers  (mili- 
taires en  retraite),  ibid.;  solde  et  uniforme,  tôîd.; 
privation  du  droit  de  faire  partie  de  la  garde  natio-^ 
nale,P.:l5.-5°. 

Gendre.  Aliments,  C.  200,  s. 

Génération.  C.735. 

Général  d'armée.  Peines,  forme  de  procéder, 
C.  de  l'arm.,  pag.  558- 

Geôliers.  Pr.  790,  I.  cr.  107,111,421,606,3. 
P.  237. 

Gérant  volontaire.  C.  1372,  s. 

Germains  (parents).  C.  733, 752. 

Glaces.  C.  524,525. 

Glanage.  Défense,  P.  471,  473. 

Grains.  C.  230,533,  587,  Pr.  592,  P.  17C,  449,  s. 

Grâce  (droit  de).  Charte,  58. 

Greffier.  Assistance,  Pr.  1040,  cession  de  procès, 
C.  1597  ;  jugements,  Pr.  138,  139,  1.  cr.  196  ;  près 
les  différentes  juridictions,  ses  devoirs  et  attribu- 
tions. C.  des  trib.,  pag.  947.  s.,  959,  s..  967,  s., 
979,  s..  989,  996  (obligation, répertoire),  C.  des  o£f 
min.,  pag.  872;  cautionnement,  ibid.,  pag.  873; 
successeurs,  ibid.,  pag. 874;  nominations,  C.  de 
l'enr.,  pag.  730. 

Grosse.  C.1233, 1335— V.  Copie. 

—réparations.  C  605,  606, 

—aventure  (contrat  de). C.  de  l'enr.,  pag.  719,727. 

Guet-apens.  P.  232, 298,  310.— Voy.  Assassinat. 

H 

Habitation  (droit  d')  et  d'usage  personnel.  C. 
625,  s.;  veuve,  C.  1570. 

Habits.  Saisie,  Pr.  592. 

Haie.  C.  670,  s.,  Pr.  3:^8,  P.  456. 

Halage  (chemin  de).  C.  556,  C.  de  la  pécbe  fluv. 

Havres. C  1538. 

Hérédité.  C.  1696,  s.;  (héritier;,  C.  724,  774; 
( V.  Succession.)  acte  d'héritier,  C.  778,  s-,  796,  Pr. 
988, 989. 

Homicide.  P.  205, 319, 327,  328. 

Homologation.  Conseil  de  famille  ,  C.  448,  458, 
483,  511,  Pr.  249,  885,  s.;  concordat,  Co.  524,  s. 

Hospices.  —\.  Etablissements  publics. 

Hôtelier.  Responsabilité,  C.  1952,  s.;  prescrip- 
tion, C.  2271. 

Huis-clos.  Pr.  87,  Charte,  55. 

Huissier.  Nombre,  nomination,  C.  des off.  min.; 
conditions  d'admission,  résidence,  devoirs  et  attri- 
butions, ibid.,  pag.  854,  s.;  ventes  publiques  de 
meubles,  îôi'd.,  855.  droits  d'exploiter,  856;  com- 
munauté, ibid.;  chambre  de  discipline,  bourse 
commune,  ibid.,  pag.  857  à  869;  papier  timbre, 
ibid.;  amendes,  iôîd.,  pag.  871,  s.;  contraventions, 
répertoire, îiî'd.;  cautionnement,  «Aid.;  office,  suc- 
cesseur, ibid.,  pag.  873  ;  cession  de  procès,  C.1597. 
coût  des  actes,  Pr.  67;  enquête,  Pr,  203  ;  frais 
(paiement),  Pr.  60;  (prescription  ,  C.  227;  6(resti- 
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tulion,  C.  2060-7"  ;  pouvoir.  l>r.  550;  responsabi- 
lilé,  l'r.  132;  laxe,  T.(»,  s.,  T,cr.  63,  s.;  legalisa- 
lion.  ,       _ 

—  audienciers  (résiiicnce  ,  sermonl).  C.  des  olT. 
min.,  pas.  853,  s.:noniiniilions,  C  de  l'enr.,  pag. 
730.  -v:  C   des  Uil...  pag.  i»«J.  980, 989  996. 

Hypothèques-  C.  2(«t2,  s.,  21U,  s.;  légales,  C. 
2121  ■  judiciaires,  C  2123.S.;  convenlioniielles,  C. 
21-2i,S.-  inscripiion  ,  C  2134,  s.;  délaissemeni,  C. 
2166,8.;' exlinclion,  C.  2180  ;  purge,  C.  2181,  s. 

I 

Identité  (reconnaissance d').  I.  cr.  544,  518,  s. 

Idiome-  1-  cr.  332. 

Jles-  C.  560,  561,  562. 

Images.  P.  287,  477. 

Jml/erillilé.  C.  489.— Voy.  Démence. 

7mmn/rifu/e  de  l'huissier.  Pr.  1,61. 

Immeubles.  C.  516,  s.;  aciion,  C.  525,  Pr.  59; 
saisie,  (V.  Saisies,  Ventes.)  Pr,  953,  s.;  d'absent,  C. 
126;licitation,  Pr.827. 

— par  nature.  C.  513, 520. 

—par  destination. C.524,C. de  renr.,pag.720,72I- 

Immondices.  P.  471,  47.5,  s. 

Impenses  d'amélioration.  —  V.  Amélioration. 

Impériale.  C.  de  la  voir.,  pag.  1032. 

Impôts. — V.  Contribution. 
I      Imprimerie  —  Imprimeur  (brevet).  C.  de   I.i 
I  presse,  pag. 905,  s.;  imprimerie  clandestine,  peine, 
ibid.-.,  obligations  des  imprimeurs  déclaration,  dé- 
pôt, indication  de  leur  nom),  ibid.—\.  Presse. 

Imprudence.  C.  1383. 

I  mpuissance. C.3\3. 

Imputation  des  paiements.  C.  1253 ,  s.;  anti- 
chrése.  C.  2085;  gage,  C.  2081;  prêt,  C.  1906;  so- 
ciété, C.  1848. 
I      —  calomnieuse. — V.  Diffamation  et  Presse. 
I      Inaliénabilité  de  la  dot.  C.  15:J4, 1535. 
I      Incapacité.  C.  735,  901,  s. 
j      Incendie.  Bail.  C.  1733,  1734  ;  dépôt  nécessaire  . 
C.  1949;  d'édifices  appartenant  a  l'Etat,  P.  95  ;  de 
'  hois,  récoltes,  etc.  (peines),  P.  434,  436,4^,475-1', 
C.  de  l'arm.,  pag.  553,  s.  —  V.  C.  rur. 

Incestueux.— \oy.  Adultérins. 

Incident.  Pr.  180)  192,  337  ,  s.,  406  ;  appel  inci- 
dent, Pr.  443;  requête  civile,  Pr.  493;  matières 
sommaires,  Pr.  406,  409;  saisie-immobilière,  l'r. 
718,  s.,  -TiS. 

Incompatibilité.  I.  cr.  383. 

Incompétence.  Pr.  83-3',  168  à  170,  454,Co.6i7. 
I.  cr.  408,  539. 

Inconduite.  C.  375;  exclusion  de  tutelle,  C.44(, 
468. 

Incorporation  C.  712.— V.  Accession. 

Incorporels  (droits).  C.  1697,  2075. — V.  Trans- 
port. 

Indemnité.  Expropriation  pour  cause  d'utiliie 
publique,  C.  de  l'expr.,  pag.  .533.  — V.  Dommage. 

Indication  de  paiement.  C.  1277. 

Indignité.  Succession,  C.  727  à  730. 

Indivision.  C.  815.  — V.  Licitation,  Partage, 
Obligations  indivisibles- 

Indu  paiement.  C.  1235,  1376,  s. 

Industrie.  Société,  C.  1838, 1847, 1857. -V.  Ou- 
vrage. 

Inexécution  des  conventions.  C.  114'». 

Infanticide.  P.  300,  :302. 

Infirmité  (tutelle).  C.  434. 
Ingratitude.  Donations,  C.  953,  955,  s.;  succes- 
sions,C.  727,  s. 

Inhumation.  C.  77,  81,  82;  corps  dessuppliciés, 
P.  14  ;  autorisation  de  police,  P.  358,  s. 


Inimitié  (récusation.  Pr.378. 

Injonction  aux  otliciers  minist.  el  de  pol.  jud. 
Pr.  1(135;  I.  cr.  112,281. 

Injure.  C.  231, 259, 9.55,  lOifi,  s.;  verbales  (com- 
pétence), I.  cr.  139;  peines,  P.  "375,  s.,  471. 

Innavigabilité.  Co.  ^rî,  297,  369,  :}89,  s. 

Inondation.  C.  1773,  P.  457;  responsabilité, C. 
rur.,  pag.  932. . 

Inscription.  Hypothécaire,  C.  2106,  2134,2146. 
s.;  radiation  et  réduction,  C.  21.57;  sur  le  grand 
livre  de  la  dette  publique, C.  de  l'enr.,  pag.  722.— 
V.  Bordereaux,  Ordre. 

—  de  faux,  Pr.  14,  214,  s. — V.  Faux. 

—  maritime  (marins  compris).  Conditions  re- 
quises, dispenses  d'autre  service,  C.  de  l'arm.,  pag. 
603,  s. 

Inscriptions.  —  V.  Ecoles  de  droit  et  de  mé- 
decine. 

Insolvabilité,  .adjudication.  Pr.  713;  cautions, 
C.  2020,  2024,  2026,  2027;  dot,  C.  1573;  garantie, 
Pr.l85;  société,  C.  1849;  solidarité,  C.  1214, 1215; 
succession,  C.  876,  885,  886;  transport,  C.  1694, 
1695. 

Inspecteurs  aux  revues  (officiers  de  l'état  civil). 
C.  89. 

Instance  périmée.  Pr.  15,  397,  s. 

7ns/î7u/fur.  Prescription,  C. 2271,  2272;  respon- 
sabilité. C.  1384,  P.  34-.5''.— V.  C.  de  l'inst.  pub. 

/n,«n7«/!on d'héritier.  C.  909, 1002. 

Instruction  par  écrit.  Pr.  95.  s.,  111,  s.;  (interro- 
giitoire),  324,  s.;  des  instances  en  matière  d'enre- 
;,'i5trement,C.  de  l'enr.,  pag.  7i4. 

—  publique. — V.L'niversité. 

Instruments  {sàences).  C.  533,  2062;  insaisis- 
sables, Pr.  592. 

—  d'agriculture.  P.  471,  s. 
Insubordination.  Peines,  C.  de  l'arm.,  pag.  557, 

s.,  .595,  s.,  C.  de  la  garde  nat.,  pag.  782. 

Insulte.  Juges,  Pr.  11,  555.  P.  222,  s. 

Interdiction.  C.  489,  s.,  Pr.  890.  s.;  conseil  de 
famille,  C.  442;  dépôt,  C.  1940;  domicile,  C.  108; 
ilonation,  C.  935;  expropriation ,  C.  2206,2207; 
femme  de  l'interdit,  C.  222;  hypothèque,  C.  2121  ; 
mandai  f  C.  2003;  mariage  (opposition;,  C.  174; 
partage,  C.  817,  838;  prescription,  C.  2252;  re.*- 
cision,  C.  1:304,  1312,  1514,1676;  saisie-immobi- 
lière, Pr.  7-V8;  société,  C.  1S65  ;  succession,  C.  776; 
iransaclion,  C.  2045;  interdiction  d'office  ,  T.  cr. 
1 17,  s.;  pénale ,  29,  s..  i2,  43  ;  avoué ,  Pr.  107, 132. 
160,362;  formes,  Pr.  890,  s.;  afliches,  Pr.  897:  de 
droits  civiques,  P.  9,29,  42,  s.,  109, 185, 187,  33.5, 
s.,  401  a  410:  jugements  portant  interdiction,  C.  de 
l'enr.,  pag.  719.  —  V.  la  loi  du  30  juin  1838.  Lois 
et  Ord.  div. 

Intérêt  de  l'orgent.  C.  115'3,s.,  1905,  s.,  Co.  181, 
s.,  497,  L.  3  sept.  I807,C.pag.  166,  note. 

—  civil.  (Action),  C.  187, 191,  2046. 
Interlignes  (notaires  et  autres).  —  V.  C  des 

oiï.  min.,  Co.  84, 1.  cr.  78. 

Interposition  de  personnes.  C.  911, 1099, 1100, 
1596. 

Interprétation  des  conventions.  C.  1156,  s.; 
vente.  C.  1602. 

—  deslois.  I.  cr.  440,  note. 
Interprète.  I.  cr.  332,  Co.  77,  80. 
Interrogatoire  sur  faits  et  articles.  Pr.  324,  s., 

1035;  du  prévenu,  I.  cr.  40,  93;  de  l'accusé,  I.  cr. 
293,  s.,  C.  de  l'arm.,  pag.  550,  s.,  618,  s. 

Interruption  de  prescription.  C.  2242,  s. 

Intervention.  Pr.49  3°,339,s  ,406,  466; compte, 
Pr.  536  ;  étranger,  Pr.  166;  garantie,  Pr.  182.  183; 
séparation  de  biens  (demande),  Pr.871,  Co.  126,  s.; 
à  protêt,  C.  de  l'enr.,  pag.  716.  —V.  Change. 
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Interversion  de  titre  C.  2236,  s. 

Intimation.  Pr.  i62.—V.  Appel. 

Intimé.  i>r.  443,  458,  609. 

Intitulé  lies  jugements.  Pr.  545. 

/nt-eniaire  (absence).  C.  11:3,126;  mineurs,  C. 
451;  succession  vacante,  C.  SI."?,  s.;  après  décès, 
Pr.  928,  !U1,  s.;  mariage,  C.  1414, 1415, 1412,1456, 
1W-'  1499  1504,1510,1532;  aux  successions,  C. 
7747délai,  Pr.  135, 174,  928  ;  mode,  Pr.  937,  943, 
s..  C.  de  l'enr.,  pag.  717;  après  faillite,  ibid.,  pag. 
7i{()._V.  Bénéfice  d'inventaire. 

Invention.. — V.  Brevet  d'invention. 

Irrévérence  envers  le  juge.  Pr.  11. 

Irrévocabililé.  C.  894. 

Irrigation.  C.  644. 


Jantes  (largeur).  C.  de  la  voir.,  pag.  1021,  s. 

Jaugeage.  Pr.  588. 

Jet  à  la  mer,  contribution.  Co.  301,  400,  410,  s. 

Jeu  et  pari.  C.  1964,  s.,  Co.  585;  jeux  de  bourse, 
1'.  419,  s.  ;  maisons  de  jeu ,  jeux  sur  la  voie  publi- 
que, P.  475-5°,  477-1". 

Jonction.  Défaut,  Pr.  153;  sur  demande  en  ga- 
rantie, Pr.  184;  sur  saisie  immobilière,  Pr.  719, 
720, 1.  cr.  307.— V.  Connexité. 

Jouissance  légale.  C.  384  a  389,  453,  601,730, 
i  1442,1546,  P.  334,  :«5. 

I      Jour.  Servitude  légale,  C- 675,  s.;  convention- 
I  nelle,C.688,s. 

Jour  à  quo  et  ad  quem  (délai).  Pr.  1033  ,  1037. 

Journaux.  (Conditions  de  publication  ,  C.  de  la 

presse,  pag.  911 ,  s.;  obligations  des  propriétaires, 

iMulionnement,  peines,  iè(rf- ;  journaux  exempts, 

ibid.,  pag-914,  919;  gérants,  ibid.,  s.;  timbre  et 

j  port,  ibid.,  pag.  971,  919,  s. — V.  Presse. 

Journée  de  travail.  C.  rur.,  pag.  936. 

—  des  condamnés  au  boulet.  C.  de  l'arm.,pag. 
I  564. 

I  Juje.  Déni  de  justice,  C.  4,5;  cession  de  procès, 
I  C  1597;  pièces,  2276;  remplacement,  Pr.84;  défen- 
seur ,  86  ;  renvoi  pour  parenté,  Pr.  371,  s.;  récu- 
sation, Pr.  378. — Voy.  C.  des  Irib.,  y  1'^'  ;  Empiéte- 
ment du  pouvoir,  ibid.,  pag  938  ;  incompatibilités 
de  fonctions,  ihid.,  pag.  939,  9o0;  retraite,  pag. 
940,  s.;  résidence,  ibid-,  pag.  948;  leurs  rangs, 
ibid.,  pag.  955;  excès  de  pouvoirs,  mi^e  en  jug. 
C.  des  trib.,  pag.  974,  s. 

—  auditeur,  1.  cr.  256,  264,  C.  adm. 

—  commissaire.  Pr  196,  s.,  2iH)  à  208,  218,  s., 
237,  255,  s.,  274, s.,  295,  s.,  305,  530, 638,  751,  s  , 
863,  s.,  969,  s. 

—  de  commerce.  Co.  11,  54,  454,  s.,  463,  s.  ;  leur 
nombre,  etc.,  Co. 617, s.,  631,  s. — Voy.  C.  des  trib. 

—  d'instruction.  I.  cr.  18.  55  à  71;  83,  s.,  90, 100, 
1 19,  s.,  236,  s  ,  257, 279, 3-3(),  433,  440,  s.,  511, 607, 
611,  s.  C.  des  irib.,  pag.  953,  s. 

—  de  paix.  I.  cr.  16,  48,  s.,  83, 139  ;  poursuite,  I. 
cr.  473,  483-  —  V.  C.  des  tribunaux. 

—  de  cour  royale.  I.  cr.  293.  s.,  305.  V.  C.  des 
trib. 

—  des  cours  d'assises.  I.  cr.  351,  369.  V.  C.  des 
trib. 

—  militaires.  I.  cr.  556,  .559,  581.  V.  C.  de  Tarm. 

—  suppléants.  I.  cr.264.  V.  C.  des  trib. 
Jugements  déjuge  de  paix.  Pr.  15,  27,  33,40,  C. 

de  l'eur.,  pag.  717,718,726;  des  tribunaux  civils  sur 
l'appel  des  juges  de  paix,  ibid.  ;  publicité  des  jug. 
C.  des  trib.,  pag.  938. 

—  de  délibère.  Pr.  96,  s.;  prononciation,  Pr.  116, 
467,  s.;  rédaction  et  significalion,  Pr.  141,147;  exé- 
cution provisoire,  Pr.  155,  s. 


Jugements  arbitraux.  Co.  52,  s.,  61,449,  454- 
compétence,  Co.628,  631,  s.,  643,  C.  de  l'enr.,  pair' 
718,  726. 

—  par  défaut.  Pr.  21,  22,  149,150,  155  à  165, 
■,U),  s. 

—  préparatoires  ou  interlocutoires.  Pr.  29  30 
31,  218,  255,  2.Ï7,  260, 302,  387,  407, 451,  s.,  840,  Q. 
de  l'enr.,  pag.  726. 

—  de  police,  I.  cr.  149.  s.,  153, 102,  s.,  Pr.474,  s., 
C.  de  l'enr.,  pag.  717,724,  726. 

—  sur  incident.  Pr.  338. 

—  des  tribunaux  de  commerce,  C.  de  l'enr.,  uac. 
718,726. 

Juré-Jury  fformation).  I.  cr.  381,  s.;  mode  de 
\  oler.  I.  cr.  345,  s.  et  notes. 
Juridiction  militaire.  C.  de  l'arm.,  pag.  540. 
Jury  de  révision.  C.  de  la  garde  nat.,  pag.  777,  s. 

—  spécial  pour  l'expropriation,  C.  de  l'expr.,  pag. 
741,  s.;  chemins  vicinaux,  indemnité,  C.  de  /a  voir., 
pag.  1015. 

Jurisconsulte. (1. 467,  Pr.  468. 


Labour  (frais  de).  C.  548,  585. — V.  C.  rur.  | 

Laboureur  (billet).  C  1326.  i 

Lais  et  relais  de  la  mer.  (;.  53S,  556,  557. 
Lapins   immeubles).  C.  524,  564;  vol,  P.  401. 
Légalisation.  C.  45. 

—  de  signatures  d'ofTiciers  publics.  C.  de  l'enr., 
\>aii.  723.  —  V.  C.  des  off.  min.  \ 

Légataire. — V.  Legs. 

Légitimation  de»  enfants  naturels. C.  331,  s.,  962.  ' 

Légitime. — V.  Réserve. 

Légitime  défense.  P.  328,  .339. 

Legs.  Légataire,  C.  1002;  universel ,  C.  1003,  s.;  i 
.1  titre  universel,  C.  1010, s.;  particulier,  C.  1014,  s.;  , 
;ibscnt,  C.  123;  detteset  charges,  C.  871  •  rapport,  I 
C.  857  ;  séparation  de  patrimoines,  C.  2111  ;  socié-  | 
ié,C.  1837;  au  profit  des  pauvres,  Pr.  83;  d'aliments,  ' 
Pr.  1004.  I 

Léonines  (sociétés).  C.  1521, 1811, 1855. 

Lèse-majesté  ('crime).  P.  86,  104.  ' 

Lésion.  C.  1118, 1304  a  1306, 1313;  échange ,  C  | 
1706;  partage  ,  C.  887,  890,  1079;  succession,  C.  1 
783  ;  transaction,  C.  2052  ;  vente,  C  1674,  1675.        ' 

Lettre  de  change.  C.  de  l'enr.,  pag.  723, 726. Mo- 
dèle C.  desform.  — V.  Change. 

—  de  voiture ,  Co.  101,  102;  mandat ,  C.  1985.  C. 
de  l'enr.,  pag. 716.  i 

—  ouverte  à  la  poste.  P.  187,  583.  ■ 

—  missives.  C.  de  l'enr.,  pag.  717,  725.  i 
Libéralité.  C.  816.  —V.  Donations.  ' 
Libération.  C.  1282,  1283, 1315,  1332,  1350-2°,  | 

1908,1961-3";  de  sommes  et  valeurs  mobilières,  C.   I 
de  l'enr.,  pag.  720.  ! 

Liberté  individuelle.  I.  cr.  615,  s.,  P.  114;  de- 
mande en  liberté.  Pr.  49;  failli,  Co.  4156.  j 

—  de  l'église  gallicane.  C.  des  cultes, pag.  682,  s.   | 

—  définitive.  1.  cr.  127,  s.,  131,  s.,  229. 

—  provisoire.!,  cr.  113,  s. 

—  sous  caution.  I.  cr.  117,  s.  à  123.  • 
Librairie-Libraire.  (Brevets,  serment) ,  C.  de   i 

la  presse,  pag.  906,  s. — V.  Presse.  | 

Licence  igradei.C.  del'inst.  pub.,  pag.  79i.  ; 

Licitation.C.  1686,  s.;  entre  héritiers,  C  822,  j 
826,  s.,  883,2103-3°,  2109,  2205,  Pr.  953,  954,  970,  | 
s.;  biens  de  mineurs ,  C.  457,  s.;  d'interdits ,  C.  509,  ; 
C.  de  l'enr.,  pag.  721,  722.  [ 

Lieutenanttie  vaisseau.  —  V.  .Avancement, OITi-  j 
cier.  i 

Ligne  directe  et  collatérale.  C.  733,  s. 

Limites.  P.  456,  C.  de  la  pêche  lluv.,  3. 

Linges  de  corps.  C.  5:W,  ,589,  H92,  s.,  l.Vi6 


Lmyul.  <:.  i8'J.'),  18!X),  1H'.»7. 

Liqueurs.— y.  CoiiUibulions  indirecliis. 

Li(/uiJa<ion.— V.  CommunauH-,  <;ompte,  Dé- 
pens, Uommages-inlérêls,  Fruits,  Partage,  So- 
ciété. 

Lîs<e«  départcmeniaies.  C.  mun.,  pag.  835. 

—  électorales.  C.  olert.,  pag.  700.  s. 
Lithographe.  lîrevet,  serment,  C.  île  la  presse, 

pag.  907. 

Lils  (meubles).  (".  5liî  ;  insaisissables,  Pr.  592. 

Litispendunce.  Pr.  171,  ;J63. 

Livrais(in.—\ .  Délivrance. 

Ljurcïfmeubles).  C.  533;  de  commerce,  Co.  8 
s.;  leur  eflél  a  l'égard  des  non  commerçants,  C.1329, 
1330;  relativement  à  la  faillite,  Co.  48i,  s. 

Li«rtf<«- Aitribiitions  des  prud'hommes.  C.  des 
lrib.,pag.990. 

Locataire.  Sous-bail, C.  1717;  réparation,  1724; 
responsabilité,  C.  1732,  s.,  1752. 

Loi.  Formation  de  la  loi,  Charte  ,  14â  18;  ses  ef- 
fets, C.  1,  s.  ;  (promulgation,  exécution) ,  Lois  et 
ord.div.,pag.1062,  s.;  tableau  (les  dislances  de  Paris 
aux  chefs-lieux  des  départements,  i6td.,pag.  1063; 
abrogation,  Pr.  1041, 1042. 

—  des  parties,  r.oiiveniion,  C.  llSi. 

Loi,  lotissement.  îiiens  de  majeurs,  C.  824,  s.;  de 
mineurs  et  ititerdiis,  C.  4<iG,  509:  composition  ei 
tirage,  Pr.  9<>9,  s.,  garantie  des  lots,  C.  883,  s.;  pri- 
vilèges, C.  2103-3",  2109. 

Loterie.  Pr.  410  ;  prohibées,  ibid.,  note. 

Louage.  C.  1708,  s.;  des  choses,  C.  1713,  s.;  (V. 
Loyer,  lerme.)  d'ouvrage;  (V  Ouvrage.)  appel,  Pr. 
't64;  expropriation,  C.  2212;  femme  mariée  (biens 
de),  C.  1428,  s.;  fruits  civils ,  C.  584,  1155  ;  mineurs 
et  interdits,  C.  450,  509;  émancipés,  C.  4SI  ;  pres- 
cription, C.  2277;  privilège,  C.  2102;  rachat,  C. 
1673;  saisie-immobilière,  Pr.691;  usufruit,  C.  595, 

Loyaux  coûts.  — V.  Coût. 

Loyer.  C.  584, 586, 1711  ;  bail  à  loyer,  C.  1708,  s., 
1752,  s.,  2102;  conciliation,  Pr.  49:  matières  som- 
maires, Pr.  404;  des  matelots,  Co.  252,  s.,  272,  304; 
prescription,  C.  433. 

M 

Machinations.  P.  60, 76. 

!      Machines  (saisie).  Pr.  592,  s.,  P.  101. 

1      Maçon.  C.  1798. 

i      Magasin.  C.  074;  loyer.  Co.  191,  s.;  clôture, 

■  faillite,  Co.  441;  scellés,  C.  451. 

'      Main-d'œuvre.  C.  570,  s. 

!      Main  forte.  I.  cr.  16, 617. 

!      Main- levée  d'interdiction.  Pr.  896;  d'opposition, 

1  Pr..567,  C.de  l'enr.,pag.  716. 

i      Maires  et  adjoints.  (Fonctions gratuites,  nomi- 

I  iiation),  incompatibilités,  C.  mun.,  pag  819,  s.;  at- 
iributlons,  î7»id.,pag.  ^;  Etal  civil,  C.  43  ;  visa, 
Pr.  4,  68,  s.,  601,673,676,681.687;  représentent 
la  commune,  Pr.  69;  scellés,  Pr.  911  ;  officiers  de 

j  police  judiciaire,  I.  cr.ll,14,s.,20,s.,42,49,  s.,com- 

I  pétence,  I.  cr.l37, 166  ;  certificat  d'indigence,!,  cr. 
420;  visites  de  prisons,  I.  cr  612,  s.  ;  épizoolie,  P. 

'  459;  C.  rur.,  pag.  936.  937,  note;  aubergiste,  P.  475. 

Maison.  C.  518,  ,")35.  .536,  664, 1711  ;  commune, 

C.  75;  conjugale,  C.  214,  230;  de  jeu,  P.  410;  de 

prêt  sur  gage,  I>.  411  ;  paternelle,  C.  374  ;  meublée, 

C.  .535, 1430. 

—  de  correction.  C.  290,  308,  P.  40,67. 
I      —  de  dépôt.  P.  120. 

I      —  de  famé.  C.  .510. 

—  garnie.  P.  73, 154,306. 

Maître.  C.  138V,  1781  ;  propriété,  C.  1375. 

—  des  requêtes.  C.  adm.,  pag.  534, s. 


Majorât.  Ij.  12  mai  1835,  C.  pag.  66,  nn<c  F  1 
et  89. 

Majorité.  C.iiifi;  interdiction,  C  489;  lésion,  C. 
1313;  mariage,  C.  148;  puissance  paternelle,  C. 371, 
372  ;  tutelle  (compte  de),  C.  471,  472,  475. 

Maladies  épizootiques  et  contagieuses  des  ani- 
maux, C.  rur.,  pag.  93(5,  s.;  mesures  pour  prévenir 
la  contagion,  il)id. 

Malfaiteurs  (associations  de).  P.  265.  s. 

Mandat.  C.  1984,  s.;  obligations  du  mandataire, 
C.  liH)!,  s. ;du  mandant, C.  1998,s.;  adjudication,  C. 
15%;  mandat  volontaire,  C.  1372;  reddition  de 
compte,  Pr.  ,527,  s. 

—  de  justice.  I.  cr.  40,  61;  de  comparution,  de 
dépôt, d'amener  et  d'arrêt,  I.  cr.  91.  s. 

—  sur  les  caisses  nationales,  C.  de  l'enr.,  pag.  722, 
Mandement.  Pr.  146, 545,  665,671 . 
Manœuvres.  C.  1116;  vente,  P.  416;  hausse  ou 

baisse.  P.  419. 
Manufactures  (  violation   des  règlements  ).  P. 

Maraude.  C.  de  l'arm.,  pag.  ,542, 5.54,  s. 

Marchand.  (  V.  Commerçant.  )  Marchandises , 
prescription,  C.  2272  ;  vente,  C.  1585,  s. 

Marchés.— \.  Devis. 

Marchepied  (de  halage).  C.  6.50. 

Mari. — V.  Femme  mariée.  Mariage. 

Mariage,  l"  Conditions,  C.  144,  s.;  formalités,  C, 
165,  s.  et  pag.  10,  note;  oppositions, C.  172,  s-.;  nul- 
lités, C.  180,  s.;  (dispense  de),  C.  pag.  16,  note;  obli- 
gations, C,  203,  s.; droits  et  devoirs,  C.  212,  s.;  (V. 
f'.poux.)  dissolution,  C.'^7;  seconds  mariages,  C. 
228;  )V. Convoi.)  absent,  C.  139;  adoption,  C.348; 
enfant  légitime,  C.312;  naturel  (légitimalioni,C.331; 
reconnaissance),  C.  337  ;  enlèvement ,  P.  357  ;  hy- 
pothèque légale,  C.  21353  mineur,  C.  476,  .511; 
mort  civile,  C.  25;  prescription,  C.2253,  s,;  bigamie, 
P.  193  a  195, 340  ;  acte  de  mariage,  C.  63,  s.,  P.  199 , 
200;  contrat  de  mariage,  C.  1387,  s.;  (V.  Commu- 
nauté ,  Epoux,  Exclusion  de  communauté.  Sépara- 
tion de  biens.)  commerçant,  Co.  67,  s.;  faillilte,  Co. 
•■)64;  hypothèque,  C.2140;  mineur,  C.  1309;succes- 
sion  future,  C.  791,  C.  de  l'enr.,  pag.  722. 

—  de  militaires.  Permissions,  C.  de  l'arm.,  pag. 
.569. 

Marins. — V.  C.  de  l'arm.,  $  2,  passim. 
Marque  (abolie).  Peine,  P.  7. 

—  du  gouvernement  (contrefaçon). P.  140,  s.;par- 
ticuliéres,  142,  s. 

—  des  fabricants  (contrefaçon, peines).  C.  delà 
prop.,  pag.  923,  s.;  mode  d'en  assurer  la  propriété, 
ibid.;  saisie  des  objets  contrefaits,  ibid.;  dépôt  des 
échantillons,  ibid. 

Matelot.  Ensagementet  loyer,  Co. 250,  s.,C.  de 
l'arm.,  pag.  594,  s. 

Matériaux.  C.  535.— V.  Construction. 

Maternité.  P>echerche,  C.  341-,  342  ;  reconnais- 
sance, C.  335. 

Matières  inflammables.  Vaisseaux,  C.  de  l'arm., 
pag.  596. 

— d'or  et  d'argent.  Loisetord".  div.,  pag.  1039, s. 

—  sommaires.  Pr.  404,  s.;  463,  .543. 
jWaitcajse /"oK  Possession  ,  fruits,  Co.  .549,  550; 

indu  paiement,  C.  1378  ;  prescription,  2262;  succes- 
sion, C.  801;  vente,  C.  1635. 

Médailles  (meuble).  C.  .533. 

Médecin.  Donations  et  legs.  C.  909,911;  pres- 
cription, 2272;  avortement,  P.  317  ;  faux  certifi- 
cats, P.  lf)0;  révélation  de  secret,  P.  378;  (condi- 
tions de  réception,  C.  de  l'mst.  pub.,  pag.  813,  s.; 
école  spéciale,  étudiants,  inscriptions,  ibid.; 
peines  contre  ceux  qui  acceptent  des  donsdescon- 
SGrits,  C.  de  l'arm.,  p.ii'.  5Si. 
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I  Menaces  contre  les  juges,  l'r.  91 ,  s.;  cotilr(nes 
fnndionnaires,  P.  305,  s.;  contre  les  supérieurs,  C. 
lie  l'arm.,  pag.  5i2. 

—  verliales.  P.  307,  s. 
Mendicité.  V.  274,  s. 

Mer  (naissances  en).  C.59,  s.;  décès,  C.  8G,  87  ; 
tosiaments.C.988,  s. 

Mercuriales.  Pr.  129. 

Mère. — V.  Enfant,  Maternité. 

Messageries.  C.  178.5,  1786,  Co.  107  ;  responsa- 
bilité, C.  138J.,  P.  475;  objets  non  reclamés,  Co., 
note,  pag.  299.—  V.  Voitures  publiques. 

Mesures. — V.  Poids  et  mesures. 

Meubles.  C.  516,  520  à  ."iSl,  527 ,  s.  ;  meublants, 
C.  534, 535  ;  action,  C.  1428,  Pr.  2  ;  effets  mobiliers, 
C.  535,  P.  57S;  ventes  mobilières,  C.  452, 509;  biens 
saisis,  Pr.  617,s.;  biens  de  succession,  (;.  826  ;  Pr. 
945,  s.;  donalion.s,  C.  948  ;  partage,  C.  854  ;  reven- 
dication. C.  2279,  C  de  l'enr.,  pag.  720,  721. 

Meules  Ad  grains.  P.  388,  454. 

Meurtre.  P.  295, 296,  299  a  301 ,  304  :  excusable, 
P.  321,  324. 

Militaires.  Définition,  C  de  l'arm.  pag.  .541;  état 
civil, C. 88,  s  ;  mariage, Cr. 94,  s.,C.de  l'arm.,  pag. 
.569;  testaments,  C.  981,  s.;  délits,  P.5,  .56;  puis- 
sance paternelle,  €.374;  luielle.  C.428,  4;36. 

iWmes.  Classilication  ;  métaux  divers  ;  minéraux, 
lois  et  ord.  div.,  pag.  1019  ;  propriété  des  mines, 
ibid.  ;  demande  en  concession  ;  préférence,  ibid. , 
pag.  10.50,  s.  ;  obligations  des  propriétaires,  ibid., 
pag.  1051,  s.  ;  surveillancede  l'administration  ;  an- 
ciennes concessions;  propriété  des  minières;  ex- 
ploitation des  forges,  ibid.,  pag.  1053,  s.;  terres 
pyrileuses.  pag.  10.55;  police  et  juridiction,  pag. 
Î0.5f).— V.  Carrières. 

Mineur,  Minorité.  C.  388  ;  mariage,  C.  148,224, 
476,1095,1398,  2208;  obligations,  C.  1124,  1125, 
1304,  s.;  biens,  administration,  C.  379,  380, 4.50,  s.; 
iJ045  ;  donations  et  legs.  C.  463,903,  s.;  hypothèque, 
<;.  2135,  s.;  prescription,  C.  2252,2278  ;  successions 
et  partages,  C. 461,  s., 776,  817,  s.,  839,  1687;  ap- 
pel, P.  414;  communauté  ,  C.  1442  ;  conseil  de  fa- 
mille, C.  412  ;  contrainte  par  corps.  C.  2064  ;  domi- 
cile, C.  108  ;  expropriation,  C.  2206,  2207  ;  lettre  de 
change,  Co.  IH;  péremption,  P.  398;  rachat,  C. 
1663  ;  requête  civile ,  Pr.  481 ,4«4  ;  scellés,  Pr.  910, 
911,929  ;  vente  ,  (lésion) ,  C.  1676  ;  mineurs  com- 
merçants; (V.  Commerçants.)  enlèvement  de  mi- 
neurs, P.  '354,  s.;  abus  de  conliance,  I*.  406  ;  I.  cr. 
79, 310. —V.  Emancipation. 

Ministère  public  (communication).  Pr.  47,83, 
112,  138, 141,  202,  251, 300, 311,  3.59,  371,  381,  385, 
480,  498,  560,  ()68,  713,  762, 782,  805,  s.,  858,  862, 
s.,  885,  s.,  891,  900,  s  ;  exploit  signilié ,  Pr.  69 ,  s.; 
.560, 1039;  récusation  ,  Pr.  381  ;  remplacement,  Pr. 
84  ;  ses  fonctions,  Pr.  140,  227,  300,  713,  911;  pour- 
suite d'office,  Co.  586,  I.cr.141,  s.,165,  s.,  202.  s.; 
cour  d'assises,  I.  cr.  2.52,  s.,  284,  287  ;  registres  de 
l'étal  civil,  C.  .53,  72,  99, 181.  — Prés  les  diverses 
juridictions,  C.  des  tribunaux,  pag.  946,  s.,  949, 
U55,  %6,  978,  s.,995. 

Ministre  de  la  justice.  Jugement  d'absence,  C. 
118  ;  poursuite  par  ses  ordres,  1.  cr.  274,  441,  s. ,482 
486;  règlement  de  juges,  l.cr.  532,544,  s.  —  V.  C. 
des  tribunaux. 

—  du  culte.  Dons  et  legs,  C.  909  ;  mœurs  (atten- 
tat aux);  viol,  P.  333.— V.  C.  des  cultes. 

Minorité-  —V.  Mineur. 

Minute-  Représentation,  C. 2060-6". 

—  des  jugements.  Pr.  18,  30,138.  s.;faux,Pr. 
221  à  227. 

Mise  en  cause.  tV.  Garantie.)  En  demeure  ;  (V. 
Demeure.)  en  jugement.— V.  Accusation. 


Mise  en  jugement  des  fonctionnaires  publics.  C. 
adm.,pag.536. 

—  en  état,  I.  cr.  i2l,nole. 
mitoyenneté.  C.651,  s.,  653,  s.,  675,676. 
Mixte  (action).  Pr.  .59;  condition,  C.  1171 
Mobilier.  C.  535.— V.  Meuble. 

Mœurs-  Cause  illicite,  C.  1133;  condition,  C. 
1172  ;  conventions,  C.  6  ;  donations  et  lesiamenls 
*].  900  ;  attentat  aux  mœurs,  P.  287,  330,  477.  ' 

Moissons.  Pr.  592,  593.  V.  C.  rur. 

Monnaies  (rie  billon).  Co,  pag.  302,  note:  natio- 
nales, contrefaçon,  I.  cr.  5,6;  peine,  P.  132.i  1*38, 
refus  de  recevoir,  P.  475  ;  étrangère,  Co.  338. 

Monuments  (dégradaiion).  P.  2.57. 

Mort  (peint:  de).  P.  7-1",  12,  13,  14,27;  civile, 
C.  22,  s.,  I.  cr.  476,  P.  18  ;  communauté  ,  C.  1424 , 
î 441,  s.,  1462;  dépôt,  C.  1939;  mandat,  C.  2003; 
mariage,  C.  227-2°,  390;  préciput,  C.  1.517;  rente 
viagère,  C.  1982;  représentation  ,  C.  744;  société, 
C.  1865-4°  ;  succession,  C.  718,  719,  72.5-3°;  usu- 
Iruit,  C.  617;  mort  violente,  C.  81.  l.cr.  44;  do- 
micile mortuaire,  C.  110,  Pr.  .59,  447. 

Motifs  des  jugements.  Pr.  141 ,  L.  20  avril  1810, 
art.  7,  C.  des  trib.,  pag.  948,  s  ;  des  décisions  des 
lonseils  rie  révision,  C.dc  l'arm.,  pag.  .562. 

Moulins.  C.  .519,  531  ;  saisie.  Pr.  620  ;  établisse- 
ment, permission,  mode  d'obtention,  <].  de  la  voir., 
pag  1011, s. 

Moyeux.  Dimension,  C.  de  la  voir.,  pag.  1035.  s. 

itfweZ.—V.  Sourd-Muet. 

Municipalité.  (  Organisation).  C.  munie,  pag. 

—  de  la  ville  de  Paris,  C.  mun.,  pag.  839. 
Munitionnaires.  Infidélité,  peines,  C.  de  l'arm., 

pag.  556  ;  P.  430,  s. 

Mur.— Y.  Construction,  Mitoyenneté. 

jî/M/a<î"on(droitde).  De  biens  immeubles  en  li- 
gne directe  par  décès,  C.  de  l'enr.,  pag.  719. 

—  entre  collatéraux  et  autres  personnes  non  pa- 
rentes. C.  de  l'enr.,  pag  721,  727,  730. 

—  entre  époux.  C.  de  l'enr.,  pag.  721,727. 

—  de  biens  immeubles  en  ligne  directe  par  dé- 
cès, pag. 721. 

—  entre  collatéraux  et  personnes  non  parentes. 
<:.  de  l'enr.,  pag.  722,  727.  730. 

—  entre  époux.  C.  de  l'enr.,  pag.  727. 

IN 

Naissance  (acte  de).  C.  55,  s.;  preuve  ,  C.  319, 
:^32;  moyen  d'y  suppléer,  C.70;  déclaration, P.346, 
C.  de  l'enr.,  pag.  722.— V.  Enfant,  Etat  civil. 

Nantissement.  C.  2071,  s.,  1286.  2041,  2084. 

Naturalisation.  C  15,  17  ;  I-ois  et  ord.  div.,  pag. 
1049, 1056, 10.57 

Naufrage.  Co.  246, 247,  258,  302,  327, 350,  369  ; 
dépôt,  C.  1949;  preuve,  C.  1348. 

Navire.  Co.  190,  s.;  saisie  et  vente  ,  Co.  197,  s.; 
prescription,  Co.  430,  s.;  fins  de  non-recevoir,  Co. 
4;î5,  436. 

Négligence.  Responsabilité,  C.  1383;  de  l'héri- 
tier, C.  805,  863,  s.;  du  gérant ,  C.  1374, 1383  ;  du 
mari,  C.  1562, 1567. 

Negotorium  gestior. — V.  Gérant  volontaire. 

Neveux  et  nièces.  (Mariage),  C.  163, 161;  dénon- 
ciation, C.728. 

Nolis.—\.  Fret. 

No/issement.  Co.  273.— V.  .4ffrélement. 

Nom.  Adoption  ,  C.  347  ;  ajournement ,  Pr.  61  ; 
état  civil  (acte  de  1'),  C.34. — Changement  de  nom. 
Lois  et  ord.  div.,  pag.  103!t. 

Non  bis  in  idem.  1.  cr.  360,C.de  l'arm.,  pag.  544, 

Notaire.  Absent,  C.  113;  actes  respectueux. 
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C.  154;  cession  de  droits  litigieux,  C.  1597;  con- 
trainte par  corps,  C.  2060-6°;  cootnits  de  mariaRe. 
C.  1394;  donalion,  C.  '.«1  ;  élarKissemenl,  Pr.  801  ; 
.'xpédilion,  Pr.  839  ;  lij  poihùqucs,  C.  2127  ;  inler- 
•liclionet  conseil  judiciaire,  C.  501;  inventair.-, 
Pr.  943  ;  licilalion  cl  parlag».',  C.827,  s.;  proltH,  C. 
173. 197:  saisie  immobilière,  Pr.  747,  s.,  subroj,'a- 
lion.  C.  1250;  testaments,  C.  971,970.  1007  ;  lu- 
lelle,  C.  391,  392,  T.  1»»,  s.,  P.  145,  254,  2.55  ;  or- 
ganisation du  notariat  (fonctions ,  devoirs  et  attri- 
butions), C.  des  ofT.  min.,  pa-.  862,  s.;  actes  prohi- 
î)és  ibid.-  régime  du  notariat,  ibid-;  forme  des 
actes eteipédilions,t6id.,  pas;.  863 à  81)5  ;  nombre, 
conditions  d'admission,  ibid.,  paj;-  866  ;  conser- 
vation des  minutes,  répertoires,  jôid.;  chambre, 
organisation ,  ibid. ,  pas.  868,  s.  ;  cautionne- 
ment, ibid.,  pag.  874;oirice,  successeur,  ibid., 
pag.  873. 

Notice  des  jugements.  I.  cr.  600,  s- 

Notification  (citation).  Pr.  4,  20,  C.  de  l'enr., 
pag.  716. 

—  (les  mandats.  I.  cr.  37. 

—  de  la  liste  des  jurés.  I.  cr.  389,  394,  s. 

—  des  recours  en  cassation,  l.  cr.  418. 
Notoriété  (acte  de).  C  70,155. 
Nourriture.  (Rapport),  C.  852;  veuve,  C.  1465; 

matelots,  Co.  433. 
Nouvelle  charge.^,  cr.24^,  s. 

—  demande.  Pr.  464,  465  ;  enquête,  Pr.  292,  293. 
Nouvel-œuvre.  Pr.  13,  2-5,  s.;  titre  nouvel,  C. 

2263 

Novation.C.  1234,  1271,  s.;  caution  ,  C.  2038; 
consignation,  C.  1263;  séparation  de  patrimoines, 
C.  878,  879. 

Nue-propriété.  Droits  etobligations,  C.598,599, 
603  à  614  ;  legs,  C.  898, 899.— V.  Usufruit. 

Nuit.  (Vol),  P.  381,  385,  3S6. 

Nullité.  Des  obligations, C.  1234;  (V. Rescision.) 
de  procédure,  Pr.  71, 173,  l029,  s.;  de  mariage,  C. 
180,  s.;  de  traités  entre  le  mineur  et  le  tuteur  ,  C. 
472  ;  interdit,  C.  502;  usufruit,  C.  622;  donation, 
testament,  C.900,  943,  965,  1001, 1021,  s.;  ratifi- 
cation, C.  1338,  s.;  séparation  de  biens,  C.  1443, 
s.;  hypothèque,  C.  2185  ;  quand  les  nullités  doi- 
vent être  proposées,  Pr.  173,  654, 733,  735  ;  société, 
Co.  42  ;  assurance,  Co.  347,  s.,  357;  36i. 

0 

Obligations.  C.  113i,  s.;  de  donner,  1136,  s.; 
1605,  s.;  de  faire,  C.  1142,  s. 

—  alternative.  0. 1189, 1193,  s. 

—  à  terme.  C.  1186,  s. 

—  avec  clause  pénale.  C.  1228,  s. 

—  conditionnelle.  C.  1168,  s.,  1173,  s. 

—  divisible  et  ind. visible.  C- 1217,  s.,  1220,  s. 

—  preuve.  C.  1315, 1341,  s.  ;  Co.  190;  extinc- 
tion ,  C.  1034,  s. 

Offices  (transmission  des).  C.  des  off.  min.,  pag. 
873. 

Officiers  de  l'état  civil.— V.  Etat  civil,  Maire, 
Avoué,  Gretlier,  Huissier,  Notaire. 

—  de  l'armée  (état  desl.  Activité  et  non  activité, 
réforme,  retraite,  solde,  C.  de  l'arm.,  pag.. 591,  s.; 
jugement  contre  les  officiers,  ibid.,  pag.  593. 

—  de  marine.  Hiérarchie,  C.  de  l'arm..  pag. 
607. 

—  de  la  garde  nationale.  Nomination ,  C.  de  la 
garde  nat.,  pag.  779,  s. 

—  de  santé.  (Conditions  de  réceptioni ,  C.  de 
l'inst.  pub. ,  pag.  814  ,  s.;  jury  ,  examen ,  diplôme  , 
ibid.;  inscription  sur  la  liste,  ibid.;  exercice  et  ré- 
sidence, ibid. 


Offres  réelles.  C.  1257,  1258;  conciliation,  Pr, 
49  ;  lormes,  Pr.  812,  s.,  352,  C.  de  l'enr.,  pag.  716  ; 
tarif,  59,75  ;  (obligations  des  officiers  ministériels). 
Lois  et  ord.  div.,  pag.  1057. — V.  Consignation. 

Œoyraphe  (testament).  C.  969,  970,  999,1001, 
1060,  s.,  Pr.  916. 

Oncles  et  tantes.  (Mariage),  C.  163,  s.,  174,728, 
738. 

Opposition.  1°  aux  actes,  mariage,  C.  66,  s.; 
à  paiement;  C.1242  ;  a  scellés  ,  Pr.  596,  s.,  C.  de 
l'enr.,  pag.  717;  a  jugements  d'arbitres,  Pr.  1028; 
déjuges  de  paix,  Pr.  20;  des  triliunaux  de  1"  in-  , 
staiice,  Pr.  155,  s.;  de  commerce,  Pr.   4^15;  de  i 
cours  royales,  Pr.  455,  470;  a  jugements  de  police,  1 
\.  cr.  1.50,  151;  de  police  correctionnelle,  I.  cr.l87,  ] 
188,  208  ;  saisie-opposition,  C.  de  l'enr.,  pag.  716. — 
V.  Saisie. 

Option.  Vente,  C.  1601,  1020, 1681, 1682.  | 

Or  et  argent  (litres  des  ouvrages).  P.  466,  note;  i 
lois  et  ord.  diverses,  pag.  1(>;50;  obligations  des  fa-  ] 
bricants  :  bureaux  de  garantie,  contraventions,  j 
peines,  lèî'rf.  et  suiv.  ;  poinçon,  ibid.;  fabrication  [ 
du  plaqué,  ibid.,  pag.  1044.  i 

Ordonnance  du  juge  (enquête).  Pr.  2.')9,  261,  , 
263.  276;  ordre,  Pr.  752;  référé,  Pr.  809,  C.  de  i 
renr.,pag.  718  ;  i 

—d'exécution.  Pr.  1020; 

— de  prise  de  corps.  1.  cr.  133  ; 

— de  décharge  ou  modération  d'Impôts,  C.  de 
l'enr.,  pag.  722; 

— portant  nomination  des  avocats  à  la  cour  de 
cassation,  notaires  et  officiers  ministériels,  ibid., 
pag.  730. 

Ordre  entre  créanciers.  C.  2166,  2198,  2218, 
Pr.  479,  s.  ; 

—public.  C.  6, 133,  Pr.  83. 

Ordonnateur.  C.  de  l'arm.,  pag.  601  et  s. 

Organisation  judiciaire.  C.  des  trib.,  pag. 
938,  s. 

Outils,  (saisie).  Pr.  592,s. 

Outrages  envers  les  objets  du  culte,  P.  262, 
les  fonctionnaires,  P.  222.S  ;  aux  mœurs.  V.  Mœurs. 

Ouvrage  (louage  d';.  C.  1708, 1710,  s.,  1779,  s. 

Ouvriers.  C.  1780,  s.;  domicile.  C.  189;  main 
d'œuvre,  C.  570.  s.  ;  prescription,  C.  2271;  privi- 
lège, C.  2103-4°  ;  quittances,  Pr.  537  ;  livret,  con- 
testations, prud'hommes,  etc..  C.  de  la  prop.,  pag. 
923  et  s.,  et  C.  des  trib.,  pag.  982;  réunion,  P.  219; 
vol,  P.  306.— V.  Coalition,  Patentes. 

—des  ports  et  arsenaux.  C.  de  l'arm.,  pag.  6(fâ, 
606. 


Pacage.  C.  688. 

Pacte  de  rachat.  V.  Rachat. 

Paiement  (effets  du).  C.  1234,  s  ; 

— avec  subrogation,  C.  1249;  imputation,  C. 
12.5:?,  s.  ;  dettes  de  succession,  C.  870,  s. ,  1009,  s., 
1012; 

—de  lettres  de  change,  Co.  112,  143,  s.  ;  en  cas 
deperte,  Co.  159,  s.,  2.56; 

—par  intervention,  Co.  158,  s. 

Paille  (immeubles).  C. 524. 

Paisson.  C.  for.  53. 

Papiers  domestiques.  C.  46. 1331, 1415. 

Paraphernaux  (biens).  C.  1574,  s. 

Parc.  P.  391.  392. 

Parcours.  C.  648,  C.  rur.,  pag.  928  et  s. 

Parenté  (degré  de).  C.  735,  s.  ;  succession,  C. 
72.3,724,  755;  des  juges,  incompatibilité,  C.  des 
trib  ,  pag.  9.50,  s.  V.  Conseil  de  famille. 

Pari.  V.  Jeu. 


DES  MATIERES. 
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Parit  (ville  de).  Organisation  municipale  el  dé- 
pariemenlale.  C.  mun.,  pae.  837,  839. 
Parricide,  i'.  13,  86.  2*H),  :«)-2  ei  323. 
Parcours  el  vaine pdt are.  C.  rur.,  paK.'J28,  s.; 
troupeau  malade  (saisie),  ibid.;  prairies  arlilicielles, 
récolli's,  peines,  ibid. 

Partage  de  biens  indivis.  C.  1386,  s.  (V-  Lici- 
ialion);de  communauté,  C.1467,  j.  ;  de  société, 
C.  1872,  s.;  de  succession,  partages  par  ascen- 
dants, 1073,  s.;  entre  cohéritiers,  C.  7i3,  815,  s., 
Pr.  966,  s.;  des  cohéritiers,  mineurs  ou  interdits, 
C.  i«5,  -UjC,  3()9,  1314  ;  ajournement,  Pr.  50-3°, 
50-1";  créanciers,  C.  882;  expropriation,  C.  2205; 
privilège,  C.  2103-3°;  rachat,  C.  1672; 

— de  biens  entre  copropriétaires.  C.  de  l'enr., 
pag.  718.726; 
—entre  l'Etat  et  les  particuliers,  ibid.,  pag.  722. 
Partage  de  juges  arbitres.  l'r.  1012-3°,  1077  ; 
juges  de  première  instance,  Pr.  118,  d'appel,  Pr. 
468. 
Participation  (société  en).  Co.  47,  s. 
Partie  civile.  \.  cr  1,  6;î,  66,  s.,  135,  149,  s.; 
trib.  de  police,  1.  cr.  145,  148. 153, 162,  165,  172; 
de  police  correct.,  I.  cr.  182. 183. 190,  s  ;  des  cours 
d'assises,  I.  cr.  217,  222,  223,  319,  s.  ;  contumace, 
C.  31  ;  réiilement  de  juges,  I.  cr.  541. 
— publique.  V.  Mmistére  public. 
Passage  (droit  de).  C  688,  s.  V.  Enclave. 
Passavant.  \.  Contrib.  indirectes. 
Passe  port  s  {(aux).  P.  153, s.  ;  vagabonds,  P.281  ; 
— pour  les  militaires  de  terre  el  de  mer,  C.  de 
l'enr.,  pag.  723. 
Passif.  V.  Communauté.  Dettes. 
Patentes  (assiette  des).  C.    des  pat.,  pag.  876 
el  s.;  droits  fixes  et  proportionnels,  ibid.;  quit- 
tance, paiement  et  inscription,  réclamation,  iftid., • 
incessibilité, î'ôîd.;  changements  dedomicile,  ibid.; 
personnes  exemptes,  »6»d.,pag.  877;  marchands 
en  gros.    ibid.  ;    professions    non   designées   au 
tarif,  ibid.  ;  mention  de  patente  dans  les  actes , 
ibid  ;  contraventions,  ibid.  ;  tarif  du  droit  de  pa- 
tentes, ibid.,  pag.  879  et  s.  ;  formule  et  quittance, 
pag.  881  ;  armateurs,  cabotage,  ibid  et  s.  ;  nombre 
de  métiers,  ibid.;  maximum  du  droit,  iôid.;  asso- 
ciés, iétd.;  marchands  forains,  droits  proportion- 
nels d'habitation,  taxe,  l'ôîrf.,  pag.  883. 

Paternité.  1°  Enfants  nés  dan«  le  mariage,  C. 
312 ,  2^  nés  hors  mariage,  C.  334,  s. 
Patrimoine.  V.  Séparation. 
Pâture.  C.  648.  V.  C.  rur. 
Pauvre*.  C.  910,  Pr.  83. 

Pavillon  (amené).  Peines, C.  de l'arm., pag.  596. 
Pèche.  C.  715,  C.  de  la  pêche  fluv.,  pag.  884  à 
893. 

Peines  (en  général).  P.  4,  6,  s.,  22,  s.,  40,  s., 
44,  s.,  C.  de  l'arm..  pag.  563  et  s.,  594  et  s.;  récidive, 
P.  56.  s.;  complicité.  P.  59;  modération  (âge),  P. 
67,463,  s  ;  aggravation,  P.  198;  troubles  à  l'au- 
dience, Pr.  89.  s.;  prévenus,  I.  cr.  161,  192,  213, 
365  ;  prescription,  I.  cr.  6li5,  s. 
Pension  alimentaire  .\ ,  Aliments, 
—del'armée  de  terre.  C.  de  l'arm., pag.  571  et  s.  ; 
tarif,  iftid.,  pag.  567; 

—de  l'armée  de  mer.  ibid.,  pag.  625,  s.;  insaisis- 
sabilité,  ifiid.,  pag.  628; 
— viagère.  Modèle  d'acte,  C.  des  form. 
Père  de  famille.  V.  Desùnation. 
Péremption  d'instance.  Pr.  397;    d'appel,  Pr. 
469;  de  jugement  par  défaut,  Pr.  1.56,  470;  Co. 
643;  en  justice  de  paix,  Pr.  15  ;  prescription,  C. 
2247. 

Péril.  V.  Demeure,  Risques. 

Perpétuelle  demeure,  C.  524, 525.  V.  Rente. 


Perquisitions.  Co.  173;  I.  cr.  36,  49,62.-V.  Bris 

de  porte. 

Personne  interposée.  \.  Interposition. 

Perte.  C.  717,  2279;  d'effels  de  commerce,  Co. 
149,  s.,  187  (Destruction,  dommage),  C.  12:14,1302, 
1303.  V.  Cas  fortuit. 

Pesage  et  mesurage.  V.  Poids  et  Mesures. 

Peste  (temps  de).  Testaments,  C.  985,  s. 

Pélitoire.  C.  2061,  Pr.  25.  s. 

Pharmacie  (écoles  de)  ;  réception  des  élèves.  C. 
de  l'instr.  publ.,  pag.  816  et  s.  ;  jurys  de  réception, 
examen,  l'éVa.;  police  de  la  pharmacie,  visites,  épi- 
ciers-droguisies,  C.  de  la  pol.  méd.,  pag.  900  et  s.  ; 
substances  vénéneuses,  autorisation,  ibid.;  re- 
gistre, ïôt'd.;  poids  médicinal,  ibid;  tableau  des 
substances  médicinales,  !6id.,pag.  903,  no/e;  re- 
mèdes secrets  (vente),  ibid.,  C.  pharmac,  ibid., 
pag.  904. 

Pharmaciens.  C.  909.  V.  Avortement,  Phar- 
macie. 

Pièces.  V.  Communication  ,  Copie ,  Enlève- 
ment. 

Pigeons  (immeubles).  C  524. 

P ignoratif  iconiral) .  V.  Gage. 

P/Z/age  (bandes  arméesi.  P.  96,  440,  s.,  475,  C 
de  l'arm..  pagô.ïS;  de  navire,  Co.  350. 

Pilote  lamaneur.  C.  de  l'arm.,  pag.  607. 

Placards.  Saisie-exécut.  Pr.  617,  s.,  immobi- 
lière, Pr.960. 

Places  de  guerre.  C.  540,  s. ,  P.  77  ;  Lois  et  ord. 
diverses,  pag.  1037. 

—publiques  (exécution).  P.  22,26.  V.  C.  de  la 
voirie. 

Plaidoirie.  Pr.  85,  87,  95,  313;  taxe.  Tar.  80  à 
86,  trib.  de  commerce,  Co.  627;  injures,  P.  377. 
V.  Audience,  Avocat 

Plainte.  I.  cr.  63,  s.  :  faux,  C.  1319. 

Plantation.  V.  Arbre. 

Poids  et  mesures.  Système  nouveau,  étalon 
unique,  établissement  de  bureaux,  C.  des  p.  et 
mes.,  pag.  894;  système  métrique,  î6îd.;  contra- 
ventions, peines,  ibid.,  et  s.;  mention  des  mesures 
anciennes  interdites,  jôid.,  pag  895;  tableau  des 
mesures  légales,  ibid.;  venlication,  étalon, poin- 
çon, ibid.,  pag.  8'.H3  et  s.;  obligations  des  vérifica- 
teurs, visites,  ibid.;  droit  de  veriûcation,  ibid., 
pag.  899;  faux  poids,  P.  423.  424. 

Poinçons   contrefaçon).  P.  140,  s. 

Point  de  droit  et  de  fait-  Pr.  141. 

Poissons  (immeubles)  C.524,  564. 

Police  {\o\s  de)  C  3;  policejudiciaire.I.  cr.  8,  s.; 
contraventionsde  police.  P.  1,46V,  s.  ;  prescription, 
I.  cr.  639,  s.  ;  surveillance,  P.  11.  44,45;  tribu- 
naux de  police,  I  cr-  137,  s.  ;  juges  de  paix,  I.  cr. 
139,  s.;  maires,  1.  cr.  166,  s.;  appel  desjugements  ; 

—municipale.  L.  16-24  août  1790,  el  19-22  juil- 
let 1-91,  ibid. -,1..  du  18  juillet  1837,  art.  10,  C. 
mun.,  pag.  825; 

—rurale.  C.  rur,  pag.  931,  s.;  L.  du  18  juillet 
1837, art.  10  C.  mun.,  pag.  82.5. 

Polices  d'assurances  maritimes.  Co.  332  et  s. 
C.  de  l'enr.,  pag.  728; 

Ponts.  P.  437  ;  établissement,  permission,  C.  de 
la  voir.  pag.  1010,  s.  ; 
—  à  bascule.  C.  de  la  voir.,  pag.  1023,  s. 
Ports.  Co.  289. 

Purt-d'armes  de  chasse.  V.  C.  de!ach.,pag. 
646,  s.;  déchéance,  P.  26,  34-5°,  42,  s. 
Porte.  V.  Bris  de  porte. 

Portes  de  forteresse.  C.540;  servitudes,  G.  689, 
1754; 
— ouvertures.  P.  537.  921. 
Portes  et  fenêtres.  V.  Contrib.  directes. 
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Porteur  (lettre  de  rhanRe).  C.o.  1()0, 172; 

—de  contmiiile.  I'.  -ittît.  s  ;  airêlo  du  1b  ther- 
midor an  Vil, art. 18,  s. ;(:.  desconlrib.,pag  OC.{,s. 

Portion  «isponibU-   V.  Quotité  disponible. 

Possession  fflctsj.  C.  54'J  ; 

—d'état.  C.32().s.  ^    ^^^„ 

-de  meubles  C.2279;  pour  prescrire,  C  2229, 
s.,>2:W. 

Poste  (abandon  du).  Peines,  C.  de  l'arm.,paf;. 
511, 5%  et  s.   C.  de  la  garde  nation.,  pas.  782. 

Poste  aux  lettres  .suppression,  ouverture).  P. 
187  contr.ivcntions  au  transport,  peines)  ;  L.  et 
ord  diverses  pa;;.  lOiO. 

Postillon.  V.  Voitures  publiques. 

Postulation.  Pr.  148, 102,  C.  desoff.nninslériels, 

''poursuites  (saisie).  Pr.  716,719,».,  725;  sus- 
pension. C  12U,  2212. 

Pourvoi.  C.  263,  I.  cr.  52.5,  Ce  52  ;  en  cassa- 
tion, t;.  des  trib.,  pag.  972,  s.  —V.  certiBcats 
d'indigence,  C.  des  trib. 

Poutres.  CdiW,  G.i7. 

Pouvoir  discrétionnaire.  1.  cr.  260  à  270. 

Précaire  (possession).  C.  2236,  2239. 

Précipul.  Avancement  d'hoirie, C.  919.  (V.  Rap- 
port ;précipulde  communauté,  C  li97-0°,  1515,s. 

Préférence.  V.  Privilège. 

Préfet  (ses  fonctions)  C.  adm.,  pag.  531  et  s. 
(lulellej,  C.  427  ;  oHiciers  de  police  judiciaire,  I. 
cr.  20,  384,  386  à  388,  s.,  P.  127,  s.,  132,  s.; 

—de  la  Seine   Pr.  69,70; 
,     — de  police.  I.  cr.  10,  612, 613. 

Prélèvements  (communauté).  C.  1471,  s 

Préméditation.  P.  296,  29". 

Préposés  I  responsabilité).  C.  1381; 

— du  gouvernement.  P.  129. 

Prescription.  C.  2219,  s.  (Possession);  C. 
2228,  s.  (computation);  C.  2200,  s.  ;  irentenaire, 
C  2262,  s.;  décennale  et  vicennale,  C.  2264-,  s.  ; 
au  dessous  de  dix  ans,  C.  2271,  s.;  conciliation, 
Pr.  .57;  domaine,  541,  .560;  donation,  C  996; 
dot,C.  1.500,  1561;  enclave,  C.  085;  faux  (inscrip- 
tion de);  Pr.  239;  héritier  benéticiaire  tcréan- 
cier),  C.  809;  bypoihèques  et  privilèges,  C.  2180  ; 
mineur,  C.  475  ;  obligations,  C  12;U  ;  partage.  C. 
886;  propriété,  <;.  712  ;  réclamation  d'état,  (".  328  ; 
rescision,  C  1304;  séparation  de  patrimoines,  C. 
880  ;  servitude,  C.  6'.M),  691  (extinction,),  C.  706,  s.  ; 
société  civile,  C.  1854;  solidarité,  1199,  1206, 
1212;  source.  C.  641,64.2;  succession,  C.  789, 
790;  usufruit, usage,  habitation,  C  617,628;  vente 
(contenance),  C.  1622;  (rachat),  C.  1660,  1602, 
1605  (rescision  pour  lésion),  C.  1076;  suspension, 
C  2251,  s  ,2205,2271  ;  interruption,  Pr.  .57  ;  com- 
merce maiitime.  Ce.  430,  s  ;  commissionnaires, 
Co.  108;  effets  de  commerce.  Ce  155,  189,  ;  so- 
ciété commerciale,  Co.  64  ;  crimes,  peines,  C  32  , 
I.  cr.  2,  635,  s  .  C.  de  l'enr.,  pag.  715. 

Préien^i (fonctionnaire  publicj-  P.  177. 
Présidents  (assignation).  Pr.  63,  72  ;  police  de 
l'audience,  Pr.  88,  s,;  signature,  Pr.  138;  man- 
dat d'amener,  Pr.  239; 

—de  la  cour  de  cassation.  I.  cr.  484,  487  a  491, 
490,497,  s.; 

—  des  cours  d'assises.  I.  cr.  272,  s.,  260  à  269, 
283.  296,  ;«)5,  326,  s.,  337  à  319,  s.,  387,  395,  60T. 
611, s.; 

-des  cours  royales.  1.  cr.  219, 248,  280,  480, 484, 
511.  Voy.  C  des  trib.,  passim. 

PresoMipii/is  héritiers).  Absence,  C.  120.  121, s.  ; 
récusation,  Pr.  378-7°. 

Présomptions.  C  1316, 13W;  légales,  C.  1350,s.; 
autres,  C.  13.53. 


Presse.  V  283,  s.;  législation,  L,  17  mai  1819, 
L.  9  septembre  18,35;  (délit  de  la),  répression  et 
peines,  C.  de  la  presse,  pag.  907  à  921;  provocation, 
outrage  à  la  morale,  offenses  envers  le  roi,  elc,  ci 
les  souverains  des  gouvernements  étrangers,  iéiV/., 
pag.  iM)7  ;  diffamation  publique,  peines,  ibid.\ 
écrits  exceptés,  ibid.\  poursuites  et  jugements^ 
offenses  envers  les  chambres  ibid.,  pag.  908,  920; 
fonctionnaire  public  (preuve  des  faits),  ibid.,  pag. 
910;  prescription  de  l'action  publii)ue,  t'éj'd.;  jour- 
naux, publications ,  ibid.,  pag.  911 ,  s.;  délits  de  la 
presse  assimiles  aux  attentats,  peines  ,  ibid.,  pag. 
918,  dessins,  gravu.es,  etc.  (autorisation),  ibid., 
pag.  920. 

Pressoirs.  C.  524. 

Prestation  de  serment  (  mode  de).  V.  C.  des 
av.  etc.  des  trib.,  C.  de  l'enr.,  pag.  718,719,724. 

Prêt  a  usage  (compensation!.  C.  1293, 1885  ;  na- 
ture, C.  1875,  s.;  emprunteur,  C.  1880;  préteur, 
C.  1888,  s. 

—  de  consommation.  C.  1892, 1898,  s.,  1902  s. 

—  a  intérêt.  C.  1905,  s. 

—  a  la  -'rosse.  C.  1964,  Co.  311,  s.,  63:j. 
Prête-nom.  Co.  .593. 

/Vewîje.  Etal  civil,  C.  46,319,  s.;  dol,  C.lliO, 
obligations,  C.  1313,  s.,  Co.  109;  tailles,  copies; 
litres,  C.  133:},  13;{4;  commencement  de  preuves, 
C.  1347. 

—  testimoniale.  C.  i:i41,  s.,  1834, 19.85;  lettre  de 
change,  Co.  110;  délits  et  contraventions,  I.  cr.  3, 
154.171.189. 

Prime.  Co.  79, 191,  342, 351, 3.50,  s 
Prise  de  navire.  Co.  2.58,  369,  395,  396,  C.  de 
l'enr.,  pag.  723. 

—  a  partie.  Pr.  49-7",  83-.5'\  .505,  s. 

—  maritimes.  C.  adm.  pag.  536. 

—  de  possession.  C.  de  l'enr.,  pag.  717. 
Prisées  de  meubles.  C.  île  l'enr..  pag.  717.  V. 

C.  des  oIT  min.,  5  des  commissaires  priseurs. 

Prisons.  I.  cr.  603,  s. 

Privilèges.  C.  2092,  s.,  2095,  s.;  sur  les  meubles, 
C.  2100,  s.;  sur  les  immeubles,  C.  2103,  s.  ;  sur  les 
meubles  et  les  immeubles,  C.  2104,  s.;  conserva- 
tion, C.  2106.  s.;  inscription.  C.  2114.  s.;  tiers  dé- 
lenteurs. C  2166,  s.;  extinction,  C.2180  ;  purge,  C. 
2181,  s.;cautionnemenl,  C.2037  ;  enmaiièrecrimi- 
nelle,  I.cr.  121  ;  cession  de  créances,  C.  1692;  com- 
missionnaires, Co.93,  s.  ;  compensation,  C.  1929; 
distribution  par  contribution,  Pr.  661,  s.;  dol,  C. 
1.572;failliie,Co.  445, 44«,. 552, s.;  navires, Co.  190; 
novation,  C.  1278  ;  saisie  immobilière,  Pr.  716,  su- 
brogation, C.  12.51  ;  substitution,  C.  1069;  en  cas 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  C .  de 
rexpr.,pag.  529  et  .530.— V.  Hypothèque. 

Pnar.C.  1.583;  (V.  Vente.)  prix 'ait,  C.  1711, 
1787,  s.— V.  Devis. 

Procédure.  Dispositions  générales,  Pr.  1029.  s. 

—  devant  les  tribunaux  militaires,  C.  de  l'arm., 
pag.  .Vt3.s.,.548,  s. 

Procés-i'créaZ  en  matière  civile.  C.  de  l'enr.,  pag. 
716,  72.5  ;  (V.  Conciliation,  Enquête,  Experts.);  en 
matière  criminelle,  C.  de  l'enr.,  pag. 717— V.  Po- 
licejudiciaire. 

Procès-verbaux.  De  contraventions  aux  règle- 
ments (le  police,  C.  de  l'enr.,  pag.  717, 

—  déjuges  de  paix  pour  fait  de  police.  C.  de 
l'enr.,  pag.  722. 

—  des  procureurs  du  roi,  des  commissaires  de 
police,  des  gardes  forestiers,  des  huissiers  et  des 
gendarmes,  C.  de  l'enr.,  pag.  723. 

Procuration.  (Absent\  C.  121,  s.;  du  mari,  C. 
1420  ;  endossement,  Co.  138,  C.  de  l'enr.,  pag.  7Î7: 
725  ;  Modèles  d'actes,  C.  des  form.,  ~V.  Mandat. 


Procureur  du  roi.  —  V.  Ministère  public 

—  L'énonil.  Ses  fondions  en  matière  criminelle, 
1.  cr.  17  à  -29,  s..  47,  51.  s.,  Ci  à  100, 14-i,  178,  19H, 
237,  2S7,  s.,  5-20,629. 

—  gênerai  prés  la  cour  de  cassation.  (Tutelle). 
C.  427.— V.C.des  irib.,  »a«S)Wi. 

Prodigue.  C.513.— V.  Conseil  judiciaire. 

l'nuluclion.  l'r.  76.  s..  7.')3,  7.'')7. 

Profession  (citation),  l'r.  1,  61,  3.5,  261. 

Prohibilion  de  mariage.  C.  161,  s..  348. 

Promesse.  Lettre  de  change,  Co.11-2,113;  vente, 
C.  1.ÎS9,  1590  ;  sous  seing-privé  (forme) ,  C.  1326  ; 
d'indemnités  indéterminées,  C.  de  l'enr.,  pag.  717, 
72')  ;  de  payer,  ibid.,  pag.  720. 

Promulgation  des  lois.  C.  1  ;  Lois  et  ord.  div., 
pag.  1062. 

Propriétaire.  C.  ^44,  s.,  5.')2,  646;  respon- 
sabilité, C.1385;  privilège,  C.  2102.-  V.  Louage, 
Saisie-Gagerie. 

Propriété.  C.  543,  s.,  711,  s. 

—  Industrielle.  Secrets  de  fabrique  ,  P.  418.  C. 
de  la  propr.,  pag  921,  s.  — V.  Apprenti,  Brevet 
d'invention.  Marque,  Ouvrier. 

—  littéraire.  (Droits  des  auteurs  et  héritiers), 
r.  de  la  propr.,  pag.  925,  s.;  conlrera(;on  (peines), 
ibid.\  archives  de  l'Etat,  ibid.,  pag. 926;  dépôt 
d'exemplaires,  ibid. 

Prorogation  d'enquête.  Pr.  279,  280,  409;  de 
terme,  C.  2039. 

Protestations.  C.de  l'enr.,  pag.  716. 

Protêt  faute  d'acceptation.  Co.  119;  faute  de 
paiement,  Co.  156,  162,  163, 173,  s.,  C.  de  l'enr., 
pag.  716. 

Proluleur.  C.  417. 

Provision  judiciaire.  Pr.  451,  878. 

—  de  lettre  de  change.  Co.  115,  s. 

—  alimentaire.  Pr.  135-7';  saisie,  Pr.  581.  s. 

—  des  membres  des  cours  et  tribunaux.  C.  des 
trih..  pag.  940. 

Provisoire  (exécution).  Arbitres,  Pr.  1024;  ju- 
ges de  paix,  l'r.  17;  tribunaux  de  première  in- 
stance. Pr.  134,  s.,  404,  5.54;  de  commerce,  Pr.417, 
418,  429,  Co.  580;  cours  royales,  Pr.  457,  s.;  réfé- 
rés, Pr.  806. 

Proi^ocalion  an\  crimes.  C  delà  presse,  pag. 
907,  s. 

~  (Ecrits),  P.  285. 

Prud'hommes.  (Organisation  ,  attributions),  C. 
des  Irib.,  pag..  981,  s.,  ville  de  Lyon  ;  mode  de  no- 
mination; nombre;  ibid.  et  983;  bureau  de  con- 
ciliation, j'Aid.;  compétence,  obligations  div.,  re- 
gistre, ihid.,  pag.  982,  s.,  984,  985;  citations,  pag. 
987  ;  comparution  des  parties,  z6id.;  jugements  par 
défaut,  oppositions,  pag.  988;  récusation,  pag.  989; 
inspection,  livrets,  pag.  990  ;  matière  de  police,  at- 
tribution. 991. 

Puberté  (âge  de).  C.  144, 14.5, 185. 

Publications  (de  mariage).  C.63,  s.,  116,  s  ,  192; 
I     de  vente,  Pr.  620,  s.;  rente,  Pr.  643,  s  ,C.  de  l'enr., 
pag.  716. 
Publicité.  C.  1445,  1451. 

—  ries  audiences.  Pr.  87,  s.,  I.  cr.  1.50,  s,  519. 
— Voy.  C  des  trib.,  pa.ss«w. 

—  des  séances  des  conseils  de  guerre. C. de  l'arm,, 
pag.  .550;  des  conseils  de  révision,  ibid.,  pag.  .561. 

Pudeur.  (Atientat),  P.  330,  s. 

Puisage.  (Servitude»,  C  688,696. 

Puissance  paternelle.  (',.  311,  s.,  1388;  adop- 
tion, C.  34(),  348;  usufruit  légal,  C.  384,  s.;  attentat 
aux  mœurs,  P.  334, 3;i5. 

Puits.  C.  674. 

Purqe.  C.  2167,2179,  s-;  hypothèques  légales, 
C.  2193,  s. 


Quais.  C  620. 

Qualités  (U^  français.  C.17,  s;  rt'hpriiier.C.778, 
797;  des  jugements,  Pr.  142,  s. — V.C.  des  irib. 

Quasi-contrat.  C.  1370,  s.;  preuve,  C.  i:548. 

Quasi-délit.  C.  1382,  s. 

Questions  d'état.  (V.  Etat.)  préjudicielles, 
Pr.  174,  s. 

—  Position  des  questions  dans  les  cours  d'as- 
sises, L  cr.  336,  s.;  devant  les  conseils  de  guerre. 
C  de  l'arm.,  pag.  551. 

Quittance.  C.  de  l'enr.  pag. 720  (modèle  de),  C. 
des  form. 

—des  contributions  payées  à  l'Etat,  C.  de  l'enr., 
pag   723. 

— de  répartition  données  aux  syndics  d'une  fail- 
lite, j'ôtrf.,  pag.  731. 

Quotité  disponible.  C.  913,  s.;  précipui,  C. 
844, s  ;  époux,  mineurs,C.  1094,1095;  enfant  d'un 
premier  lit,  C.  1096. 

R 

Rachat  (oacle  de).  C  1658,  s.;  bail,  C.  1751; 
legs,  1038;  lésion,  C.  1676,  C  desform 
—des  matelots,  C.  266,  s.  ;  des  ofliciers,  Co.  272; 
—de  renies.  C.  de  l'enr.,  p;ig.720; 
— de  prêts  et  fournitures  pour  le  service  de  terre 
et  (le  mer,  ibid  ,  pag.  723.  j 

Radiation  desinscriptions.  C.  21.57,  s.;  des  créan-  j 
ciers,  Pr.759,  772.  | 

Radoub  des  navires.  Co.206,  Pr.  418.  | 

Rapport.  Partage  de  communauté,  C.  1468,  s.  ;   i 
de  succession,  C.  899,  s.,  843,  s.  ;  dot,  C.  1573;  en-   ] 
faut  naturel,  C.  760;  portion  disponible,  C.918, 
919. 
Rapport  sur  délibéré.  Pr.  94,  s.,  111. 
-d'experts.  Pr.  302,  s.,  316,  s.,  431,  955,   1034, 
C.  de  l'enr.,  pag  717. 

Rapporteur  devant  les  conseils  de  guerre.  C.  de 
l'arm.,  pag.  549. 
Bapi.C.540.  V.  Eiilèvemeiit,  Viol. 
Ratelage.  P.  471,  455;  C.  rur.,  pag.  933. 
Ratification.  C.  1337,  s.,  C.  de  l'enr.,  pag.  717. 
Ratures.  C.42,Co.  84,  C.desofïic.min.,pag.864. 
Réassignation.  Pr.  5,  19;  témoins,  Pr.  26iJ,  s. 
Réassurance.  Co.  375. 

Rébellion.  P.  209,  s.;  Pr.  535,  785, 1.  cr.  5.53,  s. 
Recelé,    Recèlement.   Communauté,    C.    1460, 
1477  :  succession,  C.  792,  801  ;  faillite,  Co.  593  ;  de 
criminels,  P.  248  ;  de  vo!,  P.  62,  63;  de  cadavre», 
P.  359. 
Réception  de  caution.  Pr.  517,  s. 
Rechange.  Co.  177,  s.,  187. 
Recherche  (paternité,  maternité).  C.  340, 
Récépissés  de  pièces.  C.  de  l'enr.,  pag.  716; 
—délivres  aux  receveurs   de   deniers   publics, 
ibid.,  pag.  722. 

Récidive  (peine  de  la).  Contravention  de  police, 
P.  483;  délit  correctionnel,   P.  58;  crime,  I.  cr. 
634,  P.  56,  67. 
Réclamation  d'état.  C.326,  S. 
Réclusion.  P.  7  6",  21,  22. 
Récognitifs  (actes).  C.1337,  s. 
Récolte.  C.  520;  pertes  des  récolles,  C 1769,  s.  ; 
saisie,  Pr.  626,  s.;  dévastation,  C.  rur.,  pag.930, 
931,  s. 

Recommandation  (débiteur  détenu).  Pr.   159, 
772,  795,  s.,  Co.  445. 

Récompense  (communauté).  C.1403,  IWG,  s. 
Réconciliation  (npoux).  C.272. 
Reconduction  (bail  par).C.  17.58,1776. 
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Itcconnaissance  (oWf^aHon).  C  i:i37,  s.;  pure 
et  simule,  C.  de  l'enr.,  |>;it;.  717,  7ij;  de  rentes, 
îftjrf;  d'enfant  naturel.  C.  «2,  33^4,  s.;  par  acte  de 
célébration  de  mariase,  C.<le  l'enr.,  pag.  725;  au- 
trement que  par  acte  de  mariage,  ibid-,  pag.  720  ; 
d'identité,  I.  cr.  518,  s. 

Recors.  Pr.  7S:t.  —V.  gardes  du  comm. 

Recours  en  cassation.  C.  de  l'enr.,  pag.  719,  725, 
C.destrib.  pag. '.«W,  !)71,s. 

Recrutement  de  l'armée.  Exclusions  du  ser- 
vice militaire,  répartition  du  contingent  entre  les 
départements,  recensement  des  tableaux,  opéra- 
lion  du  tirage,  exemptions,  réclamations  (déci- 
sions, compétence),  substitutions  de  numéros,  ré- 
partii'ion  entre  les  corps,  durée  de  service,  manœu- 
vres frauduleuses,  peines,  recel  d'un  réfraciaire, 
mutilations,  peines,  C.  de  l'arm.,  pag.  578  à  584; 
engagements  et  rengagements  (condition  d'ad- 
mission), ibid.,  pag.582ets.,  588. 

Bec^t^caiîon  (des  actes  de  l'état  civil).  C.99,  s., 
Pr.  855,  s. 

Récusation  Aa ']\xs.e.  Pr.  378,  s.  ;  d'arbitres,  Pr. 
1014;  de  juge  de  paix,  Pr.  s.  ;  d'experts,  Pr.  308, 
s.;  Pr.  4"30;  inscription  de  faux,  Pr.  2:i7;  vérifi- 
cation d'écritures,  Pr.  197;  d'interprète,  I.  cr. 
332;  de  juré,  I.  cr.399,s.  ;  de  juges,  I.cr.  542. 

Rédhïbiioires  (vices).  C.  1G41,  s.  Voy.  Vices. 

Réduction  des  donations  et  legs.  C.  920,  s.  ; 
des  hypothèques,  C.  2157,  s.;  des  obligations,  C. 
484, 2iU14. 

Référé.  Pr.  806,  s.  ;  emprisonnement,  Pr.  786, 
s.;  expédition  d'actes,  Pr.843,  845;  inventaire,  Pr. 
944;  saisie-exécution,  Pr.607  ;  scellés,  Pr.  921. 

Refus  (de  service).  Pr.  234,  s.  ;  d'ouverture  de 
portes,  Pr.  591,  829;  d'offres,  Pr.  814  ;  de  nommer 
des  arbitres,  Co.  55. 

Registres  (état  civil).  C.  41,  s.,  49,  53  et  pag.  10, 
13,  notes  ; 

—des  marchands. C.  1330,  Co.  8,  s., 102; 

— domestiques.  C.  324,  1331, 1785; 

— des  aubergistes.  P.  73,  475. 

Règlement  de  juges.  Vï.  49-7°,  83-4°,  363,  s., 
1.  cr,  .525,  s.;  C  des  trib.,  pag.  974. 

Réhabilitation  de  condamné.  I.  cr.  219,  s.;  de 
failli,  Co.  83,604,  s. 

Réintégrande.  V.  Action  possessoire. 

Relâche.  Co.  245. 

Relais  (de  la  mer).  C.  538,  556, 557  ; 

—de  poste.  C.  de  la  voir.,  pag.  1034- 

Religion.  CalhoUque,  réformée,  judaïque,  etc., 
C.  des  cuit.,  pag.  683,  689  ets.,  692. 

Reliquat  de  compte  (intérêts).  C.  474,  Pr.  126, 
540. 

Remèdes  secrets  (autorisation).  C.  de  la  pol. 
méd.,  pag.  903 et  s. 

Réméré.  C.  1659,  s.  V.  Rachat. 

Remise  (de  la  dette).  C.  1234,  1282,  s. 

Remparts.  C.  540,  s. 

Remploi  (communauté).  C.1433,  s.,  1450,  1470, 
1473,  1595;  biens  dotaux,  Co.  551. 

Remplacement  militaire.  (Conditions  requises), 
C.  de  l'arm.,  pag.  581  et  s.;  obligations  du  remplacé 
(désertion),  ibid. 

Renonciation  à  communauté,  C.  1453, 1492,  s.; 
à  succession,  C.  744,  780,  s.  ;  780,  s.,  784,  s.,  795  , 
84.5,848,  C.  de  l'enr.,  pag.  716;  formalités,  Pr.  997; 
à  donation,  C.  965;  hypothèque  et  privilège,  C. 
2180-2°  ;  prescription,  C.  2220,  s.  ;  rescision  pour 
lésion,  C.  1674. 
Renouvellement  (d'inscription).  C.  2154. 
iîen<e (perpétuelle, viagère). C. 529,  s.,  1909,  s.; 
saisie,  Pr.  636,  s.,  transfert  de  rentes,  Lois  et  ord. 


div.,  pag.  1046  Modèle  d'actes  de  diverses  rentes 
C.des  form.  ;  C.  de  l'enr.,  pag.  721,  722,  725.         ' 
Rentrée  des  Irib.  ;  discours.  C.  des  trib.    pac 
948,9«)6.  "    -■ 

Renvoi  (d'un  tribunal  à  un  autre).  Exception 
Pr.  168;  pour  parenté  ou  alliance,  Pr.  368,  s.  l! 
cr..542.  "' 

fteparo/ ions  (grosses).  C.  fi05,  606;  locatives 
C.  1720,1731,  1754,  s.;  privilèges,  C.2102.  ' 

Répartition  (de  deniers).  V.  Contribution, 
Onlrc,  Faillite. 

Répertoires  d'enregistrement.  C.  des  off.  min. 
pag.  872.  I 

Représailles.  P.  85,  Co.  3.50.  ' 

Représentation  dans  les  successions.  C.  730, 
7'33.  734,  739,  s.,  745,  750, 7.59,787,  848. 
Répétition.  C.  1235, 1237. — V.  Restitution. 
Repris  de  justice.  I.  cr.  115. 
Reprise  d'instance.  Pr.  342,  s.;  tribunaux  de 
commerce,  Pr.  426. 

Reprises.  Communauté,  C.  1472,  s.;  faillite,  Co. 
5.57,  s. 

Reproches  (contre  témoins).  Pr.  282,  s., 413, 1 
cr.  190. 

Répudiation  (succession).  C.  775,  781.789, C. 
de  l'enr.,  pag.  719. 

Requête  civile.  Pr.  480,  s.;  sentences  arbitrales, 
Pr.  1010,  l(t26,  s. 

Rescision  des  conventions.  C.  1117, 1234, 1304, 
s.;  de  partage,  C.  H87,  s.,  1079  ;  de  vente,  C.  1674, 
s.;  échange,  C.  1706  ;  hypothèque,  C.  2125;  transac- 
tion, C.  205;$,  2054, 2057. 
Rescisoire  (pourvoi).  Pr.  503. 
Réserve  légale.  C.  913,  s. 
Réservoirs.  P.  388,  4.52, 
Résidence.  Pr.  59,  69-8". 
Résiliation  des  conventions.  C.  1142;  du  con- 
trat de  louage.  C.  1722, 1724,  1729,  1766;  (marché 
à  forfait),  C.  1794;  de  rente  viagère,  C.  1977  ;  de 
vente,  16:36, 16:î8. 

Résiliemenls  purs  et  simples,  C  de  l'enr.,  pag. 
717,  725;  des  contrats  de  vente,  ibid.,  pag.  724. 
Résistance. — V.  Rébellion. 
Résolution  des   conventions.    C.  1234;  de  la 
vente,  C.  1610, 1654,  s. 

Responsabilité  civile.  C.  1384,  s.,  1952,  1953  ; 
(registres  de  l'état  civil),  C.  50,  s.;  des  tuteurs,  C. 
395,  s.,  1073;  de  l'usufruitier,  C.  614;  du  mari, 
C.  1428, 1562  ;  du  capitaine,  C  221,  s.;  des  auber- 
gistes, P.  73, 74;  des  communes.  Lois  elord.  div., 
pag.  1037,  s. 

Ressort.  Pr.  316,  453,  454,  457,  480,  L  cr.16'3, 
192. 

Resîilulion.  C.  1376;  (V.  Paiement.)  de  dot,  C. 
1562,  s.;  de  fruits,  Pr.  129  ;  de  dépôt,  C.  1932  ;  du 
prêt,  C.  1895, 1899  ;  (contrainte  par  corps),  P.  .52, 
469. 
Restriction  (d'hypothèque).  C.  2143,  s. 
Résumé  (assises).  J.  cr.  330. 
Relard  (de  paiement).  C.1147,  1229, 1610,  Co. 
102. 
Réticence.Co.'MH,  P.  107. 
Retour  (compte  de).  Co.  108,  s.:  droit  de  retour 
conventionnel,  C.  951,  952  ;  légal  de  l'adoptant,  C. 
351  ;  des  ascendants,  C.  747;  des  frères,  C.  766;  de 
partages  de  biens  immeubles,  C.  de  l'enr.,  pag. '721; 
722  ;  d'échanges  etdepartagesd'immeubles,  ibid., 
pag.  722. 
—  esprit  de  retour.  C.  17-3°. 
Rétractations.  C.  de  l'enr.,  pag.  717,  725. 
Retrait  litigieux.  C.  1699,  s.;  successoral,  C. 
841  ;  exercé  en  vertu  de  réméré,  C.  de  l'enr.,  pag. 
720,  722. 
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Ilelrnilc  (clianf!!-).  Co.  177,  178, 180. 
Rétroaclivilc.  (].  -2,1179,  I'.  4. 
F{étrocessionsi\i'.  meubles.  C.  dercnr.,  pag.  721. 

—  de  biens  immeubles.  Ibid. 

Réunion  armée.  I>.  214,  ^15,313.  —V.  C.  de 
l'arm. 

liévélation  de  secret.  P.  378;  de  crimes  conlrc 
l'Elat,  V.  103, 13(),  s.;  lU. 

Revendication  de  dépôt.  C.  1926;  meuble,  C. 
2102-4°,  2à7<J,  s.;  location  (privil),  C.  2102-1";  de 
niarchandi,-es  après  raillite,  Co.  574,  s.;  saisle-re- 
vendic.iiion,  Pr.  826,  s. 

Revente-  C.i\e  l'enr.,pag.721. — Voy.  Folle  en- 
chère, Surenchère. 

Revenus  (Mineur).  C.  455,  s.,  481  ;  interdit,  C. 
510;  intérêts  des  revenus,  C.  1155. 

Révision  de  compte.  Pr.  541  ;  de  jugements  cri- 
minels, I.  cr.  44;},  s. 

—  Kecours  en  révision.  C.  de  l'arm.,  pag.  621. 
Révocation  des  donations.  C.  0.53,  s.,  1096;  des 

testaments,  C.  895,  1035,  s.;  fonds  dotal,  C.  1560  ; 
d'arbitres,  Pr.  1008  ;  d'avoué,  Pr.  75  ;  condition  ré- 
snluiolre,  C.  1183;  mandat,  2003,  s.;  société,  C. 
1856;  fonctionnaire  révoqué,  P.  197,  C.  de  l'enr., 
pag.  717. 

Révolte  (troupes  en).  Moyen  de  rétablir  la  su- 
bordination, peines,  C.  de  l'arm.,  pag..539, s.,.5.57. 

Risques.  0.1138;  commissionnaires,  Co.100;  con- 
dition suspensive,  <;.  1182;  consignation,  C.  1257  ; 
navire,  Co.  328,  3.50;  société,  C.  1851;  vente,  C. 
1585,  1629. 

Rivages  de  la  mer  (domaine  public).  C.  538. 

Rivières  navigables.  C.  538,  5.56,  s.,  650,  C.  de 
lavoir.,  pag.KK)'.»,  s  ;  C.  de  la  pèch.lluv.,  pag.884,s. 

Rôle  (procédure).  Pr.  104. 

-  d'équipage.  Co.  226,  250,  270. 

Roulage.  (Objets  abandonnés),  L.  13  août  1810, 
C.,  note.  pag.  299;  responsabilité,  C.  1784,  Co.  103, 
lOS.  I'.475.479. 

Roule  (domaine  de  l'Etat).  C.538  ;  classification, 
C.  de  la  voir.,  pag.  998;  dépenses,  entretien  ,  re- 
partition des  dépenses,  ibid.;  mode  d'entretien, 
cantonnier,  ibid.,  pag.  1000,  s.;  surveillance,  pré- 
fets, ingénieurs,  ibid.,  pag.  1004,  1005,  1006; 
plantation,  îôirf.,  pan.  998,  1004,  s.;  répression 
des  délits,  ibid.,  pag.  1008. 

-  (feuille  de).  P.  156.  s.,  281. 
Ruches.  C.  52i. 

Rues.  C.  538;  alignements,  police,  saillies,  etc., 
C.  de  la  voir.,  pag.  1116,  s  ;  amendes,  ibid.; 
tarif  des  droits  à  payer  pour  la  grande  et  petite 
voirie,  ibid.,  pag.  1118,  s.  ;  dimension  des  saillies, 
%bid.,  pag.  1120,  s. 

Ruine.  C.  1386. 

Rupture  (de  voyage  de  mer),  Co.  252, 257.  349. 


Sage-femme.  (Conditions  d'admission),  C.  (!<• 
l'inst.  pub.,  pag.  816;  devoirs  et  prohibitions  dans 
les  accouchements  (naissance),  C.  56.  s.;  secret. 
P.  378. 

Saillie  sur  l'héritage  voisin.  C.  678.680.  —  V. 
Rue. 

Saisie.  C.  2092, Pr.  551;  1°  saisie-immobilière, 
C.2205,  Pr.  673,  s.;  incidents,  Pr.718,  s.;2°  saisie 
mobilière,  saisie-arrêt.  Pr,  55'7.  s.;  (compensation), 
C.  1298  ;  (dépôt),  C.  194i  ;  3°  saisie-brandon,  Pr. 
626,  s.;  4°  saisie-exécution,  Pr.  583,  s.;  5°  saisic- 
gagcrie,  Pr.  819,  s.;  6°  de  navires  ,  Co.  197,  s.;  des 
renies,  Pr.  636,  s.;  7°  saisie-revendication,  Pr.826, 
s.;  8°  saisie  sur  débiteur  forain,  Pr.  822  ,  s.,  C.  de 
l'enr.,  pag.  716. 


.Çaîs/nc  des  héritiers  et  légataires,  C.  725-,  1004, 
1()l)(!;  de  l'e-xécuteur  testamentaire,  C.  1026,  1027. 

5a/(ifr^s(aflirmalion  du  maitre).  c.  1781  ;  man- 
dataire, C.  1999;  constructions  maritimes,  Co.  433; 
témoins,  I.  cr.  321  ;  coalition,  P.  414. 

Sauf-conduil.  Pr.  782;  failli,  Co.  456,  488. 

Sauvetage.  C.  327.  s.,  386. 

Sceaux. — V.  Contrefaçon. 

Scellés.  C.  819,  s.;  apposition,  Pr.  907,  s.;  après 
faillite.  C.  de  l'enr.,  pag.  730;  oppositions,  Pr.  926, 
s.;  levée,  Pr.  928,  s.;  après  faillite,  C.  de  l'enr.,  pag. 
730;  faillite  (droits  d'enregistrement),  C.  de  l'enr. , 
pag.  717,  718,  Co.  449  a  4.52,  463,  486,  1.  cr.  16,  35. 
37,38,  89,  90;  frais  de  garde,  T.  cr.37,  s.;  bris  de 
scellés,  P.  249,  s.;  reconnaissance  de  scellés  après 
faillite,  C  de  l'enr.,  pag.  730. 

Scrutin.  Dépouillement,  falsification.  P.  111, 
112  ;  (du  jury),  I.  cr.  345. 

Secondes  noces.  V.  Convoi. 

Secret.  V.  Hévélation.  « 

Sédition.  P.  97,  s.,  100.  Voy.  Attentat. 

Séduction.  V.  Corruption. 

Sel.  Mode  d'exploitation,  concession.  Lois  et 
ord.  div.,  pag.  1072,  s. 

Semences  (immeubles).  C.  524,  548;  usufruit, 
C.  585;  fermier  (contrainte  par  corps),  C.  2062; 
privilèges,  C.  2102. 

Séminaires.  Surveillance,  direction,  C.  des 
cuil.,  pag.  686;  élèves,  nombre,  l'éid.,  pag.  698. 

Séparation  de  biens  par  contrat.  C.  1.521(, 
1536.  s.;  par  Jugement,  C.  311,  1441-5°,  144.3,  s., 
1503,  Pr.  49-7°,  865,  s.,  C.  de  l'enr.,  pag.  719;  en 
matière  le  commerce,  Co.  65,  s.  ;  contrainte  par 
corps,  Co.  2066;  exécution  testamentaire,  C.1029; 
vente,  C.  1.595  ;  prescription,  C.  1.560,  s.  ; 

—de  corps.  C.  306, s.;  mesures  provisoires.C. 208, 
s.  ;  fins  de  non  recevoir,  C.  272,  s.  ;  ses  effets.  C. 
299,  s.  ;  formalités,  Pr.  87.5,  s.  ; 

— de  dettes  (communauté).  C.  1497-4°,  1610,  s.  ; 

—de  patrimoines.  C.  878,  s.,  2112. 

Septuagénaires  (tutelle).  C.433  ;  contrainte  par 
corps,  C.  2066,  Pr.  800,  P.  70,  s.,  C.  de  la  cont.  par 
corps. 

Sépulture  (violation  de).  P.  360.  V.  Inhuma- 
tion. 

Séquestration  (de  personnes).  P.  341,  s. 

Séquestre  en  matière  civile.  C.  1916,  s.;  con- 
ventionnel, C.  1956,  s.  ;  judiciaire,  C.  19111,  s., 
2060-4°,  Pr.  13.5-4°,  550, 688,  C.  de  l'enr.,  pag.  716  ; 
en  matière  criminelle.  I.  cr.  16,  35  ;  biens  du 
contumax,  I.  cr.   471,  475. 

Serment,  C.  1316,1350,  1352,13.57,  s.;  déci- 
soire,  C.  13.58,  s.;  supplétoire,  C.  1366,  s.;  forma- 
lités, Pr.  120,  121,  1035;  faux  serment,  P.  366. 
(V.  Témoin  et  Faux  témoignage);  ex[)erls,  C.453, 
466,  Pr.  43,  55  ;  scellés,  Pr.  914, 943, 1035  ; 

—politique.  C,  pag.  196  et  la  note  ; 

— des  avocats.  C  des  av.,  pag.  634; 

—des  juges.  C-  des  trib.,  pag.  939,  s. 

— des  évëques,  des  curés,  etc.  C.  des  cuil.,  pag. 
683.  685,  694. 

Serrures  (réparations  locatives).  C.  1754. 

Service  (refus).  P.  234.  475  ;  <;.  de  la  garde  nal. 

—dans  les  armées  françaises.  P.  34-5°; 

—militaire  chez  l'étranger.  C.  21,  P.  28; 

—public  (certificat  de  médecin).  P.  160. 

Services  fonciers.  C.  .526,  54.3. 

Serviteurs  (témoin).  Pr.  "35,  39,  s.,  262,  283,909. 

Servitudes.  C.  526,  543,  637,  s.  ;  naturelles,  C. 
640,  s.  ;  légales,  C.  649,  s.  ;  mitoyenneté,  653,  s.; 
construction  (distance),  C.  674;  de  vues,  C  675,  s. 
(V.  .lour)  ;  d'égout,  C.  .581  ;  de  passade,  C.  682.  s. 
(V.  Enclave);  conventionnelle,  C.  686,  s.,  690, s. > 
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effets,  C.  697,  s.  :  exliiic(ion,  C.  703,  s.  :  commu- 
nuaiile,  C.  1433,  1437  ;  usiilruiiier,  C.  597  ;  venie, 
C.  1038; 


Servitudes  militaires.  Lois  cl  ord.  div.,  pag. 
1037.  V.  I>ljce.s  «le  guerre. 

Sévices  fdivorre).  C.  iii,  259;  donation  révo- 
quée, C.  953,  s,  lOWi. 

Sexagénaires  [luieWe)   C.  433. 

Signature-  V    Vériticaiion  d'écrilure. 

Signification  d'acle.  (V.  .Ajournecuent,  Kx- 
ploilj  ;  ue  jugement,  Pr.  157,  148;  de  transport, 
C.  1C90,  ».,€.  de  reni-.,|;ag.  716; 

—d'avoué  a  avoué,  iOid.,  pag.7:2i,  725,  726; 

— d'avocat  à  avocat  devant  ia  cour  de  cassation. 
Ibid.,  pag.  72G. 

Surtélé  civile,  c.  1832,  s..  1835;  universelles, 
C.  1830,  s.;  particulières,  G.  1841  ;  engagement  des 
associes,  C.  1843,  s.  ;  dissolution,  C.  1865,  s.  ; 
ajournement,  Pr.  50-2°,  59  ;  rapport,  C.854; 

— commercfale.  C.  1873;  Co.  18,  s.;  contesta- 
tions entre  associés,Co.51,s.  (V.  Arbitrage);  ajour- 
nement, Pr.  69-6";  faillite,  Co.  438,  s,;  livres  de 
commerce,  Co.  14; 

—pour  objets  religieux,  politiques,  >-lc.,  P. 
291,  s.; 

— i.tte  de  société,  C.  1384,  Co.  22,  37,  39,  s. 
Modé.e  d'actes  de  différentes  sociétés,C.  des  form. 

Sol  (propriété).  C.  552;  usufruit,  C.  624. 

A'o/e«  assolement).  C.  1774;C.  rur,  pag.  927. 

So/irfarî<é  entre  créanciers.  C  1197,  s.;  débi- 
teurs, C.  1200,  s.;  bail  (incendie  ,  C  173'^;  cau- 
tions, C.  2021,  202.5,  20.30  ;  comir.unaulé,C.  U3i,s.  ; 
compensation,  C,.  1294;  confusion,  C.  t30l  ; 
convoi  (lutellej,  C.  395,396;  divisibilité, C.  t2l., 
effets  de  commerce,  Co.  118,  120,  140,  142,1879 
exécuteur  testamentaire,  C.  1033;  faillite,  Co, 
542;  mandat,  C.  1995,  2002;  novation,  C.  1280, 
1281  ;  prescription  (interruptioni,  C.  2:i40;  prêt, 
C.  1887;  remise,  C.  128i,  s.;  serment,  C.  1365; 
i  société  (Civile),  C.  1862  (Coaimerciale),  Co.  22,s.  ; 
en  matière  criminelle,  P  55,  T.cr.  156. 

Solvabilité  (de  caution). C.  2019,  I.  cr.  117. 

Sommaires  (affaires).  Pr.  404,  s.  463,  543  (en- 
quêtes;, Pr.407,  s.;  déjuge  de  paix,  Pr.  34,  s. 

Sommation  (intérêts).  C.  474,  '139,  12.59,  s., 
1662  ;  hypothèque,  C.  2183,  C.  de  l'enr.,  pag.  716. 

Sortie*  (devins).  Lcr.  139,  P.  479. 

Souche  (représentation  par).  C.  745,  s. 

Soulle.  C.S33.\.  Lot- 
Soumissions  et  enchères.  Hors  celles  faites  en 
justice,  C.  de  l'enr.,  pag.  717. 

Source.  C.  641,  s. 

Sourds-muets.  Donation,  C  936;  poursuites 
criminelles,  I.  cr. 33:3. 

Sous-garant.  Pr.  176.  V.  Garantie. 

Sous-location-  C.  1717. 1735,  1753,  1763. 

Soustractions  (par  les  dépositaires  publics).  P. 
169,  s.;  par  des  juges,  etc.,  P.  173;  pur  des  gref- 
fiers, etc.,  P.  254;  par  des  époux,  P.  380. 

Souterrain.  C.  553. 

Stage,   V.  Avocats. 

Statue  (meuble  ou  immeuble).  C.  524,  535;  dé- 
gradation, P.  257. 

Statuts  personnel  et  réel).  C.  3;  locaux,  C.  1390. 

Sleilional.  C.  2059,  2066,  Pr.  800-5°,  905,  Co. 
612.  V.  Contrainte  par  corps. 

Stylets.  P.  314. 

Subornation  (de  témoins).  Pr.365. 

Subrogation  (paiement  avec).  C.  1249,  s.  ;  con- 
ventionnelle, C.  1250;  légale,  C.  1251  ;  caution,  C. 
2(fâ9,  2037  ;  effets  de  commerce,  Co.  159,  187  ;  hé- 
ritiers, C.  «75;  légataire,  C.  874;  ordre,  Pr.  769; 


paiement,  C.  12W>  ;  saisie-exécution,  Pr.612;im- 
mobiliere,    Pr.    721,  779. 

Subrogé-tuteur.  C.  420.  s.;  curateur  au  ventre, 
C.  393;  interdit,  C.  .505;  responsabilité,  C.  144-2, 
2137;  (ses  rapports  avec  le  tuteur),  C.  446,  4.50,  s., 
470  ;  délai  d'appel ,  Pr.  444  ;  pourvoi  contre  les  dé- 
libérations du  conseil  de  famille,  Pr.  883,  895. 

Substances  médicinales  (tableau  des;.  C.  de  la 
pol.  niéd.,  pag.  903,  note. 

Substances  vénéneuses.  C.dela  pol.  méd.,  pair 
<.W2.  ^  ^ 

Substitution  (de  biens).  C.  896  ,  s.,  1048,  s.,  L. 
17  mai  1826. 

—  de  débiteur.  C.  1274,1279. 

—  d'enfant.  P.  345. 

—  de  mandat.  C.  1994. 

5u6s<i<M7s  de  piocureurs  du  roi.  —  V.  ministère 
public. 

Successions  régulières.  C.  711;  ouverture  et  sai- 
sine, C.  7!8.  s.;  ordre  de  successions,  C.  731,  s^- 
représentation  ,  C.  739,  s.;  descendants,  C.  745, 
ascendants,  C.  746, s.;  collatéraux,  C.  750,  s. 

—  inéguliéres.  Enlants  naturels,  C.  756,  s.,  908  ; 
époux  survivant,  domaine,  C.767,  s.C.de  l'enr. ,727. 

—  vacantes.  C.  811,  s.,  l'r.  998,  s. 

—  future.  C.  1130, 1251,  1314, 13i5, 1389, 1401, 
s.,  1573,1837,2146,2258. 

Sucres  (impôt).  Lois  et   ord.  div.,  pag.  1073; 
taxe,  qualiie>,  ibid- 
Suff'rages.  P.  42,  111;  élections,  ventes,  113. 
Suppléant  ijuge;.  Pr.  8i,  118,  Co.  617. 
Supplice,  p.  12.  —  V.  Décapitation. 
Supposition  d'enfant.  l>.  345. 
—  de  nom.  1".  154. 

—  de  personne.  P.  1-45. 

Suppression  d'écrit.  P.  1036;  d'étal,  P.  345. 

Surarbitre.  Co.  60.  —  V.  l'iers-arbilre 

Surcharges  (mention).  Co.  505,  C.  des  off.  min., 
pag.  86V,  s. 

Surenchère  sur  aliénation  volontaire.  C.2183, 
s.,  21H2,  Pr.  832,  s.;  expropriation  forcée  ,  Pr.  710. 
s..  965,  vente  de  biens  de  failli,  Co.  565,  T  .  63,  76, 
128. 

Sûreté  (lois  de).  C.  3;  crimes  contre  la  sûreté  de 
l'Etat,  I.  cr.  5,  6. 

—  publique  (renvoi).  I.  cr.  542,  s. 
Surprise  (dans  les  conventions;.  C.  1109,  s.;  de 

signature,  P.  116 

Sursis.  Pr.  a64,  477,  491,  900;  sursis  à  exécution 
(facultatif),  Pr.  127, 478;  (obligatoire),  Pr.250,357, 
551  ;  défense  de  surseoir,  Co.647. 

Surveillance  de  la  haute  police.  P.  11,44,45, 
.58,  67,  100,  s..  (38,  221, 246, 308,  s.,  326, 343.  401, 
416,419.  s.,4U,445. 

Survenance  d'enfant.  (Révocation  des  dona- 
tions), C.  953,  960,  s.,  1096;  (tutelle),  C.  437. 

Survie  («ains  dej.  C.  720,  s.,  1452. 

Suscription  (testament  mystique).  C.  976,  Pr. 
916. 

Suspension  (obligations).  C.  1181,  s-;  terme,  C. 
1185,  s. 

—  de  fonctionnaires.  Pr.  90,  P.  197 
Suspicion  légitime. — V.  Récusation,  Renvoi. 
Synallaymatique  (acte).  C.  1102,  1184. 1325. 
Syndics.  Co.  462.  s.;  ses  fonctions,  Co.  468,  s. 
Système  métrique.  Obligatoire  en  1840,  C.  des 

p.  et  mes.,  pag  894;  mention  danslesactes  publics, 
ibid.,  pag  895 

Tableau,  (cahier  des  charges).  Pr.  &i4;  saisie, 
Pr.  682;  séparation  de  biens,  Pr.  868,  872;  de 
corps,  Pr.  880  ;  auditoires  des  tribunaux,  Pr.  806, s., 
872,  880;  jurés,  I.  cr.  394,  399,  406. 

—  des  avocats.  C.  des  av., pag.  634. 


Tableau  des  dslanccs.  Lois  el  ord.  div.,  pag. 

—  des  irib.  d'appel.  C.  des  Irib.,  paR.  952,  s. 
Table»  (meubles).  C.  534. 
Tacite  reconstruction  (bail).  C.  1759,1770. 
Tante  (mariage  avec  neveu).  C.  Wi. 

T 

(      Tailles.  C.VXi'i. 

Tapage  nocturne.  P.  479-8". 

Taxe.— Voy.  Téirioignage  el  les  Tarifs. 

Télégraphe.  L.  i  mai  1837,  Lois  et  ord.  div., 
pan-  1005. 

Témoignage.  Vr.  262,  271,  s.;  (V.  Enquête.)  re- 
proches, Pr.  282,  s.;  enquêtes  sommaires,  Pr.  413; 
juge  d  instruction ,  \.  cr.  71,  s.;  Iriliunaux  de  po- 
lice, l.cr.  155,  S;  correctionnels,  I,  cr.  189;  assises, 
1.  cr.  269,  317,  s. 

—  des  fonctionnaires.  I.  cr.  510,  s.;  taxe.  T.  cr. 
26,  s. — V.  Faux  témoignage. 

Teworn*  (mort  civilement).  C  25;  étal  civil,  C. 
3i),  s.,46,.%6,  s,,  71,  75,  s.,  96;  divorce,  C  242,  s., 
2i-9,  s.;  filiation,  C.  323,  341  ;  preuve  par  témoins  , 
G.  1341  ;  devant  le  juge  de  paix,  F'r.  34  à  40;  assigna- 
lion,  récusation  et  reproche,  Pr.  2(i0  à  294;  ma- 
tières sommaires,  Pr.  407,  s.  ;  de  commerce  ,  l'r. 
432;  témoins  assistant  i'Imissier,  Pr.  585;  pour  in- 
terdiction, Pr  890,  S;  pour  le  protêt,  Co.  173;  de- 
vant lesolliciers  de  police  judiciaire  ,  I.  cr.  32,  s., 
46,  s.,  60,71,  s.,  153,  s.,  190  ;  nouveaux  témoins,  1. 
or.  303,  s.;  témoins  devant  les  tribunaux  militaires, 
C.  de  l'arm. ,  pag.  619;  princes  el  ministres,  1.  cr. 
.510,  s.;  mililairescités comme  témoins,  C.de  l'arm., 
pag.  546;  faux  témoignage,  P.  361,  s. 

—  insirumenlaires.  C.  des  oU.  min.,  pag.  803. 
Tempête.  Co.  350. 

Temps  de  guerre.  C.  de  l'arm.,  pag.  541. 

Tenants-  Pr.  64,  6:27. 

Tentative  de  crime.  P. 2  ;  de  délit,  P.  3,97,401. 

Terme  obligations  a  terme).  C.  1185,  s.;  clause 
pénale,  C.  1230;  compensation,  C.  1292;  ollres 
réelles,  C.  1258-1°;  prêt,  C.  1888,  1899,  1902;  vente, 
C.  16.55 

Testament.  C.  711,  895;  formes,  C.  967,  s.;  olo- 
graphe, C.  970,  C.  de  l'enr.,  pag.  718,  726, 727  ;  mo- 
dèle d'acte,  C.  des  form. 

—  aiilhentique.  C.  971,  s.;  mystique,  C.  970,  s. 

—  des  militaires.  C.  918,  s. 

—  faits  en  temps  de  pesie.  C.  985,  s.;  en  mi-r, 
C.  988,  s.  —  V.  Lcfts,  Exécuteur  leslameiitairc. 
Révocation,  Substitution,  Abandon  de  biens, 
Epoux. 

Tôle  (partage  par).  C.  743,  s.,  753. 

—  tranchée  (supplice).  P.  12. 
Théâtre  (contraventions).  P.  428. 
Tierce-opposition.  Pr.   474,  s.  ;  séparation  de 

biens,  l'r.  873. 

rt'er*.  Arbitrage  d'un  tiers,  C.  1592,  1854;  du 
tiers -acquéreur,  détenteur  (V.  Delaissemeiii); 
tiers-arbitre,  Pr.  1012,  1017,  s. ,  Co.  60  ;  tiers-por- 
teur, Co.  160,  s.  (V.  Change);  tiers-possesseur 
(V.  Bonne  foi)  ;  tiers-saisi,  Pr.  49-7°. 

Timbre  (papiers  assujettis).  C.  de  l'enr.  et  du 
timbre,  $11,  pag  731;  application  des  droits,  ibid.; 
registres  des  ofliciers  publics  et  ministériels,  agents 
d'affaires  ,  établissements  particuliers  ,  ban- 
quiers, etc.,  ibid;  pag.  731,  732;  billets  a  ordre  ou 
au  porteur,  elc,  ibid. ,  actes  et  registres  exempts 
de  laformalilé  du  timbre,  ibid.;  tarif  des  droits, 
V6td..pag.732;  papier  pour  atliclies,  avis  et  annon- 
ces, iôj'd.,  pag.  732  et  733;  registres  dcscomraer- 
<;aiils,  jW(i.,pag.  733;  paicmeni  des  droits  de  timbre 
el  des  amendes,  ibid.  ;  recouvrement  des  droits. 


ibid.;  droits  proportionnels,  ibid.;  amendes  ibid  ■ 
lettres  de  change,  iii'rf.:  actes  de  protêt  des  notai- 
res, aZud  ;  production  en  justice  des  écritures  pri- 
vées faites  sur  papier  non  timbré,  ibid.,  pag  723* 

TmôrfS nationaux  'conirefaçou}.  P.  l.to  s- 

—particuliers. P.  142,  s.  '  '    ' 

Tirage  au  sort  (recrutement  de  l'armée).  C.  de 
l'arm.,  p,ig.  .579,  s. 

Tireur.  Co.  110.  —V.  Change. 

Tilre.  Prescription,  C.  2265,  s.  ;  nouvel  C 
2263,  C.de  l'enr.,  pag.  717i  exécutoire,  C.877'aii- 
ihentique,  C.  1317,  s.,  2213;  acquisitions  de  servi- 
tudes, C.  691,  s.,  698,  s.  ;  restitution  de  titres,  C. 
2060;  remise,  paiement,  C.  1282;  cause  exemple 
de  conciliation,  Pr.  49;  usurpation  de  titres  P 
258,381-4°.  ' 

7'oî7s  (réparation).  C.664;  égoui,C.681. 

yo^érance  (actes  de).  C.2232. 

Tombeaux  (violation  des).  P.  360. 

Tonnage.  Co.  191,  s.,  281,  289,  s. 

Tonnes  limmeubles).  C.  534. 

Tortures.  P.  344. 

Touage.  Co.  354. 

Tourbières.  Mode  d'exploitation.  Lois  et  ord 
div.,  pag.  10.)0. 

Tradition.  V.  Délivrance. 

Traduction.  Co.  80, 1.  cr.  23. 

Trahison.  Charte,  28,  P.  75,  s.  ;  caractères  et 
peines,  C,  de  l'arm.,  pag  553  el  s.  V.  Aitental. 

Traitement  [sa\s\e).  Pr.  580. 

Traiteurs  (prescription).  C.  2271. 

Transactions.  C.  2044,  s.,C.  de  l'enr.,  pag.  720- 
inscription  de  faux,  Pr.  249;  mandat,  C.  1988* 
1989;  partage,  C.  888;  prodigue,  C.  499,  513-  tu- 
telle (iniiHur),  C.  467;  (interdit),  C.  599;  (compte 
de  tutelle),  C.  472,  C.  de  l'enr.,  pag.  717,  726. 

Transcription  des  donations.  C.  9.J9,  s.  ■  des 
substitutions,  C.  1009-1°;  des  venles(a  l'égard  de 
l'acquéreur),  C.  2181  ;  (du  vendeur)  ,C.  2108,  C.  de 
l'enr.,  pag.  727,  728. 

Transfert  de  rentes.  Co.  36  ;  mineurs  et  inter- 
dits L.  24.  mars  18U6;  L.  el  ord.  diverses,  pag.  1046. 

Tiansit.  V.  Contributions  indirectes. 

Transmissions  de  propriété  ou  d'usufruit,  d'im- 
meubk-s  par  décès  eniie  époux.  C.  de  l'enr.,  pag. 

Transport  (de  créances).  C.  1689,  s.,  2214-  de 
droits  successifs,  C.  780.  Modèle  d'acte,  C.  'des 
form. 

—de  créances  à  terme.  C.  de  l'enr.,  pag.  721  • 

— d'elléts  de  commerce,  Co.  138.  ' 

Travaux  forcés  (a  perpétuité,  a  temps).  P, 
7-2°-4°,  15,  10, 18,  19,  22,  36,  et  passim.  ; 

—publics  (exécution  de  cette  peine;.  C.  de  l'arm., 
pag.  565. 

Trésor.  C.  598,  716. 

—public.  .Ajournement,  Pr.  69-2°;  privilège,  C. 
2098. 

Tribunaux  de  première  instance.  Organisa- 
tions, attributions,  conipo.sition,  etc.,  C.  des  trib., 
pag.  942,  s.;  modo  d'établissement;  composition^ 
ibtd.,  pag.  913,  9.51,  s.;  irib  de  la  Seine,  ibid.; 
discipline  des  tribunaux  ,  tenue  des  audiences  , 
ibid.,  pag.  944;  compétence,  pag.  948,  s.;  juges 
d'appel  les  uns  des  autres  (tableau),  ibid.,  pag. 
952,  s  ;  l'r.  25,  30,  48,  s.,  72, 99,  s.  ;  prise  à  partie, 
509,  s.  '     '     >      >     ,     ,y  V 

Tribunaux  de  commerce.  Pr.  414  à  442,  Co. 
(il8,  (i21,  s., 631,  s.,  639;  récusation;  huissiers.  C. 
des  trib.,  pag.  980. 

—correctionnels  (faillite).  Co.  .586,  592  ; 

—de  police.  I.  cr.  13[»  a  165,  106  a  171.  V.  C.  des 
trib.  ; 
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Tribunaux  marilim-s.  Organisation,  compé- 
Icnce,  forme  de  procéder.  C.  dd  l'arm.,  pag.  «17 
el  s.,  fiâl  et  s. 

Trouble.  l'r.  23;  bail,  C.  1725,  s.  ;  partage,  C. 
88i;  vente,  C  16.'>3.  V.  Kvietion; 

—à  l'aiidienie.  Pr.  S9,  s.  ;  enchère,  P.  412. 

Troupeau  (V.  Cheptel).  Nombre,  C.  rur.,  pag. 
928. 

Tumulte.  Pr.  89, 1.  cr.  504,  s.  ;  P.  412. 

Tutelle  légale.  C.  3S9,  s.,  C.  397,  s.  ;  ascendants, 
C.  402.  s.;  dalive,  C.  405,  s.  ;  dispense,  C  427,  s.; 
exclusion,  C.  482,  s.  ;  administration,  C.  450,  s.; 
comptes,  C.  4<i9,  s.;  Modèle  de  compte,  C.  des 
form.,  Pr.  537,  542;  tutelle  des  condamnés,  Pr. 
29.  30  ;  oflicieuse,  C.  361,  s. 

Tuteur.  C.  -iSif),  s.;  cession  de  biens.  Pr.  905; 
condamnés,  P.  ;M-4",  42-6»  ;  dépôt,  C.  192.5,  1941  : 
hypothèque  (inscription), C  213i6;  incapacité  (do- 
nations ellegs),  C.  907;  (vente),  C.  1596;  inter- 
diction, C.  506,  s.  ;  mon  civile,  C.  25;  réhabilita- 
lion  (après  failliie\  Co.  612;  responsabilité,  C. 
1370,2278,  Pr.  132,  398;  transaction,  C.2045;  pro- 
visoire, C.  142;  spécial  {ad  Aoc),  désaveu  de  pa- 
ternité, C.  318;  enfant  naturel  (mariage),  C.  159; 
eiproprialion,  C.  2208;  partage,  C.  838;  à  substi- 
tution, C.  1055,  s.  ;  demande  exempte  de  concilia- 
lion,  Pr.  49,  S:J;  nominations  de  tuteurs,  C.  de 
renr.,pag.  718. 

Tuyaux  (immeubles.  C.  523. 

U 

Uttra-pctila.Vr.i80. 

Uniforme.  P.  259,  :îSl. 

Union  (contrat  d').  Pr.  69-6",  Co.  529,  s  ,  C.  de 
l'enr.,  pag.  718. 

Université  (organisation  générale).  Cde  l'inst. 
pub.,  pag.  793;  lycées,  institutions  et  pensions, 
»itd.;  revenus,  «iirf,  pag.797;  exclusion  des  élèves, 
ibid.;  écoles,  contraventions,  ibid.;  écoles  secon- 
daires ecclésiastiques,  j^id.,  pag  800,  congrégation 
religieuse,  ibid.-,  instruction  primaire  loi  du  28 
JUIN  1833),  organisation,  objet,  C.  de  l'inst.  pub.  , 
pag.  801  et  s.;  conditions  requises,  Vitii.;  incapaci- 
tés, exclusions,  ibid.;  coniravenlions,  peines, 
jAid.;  écoles  publiques,  lAiVi.;  traitement  des  in- 
stituteurs, ï6t"<i.  et  s.;  caisse  d'épargne,  ibid.;  co- 
mité de  surveillance,  sa  composition  ,  ses  devoirs 
et  attributions,  ibid.  el  556;  peines  contre  l'in- 
stituteur, tôid.;  commission  d'instruction,  ibid. — 
ÉCOLES  DE  DROIT  Organisalion ,  matières  de  l'en- 
seignement, inscriptions,  etc.,  etc.,  pag  805  à 
813  iV.  Ecoles  de  droit). —ÉCOLES  DE  MEDECINE  et 
DE  PHARMACIE,  ibid-,  pag.  813  à  819.  V.  Ecoles  de 
médecine. 

Urgence.  Pr.  1040. — V.  Référé,  Bref  délai. 

Usage.  ().  1127  ;  distance  des  travaux.  C.674,s.: 
des  bois,  C.  636.  For.  58.  s.;  usages  locaux,  C. 
ll.'iS,  1159,  s.;  bail,  C.  1753,  1757,  1777;  cours 
d'eau.  C.  645;  mitoyenneté,  C.  674;  usufruit,  C. 
590,  608;  vente,  C.  1648;  procédure  abrogée,  Pr. 
1041. 

Usance.  Co.  131, 132. 

Usines  (meubles  et  immeubles'.  C.  524,  ,531 ,  éta- 
blissement sur  les  fleuves  el  rivières,  permission, 
Cde  la  voir.,pag.  1010,  s. 

Ustensiles  immeubles).  C.  524;  nécessaires  à 
l'exploitation,  C.  1766;priviléges,  C.2102. 

Usufruit.  C.  526,  543,  578,  s.  ;  droits  de  l'usu- 
fruitier, C.  582,  s.;  obligations,  C.  6(X),  s.;  commu- 
nauté. C.  1403, 1409,  1422;  donations  et  legs.C. 
899,  917,  949,  s.,  1020;  dot,  C.  1555.  1.562,  1560; 
expropriation,  C.2204  ;  hvpolbèque,  C.  2118;  pres- 
cription, C.  2236;  succession.  C,  753,  s- 


LsufruH  légal.  C.  78i,  s  ;  réunion  de  l'usu- 
fruit a  la  propriété,  C.  de  l'enr.,  pag.  717  725. 

6'*ure.  C.,pag  1(>6,  no/e. 

Usurpation.  Usufruitier  (responsabilité),  C. 
614;  procédure,  Pr.  3,  38;  (de  titres  et  fonctions) 
P.  2.58,  s.  ' 

Utérins,  (parents).  C.  73;?,  s. 

Utilité  publiaue  (cession  île  propriété),  C.  545, 
servitude,  C.  643,  649,  s.  —  V.  C.  de  l'expr,  pour 
utilité  publique. 


Vacance  de  succession.  C.811,  2258. 

—  des  cours  et  tribunaux.  C. des  trib.,pae. 955. 
965.  976. 

Vacants  (biens).  C.  539. 

Vacations  (taxe  des).  Experts,  Pr.  209,  319- 
avoués,  Pr.  532,  932, 1034,  Co.  486,  524.  T.  90,  s.  — 
Service  des  vacations.  C.  des  trib.,  pag.  946,  s., 
955,  960,  965,  979. 

VacAe  (saisie).  Pr.  592,593;  bail  à  cheptel .  C. 
1831. 

Vagabondage.  I.  cr.  115.  P.  269,  s. 

Vaine  pâture.  C.  648;  C.  rur.,  pag.  928.  —  V. 
Parcours. 

Vaisselle  d'argent  (vente).  P.  621;  femme  du 
failli.  Co.  554. 

Valeurs  (commanditaire).  Co.  43;  lettre  de 
change  lexpression),  Co.  110, 137  ;  billets  à  ordre, 
Co.  188. 

Validité  (testaments).  C  1031;  paimenl.  C. 
1236. 

—  des  saisies.  Pr.  563,  566,  s. 
Vendanges  (bans  des;  P.  475. 

Vente.  Nature  el  forme,  C.  1582,  s,,  obligations 
du  vendeur,  C.  1602,  s  j  (V.  Délivrance ,  Garantie , 
Eviction  ,  Vices  rédhibitoires.j  obligation  de  l'ache- 
teur, C  1650,  s.;biens  du  mineur,  C.  484;  de  droiis 
successifs,  C.  780;  qui  peut  acheterou  vendre,  C. 
1.594,  s.;  nullité  et  résolution  ,  C.  16,58;  faculté  de 
rachat,  C.  1659,  s.;  modèle  d'acte  de  vente  à  ré- 
féré, C.  des  form.  ;  de  meubles,  Cde  l'enr, pag. 
721  ;  d'immeubles,  ibid  ,  pag.  721,  727;  de  prises 
ou  bris  de  navire,  r"éirf.,pag.  723;  de  marchan- 
dises, conformément  à  l'art.  492  du  C  de  com., 
ibid.,  pag.  730  — V.  Rachat,  Réméré. 

—  publique.  Pr.  945,  w. 
Ventilation.  1601,  2192,  2211. 
Vérification  des  créances    après  faillite).  Co. 

491,  s.:  d'ecriiure,  C.  1324.  Pr.  14.  49-7M93,  s. 

Vérificateurs.— y .  Poids  et  Mesures. 

Yeuve.  C  228,  1465  ;  inventaire  (délai), Pr.  174, 
177, 187,  C  795,  s.,  1456  a  1459. 

—  d'associé.  Co. 62;  lettre  de  change,  Co.  189; 
citation,  Pr.  426. 

Viabilité.  Viable,  C  314,  725.  906. 

Viagère  (renie).  C.  U)64,  1968,  s.  ;  dispositions 
diverses,  C.  588,  610,  917,  918, 1015, 2277. 

Vicaires.  Kominaiion,  devoirs,  etc.,  Cdes  cuit., 
pag.  686. 

Vices  de  la  chose  commissionnaire).  Co.  103; 
prêt,  C.  1891  ;  prêt  à  la  grosse,  Co.  326. 

—  de  construction.  C  13S6, 1733. 

—  de  forme,  de  litre.  C.  550,  1338.  —  V.  Nul- 
lité. 

—  rédhibitoires.  C.  1641,  s.,  C.  pag.  147,  note. 
Victuailles.  Co.  234, 320. 

Vignes  (échalas).  C.  593;  bois,  C  1774. 
Vilité  de  prix.  C.  1658. — V.  Rescision. 
T'to/,  Peines.  P.  332,333. 
Violation  de  domicile.  P.  183;  de  sépulture ,  P 
36". 


Violence.  C.  1109,  1111,  s.;(V.  Rescision.) par- 
tage, C.  887,892;  prescriplion,  C  22';3:  transaction. 
C.  2053;  par  les  fonctionnaires,  P.  186  :  envers  les 
officiers  ministériels,  P.  230,  s.;  vol  avec  violence, 
P.  382,  s. 

rua  (sur  les  exploits).  Pr.  68  ,  601,628,673,676, 
683, 687, 961, 1039  ;  nnandaU  de  dépôt ,  etc. ,  1.  cr. 
98, 103. 

—  pour  timbre.  C.  de  l'enr.,  pag.  732. 

Viiite  des  lieux.  Pr.  41,  s.;  de  navire,  Co.  223, 
s.;  de  prison,  I.  cr.  611 ,  s.;  domiciliaire ,  I.  cr.  16, 

m. 

Vitres  (réparation).  C.  1734. 

Voie  de  fait-  V  Trouble. 

Voie  publique.  C.  538,  P.  471,  473,  479. 

Voirie  (grande  et  petite).  Compétence,  conlra- 
venlions,  poursuites,  peines,  C.  de  la  voir.  pag. 
997,  s. 

—municipale.  L.  du  18  juillet  1837,  art.  10,  pag. 
825 

Voisin  (remise  de  copie).  Pr.  68,  70. 

Voisinage  C.  1370  V.  Servitude. 

Voi7«re  (frais  del.  C.  2102-6°;  .lettre  de),  Co. 

101,102: 

— publiques  et  de  roulage.  Poids,  compétence, 
amende,  C.  de  la  voir.,  pag.  1023,  s.  ;  largeur  des 


jantes,  contraventions,  essieux,  ibid.,  pag.  1024  el 
1036;  vérification,  voitures  exemples,  ibid  ,  pag. 
1025, 1026  ;  prix  des  places,  déclaration,  dixième, 
ibid;  estampille,  ibid;  abonnement ,  contraven- 
tion, compétence,  ibid.  el  1029;  construction, 
mode  de  chargement,  ibid,  pag  1032,  s.;  conduite, 
ibid;  relais  et  postillons,  ibid  ,  pag.  1034,  s.  ; 
moyeux,  ibid.,  pag.  1035. 

Vol.  C.  1302,  2279,  2280  ;  cession  de  biens,  Pr. 
905  ;  dépôt,  C.  1938;  failli,  Co.  612;  hôteliers,  C. 
1953, 1954  ;  peines,  P.  25:),  279,  s.  ; 

—militaire.  C.  de  l'arm  ,  pag.  544, 655  et  s., 570 
et  s  ,597  el  s.,  602  et  s. 

Volonté.  Donation,  C  944;  société  civile,  C. 
1865-3°,  1869,  1870. 

Vo/up/uajre*  (dépenses).  C.  1635. 

Vote  vioterdiction  du).  P.  42,s  ,109 

Voûtes  (grosses  réparations).  C.  606 

Voyages  (frais  de)  Juges  de  paix,  T.  3;  huis- 
siers, T.  66;  avoués,  T.  144,  s.;  experts,  T.  1.50,  s,  ; 
notaires,  T.  170  ;  huissiers,  T.  cr.  81  ;  magistrats, 
T.  cr.  87,  s.  ;  experts,  etc.,  T.  cr.  90,  s  ; 

—de  mer  (actes  de  l'élal  ci  vil  i  C .  59,  86, 988. 

Vue  (échéance).  Co.  12, 130, 131  ; 

-sur  la  propriété.  C.  675,  s,  678,  s.  V.  Servi- 
tude 
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Imp.  de  F.  Locquin  16,  rue  Notre-Dame-des-Victoires. 
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gin    ê'ente  au  tnvnie  Bureau: 


inl  les  notions  du  dioil  civil,  criminel  elailniinistralif,  avec  des  foçjiJîilcs 
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i  tr.  75  c. 


Cet  ouvrage ,  derenu  le  manuel  l^sal de  cUaifue  citoyen ,  a  s^  place  marqinc 
dans  les  bibliolhèftues  de  tous  les  hommes  de  loi,  propriétaires,  commor- 
çanl$,etc.  A 
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